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AVERTISSEMENT 

Sur   cette    nouvelle   édition  du  Traité  des  Matières 

Criminelles, 

M  j  A  jurlfprudence  criminelle  efl:  d'autant  plus  im- 
portante j  que  non-feulement  elle  conferve  les  particu- 
liers dans  la  pofle(ïion  paifible  de  leurs  biens ,  ainfi  que 
la  civile  ;  mais  encore  elle  alTure  le  repos  public ,  &: 
contient  par  la  crainte  des  châtimens  ceux  qui  ne  font 
pas  retenus  par  la  confidération  de  leurs  devoirs.  Tels 
font  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  feu  Roi  Louis 
XIV  à  nous  donner  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
^i'août  1670. 

Ceux  qui  font  chargés  par  état  de  juger  les  procès 
criminels  ,  &  ceux  qui  en  entreprennent  la  conduite 
&  la  défenfe  ,  doivent  être  parfaitement  inftruits  de 
toutes  les  règles  qui  concernent  cette  matière,  où  tout 
€ft  de  rigueur.  L'objet  le  moins  intéreffant ,  eil  fans 
doute  la  peine  impofée  à  un  Juge  qui  manque  en 
quelque  chofe  dans  la  procédure  ;  cette  peine  eft  qu'elle 
foit  recommencée  à  fes  frais,  &  quelquefois  avec  dom- 
mages &  intérêts  ;  mais  ce  qui  efl:  de  plus  à  confidérer  , 


îv  avertissement: 

c'cft  qu'il  s'y  agit  non- feulement  de  la  fortune  des 
particuliers,  mais  même  de  leur  honneur,  de  leur  re-- 
pucation,  &  de  leur  vie. 

C'eft  l'importance  de  cette  matière  ,  l'exactitude - 
qu'elle  exige  ,  &  l'amour  du  bien  public,  qui  ont  porte 
l'Auteur  à  changer  &c  refondre  entièrement  les  pre- 
mières éditions  de  ce  livre,  qui  n'étoient,  pour  ainfî 
dire,  qu'un  effai  ;  ôc  afin  qu'il  ne  manquât  rien  de 
tout  ce  qu'on  peut  defirer  dans  une  matière  aufli  vafte 
&  de  fi  grande  conféquence,  en  un  mot ,  pour  donner 
un  traité  complet  des  Matières  Criminelles ,  il  a  eu  pour 
objet  de  les  traiter  méthodiquement ,  fuivant  le  droit. 6^. 
la  pratique. 

Cet  ouvrage  efl:  divifé  en  quatre  parties.  Dans  la?, 
première  ,  il  efl;  traité  des  crimes  ôc  des  peines  en  ge-- 
néral,  de  la  nature  de  chaque  crime  en  particulier,  cc 
des  peines  qu'ils  méritent ,  foit, ordinaires,  c'eft-à-dire,, 
fixées  par  les  loix  du  royaume,  ou  arbitraires,  &  cepea- 
cîant  uduées. 

Dans  la  féconde  ;.  de  la  compétence  des  Juges  en, 
matière    criminelle ,    des    cas    royaux  ,  préfidiaux    ôc. 
prévôtaux  ,   des  récufations ,  prifes^à  partie,    du  pri- 
vilège clérical,  du  délit,  commun  ,  ô*;  du  cas  privir 
egi€. 

Dans  la  troifieme  ;.d,e  la  manière  de  procéder  fui^ 
vant  l'ordonnance  criminelle,  &:  fuivant  les  édits  ôc 
déclarations  du  Roi  ,  intervenus  depuis  cette  ordon- 
nance :  à  quoi  l'on  a  joint,  en  fuivant  les  titres  de  ror- 
donnance,  le  ftyle  ou  modèle  des  procédures  en  cette 
matière  ;  Iç  modèle  des  procédures  fur  le  faux  inci- 
dent ,  &  la  reconnoiflance  des  écritures  privées  en, 
matière  criminelle,  fuivant  la   nativelle  ordonnance 
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AVERTISSEMENT.  v 

dii  mois  ds  juillet  1737,  T^^  contient  en  tout  î4r 
articles^  laquelle  a  été  donnée  pour  tenir  lieu  à  l'ave- 
jiir  des  difpoficions  contenues  dans  les  titres  VIII  ôc 
IX  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  concer- 
nant le  faux  principal,  le  faux  incident ,  ôc  la  recon- 
noifTance  des  écritures  &  fignacures  privées  en  matière 
criminelle  :  ce  qui  étoit  d'autant  plus  important ,  que 
plufieurs  praticiens  qui  ne  font  pas  faits  pour  méditer 
les  loix  &:  les  étudier  avec  toute  l'attention  requife  Se 
nécefTaire  ,  font  convenus  de  bonne  foi  qu'ils  fe  trou- 
voient  embarrafles  de  fuivrje  une  inftrudion  de  faux, 
fuivant  cette  nouvelle  ordonnance;  nuis  au  moyen 
du  travail  méthodique  auquel  l'auteur  s'eft  afTujetti  5 
il  y  a  lieu  d'cfpérer  que  tout  praticien  fera  en  état  de 
conduire  facilement  la  procédure  du  faux  principal,  du 
faux  incident ,  &  de  la  reconnoiflance  des  écritures  Ôc 
iîgnatures  en  matière  criminelle  :  de  reconnoître  par  lui- 
même  l'attention  avec  laquelle  cette  nouvelle  ordon- 
nance a  été  faite  ,  &  qu'elle  termine,  conformément  a^ 
l'objet  du  légiilatcur ,  les  difficultés  immenfes  qu'il  y- 
avoit  auparavant  fur  cette  matière. 

Dans  la  quatrième  &:  dernière  partie,  l'on  trouvera  les 
©dits,  déclarations ,  ôi  réglemensen  matière  criminelle j, 
intervenus  depuis  l'ordonnance  de  1670  jufqu'a  celle 
du  mois  de  juillet  1737. 

Dans  cette  nouvelle  édition  ,  l'Éditeur,  qui  n'a 
rien  changé  à  l'ordre  de  la  précédente,  s'elt  appliqué 
1°.  à  y  faire  plufieurs  correélions  ôc  additions  ,  ju- 
gées nécerfaires  p;îr  ks  plus  célèbres  criminaliftes  de 
nos  jours  :  elles  font  marquées  d'un  pied  de  mouche  ^;.. 
2.°.  à  y  refondre  le  nouveau  fuppiément  qui  a  paru 
féparément,,  en  y  plaçant  les  articles  dans   leur  lieu 


yj  AVERTISSEMENT, 

naturel  :  on  les  a  défignés  par  une  main  ^  ;  3°.  pour 
rendre  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage  plus  inreref- 
fante  &  plus  utile,  l'Editeur  a  arrangé  par  matières 
les  édits  &  déclarations  du  Roi,  arrêts  &  réglcmens  qui 
en  font  l'objet. 
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Ê-j      enfants  morts-nés  y  avec  l'arrêt  de  règlement  de  la  cour  de  parle-- 

mena  y  pour  la  publication  dudit  édit y  du  12  mars  i6ç)Z  ,  cij 
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du  1}  mars  1 64^6  yjur  les  duels  ,  t?y 

Edit  du  mo.s  de  feptemhre  165 1  ,  contre  les  duels  _,  ^  -.o 

Déclarât  on  du  mois  de.  mars  1^5  5  j  fur  les  duelsy  e.j 

Ré^lemen'  de  MAI.  les  Maréchaux  de  France ,  fur  les  diverfes  fxtl   sachions 

.  <§;    épa  ations  d'honneur  y  c^c) 

l  die  du  m  )is  d'août  1  «^7  5»  j  ppnant  règlement  général  fur  les  duels,  j        555 


DESÉDITSETDÉCLARATIONS.  xj 

]^"ouveaux  régUmens  de  MM.  Us  Maréchaux  de  France,  duii  août  1^79,562, 

*  Dcclaration  ,  en  interprétation  de  redit  du  mois  d'août  i6y^  j  far  le  j ait 
■    des  duels  j  5^3 

du  2,0  décembre  1^79  ,  contenant  ampïiation  fur  l'édit  des  duels  &  com- 
bats par  rencontre  ,  &  règlement  au  fujet  de  la  prévention  entre  les  licute- 
nans  criminels  &  les  autres  J^ges  y  5^5 

du  1^  octobre  171 1  j  qui  adjuge  aux  hôpitaux  les  biens  de  ceux  qui 
font  condamnés  pour  duel  y  5<j<> 

Edit  du  mois  de  février  1723 ,  contre  les  duels  y  5^7 

Déclaration  du  i  2  avril  1 7  2  5  j  concernant  les  pièces  &  réparations  d'hon- 
neur j  pour  injures  &  menaces  entre  gentilshommes  &  autres  j  5  ^9 

du  ^Q>  juillet  1666  j  contre  les  jureurs  &  blafphémateurs  ,  570 

du  11  avril  i6ji  ^  concernant  les  condamnations  &  confgnations  d'a- 
mende j  571 

du  11  avril  1^71,  portant  défenfes  aux  parties  de  fe pourvoir  contre 

les  arrêts  que  par  requête  civile  ;  aux  cours  de  rétracter  lefdits  arrêts  j   & 

d'en  changer  les  difpof  tiens  ,   &  à  tous  Juges  de  commettre  d'autres  per- 

f on  nés  que  les  greffiers  pour  écrire  les  procédures  criminelles  j  j  74 

du  11  août  i6yi  y  concernant  les  vijites  des  bleffés  y  «75 

du  15  mars  KÎ73  ,  fur  les  appointemens  des  appellations  ,  &  fur  les 
évocations  du  principal  ,  cyd 

De  4ffeptembre  1^75  ,  portant  que  la  chambre  des  vacations  peut  re- 
cevoir les  appellations  comme  d'abus  ,  &  les  plaintes  pour  crime  de  rapt  j  ç  7  8 

*  Déclaration  du    16  mars  i6j6  y  concernant  le  privilège  des  officiers  qui 
.  peuvent  demander  d'être  jugés  en  la  grand' chambre  ,  571;» 

du  1 5  janvier  \6jj  y  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  voleront 
dans  les  maifons  royales  y  rgo 

du  7  décembre  1 6  8  2  j  concernant  les  voleurs  dans  les  maifons  royales^  ibid. 
Extrait  des  regijlres  du  grand  confeil ^  du   15   décembre  1682  ,  581 

Déclaration  du  11  feptembre  iyo6  y  concernant  les  voleurs   dans  les  mai- 
fons royales  y  ^82 
du  t^  feptembre  iCyj  ,  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  étant  con- 
damnés aux  galères  auront  mutilé  leurs  membres  _,                                    c 83 

*  Edit  du  Roi  ,  du  mois  de  février  i6yS  y  pour  faire  exécuter  l'art.  11  de  l'édit 

de  Melun  concernant  les  procès  criminels  qui  fe  font  aux  ecclèfiafliques  j  5  8  5 

*  Déclaration  du  mois  de  juillet  1684  j  pour  l'explication  de  celle  du  mois 

de  février  16-]%  ^  fur  les  procls  criminelt  des  eccléfiajliqucs  y  c  S  e 

Du  23  feptembre  i(Î78  ,  en  forme  de  règlement ,  fur  les  récufations  yju- 
gemens  de  compétence  ,  6*  cafjation  des  fentences  à  prévôts  des  marc- 
chaux  y      ^       ^  ^  585 

Du  \o  janvier  \6%o  ^portant  règlement  fur  le  fait  des  emprifonnemens  y 

recommandations ,  nourriture  par  les  parties  civiles  ,  6*  écargiffcment  des 

prifonniers  ,  ^  g  g 

Edit  du  mois  de  mars  i  «JSo  ,  portant  peine  de  mort  contre  les  fauffaires  ,  c  90 

du  mois  de  décembre  i(>8o  ,  concernant  les  délais  de  procédures  en  ma- 
tière criminelle  y  pour  les  défauts  &  contumaces  ,  ^  cj  i 

du  mois  de  décembre  1  <î8o  ,  qui  règle  les  cas  où  il  faut  voir  les  char  très 

b>i 
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pour  donner  dis  défenfes  contre  les   ajourncmcns  perfbnncts  j  Ç?*' 

Déclaration  du  1 2  janvier  \G%i  ^  qui  règle  les  cas  ou  les  accufés  doivent  être 

entendus  derrière  le  barreau  y  '  $9 ^ 

du  1 3  avril  1705  ,  concernant  les  cas  oà  les  accufés  doivent  être  inter- 
rogés derrière  le  barreau  ^  J  9  4 

Du  15  janvier  \6%i  ^  portant  quefept  des  officiers  desjiéges  préfidiaux 
rejleront  pendant  les  vacations,  y  es  lieux  ou  lefàicsjîegesfont  établis  j  pour 
juger  le\  compétences  y  $9$ 

du  3  I  mai  ï6Si  ^  contre  ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  ban  j  les  vaga- 
bonds &  gens  fans  aveu  ,  ibid. 

du  zt)  avril  1687,  contre  les  femmes  qui  ne  garderont  pas  leur  ban  j  ^96 
Déclaration  du  ly  août  1701  ,  concernant  les  vagabonds  _,,  597 

du  8  janvier  1.7151 ,  qui  règle  les  compétences  entre  le  lieutenant  de  po- 
lice &  le  lieutenant  de  robe- courte  de  Paris  ,  fur  les  condamnés  aux  ga^ 
kres  ,  bannis  &  vagabonds  y,  599' 

du  5  juillet  ijzi  y  contre  les  vagabonds  ^  gens  fans  aveu  &  bannis  ^  600 

du  iS  juillet  \-j\^y  concernant  les  mendians  &  vagabonds ^  <îor 

Eàit  du  mois  de  juillet  lôiiz  j  contre  les  devins  ,  magiciens  ,  empoifonneurs y, 

&  qui  règle  ceux  qui  peuvent  vendre  ou  employer  les  drogues  dangereufes  ,, 

G'  à  qui  il  efl  permis  d'avoir  des  fourneaux  &  laboratoires  y  6o(î 

Déclaration  du  i  i  juillet   i68i  _,   contre  les  bohémiens  ^  leurs  femmes  ^  & 

autres  qui  leur  donnent  retraite  ^  60^ 

*  Déclaration  j  contre  les  vagabonds  ,  &  gens  appelles  bohémiens  &  bohé^ 

miennes  ,  &  ceux  qui  leur  donnent  retraite  j.  6\o 

*  Edit  du  Roi  y.  du  mois  de  juillet  1.6^  x  j  pour  la  punition  de  différens  crimes  ^ 

61 1 
Déclaration  du.  iz  novembre  16$^  fur  les  rémiffions  _,.  61^ 

Déclaration  ^  du   10  août  1 6%  6  ^  concernant  l'entérinement  des  lettres  de 
rémJjfion  j  61  ^ 

du  zj  février  1 703.  ,fur  l'adreffe  des  lettres  de  rémiffion  &  pardon  ^  6\6 
Réglemens  que  le  Roi  veut  être  exécutés  dans  F  hôpital  général  de  Paris  j  pour 
la  correct  ion  des  en  fan  s  de  famille  ^  &  pour  la  punition  des  femmes  debaU' 
chées  qui  y  feront  renfermées  ^  6\j 

Déclaration  du  11  janvier  kîSj  j.  concernant  les  condamnations  d'amendes 
&  d'aumônes  J  -  g  i  § 

*'  Déclaration  J  concernant  l'ordre  des  hâteliers  publics  j  &  la  punition  des 
mendians  valides  &  fincans  ^  6t^ 

du  iS  janvier  1687  j  c^ui  attribue  aux  baillis  fénichaux  la  connoiffance 
des  mendians  valides  j  repris  pour  la  troifieme  fois  j  ^x\ 

du  \z  juillet  1(^87  J  portant  règlement  pour  le  paiement  des  exécutoires 
des  frais  de  juflice  j  conduites  ou  tranflations  des  prifonniers  j  charges  lo- 
cales J  fiefs  ,  aumônes  j  rentes  ,  gages  d'officiers  ,  réparations  &  autres 
charges  fur  les  domaines  ^  6z2. 

du   5  mai  i(S'90  ,  portant  peine  de  mort  contre  les  commis  aux  recettes 
générales  &  particulières  j   &  autres  ayant  le  maniement  des  deniers  des: 
fermes  du  Roi  j  lefquels  feront  convaincus  de  les  avoir  emportés _,        C>z< 
Dé;}laration.du  y^  octobre  i6c)^,x  concernant  les  procès  criminels.faits  par.  les 
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prévois  des  maréchaux  ,  en  conformité  de  VariicU  i^  du  tkre  i  de  rordon^ 

nance  du  mois  d'août  \6-jo  ^  ^^^ 

du  xo  août  \6ç)<)  ^  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  contreferont 

les  flgnatures  desfecréiaires  d'état ,  dans  les  ehofcs  qui  concernent  lesfonc- 

lions  de  leurs  charges  ,  ^^7 

du  1^  juillet    1700  j  qui  règle  ce  que  doivent  ohferver  les  officiers  de 

maréchaujj'ée  j  lorfqu'ils  arrêteront  des  mendians  valides  dans  les  villes  oà 

il  n'y  a  pas  de  lieutenant  de  police  ,  (Î2.8 

du  5  juin  1701  ,  concernant  les  receveurs  ^  tréforiers  ^  &  autres  ^  prépo- 

fis  pour  le  maniement  des  droits  du  Roi  ,  <5  z  9 

du  içf  mai  1702  _,  concernant  les proch  criminels  dans  tout  le  royaume , 

ibid. 
^tt  18  novembre  1701  j  concernant  les  faillites  &  banqueroutes  j        (j  5  r 
Autre  ,  du  1 1  janvier  iji6  y  fur  le  même  objet  ,  6^z 

Autre  j  du  i^  juin  1716^,  fur  le  même  objet  y  <>  j  5 

Autre  y  du  5  août  17  2.1  y  fur  le  même  objet  ^  (>54- 

Autre  y  du  i  ^  feptembre  1739  3  fur  le  même  objet  ,  6^j 

Edit  du  mois  de  décembre  1 744  j  concernant  les  voies  de  fait  eommifes  par 
les  officiers  de  robe- courte  &  autres  ,  658 

Déclaration  du  5  feptembre  1711  ^  qui  explique  ce  qui  fera  obfervé  par  les 
Juges  ,  lorfqu'ilfe  trouvera  des  cadavres  dans  les  rues  de  Paris  j  dans  la. 
rivière  &  autres  endreits  ^  pour  avoir  connoijfance  de  la  caufe  de  leur 
mort  j  6^0 

du  16  juillet  1715  j  concernant  la  correclion  des  femmes  &  filles  de 
mauvaife  vie  ,  <j  4 1 

du  iJJ  mars  1720  ,  concernant  les  prévôts  des  maréchaux  y  6^tr 

du  4  mal  1720  ,  portant  que  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  imité , 
eontrefsit  j  falfifié  ou  altéré  les  papiers  royaux  feront  punis  de  mort  ^  <S'44 
du  ^o  octobre  1720  ^  qui  règle  le  rang  &  féance  des  prévôts  généraux 
des  maréchaux  j  &  de  leurs  lieutenans  j,  6^6 

du  4  mars  1724J  concernant  la  punition  des  voleurs  ^  6^j 

du  4  mai  1724J  concernant  la  religion  P.  R.  (Î48 

du  I  2  feptembre  1724  j  qui  attribue  au  lieutenant  général  de  police  la: 
connoijfance  des  rebellions  à  Foccafion  des  mendians  j  6 ^^ 

du  1^  mars  1728  j  concernant  le  porc  des  armes  ,  ^5  4 

*  déclaration  en  forme  d^édit  j  du  mois  de  juin  1730  ,  concernant  les  procé- 
dures criminelles  ,  éjj; 
du  IX  novembre  1730  j  concernant  le  rapt  de  féduclion  ,  657 
Déclaration  du  5  février  173  i  j  fur  les  cas  prévôtaux  &  préfidiaux  y      6^ç) 
du  ^janvier   1734  j  concernant  les  frais  dcjuflice  fur  le  domaine  pour 
le  jugement  des  procès  criminels  ^                                                                66^ 
du  z8  décembre  1734^  qui  ordonne  que  les  notaires  ^  tabellions  ^  gref- 
fiers &   autres  ayant  faculté  de  pafjer  des  actes  &  contrats  ,   qui  feront' 
convaincus  d'avoir  faujfement  fait  mention  fur  les  expéditions  par  eux  dé- 
livrées des  acles  quils  auront  pajjés  ,  que  les  minutes  auront  été  contrar- 
iées^ feront  pourfuivis  extraordinairemtnt  y  &  punis  comme  faujjaires,  66 f, 
Ordonnance,  de  Louis  XV  du.  mois  d&  juillet  1.73,7  a  concernant:  le  faux  pri/Z'^ 
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cipal  &  le  faux  Incident ,  &  La  reconnoijjlince  des  écritures  &  Jîgnatures  en 
matière  criminelle  j  (î^^ 

du  mois  il  août  1737»  concernant  les  évocations  &  les  réglemens  des 

Juges  en  matière  criminelle  ^  682 

Déclaration  du  x^  feptembre  1741  ,  qui  prononce  des  peines  corporelles  & 

ajjiiclivcs  contre  les  commis   &   employés  dans  les  pojïes  qui  feront   con- 

vaincus  de  prévarications  ,  6ç)j 

Du  xj  avril  1745  ,  qui  ordonne  que  les  différentes  affaires  pendantes 
devant  les  Juges  de  la  chambre  de  la  tournelle  criminelle ,  continueront  d'y 
être  inflruites  &  jugées  ^  nonobflant  le  changement  de  leur  fervice  y      (J98 

du  I  I  juillet  1749  j  portant  que  les  condamnations  à  la  peine  du  pilori 

&  à  celle  du  carcan  y  qui  feront  prononcées  par  contumace  y  feront  tranf* 

crites  dans  un  tableau  y  &  ce  tableau  attaché  dxns  la  place  publique  y  6ç)^ 

Déclaration  du  xo  octobre  1750  ,  concernant  les  mendians  ,  740 

Du  3  o  mars  1 7  5  ^  j  concernant  Us  loix  pénales  contre  les  contreban- 
diers y  741 

Edit  du  Roi  du  mois  d'avril  175  S  j  concernant  la  délivrance  des  prifonniers 

pour  crimes  y  qui  fe  trouvent  à  C avènement  des  évêques  d'Oiléans  dans  les 

pnfons  de  cette  ville  ,  745 

Déclaration  du  Roi   du    XX  février  ij^o  y    qui  ordonne  que  les  enga gifles 

des  domaines  en  la  province  de  Normandie  feront  tenus  de  payer  les  frais 

de  jujlice  en  matière  criminelle  y  dans  [étendue  du  rejfort  du  parlement  de' 

cette  province  y  conformément  au  tarif  y  annexé  y  749 

du  i4f  novembre  1  -jCo  y  portant  règlement  pour  le  paiement  des  frais  de 

jufîiee  dans  les  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  y  7^5 

du   I  5  novembre  \j6x  y  portant  que  les  huiffiers  &  fer  gens  royaux  refi- 

dens   dans  les  villes  du  rejfort  du  parlement  de  Paris  y  feront   tenus    de 

faire  ie  fervice  nécejfaire  pour  l'inftruclion  &  le  jugement  des  procès  crimi- 

nels  3  lorfquils  en  feront  requis  y  j6i 

Du  j  août  ij6^  y  contre  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  y  y6x 


ARRETS. 

RREST  du  parlement  du  13  juillet  1683  j  portant  règlement  pour  les 

taxes  des  grojjes  des  procédures  criminelles  ,  700 

du  3  I  août  I  683  j  concernant  le  jugement  des  procès  criminels  ,       701 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi  des  x6  oâobre  &  x  5  novembre  1(^85  <S'  5  mai 

1685,  portant  règlement  pour  la  taxe  des  frais  des  procès  criminels  ,  oi/  il 

ny  aura  point  de  partie  civile  y  &  auxquels  les  procureurs  de  Sa  Majefié 

feront  feuls  parties  ,  ibjj^ 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi  du  x^  novembre  1(^85  ,  en  exécution  de  celui 

du   7.6   octobre  audit  an  ^   concernant  la  taxe  des  frais  des  procès  crimi- 

4rrêt  du  5  mai   168  5  j  qui  ordonne  _,  en  ajoutant  à  l'arrêt  du  25    novembre 
1683  j  que  les  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  rmjlruclion  des  procès  cri' 
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minels  ou  il  ny  aura  point  de  panic  ^  &  dont  Sa  Majejlé  ejî  tenue  y  lef- 
quels  feront  faits  par  les  prévôts  des  maréchaux  &  officiers  de  robe- cour  te  y 
&  pour  l'exécution  des  jugemens  qui  interviendront  ^  feront  pris  fur  le  re- 
venu des  domaines  de  Sa  iMuje/lé y  7*^4 
]^rrét  du  parlement  du  i  z  mais  1685  ^  pour  faire  prononcer  à  ceux  qui  Jonc 
condamnés  au  banniffcment  la  déclaration  du  Roi  du  ^i  mai  16^1  y  contre 
ceux  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,                                                               joè 
du  ij  août  16S6  y  concernant  les  recommandareffes y  meneufes  &  nour- 
rices ,                                                                                                           ibid. 
du  1}  mars  16^0  _,  portant  règlement  pour  les  meffagers  &  conducteurs 
des  prifonniers  y  708 
Arrêt  du  confeil d'état  du  Roi  du  1 3:  octobre  i  ^94  y  concernant  les  exécutoires 
pour  frais  de  juflice  y                                                                                 ibid. 
du  \i.  août  1710  j  qui  ordonne  que  les  fieurs  intendans  £•  commiffaires 
départis  dans   les  provinces  &  généralités  du  royaume  y  ne  pourront  vifer 
aucuns  arrêts  exécutoires  ,  qu'il  ne  leur  ait  apparu  des  procédnres  fur  lef' 
quelles  ils  auront  été  décernés  ,  pour  connoitre  fi  les  crimes  dont  il  s'agic 
font  de  la  qualité  portée  par  l'arrêt  du  t^  novembre  KîSj  j  conformément 
aux  arrêts  &  déclarations  rendus  en  différens  tems  fur  cefujet ,           710 
Arrêt  du  parlement  en  la  tournelle  du  i6-  mai  1 7  1 1  ,  qui  fait  défcnfes  aux 
commiffaires  de  faire  faire  aucuns  emprifonnemens  qu'en   vertu  de  décret 
donné  fur  le  vu  des  charges  &  informations  &  les  conclufions  du  fubftitut 
du  procureur  général  du  Roi  ,  fi  ce  nefi  dans  les  cas  portés  par  l'ordon- 
nance y                                                                                                                             y  11^ 
Arrêt  de  la  cour  du  parlement  du  i  %  juin  1704^  portant  règlement  général 
pour  les  prifons  de  la  ville  de  Paris  y  droits  &  fonctions  des  greffiers  des 
geôles  ,  geôliers  &  guichetiers  defdltes  prifons  j  avec  le  tarif  des  droits 
attribués  auxdits  greffiers  y                                                                          715 
du  I  feptembre  1717  j  portant  règlement  général  pour  les^  prifons  des^ 
provinces  y  droits  &  fonàions  des  greffiers  des  geôles  _,  geôliers  &  guichetiers 
defdites  prifons  y                                                                                            y  i  g;; 
Arrêt  du  confeil  détat  du  Roi  du  1 1  août  1 747  ^  concernant  le  paiement  des 
falaires  des  témoins  y.                                                                                 724* 
du  24  novembre  1755  j  concernant  les  frais  des  procès  criminels  ,   qui 
s'injîruifent  à.  la  requête  des  procureurs  de  Sa  Majeflé  ,                            7  2.  Si 
Arrêt  du  parlement  du  iz  feptembre  i  742  y    concernant  les  taxes  &  falaires 
pour  la  conduite  des  prifonniers  y  &  le  port  des  procédures  y                   •7iG> 
Arrêt  du  parlement  des  1  décembre  ty^y  &  }i  janvier  1749  ,    concernant 
l'infiruciion  des  proccs  aux  cadavres  y                                                     ^27 
Extrait  des  regiflres  du  parlement  y  du  51  janvier  1749  ,  contre  un  prifon- 
nier  qui  s  e(l  homicide  dans  les  cachots  _,                                                       1  xo- 
Arrêt  du  confeil  détat  du  Roi  du  z^  janvier  1742  y  qui  règle  le  pied  fur  le^ 
quel  feront  taxes  les- falaires  des  témoins  y  médecins  y  chirurgiens  y  &  autres^ 
qui  feront  entendus  y  &  dont  le  minifier  e  fera  nécecffaire  dans  les  procé- 
dures qui  feront  infiruites  aux  frais  de  Sa  Majefié  ,                                   y,  j, 
Arr  t  du  parlement  en  la  tournelle  du  7  feptembre  ly-^j  j   qui  jure  que   le 
Cl  une  de  po/fon.  a  ejî  pas  cas  royal  y,                                               ^         -, , , 


svj  TABLEDESARRêTS, 

Arrêt  du  confeil  d'état  privé  du  7  janvier  1 744  j  rendu  en  interprétation  dt 
L' article  li  du  titre  1^  de  fardonnance  de  i6jo  y  qui  juge  que  U  règle 
in  miciorem  portée  par  cet  article  ^  doit  avoir  lieu  en  faveur  de  l'accufé 
incidemment  3  dans  l'inflruction  ou  jugement  de  l'accufation  incidente  contre 
lui  intentée  j  quoique  les  parties  fuient  re/pecîivcment  accufés  &  accufa^ 
teurs  ,  ibid, 

t^rrêt  du  parlement  du  i^  août  1745  ,  portant  règlement  pout  les  exécutoires 
pour  Us  frais  des  procès  criminels  auxquels  il  y  a  des  parties  civiles  qui 
fe  trouvent  infolvables  j  7  3  tf 

Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  premier  février  1758  ^  qui  erdonne  que  les 
déclarations  des  j  décembre  1 709  &  1 8  avril  171^  j  portant  peine  de  mort 
êontre  ceux  qui  feront  des  vols  6*  larcins  dans  les  hôtels  des  monnoies  j  fe- 
ront de  nouveaux  affichées  dans  tous  les  ouvroirs  &  laboratoires  defdits 
hôtels  des  monnoies  y  745 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement  j  du  14.  août  1759,  portant  règlement  pour 
les  frais  des  procès  criminels  inflruits  par  les  officiers  du  bailliage  de 
Chaumont  en  Baffigny  &  autres  Juges  du  refjort  dudit  Bailliage  ^         jj^.(i 

Jugement  fouverain  des  requêtes  de  r hôtel  du  Roi  _,  du  16  avril  ijéi  j  qui 
condamne  Henri-François  de  la  Solle  à  être  mis  au  carcan ,  marqué  des 
trois  lettres  G.  A.  L.  &  aux  galères  pour  crime  de  faux  ,  756' 

Autre  y  du  9  mars  iy6^  y  qui  décharge  Anne-Rofe  Cahihel  ,  veuve  de 
Jean  Calas  j  marchand  à  Touloufe  j  Jean-Pierre  Calas  fon  fils  j  Jeanne 
Viguierc  _,  fille  de  fervice  che-{  ledit  Calas  ;  Alexandre-Francois'G ualhert 
Lavayjfe  j  &  la  mémoire  dudit  défunt  Jean  Calas  y  de  l'accufation  contre 
eux  intentée  ,  y  (S  7 

lettres  -  patentes  du  Roi  ^  du  r^  août   17^4  j  portant  établiffement  d'une 

commiffion  dans  la  ville  de  Saumur  pour  înftruire  &  juger  les  procès  des 

contrebandiers  y  faux-fauniers  &  autres  y  y^j 

Autres  y  du  11  novembre  17(^5  j  portant  établiffemem  d'un$  commiffion 

0  Rçims  poifr  le  même  objet  ^  ^-,^ 
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TRAITÉ 


DES 


ATIERES 

CRIMINELLES, 

SUIVANT  L'ORDONNANCE  DU  MOIS 

d'Août  1670,  Edits,  Déclarations  du  Roi,  Arrêts 
&  Réglemens  intervenus  jufqu'à  préfent. 


PREMIERE   PARTIE. 

DAns  cette  première  Partie  il  fera  traite  des  criines  &  peines  en 
gc-iieral,  de  la  nature  de  chaque  crime  en  particulier ,  &  des  peines 
qu  u  merire.  r    *  *■* 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Crimes  &  Peines  en  général, 

1.  T    E  mot  de  crime  renferme  l'idée  d'une  détermination  &  d'un  âtC       Crime    ce 
JLi  lein  forme  de  faire  in  ure.  Pn  '  *^* 

T  ^  ^,:. n.  ^-       ^  ■  quecelt. 


Le  crime  eft  une  aûion  faire  contre  la  prohibition  de  la  loi,  foie  na 

/.  Partie^  , 

A 


i  M  ATI  E  R  ES    CRIMINELLES. 

Les  mots  de  crime,  maléfice,  délie,  (ignihent  une  mêmechofe;  ce- 
jendancon  fe  fart  ordinairement  du  morde  délit  pour  exprimer  les  moin- 
dres crimes,  &  du  mot  de  crime  pour  expimier  les  plus  atroces,  &  qui 
méritent  une  punition  exemplaire. 
Divifinndes        2.  Les  Romains  diftinguoient  deux  efpeces  de  crimes  ou  délits,  les  uns 
crimes     fui-    publics,   &  les  autres  privés.    Les  crimes  publics ,    dont  la  pourfuite  étoïc 
vant  le  droit    permife  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  bien  que  non  intérelTces  :  §•  i.  inflit. 
rom  in.  de  public,  judic.  kg.  i.  ff.  eod.  tit.    Les  crimes  privés,  qui  ne  regardoient 

que  les  particuliers,  &  dont  la  pourfuite  n'étoit  permife  par  les  loix 
qu'à  ceux  qui  y  étoient  intérelTés  j   leg.  ult.  jff.  de  privât,  delicl.  6*  leg.  ulc, 

ff-  '^'f'"'^-  ...  .  .     .  1.     •       ■ 

L'on  fubdivifoit  encore  les  crimes  publics  en  ordinaires  &  extraordinaires. 

Ordinaires,  parce  que  la  peine  en  éroit  établie  par  la  loi,  par  les  confti- 
tutions  des  Empereurs,  ou  par  l'ufige  j  laquelle  peine  le  Juge  ne  pouvoïc 
pas  diminuer  ni  augmenter  qu'en  certains  cas.  Vid.  îeg.  i.  §.  i.-ff-  adSen. 
Turpill.  kg.  I.  cod.  ad  kg.  Jul.  repetund.  kg.  i  j.  §.  y.  ff.  de  hisqui  notant 
infam.  Ieg.  ii.  ^.  de  pœnis.  On  appelloir  crimes  extraordinaires  ,  ceux 
dont  les  peines  étoient  arbitraires  félon  l'atrocité  du  crime  &  la  qualité  de 
laperfonne,  ut  in  kg.  i.  §.  i.ff'  de  refraclorib.  &  expilatorib.  kg.  i.  ff-  de 
public,  judic.  kg.  7.  §.  5.  ad  kg.  Jul.  repetund.  &  kg.  ult.  ad  kg.  Flav, 
de  plagiar. 

L'on  diftinguoit  encore  les  crimes  ou  délits  en  capitaux ,  qui  afTuJettif- 
foient  au  dernier  fupplice,  comme  la  peine  du  fang,  la  confifcation  des 
biens  ou  l'exil;  2v  non  capitaux,  ceux  qui  dévoient  feulement  ctre  punis 
de  quelque  peine  qui  emportoit  note  d'mtamie  avec  quelque  condamna- 
tion pécuniaire,  ou  quelque  légère  punition  corporelle  j  kg.  i-ff'  de  pu- 
hllc.  judic.  §.  z,  inji.  eod. 
Dfvi/îon  5-  Parmi  nous,  les  crimes  publics  font  ceux  qui  nuifent  au  bon  ordre 
des  crimes  &  à  la  fureté  publique;  comme  lont  les  crimes  de  leze  Majefté  divine  ou 
en  France,  humaine,  héréfie,  faulî-i  u^onnoie,  vol  fur  les  grands  chemins  oa  avec 
effraétion  ,  port  d'armes  &:  alfemblées  illicites,  meurtres  de  guet-à-pens 
&  alTaninats  prémédités,  empoifonnemens,  rébellion  à  Juflice,  blafphê- 
mes  &  autres  de  cette  nature,  dont  le  miniftere  public  eft  chargé  de  faire 
la  pourfuite  à  fa  requête,  &  qu'un  chacun  peut  dénoncer,  niais  non  pas 
pourfuivre,  ni  s'en  rendre  accufateur  &  partie  civile,  s'il  n'y  a  un  intérêt 
perfonnel ,  ou  à  caufe  des  fiens  ,  comme  il  fe  peut  rencontrer  dans  les 
crimes  de  vols  fur  les  grands  chemins,  &  de  meurtres  de  guet-à-pens,  ou 
alTaiïinats  prémidités  &  autres. 

Les  crimes  ou  délits  privés  font  ceux  qui  n'intére(îent  que  les  particu- 
liers qui  fe  trouvent  offen fés  ,  &  non  le  repos  &  la  fureté  publique, 
comme  les  fimples  injures,  légères  voies  de  fait,  &:  autres  de  cette  nature, 
lefquels  le  miniftere  public  n'eft  pas  obligé  de  pourfuivre  ,  &  n'eft  pas 
même  en  droit  de  le  faire  à  fa  requête;  mais  la  po.irfuit  en  doit  être 
faite  à  la  requête  des  particuliers  offenfés ,  pour  la  réparation  civile  ,  à 
quoi  feul  ils  peuvent  conclure,  toujours  cependant  avec  la  joncftion  du 
miniftere  public,  pour  la  vengeance  publique,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu, 
donc  le  droit  en  France  réfide  unicjuemenc  en  la  perfonne  des  procureurs 


Première    Partie,    Chap.    I.  5 

généraux,  procureurs  du  Roi,  &  procureurs  fifcaux  des  Seigneurs.       _ 

4  Par  rapport  aux  autres  divifions  du  droit  romain  en  crimes  ordinai- 
res ôc  extraordinaires  ,  capitaux  &  non  capitaux  ^  il  n'y  a  rien  de  con- 
traire à  nos  ufages;  mais  il  faut  remarquer  que  nous  ne  fuivons  point  les 
peines  qui  étoient  en  ufage  chez  les  Romains,  ni  celles  qui  font  établies 
par  le  droit  civil  pour  chaque  nature  de  crime,  mais  feulement  celles  en 
général  qui  font  ufitées  en  France  ,  &  en  particulier  celles  qui  font  déter- 
minées pour  certains  crimes  par  les  ordonnances  de  nos  Rois,  ou  par  un 
ufage  confiant  fondé  fur  la  jurifprudence  des  arrêts.  Voyez  ci-après,  part, 
3,  chap.   24,  nomb.  41 ,  hifin. 

5.  Il  y  avoir  autrefois  des  peines  qui  ne  Ce  pratiquent  plus  aujourdhui 

en  France,  comme  d'écrire  fur  le  vifage  ou  fur  le  front  d'un  condamne, 

-,.  .  .  ^  /Il  1  '  r  j*  cjucnc  plus  Su 

fa  peine j  &  la  prilon  perpétuelle,  parce  que  la  prilon  ne  doit  pas  tanc    ^^-^^^q^ 

être  regardée  comme  une  peine,  que  comme  un  lieu  pour  y  garder  les 
prifonniers  pendant  un  certain  tems  :  c'eft  pourquoi  le  jugement  ne  doic 
point  porter  de  condamnation  à  une  prifon  perpétuelle  j  comme  aulîi , 
on  ne  doit  plus  condamner  un  criminel  à  être  expo?é  aux  bcces  féroces  , 
ni  aux  mines,  lui  interdire  le  feu  &  l'eau j  à  avoir  les  deux  mains  ou  les 
deux  pieds,  ou  oreilles,  ou  le  nez  coupés  &  fendus,  les  deux  yeux  cre- 
vés ,  à  être  précipité  du  haut  d'une  tour  ou  d'un  rocher ,  à  être  jette  dans  la 
mer  ou  dans  un  fleuve,  à  être  fuftigé  jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive  ,  ni  à 
fouffrir  un  fer  chaud  fur  le  vifage ,  à  la  marque  du  Roi,  Prince  ou  Sou- 


Peines  qcft 
ne    fe    prati- 


verain. 


Parmi  nous,  on  ufite  la  flérrilTure  &  marque  d'un  fer  chaud,  avec  cer- 
taines empreint-.s  ou  lettres  :  à  Rome  ,  ce  fer  eft  l'empreinte  de  deux  clefs 
en  fautoir ,  qui  font  les  armes  de  la  papauté.  La  peine  du  talion  eft  encore 
abrogée  parmi  nous. 

6.  Les  peines  aft]i(5lives  ou  infamantes  en  général,  fonr  aujourd'hui  erï         Enamera'-' 
Prance ,  le  blâme,  le  carcan  ,  le  fouet  avec  une  marque  d'un  fer  chaud  ,  ou    t'on  des  gei- 
fans  être  marqué,  §CJ"  s'il  ne  s'agit  que  d'avoir   tendu  des  tilets   ou  lacs    "^^' 
pour  prendre  du  gibier  j  d'être  pendu  fous  les  bras,   qui  eft  la  peine  des 
Jeunes  gens  non  adultes ,  ou  à  peine  adultes  j  le  banniiîement  à  tems  ou  à 
toujours  hors  le  royaume  j  les  galères  à  tems  ou  à  perpétuité  j  l'amende 
honorable  infiguris  y  ôc  l'amende  honorable  feche  j  le  pilori  j.  &  finalement 
le  dernier  fupplice. 

L'admonition  n^eft  point  une  peine  afïliélive  ni  infamante;  ce  n'eft 
qu'un  avcrtiftemenr  :  cela  eft  fi  vrai  ,  qu'elle  ne  rend  point  un  officier  in- 
capable de  fes  fondtions.  D--F  Par  arrêt  du  16  odrobre  1708  ,  il  a  été  fait 
défenfes  au  lieutenant  criminel  de  Saint-Eftienne  en  Forez  ,  de  condamner 
un  accufé  à  être  blâmé  &  admonefté  en  même  tems. 

La  queftion  n'eft  pas  non  plus  une  peine  afflidive  du  crime;  elle  n'eft 
peine  que  par  la  gêne  que  fouffre  l'accufé.  Elle  ne  peur  pas  même  être  re- 
gardée en  elle-même  comme  une  peine  infamante;  parce  que  l'accufé 
après  avoir  eu  la  queftion  ,  peut  être  reconnu  innocent  &  renvoyé  de  rac- 
«ufation,  &  alors  il  rentre  dans  fon  premier  état;  ou  pour  mieux  dire>  il 
ie  conferve  fans  avoir  befoin  de  lettres  du  prince, 

11  en  eft  de  même  du  fouet  fous  la  cuftode ,  qui  n'eft  qu'une  corre^ 
ïio-n  J  &  ne  s'exccure  qsse  par  le  q^ueftionnaire^  A-  ij, 
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Il  y  cl  encore  une  autre  efpece  de  peine  qui  n'eft  ni  aftlidive,  ni  infa- 
mante j  c'eft  l'abllention  d'un  lieu  ,  ou  des  endroits  où  l'accuiateirr  fe  trou- 
vera. 

7.  Là  condamnation  au  dernier  fuplice  eft  différente ,  fuivant  que  le 
crime  cft  grave  5c  atroce ;,  comme  à  être  pendu  .  ou  avoir  la  tcte  tranchée, 
fuivant  la  condition  des  perfonncs;  à  erre  rompu  &  expofé  lur  la  roue  ,  a 
être  brûlé  vif,  Se  autres  peines  arbitraires  félon  les  circonftances  du  fait  & 
la  qualité  du  crime. 

8.  On  condamne  au(îi  un  complice  à  aflîfter  à  un  amende  honorable, 
ou  à  l'exécution  d'un  condamné  à  être  pendu  j  quant  à  l' effigie  ^  elle  n'a 
lieu  que  dans  le  cas  de  la  contumace. 

9.  11  y  a  des  peines  plus  légères  ,  par  rapport  aux  délits  6c  crimes  légers, 
comme  de  demander  pardon  &  excufe  à  la  perfonne  offenfce ,  foit  à  l'au- 
dience, à  genoux  ou  debout,  foit  en  la  chambre  du  confeil ,  en  prcfence 
de  telles  per'onnes  que  la  partie  civile  voudra  choifir;  ordonner  que  des 
libelles  ou  écrits  feront  fupprimés  ou  lacérés  par  le  greffier  ou  huiffier ,  ou 
par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice,  &  même  brûlés;  donner  un  aâ:e  au 
greffe  de  réparation,  &  de  reconnoiffance  que  l'on  tient  la  perfonne  of- 
fenfée  de  injuriée  poir  personne  d'honneur  &  nonentachée  des  faits  faux 
&  calomnieux  ,  &  injures  mentionnées  en  la  plainte  j  le  tout  aux  frais  Se 
dépens  de  la  partie  condamnée;  &  autres  peines  arbitraires,  mais  légères 
&  non  infamantes  de  afflidtives ,  fuivant  les  circonftances  des  faits  contenus 
en  la  plainte  ,  &  prouvés  par  les  informations,  enquêtes  ou  écrits. 

}o.  Il  y  a  enfin  les  peines  pécuniaires,  telles  q  e  font  l'aumône,  l'a- 
mende, les  intérêts  civils  par  forme  de  réparation  civile,  les  dommages 
^  intérêts  ,  la  condamnation  par  corps  pour  caufe  de  ftellionat ,  ôe  autres 
peines  pécuniaires  qui  peuvent  tomber  dans  un  jugement  de  condamnation. 

A  l'égard  de  la  confifcaiion  de  biens  ,  elle  ne  doit  pas  être  mi'e  au  nom- 
bre des  peines  pécuniaires  ;  elle  n'eft  qu'une  faite  des  condamnations  à 
more  naturelle  ou  civile,  comme  galères  à  perpétuité.  Se  banniffement  à 
perpétuité ,  dans  les  cas  ôe  dans  les  provinces  où  confifcation  a  lieu. 

II.  Les  jugemens  ne  portent  plus,  &  fera  le  condamné  noté  d'infamie  ^ 
la  note  d'infamie  eft  encourue  de  plein  droit  par  la  qualité  de  la  peine 
prononcée  par  le  jugement  contre  le  condamné. 

li.  Tous  les  jugemens  de  condamnation  à  peine  affliélive,  depuis  6c 
compris  la  peine  du  blâme,  jufques  &  compris  la  peine  de  mort,  em- 
portent note  d'infamie. 

i^.  Un  jugement  de  fufpenfîon  d'un  jnge  ou  autre  officier  dans  fes 
fondlions  pour  un  rems,  n'emporte  point  note  d'infamie  contre  lui, 

14.  L'aumône  en  matière  criminelle  n'emporte  point  note  d'infamie, 
mais  bien  en  matière  civile. 

15.  A  l'égard  de  l'amende,  elle  eft  infamante  au  criminel,  mais  non 
au  civil.  Cependant  il  faut  obferver  que  les  Cours  peuvent  au  criminel 
condamner  en  l'amende,  fans  qu'elle  emporte  note  d'infamie;  mais  en 
ce  cas  elles  ajoutent,  fans  que  l'amende  puijje  porter  note  d'infamie. 

Au  refte ,  on  ne  peut  condamner  les  acculés  en  l'amende  &  en  l'aumône 
conjointement,  qu'en  certains  cas.  Voyez  ci-après,  part.  5.  chapitre  24. 
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nomb.  41.  infne.  A  quoi  lefdices  condamnations  daumônes  doivent  être 
ployées.    Voyez  îf^id.  .  . 

16.  Si  plulieurs  condamnés   folidairement  en^des  peines  pécuniaires    ^Quand^pllu- 
emportant  la  contrainte  par  coips ,   comme  aumône,   amende,  intérêts    ^^^^^'^^^^^^ 
civils,   ou  dommages  8i  intérêts  après  Its  quatre  mois,  Ôc  étant  empri-    f^^^^^j^.Q, 
fonnés  ou  recommandés  pour  ces  caufes ,  l'un  d'eux  pour  avoir  fa  liberté,     ni^nt. 
paye    toutes  les   caufes   de   l'emprifonnement    ou   recommandation  ,    au 

moyen  de  quoi  les  autres  condamnés  folidairement  recouvrent  pareille- 
menr  leur  liberrc,  quoiqu'ils  n'ayent  rien  payé;  celui  qui  a  payé  pour 
les  autres  j  n'a  point  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  autres  con- 
damnés,  pour  fe  faire  rendre  les  fommes  qu'il  a  payées  pour  eux  pour 
leur  quote-part  des  condamnations  ;  la  contrainte  par  corps  a  été  éteinte 
par  ce  feule  paiement,  &  ce  créancier  n'a  plus  qu'une  adion  civile  Se 
la  voie  de  fe  faire  payer  fur  les  biens  de  ceux  pour  lefquels  il  a  payé  la 
dette  de  chacun  pour  fa  part  perfonnelle. 

17.  Le  mari  n'eft  point  tenu  des  condamnations  pécuniaires  inrerve-        En  quel  cas 
'  ^    r  ^  •  ■     •      11         '•!         I'  •  •/■'         le  mari  elt  te- 
nues contre  la  femme  en  matière  criminelle,  su  ne  la  point  auronlee  ,     ^^^    ^^^  ^^^_ 

ni  été  partie  dans  la  pourfuite,  ni  même  des  dépens;  &:ces  condamnations  damnations 

ne  peuvent  point  être  prifes  fur  les  effets  de  la  communauté  tant  qu'elle  pcconiaires 

fublifte,   attendu  que  le  mari  en  eft  le  maître  tant  qu'elle  dure.    Il  y  en  contre  fa  fem- 

a  un  arrêt  formel  de  la  chambre  de  la  Tournelle  du  parlement  de  Paris,  "^  " 

du  16  juillet  1709.    Il   faut  qu'un    créancier  de  cette  qualité  attende  la 

mort  de  la  femme,  ou  la  dilTolution  de  la  communauté. 

18.  Une  penfion  viagère  n'eft   point  éteinte   par   la  condamnation   de      .^.,^j"°'^ 
\    •    \        -Il        ni\         .i-rr  '1  1  >     Civile     cteint 

celui  a  qui  elle  elt  due,    a   un   banniliement  perpétuel  ou  aux  galères  a    ^^^^     renfion 

perpétuité;  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  la  chambre  de  la  Tournelle,    viagère    d'un 
du  ^  feptembre  1699,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat    condamné, 
général  :  la  raifon  en  eft  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  qui  puifie  étein- 
dre une    penfion    viagère,   aufii  bien  que  le  douaire,    par  rapport   à  la 
jouilTance  &  ufufruit  de  la  femme. 

19.  Un  condamné  à  des  peines  pécuniaires  en   matière  criminelle.        Privilège 
ou  à  des    condamnations  pécuniaires  en   matière  civile  ,    qui   eft  élargi    des  deniers  de 
&   mis   hors  des  prifons   par   les  deniers  de   la  charité,    qui    ont   fervi 

à  payer  une  partie  des  caufes  de  l'emprifonnement,  ne  peut  être  réintégré 
dans  les  prifons,  faute  de  paiement  du  furplus  de  la  dette;  la  contrainte 
par  corps  a  été  totalement  éteinte  par  un  paiement  de  cette  qualité  ;  le 
créancier  n'a  plus  que  la  voie  de  fe  pourvoir  fur  les  biens  du  comdamnc, 
s'il  en  a  ou  en  peut  avoir  dans  la  fuite.  Il  y  a  plus ,  c'eft  que  fi  la  caution 
des  condamnations  qui  avoient  donné  lieu  à  l'emprifonnement,  avoit 
été  poutfuivie,  même  mife  en  prifon  à  la  requête  du  créancier,  ou  payé 
le  refte  de  la  dette  depuis  que  le  débiteur  étoit  forti  de  prifon  par  les 
deniers  de  la  charité,  cette  caution  n'auroit  plus  la  contrainte  par  corps 
contre  ce  débiteur,  pour  répéter  contre  lui  ce  qu'elle  auroic  payé;  la  con- 
trainte par  corps  eft  cenfée  éteinte  6c  contre  le  créancier  originaire,  &C 
contre  la  caution  :  autrement  le  fecours  de  la  charité  feroit  imparfait  &  ne 
ferviroit  de  rien  à  ce  malheureux  débiteur;  parce  qu'après  avoir  trouvé 
par  ce  moyen  charitable  fa  pleine  liberté  contre  le  créancier  principal  5c 
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originaire ,  il  fe  rrouveroic  expofé  à  la  même  contrainte  par  corps  envers 
la  caution ,  quoiqu'il  ne  le  fût  plus  envers  le  créancier  originaire  ^  mais 
la  caution  n'eft  point  déchargée  du  furplus  de  la  dette  envers  le  créancier 
originaire,  à  plus  forte  raifon  les  biens  de  la  caution,  parce  que  ce  paie- 
ment n'a  fervi  qu'au  débiteur,  de  n^n  à  la  caution. 
Contiamné         2.0-  P^"^  1^  raifon  que  rincérct  public  doit  l'emporter  &  prévaloir  fur 
aux     galères    l'intérêt  particulier,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft,   qu  un 
doit  être  mis    condamné  aux  galères  ,  foit  perpétuelles  ou  pour  un  tems,  eft  mis  hors- 

hors  des  pri     ^^^  prifons  pour  être  mis  à  la  chaîne  des  galériens,   nonobftant  &  fans 
Ions  pour  lu-  -^  ,        i  ^  i  •  ,        ■   ■      ^      ■  i  j   „    ^ 

bir  la  peins      avoir  égard  aux  condamnations  pécuniaires  qui  emportent  la  condamna- 

nonobftantles    tion  par  corps  prononcée  par  le  jugement  ;   parce  qu'il  eft  d'une  trop- 
incérôcs civils,    grande  conféquence  que  les  crimes  foient  punis  &  que  les  peines  foienc 
fubies  par  les  accufés ,  &  alors  l'exemple  eft  néceffàire.  La  jurifprudence- 
de  toutes  les  Cours  eft  uniforme  à  cet  égard. 

t^  Lorfqu'un  accufé ,  condamné  aux  galères  à  tems  &  en  des  répara- 
tions civiles,  a  fervi  fur  les  galères  pendant  le  tems  porté  par  la  condam- 
nation, la  partie  civile  peut  le  faire  emprifonner  pour  le  paiement  de 
ces  mêmes  réparations  civiles. 
Il   en   eft         Mais  dans  le  cas  du  banniftement  ,  même  perpétuel  ,  comme  cette 
aucremenc  du    efpece  de  peine  n'eft  pas  tant  une  peine  aftliébive,  qu'une  voie  pour  pur- 
condamnc  au    ger  le  pays  &c  la  fociété,  de  fujets  qui  s'en  font  rendus  indignes  par  leurs 
banniiiement.    forfaits,  rien  n'eft  plus  jufte  que  de  faire  garder  prilon  aux  condamnés  an 
banniftecnent ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  les  intérêts  civils  ;  s'il  en  étoit: 
autrement ,  il  n'y  auroit  point  d'accufés  qui  ne  fe  difpenfaftent  de  payer 
les  dommages  &  intérêts  aufquels  ils  auroienc  été  condamnés,,  ce  qui  fe-» 
roit  rendre  illufoires  les  arrêts. 
Dans  le  ai        Même  dans  le  cas  du  banniffement  à  teras ,  celui   pendant  lequel  le 
du    bannilfe-    banni  eft  demeuré  en  prifon  ,  faute  de  paiement  des  intérêts  civils,  ne 
nienr^letems    doit  point  être  compté  fur  celui  du  ban-  parce  qu'en  ne  faifant  courir  le 
de  pnfon  ne    tems  du  bannifllemenc  que  du  jour  de  la  fortie  de  prifon,  après  avoir 
oKpomr  tre    p^y^  jg^  intérêts  civils.  Ton  ménage  par  ce  moyen  &  la  vindiéte  publique^ 
celui  du  bai3      ^  ^'^  fatisfaélion  particulière  de  la  partie  civile.  Autrement  fi  le  tems  de- 
la  prifon  étoit  imputé  fur  celui  du  banniftemenr,  il  arriveroit  de  \i  qu'un- 
condamné  qui  auroit  laifTé  écouler  dans  la  prifon  le  tems  de  fon  bannif- 
fement, fe  trouveroic  exempt  de  la  peine  dCie  à  fon  crime,  quoiqu  il  ne 
l'eût  point  fubie  j  ce  qui  leroit  pareillement  rendre  illufoires  les  jugemens. 
de  condamnation.  A  la  vérité  la  prifon  eft  plus  dure  que  le  banniircment  j, 
mais  la  prifon  n'eft  point  regardée  comme  une  peine,  elle  fert  feule- 
ment à  aflûrer  aux  parties  ofFenfées  leur  réparation. 

Tels  font  les  motifs  dont  s'eft  fervi  M  Gilbert,  avocat  général ,  lors- 
de  l'arrêt  du  famedi  jo  mars  1745,  rendu  à  la  Tournelle  criminelle, 
conformément  à  fes  conclufions ,  plaidans  M"  Châtelain  &  Boucher  d'Ar- 
gis  ^  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  condamné  au  banniftemenr  pour  neuf 
ans  garderoit  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  intérêts  civils  auxquels. 
il  avoir  été  condamné  envers  la  partie  civile ,  Se  que  le  tems  de  fa  pri- 
fon ne  feroit  point  compté  fur  celui  du  banniTement^  de  forte  que  les 
Beuf  années  dç  banniffement  ne  commenceroient  à  courir  qae  du  joui 
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^u'il  fortiroit  de  prifon  après  avoir  payé  les  intérêts  civils. 

M.  l'Avocat  Général  ajouta  que  c'étoit  la  jurifprudence  de  la  Cour ,        Peines    de 
fuivant  qu'il  paroifToit  par  arrêt  du   10  mars   1660,  rapporte  au  journal    ceux   qui  ne 
des  audiences,  &  par  Socfve ,  tom.  z  ,  cent.  2  ,  chap.  17  ,  &  par  arrêt  du    gardent    pas 
dernier  décembre  1666  y  aufli  rapporté  par  Socfve  ,  tom.  2,  cent.  3  ,  chap.    leur  ban, 
83  ,  lefquels  ont  jugé  la  première  queftion  dans  le  cas  du  bannitfemenc 
perpétuel  j  &  qu'à  l'égard  de  la  féconde  queftion  j  elle  avoir  été  jugée  in 
terminis  par  un  arrêt  de  1712.  Qu'à  la  vérité  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Bordeaux  paroifToit  contraire  par  l'arrêt  du  12  feptembre  1^7^  , 
rapporté  au  journal  du  palais,  aufti-bien  que  la  loi  Omnes  23  ,  coi.  de. 
pœn'is ;  mais  qu'elle  éroit  en  cela  différente  de  celle  de  la  Cour. 

Ceux  qui  ont  été  condamnes  au  banniiïement  par  fentence  prévôtale  ,' 
Se  jugement  préfidial  rendu  en  dernier  reftort,  &  qui  ne  gardent  pas  leur 
ban  ,  doivent  être  condamnés  aux  galères  j  &  les  femmes  &  filles  être 
renfermées  dans  des  hôpitaux,  fans  qu'il  foit  permis  aux  Juges  de  modé- 
rer cette  peine  ,  mais  feulement  de  l'arbitrer  à  tems  ou  à  perpétuité  ^  fé- 
lon qu'ils  l'eftimeront  à  propos.  Quant  à  ceux  &  celles  qui  ont  été  bannis 
par  arrêts  des  Cours ,  &  qui  font  pareillement  repris  pour  n'avoir  gardé 
leur  ban  ,  lefdites  Cours  &  Juges  qui  ont  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fort,  peuvent  ordonner  leur  châtiment,  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes 
pour  lefquels  ils  ont  été  bannis ,  &  à  l'âge  &  condition  des  perfonnes. 
Ceft  ce  que  portent  la  déclaration  du  3 1  mai  1682  ,  pour  les  hommes, 
&C  celle  du  29  avril  1687  ,  pour  les  femmes. 

Et  afin  que  les  bannis  ne  prétendent  caufe  d'ignorance  de  la  difpofirion 
•de  cette  déclaration  du  31  mai  1682,  &  de  la  peine  qu'ils  encourroient 
par  l'infradtion  de  leur  ban,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  12  mai  1^85  ,  que  cette  déclaration  feroir  lue  5c  prononcée  à 
ceux  qui  feroient  condamnés  au  bannififement.  Cet  arrêt  eft  rapporté  au 
recueil  de  la  maréchauffée ,  tom.  i  ,  pag.  1029  :  ce  qui  doit  pareillement 
être  obfervé  à  l'égard  des  femmes  qui  font  bannies ,  quoique  cet  arrêt  du 
12  mai  1685  foit  antérieur  à  la  déclaration  qui  les  concerne,  nam  ubi 
eadem  radç  ^  idem  jus. 

21.  Suivant  la  jurifprudence  du  même  parlement  de  Paris,  on  n'admet 

•   ,  j  j    •  :•      ^      ■  ,        •   •  Recomman- 

poinr  de  recommandations  pour  condamnations  pécuniaires  ,  contre  un     j^;^- 

accufé  qui  a  été  renvoyé  &  déchargé  de  l'accufation  ,  &  dont  il  a  été  or-    condamna- 

<lonné  que  Técroue  feroit  rayé  &  biffé  ;  il  en  feroic  autrement  fi  la  re-    "on  pécuniai- 

commandation  étoit  pour  raifon  d'un  nouveau  crime,  ou  autre  crime  de-    ^^' 

puis  découvert,  &  en  vertu  d'un  décret. 

Cependant  au  premier  cas,  les  recommandations  peuvent  être  reçues 

au  greffe  j   mais   par  le  jugement  ou  l'arrêt   définitif,   on   ordonne  que 

l'accufé  fera  mis  en  liberté,  nonobftant  les  recommandations^  &  dans  la 

crainte  qu'en  fortant  de  prifan  ,   un    créancier  de  mauvaife   humeur  ne 

falTe  réintégrer  l'accufé  ainfi  déchargé  de  l'accufation,  on  ajoute  dans  le 

jugement   ou  arrêt,  que  l'accufé  fera  réintégré  dans  fa  maifon  par  un 

iiuiftier. 

22.  Au  commencement  de  la  monarchie  françolfe ,  il  n'y  avoir  point 
dans  l'ordre  judiciaire  d'autres  peines  que  des  peines  pécuniaires. 
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Peine  des        ^h  O"  "2  fçaic  pas  bien  l'origine  de  la  punition  aux  galères,  foir  en 
galercî.  France  ,  Toit  dans  les  autres  royaumes  j  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'ell 

que  cette  peine  n'étoic  point  ulîtée  chez  les  Romains^  il  n'y  en  a  pas  le 
monidre  veftige  ni  la  moindre  mention  dans  tout  le  droit  civil. 

Il  y  a  une  déclaration  du  Roi  du  4  feptembre  1677,  par  laquelle  il  y  a 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  étant  condamnés  aux  galères,  mutilent 
leurs  membres,  afin  de  n'être  plus  en  état  de  fervir  fur  les  gaUres, 

C'eft  un  crime  capital  &c  dont  les  coupables  méritent  le  dernier  fup- 
plice  ,  de  forcer  la  chaîne  des  galères ,  ôc  recourir  les  galériens  attachés  à 
h  chaîne.  11  y  a  un  arrêt  du  parlement  en  la  chambre  de  la  Tournelle  ,  du 
3  juin  i(jS  i  ,  qui  a  condamné  â  la  roue  trois  particuliers  accufés  &  con- 
vaincus de  ce  fait. 

Les  capitaines  de  galères  ne  peuvent  retenir  un  galériep  plus  de  rems 
qu'il  n'elt  porté  par  fon  jugement  de  condamnation,  à  peine  de  privation 
de  leur  étatj  parce  que  ce  feroic  contrevenir  aux  ordres  de  la  juftice  ÔC 
du  Roi. 
De  la  con-        2.4.  La  confifcation  de  biens  dans  les  coutumes  qui  portent  que  ^ui 
fîfcation      de    confifque  le  corps  y  confifque  les  biens  ^  efl:  une  fuite  nécelFaire  de  la  confif- 
corps    &    de    cation  de  corps  :  cette  confifcation  de  biens  appartient  au  Roi  ou  au  ki' 
"^'^^'  gneur  haut-juilicier  du  lieu  où  les  biens  font  iîtués;  c'eft  un  droit  de  juf- 

rice,  Se  non  pas  féodal,  dehttur  rationt  junfdicl'ionis y  «S*  non  rationc  feud'i. 
Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  premier  feprembre  1704,  en  la 
grand'chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocar  géné- 
ral,  M.  le  premier  prélidenr  de  Karlay  prononçant,  il  a  été  jugé  qu'un 
feigneur  haut  jurticier,  confifcataire  des  biens  d'un  condamné  à  une  peine 
emportant  confifcation  de  biens,  n'étoit  point  recevable  à  interjetrer  ap- 
pel de  la  fentence  de  condamnation,  en  ce  qu'elle  avoir  adjugé  zooo  liv. 
de  dommages  &  intérêts  à  la  partie  civile;  parce  que  le  feigneur  confif- 
caraire  doit  prendre  les  biens  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  lors  du  jugement 
du  procès  j  c'eft-à-dire,  avec  les  charges  pécuniaires  de  la  condamnation. 
Journal  des  Audiences. 

La  mort  civile  &:  la  mort  naturelle  emportent  la  confifcation  de  biens. 
Mortcivile  La  mort  civile  eft  celle  par  laquelle  on  perd  la  capacité  de  teler ,   de 

ce  que  c'eft,  fuccéder,  d'intenter  des  adlions  en  Juftice;  elle  eft  encourue  par  la  con- 
&  quand  eft  damnation  aux  galères  à  perpétuité,  &  par  le  bannilTèment  perpétuel  hors 
encourue.  jg  royaume.  Et  fuivant  la  dernière  jurisprudence  du  droit  romain ,  intro- 

duite par* l'Empereur  Juftinien  ,  la  confifcation  de  biens  a  lieu  pour  le 
crime  de  leze-Majefté  divine  ou  humaine;  ce  qui  fe  pratique  encore  dans 
les  provinces  qui  fe  régilfent  par  le  droit  écrit. 

Dans  le  pays  courumier ,  la  confifcation  Aq%  biens  a  prefque  lieu  dans 

routes  les  coutumes  du  royaume  ^  à  la  réferve  de  quelques  unes ,   entr'au- 

tres ,    Boulonnois ,   Berry,    Maine,   Poitou,    Bretagne,   Saint  Sever  & 

Calais.    Voyez  mon  recueil  de  jurifprudence  civile,  verho  confifcation. 

Peine   de         15-   Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  la  grand'chambre,  fur  les  coti- 

ceuxquiiefu     clufions  de  M.  Bignon,   avocat  général,    du  17  Mai  17?^,   un  criminel 

fent  de  iai  e    coi,<^amné  à  neuf  ans  de  galères,    &à  faire  amende  honorable,   n'ayant 

^"^^bie      ^~    point  voulu  proférer  les  paroles ,  fa  peine  fut  augmentée  fur  le  champ 

des 
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de«:  galères  à  perpétuité.    C'eft  B.irdet  qui  rapporte  cet  arrêt,  tom.  i,  //V. 
i^càap.iS.   Aujourd'hui  il  lemble  qu'on  a  plus  de  tolérance.  <;      v    d 

i6.  Le  fupplice  de  la  roue  ell  fore  ancien;  il  en  elt  Fait  mention  dans  ^  ^J^f//'^'^  ^ 
faint  Jérôme.  11  eft  rapporté  qu'Apollmaris  ,  Sénateur  de  Rome  ,  ayant 
été  accufé  d'être  chrétien  du  tems  de  l'Empereur  Commode  ,  fon  accufa- 
teur  qui  étoit  fon  efclave  fut  condamné  par  le  jugement  de  Perennis,  Pré- 
fet du  Prétoire,  à  avoir  les  os  brifés.  L'Empereur  Commode  vivoit  l'an 
481.  Il  y  a  donc  prefque  feize  cens  ans  qu'on  punit  les  coupables  du  fup- 
plice de  la  roue.  Quelques-uns  prétendent  que  cette  peine  n'a  commence 
en  France  que  fous  le  règne  de  François  L  Elle  étoit  long  tems  aupara- 
vant en  ufage  en  Allemagne. 

Il  y  a  des  endroits,  comme  en  Allemagne,  ou  l'on  roue  avec  la  roue: 
cela  fe  pratiquoit  autrefois  en  France j  mais,  comme  difent  nos  uuteurs, 
ce  fupplice  erar  barbarum.  Dès  le  règne  d'Henry  IV ,  on  changea  ce  fup- 
plice ;  on  rompt  le  coupable  fur  une  croix  de  faint  André,  avec  une  barre 
de  ter,  après  quoi  on  le  met  fur  une  roue  encore  vif  ou  mort.  Si  l'on  en 
croit  une  certaine  tradition  du  parlement  de  Pans,,  anciennement  le  cou- 
pable n'expiroit  point  fur  la  roue,  on  l'étrangloit  s'il  n'expiroic  point  fous 
les  coups;  &  on  dit  que  le  contraire  n'a  commencé  que  fous  un  préhdenc 
de  Mefme,  qui  par  l'arrêt  ordonna  qu'un  enfant  qui  avoit  tué  fon  père, 
feroit  roué  vif,  &  expireroir  fur  la  roue;  ce  qui  fut  exécuté. 

Autrefois  on  avoit  coutume  de  lailTer  expirer  fur  la  roue  ceux  qui  y 
croient  condamnés  ;  mais  les  Cours  fe  font  beaucoup  relâchées  de  cette  ri- 
gueur, foit  par  humanité,  ou  de  crainte  qu'un  fupplicié  dans  un  pareil 
état  ne  fe  porte  au  défefpoir  par  l'excès  Ats  d.ouleurs,  &:  à  des  impréca- 
tions qui  pùurroient  faire  douter  de  fon  falut.  Ainfi  il  arrive  très  fouvent 
que  par  un  retenrum  on  arrête  que  le  coupable  fera  fecretement  étran- 
glé j  fans  même  fentir  de  coups  vifs,  ou  après  en  avoir  fenri  un,  ou  quel- 
quefois tous,  fuivant  l'atrocité  de  l'aétion.  'è.t  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
areille  rcunium  ^  quand  un  fupplicié  refte  un  tems  confidcrable  vif  fut 
a  roue,  la  Cour  ordonne  qu'il  fera  étranglé  :  cela  elt  arrivé  en  l'année 
1743  ,  à  l'égard  d'un  de  ces  affommeurs  à  coups  de  bâtons  dans  les  rues 
de  Paris.  ^fT  Ce  fut  un  fimple  ordre  de  la  chambre  ;  il  n'y  eut  à  ce  lujec 
aucun  arrêt ,  ni  arrêté  particulier. 

27.  Dans  l'ordre  judiciaire,  les  filles  &  femmes  peuvent  être  condam-  QneKes 

nées  à  toutes  fortes  de  peines,  à  la  réferve  des  galères  &   de  la  roue;   il    P^''"^""^^  ou 

Il  •         -rr         "  I  '     V  1  1        •  "^  condamne 

ny  a  que   les  hommes  qui  puiUent  ctre  condamnes  a  ces  deux  dernières    ppi^t  iux  ga- 

peines,  de  quelque  état,  qualités  condition  qu'ils  foient,  les  gentishom-    leres  ni   à  \x 
mes  comme  les  roruriers,  même  les  prêtres  &  autres  ectéfiaftiques.  roue- 

Les  filles  &  femmes  ne  font  pas  non  plus  condamnées  au  banniflTement 
hors  du  royaume,  à  caufe  de  la  décence  due  au  fexe.  Voyez  ci-après, 
ch.  1,  fedt.  I,  dift.  z,  n.  5,  l'arrêt  du  11  mars  1750. 

28.  L'ufage  du  parlement  de  Paris  en  la  chambre  de  la  Tournelle,  eft        On  ne  p'-o- 

de  ne  point  prononcer  de  condamnarion  d'amende  contre  un  condamné     "^^"^^     point 

aux  galères,   parce  qu'un  tel  condamné  en  payant  la  peine  de  fou  coins       ^"'«'-c-e- 

r  cr  ir>-r/-i  ri-  i-^        Contre  les  con- 

pour  Ion  crime,  &  en  lervant  le  Roi  fur  fes  galères ,  les  biens  ne  doivent    damnés    aux 

point  en  foaffrir;  ce  qui  s'entend  quand  il  eft  coadamné  aux  galères  a  tems,    galeies. 
/.  Partie»  B 
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ou  quand  étant  condamne  aux  galères  à  perpétuité,   fes  biens  font  fitués 
en  pays  où  confifcation  a  lieu. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  ,  quand  le  procès  eft  fait  par  les  Ju- 
ges d'un  fiécre  royal  dont  le  domaine  e(fc  engagé,  ou  par  un  Juge  de  fei- 
gneur  ,  en  condamnant  aux  galères,  quoiqu'à  tems  feulement,  on  con- 
damne toujours  l'accufé  en  une  amende  ,  pour  indemnifer  le  feigneur 
engagifte  ou  le  feigneur  haut-jufticier  où  le  procès  a  été  fait. 

î  A  l'égard  de  toutes  les  autres  condamnations  à  peines  afflidives,  cor-* 
porelles  ou  infamantes,  il  s'adjuge  toujours  des  amendes  au  Roi,  aux  en- 
gagiftes  &  aux  feigneurs ,  lefquelles  font  un  peu  plus  torres  pour  les  en- 
gagiCtesiSc  les  feigneurs,  à  l'effet  de  les  indemnifer  des  frais  qu'il  convient 
faire  pour  l'inftruftion  des  procès  &  tranflation  des  accufés  ;  d'autant 
qu'on  ne  peut  condamner  les  accufés  aux  dépens,  lorfqu'il  n'y  a  que  letf 
procureurs  du  Roi  &  les  procureurs  fifcaux  de  parties.  Et  comme  il  arrive 
fouvent  que  les  premiers  Juges  tombent  dans  cette  erreur ,  quand  le  cas  y 
échet,  la  Cour  ne  manque  pas  de  leur  faire  défenfes  de  les  y  plus  con- 
damner, ni  de  fe  taxer  aucunes  épices;  elle  les  condamne  même  à  ren- 
dre celles  qu'ils  ont  reçues,  dans  le  cas  même  où  ils  ordonnent  la  confif- 
cation de  biens ,  Se  qu'ils  difent  que  fur  iceux  feront  pris  les  frais  de  juf- 
tice,  ou  bien  fans  confifcation,  que  fur  les  amendes  qu'ils  adjugent  ils 
feront  pareillement  pris;  parce  que  ces  prononciations  équipollent  à  une 
condamnation  de  dépens,  au  lieu  qu'ils  fe  doivent  renfermer  unique- 
ment en  des  condamnations  d'amende. 
SilesTuges  zp.  Henris,  tom.  i,  liv.  2,  queft.  51,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  for- 
de    feigneurs    ^g  ^q  règlement  pour  le  baillage  de  Forez  ,    qui  fait  défenfe  aux  Jugea 

p  uveiK  (.on-    feianeuriaux  de  coïKlamner  aux  ealeres.  Mais  Breronnier  obferve  iudicieu- 
•damner     aux     ^   »  ....  ,,„    ,  j       /  •  j         ■ 

«aleres  lement  zâident,  que  l  (Jrdonpance  de  1070,  intervenue  depuis  cet  arrêt, 

ne  fait  point    de  différence  entre  les   Juges  de  feigneurs    &  les  Juges 

royaux,  &  permet  à  tous  également  de  prononcer  la  peine  des  galères.  Il 

eft  vrai  que  de  la  manière  dont  Breronnier  parle,  il  paroît  douter  fi  les  Juges 

des   feigneurs  peuvent  condamner  aux  galères  perpétuelles;    mais  il  -n'y  w 

nul  doute  qu'ils  ne  le  puiffent  :  car ,   comme  dit  cet  auteur  lui-même , 

qui  peut  le  plus,  peut  le  moins;  ainfi  pouvant  condamner  à  la  mort,  ils 

peuvent  à  plus  forte  raifon  condamner  aux  galères  perpétuelles.  Ainfi  jugé' 

par  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  zy  OcStobre  1734,  confirmatif  d'une 

fentence  rendue  par  le  Bailli  du  Fort-aux-Dames  ,  transféré  à  Montmatre, 

par  laquelle  Jean  Mulard  le  jeune,  cabaretier,  avoir  été  condamné  aux 

galères  perpétuelles. 

Il n'efï  point         30.   L'on  a  déjà  obfervé  qu'il  n'eft  point  d'ufage  en  France  decondarri'- 

d  ufage  en         j^gj.  ^jj  coupable  à  une  prifon  perpétuelle  ,   parce  que  la  prifon  n'eft  pas 

lance    e  une  peine,  mais  un  Wen  deikiné  ad  cu/lodiam  reorum  penàznt  Y\nOivaO:ïoni 

condamnera      ,     ,^  n       9    j'  •      t         '  /•      •    m       /-  i 

une  pri(bn>       ^^  ïeins  procès,  ôC  d  autres  empnlonnes  pour  cauie  civile.   Cependant  on' 

feipécueîie.       condamne    fouvent  des   hommes   de  des  femmes  à  être  renfermés   pour 

toujours  &  pendant  leur  vie  à  rhôpital  „  pour  caufe  de  débauche ^  folie,, 

ou  autre  caufe  qui  ne  peur  donner  lieu  qu'à  cetré  punition. 

A  l'égard  du  dérangement  d'efprit ,    il  eft  imporrant  d'obferver   qa'if 

axrivre  iauTént  qu'un  accufé  étant  prévenu  de  crime*  de  q;ueique  nature  qu.'ifc,. 
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foit ,  on  reconnoit  en  lui  quelque  marque  du  fcibleire  d'erprit  :  alors  , 
quoique  les  premiers  Juges  recunnollfent  ce  dérangement  d'e/prit ,  ils  ne 
peuvent  poinr  en  informer-  ils  doivent  faire  l'inltrudion  &  juger  à  la 
rigueuv.  Aii  fi  jugé  par  arrêts  de  la  Tournelle  criminelle  des  i  i  février 
17^2,  12  feptembre  ly^j  &  ^  juillet  1758.  Mais  en  ce  cas  la  Cour, 
avant  faire  droit  fur  l'appel ,  ordonne  qu'il  fera  informé  des  vie  6c  mœurs 
ôc  comportement  de  Taccufé.  Si  cette  information  conftare  le  dérange- 
ment d'efprit,  on  ordonne  que  i 'accu fc  fera  renfermé  à  l'hôpital  général, 
pour  y  être  traité  comme  les  autres  infenfés.  Quand  les  premiers  Juges  ju- 
gent préfidialement  ou  prévôtalement ,  il  n'y  a  pas  de  doute  pour  lors 
qu'ils  ne  puisent  ordonner  l'information  de  vie  &  mœurs  à  l'effet  de  fça- 
voir  fi  l'accufé  eft  fou. 

31.    Par  arrêt  du  parlement  de   Paris  du  25  juin  161^,   rendu  en  la      ^'^'""5'^'^'f 
grand'chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret,  avocat  général,   il  a    je^es  bieus.^*^ 
été  jugé  que  dans  les  crimes  atroces,    le  coupable   perd   la  difpofition  de 
{es  biens  du  jour  du  crime  commis  :  le  crime  éroic  un  parricide.    Cet  arrêc 
eft  rapporté  par  Bardet,  dans  fon  recueil  d'arrêts,  îom.  i,  Iiv.  i,  chap.  6^. 
Il  eft  aulli  rapporté  par  le  Brer ,  iiv.  6.  décif.  4. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  juillet  i6-j6 ,  rendu  contre  la 
Dame  de  Brainvilliers ,  elle  a  été  déclarée  indigne  des  fucceftions  de 
fes  père,  frères  &  fœurs,  à  caufe  des  crimes  d'empoifonncment  par  elle 
commis. 

Mais  la  règle  eft  que,  pendente  accufationc  ,  l'accufé  n'eft  point  interdit  ^ 
de  l'adminiftration  de  fon  bien  ,    &  peut  recevoir  ce  qui  lui  eft  du  ,    ex- 
cepté en  crime  de  leze-Majeftéj  ou  quand  il  eft  en  fuite,  &  que  ies  biens 
font  annotés,  comme  l'enfeigne  le  Prêtre,  centurie  i.  chap.  S4. 

A  l'égard  àes  donations,  étant  faites  après  le  crime  capital  commis, 
«lies  font  nulles,  fi  la  condamnation  a  fuivi ,  fuivanc  la  loi  1 5.^  de  do- 
nadonibus.  La  loi  28,  ff.  de  pœnis ^  explique  ce  qui  eft  crime  capital  fui- 
vant  le  droit  j  mais  parmi  nous,  c'eft  tout  crime  qui  emporte  mort  civile 
ou  naturelle. 

Les  donations  à  caufe  de  mort,  de  même  que  les  teftamens,  font  aulîî 
nulles,  même  quoiqu'elles  foient  faites  avant  le  crime  commis,  /eg.  7.  ff. 
de  mort.  cauf.  donationib.  ce  qui  ne  s'entend  pas  des  donations  entre  niati 
.&  femme  faites  entre-vifs  en  pays  de  droit  écrit  avant  le  crime  commis, 
Jefquelles  fuivant  le  droit  font  confirmées  par  mort,  /eg.  24,  cod.  de  do- 
nat.  int.  vir.  &  uxor.  ni  des  donations  faites  par  le  père  au  fils ,  qui  font 
aulîî  confirmées  par  mort,  leg.  25.  eod. 

Quant  à  l'aliénation  par  vente  faite  par  l'accufé  après  le  crime  commis, 
rien  n'eft  plus  controverfé  que  cette  queftion.  Pvicard ,  traité  des  dona- 
tions, pan.  I.  nomb,  24.  ut'e  d'un  tempérament  qui  paroît  fort  équita- 
ble j  il  dit  que  l'acquéreur  doit  du  moins  recouvrer  les  deniers  qu'il  a 
débourfés ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  d'intelligence  avec  le  vendeur,  &  qu'il 
n'ait  eu  part  à  fa  mauvaife  foi ,  qui  fe  prcfume  particulièrement  lorfque 
le  crime  a  été  connu  à  l'acquéreur,  &  que  l'aliénation  a  été  faite  fans 
nécefiité  &  fans  emploi  du  prix.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  l'aliénation  eft 
cenfée  frauduleufe,  lorfque  la  vente  eft  générale,  leg.  ly,  §.  i,j^.  quiz  in 
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fraud,  credÏLor.  ou  fi  l'accule  efl;  refté-  en  pofTcillon  des  biens  par  lui  ven-- 
dus,  &  en  a  perçu  les  fruits,  leg.  8.  ff^.  qu'rb.  mod.  pig,  vel  hypoth,  folylt, 
ou  s'il  a  vendu  clandeftinement  &  à  fort  vil  prix,  leg.  ult.  de  ritu nuptiarum 
ïn  fin.  leg,  54.  ff.  de  adminijlrat.  &  perk,  tutor.  leg.  1.  §.  \6.ff.  fi  quidin 
fraudem  patroni. 

5  Par  arrêt  du  1 1  feptembre  1708  ,  au  rapport  de  M.  de  Dreux,  il  a 
Clé  jugé  qu'un  ceffionnaire  d'une  fomme  6600  livres  tranfportée  par  aâ:e 
paflTé  devant  Notaires ,  pour  intcrêcs  civils  adjugés  à  une  mère  contre 
î'alîanin  de  fon  fils ,  avoit  hypothèque  du  jour  dn  décret  de  prife  de  corps 
prononcé  contre  le  meurtrier  ,  qui  poftérieurement  à  ce  décret ,  &  avanc 
le  jugement  définitif,  avoit  vendu  partie  de  fes  biens,  &  contradté  frau- 
duleufement  pluficurs  dettes  hypothécaires. 
Delavacan-  3--  Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  crime  du  titulaire  d'un  bérîcfice,  le 
ce  du  bénéfice    fait  vaquer  de  plein  droit,   il  faut  d'abord  obferver  que,  fuivant  la  Cle- 

pourcriinedu    n^entine  première,  de  (ent.  &  re  judicaiâ.  ce  n'efl:  qu'après  trois  feiitences 

titulaire,  ,,      ^  •       '         1     u-     c  p-     -     1    •   -    j       •     1  • 

que  Ion   peut  impetrer  le  benchce  vacant  par  l  irrégularité  du  titulaire. 

Mais  Tournet,  lettre  V^  chap.  1,  dit  que  le  bénéfice  vacant  par  irrégula- 
rité fe  peut  impetrer  de  plein  vol  ,  lans  attendre  aucune  déclaration  ni 
fentence^  &  que  l'impétrant  peut  montrer  du  vice  bc  obtenir  maintenue. 
11  rapporte  un  arrêt  de  l'an  1545,  qui  l'a  ainfi  jugé  dans  le  cas  d'un  pour- 
vu par  réfignation  fimoniaque.  C'eft  auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de 
l'an  15JI,  rapporté  par  Louet,  lettre  B,  fom.  1,  dans  le  cas  de  l'irrégu- 
larité encourue  par  un  béj.éhcier  pour  avoir  affilié  à  un  jugement  de  mort. 

Cependant  Tourner  ,  log.  cit.  remarque  qu'un  ntulaire  de  bénéfice  , 
quoiqu'irrégulier ,  même  à  canfe  d'un  crime  capital ,  peut  réfigner  fon  bé- 
néfice purement  &  fimplement  après  le  crime  par  lui  commis,  avant  la 
condamnation,  &  même  pendant  l'appel.  C'efl:  auffi  ce  qu'enfeignent 
Guimier  fur  la  Pramagtique  Sandion  ,  §.  item  infuper ^  verbo ^  difponert; 
Coras  en  on  traité  des  bénéfices,  partie  5,  chap.  6j  &:  Louet  fur  la  reale 
de  itfirm.  réfignantib,  fur  du  Moulin,  num.  ^66  &  ^6-  ,  &  fur  la  reçle  de 
publicandis  ,  num.  98.  Mais  Fournet  met  cette  refiridion  :  finon  que  le 
crime  fut  fi  grand  &  abominaWe  qu'il  fît  vaquer  le  bénéfice  jure  &  facloy 
auquel  cas,  félon  cer  auteur ,  la  réfignation  ne  feroit  pas  valable  après  Ife 
crime  commis:  en  quoi  il  a  fuivi  le  lentiment  de  du  Moulin,  qui  en  ^ce 
cas  admet  la  démiijjun  entre  les  mains  de  l'Ordinaire  après  le  crime  com- 
mis ,  mais  non  pas  la  réiignation  in  favorem. 

Il  faut  convenir  que  cette  reftricf^ion  ne  Tourner  e/1:  régulière  &  corr- 
forme  à  la  junfprudence,  quand  le  bénéficier  coupable  d'un  crime  atroce 
qui  a  fair  vaquer  fon  bénéfice  de  plein  droit,  a  été  prévenu  par  la  collation 
de  l'Ordinaire,  ou  du  Pape,  par  dévolut  ou  aarremenr.  C'eft  le  véritable 
point  de  décifion  îles  arrctsdeszi  mai  i(ï20&  21  juillet  1626,  rapportés 
aa  Journal  des  Audiences,  tom.  i,  liv.  2,  chap.  12^,  qui  ont  confirmé, 
l'an  la  eollarion  faite  par  l'Ordinaire,  l'autre  les  provifions  par  dévolue 
fans  s'arrêter  anx  rédgnations  faites  par  les  bénéficiers  qui  avoient  été  pré- 
venus, l'un  par  l'Ordinaire,  l'aurre  par  dévolur. 

Mais  au  contraire  quand  le  bénéficier,  quciqtie  coupable  de  crime  atroce 
^ui  a  rêûda  iba  bcjjéEee  vacant  5c  impétcable  de  plein  droit ,  a  prévenu 
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lui-même  &:  réfignc  à  une  perfonnc  cap.ible  ,  &  que  la  réfignation  a  été 
admife  avant  qu'il  y  eût  aucune  provifion  de  l'Ordinaire  ,  ni  du  Pape ,  alors 
la  réfignation  in  Javorem  cft  valable.  C'ell  ce  qm  a  été  jugé  pat  arrêt  du 
27  juillet  KÎ94,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  rendu  fuivanr  les 
conc-lufions  de  M.  de  Lamoignon  ,  avocat  général,  plaidans  M-'  Nouec 
le  jeune  &  Sachof,  parce  que,  félon  les  Canonilles  ,  le  réfignataire  ne  tire 
pas  ion  droit  du  rélignanr,  mais  du  coUareur,  Jumn  jus  à  collatore  ^  non 
à  rejignantc  &  comme  obferva  M.  l'Avocat  général  lors  de  cet  arrêt^  fi 
l'églife  fe  trouve  purgée  d'un  injufte  polleffeur  ,  &  qu'elle  foit  entiete- 
ment  fatisfaite  ,  il  n'ell  pas  nécelfaire  d'entrer  dans  la  difcuiïion  des  cas 
qui  ont  donné  lieu  à  l'accufation. 

Ainli  en  faifant  attention  aux  efpecesdes  arrêts  de  i<îio,  \6t6  &C  i^y4> 
non  aux  intitulés  qui  leur  font  donnés  par  les  Arrctiftes  qui  les  rappor- 
tent, l'on  reconnoît  qu'ils  ne  font  point  contraires  efitr'eux  ,  mais  qu'ils 
font  conformes  aux  véritables  principes. 

C'eft  aulîî  fur  cette  lurifpiudence  &  fur  ces  principes  qu'il  faut  tempé- 
rer le  fentiment  du  Guymier ,  Coras  &  Louer,  loc.  cit.  qui  tiennent  in- 
diftinélement  contre  du  Moulin  Se  Tournet,  qu'un  bénéficier,  quoique 
coupable  de  vice  atroce  qui  a  rendu  fon  bénéfice  vacant  &  impétrable  de 
plein  droit,  peut  réfigner,  même  in favarem,  avant  la  condamnation  ,  dc 
même  pendant  l'appel. 

Au  rcfte,  voyez  Blondeau,  verho  hcneficCy  à  l'article  quibus  modis  bene- 
ficium  amitiitur  ^    où  il  fait  l'énumération  des  crimes  ou   délits  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  de  jure  6*  faclo.    Voyez  aulîi  Papon  en  fes  Notaires , 
tome  1.  liv.  8.  des  interdits  &  aétions  polTeiToires  pour  bénéfices. 

3  3.    Mornac  ,  fur  la  loi  première  au  digefte  de  iis  qui  effuderint  vel  de-        Espèce    de 
jccerint  3  parle  d'un  fait  criminel  qui  arriva  de  fon  tems.   Un  particulier    <^'''"''e   où   la 
fur  accufé  &  convaincu  d'avoir  jetré   de   la  chaux   détrempée  dans  du  vin    P^'"^         ^^''■ 
fur  le  vifage  &   dans  les  yeux   d'un  autre  ,  afin  de  le  rendre  aveugle  j  ce 
crime  eft  grave  &  la  peine  efi:  aibirraire  ,  les  ordonnances  n'ayanr  pas  pré- 
vu un  fait  de  cette  qualiré;  un  tel  coupable  ne  pourroit  guères  évirer  les 
galères  ou  le  banniffèmcnt ,  avec  des  inte.'êts  civils  confidérables ,  quand 
même  l'offenlc  ne  feroit  pas  devenu  aveuo-le. 

34.  Lhéntiter  d'un  accufé  qui  décède  pendant  l'inftrudion  du  procès  ,  En  qneî  cas 
peut  être  aiîigué  en  repnfe  ,  &  eft  tenu  quant  aux  peines  pécuniaires  &  '^  Pairie  ci- 
intérêts  civils  ou  dommages  &  intérêts  ,  fi  par  l'événement  du  procès  il  en    ^''®  P^"^  ^^." 

eft  adjugé  a  la  partie  civile  :  il  n'y  a  que  la  peine  affliélive  qui  foit  éteinte    8"'^'' ^"  ''^P'"»- 
„  I  j     I'         r-       1  r       •         '•  1  -r  1.       ,  le  pour  les  m-» 

par  la  mort  de  1  accule;  il  Icroit  même  tenu  des  provihons  adjugées  con-     térêts   civils 

rre  l'accufé  de  fon  vivant.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  juillet  \6i% .    riicricier  d'un 


,   n  .       ,    ,  .       ,  ^    '1  1 ,  "^     T  "   ^'~  ""  »  procès. 

c  eft  ce  qui  a  ete  juge  par  arrct  du  14  décembre  1703  ,  contormément  aux  Si  le  dé- 

condufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  g'énéral ,  parce  qu'un  dénoncia-  nonciateur  le 

teur  eft  fans  intérêt.  Joamai  des  Audiences.  La  partie  publique  n'a  pas  non  P^*^^' 

plus  le  droit  d'afiigner  les  héritiers  en  reprife,  pa-rce  que  fon  feul  objet  eft 

la  vengeance  publique,  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Mais  un  plaignant  ^ 


,    ^^         M.  A:^.i:i^R  ES  x:ri  m  i  n  e  l  i  î: -s. 

£39Srs'«rC5.P>.'FeiVdy  pïicye  civilçy  le  poiîrroit,,  pacce  qu  il  peur  obtenir  cijs 
.cio  ni  mages  &  intérêts,  aux  termes  de  l'art.  5  du  titre  3  de  l'ordonnance 
de  Kîyo. 
Etet:  .ela  ^^^  £^^  matière  de  fubfùcation  ou  de  fideicommis,  !a  mort  civile  a  le 
même  effet  que  la  mort  naturelle,  de  forte  que  par  la  mort  civile,  lafubf- 
iiciition  ou  fideicommis  n'eft  pas  moins  ouverte  que  par  la  mort  naturelle. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  en  la  grand'chambre,  fur  les  concluiions  de 
JM.  Talon»  avocat  général,,  du  25  mai  1660.  Il  ell  rapporté  dans  le  Jour- 
-ual  des  audie.pces ,  com.  1  j  liv.  5  _,  chap.  ii. 

Les  fubditutions  finilTent  par  le  crime  de  leze-Majefté ,  y7^^/?/?wfi/5;2M 
expirant  crimlne  Uf^-Majeftatis  ,  dit  Mornac  fur  la  loi  3  i  ,  au  dig.  depigno- 
ribns.  Il, e/i  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du   23    août  1613. 
,      i- appel  ^r_    yn  condamné  par  jferitence  à  une  peine  emportant  mort  naturelle 

teir-e  de  con-  vOa,civiil,e,javec  confifcacion  d,e  biens ,  &  de  laquelle  fentence  le  condamné 
damnation.  étJu  appellant,  mais  s'étoit  fauve  des  prifons  pendant  fon  appel,  eft 
capable  de  recueillir  unie  fucceflîon  échue  pendant  l'appel ,  cette  capacité 
de  fuccéder  lui  ayant  été  confervée  in  v'im  de  fon  appel.  Barder,  tom.  1  ^ 
lïv,  I  ,  chap.  45  ,  rapporte  la  queflion  dans  une  caufe  qui  fe  préfenta  en 
Kjji  ,  en  la  chambre  de  la  Tournelle  du  parlement  de  Paris.  C'étoit  un 
particulier  qui  avoir  été  condamné  aux  galères  à  perpétuité  par  une  fen- 
tence ,  &  à  qui  il  éroit  échu  une  fucceflîon  pendant  l'appel ,  &  dans  le  tems 
qu'il  s'étoit  évadé  des  prifons,  avant  que  d'être  transféré  fur  l'appel  qu'il 
avoir  déclaré  interjetter  de  la  fentence  lors  de  la  prononciation  qui  lui 
en  fut  faite.  Procès  pour  fçavoir  à  qui  appartiendroit  cette  fuccelïion ,  ou 
au  condamné,  ou  cà  fon  frère,  M.  Bignon  avocat  général,  conclut  en  fa- 
veur du  condamné, _,  par  le  feul  moyen  que  la  fucceflîon  étoit  échue  pen- 
dant fon  appel,  &  qu'en  matière  criminelle  l'appel  éteint  la  fentence  de 
condamnation,  &  laifle  le  condamné  dans  ion  droit  &:  capacité  de.  fuccé- 
der jufqu'après  le  jugement  de  l'appel  par  le  parlement  ou  autre  cour  en 
dernier  reiïort.  Cependant  la  caufe  fut  appointée  par  arrêt  du  1 8  décem- 
bre i(j3  2. 

Au  rede,  il  faut  obferver  que  l'axiome  en  matière  criminelle,  appella- 
tlo  exûnou'it  judicamm  ^  fui  van  t  la  loi  i  ,  fï.  ad  fenatufconf.  Turpilian.  n'eft 
point  abfolument  vrai,  puifque  la  fentence  peut  être  confirmée  far  l'ap- 
pel; mais  il  faut  dire,  pour  parler  plus  juHe ,  qu'en  matière  criminelle, 
l'appel  fufpend  l'exécution  de  la  condamnation ,  comme  il  eft  décidé  en 
la  loi  (j ,  §.  I  5  ff.  de  h'is  qui  notant,  infam. 
Encjuelcas         ^  ^^   ||  y  ^  jg^   criminaîiftes  qui   penfent  qu'un   accufé  d'avoir  blelTé 

celui     qui    a         •  /  /~  i     li    ct'     ■  *   j  '    '  :i  ^ 

•,  ,  ,p,     J   .  sncvement  un  autre,  h  le  bielle  vient  a  accéder  après  quarante  lours,  ne 

blelicpeiuetre  &         ^  .    '   .  ^  ,  ,  j  -r      '     ■    r     y 

poinfiiivi  ^z/z-  ps'^t  erre  pouriuivi,  ni  être  condamne  r^;z^u.'7-OT  ûe  occijo y  mais  leulement 

quam  de   oc-    tanquam  de  vulnerato y  6c  par  conféquent  qu'il  peut  être  feulement  con- 

^'A-  damné  en  des  dommages  &  intérêts,  ou  intérêts  civils,  &  autres  peines 

pécuniaires.  Nous  avons  furcela,  entr'autres  arrêts,  un  arrêt  du  parlement 

d'Aix  en  Provence,  en  la  chambre  de  la  Tournelle  ,  du  19  janvier  1652  , 

qui    ell   rapporté  par  Boniface   en  fes  arrêts,   tom.  2_,  pan.   3  j  liv.  ij 

£hap.  iç).    Mais    voyez  ci-aprcs,    chap.   1  j  fecl.   7^   diji.  jj  nomb.  10. 

58.  Un  entant  impubère  n'eft  point  capable  de  délit.  Se  fon  père  ne 
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peut  être  condamné  civilement  nux  dommages  &  inrérêts  envers  la  parti 
civile.  Ainfi  jugé  p.ir  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  en  la  chambre  d 
laTournelle,  des  9  juin  162  5  ,  &  19  mars  16x9.  Dans  l'efpéce  du  pre 
inier  arrêt,  c'écoit  un  enfant  âgé  de  fept  ans  trois  mois ,  qui  ayant  jette  un 
éclat  de  bois  à  un  autre  enfant  de  fept  à  huit  ans,  lui  avoit  crevé  un  œil. 
Dans- le  cas  du  fécond  arrêt,  c'étoit  un  enfant  de  huit  ans,  qui  jouant  avec 
d'autres  enfans  de  fôn  âge,  reçut  un  coup  de  pierre,  dont  il  perdit  l'œil 
qui  feul  lui  reftoit, ayant  perdu  l'autre  dans  une  maladie  :  il  accufoit  Pierre 
Bois  de  lui  avoir  jette  la  pierre.  Ces  deux  arrêts  font  dans  Bardet ,  tom. 
I  j  ïïv.  1  j  chap.  46  j  &  liv.  3  j  chap.  34.  Voyez  ci-  aprèsj  chap.  1,  fecl.  3  , 
nomb.   XX. 

39.  Le  juge  d'Eglife  ne  peut  point  condamner  au  bannififement,  parce 
qu'il  n'a  pas  de  territoire  j  m-aiis- il  peut  enjoindre  à  un  prêtre  de  fortir  de 
fon  diocèfe  ,  fuivant  un  arrêt  cTu  1 5  juillet  1631,  rapporté  par  Bardet  : 
ce  qui  doit  s'entendre  lorfqu€  ce  ptêtre  n'eft  pas  originairement  de  fon 
diocèfe  ;  car  autrement  il  ne  pourroit  pas  l'en  f?.ire  fortir,  fauf  à  lui  faire 
fon  procès. 

A-l'égard  des  jnges  des  feigneurs,  ils  ne  peuvent  pas,  ni  même  les  Ju- 
ges royaux,  bannir  hors  du  royaume;  ils  ne  le  peuvent  pas  même  hors  dit* 
rcflort  du  parlement;  ils  le  peuvent  feulement  hors  de  leur  relTorr  ,  d  rems- 
(Pi.  d  perpétuité.  La  maxime  en  eft  conftante  au  parlement  de  Paris  ;  il  y 
en  a  un  arrêt  tout  récent  du  i  i  février  1743  ,  pour  Vèïiaôme.  Mais  cette 
maxime  n'eft  pay  fuivie  au  parlement  de  Rouen.'  Voyez  ci-après  ,part.  3  , 
chap.  24  J  nomb.  42.  Au  refte ,  il-  faat  remarquer  que  toute  condamna- 
tion au  banniiïement  d  perpétuiré  emporte  mort  civile. 

40.  Il  y  a  eiitr'autres  deux  déclarations  du  Roi  des  rr  juillet' kîSx  èc 
27  août  1701,  contre  les  vagabonds,  gueux  de  profeffion  &:  gens  fans- 
a-veu ,  portant  qu'ils  feront  attachés  d  la  chaîne  pour  être  conduits  aux  ga- 
lères &  y  fervir  d  perpétuité,  fans  faire,  pour  parvenir  à  cette  condamna- 
tion, aucunes  procédures.  Il  y  a  pareillement  d  ce  fujet  un  règlement  du 
parlement  de  Paris  ,  du  25   mai   1(593. 

41.  Si  l'accufé  a  été  pourfuivi  à  la  requête  du  procureur  du  Roi ,  ou 
du  procureur  fifcal,  ou  de  M.  le  procureuT  général,  il  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens. 

Par  arrêt  du  12  juillet  1702  ,  il  a  été  fait  défenfes  d  un  prévôt  de  con- 
damner les  accufés  aux  frais  du  procès ,  lorfqu'il  n'y  aura  d'autre  partie 
que  le  fubftitut  de  M.  le  procureur  général.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Bruneau,  Mat.  crimin.  part,  x^  th.  30,  max.  7.  De  même  un  eceléfiafti- 
que  auquel  le  promoteur  auroitfait  faire  le  procès ,  ne  doit  pas  être  con- 
damné aux  dépens  envers  lui.  Augeard,  tome  x  ,  chap.  à^6 ^  en  rapporte  un 
arrêt  du  6  février  i  700 ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  avocat 
général,  qui  l'a  ainfi  jugé,  &  déclaré  abufive  une  fentence  de  l'official  de- 
Sens,  qui  avoit  condamné  un  prêtre  accufé  aux  dépens  envers  le  promo- 
teur, qui  étoit  feul  partie.  Il  n'y  a  que  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une  y 
envers  laquelle  un  accufé  puifle  être  condamné  aux  dépens, 

Mais-  en  ce  cas,  on  pear  condamnée  kricoupable-  envers^  le  Roi  ,  ^oiï 
envers  le  feigneuï;,  en  l'amende.  Voyez  ci-devant  y  nombre  îé^,  ©ità^rau- 
monQ-  ad' piosufus  ;>  par  rapport  aiu  eccléfialliqueSo- 


Si  un  impu- 
bère eft  capa- 
ble de  ccJit. 


Si  le  Juge 
d'Egiife    peut 
condsmner 
banniflèmenr. 


Quid  des  Ju- 


ges 


de    Sei- 


gneurs. 


Accufcs  ne* 
penvenc  être 
condamnés 
aur  dépens  en-- 
vers  la  Pani^ 
publique.. 


"5  MATIERES   CRIMINELLES. 


CHAPITRE     II. 

Des  Crimes  &  Peines  en  particulier. 

CE  Chapitre  fera  divifé  en  différentes  fedions ,  ou  il  fera  traité  de  la 
nature  de  cliaqae  crime  en  particulier.  L'on  fera  voir  quelles  perfon- 
nes  font  recevables  a  en  faire  la  dénonciation,  ou  à  en  rendre  plainte;  de 
quelle  peine  chaque  crime  doit  être  puni  j  &  quoiqu'il  fuit  traire  de  la 
compétence  des  Juges  en  matière  criminelk  dans  la  (econde  parne,  on  en 
parlera  lommairement ,  en  expliquant  la  nature  de  chaque  crime  en  par- 
ticulier. 

SECTION    PREMIERE. 

JDu  crime  de  Luxure. 

Ce  terme  de  luxure  renferme  plufieurs  efpeces  de  crimes  contre  la  chaf- 
teté;  'çavoir,  la  fornication  ,  l'avoitement,  recelement  de  grodcffe,  fup- 
pofition  &  expolîtion  de  part,  le  maquerellage  ,  l'adultère,  la  bigamie  <5C 
la  poligamie  ,  l'incefte ,  le  rapt  &  viol ,  le  péché  contre  nature. 

L'on  commence  par  ct%  fortes  de  crimes ,  pour  ctre  plutôt  forti  de  ce 
bourbier. 

Distinction      première. 

De  la  Fornication. 

I.  La  fornication  eft  quelquefois  un  terme  générique,  qui  comprend 
toutes  les  efpeces  de  crimes  qui  font  contre  la  pureté.  Ici  ce  mot  de  forni- 
cation ,  terme  doctrinal  &  théologique,  (e  prend  pour  le  péché  de  luxure, 
qui  fe  commet  entre  gerfonnes  libres,  c'eft- à- dire ,  entre  perfonnes 
de  différent  fexe  ,  qui  ne  font  ni  l'une  ni  l'autre  liés  par  le  facrement  de 
raatiage  ,  ni  par  un  vœu  folemnel  de  religion ,  ni  le  mâle  engagé  dans  les 
ordres  facrés. 

%.  La  fornication  prife  dans  fon  fens  étroit,  &  dont  il  s'agit  ici,  fe 

divife  en  fornication  fîmple,  qui  fe  commet  avec  des  perfonnes  libres, 

mais  débauchées  j  appellée  en  \zi\Vi  fornicatio-y  &  en  fornication  qui  fe 

commet  avec  des  perfonnes  libres  &  d'honnête  condition  ,  qui  s'appelle 

en    latin   fluprum. 

Des   diifc-         3.  Par  rapport  à  la  fornication  fimple  ,  comme  on  ne  s'eft  propofé  de 

rentes  erpéces    traiter  cette  matière  qu'en  j urifcon fuite ,  -S;  non  en  cafuifte  &  en  théolo- 

tornica-    gien ,    Ton   obfervera   feulement   qu'encore  que  cette   fornication    rende 

coupable  devant  Dieu,  fuivant  les  textes  facrés,  même  que  ,  comme  l'en- 

feigne  Saint  Thomas,  elle  foit  défendue  par  la  loi  naturelle,  néanmoins 

il  n'y  a  point  de  peine  judiciaire  contre  ce  crime;  c'eft-à-dire  ,  que  celui 

qui  a  connu  charnellement  une  proftituée,  n'en  eft  pas  punij  fuivant  la  loi 

fi  uxor  non  fuerit  1  3  ,  §■  fed  &  in  eâ  t.  j  ff^-  ad  leg.  Juliam  de  adulter,  &  la 

Ici  7^  ea  xt  j  cod.  eoJem  j  c]ue  nous  fuivons  en  ce  point ,  non  pas  pour  au- 

rorifer  ces  crimes,  mais  en  les  tolérant,  &    en   laifTanc  la  vengeance  à 

Dieu  j 
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Dieu;  fauf  à  févir  par  nos  loix  du  royaume  contre  les  fcandaîes  <5r  prof- 
titutions  publiques,  comme  on  le  verra  ci-après  à  la  diftinétion  troifieme.      SECT.  L 

C'eft  pourquoi  Papon  ,  livre  11 ,  titre  8  ,  après  Paul  de  Caftre  ,  tiein  que  D  i  s  t,  L 
force  commile  contre  une  proftituée  publique  ,  n'eft  même  pas  digne  de 
mort,  ni  d'aucune  autre  peme  ,  fuivant  Ranchin,  part  3,  concluj.  184  ,  à 
moins  que  ce  ne  fut  une  femme  mariée,  auquel  cas  la  force  eft  capitale, 
comme  le  dit  Papon  eodem  après  1  aide  :  ce  qui  doit  s'entendre  en  cas  quç 
l'on  ait  pu  fçavoir  que  cette  proftituée  étoit  mariée;  car  une  telle  perfonnç 
étant  trouvée  en  lieu  public  deproftitution  j  il  n'y  auroit  point  lieu  à  1  acciî- 
ficion  d'adultère  contre  celui  qui  fe  feroit  proftitué  avec  elle. 

Cependant  fi  un  geôlier  avoir  eu  commerce  avec  fa  prifonniere  ,  foit 
proftituée  publique  ou  non  ,  il  feroit  fujet  à  la  peine  de  mort,  foit  qu'il 
l'eût  connue  de  force  ou  de  gré  ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Sénat  de 
Chambery,  attedce  par  Jean  Faber  in  §.  item  lex  injlit.  de  public,  judic.  ce 
qui  n'a  pas  lieu  par- tout,  comme  l'obferve  Julius  Clarus  3  lib.  5  , /entent. 
§.fornicatio y  num.  Z4,  qui  dit  que  quand  il  s'agit  d'une  proftituée,  le 
geôlier  ne  doit  pas  être  puni  fi  féverement ,  quoiqu'il  l'ait  connue  de  force; 
contre  Barrole,  tjui  tient  in  lege  inauditum ^  ff.  de  ficariis y  que  -le  geôlier 
n'ell  punidable  que  de  la  force,  quand  il  a  connu  fa  prifonniere  femme 
profticuée.  Au(ii  Papon  ,  loc.  cit.  rapporte-t-il  un  arrêt  du  parlemep,"-  -j- 
Bordeaux  de  l'an  153(3,  qui  a  condamné  le  geôlier  r\^  c-iot  £-ioy  de  U 
Ville  de  Bordeaux,  à  être  battu-de  verges  dans'la  conciergerie  ,  pour  ayoïr 
connu  une  fienne  prifonniere  contre  fon  gré,  .quoiqu'elle  fût  une  profti- 
ruée.  J'^oye'^  ci  après  ^  nombre  8. 

4.  Quant  à  U  forniratiqn  QppeWéç  Jluprum  ^  c'eft  à  dire ,  avec  une  per- 
fonne  libre  d'une  condition  honncre.  &c  qui  n'eft  pas  une  proftituée  pu- 
blique, il  y  a  des  parlemens  qui  condamnent  à  la  mort,  ou  à  épouser; 
înais  au  parlement  de  Paris,  ëi  pr.fquedans  tous  les  autres  parlemens  du 
royaume  ,  à  moins  que  cette  efpece  de  fornication  ne  foir  accompagnée  de 
viol ,  rapt ,  ôc  autres  circonftances  aggravantes ,  la  peine  de  ce  délit  fe  réduit 
en  doipmages  &  intéiêts  plus  ou  moins  forts,  iuiyanf  les  facultés  &  la 
qualité  des  patries.  Amti  jugé  pat  l'airct  du  3^8  avril  1691  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  &  lorfqu'il  eft  furvenu  un  enfant  de  cette  efpece 
(de  fornication,  le  père  eft  obligé  de  le  nourrir. 

5 .  La  déclararjon  &  ferment  de  U  fille  non  proftituée  à  plufieurs  ,  qu'elle  '^'  1^  dccla- 
eft  erolfe  d'un  tel,  fnffit  pour  cbliner  l'accufé  à  nourrir  l'enfant  par  ^cv^Vœ'^ 
provilion.  Cette  prétendue  maxime  eft  atteftee  par  raber ,  cod.  de  probatio-  obliaei-l'accu- 
nib.  definii.  18  ;  par  Papon,  liv.  11,  titre  9^  art.  j  3.  Cependant  cela  ne  (é  a  nourrir 
feroit  aucun  préjudice  pour  le  jugement  du  fond  :  neque  enim  alimentoium  l'enfan:  par 
caufa  veritati  fac'it  prdijudicium  ^  leg.  10,  j[F.  de  bis  q-ui  fui  vel  elieni  ;uris    \:^oviu.Qr,. 

funt.  Et  contre  un  homme  marié,  cette  feule  déclaration  de  l,i  fille  ne  fe- 
roit pas  fuffifante  pour  l'obliger  par  provifion  à  nourrir  l'enfant,  fuivant  Iç 
même  Faber,  cod.  detedib.  définit.  49 j  &  Papon  ,  loc.  cit. 

Mais  l'ufage  eft  conftnnt  parmi  nous,  que  la  déclaration  &  le  ferment 

lie  la  fille ,  quoique  non  proftituée  à  plufieurs ,  qu'elle  eft  grofte  des  œuvres 

d'un   tel ,  ne  fufiifeTt   point   pour  obliger    l'accufé  à  nourrir  l'enfanr  par 

provifion;  cela  peu;  fuftxre  feulement  pour  accorder  une  provifion  d'une 
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let  i7o5,  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  ^  de  la  dernière  édition. 

6  On  doit  s'en  tenir  à  la  déclaration  de  la  concubine  qu'un  ii.aitie  nent 
dans  fa  maifon,  fi  elle  affirme  que  l'enfant  eft  de  fon  maître  ,quoiqu  il 
prouve  quelle  s'eft  proftituce  dans  ce  teois  à  un  autre  qu'a  Kn.  Mais  une 
fervante  ne  doit  point  cire  crue  dans  la  déclararion  qu'elle  fait  pendant  les 
douleurs  de  l'enfantement ,  que  l'enfant  vient  de  fon  maure  ,  ou  du  his  de 
fon  maître  ,  Çx  d'ailleurs  il  n'appert  de  la  bonne  conduite  de  la  Servante  , 
&  des  familiarités  du  maître  ou  de  fon  fils.  Ainli  jugé  par  arrêt  du  l  arle- 
ment  deTournay,  du  i  5  août  1696  ,  rapporté  par  Dupmeau,  tom.  i  .  ar- 
rêt 1  1 1.  Voyez  Boërius ,  i/cV//  299. 
P  .     ,  7.  La  peine  de  la  fornication  commife  par  un  tuteur  avec  (a  pupille  , 

teur".uZ;  eft  le  banniffement  perpétuel  &  la  confifcation  de  biens,  Imvant  la  loî 
deTapupi-le.  unique  ,  cod  fiquis  cam  cuj.  tut.  fucr.  corrupern  ;  es  qui  auroïc  lieu  parmis 
nouv;  il  pourroit  même  être  condamné  en  plus  grande  peine  :  car  en- 
tre un  tuteur  &  fa  pupille.  Ion  prcfume  toujours  qu'il  y  a  de  la  feduc- 
tion  de  la  part  du  tuteur.  Lon  voit  même  que  p.u  l'arrêt  du  Parlement 
«Jc  ~^-  '....fe,  du  [  I  feptembre  1571  ,  rapporté  par  la  Roche  ,  //vre  \  , 
titre  9  ,  art.  i  2  ,  un  i^.v.=,tr ,  pour  avoir  été  trouvé  couché  en  chemife  avec 
fa  pupille  âgée  de  dix  i  douze  ans,  aufll  toute  nue  dans  un  lit ,  quoiqu'elle 
eût  été  trouvée  ucelle  par  le  rapport  des  Chirurgiens  &:  Mafônes,  a  été 
condamné  de  faire  amende  honorable  à  l'Aud'ience,  en  chimife,  tète 
nue  ,  la  corde  au  col ,  avec  une  torche  à  la  mnin  ,  aux  galères  pour  dix  ans, 
en  cinq  cents  livres  de  dommages  ^  intérêts  envers  la  pupille  pour  fon 
niari.ige  ,<Sc  en  cent  livres  à  la  réparation  de  la  Ville  j  quonuim  cujus  magif- 
ter  ejje  dchuerat  ^  fanclhatis  corruptor  tcntabat  exijlcre ^  comme  dit  Valere 
Maxime,  lih.  63  cap.   1  ,  en  pareil  cas. 

8.  De  même  telle  fornication  commife  etiam  chrà  vlm  par  le  geolief 
avec  fa  prifonniere,  donne  lieu  à  prononcer  contre  lui  la  peine  de  mort, 
faivant  Guy-Pape,  qusfi.  44?,  riomb.  ^,  &:  Boërius ,  dccij.  3  .7. 

Antoine  Faber  en  fon  Code  ,  lih.  «>,  tit.  4,  définit,  z,  en  rapporre  un 
arrêt  de  Chamberry^  ce  qui  n'eft  pas  furprenant ,  attendu  l'ufage  de  ce 
Sénat,  dont  on  a  ci  devant  parlé,  lequel  jugeroit  de  même  dans  le  cas 
d'une  proftituée,  &'  citrà  vim.  Voyez  ci  jevant ^  nomh.  j. 

9.  Les  maîtres  d'arts  &  fciences  que  les  parens  donnent  à  leurs  filles» 
feroienr  par  la  même  raifon  fujets  aux  mêmes  peines. 

10.  Le  ferviteur  qui  abufe  de  la  fille  de  fon  maître,  doit  être  puni  de 
mort  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  io<j  de  fa  coutume  de  Bordeaux, 
qui  doit  être  fuivi  en  ce  point.  Le  ferviteur  mérite  peine  affl:â:ive,  quoi- 
que la  fille  foit  majeure,  qu'elle  dife  l'en  avoir  prié  ,  &  qd'elle  veuille  l'é- 
poufer  ;  cela  dépend  de  la  condition  d  s  parties  &  des  autres  circoiiftances. 
Voyez  l'arrêt  de  la  Tournelle  criminelle  du  jo  Janvier  i(»94,  rapporté  aa 
Journal  des  Au-diences,  qui  a  ordonné  en  pareil  cas  que  le  procès  fcrok 
inftruit  contre  un  valet  chartier,  en  état  de  prife  de  corps 

R«gk  pouî        1  i .  Par  rapport  à  la  compétence ,  il  faut  remarquer  que  ce  n'eft  point  le 
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lieu  de  l'accouchement  qui  forme  le  lieu  du  délit;  c'efl:  le  lieu  où  la  dé-  s  ECT    l 
bnucbe  a  été  confommée,  où  la.  grofTe/Tè  a  commencé  :  car  c'efl:  la  gro/Te/Te 
^ui  forme  le  délir,  Se  non  racconchement  qui  n'en  efl:  qu'une  fuite;  c'efl:  ^  ^  ^/     ' 

un  lieu  fixe  &  certain,  au  lieu  que  celui  de  raccouciiement  eft  incertain  ^^"'mpctence 

&:  dépend  de  la  volonté  de  la  mère.  Voyez  les  arrêts  des  1  o  juill.  170^,  &  blache   ^^'^' 

10  mai  170CJ,  au  Journal  des  Audiences,  tom.  5,  liv.  6,  chap.  zi,  &  liv.  p,  groileiTe. 
chap.  20. 

Distinction     Deuxième. 

Ve  l'Avonement ,  ReceUmcnt  de  grofejfe^  Suppofidon  &  expojldon  départ: 

I.  Le  crime  d'avortement  fe  trouve  juflement  placé  après  la  fornication        De  l'aror- 
a\->pe\\éQjiuprum,  parce  qu'elle  donne  fouvent  occafion  de  commettre  ce    ""^«"^^ 
cnmQ. 

Suivant  la  difpo/ition  du  droit,  quiconque  procure  l'avortement  à  une 
femme  ou  fille  par  des  potions,  doit  être  puni  de  mort  s'il  confte  que  le 
truit  dont  elle  éioit  grolfe  eut  pris  vie,  Icg.  ^'à,  §.  ^ ,  ff.  de  pœnis  in  fine  ^ 
leg.  penuh.  f  ad  leg.  Cornel  de  ficar.  kg.  i,  cod.  leg.  i.ff.ad  leg.  Pompei 
deparruiJ.  Quand  il  efl:  certain  que  le  fruit  n'a  pas  encore  pris  vie  ,  le  crime 
n'étant  pas  fi  énorme  ,  la  peine  eft  le  banniffemeni ,  ou  aurr^^  ^  i'-i.i.iagc 
du  juge;  ce  qui  fe  doit  régler  félon  les  clrco.ai^ntes  du  fait  &  la  qualité 
dès  parties,  /eg.  ^  guis  aliqu'id^  §.  qui  abortionis  ,  ff'.  de  pœnis.  leg.  Cicero^ 
§-fin.  eod.  kg,  Divusj  jf.  de  extraord.  crimin.  kg.  fi  mulierem  vifcerllmsj  ff. 
ad  kg.  Cor.iel.  de  Sicar. 

A  l'égard  des  femrrjes  ou  filles  qui  fe  procurent  l'avortement  à  elles- 
mêmes  expre/îetnent  avec  des  potions ,  ou  de.  quelque  manière  que  ce  foir , 
elles  font  au/lî  punilfables  de  mort,  fi  leur  fruit  avoir  pris  vie;  finon  elles 
doivent  être  condamnées  au  banniirement,  ou  àquelqu'auire  peine  extraor- 
dinaire, citrà  moriem ,  fuivant  les  loix  ci-defiTus  citées;  mais  h  elles  avoient 
pris  de  l'argent  pour  fe  faire  avorter,  en  ce  cas,  quoique  leur  fruit  ne  fat 
pas  encore  animé,  elles  feroienc  condamnées  à  mon ,  propter  detefiabiktn 
illam  pecunid  receptA  turpiiudinem  ^  quam  affajjiniam  vocant^  dici.  kg.  Cicero. 

Les  doéleurs  tiennent  aufli  que  quand  l'effet  de  l'avortement  ne  s'eft  pas 
enfuivi,  que  nonobftant  la  potion,  l'enfant  eft  né  vivant ,  &  qu'il  a  furvécu 
pendant  quelq  le  peu  de  tems ,  celui  qui  a  donné  la  potion  $c  celle  qui  V3. 
ptife,  font  punis,  mais  non  pas  du  dernier  fupplice ,  parce  que  ladite  loi 
fi  quis  aliquid  j  §    qui  ahortionis  ^  dit ,  fi  p  crier  il  p  anus. 

Cette  diftitiélion  ,  inter  partum  animatum  &  inanimatum  .^  eft  portée  c^/2. 
Moyfes  60.,  cauf.  5  1^  quAJî.  2j  6'  cap.ficut  ex  litierarum  lOj  excr.  de  homkid. 
ôc  à  cette  occafion  quelques  doéteurs  tiennent  que  le  fruit  prend  vie  le 
trentième,  ou  tout  au  plus  tard  le  treiite  cinquième  jour  après  qu'il  a  été 
conçu  :  d'autres  penfent  iuivant  la  glofe,  difi.  ^j  inprincip.  in  vcrb.  40^  qui 
eft  fuivie  par  Abbas,  în  d.'cl.  cap.  20,  extr.  de  homicid.  que  le  fœtus  mafcu- 
lin  eft  animé  le  quatrième  jour,  &  que  le  féminin  ne  l'eft  que  le  quatre- 
vingtième  jour  :  &  Eartole  eft  d'avis  que  c'eft  le  quarantième  jour  pour  les 
mV.eSj  &  foixantiem;  pour  les  femelles  ;  cependant  il  convient  de  bonne 
foi  qu'il  faut  laiftcrces  chofes  à  difcuter  aux  naturaliftes. 

Cij 
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'    l'animanon 


SFCT    I  Parmi  nous,  ravorcement  procuré,  foir  avant,  fou  après  lanimanon, 

Disr.  IL      a  toujours  été  regardé  comme  un  crime  horrible,  foit  à  caufe  de  l  inccrti- 


jet  par  M.  le  premier  Préridenr  de  Lamoignon -,  loïc  parce  que,  comme 
air  Tertullien,  apologe^  cap  9,  l'un  ell:  homkidium ,  &  l'autre  eft  homiadu 
fejllnaùo  :  &  comme  dit  encore  Ladtance,  lib  6,  infta.  nec  nfen  natam  quis 
eripiat  anlmam  j  aut  nafcentem  difiurket.  _  -i  t       r  ' 

Cependant,  quoique  l'avortement  procuré  foit  un  crime  horrible,  loïc 
avant ,  foit  après  l'animation  ,  néanmoins  pour  inBiger  le  genre  de  peine 
corporelle,  l'on  voit,  comme  on  l'a  ci-devant  obfervé,  que  la  juriipru- 
dence  civile  &:  canonique  a  fait  diftindion  interfœtum  animatum  &  inani- 
matum,  ayant  voulu  qu'au  premier  cas  la  merc  fut  punie  plus  ngoureuie- 

£nent  qu'au  fécond  cas. 

Maisfuivant  notre  jurifprudence  françoife ,  il  paroît  qu'on  ne  peut  pas 
s'emp(jcher  de  prononcer  la  peine  de  mort  en  l'un  Ôc  l'autre  cas,  à  caule 
de  l'ordonnance  d'Henri  11  ,  de  l'an  1556,  conçue  en  ces  termes. 

-Parce  que  plufieurs  femmes  ayant  conçu  enfans  par  moyens  deshonne- 
5J  tes  ou  autleu»^... ,  pprfuadées  par  mauvais  vouloir  &  confeil,  déguifent  , 
j»  occultent  &  cachent  leurs  groa\;<rGe ,  fans  en  rien  découvrir  &  déclarer, 
ji  &  advenant  le  temsde  leur  part  &  délivrance  de  leur  fruit,  occultemenc 
M  s'en  délivrent,  puis  les  fuffoquent ,  meurtrident ,  &  autrement  fup- 
«  priment  fans  leur  avoir  fait  départir  le  facrement  de  baptême^  ce  fait, 
w  les  jettent  en  lieux  fecrets  &  immondes,  ou  enfoifoyent  en  terre  pro- 
>j  fane,  les  privant  par  tel  moyen  de  la  fépulture  coucumiere  des  chrétiens r 
M  ordonnons  que  toute  femme  qui  fe  trouvera  duement  atteinte  &  con- 
y>  vaincue  d'avoir  celé  ,  couvert  &:  occulté  tant  fa  grolTelTè  qu'enfantement, 
y>  fans  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre;  6^  avoir  pris  de  l'un  ou  de  l'autre  ré- 
»>  moignage  fufîifant,  même  de  la  mort  ou  de  la  vie  de  fon  enfant  lors  de 
»  l'ilTiie  de  fon  ventre  •,  &  après  fe  trouve  l'enfant  avoir  été  privé  ,  tant 
i>  du  faint  facrement  de  baptême,  que  fépulture  publique  &  accoutumée, 
il  foit  telle  femme  tenue  d'avoir  homicide  fon  enfant,  &  pour  réparation 
»#  publique,  punie  de  mort  &  dernier  fupplicCj  de  telle  rigueur  que  la 
i>  qualité  particulière  du  cas  le  méritera  ». 

Par  un  autre  édit  de  l'an  1585  ,  Henri  III  a  ordonné  la  publication  de 
cette  ordonnance  au  prône;  &  par  déclaration  de  Louis  XIV  du  5  février 
1708  j  regiftrée  au  parlement  le  z  mars  fuivant,  il  eft  ordonné  que  l'édic 
d'Henri  II  du  mois  de  février  1 5  5<j  ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
ce  faifant,  que  ledit  édit  foit  publié  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  tous 
les  curés  ou  leurs  vicaires ,  aux  prônes  èes  mefTes  paroi/ïîales.  Enjoint  auf- 
dits  curés  &  vicaires  de  faire  ladite  publication ,  &  d'en  envoyer  un  cer- 
rificat  figné  d'eux  aux  procureurs  du  Roi  des  bailliages  &  fénéchauITées 
dans  l'étendue  defquels  leurs  paroi/Tes  font  [nuées.  Veut  qu'en  cas  de  re- 
fus,  ils  puiffènt  y  être  contraints  par  faille  de  leur  temporel,  à  la  requête 
des  procureurs  généraux  es  Cours  de  parlement,  pourfmte  &  diligence  de 
leurs  fiibftituts ,  chacun  dans  leur  relfort. 
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11  fei-oit  à  fouhaitcr  que  les  fubftituts  des  procureurs  généraux  «îans  les 
bailliages  &  féncchaulTées  veillafTenc  foigneufement  à  l'éxecution  de  cette 
déclaration  du  Roi,  en  ce  qui  concerne  les  certificats  de  la  publication  au 
prône  de  l'ordonnance  d'Henri  II.  de  »  5  5(j  j  ce  qui  paroît  fort  négligé. 

Theveneau  ,  fur  ces  termes  de  l'ordonnance  de  1 5  5(>  >  ouultcmeni  s'en 
délivrent^  dit  avec  raifon  qu'il  falloir  ajouter  à  l'ordonnance,  ou  prennent 
médicamens  &  breuvages  pour  s'en  délivrer  auparavant  le  tems. 

Ce  même  auteur  dit  après  Ariftote ,  de  conceptïonihus  ^  efflux'ionibus  & 
ejecîionibus  j  Ub.  7  ,  de  animai,  que  ces  efpeces  d'avortemens  qui  fe  font 
jufqu'au  feptieme  jour  de  la  conception  ,  s'appellent  écoulemens ,  ce  qu'oa 
appelle  vulgairement  perte  de  fang,  ou  faux  germe  j  celles  qui  fe  font  juf- 
qu'au quarantième  jour,  s'appellent  fimplement  avortemens ,  ce  qu'on 
appelle  vulgairement  faulTe  couche  ;  &  celles  qui  fe  font  après  le  quaran- 
tième jour  de  la  conception,  s'appellent  enfantemens  précipités  ou  piéma- 
turésj  parmi  lefquels  les  uns  font  viables,  les  autres  ne  font  pas  viables  ^ 
du  nombre  de  ces  derniers,  font  ceux  qui  viennent  au cinquiern.\,  fixieme 
&  huitième  mois  j  &  Theveneau  ajoute  qu'il  q\\  néceffaire  d'entendre  cjla 
en  juifprudcnce,  parce  que  cela  aide  beaucoup  aux  jugemens  qu'il  faut 
faire  en  telles  rencontres ,  fçavoir  pour  infliger  les  peines  comme  on  l'a  clii- 
Mais  enfin  quand  des  filles  pour  cacher  leur  vice  ,  ou  '^—  ^-  — '''"  mariées, 
foitpour  couvrir  leur  adultère,  ou  en  l"i"«  ^e  leurs  maris,  prennent  des 
médicamens  &  breuvages  pour  fe  faire  avorter,  en  ces  cas  elles  font  pumi- 
fables  de  mort,  aufli  bien  que  ceux  qui  leur  en  procurent  les  moyens  j  & 
il  feroit  d'une  dangereufe  conféquence  d'applaudir  publiquemenr  aux  dif- 
lindHons,  tant  d'Ariftote  que  des  autres,nacuraliftes ,  fur  les  diftérens  tems 
depuis  la  conception;  faitf  à  l'égard  des  médecins,  chirurgiens  &  apothi- 
caires, qui  par  ignorance  des  règles  donnent  des  médicamens  abortifs  pour 
fauver  la  mère  en  péril,  a  tempérer  la  peine  fuivant  les  circonftances. 

2.  Par  rapport  au  recelement  de  grolTeilë  &  fuppreffion  de  part,  il  faut 
obferver  que  la  peine  portée  par  l'édit  d'Henri  IIj  de  i  5  56,  ne  doit  avoir 
lieu  qu'en  cas  qu'il  foit  pr.ouvé  que  les  femmes  ou  filles  qui  ont  celé  leur 
grofîeflTe  ,  ayenr  fait  périr  leur  fruit. 

3.  La  fuppofition  e  part  eft  lotfqu'on  fuppofe  un  enfant  pour  &  en  la 
place  d'un  autre  ,  foi  qu'on  en  fuppofe  un  fauflement  à  des  père  &  mère , 
ou  qu'un  homme  &  un  femme  fe  difent  père  &  mère  d'un  enfant  qui  n'efl: 
pas  à  eux.  Ce  crime  dont  il  eft  parlé  au  titre ^  de  infpiciend.  venir,  eft  d'au- 
tant plus  grand,  qu'il  trouble  l'ordre  des  familles  entières.  Publiée  enim  in- 
terejl  partus  nonfubjici,  ut  ordinum  dignitas  ^  familiarumque  Jalva  fa ^  kg.  i  ^ 
§.  1  3j  dicl.  lit.  La  peine  de  mort  civile  eft  ordinairement  la  punition  de  ce 
crime;  de  quoi  il  y  a  plufieurs  exemples  fameux  dans  les  caufes  célèbres  3 
rédigées  par  M.  Pitaval ,  avocat.  Par  arrêt  de  la  Tournelle  criminelle  du  1 1 
mars  1730,  Barbe-Françoife  de  ***  atteinte  &  convaincue  de  fuppofition 
de  part ,  a  été  condamnée  à  faire  amende  honorable  dans  la  grand'chambre, 
ayant  écriteaux  ,  torche  à  la  main  ,  &  au  banniflement  à  perpétuité  du  ref- 
fort  du  parlement.  On  a  ci-devant  obfervé  chap.  2,,  nomb.  27,  qu'on  ne 
condamne  point  les  filles  &  femmes  au  bannilfemenc  hors  du  royaume. 

Ce  crime  fe  prefcrit  par  vingt  ans  de  polleflion  d'état  ;  ainû  ce  qui  eft  dij 


SECT.    I. 
Disx.  II. 


Recelement 
de  groilèire  , 
&  fupprelîion 
de  part. 

Suppoficiûn 
àt  part* 
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en  la  loi  19,  adleg,  Cornd.  de  falf.  quoi  accufatio fuppofiiï panus  nuûa  tetn^ 

S  E  CT.  I.      poris  pr&fcriptione  depdUtur^  doit  s'entendre  nijivkennium  prciuricrit.  Cujas 

jj^        jj       en  fes  obfervations ,  Ub.  4^  cap.  14.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  28  mars  i^^5> 

rapporté  par  Socfve  ,  tome  z,  centurie  3 ,  cA^/?.  5  5. 

Des  enfaiis         4-  L'exporition  de  part  fe  coinn:iet ,  quand  aptes  l'enfantemenc ,  les  pères 

eïpofcs.  &  mères  expofent  ou  font  expofer  leurs  enfans ,  pour  (e  délivrer  de  la  honte 

que  leur  poiirroit  caufer  l'enfant,  ou  pour  ne  le  pouvoir  nourrir,  attendu 

leur  pauvreté. 

L'expofition  de  part  peut  tomber  dans  le  cas  de  l'édit  de  1 5  5  <>.  Autrefois 

l'on  févifToit  contre  ceux  qui  expofoient  des  enfans  j  mais  aujourd'hui  pour 

jéviter  de  plus  grands  maux ,  la  juftice  ferme  les  yeux  fur  ce  délit.  A  Paris, 

la  première  perfonne  avertit  un  commifTàire,  ou  lui  porte  l'enfant,  il  en 

drelTe  fon  procès-verbal ,  &:  le  fait  tranfporter  aux  enfans  trouvés.  A  préfenC 

même  il  n'eft  pas  befoin  de  procès  verbal,  on  reçoit  l'enfant  aux  enfans 

trouvés  fans  aucune  information  juridique.  Ailleurs  les  hauts-jufticiers  font 

jtenusdefe  charger  des  enfans  expofés  &  qui  ne  font  reclamés  de  perfonne, 

les  faire  nourrir  &  élever  en  la  crainte  de  Dieu  ,  religion  catholique ,  apof- 

tollque  &  romaine,  fuivant  l'arrêt  de  règlement  du  30  juin  16(34,  rap- 

» -''^  i)u  Journal  des  Audiences,  &:  par  Socfve,  tome  i.  cent.   ?.  chap.  19, 

Mais  fi  oauc  \--  r  •  ^  I  c  ■  ^  -^  o    I 

_  ,,  r,"  'es  enrans  viennent  a  être  reconnus,  &  leurs  père 

&  mère  découverts,  ils  font  cond.^.,^,  ^  ^,ftj,^,,  les  nourritures ,  alimens 
&  entretiens  a  ceux  qiu  les  ont  fournis ,  fuivant  la  loi  ; ,  cod.  de  infantib. 
cxpojit.  même  par  corps,  étant  une  dette  qui  procède  du  délit ,  fuivant  Fa- 
^\Mn,controv.jur.Ub.  i.cap.  5  4- Bruneau  des  matières  criminelles  ,pûrf.  i, 
in  11,  max.  5,  en  cite  un  arrêr  du  6  août  i^i  c.  A  Paris,  l'ufage  en  ce  cas 
fit  de  condamner  à  payer  une  fomme  pour  la  couche  des  enfans  trouvés. 

Distinction     troisième. 
Du  Maquerellage, 

rXT'^"'"        •'•y^  ';■"'"  de  maquerellage  appelle  lenoânhm,  eft  un  commerce  abo- 
«^  minable  dont  on  fe  fert  pour  débaucher  &  proflituer  des  femmes  &  filles 

ou  pour  les  entretenir  dans  la  débauche,  fort  en  tenant  un  heu  de  profti* 
tution,  ou  en  faifant  les  intrigues,  allées  &  venues  nécelTaires  pour  cela 
Ces  perfonnes  infâmes  font  appellées  en  latjn  Icnones^  terme  mafculin  & 
féminin. 

Sans  parler  des  loix  du  digefte  &  du  code  ,  il  fuffira  d'oferver  que  l'Em- 
pereur Juftimen  en  la  Novelle  14  de  lenonïbus ,  veut  que  ce  crime  foir 
puni  de  mort,  &:  que  ceux  qui  fciemment  louent  leurs  maifons  à  ces  per- 
fonnes mfames,  foient  condamnés  en  l'amende,  awec  privation  de  la 
propriété  de  la  maifon. 

2.  Suivant  les  ordonnances  de  Louis  IX  de  1254,  de  Charles  VI  de 
3519,  de  Charles  IX  ^  es  états  d'Orléans  du  mois  de  janvier  \^^6o  des 
états  de  M^uhns  du  mois  de  février  1^66  ,  &  d'Henri  HI  de  i^^G  ce 
çnme  dqu  êcre  puni  extcaordinairementi  6c  par  l'ordonnance  de  Chéries 


Première    Partie,    Ghap.    II.  ij 

IX  de  I5(^(î,  &  celle  (l'Henri  111  de  l'an  1586^  il  ell  dit:  Défendons  à 

tous  propriétaires  de  louer  maifons  à  autres  qu'à  gens  bien  famés  6c  nom-      5ECT.  I. 
niés,  ik  ne  fouffnr  en  icelles  aucun  mauvais  train  ôc  bordeau  Iccrec  ni       Disx.  lll, 
public,  fur  peine  de  foixante  livres  parilîs  d'amende  pour  la  premier  fois, 
&:  d    fix  vingt  livres  parifis   pour   la  féconde   fois,   &  pour  la  troiiieme 
fois  de  privation  de  la  propriété  des  maifons.  Voyez  Iheveneau,  liv.  4j 
tic.   19  ,  cirç    i  j-  1. 

}.  Le  genre  de  cette  punition  extraordinaire  dépend  des  circonftances 
&  de  la  qualité  des  Parties.  Ceux  qu'on  appelle  ler.oius ,  Si  contre  lefquels 
cette  punition  extraordinaire  tfl.  prononcée  par  les  oruonnances ,  funt  qui 
ex  jorniciitionibu.fihi  qutijlum  faciunt  y  non  nuidtm  proprio  corpore  ,  fed  vir- 
gines  ,  mulieres ,  maironas  ,  aliorum  uxores  >  aut  meretrices  _,  hujufmodc 
quxjiûs  gratiâ  y  ad  acium  venereum  aut  puhlicè  aut  occulte  pellicentes  ;  veL 
ctuim  ad  hoc  privatim  domi  a  lentes  y  &  ex  eo  meretrici  ■  qu£jM  viventes. 

La  longue  habitude  dans  Cc  crime  eft  une  circonftance  aj^gravante.  La 
corruption  Acs  femmes  &  filles  d'honneur  ,  donnero  t  lieu'â  la  peine  de 
mort  \  &c  la  feule  follicitation  fans  effet ,  avec  preuve  fuffifantes  ,  mérite 
le-v galères  contre  les  folliciteurs  mâles,  &  le  fou.rc  &  bauni.Cement  contre 
les  femelles  _,  dit  Theveneau  ,  Icc.  cit. 

II  y  a  plusieurs  arrc(S  fur  cette  matière  ,  enrr'aucres  celui  du  -  -  ' 
17  t6-,  courre  Pierre  Alexandre  Borlier  de  Montî--'.  ^  £.n'aheth  le  Bou- 
cher fa  fcmn>e  ,  Lfquels  faifoient  un  ^..mmerce  pubbque  de  mv^querellage  , 
pour  leq'iel  ils  ont  été  condnmnés  d  avoir  un  ch  .peau  de  paille^  écriteaux, 
à  c-tre  biitus  &  fuftigés,  bannis  pour  ncufans;  Renée  Dupré,  Therefe  *** 
&  Mirauerire    **  filles  proOituées ,  à  ctre  rc-nfcmécs  à  l'hôpital. 

Par  autre  arrêt  du  ij  mni  172^,  rendu  pour  Orléans,  en  infirmant  la 
fentence,  Anne  Bertrant&:  Jeanne  Tribery  ont  été  cond.imnées  a  être  bat- 
tues &  fuftigées ,  ay.inr  écnteaux  ,  ladite  Tribery  marquée  de  ta  lettre  M 
deflTus  les  deux  épaules,  bar.nie  à  perpétuité  du  refiort  du  parlement,  les 
biens  confifqués. 

Parunrroifieme  arrêt  du  23  feptemb.  1754,  rendu  fur  l'appel  d^une  fen- 
tence l'u  Juge  de  MontmartLL  j  Pieire-Giàltaurre  ,  dit  la  Motre,  a  été  con- 
df^i^'^é  au  c-itcan,  ayant  chapeau  de  paille,  bc  banni  pour  neuf  ans. 

<[  Par  un  quarrieme  arrêt  du  7  ieptemb.  i7^4,confirmatifd'u'ie  fentence 
rendue  pa^  le  baillif  du  Fo't-aux- Dames,  transféré  à  Monrmartre,  Marie 
Deano  veuve  TelTard,  convaincue  d'avoir  depuis  quelqu':rs  années  fait 
comm -rce  d;  bordel  &  maquerellage  public  par  récidive  _,  a  été  condamnée 
à  être  attachée  &  mife  au  carcan  au  milieu  de  la  rue  des  percherons,  pour 
y  rcfter  pendant  deux  heures,  ayarc  écriteaux  devant  &  derrière  ,  portant 
ces  mots  [moquerelle  puhlique)  y  cocffée  d'un  chapeau  de  paille^  ce  fait, 
bannie  pour  neuf  ans  du  relTort  du  bailliage  ,  &c. 

Nota.  L'-irr^t  parte  :  >»  pendant  lefquelles  oeuf  années  de  banniffement 
»  portées  par  la  fentence  ,  elle  fera  néanmoins  renfermée  à  l'hâpital  »»  ^  & 
cela  attendu  la  débauché,  &  qu'un  juge  de  feigneur  ne  peut  condamner  à 
l'hôpital,  ni  à  un  banniffement  hors  l'étendue  de  'on  rcflTort. 

Par  un  cinquième  arrêt  du  7  juillet  1750,  confirmatif  d'une  fentence 
rendue  par  le  lieurenant  criminel  du  châtelet,  Jeanne  Moyon,  convaincue 
^e  proftitution  publique,  &  d'avoir,  de  même  que  Michel- Benoift^  Mar- 
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«^ r-  guérite  Monroy  &  Marguerite  Courreau,  attiré  &  enlevé  une  jeune  hlle 

S  E C T   I       de  lage  de  neuf  à  dtx  ans ,  dans  le  delTein  de  la  débaucher  &  de  la  livrer  a 
nr    r  Tiî*      l^  proftitution,  ontécé  condamnés ^  fçavoir,  ladite  Muyon  à  être  conduite 
dans  les  lieux  ordinaires  &  accoutumés ,  même  à  la  porte  S-  Michel ,  montes 
fur  un  âne ,  le  vifige  tourné  vers  la  queue ,  ayant  lur  la  tête  un  chapeau  dô 
paille,   avec  écriteaux  devante   derrière,   portant  ces  mots  [nuquerelle 
pabliaue);  lefdits  Michel  Louis  Benoift ,  Marguerite  Monroy  &  Margue- 
rite Courteau,  à  aflifter  ladite  Moyon  ,  &  ladite  Jeanne  Moyon  à  être  bar- 
lue  &  fuftigce  nue  de  verges  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice  dans  lefdits 
carrefour?  accoutumés  j  &  étant  d  la  porte  S.  Michel ,  flétrie  d'un  fer  chaud 
en   forme  d'une  fleur  de  lys  fur  l'épaule   dextre^   ce  fait,  ladite  Jeanne 
Moyon  ,  Michel  Louis  Be^oift ,  Marguerite  Monroy  &  Marguerite  Cour- 
reau bannis  \  fçavoir ,  ladite  Moyon  pour  le  tems  &  efpace  de  cinq  ans  -,  &C 
lefdits  Benoift ,  Monroy  &  Courreau  pour  trois  ans  de  la  ville  ,  prévôté  5;: 
vicomte  de  Paris;  â  eux  enjoint  de  garder  leur  ban  ,  fous  les  peines  portées 
par  la  déclaration  du  Roi ,  qui  font  à  l'égard  dudit  Benoift  les  galères ,  &  4 
l'égard  defdites  Moyon  ,  Monroy  &  Courteau  ,   d'être   renfetmées  dans  a 
prîifon  de  force  de  l'hôpital  général,   s'ils  font  pris  &  rencontrés  dans  la 
ville  .  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  ou  à  la  fuite  de  la  Cour  j  les  condamna 
-'  --.,.,  en  trois  livres  d'amende  envers  le  Roi. 
D^cbntion         4.  Par  déciai^^a.,.-  j.,  r^-  j^  ^.^  j^Hçr  j  ^  i  ^.^  regidrée  au  parlement  le 

"c^r  ^fir"  ^  ^^^^^  fuivanr ,  donnée  pour  la  v\u.  Je  P^ris ,  il  eft  dit  :  que  dans  le  cas  de 
^femmcsdl'-  ^^^^^"^^^  publique  &  vie  fcandaleufe  de  fiWes  ou  de  femmes,  où  il  n'é- 
bsucljces,  cher»  que  de  prononcer  des  condamnations  d'amendes  ou  d'aumônes,  ou 

des  iftjoadions  de  vuider  les  lieux  ou  même  la  ville  ,  &  d'ordonner  que  les 
meubles  défaites  filles  ou  femmes  feront  jettes  fur  le  carreau  ,  &  confi(qucs 
au  prolîc  de$  pauvres  de  l'hôpital  général ,  les  commifTaires  du  châtelet 
pourront  ians  leur  quartier  recevoir  les  déclarations  qui  leur  en  feront 
faites  &  fignées  par  les  voiHns ,  aufquels  ils  feront  prêter  lermenr  avant  quç 
de  recevoir  lefdites  déclarations,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  mention  , 
à  peine  de  nullité,  dans  le  procès- verbal  qui  fera  par  eux  drelLé.  Le  rap- 
port des  faits  contenus  dans  le  procès-verbal,  fera  fait  par  lefdits  commif^- 
îaires  au  lieutenant  général  de  police,  les  jours  ordinaires  des  audiences  de 
police,  aufquelles  les  parties  intéredees  feront  aflîgnées  en  la  mai.iere  ac- 
coutumée, pour  y  être  pourvu  contradi6toirement  ou  par  défaut,  aind 
qu'il  appartiendra,  fur  tes  conclufions  de  celui  des  avocats  du  Roi  au  châ- 
felet  qui  fera  préfent  à  l'audience  ,  &  entre  les  mains  duquel  lefdites  décla- 
rations feront  remifes,  pour  faire  connoître  au  lieutenant  général  de  po- 
lice les  nom:  ty  les  qualités  àes  voiiins  qui  les  auront  faites.  En  cas  que 
Igfdites  parties  dénient  les  ^àxxs  contenus  aufdites  déclarations,  le  lieute- 
nant généra'  de  police  pourra,  s'il  le  jugea  propos,  pour  la  fufpicion  ^qs 
yoifins,  ou  pour  antr"^  confidérntions ,  ordonner  qu'il  fera  informé  defdits 
faits  devant  l'un  d  ifdit  commifTaires  ^  à  la  requêté  du  fubflitut  du  procu- 
reur oéiiér^il  au  chvtle: ,  pour  v  être  ftatué  enfuite  définitivement  ou  autre- 
rnent  par  ledit  lieirçnanr  général  de  police,  fur  le  récit  des  informnriqns 
.qui  fera  fait  à  l'aud-ence  ■Çi^'^  l'un  de^  avocats  du  Roi  ,  ou  en  cas  qu'il  ju^^e 
^  propos  4'en  délibérer  furie  regift-re,  fur  le5  conclufijns  par  écrit  du  pco- 
■  çiire^r 


Première    PARTifjCÎHAP:    II,  2:5 

ûureur  du  Roi  audit  fiége,  le  roue  à  la  charge  de  l'appel  en  la  Cour  de  par- 
lement.  Veut  que  fur  ledit  appel,  foit  que  l'affaire  ait  été  jugée  fur  le  (im-  SECT.  I. 
pie  procès-verbal  du  cominiiïaire ,  ou  fur  le  récit  ou  le  vu  des  informa-  Dist,  lil. 
tiens,  les  parties  proced^^nt  en  la  grand'chambre  de  ladite  Cour,  encore 
qu'il  y  ait  en  un  décret  fur  lefdites  informations,  &  que  la  fuite  de  la  pro- 
cédure ait  obligé  ledit  lieutenant  général  de  police  à  ordonner  que  lefdites 
femmes  ou  filles  feront  enfermées  pour  un  rems  dans  la  maifon  de  force 
«ie  l'hôpital  général  j  &  en  cas  de  maquerellage,  proftitution  publique  & 
autres ,  où  il  cchera  peine  afflidive  ou  infamante  ,  ledit  lieutenant  général 
de  police  fera  tenu  d'inftruire  le  procès  aux  accufées,  par  recollement  5c 
confrontation ,  fuivanr  les  ordonnances  &  les  arrêts  &c  réglemens  de  la 
Cour ,  auquel  cas  l'appel  fera  porté  en  la  chambre  de  la  Tournelle ,  à  quel- 
que genre  de  peine  que  les  accufés  ou  accufées  ayent  été  condamnés;  le 
tout  fans  préjudice  de  la  jurifdi(5tion  du  lieutenant  criminel  du  chârelet, 
qu'il  pourra  exercer  en  cas  de  maquerellage  ,  concurremment  avec -le  lieu- 
tenant général  de  police,  auquel  néanmoins  la  préférence  appartiendra,  lorf- 
qu'il  aura  informé  &  décrété  avant  le  lieutenant  criminel ,  ou  le  même  jour. 
Quoique  certe  déclaration  du  Roi  ne  foit  que  pour  Paris ,  comme  on  l'a 
obfervé,  ôc  comme  on  le  voie  par  fes  termes ,  néanmoins  elle  peut  fervk 
4e  règle  pour  ailleurs  en  plufieurs  points. 

DlSTIÎ^tTION   QUATRIEMS.; 

Z>u  crime  d'Adultère. 

t.  L'adultère  confidéré  en  lui-même  eft  un  grand  crime;  &  refpe<5tivô-  Î^'J  crîm* 
fnent  à  la  fociété  civile,  il  eft  des  plus  mauvais  &  des  plus  funeftes,  foie  ^'.iduhere, 
a  caufe  de  l'injure  faite  au  mari,  foit  àcaufe  de  l'injulticequi  eft  faîteaux 
héritiers  légitimes.  Sans  parler  des  nations  les  plus  barbares  chez  qui  la  foi 
conjugale  a  toujours  étéen  vénération  ,  dans  lechriftianifme  ,  &  auparavant 
parmi  le  peuple  choill  de  Dieu,  ie  lien  conjugal  a  toujours  été  regardé 
comme  un  lien  indiffoluble  ,  inftitué  de  droit  divin  dans  le  paradis  terreftre, 
&  élevé  à  la  dignité  de  facrement  dans  le  chriftianifme;  ce  qui  tait  que  le 
mari  &  la  femme  qui  commettent  adultère,  font  également  coupables  l'un 
^  l'autre  devant  Dieu. 

z.  Pour  ne  parler  que  àes  peines  judiciaires  &  temporelles  ,  par  l'ancienne 
loi,  la  peine  de  l'un  &  de  l'autre  adultère,  c'eft-à-dire ,  contre  la  femme 
<qui  l'avoit  commis,  &  contre  celui  avec  qui  elle  l'avoir  commis,  étoic 
d'ctre  condamnés  à  être  lapidés.  Exod.  cap.  iZj  Deuteron.  cap.  2.x j  Lev'n. 
cap.  zoj  Daniel,  cap.  1 5_,&  en  S.  Jean  chap.  8.  Les  loix  romaines  condam- 
noient  aufiî  l'un  &  l'autre  adultère  à  mourir  par  le,  fer ,  comme  il  fe  voie 
aux  titres  ff".  &  coi.  ad  kg.  Jul.  de  adulur.  en  la  loi  tranjigere  i8j  cod.  de 
tranfjclionib.  &  §.  item  lex  Julia^  injlitut.  de  public,  judic. 

Il  y  en  a  qui  prétendent  que  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  a  commis 

l'adultère  avec  la  femme  d'autruij  fubfifte  encore,   fuivant  la  difpofition 

des  loix  romaines ,  à  caufe  de  ces  termes  de  la  loi  quamvis  3  0j  §.  i,  cod.  ad 

kg.  Jul.  de  adult.  qui  eft  de  l'Empereur  Conftandn  :  facrilegos  autem  nupna- 
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rum gladio  puniri  oportet ,  Se  des  termes  de  la  nov.  i  34^  cap.  lo^mprinaf^ 

A  l'égard  de  la  femme  adultère,  par  l'authentique/^^  hoaie,  cod.  eodem,. 
tirée  de  ladite  novelle  134,  cap.  lo,  la  peme  a  été  modérée  au  fouet,  & 
à  être  renfermée  dans  un  monaftere  ,  Ton  mari  pouvant  la  retirer  pendant; 
deux  ans;  mais  fi  ce  tems  étoit  écoulé  fans  qu'il  Teiit  retirée,  ou  qu'il  fût 
mort  dans  l'intervalle  de  ces  deux  ans  fans  lavoir  retirée,  elle  étoit  rafée» 
èc  on  lui  donnoit  l'habit  monacal  pour  demeurer  dans  le  monaftere  pen- 
dant fa  vie,  &  on  laiflbit  partie  de  fes  biens  à  fesenfans ou  autres  héritiers, 
&  l'autre  partie  au  couvent;  fauf  néanmoins  l'exécution  ^qs  conventions- 
portées  par  le  contrat  de  mariage  du  mari  &  de  la  femme,  qui  reftoit  en 
fon  entier  en  faveur  du  mari. 

5.  Il  n étoit  pas  même  permis  de  tranfiger  fur  un  tel  crime,  dicl.  leg, 
tranjtgere^  cod.  de  tranfacllon. 

4.  L'adultère  étoit  en  fi  grande  exécration  chez  les  Romains,  qu'il  étoit 
permis  au  mari  de  tuer  impunément  un  plébéien  qu'il  trouvoit  commettre 
aduellement  ce  crime  avec  fa  femme;  &  fi  c'étoit  une  perfonne  noble ,  il 
n'étoit  puni  que  de  l'exil  pour  l'avoir  tué,  leg.  maritOy  ff.  ad  leg.  Jul.  de 
adulter.  leg.  GracchuSj  cod.  eod.  De  même  du  père  de  la  femme,  leg.  nec  in 
ea^,  §.2,6-  leg.  quod  ait  lex,^.  eod.  mais  il  falloir  que  ce  fCit  dans  certaines 
circon fiances  exprimées  par  les  loix. 

En  France,  a  l'égard  de  la  femme  adultère.  Ton  fuit  en  partie  la  novelle 
134,  cûp.  îOj  &  l'authentique/èif  hodicj  au  code  ad  leg.  Jul.  deadulter.  Elle 
eft  condamnée  à  être  renfermée  deux  ans  à  l'hôpital ,  ou  dans  un  couvent 
tel  que  le  mari  voudra  choifir ,  félon  les  circonftances  de  la  publicité  &  fré- 
quentes habitudes  de  débauches ,  6:  la  condition  de  la  femme ,  durant  lef- 
quels  fon  mari  la  pourra  voir  ^r-reprendre,  fi  bon  lui  femble;  finon  ledit 
tems  p.Ufé,  fera  ladite  femme  rafée  &  gardée  dans  ledit  hôpital  ou  couvenr 
le  refte  de  fes  jours;  en  conféqoence  déchue  de  fes  dot,  douaire,  précipur, 
&  autres  avantages  portés  par  fon  contrat  de  mariage.  Voyez  les  arrêts  dt^ 
5  oélobre  1(^37,  &  i  décembre  1701  ,  rapportés  au  Journal  des  Audiences, 
Voyez  ci  après  nombre  5,  in  fin.  l'arrêt  du  5  oétobre  17Z3.  Cependant  le 
mari  magiftrat,  qui  a  fait  condamner  fa  femme  pour  adultère  ^  ne  la  peut: 
pas  reprendre  rant  quil  refte  magiftrat.  S enatus [enfuit ^  non  conveniens  cjje 
ullï  Senatori  uxortm  ducere  ant  retinere  damnatam  puhlico  judicio-j  leg.  ^^y 
§.  10^  ff'.  de  ritu  nupt.A'inCijagc  au  parlement  de  Touloufe  contre  un  con- 
leiller.   Corrafius,  in  cent.  cap.    Si. 

5.  Mais  c'eft  une  quefticn  de  fçavoir  à  qui  les  dot_,  douaire,  préciput  Sc 
autres  avantages  portés  par  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  condamnée 
pour  adultère,  doivent  être  adjugés,  &  au  profit  de  qui  elle  en  eft  privée. 
-Suivant  la  loi  confenfu  8j  §.  virum  5^,  cod.  de  repud.  &  la  loi  libenatem  ^6y 
cod.  ad  leg.  Jul.de  adulter.  &c  les  auteurs  cités  par  Defpei{res,ro;7z.  i^p.  ^y6^ 
nomh.  89,  la  dot  doit  être  adjugée  au  mari,  même  les  paraphernaux,  fuivanc 
Bocrius,  decif.  338,,  num.  2. 

Le  Brun, des  fucceftîons, //V.  z^chap.  '^^fecl.  i^dijl.  j^nomb^^^  dirque  U 
femme  condamnée  pour  adultère  perd  fon  douaire;  qu'on  juge  aufiî  qu'elle 
perd  fon  droit  de  communauté,  fuivant  l'arrêt  du  13  décembre  ryii^, 
rapporté  par  Rebuffe,  de  fent.  proyif.  art.  j-j  gl.  ij  n.  \6^  qui  eft  auflirap^ 
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porté  pnr  Papon  ,  llv.  11,  at.  9,  arrêt  1;  que  l'on  va  JLifqu'ù  déclarer  la  dot 

conhfquée  au  profit  du  mari ,  iorfqu'il  n'y  a  point  d'entans.  ç  p  p  t 

Ce  que  dit  Erodeau  fui  Louet,  lettte  .^j/ommcùre  i^^nomb.  8j  9  <&  lOj  "^^   j'^J 

ne  peut  pas  fei  vjr  d'un  grand  éclaircilTement.  L'arrêt  ci  defTus  du  ^  oélobre 
1637,  paroît  être  dans  le  cas  où  il  n'y  avoir  point  d'enfans  ;  il  déclare  la 
femme  déchue  de  tout  droir  de  communauté,  &c  la  prive  de  fts  conven- 
tions matrimoniales^  &  cependant  il  n'adjuge  au  mari  que  l'ufuffuit  des 
biens  de  la  femme  ,  &z  le  charge  de  payer  fa  penfion.  L'on  voit  feulement 
par  l'arrêt  ci  deffus  du  ^3  décembre  1 522.,  fuivant  Papon,  qu'il  fut  adjugé 
au  mari  tous  les  avantages  ou  profits  de  la  fociété  qu'elle  avoit  avec  lui  par 
la  coutume,  &  privée  de  fon  douaire.  Dans  l'efpece  de  l'arrêt  ci-deflTus  du 
premier  décembre  1701,  qui  eft  un  arrêt  de  rapport,  il  n'y  avoit  point  d'en- 
fans  du  mariage  :  l'on  voit  que  le  mari  a  été  chargé  de  payer  1 5  o  livres  par 
chacun  an  pour  la  penfion  de  la  femme  fur  fes  biens,  &  fubfidiairement 
fur  ceux  de  fa  femme  j  en  conféquence  la  femme  privée  de  fa  dot ,  douaire 
&  préciput ,  droit  de  communauté  &  conventions  matrimoniales  j  mais  il 
n'efi:  point  dit  en  faveur  de  qui ,  &:  cela  même  ne  fe  pouvoir  pas  juger  défi- 
nitivement ,  puifque  les  préfomptifs  héritiers  de  la  femme  n'étoient  point  en 
caufe.  Voyez  ci-après  nombre  (J,  i/2_y?rt.  l'arrêt  du  5  octobre  1723. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  en  ce  point,  c'eft  qu'en  cas  qu^aprcs  la  mort  du 
mari ,  la  femme  authentiquée  fe  remarie  à  un  autre ,  comme  il  a  été  permis 
par  arrêt  du  21  juin  1684-,  mais  voyez  ci-après  le  nombre  6  :  elle  ni  (es 
enfans  de  ce  fécond  mariage,  ne  peuvent  point  fe  pourvoir  contre  l'arrêt 
qui  l'aura  déclarée  privée  de  fa  dot  ôc  autres  conventions  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  ce  même  arrêt  en  faveur  des  enfans  du  premier  mariage^  mais  en 
ce  cas  fa  penfion  viagère  lui  doit  être  continuée.  Journal  des  Audiences  ^ 
tom.  4-3  ^iy-  7,  c/ijp.  3. 

Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage  aduel ,  ni  d'un  précédent  de  la 
femme  adultère,  dans  la  bonne  règle,  le  mari  doit  gagner  la  dot ,  tant  en 
propriété  qu'en  ufufruit,  &  à  plus  forte  raifon  doit-il  profiter  àes  reprifes 
&  autres  conventions  de  fa  femme  adultère  j  voyez  ci-après  le  nombre  6. 
Mais  quand  il  y  a  des  enfans  aéluels  du  mariage,  l'équité  exige  qu'ils  ne 
fouffrent  point  du  crime  de  leur  mère,  &  que  leur  père  n'en  profite  point 
à  leur  préjudice,  fauf  fa  jouifi^ance  des  biens  de  la  communauté,  &  de  la 
dot  3c  des  propres  pendant  la  vie  naturelle  de  fa  femme.  Et  fi  la  femme 
authentiquée  pour  adultère  a  des  enfans  d'un  précédent  mariage,  Papon, 
^iv.  zij  (à.  ç)^arrà  5,  dit  après  Bulde ,  qu'il  ne  faut  adjugera  fon  fécond 
mari  acculateur  que  le  montant  de  la  légitime  d'un  de  fes  enfans  du  pre- 
mier lit  j  mais  il  eft  plus  régulier  de  lui  adjuger  une  portion  égale  à  l'un  des 
enfans  moins  prenant,  en  fe  conformant  à  la  loi  àâc  cdiclai-,,  cod.  de  fc- 
cund.  nupt.  &  à  l'édit  des  fécondes  noces. 

A  l'égard  des  biens  paraphernaux,  quoiqu'il  n'y  air  point  d'enfans,  le 
mari  ne'Ies  doit  point  gagner  •  iJ  fe  doir.contenrer  de  la  doc  à  lui  adjugée 
paroles  lolx,  parce  que  lesloix  pénales  ne  doivent  point  recevoir  d'extenfion, 
quoi  qu'en  difent  à  cet  égard  la  grande  Glofe  &  Bocrius.  Il  faut  aufii  remar- 
quer que  la  débauche  du  mari ,  &  les  adultères  par  lui  commis,  ne  peuvent 
point  donner  lieu  il  la  compenfation  ,  ni  l'empêcher  d'intenter  contre  fa 
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femme  Taccufation  d'adultère,  comme  l'établie  le  Bret  en  fes  decif  nari 
S  F  r  T  ^'^'  ^-*  ^^''^'  '  ^  >  '-^  *î"'  ^^  conforme  à  la  loi  i,  §.  5  ,^  ^ûf  /^^.  jul.  de  aduUer, 

D-xsr»  iy  "  C'oncre  le  droit  canon  ,  cap.pen.  cxcr.  de  adultcr.  &  contre  la  loi  3  9,  ff'.Joiutr 
matrïm.  qui  dit  que  paria  delicla  mutuâ  penjatione  difjolvumur^  laquelle  ne 
s'entend  que  d'une  accufarion  appellée  de  morïhusy  qu'on  intentoit  civile- 
ment pour  la  répétition  de  la  dot  ou  de  l'augment ,  mais  non  pas  en  l'accu- 
fation  d'adultère  qui  s'intentoit  criminellement,  dicl.  leg.  ij  §.  5.  Ainll  ce^ 
^ue  dit  Tiraqueau,  in  leg,  connub.  lib.  \,gL  i^parc.  i,  n.  i,q{xeJtviruxo- 
rem  atraciùs  vcrberaverit ,  atque  uxor  aufugiat,  &  aduhcrium  committat ,  non 
poceric  eam  mariius  accufar^,  nec  docem  ex  adultcrio  /ucrari ,  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  empêcher  que  le  mari  ne  gagne  la  dot,  non  pour  empêcher 
l'accufation  criminelle  &  punition  de  l'adultère.  Néajimoins  tout  bon  Juge 
doit  lire  ivttencivement  ces  beaux  termes  d  Ulpien  en  la  \oiJt  axor.  1 5,  §•  s,. 
ffl  ad  leg.  Jul  de  adulter.  Judex  adukerii  anie  oculos  kabere  débet  &  inquirera 
an  maritus  pudicè  vivens,  mulleri  quoque  bonos  mores  colendi  aucior fuerit  ;  pcr- 
iniquiim  enim-  videtur  ejfe^  ut  pudicitiam  vir  ab  uxore  exigaty  quani  ipfc  non 
exhil^eat.  Ces  circonftances  peuvent  fervir  du  mains  à  priver  le  maridugaia^ 
de  la  d'or,  en  tout  ou  en  partie,  fuivant  les  cas  ci-de(ïus. 
Pejne   <îu  (j^.  p^^r  rapport  À  la  peine  à  laquelle  doit  être  condamné  celui  qiiia  cora-» 

duit^i"^"       '    *^^^  l'adultère  avec  la  temme  d'aurrui  ,ve>yez  lacoutmnede  Bayonne,r/A  1 5, 
"  ^  &  les  coutumes  locales  de  S.  Sever,r/V.  ii^art.  3^  cela  dépend  des  circonÊ- 

tances.  Il  y  a  un  ancien  arrêt  du  3  i  août  M  5  ^  >  rapporté  par  Papon  ,  Uv.  xij, 
rit.  r,_,  arrêt  Zj  qui  a  condamné  le  nommé  Verrier  de  Montbrifon,  fourrier 
du  grand  confed,  convaincu  d'adultère  avec  une- nommée  Martine  ,  femme- 
de  M*=  Jean  Gallioc,  examinateur  du  châtelet  de  Paris ,  à  faire  amende  ho" 
norable  infiguris.,  en  too  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  400  livres  envers 
Galliot,  au  bannilTcment  perpétuel  du  royaume,  to-us  ^qs  biens  confifqués 
étant  en  p-ays  de  conf/cation  ,  &  fur  les  aatres  non  fujets  àconfifcation  lef- 
dites  amendes  prifes  j  &  ladite  Martine  condamnée  à  être  mife  en  un  cou'- 
vent,  pour  y  être  détenue  l'efpace  de  deux  ans  en  habit  féculier,  pendant 
lequel  tems  (o\^  mari  la  pourroit  reprendre,  réconcilier,  &  avoir  fi  bon  lui 
femble;  &  après  ledit  tems  de  deux  ans  paffé ,  oii  fondit  mari  ne  la  vou- 
droic  reprendre  ,  feroit  ladite  Martine  battue  nu^e  de  verges  par  la  prieuredi> 
dit  couvent  &:  autres  reiigieufes,  qui  à. ce  feront  commifes  par  ladite  prieure-, 
1^  outre,  ladite  Martine  tofidue  &  vêtue,  &  contrainte  d'y  vivre  le  refta 
de  f2s  jours  religieufemenr  comme  les  autres  reiigieufes  dudit  monaftere  j^ 
êc  iinalement  p^-ivée  du  droit  de  douaire ,  communauré  &  autres  conven- 
tions matrimoniales  qu'elle  eCu  pu  prérendre  aux  biens  dudit  Galliot  (on 
mari ,  par  le  moyen  du  mariage  entre  lui  &  ellej  &  néanmoins  condamné 
kdit  Gallioc  à  payer  par  chacua  an  audit  coavent ,  pour  le  vivre,  alimens 
&  entrerenement  de  Tadite  femme  ,  k  fomme  de  ^o  liv.  parifis^  pendant  le 
lems  qu'elle  demeurera  audit  couvent,  &  fauf  à  augmenter  s'il  y  échet. 


A  préfent,  lorfqu'il  ne  fe trouve  point  de  circonllances  ae^^ravantes    T; 


a- 


fage  ordinaire  eft  de  condamner  celui  qui  a  commis  a-dulterê  avec  la  femme 
d'autrui ,  au  banni (ïbment  items ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  ci-delfus 
du  premier  décembre  1701,.  rapporté  au  Journal  des-  audiences ^  à  quoi  oa 
joint  ordiiiaijcemeat  des  dommages  &  iucétêcs  en  faveuc  du  mari  •  (5c  encore 
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^ue  l'accufation  d'adultère  contre  la  femme  &  fes  complices  ne  ce(re  pas    — ^ ., 

contre  les  complices,  quoique  par  l'information  il  paroide  que  la  femme      SECT.  I. 
s'eft  abandonnée  à  toutes  fortes  de  perfonnes  j  comme  il  a  été  jugé  par  ar-       Dist.  IV. 
xet  du  30  mars  1(^65,  rapporté  par  Soëfve ,  tom.  i^  centurie   5,  chop.  54  j 
néanmoins  cela  fert  beaucoup  à  modérer  la  peine  contre  les  complices. 

Mais  fi  c'étoit  un  valet  ou  un  domellique  qui  eût  commis  l'adultère  avec 
la  femme  de  fon  maître,  il  pourroit  y  avoir  peine  de  mort  contre  lui,  fui- 
vant  les  circonftances.  Ainfi  par  arrêt  du  mois  de  mai  1551,  rapporté  par 
Papon  ,  eod.  arrêt  4^  un  ferviteur  de  cabaret  a  été  condamné  à  être  pendu  , 
fans  que  fes  maître  &  maîtreOe  ,  qui  déclarèrent  pour  lui  fauver  la  vie  qu'ils 
ne  fe  plaignoient  pas  de  lui,  fuflent  écoutés.  11  y  a  quelques  circonftances 
à  remarquer  dans  l'efpece  de  cet  arrêt  :  d'un  côté  la  maîtreffe  étoit  fufpede 
d'honneur,  elle  étoit  yvre  ,  elleavoit  excité  le  valet  en  fe  découvrant  indé- 
cemment devant  lui ,  avant  que  de  fe  mettre  au  lit  :  d'un  autre  côté  la  mar- 
trelFe  étoit  endormie  dans  le  lit  marital ,  &  le  mati  étoit  ablent.  L'on  peut 
voir  cet'arrct  &:  plafieurs  autres  fur  cette  matière  dans  Papon,  loc.  cit.  Co- 
fulatrices  aut  lenones  qui  fuo  Jludio  honejlas  uxorcs  ad  aduUeria  folUcicant  & 
perducunt  j  etiam  effecîu  nonfecutOj  puniuntur  capitaliter.  Leg.  fin.  -jyCod.  de 
fpeclac.  &  fccTï.  &  lenon.  Fidefupr.  difl.  3^  nomh.  3_, 

Le  procqs  ayant  été  fait  au  châtelet  de  Paris,  à  la  requête  du  fieur  De- 
vaux,  contre  fa  femme  &  le  nommé  Gardon  ,  dit  la  Salle,  fon  domelli- 
que;  fur  l'appel,  par  arrêt  de  la  Tournelle  du  5  odobre  1713,  rendu  au 
rapport  de  M.  ChafTepot  de  Beaumont,  ledit  Gardon  a  été  condamné  aux 
galères  pendant  trois  ans  j  la  femme  a  éré  reclufe,  déchue  de  tous  droits  de 
communauté,  douaire,  précipuc,  &"  autres  avantages  quelle  eut  pu  pré- 
tendre en  confcquence  de  fon  contrat  de  mariage  j  ordonné  qae  la  dot  de 
la  femme  appartiendroit  à  fon  miarij  l'enfant  provenu  àts,  œuvres  dudic 
G.udon  &  de  ladite  femme ,  déclaré  adultérin  ,  &:  mis  à  la  couche  des  en- 
fans  trouvés. 

Depuis  cet  arrêt,  Devaux  étant  mort  avant  les  deux  années  pendant  lef- 
qusllisilavoit  la  liberté  de  reprendre  fa  femme  ,  elle  donna  fa  requête  en  la 
Tournelle  ,  011  elle  expofa  que  fon  mari  étoit  mort  avant  les  deux  ans  pen- 
dant lefquels  il  avoir  la  liberté  de  la  retirer  j  que  s'il  avoir  vécu,  il  l'auroic 
retirée  j  que  telle  éioit  fon  intention  :  elle  dem.anda  fa  liberté  ^-^  de  jouir 
de  fes  droits  comme  auparavant  ^  mais  elle  en  fut  déboutée. 

Au  refte,  s'il  y  avoir  eu  complot  entte  la  femme  adultère  &  fes  com- 
plices contre  le  mari ,  pour  l'excéder,  tuer ,  ou  autrement  le  faire  mourir  , 
il  y  auroir  fans  contredit  peine  de  mort  ,fuivant  le  genre  de  fupplice  mérité 
par  les  crimes  aggravans, 

7.  Les  doéleurs  feudiftes  tiennent  auflî  que  (\  un  feignent  de.fief  avoic 
commis  adultère  avec  la  femme  de  fon  vaflal,  il  perdroit  fon  droit  domi- 
nant  fur  le  fieffervantdefon  va(Tal ,  qui  releveroit  en  ce  cas  immédiatement 
du  feigneur  fuzerain.  Si  au  contraire  le  valFal  avoit  commis  adultère  avec 
la  femme  de  fon  feigneur  dominant ,  que  même  il  l'y  eût  foUicitée  ,  il  per- 
droit fon  fief  par  commife.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Uldar.  Zazius,  in  ufus  feu- 
dor.  epitom^  J  de  feudi  amijfionej  part.  10;  ce  que  Dumoulin  étend  i  la  fiUey 
'l-la  bru,  à  la  petite-fille,  même  à  la  veuve  du  feigneur  dominant,  demea- 


30  M  ATIERES    CRI  M  î  NELLES. 

'        — j.^j^j.  gf^  viduité  ,  §.  45 ,  nov£  conf.  gloJJ.  i ,  nnm,  i  40^  &  feq. 

SEC  T.  I.  8.  Après  avoir  expliqué  quelles  font  les  peines  concre  la  femme  adultère 

DisT.  17.        ^  jgj  complices,  il  faut  parler  de  ceux  qui  peuvent  intenter  cette  adion. 
Çui    font  Premièrement  c'eft  une  règle ,  que  la  femme  ne  peut  point  intenter  Tac- 

ceuxqui  peu-    tion  d'adultère  contre  Ion  mari,  faivant  la  dirpofition  de  la  loi  première 
vent   iiiienter    au  code  ad  lecr.  Jul.  de  adulter.  Ceft  la  coutume  générale  de  France ,  comme 
radiou  d'à-     p^^fteftent  Papon  en  fes  arrêts,  liv.  24,  th.  i,  nombre  6,  Se  Automne  ,  ad 
^       '  dia.  kg.  I .  Elle  ne  pourroic  pas  même  faire  une  caufe  de  féparation  de  biens 

&  d'habitation,  ex  folo  ijlo  crimine,  à  moms  qu'il  ne  fut  accompagne  d'un 
vrai  mépris,  févices  &  mauvais  traitemens ,  par  la  raifon  que  la  femme 
eft  foumifeau  mari,  &  non  le  mari  à  la  femme j  fuivani  l'oracle  divin,  &: 
que  l'adultère  du  mari  ne  donne  jamais  de  fuccelTeurs  étrangers  à  fa  femme. 
9,  Suivant  la  difpofition  des  loix ,  toutes  perfonnes  pouvoient  accufec 
d'adultère  une  femme  mariée  ,  lorlque  le  crime  étoit  public-,  feulement  le 
père  de  la  femme  &  fon  mari  étoient  préférés  aux  étrangers  dans  cette  ac- 
cufation  ;  &  fi  le  mari  refufoit  d'accufer  fa  femme ,  le  père  d'elle  pouvoir 
intenter  l'accufation  j  &  fi  ni  l'un  ni  l'autre  ne  le  faifoient,  c'étoit  alors  que 
les  étrangers  y  étoient  reçus  :  c'eft  la  difpofition  de  la  loi  ex  lege  Juliâ  i, 
§.  S^&  rj^&c  de  la  \oi  Jimaruus  4^  §.  ft  ance^ff.  adleg.  Jul.  de  adulter.  Mais 
fuivant  nos  moeurs,  il  n'y  a  que  le  mari  fenl  qui  puifle  accufer  fa  femme 
d'adultère  j  même  les  procureurs  fifcaux,  procureurs  du  Roi ,  &  procureurs 
généraux  j  ne  le  peuvent  pas ,  à  moins  qu'il  ne  fut  prouvé  que  le  mari  feroic 
fauteur  &  complice  du  crime.  De  forte  qu'on  peut  dire  avec  Gueret  furie 
Prêtre,  centurie  ij  chap.  33,  que  la  pourfuite  du  crime  d'adultère  appar- 
tient fî  privativement  au  mari,  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  l'arrêt  du  pre- 
mier juillet  I  >o6,  rapporté  par  le  Prêtre,  loc,  cit.  par  lequel  cet  auteur  dit 
avoir  été  jugé  que  le  procureur  du  Roi  &  même  un  procureur  fifcal  d'un 
feigneur_,  peut  fe  rendre  partie,  &  pourfuivre  l'adultère,  encore  que  le 
mari  ne  fe  plaigne  point  de  la  conduite  de  fa  femme,  &c  qu'il  n'ait  point 
connivé  à  ce  défordre  j  car  toutes  les  loix  &  toutes  les  maximes  font  con- 
traires à  cet  arrêt,  de  la  manière  qu'il  eft  rapporté  par  le  Prêtre  j  &  l'on  a 
•  toujours  tenu  pour  un  principe  inviolable  j  que  maritus  eji  folus  thori  gc~ 
nïalis  v'index ,  &  que  nul  autre  que  lui  ne  peut  intenter  l'adtion  d'adultère, 
à  moins  qu'il  ne  paroilTe  confentir,  autorifer  &  fomenter  le  dérèglement 
de  fa  femme.  Aufll  Gueret,  eodem^  obferve-t  il  que  cet  arrêt  lui  paroiffanc 
fufped:,  &  voulant  en  examiner  la  vérité,  il  a  trouvé  que  le  Prêtre  ne  l'a- 
voic  pas  rapporté  fidèlement;  car  on  juftifioir  tout  au  contraire  de  ce  qu'il 
avance,  que  le  mari  étoit  lui-même  le  courrupreur  de  fa  femme,  &  qu'il 
favorifoic  fon  adultère.  Or  en  ce  cas  il  eft  certain,  dit  Gueret,  qu'un  pro- 
cureur du  Roi  ou  un  procureur  fifcal  eft  en  droit  de  pourfuivre  la  punition 
de  ce  crime  qui  blefte  l'honnêteté  publique,  fuivant  la  loi  5,  au  digefte  ad 
Icgem  JuUam^  de  adulteirls ^  8c  la  loi  quamvls  30^  au  code  du  même  titre. 
Cet  arrêt  eft  la  matière  du  61'^  plaidoyer  de  Corbin ,  où  il  eft  rapporté  en 
forme.  Automne  en  fait  pareille  mention  fur  ladite  loi  quamvls  50,  au 
code  ad  Icgem  JuUam^  de  aduheriis  &Jîup.  &  il  s'accorde  aux  circonftances 
marquées  par  Corbin  :  il  s'eft  feulement  trompé  à  la  date,  en  ce  quille  met 
du  i  juillet,  au  lieu  qu'il  eft  du  premier  j  &:  cet  arrêt  a  cela  de  remarquable  , 
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qu'il  y  avoit  des  enfans  nés  en  r.ibfence  du  mari ,  qu'il  ne  défavouoit  point. , 

Mais  cet  arrêt  de  1606,  pris  dans  Tes  véritables  circonftances ,  ne  feroic  SECT.  I. 

pas  même  fuivi  j  de  forte  que  quand  il  y  auroic  connivence  &  fcandale  de  j^^^^^  jy^ 


à  le  porter  partie  ,  ôc  raire  le  proccs  par  forme  de  police.  Ainii  )i 
un  procureur  fifcal,  par  arrêt  fans  date,  rapporté  dans  la  feprieme  par- 
tie du  Journal  du  Palais  in-\^.  &  tom.  2,  pag,  ç,j<^j  du  Journal  du  Palais 
in-fol.  par  lequel  arrêt  néanmoins  la  Cour  en  évoquant  le  principal,  a  con- 
damné le  mari  pour  le  fcandale,  en  10  livres  d'aumône. 

Cette  maxime  qu'il  n'y  a  que  le  mari  qui  puilfe  accufer  fa  femme  d'a- 
dultere,  eft  fi  inviolablementobfervée,que  par  autre  Arrêt  du  18  juil.  i  66^, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  Se  par  Socfve  ,  tom.  ij  cenc.  3^  ck.  57,, 
l'on  voit  qu'un  père,  malgré  fon  fils,  n'eft  pas  rccevable  à  accufer  d'aduU 
terefa  bru,  nièce  d'un  prêtre  qui  en  abufoic  :  il  a  été  feulement  permis  au 
promoteur  &  au  miniftere  public  de  faire  le  procès  au  prêtre  j  ce  qui  eft 
remarquable  ,  quoique  ce  foit  crimtn  duorum.  A  moins  que  la  débauche  de 
la  femme Jie  foit  publique,  le  meilleur  parti  qu'un  mari  puifie  prendre, 
c'eftde  fuivre  l'exemple  de  l'Empereur  Antonin,  qui,  comme  le  rapporte 
Jul.  Capitolin  ,  diiîîmula  les  adultères  de  fa  femme. 

Les  héritiers  du  mari  peuvent  non-feulement  après  fon  décès  reprendre      .  ^^  les  hcri- 

l'adtion  par  lui  intentée,  mais  aufii  l'intenter  par  forme  d'exception,  pour    '^'^'^^  .^'  ^'"^^ 
,r  J  .         r  .r    ^      '  r  vent  mceiiCGir, 

priver  la  veuve  de  les  conventions  matrimoniales,  li  le  mari  n  a  pu  uu- 
même  intenter  radtion  ,  pour  avoir  été  prévenu  de  mort,  fuivant  le  Brun  j 
des  fuccelîions ,  liv.  ijchap.  5,/^c7.  i,diji.  i-^nombre  6.  Cela  eft  conforme 
à  ce  que  dit  Louet,  lettre  I ,  fommaire  4,  que  l'adion  eft  déniée  à  l'héritier, 
quand  le  mari  a  eu  le  tems  fufîifant  pour  fe  plaindre.  Mais  ils  ne  le  peuvent 
pas  quand  le  mari  n'a  pas  intenté  l'aâion  feulement  pour  avoir  ignoré  le 
crime,  fuivant  le  Brun,  eodcm j  contre  Coquille  fur  Nivernois,  chap.  11^. 
du  douaire  ,  article  6. 

Des  héritiers  peuvent  aufli  être  admis  à  la  preuve  par  rémoins  de  l'a- 
dultere  du  défunt  avec  une  femme  mariée  j  pour  la  faire  priver  des  dona- 
tions qu'il  lui  a  faites.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  5  avril  i  599,  rapporté  p.ii: 
Louet,  lettre  D,  fommaire  43.  Cette  femme  légataire  s'croit  mariée  de- 
puis le  décès  du  teftateur.  Louet  obferve  que  cet  arrêt  a  été  donné  à  fon 
rapport  j  multis  comradicentihus.  Il  remarque  auffi  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  recevoir  ce  fait  d'adultère  ,  ad  effeclus  civiles  tantiim^  pour 
annuller  la  donation ,  ou  le  recevoir  pour  en  faite  punition ,  l'un  étant 
plus  aifé  &  plus  favorable  que  l'autre. 

Soëtve  ,  tome  !_,  centurie  i^  chap.  15,  rapporte  aufilî  un  arrêt  du  C  avril 
i6<^6,  qui  a  admis  les  héritiers  d'une  femme  féparée  d'avec  fon  marij  â 
la  preuve  de  fa  débauche  avec  celui  à  qui  elle  avait  fait  une  donation  pour 
l'en  faire  priver ,  quoique  le  mari  ne  fe  fût  pas  plaint  de  la  débauche  de 
fa  femme  pendant  fa  vie.  Cependant  Augeard ,  tome  i,  arrêt  6S  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  16  mars  1-706  ,  p.nr  lequel  il  prétend  qu'il  a  été  fuoé 
qu'on  ne  peut  pas  attaquer  un  legs,^  fous  prétexte  que  la  léc^ataire  femm& 
mariée  a  vécu  dans  le  libertinage  avec  le  teftateur ,   lorfque  le  mari  d§; 
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-— ^ cette  légataire  ns  fe  plaint  point  de  fa  conduite,  (5:  que  la  preuve  n'en  eft 

SECT.  I.    P''^s  admillibie,  pjrce  qu'elle  intérefTe  un  tiers  qui  eft  le  mari.   Mais  il  en 
DisT  17      ^^^"^  ^^^JO'-^'^s  cevenir  à  la  maxime  ci-defTus  poiee  par  Louée,  en  remar- 
quant la  différence  entre  admettre  à  la  preuve  du  fait  d'adulcercj  ad  cffec- 
tus  c'iviUs  tantuniy  pour  faire  annuller  une  donation  ou  un  legs,  ou  pour 
en  faire  punition  :  auflTi  cet  arrêt  rapporté  par  Augeard,  n'eft  il  point  fuivi. 
Et  par  un  arrêt  plus  récent  du  7  juin  1737,  rendu  fur  délibéré  en  la  grande 
chambre  ,    plaidant  M«  Cochin  &  Buiret ,   en  conféquence  de  la  preuve 
réfultante  des  enquêtes  fiites  pardevant  M.  de  Vienne,  confeiller  en  la  Cour, 
en  vertu  d'un  précédent  arrêt  du  17  mai  173(5,  qui  prouvoient  la  dcbau- 
cbe  d'entre  défunt  Nicolas  Foreftier ,  &  Jeanne-Françoife  la  Gogue ,  femme 
&  depuis  veuve  de  Clément  Thibout,  la  Cour  a  infirmé  les  fentences  du 
châcelec ,   qui  avoient  fait  délivrance  du  legs  univerfcl  porté  par  le  tefta- 
msnt  dudit  défunt  Foreftier,  en  fweur  de  ladite  la  Gogue,  lors  f>imme 
dudit  Thibout,  &  a  déclaré  ledit  legs  univcrfel  nul. 
Miri  qui         lo.    Le  mari  s'étant  une  fois  défifté  de  cette   adion  d'adultère  contre 
s'eiT:  dc(îftc  de  fa  femme,   ne  peut  plus  l'intenter,   fuivant  la  \o\  i^o,  ff.  ad  Ug,  Jul.  de 
liuf  r"  ^^'  ^^"^^^^-    ^  ^^  ^^i  '  ^^  '^°^-  ^o'^^^-    Ce  qui  doit  s'entendre  par  rapport  au 
peut  pLsl'jn-  i"-n^s  fait  d'adultère  dont  il  s'eft  défîfté  j  car  il  n'eft  pas  privé  de  l'inten- 
tenter,  ter  pour  un  fait  d'adultère  poftérieur,  comme  l'enfeigne  Covarruvias,  de 

mattim.  part,  z,  cap.  7,  §.  6,  num.  7,  &  Perezius,  cod.  ad  ieg.  Jul.  de  adul-, 
er.  num,  44. 
Mari  ne  ji.  Le  mari  ne  peut  intenter  l'adtion  d'adultère  après  la  mort  de  fa  fem- 

peiu  pas  in-  j^^g    ^  même  quand  une  femme  a  été  condamnée  pour  adultère  à  la  pour- 
tenter    cette     r  •        \     r  •      «        •    /  1     <-  1     r    *  •  • 

aflion  après    ^^^^^  ^^  ^^^^  mari,  cc  privée  par  la  lencence  de  les  conventions  matnmo- 

la  mort  de  £à  niales,  (i  elle  a  appelle  de  la  fentence,  &  qu'elle  décède  pendant  l'appel  j 
femme,  la  queftion  des  biens  qui  n'étoit  qu'incidente,    demeure   éteinte  avec  le 

crime-  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  août  I5<j5,  rapporté  par  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  A,  fomm.  18.  Ce  qui  eft  contraire  à  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  de  l'an  1(^44,  cité  par  Defpeilfes ,  tom.  ij  pag.  659,  qui 
juge  que  le  mari  peur  pourfuivre  la  plainte,  information  &  décret  faits  Se 
rendus  du  vivant  de  fa  femme,  pour  faire  priver  les  héritiers  de  fa  femme 
ai  fes  conventions  matrimoniales.  Mais  la  junfprudence  établie  par 
l'arrêr  rapporté  par  Brodeau,  eft  à  préférer,  étant  plus  conforme  aux  prin- 
cipes, qui  font  que  le  crime  eft  éteint  par  le  décès  de  l'accufé  avant  la, 
condamnation  j  de  forte  que  la  confifcation  qni  fait  partie  de  la  condam- 
nation à  laquelle  doit  être  comparée  l'adjudication  de  la  dot  faite  au 
mari,  fe  trouve  pareillement  éteinte.  Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  de  la  répara- 
tion civile  &  des  dommages  &  intérêts ,  ils  peuvent  être  demandés  aux 
héritiers  de  l'accufé,  comme  rétablit  Brodeau  fur  Louet  ,  loc.  cit.  par  la 
jarifprudence  des  arrêts  qu'il  rapporte  ;  mais  cet  Auteur  obferve  que  cela 
n'a  lieu  qu'en  crime  capital,  où  il  a  été  caufé  un  tort  de  dommage  effectif 
&c  réel  à  l'accufateur. 
(luld ,  fi  II.  Le  mari  ne  peut  pas  non  plus  intenter  l'aâiion  d'adultère  contre  fa 

elle  àcceâs  femme,  après  qu'il  s'eft  reconcilié  avec  elle  &  l'a  reçue  chez  lui,  fuivant 
pendant  1  an-  |^  |^^  j  ^^  ^^j^  ad leg.  Jul.  de  adulccr.  ce  qui  eft  obfervé  en  France,  contre 
tencede  ccn-  ^^  1'^^  ^^  décidé  au  contraire  par  i'authentiqueyii/  jure  novo^  cod.  Car, 
damnation.  comme 
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comme  difent  Perezius,  eod.  num.  44J  &  Zocziiis,  ff.  coi.  num,  ji,  vide-  ""*         • 

tur  marhus  injuriam  condonajje.    La  réconciliation  avec  la  femme  éteint  SECT.  I. 

même  l'adion  contre  le  complice.   Ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  juillet  1^51,  Dist.  IV. 
rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

13.  II  ne  peut  pas  non  plus  intenter  cette  adion,  lorfqu'il  a  lui-même  Casauquelle 

livré  fa  femme ,  ou  que  par  fa  négligence,  ou  par  occafions  par  lui  recher-    ""'^'.  "^  peut 

1,  ir  P   ^  /-/i.ii  i      r    c  ^       pas  intenter 

cnees ,  ou  par  autres  moyens ,  il  a  occalionne  1  adultère  de  la  remme ,    j-a^JQj^  ^^^ 

cap.  difcretionem  63  extr.  de  eo  qui  cogn.  confang.  uxor.  fum;  glof.  JinguL    dulcere. 

m  verb,  mutuà  compenfaûone  ^   in  cap.  intelleximus  ^   extr.  de  adulcer.    ni 

lorfqu'elle  a  été  violée  <Je  force,  fuivant  la  \oïJi uxor  15^  §.  7j  leg.  vim^ 

14.  Cette  a6lion  du  mari  contre  la  femme  pour  adultère  fe  prefcrit  par  •^i  \^(Xiork 
cinq  ans,  leg.  i  ij  §.  adultcrii  ^jff.  ad  leg.  Jul.  de  adulter.  leg.  5^  cod.  eod,  d'^^ulrere    fe 
fecus  ^  s'il  y  a  incefte  mêlé,   leg.  j9j  §.  ^,  ff.  eod.  auquel  cas  elle  dure  ^^  ^^^  ' 
vingt  ans,  félon  Boërius ,  dec.  i6y  num.  \6j  &  Papon ,    llv.  24,,  tit.  11, 

crrêt  ij  parce  qu'alors  c'eft  un  véritable  crime,  qui  peut  donner  lieu  à  la 

Djpurfuite  contre  la  femme,  par  le  miniftere  public.  _,, /. 

^  fi      «      \     I  r  r    ^1  •  '1     .  «  •       •       -rr        Obfervation 

1 5.  11  reite  a  oblerver  lur  la  maxime  qu  il  n  y  a  que  le  mari  qui  puille    fm-    i^  maj.-. 

intenter  l'attion  d'adultère  contre  fa  femme,   que  s'il  avoir  intenté  cette     me,  qu'il  n'y 

adtion  contre  elle,  &  qu'ellç  de  fa  part  l'eût  attaqué  d'impui0ànce  j  alors    a  que  le  mari 

s'il  s'agiffoit  d'adultère  commis  avec  fcandale  ,   en  attendant  le  jugement    ^"'  puife  in- 

de  la  conteftation  fur  la  validité  du  mariage,   la  procédure  faite  à  la  re-     j^."j^\    ^   ^°'^ 

^       ,  •   r      I.    1    I  r       •  r       /        a     1  '  i  •  'il       û  adultère  con« 

quête  du  mari  lur  1  adultère  leroit  confirmée,  ÔC  Ion  ordonneroit  quelle    jj-g  fa  femme. 

fefoit  continuée  à  la  requête  de  Ja  partie  publique,    comme  il  q.  été  jugé 

par  arrêt  du  mois  de  janvier  itî^o,  rapporté  par  Soefve,  tom.  i,  centurie  i, 

chap.  I. 

\6,  Enfin  ,  quant  aux  Juges  compétens  pour  connoître  du  crime  d'adul-     Règle  pour  la 
tere  ,    les  dodeurs  Ultramontains  ,    &    même  quelques  anciens  auteurs    compétence 
François  ,  imbus  de  leurs  faufles  maximes,   tiennent  que  le  Juge  d'éelife    ^" ^^'^  "^'^^ul- 

j-^  •  c  •  jn.-*o^         tere. 

çn  doit  connojtre  :  mais  en  rrance  nous  rejertons  cette  doctrine,  &  nous 

tenons  pour  maxime  confiante  que  le  crime  d'adultère  eft  de  la  feule  com- 
pétence du  Juge  laïc,  foit  royal  ,  foit  haut  jufticier  j  &:  qu'il  y  auroit  abus 
de  la  citation,  procédure  &  fentence  en  l'Officialité.  C'eft  ce  qui  eft  porté 
par  une  ordonnance  exprelfe  de  Charles  VI.  du  5  mars  I3  3(î,  rciftrée  an 
parlemenr,  rapportée  par  Lenglet,  &  tirée  du  chap.  2,6  àts  preuves  des 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  P'ige  13 71. 

Ainfi  le  Juge  compétent  de  connoître  de  cette  matière,  eft  le  haut-juf- 
ticier  dans  fa  Juftice,  foit  entre  nobles  ou  roturiers  j  le  Prévôt  dans  foa 
détroit  entre  roturiers-,  &  entre  nobles,  le  Baillif  ou  Sénéchal.  Voy.  in~ 
Jrà  part.  2,  de  la  compétence,  chap.  i. 

Mais  il  faut  remarquer  que  comme  ce  crime,  fauf  le  cas  de  fcandald 
&  autres  circonftances,  regarde  perfonnellement  Iç  mari,  &  qu'il  eft  1$ 
feul  qui  puiûTe  intenter  l'adion  d'adultère  contre  fa  femme,  le  Juge  du 
domicile  du  mari  eft  compétent  pour  connoître  de  cette  accufation  •  du 
moins  il  eft  certain  que  la  femme  ne  feroit  pas  fondée  à  demander  fon 
renvoi  dej^anr  le  Juge  du  lieu  où  elle  feroit  accufée  d'avoir  commis  fadul- 
leie  J  parce  que  l'adultère  n'eft ,  quant  à  la  crime  punition  judiciaire,  que 
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jeâurer    c]u*it 
y  a  adultère. 
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relativement  au  mari,&  à  l'injure  qui  lui  eft  faite ,  &  à  fa  perfonne. 

17.  Avant  de  conclure  cette  matière,  l'on  rapportera  les  termes  cîe  13 
glofe  fur  la  loi  quodalt  Lex  i^j,ff.  ad  leg.  Jul.  de  adultcr.  qui  explique  en 
quels  cas  on  peut  conjedurer  qu'il  y  a  adultère  :  Triafuntobjcrvanda^jcdi- 
^Cas  auxquels    ccc  locutn  acultiùi^  ijuaUcaiem perfonarumj  &  aclum  &  modum  aduherarnum. 
on  peut  con-  D^  [^^ço  corfidcrandum^  an  is  opacus  fucrit  &  tenehrofus^  an  luculentus  ^ 

an  prof  anus  ^  anjacratus^  namin  locis  daris  &facrads  nullum  fufpîcandum  ejî 
futu  um  aduiterium. 

De  quaiitate  pcrfonarum  ^  xîdendum  on  cognati,  on  affines ,  an  aUenl y  art 
tcclefiafiici  fuerint  ^  an  laici  &  [e  cul  ares  i  nam  in  cognatione ,  affin'uate  ^  &  In 
crd'inc  eccUfiaflUo^  nuUum  fufpicamur  Intercedere  pojje  aduiterium.  Mais  ce 
que  dit  la  glofe  à  l'égard  des  eccléfiaftiques  &  religieux  ,  eft  une  opinion 
erronée  des  dodeurs  Ulrramontains,  qui  ne  fcroit  pas  de  mife  en  France, 
De  acîu  deniquc  confiderandum  modos  &  gsft^s  &  Jîgna  :  nempè ,  mutua  ^ 
taque  aut  aperta,  aut  fecreta  ofcula ^  pudtndorum  libéras  &  mammlllarum  fa^ 
iiles  contrecîationes  j  &  contacius  j  aut  rnutuos  ad  collum  amplcxus, 

Quandocuidem  fi  hinc  figna  fimul  confpiùentibus  aïùs    contïngant  y  argu^^^ 
mentum  cenum  eJl  de  conimijjo  adulurio. 

Distinction      cinquième» 


De  la  poli- 


gamie. 


Peine  de  ce 
çrinie. 


Du  crime  de  poligamie. 

i.Ce  crime  eft  d'avoir  en  même  tems  de  la  part  du  mari  deux  ou  plu» 
fieurs  femmes,  par  facrement  de  mariage  ou  bcnédi<5èion  nuptiale  \^  àt\& 
part  de  la  femme  deux  ou  plufieuts  maris.  De-ld  il  eft  facile  de  voir  que 
nous  ne  parlons  ici  que  de  la  poligamie  réelle,  ta  non  de  la  bigamie  inter- 
prétative qui  concerne  les  canoniftes. 

2.  Ce  crime  viole  la  foi  du  facrement  de  mariage,  tz  eft  un  perpétuel 
adultère  j  il  eft  très-grave,  &  rend  tous  Juges  des  lieux  ou  les  coupables  de 
poligamie  habitenr,  compétens  d'en  conno'ùre. 

5.  La  peine  de  ce  crime  étoit  autrefois  la  mort;  enfuire  on  s'eft  contenté 
de  condamner  au  fouet.  La  dernière  jurifpradencc  du  parlement  de  Paris 
eft  depuis  longues  années  ,  de  condamner  les  coupables  de  poligamie  à  ctre 
attac.iés  au  carcan  ou  au  pilori  pendant  trois  jours  de  marché,  avec  autant 
de  quenouilles  attachées  entre  les  bras  àts  hommes ,  qu'ils  ont  de  femmes 
vivantes.  A  l'égard  à<t%  femmes,  on  ne  leur  met  pas  de  quenouilles,  mais 
lin  écriteau  ^o\x.z.ViX. ^  femme  qui  a  plufeurs  maris  :  &  outre  cela,  on  con- 
damne les  hommes  aux  galères  à  tems  j  ou  au  bannilfement  à  tems;  Se  les 
femmes  au  banjuflement  à  tems, 

4.  Il  faut  cependant  obferver  qu'en  cas  d'abfence  de  l'un  àes  conjoints, 
s'il  y  avoir  nouvelle  de  fa  mort  &  perquifition  fufHfante  en  ce  cas  le  con- 
joint remarié  ne  feroit  point  tenu  pour  coupable  de  poligamie  ni  adultère, 
quoiqu'enTuitc  il  fut  découvert  que  le  bruit  de  la  mort  du  conjoint  abfenc 
auroit  été  faux  cap.  in  prdfenùâ  ïç)^  extr,  de  fponfaUh.  &  matrim.  cap.  x, 
extr.  de  fecund.  nupt.  Le  Prêtre  ^  centurie  j^  chap.  i,  nomb.  9,  ic5  6*  i  1.  lî 
Xulfic  même  du  bmit  commun  de  la  mort  du  cozijoint  abfent ,  dici.  cap.  i^y 
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€Xtrà  defponfdlih.  &  les  doctïurs  les  plus  rigoureux  ellnnenc  que  le  témoi- - 

gnage  d'un  ieul  témoin  iufiit ,  queft.  notahl.  de  droit  ,  iiv.  3^  quejl.  8.  Par      S  ECT.  I. 
un  àrrct  du  14  mai  1  647,  rapporté  par  Socfve,rc»OTe  i ,  centurie  t,chap.  10,       ijist.  V. 
il  acte  j   gc  qu'une  femme,  qui  fur  le  bruit  du  décès  de  Ion  mari ,  s'étoic 
remariéeaprcs  l'an  du  deuil  j  pouvoir  répéter  les  deniers  dotaux  &  conven- 
tions^, Tans  être  tenue  de  vérifier  le  décès  de  ion  premier  mari. 

5.  Mais  aulli  tôt  que  la  femme  remariée  a  des  nouvelles  fdres  que  fon 
mari  abfent  eft  vivant ,  elle  doit  celTer  de  vivre  avec  ion  fécond  mari ,  à 
peine  d'être  punie  comme  adultère  j  &  fi  le  conjoint  abfent  revient ,  il  fauc 
que  fon  conjoint  remarié  pendant  fon  abfence  retourne  avec  lui,  dlcl,  cap, 
^,  extr.  de  Jecund.  nupt. 

Distinction      sixième.' 

De  Vinccfle. 

1.  L'incefle  efi:  un  crime  qui  fe  commet  par  la  conjonéllon  entre  per-      De  rincef.»;^ 
foni  e^  parentes  ou  alliées  julq  .'à  certams  degrés,  parmi  ceux  qui  font  dé- 

terrv  inrs  par  les  loix  civiles  ou  canoniques  ,  fur  les  empcchemens  de  mariage.  ^ 

2.  i  uut  crime  d'incefte  n'eft  pas  fujet  à  la  même  peine  j  la  punition  de 
l'inceiU  en  certains  degrés  de  parente  ou  d'affinité,  eft  plus  grieve  que  dans 
dariries. 

De  cette  définition  du  crime  d'incefte,  &  de  cette  obfervation ,  réfulte 
la  nécellité  qu'il  y  a  d'expliquer  ici  jufqu'à  quels  degrés  de  parenté  &:  d  ;îffi- 
nité  s'étend  la  défenfe  de  e  marier  /quels  (ont  les  degrés  de  parenté  &  d'af- 
finité où  il  V  a  incefte  par  la  conjonction  ,  &  quelles  font  les  peines  de  l'in- 
cefte  en  chaque  degié- 

3 .  Le  lecond  concile  de  Latran  ,  tenu  en  1139,  canon  1 7,  que  nous  fui-      De  l'affinité 
vons  en  ce  point,  défend  le  mariage  en  collatérale  jufqu'au  quatrième  de-     &  de  les  e. pè- 
gre inclulîvement ,  félon  la  compuracion  canonique.  A  légard  des  parens  en    ^^^' 
direétCj  le  mariage  entr'eux  eft  dé("endu  indéfiniment    §.    1,  injl.  de  nupt. 

leg.  nuptiét  ^^^ff"  de  mu  nupt.  à  quoi  il  n'a  point  été  donné  d'atteinte  par 
le  droit  canon. 

4.  Quand  à  l'affinité,  il  faut  d'abord  obferver  qu'elle  fe  conrraéle  entre 
le  mari  &  les  parens  de  la  femme,  &C  réciproquement  entre  la  femme  & 
les  parens  de  fon  mari.  Aind  l'affinité  n'eft  pas  une  véritable  parenté  j  mais 
à  caufe  de  l'étroite  liaifon  qu'il  y  a  enae  le  mari  6c  la  femme,  la  parenté 
devient  commune  Voyez  le  lévitiq  ,e,  chapitre  18,  qui  a  marqué  certains 
degrés  où  l'affinlré  eft  un  obftacle  au  mariage. 

5.  On  ne  trouve  rien  avani  Papinien  dans  le  droit  romain  qui  regarde 
la  défenfe  des  mariiges  entre  parens  &c  alliés;  il  eft  le  premier  qui  cn.ait 
parlé  à  l'occafion  du  mariage  de  Caracalla.  Les  jurifcon  fuites  qui  vinrent 
après  lui  étendirent  fi  loin  les  liaifons  de  l'afHniré  ,  q  'ils  mirent  l'adoption 
au  même  point  que  la  nature.  Les  canoniftes ,  qui  ne  voulurent  pas  être  fur- 
palfés  par  les  païens  fur  les  égards  de  la  bienféance  &:  honnêteté  des  maria- 
ges, introduifirent  un  troilieme  genre  d  affiniré  qui  n'étoir  pas  encore  connu. 

0.  Les  cangniftes  onjc  donc  dilhngué  trois  efpeces  d'affinité.  La  première 

Eij 
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5ECT.  I.     i^e  contradte  entre  le  mari  &c  les  parens  de  (a.  femme,  &  entre  la  femme  5^ 

Oi  ST.  VI.     les  parens  de  fon  mari.  La  féconde  entre  le  mari  &  les  alliés  de  fa  femme, 

Se  entre  la  femme  &c  les  alliés  de  fon  mari.  La  troifieme  entre  le  mari  &  les 

alliés  des  alliés  de  fa  femme  ^  &  entre  la  femme  Ôc  les  alliés  des  alliés  de 

fon  naari. 

7.  Enfin  ,  dans  le  quatrième  concile  deLatran  ,  renuen  m  ^j  on  traira  i 
fond  la  matière  de  l'affinité  j  on  trouva  qu'il  n'y  avoir  que  l'affinité  du  pre- 
mier genre  qui  produisît  une  véritable  alliance,  &  que  les  deux  autres  ef- 
peces  d'affinué  n'étoient  que  des  raffinemens  qu'il  falloir  abroger  j  c'cft  ce 
qui  fur  fait  dans  le  fameux  chapitre /zo/2  debât^  au  titre  des  dccrérales  de  conf. 
&  affin,  11  y  a  quelques  canonifles  qui  prétendent  que  cette  abrogation  dit 
deuxième  &  du  troifieme  genre  d'afHnicé  ne  fe  doit  entendre  que  de  la  ligne: 
collatérale,  &  ftorl  pas  de  la  ligne  direéte. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  récufations  des  Juges  ont  lieu  jufqu'au  quatrième 
degré  d'affinité,  fuivant  l'ordonnance  de  ï66-j-^  de  même  l'affinité  eft  unv 
empêchement  au  mariage  jufqu'au  quatrième  degré  inclufivement,  cap.  8,. 
ir.  prohibition  extr.  de  confang.  &affin.  Mais  il  faut  remarquer  que  cela  s^en- 
tend  d'une  affinité  direéVe  &:  du  premier  genre.  Covarr.  addià.  dt.  de  con- 
fang. &  affinit.  part.  2,  cap.  6,  §.  7,  n.  6.  Zoez.  in  eundem  tit.  num.  9.  Il 
faut  anffi  remarquer  que  cet  empêchement  du  mariage  fuit  non-feulement 
de  l'affinité  que  l'on  contraéïe  par  un  mariage  légitime ,  mais  encore  de 
celle  qui  fe  contrarie  par  un  mauvais  commerce,  fi  le  crime  a  été  corr- 
fommé,  cap.  2,  extr.  de  eo  qui  cognov.  confang.  uxor.  fu&  vel fponf  Qq^^^tx- 
dant ,  fuivant  le  concile  de  Trente,  de  reform.feÇf.  24,  cap.  4,  le  crime  n'ap- 
porte d'obftacle  au  mariage  qu'au  premier  &  au  fécond  degré  ',  au  lieu  que  le 
mariage  en  met  jufqu'au  quatrième  de^ré  inclufivemenr,  comme  on  l'a  àki,. 

8.  H  y  a  encore  un  autre  genre  d'affinité  ,  appelle  cognation  fpirituelle  , 
qui  fé  contraâ:e  par  le  facrement  de  baptême  &  de  confirmation  \  fcavoir, 
entre  les  parreins  &  marreines  d'un  côté,  &  les  filleuls  &  les  filleules  de 
l'autre.  Un  parrein  ne  peut  pas  contrarier  mariage  avec  fa  filleule  fans  dif- 
penfe.  Il  fe  contrarie  auffi  une  affinité  avec  les  père  &  mère  de  l'enfant 
qu'on  tient  fur  les  fonts.  Voyez  le  concile  de  Trente  j  loc.  cit.  cap,  i, 

9.  On  a  déjà  obfervé  que  l'empêchement  du  mariage  fuit  non- feulemetrt 
de  l'affinité  que  l'oii  contracte  par  an  mariage  légitime ,  mais  encore  de 
celle  qui  fe  contraéte  par  un  mauvais  commerce,  fi  le  crime  a  étéconfommé. 
Il  cO:  important  d'éclaircir  ce  point,  tant  pour  Tinflruélion  des  Juges  ,  que 
pour  tâcner  d'arrêter  le  progrès  du  vice  par  la  terreur  de  la  peine  tempo- 
relle. Cette  forte  d'incefte  fe  commet  par  celui  qui  a  un  mauvais  commerce 
avec  la  mère  &  la  fille  ,  ou  par  celle  qui  admet  le  père  &  le  fils,  can.fi 
quis  cum  matrc  34^  quxjl.  i.  De  même  par  celui  qui  connoît  les  deux  fœurs, 
tan.fi  quis  cum  duabus  ^  ibidem  j  on  par  celle  qui  admet  les  deux  frères ,  can^ 
fi  homo  3  5j  quâfi.  5. 

10.  Suivant  le  droit  canonique,  route  conjonction  dans  les  degrés  pro- 
hibés par  ce  droit ,  foit  en  mariage  fans  difpenfe ,  foit  hors  mariage  ,  efl:  un 
incefle  :  d'oii  il  fembie  que  puifque  nous  fuivons  en  ce  point  le  droir  ca- 
nonique, il  faudroit  conclure  de-làque  fuivant  nos  mœurs,  roure  conjonc- 
fion  en  mariage  fans  <^ifpe«fe ,  otï  hors  mariage  en  degré  prohibé  par  les 
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îoix  canoniques ,  devroit  erre  répurée  incelliieufe,  &  comme  telle  punie 
parnos  loix.  Mais  il  n'en  eft  pas  amli  parmi  nousj  nous  neréputons  conjonc- 
tions incertueufesjdu  moins  quant  à  la  puniàon,que  celles  à  l'égard  defquelles      Dut.  V  h 
l'Eglife  ne  peut  pomt  èc  n'eft   pas  accoutumée  d'accorder  de  difpenfesj 
telles  que  font  les  conjondions  qui  font  défendues  par  le  droit  naturel. 

II.  Ainfi  entre  afcendans  &  defcendans  il  y  auroit  incefte,  parce  que 
pat  le  droit  naturel  le  mariage  eft  défendu  entr'eux  ,  fuivant  la  loi  dernière, 
ff.  de  mu  nupt.  &  la  loi  5  8,  §.  x,ff.  adleg.  JuL  de  adult.  Se  h  punition  d'in- 
cefte  eft  d'être  brûlé  vif,  quand  même  la  parenté  entre  le  père  6c  la  fille  ou 
entre  le  fils  &  la  mère  ne  feroir  que  naturelle.  Il  en  eft  de  même  entre  le 
frère  Se  la  fœur.  Prefque  tous  les  dodeurs  tiennent  que  la  conjondion  eft 
aufli  défendue  entr'eux  par  le  droit  naturel.  C'eft  entr'autres  ce  qu'enfei- 
gnent  Cujas ,  ad  novelL  1 1,  Covarruvias ,  ad  dicl.  tlt.  de  confanguin.  &  affinit. 
cap.  (î_,  §.  lOj  /2.  14  «S"  1  5j  &  Zoëzius,  ad  eundem  tit.  n.  ^^,  Un  tel  crime 
à'ïncè?ie  dojr  être  puni  de  mort  ;  ce  qui  eft  conforme  au  lévitique ,  chap.  20. 

11.  Entre  l'oncle  &  la  nièce  ,  tous  les  do£teurs  tiennent  que  le  Pape  peut 
accorder  difpenfe  de  mariage j  voyez  Zoczius,  inloc.  cit.  num.  34.  La  rat- 
fon  qu'ils  en  donnent  eft  que  le  lévitique ,  chap.  1 8 j  défend  la  conjondioa 
entre  le  neveu  &  la  tante,  &  ne  parle  pas  de  l'oncle  &  de  la  nièce.  Mais 
il  eft  rare  qu'on  admette  parmi  nous  fans  de  forres  raifons  de  pareilles  dif- 
penfes ,  parce  que ,  fuivant  le  droit  civil  j  les  oncles  &  tantes  font  loco  pa- 
rentum,  inft.  de  nupt.  §,  3  :  ainfi  la  conjoiuârion  illicite,  non-feulement  eh- 
tre  le  neveu  &  la  tante ,  mais  aufli  entre  l'oncle  &:  la  nièce ,  doit  êtte  punie 
de  peine  aftlidive ,  citrà  monem. 

13.  A  l'égard  des  autres  degrés  en  collatérale  plus  éloignés,  comme  la 
difpenfe  s'en  peut  obtenir,  il  n'écheroit  aucune  peine  aftlidive  ,  mais  feu- 
lement pécuniaire. 

14.  Quant  à  l'affinité  en  direde,  le  commerce  entre  nn  homme  marie 
on  veuf,  &  la  mère  de  fa  femme  \  entre  une  femme  mariée  ou  veuve  j, 
avec  le  père  de  fon  mari  j  entre  le  mari  de  la  mère  &  la  fille  du  premier 
lit  de  cette  mère  morte  ou  vivante  j  &  entre  la  femme  mariée  &  le  fils  du 
premier  lit  de  fon  marij  comme  l'affinité  eft  comparée  à  la  parenté ,  & 
fe  compte  fuivant  les  mêmes  degrés,  la  punition  de  i'incefte  entre  telles 
perfonnes  devroit  être  pareillement  le  feu  j  mais  du  moins  la  peine  capitale 
eft  inévitable.  Voyez  Papon,  liv.  22,  tit.  f^  arrêt  7. 

15.  Par  la  même  raifon,  celui  qui  auroit  commerce  fciemment  avec  k 
mère  &  la  fille,  ou  celle  qui  auroit  commerce  avec  le  père  &  le  fils,  doi»- 
vent  être  condamnés  à  mort;  cependant  la  peine  ne  devroit  pas  être  fi  ri* 
goureufe,  (i  la  parenté  n'étoit  que  naturelle. 

t6.  De  même  de  celui  ou  de  celle  qui  aaroir  commecce  fciemmens 
avec  deux  perfonnes  alliées  par  affinité  en  direde ,  comme  avec  la  belle- 
mere  &  la  bru  ;  routes  cq^  perfonnes  de  part  &  d'autre  doivent  être  con- 
damnées à  mort,  du  moins  ad  omnia  citrà  mortem^  quoique  Jul.  Clams 
paroifTe  d'avis  contraire. 

17.  Par  rapport  à  l'affinité  en  collatérale  au  premier  degré  j  le  commerce 
du  mari  avec  la  belle-fœur ,  ou  de  la  femme  avec  fon  beau- frère,  du  mari 
«vec  la  cance  de  la  femme  ^  (S'  vice-  yersd^  doit  être  puni  extraordinairemenic. 
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^ — ■,.■.—,         I  S.  De  mciv.e  le  commerce  fciemmenc  d'un  homme  avec  les  deux  lœurs, 

SECT.    I.      ou  avec  la  rante  Ik  U  nièce,  6'  vue  ^ersâ.  Voyez  Papon  ,  ûv.  xi,  etc.  9, 

Djst.  VI,       arrêt  S,  qui   alfuittcir  les  uns  &  les  autres  à  une  peine  extraord)naire  ;  ce 

qui  doit  s'encendre  quand  1 1  parente  ell  légitime  ,  fecus  s'il  s'agilToit  dô 

frères  ou  Tœurs  naturels. 

19.  A  légard  de  la  cognation  fpiriruelle  qui  fe  contradepar  le  baptême 
ou  la  confirmation  ,  le  commerce  entre  telles  perionnes  ne  ferojr  point 
puni  par  des  peines  afïl.ctives,  non  plus  que  le  commerce  encre  perfonnes 
alliées  par  affinité  en  collatérale  au  fécond  dei^ré. 

zo  11  y  encore  d'.iuties  fotres  d'inceft.-s  (piituels,  qui  fe  commettent 
avec  des  perfonnes  qui  onr  fa»t  vœu  folemnel  Ac  religion  ,  ou  entre  le  con- 
felîenr  de  la  pénitente^  les  corrupteurs  au  prsnner  cas  doivent  être  punis 
de  more ,  ik  au  fécond  cas  être  brûlés  vifs  :  quoique  ce  loit  cr'imen  duorum  , 
la  peine  n'eft  égale  contre  les  perionnes  qui  ont  été  corrompues.  Lucrèce 
nous  en  fournit  un  ex.'uiple  dans  1  hiltoire  romaine, 

x\.  Quoique  dans  touo  les  autres  crimes,  cooit  n'un/i  pxnam  nemo  pa^ 
t'iatur^  dit  la  loi  cogit-tionis  \'à ,  ff.  Je  pxi'r-j  néanmoins  en  cas  d'mceite  &C 
de  viol,  quand  il  y  a  une  Forte  préfomption  que  l^ccufé  a  pu  exécuter  fa 
Unauvaife  penfée,  il  doit  être  puni  extraordinairem^nt ,  fuivant  la  loi  1, 
de  exiraordin.  cr.nii'iih  iSc  mv-me  l'Empereur  J^Winien  en  la  loi  5,  cod.  de 
Ep-'Ccop  &  Cle'-ic.  veut  que  la  feule  tentative  en  ce  cas  foit  punie  de  peine 
capitale  :  ce  il:  l'obfcrva  ion  que  fait  le  Bret,  tra.ti  de  la.  fouveiaine.é  ^  Uv  4, 
chap.  5,  au  fujet  du  ciime  de  leze-xMaJefté. 

il  elt  vrai  que  Kebuffe,  in  proœmio  conflit,  reg/jr.  gIo(f.    5,  num.  z%  & 
fcq.  dit  que  cette  loi  quâ  punicur  conatus^  n'eft  pas  obfervée  en  France;  5c 
cependant  il  convient,  num.  ^  1,  que  cette  tentative  eft  punie  ue  peine  pé- 
cuniaire, &  même  quelquef^ois  de  peine  capitale.  Cela  doit  dépendre  des 
circpnftances  ,  de  la  torce  des  préiomptions ,  Se  des  voies  de  fait  extérieures. 

Distinction      septième. 

Du  rapt  &  du  viol. 

Va  raps  &         i.  Quoique  dans  notre  langue  ces  deux  crimes  ayent  différens  noms  SC 
iUYiol  {q  dilhnguent,  &  que  même  ils  puilfenr  être  commis  l'un    fans   l'autre, 

néanmoins  il  en  fera  traité  fous  un  même  titre,  à  l'exemple  des  anciens 
criminaliftes,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  fuivanc  la  difpofition  dix 
droit,  ils  font  appelles  du  même  nom,  raptusj  &  font  confondus  enfem- 
ble  pour  lafivation  des  peines,  de  même  que  par  les  ordonnances  de  nos 
Rois  qui  même  ne  font  pas  de  diftinilion  entre  le  rapt  de  violence  qui  fe 
fait  de  force  &  malgré  la  perfonne  ravie,  &  le  rapt  de  fédudion  qui  fe 
fait  du  confentement  de  la  perfonne  ravie  ,  mais  toujours  malgré  ^es  parens 
te  à  leur  infçu  ,  appellée  raptus  in.  p^sentcs.  Mais  il  faut  obferver  que  route 
débauche  n'eft  pas  un  rapt  de  fcdudion  \  il  faut,  pour  qualifier  le  rapt  de 
féduétion  ,  qu'il  y  ait  inégalité  de  fortune ,  d'âge  ou  de  condition  ,  ou  quel- 
qu'autre  circonftance  qui  le  démontre.  Le  rapt  de  féducflion  de  la  part  d'un 
eççlçûaftic^ue  eft  un  cas  privilégié,  au  lieu  t^ue  la  iim^le  débauche  avec  une 
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fille  ou  veuve  ^ans  fédudion  n  ed  qu'un  délit  commun  :  c  eft  ainfi  que  s'efl: 
expliqué  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général,  depuis  procureur  général , lors      SECT.  I. 
d'un  arrêt  du  30/uillcr  1707,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Dist.  VII. 

Pour  donner  une  idée  dilhndlc  du  rapt  &  du  viol,  il  faut  obferver  que        cequec'efl 
le  rapt  proprement  dit,  eft  Tenlevement  que  Ton  fait  d'une  femme  ou    que  j-apt. 
fille  que  l'on  fequeftrepour  en  abufer,  ou  pour  1  epoufer  malgré  fes  parens. 

Le  viol  eft  un  attentat  qui  eft  fait  à  la  pudeur  d'une  femme  ou  fille,        Cequec'eft 
pour  en  abufer  par  force  Se  violence  fans  l'enlever.  quevio  . 

Mais  enfin  ,  fuivant  la  difpofition  du  droit,  le  crime  appelle  raptus ^  qui 
renferme  le  rapt  &c  le  viol ,  fe  commet  toutes  &  quantes  fois  qu'une  femme 
ou  une  fille  eft  enlevée  &  féqueftrée  pour  un  mauvais  deftein  ,  ou  quand 
on  ufe  de  force  &c  violence  pour  en  abufer. 

2.  Quiconque  ravit  une  fille  ou  une  femme  veuve,  ou  quelqu'autre  femme 
de  condition  honnête  ,  ou  lui  fait  violence  pour  en  abufer,  doit  être  puni 
de  mort  avec  confifcation  de  biens,  Ug.  unie.  oi.  deraptu  virgin.  Ug.  rap- 
toresvirginum^  &  leg.Ji  quis  non  dlcam  râper e^  cod.  de  cpifcop.  &  clerlc.  §. 
item  iex  Julia  8,  infit.  de  public  judic. 

3.  Ceux  qui  ont  conseillé,  favorifé  le  rapt  ,  ou  y  ont  aidé  en  quelque 
manière  que  ce  foit ,  doivent  fubir  la  même  peine,  dict.  leg.  unie.  <^.  pœnas 
autem,  &  ùicl,  leg.  raptores  virginum. 

4.  Même  les  parens  qui  négligecient  de  pourfuivre  la  vengeance  du  viol 
avec  force  &  violence  Je  leur  fille  ou  petite  fille,  éroicnt  condamnés  à  la 
déporration  ,  forre  de  banniflLmenr  chez  les  Rom.iins,  qui  emportoit  U 
perte  du  droit  de  cité  ,  parce  qu'en  ce  cas  les  parens  éioient  fufpeds  d'avoir 
concouru  à  ce  rapt ,  dict.  leg.  unie.  §   à  Jî  quidem.  f  nijî  etenim. 

5.  Suivant  \ts  canonifteSj  in  cap.  \,  extr.  de  aduter.  vim  in  raptu  tum 
fieri  intel'igirur^  auando  mulier  magno  clamore  imploravit  alicujus  opem  & 
auxilium^  ifque  clamor  per  a/iquos  aud'aus  fuerit  :  &,  ils  ajoutent  que  7^  r^j- 
contingat  procul ah  hominihus ^  in  filvis ^  infovcis^  in  magnis  agr/s^  uhi  vox 
cppreQttnonfacitèà  quoquam  aud'/ri  pnjfet ,  alors  il  faut  entièrement  ajouter 
£oi  à  la  femme  qui  fe  plaint  de  la  force  ^  vioLnce  qui  lui  a  éé  faite  :  Si 
modo  y  difent-ils  ,  ea  honejio.  vita  &  farrics  Juerit  :  nam  quemadmodum  Jiotur 
juramenco  virginis  contra  defoianum  ,ita  jtatur juramento  honejldt,  raptA  con- 
ira  raptorem  quod  erat  rapt-i. 

6.  11  n'en  feroit  pas  de  même  des  femmes  proftituces,  ni  de  celles  qui 
n'ont  p.is  une  réputation  honnête  j  l'on  ne  doit  en  aucun  cas  s'en  rappor- 
ter à  leur  ierment,  ni  écouter  les  femmes  prortituées,  de opprejfione  violenta 
conquérantes  ^  du  moins  pour  donner  lieu  à  une  accufation  criminelle  :  car  , 
comme  dit  Of cius ,  in  ceg.  invitas  ly-,  ff.  de  regul.  jur.  taies  mulieres  fefc 
cmnihas  prius  projlituerunt  &  qumjlus  gratiâ  fe  omnibus  addixerunt  adeh  ut 
nuUi  fui  eopiam  denegare  pojjlnt  ;  &  comme  dit  encore  Godefroy,  in  leg, 
que.  adulterium  29,  cod.  de  adulter.  après  Jul.  Clarus  jj  ,yê/ir  ^.fornicatio  5, 
jluprum  non  committitur  cum  meretriee  :  û  n'y  point  de  violemenr  de  pudi- 
cité  avec  une  proltiruée^  de  forte  que,  qu<t  in  meretricio  habitu  &  in  loco 
meretricio  repertafuit ,  ô  opprejja,  pro  verâ  meretriee  omni  jure  cenferi  débet, 
etiamfî  antè  comprejjionem  virgo  Juijfet,  dit  Damhouderius,  in  prax.  Ter, 
triminal,  cap.  <)j,  de  raptu,  num,  1 1, 


fer  Ton  vslvïC- 
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7.  Mais  les  loix  romaines  défendent  abiolument  le  rapt  Se  la  rorcô  com- 
5ECT.  r.      j^jj-g  j-ontre  une  femme  ou  fille  auparavant  proftituée,  qui  feioit  revenue 
Disr.VlI.     de  f^  débauche,  dici.  /es.  unie.  cod.  deraptu  virmn.  ôc  en  ce  cas  on  encouc- 
roit  la  peine  du  crime  de  rapr ,  fuivant  Cynus,  Salicet  &  Balde,  in  dcct, 
Icg.  unie.  Imb  ne  licct  quidem  ^  dit  Damliouderius ,  loc    cit.  num.    15,  Vint 
adfcrrc  concuhinls  ipjis  y  quafefe  honejîiùs  aliquandu  in  fuo  concubinatu  cum 
unofuo  concubinario  gcrunt  &  vivant ,  etiamfi  in  codem  concubinatu  reperia/i" 
turfecreto  aliquando  facere  fui  copiam  alteri  ^  aut  quaj.ùs  ^  aut  amoris  gratia  : 
nam  taies  concubina,  non  omnibus  &  Jîngulis  fefc  projlicuunt ,  fed  in  dumta- 
pcat  fuo  concubinario  ,  lich  non  fatis  femper  fideliter. 
Du  viol  des        8.  Quant  au  viol  des  filles  impubères ,  Joan.  faber,  in  §.ic€mkxjul.  8,' 
filles  impube-    /^y?/;^  de  public,  dit  que  félon  quelques-uns,   la  peine  contre  celui  qui  a 
^^^'  commis  ce  crime,  eft  le  bannilfement  j  &  félon  d'autres     le  dernier  fup- 

plice  ,  etiamfi  crimen  non  impleverit;  car  en  crime  de  rapt  l'attentat  eft  puni, 
quoique  l'effet  ne  s'en  foit  pas  fuivi ,  dicl.  Icg.fl  quis  non  dicam  r-.'perey  cod, 
de  epifcop.  &  cleric.  Vide  Jupr.  difl.  G^n.  2.  i. 
Silafiiîera-        y.  Enfin  j  fuivant  le  droit  civil ,  lafilleravienepeut)amaisépoufer  fon  ra- 
vie peut  épou-    viiïèur,  nullo  modo.,  nullo  tempore  liccntia  muUeri  rapt^perrr/ffa  ravtorisfe  con- 
jungere  matrimonio  ;  finon  elle  perd  fes  dommages  &  intértts,  &  les  parens 
qui  y  donnent  leur  confentement  font  condamnes  à  la  déportation,  novelL 
J43,  contre  ladifpofirion  du  droit  canon ,  cnp.  cum  cauja^  cap.  &'  fin.  extr, 
de  raptorib.  qui  veulent  que  le  mariage  foit  valable  ,  fi  la  fille  ravie  y  a  con* 
fentij après  avoir  été  mife  en  liberté,  fuivant  le  concile  de  Trente,  felT.  24, 
chap.  5,  de  reform.  Ce  qui  n'eft  point  fuivi  parmi  nous ,  comme  on  le  verra 
ei-après.  11  eft  même  contraire  aux  anciens  canons  &  à  la  difcipline  de  Té-» 
glife,  depuis  le  fiecle  de  Conftantin  jufqu^à  l'onzième  (iecle.  Voyez  confer. 
de  Paris  fur  le  mariage ,  tom.  ?j  liv.  5^  confer.  2,  §.  i. 
Si  le  rapt         10.11  refte  à  obferver  que  le  rapt  foit  de  force  ou  de  fédu6tion  des  mâles 
peut  le  com-    p^^-  ^if]]  (q  commettre  ,  fuivant  la  glofe  in  les.  unie.  cod.  de  rapt,  virein. 
fiiettre  à  l'é-     V-  j    1     -l  l-    i  ^^  o  \    r 

d  des     "         iraqueau ,  deleg^b.  connubiai.  cap.  7^,  num.  84,  en  rapporte  pluheurs  exem* 

les  comme  à  p'^s ;  majs  fuivant  le  fentiment  de  Balde,  Salicet,  &  de  cous  les  autres 
i'cgard  des  dodeurs  fur  ladite  loi  unique,  la  même  peine  de  mort  ne  doit  pas  avoir 
^^^es.  lieu  in  muliere  rapiente  virum^  parce  que  l'injure  n'eft  pas  égale  j  cependant 

on  va  voir  que  les  ordonnances  ne  diftingue  point, 
r.     ,  II.  Voici  maintenant  la  difpofition  des  ordonnances  de  nos  Rois  en 

ce  contre  les    ^^^^^  matière  5  au  rnoyen  de  quoi  11  lera  facile  de  reconnoitreen  quoi  elles 
jS.ayiirejjr5.        différent  du  droit  civil  $c  du  droit  canonique ,  8c  en  quoi  elles  s'y  accordent. 
Ordonnance  d'Orléans  du  mois  de  janvier  i5(>o,  arricle  iii.  «  Parce 
j»  qu'aucuns  abufans  de  la  faveur  de  nos  prédécefTeurs  par  importunité  ou 
0»  plutôt  fubreptiffemeat,   ont  obtenu  quelquefois  des  lettres  de  cacher, 
J»  clofes  ou  patentes,  en  vertu  defquelles  ils  ont  faicfequeftrer  des  filles,  ôc 
p>  icelles  époufé  ou  fait  époufer  contre  le  gré  &  vouloir  des  pères ,  mères  ÔC 
"parens,  tuteurs  &  curateurs,  chofe  digne  de  punition  exemplaire  j  en- 
«I»  joignons  à  tous  Juges  de   procéder  extraordinairemenc  &  comme  eti 
t>  crime  de  rapt,  contre  les  impérrans  &  ceux  qui  s'aideront  de  telles- let>* 
u  très ,  fans  avoir  aucun  égard  à  iceiles  »;>. 
Pfdonnançe  de  Blois  du  mois  de  mai  157^."  Voulons  que  ceux  qui  fe 

çcouveronc 
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«-trouveront  avoir  fubornc  tils  ou  hlici  mineurs  de  15  ans,  fouS  prétexte  sect.  l. 
«de  mariage  ou  autre  couleur,  fans  le  gré,  fçu,  vouloir  ou  confentement  j^^^^  y^^ 
»  exprès  des  pères,  merçs  &  tuteurs ,  foient  punis  de  mort ,  fans  efpérance 
f  de  grâce  &  pardon,  nonobftant  tous  confentemens  que  lefdits  mineurs 
»  pourroient  alléguer  par  après  avoir  donné  audit  rapt  lors  d  ^celui  ou  au- 
»  paravent  :  &  pareillement  feront  punis  extraordinairement  to.iS  ceux  qui 
»  auront  participé  audit  rapt,  &  qui  auront  prêté  confeii ,  confort  ÔC  aide 
"  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Coquille  en  fa  note  fur  cet  article  4z,  dit ,  que  la  peine  de  mort  fe  trouve 
avoir  été  ordonnée  par  un  ancien  édit  du  Roi  François  I.  fait  par  l'avis  du 
grand  confeii. 

Art    281  de  la  même  ordonnance.  «  Défendons  à  tous  gentilshommes 
>j  &  Seigneurs  de  contraindre  leurs  fujets  ôc  autres  à  bailler  leurs  filles, 
«nièces  ou  pupilles  en  mariage  à  leurs  ferviteurs  ou  autres,  contre  la  li- 
«  berté  ou  volonté  qui  doit  ctre  en  tels  contrats ,  fur  peine  d'être  privés  du 
»»  droit  de  noblelTe,  &  punis  comme  coupables  de  rapt.  Ce  que  femblable- 
»' ment  nous  voulons,  aux  mêmes  peines,  être  obfervé  contre  ceux  qui  abu- 
"  faut  de  notre  faveur  par  imporcunité  ou  plutôt  fubrepcicement ,  ont  obtenu 
"  ou  obtiennent  de  nous  lettres  de  cachet ,  clofes  ou  patentes  ,  en  vertu  def- 
»j  quelles  ils  font  enlever  &  fequeftrer  filles ,  icelles  époufent  &  font  époufer 
»  contre  le  gré  &  vouloir  des  pères,  mères,  parenSj  tuteurs  &  curateurs. 
Déclaration  du  Roi  du  16  novembre  1639,  regiftrée  au  parlement  le  19 
décembre  fuivant,  art.  1.  «  Le  contenu  en  Tédit  de  l'an  i  5  5(>,  6c  aux  ar- 
ticles 41,  41 ,  43  &  44  de  l'ordonnance  de  Blois,  fera  obfervé  :  &  y  ajou- 
tant, nous  ordonnons  que  la  peine  de  rapt  demeure  encourue,  nonobf- 
tant les  confenremens  intervenans  puis  après  de  la  part  des  percs  &  mères, 
tuteurs  &  curateurs,  dérogeant  exprefiement  aux  coutumes  qui  permet- 
tent aux  enfans  de  fe  marier  après  l'âge  de  20  ans  fans  confentement  des 
pères.  Déclarons  les  veuves,  fils  6c  filles  moindres  de  25  ans,  qui  auront 
contracté  mariage  contre  la  teneur  defdites  ordonnances,  privés  ôc  dé- 
chus par  leur  feul  faitj  enfemble  les  enfans  qui  en  naîtront,  ^  leurs  hoirs, 
indignes  Se  incapables  à  jamais  des  fuccefiions  de  leurs  pères,  mères  6c 
ayeulsj  6c  déroutes  autres dire(5tes  6c  collatérales-,  comme  auffi  des  droits 
6c  avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis  par  contrats  de  mari;ge  6c 
teftamens  j  ou  par  les  coutumes  6c  loix  de  notre  royaume ,  même  du  droit 
de  légitime  ;  6c  les  difpofitions  qui  feront  faites  au  préjudice  de  cette  or- 
donnance, foit  en  faveur  des  perfonnes  mariées,  ou  par  elles  au  profit 
des  enfans  nés  de  ces  mariages,  nulles  6c  de  nul  effet  6c  valeur.  Voulons 
que  les  chofes  ainfi  données,  léguées  ou  tranfportées ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  demeurent  en  ce  cas  açquifes  irrévocablement  au  fifc  , 
fans  que  nous  en  puiffions  difpofer  qu'en  faveur  des  hôpitaux  ou  autres 
œuvres  pies.  Enjoignons  aux  fils  qui  excédent  l'âge  de  30  ans ,  6c  aux  fil'es 
qui  excédent  celui  de  25  ans,  de  requérir  par  écrit  l'avis  6c  le  confeii  de 
leurs  pères  6c  mères  pour  fe  marier,  fous  peine  d'être  exhérédés  par  eux,' 
fuivant  Tédit  de  l'an  155(3. 
Art.  3.  "  Déclarons,  conformément  aux  faints  décrets  &  conftirurions 
r;  canoniques  j  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  &  enlevé  des  veuves , 
/,  Farùç,  f 
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'  »  fils  &  filles ,  de  quelque  âge  &  condition  qu'ils  foient ,  non  valablement 

SECT.  I.  „contra6tés,  fans  que  par  le  tems,  ni  par  le  confentement  des  perfonnes 
Cisr.  VII.  „  ravies,  &  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  &  curateurs,  ils  puifTent  être  con- 
«  firmes,  tandis  que  la  perfonne  ravie  eft  en  la  pofleflion  du  ravifTeur^  iC 
jj  néanmoins  en  cas  que ,  fous  prétexte  de  majorité ,  elle  donne  un  nouveau 
,)  confentement  après  être  mife  en  liberté  pour  fe  marier  avec  le  raviUeur  , 
«nous  la  déclarons,,  enfemble  les  enfans  qui  naîtront  d'un  tel  maringe, 
«indignes  &  incapables  de  légitime,  ôc  de  toutes  fuccelîions  diredles  & 
M  collatérales  qui  leur  pourroient  écheoir  fous  quelque  titre  que  ce  foit,  con- 
„  fermement  à  ce  que  nous  ordonnons  contre  les  perfonnes  ravies  par  fu- 
w  bornation  ;  &  les  parens  qui  auront  alTifté  ,  donné  confeil  &  favorifé  lefdits 
j> mariages,  &  leurs  hoirs,  incapables  de  fuccéder  diredetnent  ou  indi- 
jjredement  aufdires  veuves,  fils  &c  filles.  Enjoignons  très-exprelfément  à 
»nos  procureurs  généraux  Se  à  leurs  fubftituts  ,  de  faire  toutes  les  pour- 
w  fuites  nécefifaires  contre  les  ravifleurs  $c  leurs  complices ,  nonobftant 
«qu'il  n'y  eut  plainte  de  partie  civile^  &  à  nos  Juges  de  punir  les  cou- 
»pables  de  peine  de  mort  &  confifcation  de  biens,  fur  iceux  préalable- 
«ment  prifes  les  réparations  qui  feront  ordonnées,  fans  que  cette  peine^ 
wpuifïè  être  modérée  ifaifafit  défenfes  à  tous  nos  fujets  de  quelque  qualité 
w&  condition  qu'ils  foient,  de  donner  retraite  aux  coupables,  ni  de  re- 
>j  tenir  les  perfonnes  enlevées ^  à  peine  d'être  punis  comme  complices,  Sc 
>»  de  répondre  folidairement ,  5c  leurs  héritiers^  des  réparations  adjugées, 
»>  &  d'être  privés  de  leurs  offices  ôc  gouvernemens,  s'ils  en  ont,  dont  ils 
«  encourront  la  privation  par  le  feul  as^e  de  la  contravention  à  cette  défenfe,. 
Art.  4.  «  Et  afin  que  chacun  reconnoiffe  combien  nous  déreftons  toutes 
j)  fortes  de  rapt ,  nous  défendons  très-expreflement  aux  princes  ôc  feigneurs 
«  de  nous  faire  inftance  pour  accorder  des  lettres  afin  de  réhabiliter  ceux 
3}  que  nous  avons  déclarés  incapables  des  fuccelîions  j  à  nos  fecretaires  d'E- 
»itat  de  lesfigner,  &  à  notre  très-cher  &  féal  Chancelier  de  les  fceller.  Se 
M  à  tous  Juges  d'y  avoir  aucun  égard  ,  en  cas  que  par  importunité  ou  autre- 
»j  ment  on  en  eût  impétré  aucunes  de  nous  ;  voulons  que ,  nonobftant  telles- 
M  dérogations  ou  difpenfes,  les  peines  contenues  en  nos  ordonnances^ 
»>  foient  exécutées. 

Il  eft  auflî  porté  en  général  par  l'article  17  du  titre  i<3  de  l'ordonnance 
de  Kjyo,  que  fi  les  lettres  de  rémiflîon  &  pardon  font  obtenues  pour  des 
cas  qui  ne  foient  pas  rémifiîbles,  ou  fi  elles  ne  font  pas  conformes  aux 
charges  ,  les  impétrans  en  feroiat  déboutés.  Mais  par  la  déclaration  du  Roi 
du  z  2  novembre  1  (>8  3 ,  que  Ton  trouvera  à  la  fin  de  ce  traité ,  il  eft  ordonné 
aux  Cours  d'entériner  les  lettres  de  rémifîion/cellées  du  grand  fceau  ,  quand 
l'expofé  fe  trouve  conforme  aux  charges  &c  informations,  ou  que  les  cir- 
conftances  ne  feront  pas  tellement  différentes  qu'elles  changent  la  qualité 
de  ra(5lion ,  fauf  aux  Cours  à  taire  leurs  remontrances  au  Roi ,  ou  les  autres 
Juges  leurs  repréfentations  au  Chancelier,  fur  l'atrocité  des  crimes. 

12.  Ainfi,  quoique  nos  Rois  n'accordent  point  de  grâce  pour  le  crime 
de  rapt ,  néanmoins  il  ne  feroit  point  permis  à  préfent  aux  Juges  de  prati- 
quer cet  article  4  de  la  déclaration  de  1^35?,  mais' il  fauc  exécuter  la  décl** 
j[ation  de  11S38. 
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n-  Et  quoique  les  ordonnances  portent  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
prêtent  confeil,  confort  &  aide  en  aucune  manière  que  ce  foit,  à  com- 
mettre le  crime  de  raptj  néanmoins  les  Cours  s'écartent  de  cette  rigueur 
fuivant  les  circonftances  j  à  laquelle  cependant  les  premiers  Juges  font 
obligés  de  s'airujettir. 

14.  Le  Juge  du  lieu  de  i  enlèvement  ou  du  viol ,  foit  royal  ou  feigneu- 
rial ,  eft  celui  qui  doit  connoître  de  ce  crime  ,  fuivant  l'article  1  du  titre  i 
de  l'ordonnance  de  i(>70j&  comme  ce  crime  fe  perpétue  &  fe  commet  par 
continuation  en  difFcrens  endroits,  tous  les  complices  du  rapt,  en  quelque 
lieu  qu'ils  y  avent  donné  confeil ,  confort  ou  aide,  deviennent  jufticiables 
du  Juge  du  lieu  où  l'enlèvement  a  été  fait  ;  fauf ,  à  l'égard  du  prêtre  qui 
marie  le  raviflTeur  avec  la  perfonne  ravie,  fans  lesconfcntemens  requis  par 
les  édits  &c  déclarations  du  Roi,  à  obliger  fon  évêque  diocéfain ,  en  vertu 
d'arrêt  de  la  Cour ,  ou  du  confeil  d'état  du  Roi ,  fi  c'eft  dans  le  relTort  d'ua 
autre  parlement,  à  donner  vicariar  à  un  prêtre  dans  la  réfidence  du  Juge 
du  délit,  pour  être  conjointement  avec  lui  inftruit  le  procès  du  prêtre  com- 
plice du  crime  de  rapt. 

1 5.  Mais  fi  le  rapi;  &  enlèvement  a  été  fait  par  force  &c  violence,  alors 
c'eft  un  cas  royal,  dont  les  baillifs  &  fénéchaux  font  feuls  compétens  de 
c©nnoître,  fuivant  l'article  11  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1670. 

Aurefte ,  voyez  la  déclaration  du  Roi ,  concernant  le  rapt  de  féduâ;ion  , 
donnée  à  Marly  le  zz  novembre  1730. 


S  ECT.  I. 
DisT.  VII. 


Règles  pour 
la  compétence 
en  fair  di.' rapc 
&  de  viol. 


Distinction     huitiime. 


Du  péché  contre  nature. 

i.De  tous  les  crimes  de  luxure,  celui-ci  eft  le  plus  grave  &c  le  plus  dé- 
teftable  par  les  loix  divines  &  humaines,  comme  on  le  peut  voir  dans  la 
genefe ,  cap.  1  pj  leg.  cum  vir  nubit  3  i ,  cod.  ad  leg  Jul.  de  adulcer.  &  no- 
vell.  77  O"  141 .  Triplicher  peccatum  contra  naturam  committitur ^  nempe  cum 
quïs  yenere  abut'itur ^  aut  fecum  ^  aut  cum  hominibus ^  aut  cum  animantibus 
brutis'^  prima  fpecies  ejl  crimen  grave  ^  fecunda  gravius  ,  tertla  gravijfimum. 

1.  Primamfpeciem  commïttunt  quicumque  fecum  venerea  fecretb  exercent , 
qued crimen  Àpojiolus  moUitiem  vocaty  latini  verb  majiuprationem.  Ce  crime, 
s'il  venoit  à  la  connoiiïance  des  Juges ,  ce  qui  ne  peut  arriver  que  très-rare- 
ment ,  fetoit  puni  du  banniflement  ou  d'autre  peine  extraordinaire;  mais 
pour  être  caché  aux  yeux  des  hommes,  il  n'en  eft  pas  moins  exécrable,  &; 
il  en  eft  plus  grièvement  puni  par  lafuftice  divine. 

3 .  Secunda  fpecies ^  cum  quis  venere  abutitur  cum  hominibus  ;  bifariàm  corn- 
mittur  aut  in  eodem/exu ,  aut  infexu  diverfo.  In  eodem  quidem  fexu  etiambi- 

/ariàm^fcilicet  mafculus  cum  mafculo^  aut  mulier  cum  muliere.  In  diverfo  fexu, 
non  in  vafe  debito. 

4.  La  peine  de  ce  crime  dans  cette  féconde  efpece,  fcilicet  mafculi 
cum  mafculo y  eft  la  mort  de  l'un  &  de  l'autre,  fuivant  le  Lévitique,  cap, 
3.Q.  Sur  la  punition  muUeris  cum  muliere ^  vide  Boërium  y  decif  jK*,  num. 
14.  Suivant  nos  mœurs,  dans  toutes  les  circonftances  de  cette  féconde  ef- 


Du  péché 
contre  nature. 


SECT.  I, 

ÏJlST.  VIII. 


44  MATIERES    CRIMINELLES. 

p(ce,  la  peine  eft  d'être  brûlé  vif,  ou  après  avoir  fubi  la  morr,  félon  les 
circonftances. 

<.  Tertla  fpecles  omnium  horrendljfima ,  cum  quïs  venerea  exercée  cum 
animaniibus  brutis  ;  ex  Levit.  20,  interfici  débet  cum  bruto  :  Indignum  enint 
effet  &  odiofum  taie  brutumfuhjîjlere  &  in  confpeclu  hominum  ver/ari.  In  eo 
nefandijjimo  crimine  cum  brùto  non  requir'uur  confummatio ,  fufficit  conatus 
AcluL  proxlmus.  Vide  Bo'érium  ,  loco  cit.  num.  3  6*  4. 

Quantum  autem  ad  hujufce  pœnam  criminis  irrogandam  ^  mos  olim  erat  y 
ut  prijci  referunt  criminalijldi  j  taie  brutum  îUich  cum  homine  peccante  igni 
ejfe  concremandum  ^  Jimul  cum  lue ^  ne  ulla  poft  patraci  fctîeris  punitionem 
remanerent  vejligia.  At  novo  qudtjitorum  tribunalis  fupremi  Stnatus  Pari" 
fienjis  decreto  12  octobre  ij^^i ,  fenientia  Senechalis  Curidc  Piclonum  fuît 
confirmât  a  ,  quâ  adolefcens  quidam  Piclo ,  qui  venere  cum  vaccâ  abufus 
fuerat  ^  in  honorariam  mulcîam^  igneque  comburi  vivum  ,  damnaverat  j  hanc^ 
que  animantem  brutam  ejje  maclandam  ^  ejufque  membra  huma  condere: 
decreyerat» 

SECTION     DEUXIEME. 


Du  crime  de  faux. 


l'on  expliquera  ci-après  en  la  troifieme  partie,  chapitre  6  ,  la  manière  de  procéder  fiiir 
le  faux  j  il  s'agit  ici  de  traiter  de  la  nature  du  crime  de  fau-x. 


Du  ctîme  ^e 


Peine  iz  ce 
frime. 


1.  Le  crime  de  faux  eft  une  fuppofition  frauduleufé  pour  obfcurcrr  \% 
vérité  &:  faire  paroître  les  chofes  aurrement  qu'elles  ne  font. 

2.  Ce  crime  fe  commec  en  trois  manières  j  par  paroles,  par  écritures, 
ou  par  ad:ioas.  Par  paroles,  quand  les  témoins  dépofent  contre  la  vérité"» 
Par  écritures  j  quand  on  fabrique,  qu'on  altère  ou  qu'on  antidare  un  con- 
trat ou  quelqu'antre  pièce.  Par  faits  ou  adions,  quand  on  vend  à  faux 
poids  ou  faulTe  mefure,  ou  qu'on  altère  la  monnoie. 

3.  Suivant  le  droit,  on  peut  agir  criminellement  ou  civilement  pour 
le  faux  j  mais  parmi  tious,  il  y  a  faux  principal  &  faux  incident  :  voyez 
infrcL y  partie  3^  chap.  6^  où  eft  expliquée  la  martiere  d'inftruire  le  faux 
principal  8c  le  faux  incident  :  il  ne  s'agit  ici  que  d'expliquer  la  nature  du 
faux,  &  de  quelles  peines  il  doit  être  puni. 

4.  La  faufleté  fe  commet  auffi-bien  en  écriture  privée  que  publique,  5c 
eft  également  punie,,  /eg.  1  i^ff.  ad  leg.  Cornel.  defalf.  leg.  25,  eod. 

5.  Nos  Rois  ont  fixé  la  punition  contre  cerrains  crimes  de  faux.  Par 
édit  &  ordonnances  de  François  L  du  mois  de  mars  1 5  3  i  ,  &  du  mois 
d'odobre  1535,  chap.  19,  anicle  9,  &  d'Henri  IIl.  de  Tan  1585,  com- 
pilés par  Theveneau,  liv.  ^ytit.  17,  art.  3,  il  eft  ordonné  que  tous  ceux 
qui  feront  atteints  &  convaincus  d'avoir  fait  &  pafle  faux  contrats  ,  & 
porté  faux  témoignages  en  Juftice,  foit  en  matière  civile  ou  criminelle  j 
cnfemble  les  ftibornateurs  defdits  faux  témoins,  feront  exécutés  à  mort , 
telle  que  les  Juges  l'arbitreront,  félon  l'exigence  àt^  cas. 

Par  un  autre  é(^it  plus  récent  du  mois  de  mars  i(j8o,  regiftréan  p.irle- 
«lent  le  24  mai  faivant,  il  eft  ordonné  que  ledit  édit  du  mois  de  mai^ 
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153 1,  foit  obfervé  pondtuellement  félon  fa  forme  &  teneur;  ôc  y  ajou- 
tant, que  tous  Juges,  greffiers,  minières  de  juliice,  de  police  ôc  de  fi- 
nances, tant  des  Cours  fupérieures  quefubalternes ,  comme  auflî  ceux  des 
oificialités  &c  des  juftices  des  feigneurs,  les  officiers  &  minières  des  chan- 
celleries, les  gardes  des  livres  &c  regiftres  des  chambres  des  comptes  SC 
des  bureaux  des  finances,  &  ceux  des  hôtels-de-ville,  les  archiviers ,  ôc 
généralement  toutes  perfonnes  faifant  fonction  publique  par  office  ,  corn- 
miffions  ou  fubdélégation ,  leur  clercs  ou  commis,  qui  feront  atteints  ôC 
convaincus  d'avoir  commis  fauffeté  dans  la  fonction  de  leurs  offices  ,  com- 
miffions  Ôc  emplois,,  feront  punis  de  mort,  telle  que  les  Juges  l'arbitre- 
ront ,  félon  l'exigence  des  cas. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  étant  officiers ,  &  qui  n'ayant  aucune  fondiori 
ou  miniftere  public,  commiffions  ou  emplois  de  la  qualité  ci-deffias,  au- 
ront commis  quelques  fauffètés,  ou  qui  étant  officiers,  les  auront  com- 
mifes  hors  la  fonélion  de  leurs  offices ^  commiffions  ou  emplois,  les  Juges 
pourront  les  condaminer  à  telles  peines  qu'ils  jugeront,  même  à  mort, 
ïelon  l'exigence  des  cas  &  la  qualité  des  crimes. 

Veut  en  outre  que  tous  ceux  qui  auront  falhfié  les  lettres  de  la  orande 
chancellerie ,  &  de  celles  qui  font  établies  près  des  cours  de  parlement  , 
imité,  contrefait,  appliqué  ou  fuppofé  les  grand  &  petit  iceaux,  foie 
qu'ils  foient  officiers  ,  miniftres  ou  commis  defdites  chancelleries  ou  non, 
foient  punis  de  mort. 

Pat  une  déclaration  du  Roi  du  1©  août  1(^5)9,  regiftrée  au  parlement 
de  Paris  le  2  feptembre  fuivant,  &  rendue  en  interprétation  de  ledit  du 
mois  de  mai  1680,  il  eft  dit  que  ceux  qui  contreferont  les  fignatures  des 
fecretaires  d'état  dans  les  chofes  qui  concerneront  la  fonction  de  leurs 
charges  ,  feront  punis  de  mort. 

11  y  a  auffi  une  autre  déclaration  du  4  mai  liTio,  qui  porte  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  imité,  falfifié  ou  altéré  les 
papiers  royaux. 

6.  La  punition  du  faux  ferment  efl:  réfervée  à  Dieu  :  Jur'isjurandi  con- 
temptum  rellgio  fatïs  Deum  ultortm  habci  ^  etiamji  UfA-majefiatis  crimen  ^ 
Itg.  z,  cod.  de  rcb.  crédit.  &  jurejur. 

Celui  qui  a  fait  la  pièce  fauflfe  eft  puni ,  quoiqu'il  déclare  ne  s'en  pas 
vouloir  fervir ,  le^.  8j  cod.  ad  kg.  Cornel.  de  jalf. 

8.  Celui  qui  dans  un  teftament  parfait  s'elt  écrit  un  legs  en  fa  faveur  , 
doit  être  puni  comme  fauflaire,  quoique  le  legs  foit  nul  ab  inhlo ^  ou  par 
rupture  ou  autre  défaut,  leg.  6yff.  ad  k^.  Cornel.  de  fa  If,  mais  fi  le  tefta- 
ment eft  imparfait,  il  n'encourt  aucune  peine,  dici.  kg.  7. 

ej.  Notaire  qui  dénie  d'expédier  un  atle  qu'il  a  reçu,  &  le  fouftraic; 
eft  fauftaire,  kg.  14,  cod.  ad  kg.  Corn,  defalf.  kg.  ij  Jf.  eod. 

10.  Celui  qui  na  pas  prouvé  la  fauffieté,  doit  être  puni  commue  fauiïaire 
leg  p-n.  cod.  de  probac.  kg.  1,  cod.  de  f de  infirum.  Parmi  nous,  la 
peine  eft  arbitraire  contre  l'accufareur  en  faux  principal.  Il  faut  remarquer 
que  l'art.  17  du  titre  9  He  l'ordonnance  de  1670,  &  l'art.  49  du  titre 
du  faux  incident  de  l'ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  de  juillet  1757, 
gui  eft  à  la  ûii  de  ce  livre,  ne  patient  que  de  celui  qui  fuccombe  dajîs 
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rmfcL'ipcion  de  hiux ,  ce  qui  concerne  le  faux  incident,  non  le  faux  prin- 

c,-^-^  ,,       cipal  :  ourre  la  peine,  celui  qui  luccomberoic  dans  l'accularion  de  faux 
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contre  le  teltament  iiripugne  de  taux  mal  a-propos,   leroit  prive  de  ce 

qui  lui  auroit  été  lailL-  parce  teftament,  Ug.  6j  cod.  ad  leg.  CorncL  dcjalf, 
II.  Au  relie j  il  faut  obferver  à  ce  fujet^  que,  fuivanc  l'arc.  47  de  la 
nouvelle  ordonnance  du  mois  daoût  1735,  concernant  les  teftamens,  il 
n'eft  plus  nécelTaire  de  s'infcrire  en  faux  contre  les  teftamens  pour  fuggef- 
tion  hc  captation  j  il  fuffît  de  l'alléguer ,  bien  entendu  qu'il  la  faut  prouver. 
Maximes  fur         11.  Quoiqu'on  ait  approuvé  la  pièce,  on  peut  néanmoins  après  l'itn- 
le  faux.  pugner  de  faux  ,  &  obliger  la  partie  à  la  repréfenter  ^fuivant  la  loi  penulc. 

cod  de  fidc  injlrumcntor.  Voyez  l'art,  t^  du  titre  du  faux  principal ,  de  l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1737.  Mais  en  ce  cas  la  partie  eft  déchargée 
de  repréfenter  la  pièce ,  en  affirmant  qu'elle  l'a  perdue ,  dici.  Ug.  penulc. 
Comme  aulîî  elle  n'eft  pas  tenue  de  cette  repréfencation  après  le  juge- 
ment du  procès  dont  il  n'y  a  pas  d'appel  j  dici.  leg.  penuh.  SecuSy  s'il  y 
avoit  appel,  &  que  le  Juge  eût  fondé  fon  jugement  fur  cette  pièce ,  tôt, 
lit.  cod.  fi  ex  falf.  injîrum.  vel  ttfi.  judic.fit. 

13.  Comme  celui  qui  n'a  pas  pu  prouver  la  fauffeté  d'nn  teftament, 
peut  enfuite  le  débattre  de  nullité,  Itg.  47,,  de  hdredit.  pe:ii.  ou  d'inoffi- 
ciofité,  leg.  \4cy  cod.  de  inoffiiiof.  teftament.  De  même  celui  qui  9  débattu 
k  pièce  de  nullité  ^  &  n'a  pas  réqflîj  peut  enfuite  l  impugner  de  faux, 
dià,  leg.  14.  De  même  auflî  celui  qui  ignorant  que  la  pièce  écoit  faulîè, 
a  pris  ce  qui  lui  revenoit  par  icelle^  n'eft  pas  pour  cela  privé  de  l'atta^ 
quer  enfuite  de  fauiîeté,  leg.  ^^  (fl  ad  leg.  Cornel.  de  falf .  leg.  3,  cod.  eod. 
Mais  celui  qui  a  tranfigé  fur  une  piecç  fonpçonnée  de  faux,  ne  la  peut 

■  '  plus  impugner  de  faux ,  leg.  7^  cod.  ad  leg.  Cornel.  de  falf.  Cependant 
cette  tranfadlion  n^empcche  pas  que  la  partie  publique  ne  puiftè  pour- 
fuivre  l'auteur  de  la  faulfeté,  même  de  s'infcrire  en  faux,  fi  la  tranfaftion 
n'a  pas  été  homologuée  en  juftice  avec  la  partie  publique.  Voyez  ci-après, 
part.  3j  chap.  <$,  l'ordonnance  fur  le  faux,  titre  ij  art.  51. 

14.  La  fauireté  qui  ne  nuit  à  perfonne  ne  doit  point  être  punie,  Jol. 
Clarus,  lib.  5^  receptar,  fententiar.  §.  falfuiriy  num.  3  jj  Ranchin  en  fes  dé- 
cif.  part,  ij  concl.  tii.  Ainll  il  eft  permis  de  changer  fon  nom  ou  fur- 
nom,  pourvu  que  cela  ne  nuife  à  perfonne  ,  leg.  unie.  cod.  de  mutât,  nom, 
autrement  on  eft  puni  de  faux,  leg.  1  ^yff.  ad  leg.  Cornd.  de  falf . 

15.  Après  avoir  déclaré  qu'on  fe  veut  fervir  de  la  pièce  maintenue 
fauffe,  on  n'eft  plus  recevable  à  s'en  défifter,  il  faut  que  l'inftrudion  du 
faux  fe  parachevé.  Ainlî  jugé  par  arrêt  du  6  mai  j^88  ,  rapporté  au  jouT- 
nal  des  audiences. 

16.  Le  curateur  à  une  fucceftion  vacante  ne  peur  pas  s'infcrire  en  faux,' 
fans  fe  faire  avouer  par  le  pourfuivant  &  les  autres  créanciers.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  13  avril  1705,  rapporté  par  Augeard ,  tom.  \y  arrêt  98. 

Suivant  une  déclaration  du  mois  de  juillet  1676 ,  les  notaires  duchâtelet 
ne  peuvent  erre  traduits  en  première  inftance  qu'au  châtelec,  pour  l'inf- 
rrudion  du  jugement  de  faux  contre  les  aébes  par  eux  reçus.  Mais  ce  pri* 
yilege  ne  feroit  pas  admis  partout. 

^7,  Dans  Iç  concours  &  contrariété  entre  les  çxperts  &  les  témoins  qui 
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'(lépofent  avoir  vu  figner  l'ade^  l'enquête  doit  prévaloir,  fuivantla  nox§lU 

73,  chap.  3j  ce  qui  doit  s'entendre  des  témoins  irréprochables.  ^  seCT  II. 

i8.  Quoique  le  crime  foit  prefcrit,  l'adion  civile  contre  la  pièce  faufTe 
eft  toujours  reçue ,  aboiaio  criminis  non  toliu  aclionem  civUem.  Godefroy  , 
in  kg.  9,  cod.  ad  leg.  Cornel.  de  fa  If.  Ainfi  en  matière  de  fauffeté ,  la  pref- 
cription  de  vingt  ans  à  die  noticU  ^  court  à  1  cgard  du  crime  &  de  la  per- 
fonne,  non  à  l'égard  de  la  pièce  faufTe.  Ainii  jugé  par  arrêt  du  premier 
feptembre  1(^29,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  /étire  C.fommaire  47^ 
&  Gueret  fur  le  Prêtre,  centurie  i,  chap.  8.  Voyez  ci-après, /7^rr.  3^  chap. 
lyfecl.  ^,  nombre  4. 

1 9.  Il  y  a  encore  d'autres  anciennes  ordonnances  de  nos  Rois  fur  d'autres     Ordonnance* 
cfpecesdefaux.  _  _         _  _  furlefauic. 

Par  ordonnance  de  François  I.  du  mois  de  juin  1532.»  <^rt.  5^  il  efi:  or- 
donné que  tous  les  financiers  royaux,  de  quelqu'état,  qualité  &c  condi- 
tion qu'ils  foient ,  qui  fe  trouveront  avoir  fallifié  acquits  ,  quittances  , 
comptes  &  rolles  de  montres,  foient  pendus  &  étranglés.  Theveneau  , 
liv.  4,  tlt,  17,  arc.  4,  remarque  qu'avec  la  faulTeté ,  il  y  a  péculat  punif- 
fable  de  mort. 

Par  autre  ordonnance  d'Henri  11.  du  mois  de  Juillet  1550,  Art.  16 ,  qui 
eft  l'édit  concernant  les  petites  dates,  il  eft  dit  que  tous  ayant  commis - 
fauffeté  au  fait  des  bénéfices,  foit  en  baillant  collations,  impétracions , 
procurations,  inftrumens,  requifitions,  tems  d'étude,  lettres  de  degrés, 
mandats ,  nominations  ôc  autres  ades ,  &  inftrumens  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires en  cour  de  Rome,  ou  des  autres  collations,  provifions  ou  pré- 
fentations,  foit  es  regiftres  des  notaires  apoftoliques,  ou  autres  regiftres 
des  banquiers,  ou  autres  perfonnes  publiques,  de  quelque  qualité  qu^ils 
foient-  s'ils  font  clercs,  feront  déclarés  déchus  du  droit  pofteftbire  pré- 
tendu aufdits  bénéfices  par  eux  faits  contentieux,  &  punis  de  telle  peine 
que  les  Juges  verront  pour  le  cas  privilégié,  &  renvoyés  à  leur  prélat  &c 
Juges  ordinaires ,  pour  procéder  contr'eux  ,  tant  par  déclaration  d'inha- 
bilité perpétuelle  de  tenir  &  pofteder  bénéfice  en  ce  royaume,  qu'autres 
peines,  félon  la  qualité  du  fait-,  &  quant  aux  gens  laics^  l'art.  17  porte 
qu'il  fera  procédé  contr'eux  félon  la  rigueur  des  ordonnances.  Ce  qui  fe 
trouve  confirmé  par  l'ordonnance  de  i6yo,  tit.  9j  art.  8j  &  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  juillet  1737,  tit.  du  faux  incidint,  art.  it. 

10.  Par  autre  ordonnance  de  Charles  IX.  du  mois  d'oétobre  1 5(^4,  art, 
5,  il  eft  porté  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  falfifié  &  con- 
trefait les  marques  du  Roi  qui  font  mifes  es  bouts  des  pièces  de  drap 
d'or,  d'argent  &  de  foie,  feront  punis  comme  faux  monnoyeurs.  Sur 
quoi  Theveneau,  /iv.  4,  tit.  ij^  art.  6 y  obferve  que  l'ordonnance  dévoie 
avoir  ajouté  les  mefures  publiques ,  en  la  falfification  defquelles  il  y  a  crime 
de  faux.  Les  Cananéens,  dansOfée,  chap.  1  z,  ont  été  principalement  en  hor- 
reur devant  .Dieu  pour  cela  :  Chanaan  ^  in  manu  ejus  fiatera  dolofa.  Au 
deuteronome,  chapitre  z5j  il  eft  défendu  expreffément  au  peuple  d'Ifraci 
d'avoir  la  grande  &  la  petite  mefure,  pondus  &  pondus  ^^  menfura  &  men' 
fura,utrumqueahominabileeJl  apud  Deum  :  proverbes  deSalomon,  chap,  20. 

zi.  11  y  a  auiîi  d'autres  ordonnances  de  nos  Rois»  au  fujec  des  fâuû[«s 
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'       monnoies,  dans  la  compilation  de  Theveneau,  liv.  4^  tit.  \o. 

SEÇT.it.  Par  ordonnance  de  François  I.  du  mois  de  jiullec  i  55^?,  &  du  mois  de 

de  mars  1 540,  art.  6ij  il  eft  dit  :  parce  que  les  rogneurs  d'écus  &  autres 
pièces  d'or  &  d'argent  ayant  cours  en  notre  royaume  _,  &  qui  les  rendent 
en  fonte  du  fort  au  foible,  ommetrent  un  larcin  public  participant  de 
faulTe  monnoie,  dont  la  faulFeté  ne  peut  confifter  qu'en  poids  &  aloi  : 
ordonnons  que  là  ,  &  au  cas  qu  aucun  <5d  aucune  feront  repris ,  chargés  SC 
convaincus  de  rognement  d'écus ,  teftons ,  douzains ,  &  autres  efpeces 
d'or  &:  d'argent,  monnoie  blanche  ou  noire,  ayant  cours  en  notre 
royaume,  ou  qui  les  auront  difformées ,  altérées  &c  rendues  du  tort  au 
foible,  autrement  qu'il  n'ell  permis  par  nos  ordonnances,  ils  foient  pu- 
nis tout  alirifi  &  dç  même  que  les  faux  monnoyeurs,  fans  y  faire  aucune 
différence. 

Par  autre  ordonnance  d'Henri  II.  du  mois  de  janvier  1 549»  ^^^^^  ^  ^3  i^ 
eft  porté,  que  ceux  qui  feront  trouvés  faifis  de  rogneures  &  billon  pro- 
cédant de  rogneures  de  monnoies,  &  atteints  &  convaincus  d'avoir  acheté 
rogneures  de  irjonnoies,  ou  fciemmenc  avoir  participé  avec  les  rogneurs 
&  faux  monnoyeurs,  5C  acheté  d'eux  fciemment  de  la  monnoie  faulTe  ou 
billon  procédant  de  rogneures  de  monnoies,  feront  punis  de  femblable 
punition  que  les  faux  monnoyeurs,  fans  y  faire  aucune  différence. 

Par  l'article  149  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  il  efl  défendu  à  tous  orfè- 
vres &  autres  perfonnes  quelconques  j  d'altérer  ,  fouder  ou  charger  au- 
cunes efpeces  d'or  &  d'argent  ,  à  peine  d'être  punis  comme  faux  mon- 
noyeurs ;  &  à  tous  manans  &  habitans  des  villes ,  l'ufage  d'émail  ou  orfè- 
vrerie, à  peine  de  ccnfifcation  de  la  pièce  émaillée. 

Par  déclaration  du  Roi  du  24  odobre  171  i  ,  dcfenfes  font  iAt^^  à  tous 
orfèvres  j  Jouailliers  &  autres  ouvriers  travaillans  en  or  &  en  argent ,  de 
fondre  &  difFormer  aucunes  efpeces  de  monnoies  pour  les  employer  en 
leurs  ouvrages ,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  \   comme  aulii  d'achecei: 
ou  vendre  les  matières  d'or  &  d'argent  à  plus  haut  prix  que  celui  qui  en 
doit  être  payé  aux  hôtels  des  monnoyes,  à  peine  de  confifcation  &  d'a- 
mende arbitraire  ,  qui  ne  pourra  être  moindte  que  de  la  valeur  des  efpeces 
confifquées.  Il   e!l:    feulement  permis  aux  affineurs  ,  pour  l'entretien  des 
manufaclures  ,  de  continuer  de  fondre  &  affiner  le  reaux  d'EfpagnCj  coii" 
formémenr  à  la  déclaration  du  Roi  du  x<)  juin  170^. 
Amrcs  n3xi-         ^^"  ^^  fabricateur  d'une  faulTe  pièce,  celui  qui  s'en  fert  &  \x  produit  ,' 
mes  fiir  le       le  notaire  j  greffier  ou  autre  perfonne  publique  ,   qui  change  &:  ôte  d'un. 
fauz,  &  fur  it^    aÊte  les  claufes  e(îentielles ,  l'altère  &:  omet  lefdites  çlaufes  à  defTein  ^  dans 
diDereotcs  ef-    \^^  chofes  dont  il  efl:  requis  par  les  parties  j  ou  qui  les  ausmente  ;  celui 
^  qui  conrrerait  la  lignature  d  autrui  y  rature,  gare  ce  qui  etoit  écrit  au  vrai , 

&  falfifie  les  a6tes  de  juftice  &  autres  j  font  tous  coupables  de  faux,  Dn- 
ctocjjîyk  du  parlement  y  turc  dç.  i'infcription  de  faux.  Expiily  ,  cnfes  arrêts  , 
chav.  8. 

25.  De  mcrae  celui  qui  écrit  àQ%  lettres  ou  billets  au  nom  d'un  autre,' 
fans  ordre  &  à  fon  infçu  :  Expiily  eodein.  Ce  qui  s'entend  quand  cela  pro- 
duit un  mauvais  effet  j  &  que  cela  eft  férieux  Ik.  de  quelque  confcquence  ^ 
non  pcr  modum  joçi. 
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14.  Cependant  celui  qui  produit  un  ade  faux,  en  ayant  ignore  la  faaf- 

fsité  pour  ne  l'avoir  point  fabrique  j  mais  l'ayant  trouvé  dans  la  fuccelïlon  S  £  CT    IL 
de  fes  père  &  mère  ,  ou  parmi  les  papiers  de  fes  auteurs  ou  prédéceifeurs , 

ou  lui  ayant  été  adminilhé  par  un  tiers  ,  ne  doit  point  être  condamné 
comme  fauirairCj  quoiqu'il  ait  déclaré  fur  l'infcription  de  taux  vouloir 
s'en  fervir  ;  en  ce  cas  la  pièce  doit  être  rejettée  du  procès  j  &  celui  qui 
l'a  produite  doit  feulement  être  condamné  aux  dommages  ^  intérêts  &  dé- 
pens envers  fa  partie  j  car  pour  être  puni  comme  faudaire  ,  il  ne  fufïit  pas 
que  la  pièce  foit  déclarée  faufle  j  il  faut  que  celui  qui  l'a  produite  ,  l'aie 
faite  ou  fait  faite  j  ou  en  ait  connu  la  fauileté  Voyez  l'article  11  du  titre 
du  faux  incident  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1737.  Mais  il  faut 
qu'il  prouve  fon  innocence  ;  car  la  préfomption  eft  contre  lui ,  fuivantla 
loi  majorem  4,  cod.  ad  kg.  Cornel.  de  falf.  Il  faut  remarquer  que  c'eft  fuf- 
fifamment  la  prouver,  que  dejuftifier  que  la  pièce  infcrite  de  faux  dont  on 
a  déclaré  fe  vouloir  fervir  j  provient  des  auteurs  de  celui  qui  l'a  produite. 

15.  Ceux  qui  corrompent  ou  falfifient  leurs  marchandifes ,  comme  les 
marchands  de  vin  &  autres,  font  puniiïables  comme  fauflaires.  Papon^ 
liv.  6 ,  th.  I  ,  arrêt  7. 

2 (j. -Quand  la  peine  contre  les  différentes  efpeces  de  faufletés  n'efl:  pas 
exprimée  par  les  ordonnances  j  édits  &  déclarations  du  Roi ,  elle  eft  arbi- 
traire j  mais  elle  doit  toujours  être  aftlidive  ou  infamante  ,  ulon  les  cjr- 
conftances. 

17.  Bruneau,  part.  1,  t'n.  1 1,  max.  10  &  \  i,  rapporte  deux  arrêts  contre 
des  faux  témoins  &  leurs  corrupteurs-,  l'un  du  zc»  août  ifaSx  ,  qui  les  con- 
damne aux  galères  j  l'autre  du  5  décembre  i66c)  qui  les  a  condamnés, 
attendu  leur  nobIe(Iêj  à  être  décolés.  Par  un  arrêt  plus  récent  du  zi  mai 
1708,  confirmatif  d'une  fentence  du  lieutenant  criminel  du  châcelet  de 
Paris,  du  14  mars  précédent,  exécuté  le  8  juin,  Pierre  Thibault  ayant 
été  dûment  atteint  &  convaincu  d'avoir  par  dol  ,  fraude  &  mauvaifes 
voies,  fuborné  le  nommé  Roch  Heriot,  cocher ,  qui  avoir  dépofé  en  fin- 
formation  faite  par  un  commilTaire,  à  la  requête  dudit  Thibault,  contre 
fa  femme  ,  qu'il  avoir  accufée  d'adultère,  pour  par  ledit  Heriot  fe  fnp-. 
pofer  ,  lors  du  recollement  &  confrontation  ,  être  le  nommé  Jean  le 
Grand  j  comme  auffi  d'avoir  engagé  le  nommé  Piperot  à  faire  une  faulFe 
déposition  dans  la  même  information  ,  &  d'avoir  à  prix  d'argent  corrompu 
&■  fuborné  d'aut-res  témoins  pour  hs  faire  fauffemcnt  dépofer,  a  été  con- 
damné à  faire  amende  honorable  cà  l'audience  du  parc  civil,  nud  en  che- 
mife,  la  corde  au  col,  tenant  en  fa  main  une  torche  ardente  de  cire 
jaune  du  poids  de  deux  livres,  Se  là,  dire  &  déclarer  à  haute  &  intelli- 
gible voix,  que  méchamment,  calomnieufement  de  comme  mal  avifé ,  il 
a  fait  faire  la  fuppofuion  de  peifonnes  &  les  faulTes  dépofitions ,  dont  il 
fe  repent,  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  Roi  &  à  la  JuAice  :  ce  fait  , 
condamné  à  fervir  le  Roi  comme  forçat  en  fes  galères  l'efpace  de  trois 
années.  A  l'égard  de  Roch  Heriot  &  de  Louis  Piperot,  aulli  déclarés  dû- 
ment atteints  &  convaincus;  fçavoir,  Heriot  de  s'être  fuppofé  au  recolle- 
ment &  confrontation  être  Jean  le  Grand,  &  Piperot  d'avoir  fait  une 
faulfe  dépofition  j  Se  pour  réparation ,  condamné  Heriot  à  faire  pareille 
/.  Partie,  G 
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«— —    amende  honorable ,  &  à  trois  ans  de  galères  j  &c  Piperot  condamné  d'afTîf- 

o£CT  II.     ter  aux  exécutions,  &  banni  pour  cinq  ans  de    la    ville  ,  prévôté  &  vi- 
comte de  Paris. 

Par  un  autre  arrêt  du  zi  mars  1719,  rendu  fur  l'appel  d'une  fentence 
du  bailliage  de  Montfort,  Mathurin  Goupy  a  été  condamné  aux  galères 
pour  neuF  ans,  fa  femme  bannie  pour  neuf  ans,  &  tous  deux  à  faire 
amende  honorable.  Et  par  un  dernier  arrêt  du  9  mai  1737,  rendu  contre 
Louis  Vincent,  Jean  Gafteher ,  Jacques  le  Jeune  ,  &  Jacques  Dumont,  ils 
ont  été  condamnés  d'être  blâmés,  &  en  trois  livres  chacun  d'amende;  ôC 
Pierre  Pinault  du  Champ,  bourgeois  d'Orléans,  a  été  condamné  par 
contumace  ,  faute  de  préfence ,  aux  galères ,  pour  avoir  induic  ces  par- 
ticuliers à  dépofer  faux  en  fa  faveur. 

Depuis  cet  arrêt,  Pinault  s'érant  mis  en  état,  comptant  ;de  fe  faire 
décharger  de  l'accufation  ,  il  eft  intervenu  un  arrêt  contradictoire  qui 
l'a  banni  pour  trois  ans,&  l'a  condamné  en  trois  livres  d'amende. 

Suivant  l'article  11  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  i<j7o,  les  té- 
moins qui  depuis  le  recollement  rérrafteront  leurs  dépofitions ,  ou  les 
changeront  dans  les  circonftances  eflentielles ,  feront  pourfuivis  Ôc  pu- 
nis comme  faux  témoins.  Cependant  il  faut  remarquer  à  cet  égard  ,  que  des 
témoins  qui  ont  eftimé  que  la  chofe  étoit  véritable  ,  &  qui  ont  erré 
dans  quelque  circonftance  ,  ou  dont  l'erreur  eft  excufable  ,  ne  doivent 
point  être  condamnés  comme  faux  témoins.  Peleus,  /iv.  8  ,  an.  4.  Voyez 
ci-après i  pare.  3^  c/iap.  i^^fecî.  i,    n,  20. 

18.  Par  deux  jugemens  des  requêtes  de  l'hôtel  au  Souverain,  des  30 
mû  166^,  ôc  3  décembre  i^Si  ,  aufli  rapportés  par  Bruneau  ,  /oc.  cit. 
max.  IX  ,  àes  faulTaires  de  lettres  du  grand  fceau  ont  été  condamnés  a 
faire  amende  honorable  devant  la  porte  du  chancelier  de  France,  avec 
ccriteau  devant  &  derrière. 

29.  Les  ferruriers  qui  font  de  fauffes  clefs  à  l'iuTçu  des  maîtres,  doi- 
vent être  punis  de  mort,  fuivant  Expilly  j  plaidoyer  26,  à  caufe  de  la 
fureté  publique. 

30.  La  faufletc  en  une  partie  d'un  adte  influe  fur  route  la  pièce.  Fa- 
rinac.  conf.  1 1  ,  num.  x^  j  Mol.  con[.  40  ,  num.  i.  Mais  cela  dépend  des 
circonftances. 

3  I.  11  y  a  encore  le  crime  de  faux-faunage  ;  fur  quoi  voyez  le  titre  17 
de  l'ordonnance  des  Gabelles  du  mois  de  mai  1680,  enfemble  \qs  dif- 
férentes déclarations  du  Roi  ,  &  lettres  patentes  intervenues  à  ce  fujet. 
Qnels  Juges         32.  Tous  Juges,  à  l'exception  êics  officiaux ,    des    moyens  &    bas- 
peuvent  con-   jufticiers,   &  des  Juges  -  confuls ,  peuvent  connoître  du   faux   incident 
noitredufaux.    ^  ^^  ^^^^  principal.  Voyez  ci-après  ,   part.   3  ,    chap.   6,   L'accufation 
de  faux  principal  fur  faux  incident  par  infcription  de  faux  ,  doit   être 
portée  dans  la  cour  ou  jurifdidiélion  qui  avoir  été  faifie  de  la  pourfuite 
ou  faux  incident,  pour  être  ladite  accufation   de  faux  principal  inftruite 
&  jugée   par  la  Chambre,  ou  par  les  Juges  à  qui  la  connoifiTance    des 
matières  criminelles  eft  attribuée  dans  ladite  cour  ou  jurifdidion  ,  fui- 
vant Tarcicle  20    du  titre  du  faux   incident  de  l'ordonnance  du  mois 
de  juillet  1737. 
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Mais  nonobftant  la  difpoficion  de  cet  nicaJe ,   il    faut  tenir  que  s'il , 

s'agilToit  d'une  perfonne  privilégiée  en  matière  criminelle,  comme  d'un      ^^qj  jj 
duc   &:pair,    un  confeiller   delà  cour,  &  autres  accufés  privilégies ,  ils 
devraient  être  délaiflTés  aux  cours  &  Juges  de  leurs  privilèges  ,  aufquels 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  le   Roi  ait  voulu  déroger  par  cet  article. 

5j.  Par  rapport  au  faux  principal  non  précédé  de  faux  incident,  c'efl: 
le  Juge  du  lieu  où  le  fiux  a  été  commis  qui  en  doit  connoître  ,  fui- 
vant  la  règle  générale  portée  par  l'article  premier  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  i6  o,  fauf  à  l'égard  des  privilégiés,  comme  on  vient 
de  l'obferver.  Voyez  ci-après,  part.  3  j  chap.  6. 

Mais  s'il  n'étoit  pas  poiîîble  de  connoître  fommairement  &  facile- 
ment le  lieu  où  le  faux  auroit  été  commis,  en  ce  cas  la  compétence 
du  faux  principal  doit  appartenir  au  Juge  du  domicile  de  l'accufé,  com- 
me étant  celui  qui  a  le  plus  d'aptitude  à  être  compétent  après  le  Juge 
du  lieu  du  délit. 

34.  Il  faut  cependant  obferver  qu'outre  les  Juges  de  privilèges  per- 
fonnels  des  accufés,  il  y  en  a  de  privilèges  réels,  pour  connoître  de  cer- 
taines efpeces  de  faux  ^  comme  le  faux-faunage ,  qui  fait  ceflTer  tout  pri- 
vilège perfonnel ,  lequel  doit  être  pourfuivi  pardevant  les  Juges  des  gre- 
niers à  Tel  ,  &  par  appel  es  cours  des  aydes  -,  le  faux  commis  contre  les 
lettres  du  fceau  ^  qui  efl:  porté  aux  requêtes  de  l'hôtel  au  Souverain  j  le 
faux  commis  par  un  huilTier  ou  fergent,  en  exécutant  les  jugemens,  eft 
de  la  connoilfance  des  cours  &  Juges  d'où  les  jugemens  font  émanes. 

SEECTION      TROISIEME. 

Du  vol  &  du  larcin, 

I.  Quoique  ces  mots,  vol  &   larcin^    appelles  yî/rr^^^  en  latin,   fem-        '^^  vol  & 
blenr  fynonimes,  néanmoins,   fuivant  les  praticiens,  ils  font  difîèrens  ,      ^'^<^^"' 
en  ce  que  le  vol  fe  commet  par  force  &  violence,  &:  par  rupture  &  ef- 
fradion  ,  6c  que  le  larcin  fe  fait  par  furprife  ,  clandeftinement   &  en 
cachette. 

Avant  que  de  donner  la  véritable  définition  du  vol  &  larcin,  &  d'en 
marquer  les  différentes  efpeces,  &  les  diftin£tions  faites  à  ce  fujet  par  le 
droit  romain  ,  l'on  a  cru  qu'il  feroit  plus  à  propos ,  en  s'écartant  un  peu 
de  l'ordre  méthodique,  de  rapporter  les  loix  pofitives  du  royaume  en 
cette  matière  j  par  ce  moyen  chacun  pourra  reconnoître  facilement  par 
lui-même  ,  ce   qui   du  droit    romain  ,    convient  à   notre  droit  françois. 

1.  L'ordonnance  de  François  I,   du  mois  de  janvier   1534,  porte,  Loî'x    du 

que  ceux  qui    feront  dCiement  atteints    &  convaincus   par  juftice,   d'à-    royaume 
voir  par  infiJiations   &  aggreffioins    confpirées   &  machinées  j  pillé  &    concernant  le 
détroulfé  de  nuit  Les  allans  &  venans  es  villes  &  villages  &  lieux  du  royau-    ^°*" 
iTie,pays,  terres  &  feigneuries  ,  eux  mettant  pour  ce  faire  en  embûches, 
pour  les  guetter  &:  épier  ,  aux  entrées  &  ifflies  defdites  villes,  les  détrouf- 
fer  &  piller  :  &  auflî  ceux  qui  feront  le  femblable  ,  en  &c  au-dedans  def- 
dites villes  guettant  6c  épiant  de  nuic  les  palTans  ,  allans  &  venans  par 

Gij 
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—    les  rues  d'icelles,  &  qui  encreront  au-dedans  des  maifons,  iceîlc-s  cro- 

^£CT,III,  checeiont  &  forceront,  prendront  ôc  emporteront  les  biens  qu'ils  trou- 
veront efJires  maifons  ,  feront  punis  à  la  manière  qui  fenfuit  :  c^eft  a 
fcavoir  ,  les  bras  leur  feront  brifés  6c  rompus  en  deux  endroits  j  tant 
haut  que  bas  j  avec  les  reins  ;>  jambes  &  cuiflTes,  &  mis  fur  une  roue  haute, 
plantée  Se  élevée  j  le  vifige  contre  le  ciel ,  où  ils  demeureront  vivans, 
pour  y  faire  pénitence  ^  tant  &  fi  longuement  qu'il  plaira  à  Notre- Sei- 
gneur les  y  lailfer  j  iSc  morts,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ordonné  par  julbce. 
Fait  inhibitions  &  défenfes  fur  femblables  peines  ^  à  toutes  perfonnes  j 
de  quelque  état  ou  condition  qu'ils  foient ,  de  toucher  ,  fccourir  ou  ai- 
der en  quelque  façon  ou  manière  que  ce  foit ,  ceux  qui  ainfi  feront  con- 
damnés 6c  exécutés. 

5.  Par  une  autre  ordonnance  de  François  ï  ,  du  9  mai  15^9,  regiftree 
en  parlement  le  19  ,  il  eft  dit  en  l'article  premier  :  Défendons  à  toutes 
perfonnes,  de  quelque  érat  qu'ils  foient,  d'aller  par  les  villes,  cités  j  fo- 
rêts, boisj  bourgs  &  chemins,  armés  de  harnois  fecrets  ou  apparens  , 
feul  ni  en  compagnie ,  mafqués  ni  déguifés  ,  fous  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  fur  peine  de  confifcation  des  corps  &  de  biens,  fans  aucune  ex- 
ception de  perfonne. 

Art.  II.  Pareillement  défendons  à  toutes  perfonnes  de  recevoir  ^  lç>- 
ger  ,  ni  receler  telles  manières  de  gens ,  foit  par  forme  de  logis  &  hô- 
telleries,  ou  en  leurs  maifons  privées,  fur  les  peines  fufdites.  Mais-fitôc 
que  telles  perfonnes  feront  venues  à  leu^r  notice  &  connoilTance  j  leur  en- 
joignons de  le  venir  déclarer  à  nos  officiers  plus  prochains  des  lieux  où 
ils  auront  été  trouvés,  &  ou  l'opportunité  s'adonnera,  fous  peme  d'être  dits 
complices  Se  fauteurs  des  autres,  ôc  punis  de  femblable  peine. 

Art.  III.  Voulons  que  la  moitié   des  confifcations  qui  s'enfuivronr 
defdits  forfaits j  foit  appliquées  celui  où  à  ceux,  foit  ferviteurs  ou  au- 
tres, qui  le  dénonce.ont  5c  découvriront,  6c  qa'icelle   moitié  leur  foie 
fans  autre  déclaration  adjugée. 

Art.  IV.  Quand  aucunes  voleries,  meurtres  &  aflalîînats  auront  été- 
commis  par  les  champs,  par  perfonnes  mafquées  ,  voulons  qu'il  leur 
foit  couru  fus  par  autorité  de  juftice  ,  Se  avec  les  officiers  d'icelle  ,  en  toute 
voie  d'hoftilité  j  ÔC  à.  'en  de  tocfin  ,  &  qu'étant  appréhendés  ils  foienc 
punis  par  les  Juges  des  lieux  fans  diilîmulation.  La  difpofition  de  cet  ar- 
ticle 4  eft  portée  par  l'art.    198  de  l'ordonnance  de  Blois. 

4.  La  déclaration  du  Roi  du  4  mars  1713  ,  regiftrée  au  parlement  le 
1  3  du  même  mois,  contenant  fix  articles^  porte  : 

Art.  I.  Que  ceux  &  celles  qui  fe  trouveront  à  l'avenir  convaincus  de 
vols  &  de  larcins  faits  dans  les  églifes,  enfemble  leurs  complices  &  fup- 
pôts ,  ne  pourront  erre  punis  <'e  moindres  peines  que  ,  fçavoir ,  les  hona.» 
mes,  de  celle  des  galères  à  tems  ou  à  perpétuité,  &  les  femmes  d'être 
flétries  d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  V,  &  enfermées  à  rems  ou 
pour  leur  vie  dans  des  maifons  de  force  j,  le  tout  fans  préjudice  de  la  peine 
de  mort ,  s'il  y  échoit ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
Art.  II.  Le  vol  domeftique  fera  puni  de  mort. 
Art-  111.  Ceux  ou  celles  qui  n'aj'aat  encore  été  repris  de   iifcice ,  fê , 
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trouveront  pour  la  première  fois  convaincus  de  vols ,  autres  que  ceux 
comrriis  dans  les  Eglifes  ,  ou  vols  domeftiques  j  ne  pourront  ccre  condam- 
nés à  moindre  peine  que  celle  du  fouet,  &  d'être  flétris  d'une  marque  en 
forme  de  la  lettre  V  ,  fans  préjudice  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit , 
fiiivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  IV.  Ceux  ou  celles  qui  après  avoir  été  condamnés  pour  vol ,  on 
flétris  pour  quelqu'autre  peine  que  ce  foit ,  feront  convaincus  de  récidive 
en  crime  de  vol ,  ne  pourront  être  condamnés  à  moindre  peine  que  , 
Içavoir ,  les  horrmes  aux  galères  à  tems  ou  à  perpétuité,  &  les  femmes 
à  être  de  nouveau  flétries  d'un  double  V  ,  ii  c'eft  pour  récidive  de  vol,  eu 
d'un  fimple  V,  fi  la  première  flétrifllire  a  été  encourue  pour  autre  cri- 
me, &  enfermées  à  tems  ou  pour  leur  vie  dans  des  maifons  de  force  ; 
le  tout  fans  préjudice  de  la  peine  de  mort,  s'il  échoit,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

Art.  V,  Ceux  qui  feront  condamnés  aux  galères  à  rems  ou  à  perpé- 
tuité, pour  quelque  crime  que  ce  puilîè  être,  feront  flétris,  avant  que 
d'y  être  conduits ,  des  trois  lettres  G  A  L.  pout  en  cas  de  récidive  en  cri- 
me qui  mérite  peine  afflidive  ,  être  punis  de  mort. 

Art.  VI.  Seront  les  deux  articles  précédens  exécutés,  encore  que  les 
accafes  eulfent  obtenu  des  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères,  ou  de 
Commutation  de  peine,  pour  précédens  vols  ou  autres  crimes. 

5.  II  y  a  une  déclaration  précédente  du  i^  janvier  Kîyj  ,  contre  ceux 
qui  volent  dans  les  maifons  royales ,  qui  porte  que  la  déclaration  du  pre- 
mier novembre  1550,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  j  ce  faifanc» 
veut  que  les  auteurs,  coupables  &  complices  des  vols  &  larcins  qui  fe- 
ront faits  dorénavant  dans  l'enclos  de  la  malfon  où  la  perfonne  da  Roi 
fera  logée»  ou  de  celles  qui  ferviront  aux  offices  &  écuries  du  Roi,, 
foient  punis  de  mort,  quoique  pour  femblable  cas  il  n'euflent  jamais  été 
repris  ni  punis,  ôc  fans  avoir  égard  à  la  valeur  ôc  eftimation  de  ce  qu'ils- 
pourroient  avoir  volé. 

Il  y  a  encore  une  d-éclaration  du  7  décembre  16S1  j  rendue  en  inter- 
prétation de  celle  de  1677^  elle  efl:  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ou- 
vrage dans  forv  ordre  chronologique. 

6.  Suivant  le  droit  romain  ,  le  vol  ou  larcin  efl  du  nombre  des  délits  Des  différen» 
privés,  c'efl:-à-dire  ,  ceux  dont  l'adion  n'etl:  donnée  qu'à  celui  qui  y  eft  in-  tes  efpeces  d« 
tereiïe,   /eg.   13  ,   14  ,  49  &  ^5  y  ff-  ^^f'^''^-  &  il  eft  rais  au  nombre  des    ^°'* 

délits  ordinaires ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  dont  la  peine  établie  par  quelque  loi. 
Parmi  nous,  outre  la  peine  pécuniaire  ,  il  y  a  encore  la  peine  aftlidive,  ôc 
tout  larcin  fc  pourfuit  par  la  voie  extraordinaire  &.  criminelle. 

7.  Juftinien  ,  au  §•  1  ^  injlic.  de  oblig.  qu.  ex  dclicl,  nafcunt.  déflnic 
le  Uarcin  une  foufliradion  &  enlèvement  frauduleux  de  quelque  chofe 
qui  appartient  à  autrui  ,  dans  le  deflein  de  profiter  -«u  de  la  chofe  mê- 
me j  ou  de  fon  ufage,  ou  de  fa  profeflion.  Cette  déhnuion  eft  tirée  de  la- 
îji  I  ,  ff.  de  f unis. 

Le  droit  Romain  fait  aufli  diftinition  du  larcin  en  cachette  &  par  fur- 
prife,  d'avec  celui  qui  fe  fait  par  force  &:  violence,  que  nous  appelions 
vol  j  mais  c'efl:  plutôt  de  cettaine-s  actions  attachées  au  larcin  ,  que  des  ef- 
peces  différentes  de  ce  délit  j  de  mê.mc  que  parmi  nous,  fi  nous  en  fai- 


54  M  A  TIER  ES    CRI  M  INELLES 

SECT  II  J  ^'^  diftindioa  ,  ce  n'eft  qu'à  caufe  des  peines  qui  foni  diffcrentes. 

Suivant  le  §.  ^  ,  /'/z/?.  eod.  il  y  a  deux  force  de  larcin  ,  le  manifefte  ,  &  le 
non  manifefte.  Le  larcin  manifefte  eft  celui  où  le  larron  ou  le  voleur  efc 
pris  fur  le  fait,  ou  faifî  de  la  chofe  dérobée  avant  qu'il  foit  forci  du  heu 
où  il  a  fait  le  vol ,  ou  avant  qu'il  foit  arrivé  au  lieu  où  il  avoir  deftinc 
de  le  porter  j  dlcl.  §•  5  ,  /^^.  3  &  ^  ,  jf.  de  fart.  11  ne  fuffit  pas  que  le 
larron  ait  été  apperçu  ,  il  faut  ou  qu'on  l'ait  arrêté  ,  ou  qu'on  ait  crié  au  fe- 
coursj  leg.  7  j  §.  i  &  i  _,  ff.  eod.  Le  non  manifefte  eft  celui  qui  n'eft 
pas  tel  qu'on  vient  de  le  dire,  dicï.  §.  3.  Cette  diftindion  a  été  faite 
par  rapport  à  la  différence  des  peines,  ce  qui  n'a  point  lieu  parmi  nous^ 
feulement  le  vol  manifefte  fourniroit  une  preuve  plus  forte. 

Juftinien  ,  §.  4,  explique  encore  plufieurs  efpeces  de  larcin  ,  ou  plutôt 
plufieurs  formules  d'adions  de  larcin ,  qu'il  dit  être  abolies  par  Tufage  ; 
favoir  ,  furmm  conceptum ,  lorfqu'en  préfence  de  témoins ,  la  chofe  dé- 
robée ,  après  avoir  été  cherchée ,  écoit  trouvée  chez  quelqu'un  \  ce  qui 
donnoit  lieu  à  r;ii5i:ion  appellée  aclio  concepti  ^  qui  fe  donnoit  contre  ce- 
lui chez  qui  la  chofe  éérobée  fe  trouvoit  j  quoiqu'il  n'eût  pas  commis  la 
larcin  qui  en  avoir  été  fait.  Furtum  oblatum  ,  lorfqu'une  perfonne  avoir  fait 
paflTer  entre  les  mains  d'un  riers  une  chofe  dérobée,  dans  le  deflein  qu'on 
la  trouvât  plutôt  chez  ce  tiers  que  chez  cette  perfonne  ,  &  quoique  cette 
perfonne  n'en  fût  pas  le  voleur,  ce  tiers  chez  qui  elle  écoit  trouvée  ,  avoic 
contre  lui  Tadion  appellée  aciio  oblati. 

Furtum  proh/bitum  &  aclio  fur ù  prokibid  ,  avoit  lieu  contre  celui  qui 
refufoit  qu'on  fît  chez  lui  la  recherche  en  préfence  de  témoins  delà  chofe 
volée. 

Furtum  non  cxlùbitum-  &  aclîo  furti  non  exhibiti  ^  avoit  lieu  lorfquç  ce- 
lui â  qui  on  avoit  demandé  une  chofe  volée  j  quoiqu'il  n'en  i\xi  pas  le 
voleur,  ne  l'avoit'pns  rendue,  &  chez  qui  elle  avoit  enfuite  été  trouvée. 

La  principale  raifon  qui  a  fait  tomber  ces  formules  d'aétions ,  fuivanc 
Juftinien ,  c'eft  qu'il  eft  hors  de  doute  que  tous  ceux  qui  reçoivent  fciem- 
ment  une  chofe  volée ^  &  qui  la  recèlent,  font  fujeis  à  la  peine  du  lar- 
cin non  manifefte. 

Cependant  Papon  en  fes  notaires,  tome  i,  livre  (j  ,  remarque  que  ces 
formules  d'acflions  que  Juftinien  dit  être  abrogées  par  le  non-ufage  ,  ne 
laiiïenr  pas  d'être  mifes  journellemenr  en  pratique  ,  &  il  en  donne  plufieurs 
exemples  qu'il  feroit  peu.urile  de  rapporter.  Il  fuffira  d'obferver  que  l'on  peut 
par  autorité  de  juftice,  faire  faire  perquisition  chez  un  particulier  des  cho- 
fes  volées j  par  un  commififaire,  ou  par  le  Juge  en  perfonne,  laquelle 
permiftîon  ne  s'accorde  que  fur  le  vu  à^s  charges  &  intormations.  £t  par 
nrrêt  dérèglement  du  9  juillet  171  z  ,  rernlu  en  la  tournelle,  furies  con- 
clufions  de  M.  Chauvelin  ,  avocat  général  ,  il  eft  défendu  aux  commif- 
faires  du  chiceîec  d'aller  dans  les  maifons  fans  en  être  requis,  ou  être  por- 
teurs d'une  ordonnance  des  Juges  qui  le  permette. 

A  l'égard  de  celui  chez  qui  on  trouve  la  chofe  volée,  voici  ce  que  dit 
Jul.  Clarus  à  ce  fujet,  l'ib.  5  ,  ^.furtum  ,  cap.  4  :  Sed  numquid  llle  apud 
queth  replrkur  res  fubjlracla  3  pr<£.fumatur  fur  ?  Refpondi  quod  fecundàm  ali- 
^uos  ,  Ji  efi  perfona  maUfamiX,  j  prjtfumhur  fur  j  fecùs  autem  fi  efl  perfona 
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honA  fami.  &  condidonis  ;  ex  hoc  tamen  in  cafu  quod  accufatus  (ItmaUfa-  ~~" 

rriix. 3  non  or'uur  judicium  f officie ns  ad  condemnationem  ^fedbenc  adconuram,    '^  ^CT.  1 1 1. 

Juftinien  ,  loc.  cit.  §.  6 ,   die  que  l'on  commet  un  larcin,  non-feule-     De?  diffcren- 
ment  lorfqu'on  emporte  une  choie  qui  appartient  à  autrui  ,  à  deffein  de     tes  efpeces  de 
fe  l'approprier  ,  mais  généralement  toutes  les  fois  qu'on  prend  la  chofe    ^°        arcin. 
d'autrui  contre  fa  volonté.  Ainfi  un  créancier  qui  fe  fert  de  la  chofe  qui 
Jui  a  été  donnée  en  gage  ,  ou  un  dépofitaire  qui  fe  fert  de  celle  qui  lui 
a  été   donnée  en  garde  ,  eft  coupable   de  ce    délit  ,   aulîi  -  bien    qu'un 
commodataire  à  qui  l'on  a  permis  l'ufage  de  quelque  chofe  ,  lorfqu'il  s'en 
fert  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  pour  lefquels  elle  lui  a  été  mife  entre  les 
mains  ,  dicl.  §.  6  ,  kg.  54,  &  jô  ff".  de  funls. 

Mais  en  France  nous  n'admettons  point  d'autre  larcin  que  celui  qui 
fe  fait  de  la  chofe  même  pour  fe  l'approprier.  Dans  les  autres  cas  ci- 
defTus  du  dépôt,  du  gage  &  du  prêt  à  ufage,  l'on  ne  doit  fe  pourvoir  que 
par  la  voie  civile  pour  fes  dommages  ^  intérêts. 

S.  Juftinien,  §.  7,  eod.  donne  pour  maxime  générale,  qu'on  ne  com- 
met point  de  latcin  fans  avoir  deflfein  de  le  faire  :  Furtum  fine  affcTiu 
furandi  non  commiaitur  _,  dicl.  §.  7  ^  kg.  3 y  :,  ff".  de  ufurpat.  Nec  tam/ac- 
tum  quAritur  quàm  faciendi  caufa  ,  kg.  ^i  ^ff.  ad  kg.Aquil.  Nam  makficia 
ex propojito  delinquentis  dfiimantur ^  kg.  5  3  j^  de  f unis. 

9.  Juftinien,  §.  8,  eod.  propofe  cette efpece.  Titius  ayant  follicité  l'efclave 
de  Mevius  à  dérober  certaines  chofes  à  fon  maître  ,  pour  enfuite  \q^ 
porter  chez  lui  ;  cet  efclave  en  avertit  fon  maître  ,  qui  lui  permet  de  les 
prendre  &  de  les  porter  chez  Titius  ,  afin  de  le  prendre  en  flagrant  dé- 
lit. On  demande  fi  Tirius  eft  coupable  de  larcin  ,  ou  d'avoir  corrompu 
cet  efclave  ,  ou  s'il  n'eft  coupable  de  l'un  ni  de  l'autre?  Enfuite  l'Empe- 
reur ,  après  avoir  rapporté  les  différens  fentimens  des  jurifconfultes,  dé- 
cide que  Titius  efi:  coupable  de  l'un  &  de  l'autre ,  en  ces  termes  :  Nos 
hujufmodi  calliditaû  obviant  eûmes  ,  per  noflram  àecifionem  fanximus  y  non 

folhm  funi  aclionem  y  fed  &  fervi  cofrupû  contra  eum  dari.  Licet  enim  is 
fervus  deterior  àfoUicitatore  minime faclus  ejl  ^  &  ideo  non  concurrant  reguU  j 
qu<zfcrvi  corrupti  aclionem  introducunt  :  tamen  condlium  corruptoris  ad  per- 
niciem  prohitatis  fervi  introduclum  ejl  ^  ut  fit  ci  pAnalis  aclio  impofita  j  tan- 
quam  fi  reipfa  fuijjet  fervus  corruptus  j  ne  ex  hujufmodi  impunitate  ^  &  in 
alium  fervum  ,  qui  facile  poffet  corrumpi  ^  tak  facinus  à  quibufdam  per^ 
petretur  _,  dicl.  §.  8  j  kg.fi  quis  fervo  20  ,  eod.  de  fur  t.  &ferv.  corrupt.  Ce 
qui  auroit  auffi  lieu  parmi  nous ,  comme  l'obferve  Papon  en  fes  Notaires 
tome  1  ,  Uv.  6. 

10.  Le  larcin  fe  comnigt  auiTi  d'une  perfonne  libre,  comme  fi  on  en- 
levé un  enfant  qui  foit  dans  notre  puifTance^  §.  9  ,  infi.  eod.  propter  in- 
tercepta acquifitionum  lucra  ,  /tr^.  14  ,  §.  i  3  ^  ff.  de  fur  t.  Ainfi  ce  larcin  ne 
fe  peut  faire  qu'aux  afcendans  qui  ont  l'enfant  fous  leur  puilTance  ,  & 
ce  n'eft  qu'à  eux  qu'appartient  i'adion  du  larcin,  dici.  §.  13.  D'où  il 
fuit  qu'elle  ne  peut  pas  être  accordée  à  la  mère  ,  puifqu'elle  n'acquiert 
pas  par  fes  en  fans ,  fuivant  la  loi  38  eod.  Mais  parmi  nous,  les  parens, 
tant  paternels  que  maternels ,  &  les  tuteurs  ,  pourroient  en  ce  cas  acric 
par  la  voie  extraordinaire  ,  &  les  coupables  feroient  punis  du  crime  de 


/ 


5(?  MATIERES   CRIMINELLES. 

^r  rapt  5  félon  les  ciiconftances.  Voyez  ci -devant,  fccl.    i  ,  dijl.   7,  à\x 

•    crime  de  rapt. 

II.  Le  larcin  fe  peut  aufîî  commettre  par  une  perfonne  de  fa  chofe 
propre  :  comme  fi  un  débiteur  fouftraic  à  Ion  créancier  la  chofe  qui  lui 
a  été  donnée  en  gage,  §.  lo^injï.  cod.  &  en  ce  cas  le  créancier  peut  i;jtenter 
Taélion  de  larcin  contre  fon  débiteur,  §.  13  ,  14,  in  fin.  eod.  ieg:  iz  , 
§  1  ,  /eg.  19  ,  §,  5  >  ^.  defurt.  de  même  qu'il  pourroit  le  faire  contre 
tout  autre  ,  quand  même  fon  débiteur  feroit  bon  hi  folvable,  dicl.  §.  14, 
parce  que  ylus  cautionis  e(î  in  re  quàm  in  perjond  _,  kg.  15  jff.  de  regul.jur. 
Mais  Bartole  donne  confeil  au  débiteur ,  pour  faire  ceffer  i'aftion  de  lar- 
cin ,  d'offrir  à  fon  créancier  ce  qu'il  lui  doit. 

II.  Juftinien,  §.  interdum  11  ,  eod.  enfeigne  que  quelquefois  même 
celui  qui  n'a  pas  commis  ce  délit  ,  peut  être  tenu  de  l'adion  qui  en 
provient  ,  pour  y  avoir  contribué  par  fon  confeil  &:  par  fon  aide  ,  ope 
&  confilio  :  &  dans  ce  cas,  dit  cet  Empereur,  fe  trouve  celui  qui  feroit 
tomber  à  terre  votre  argent  ,  pour  donner  lieu  à  un  aurre  de  le  prendre, 
ou  qui  fe  metcroit  au-devant  de  vous  pour  faciliter  le  larcin  qu'un  autre 
vous  feroit  de  quel  jUe  chofe  ,  -ou  qui  feroit  prendre  la  fuite  à  vos  mou- 
tons ou  à  vos  bœufs  pour  qu'un  autre  les  volât.  Ceft  ce  qu'ont  écrit  les 
anciens  de  celui  qui  efîarouche  un  troupeau  de  bœufs ,  en  expofant  de- 
vant eux  du  drap  rouge:  mais  fi  quelqu'un  avoir  ainfi  donné  Tcp-uvantG 
inconfidércment  ,  &  lans  mauvais  defïein  ,  non  data  opéra  ut  furtum  ad' 
mitteretur  ;  c'efl:  l'adion  in  furtum  ^  c'eft-à-dire  ,  en  dommages  &  intércts, 
qui  doit  eue  donnée  contre  lui  :  au  lieu  que  quand  Titius  commet  uii 
larcin  par  l'aide  de  Mevius,  ils  font  tenus  l'un  &  l'autre  de  l'aétion  qui 
réfultc  de  ce  délit. 

Le  larcin  eft  aufTi  réputé  fait  par  le  confeil  &  par  l'aide  de  celui  qui 
met  des  échelles  aux  fenêtres,  on  qui  brife  \qs  fenêtres  &  les  portes, 
pour  donner  lieu  à  un  autre  de  dérober  ,  ou  qui  prête  fciemmcnt  des 
ferremens  pour  forcer  les  portes  ,  ou  des  échelles  pour  monter  aux  fe- 
nêtres j  mais  celui  qui  n'a  prêté  aucun  fecours  pour  dérober  ,  quoiqu'il 
ait  confeillé  &  même  folliciré  de  le  faire  ,  n'efl  pas  tenu  de  l'adion  qui 
provient  du  délit  :  ce  qui  eft  tiré  de  la  loi  in  furti  50  ,  §.5  &  4  de  la 
loi  (i  quis  uxoji  5  1  ^  ^.fi  quis  de  manu  1  3  j  5c  de  la  loi 7?  pignore  54  ,  §». 
qui  ferrarnenta  Jciens  ^ff.  defurtis. 

Et  à  ce  fujet  il  eft  important  d'obferver  ce  que  dit  Ulpien  en  ladite  loi 
ïnfurti  50  j  §.  ope  i  ,  eodem ^  que  celui  qui,  par  vqngeance  &  inimitié, 
auroit  ouvert  la  porte  ,  ou  drefTe  une  échelle  aux  fenêtres  ,  pour  donnée 
moyen  à  gens  à  lui  connus  ou  inconnus  ,  dy  encrer  &  voler,  feroit  aufîi 
tenu  du  vol.  Mais  au  contraire  ,  dit  Paulus  en  la  loi  qui  injuria  caufâ  5  3 
eod.  celni  qui ,  dans  la  vuç  de  fajre  injure,  a  rompu  la  porte,  n'eft  pas 
tenu  du  larcin  ,  quoique  cela  ait  donné  lieu  à  le  faire  :  nam  malificia  vo- 
luntas  &  propofiluni  d'dinque..tis  dijlinguit ,  dicl.  Ieg.  5  3. 
Oc'^îriiVréren-,  Mais  Papon  en  fes  notaires,  tome  z  ,  liv.  6  ,  remarque  avec  rai  fon  , 
tes  cpeces  de  (^^^  ^q  q^g  jj^  Juftmien  ,  dicl.  §.  1 1  ,  infin.  après  Ulpien  en  ladite  loi  51 , 
§.19,  que  fi  le  fenl  confeil  &  follicitation  de  voler  n'eft  pa?  puni  comme 
larcin  ,  du  moins  il  rcfulte  des  termes  defdics  §.  1 1  ôz  19  ,  qu'il  ne  dojt 
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pns  demeurer  impuni  ,  &  qu'il  faudra  le  punir  autrement  Sc  d'autres 
peines  que  de  larcin  j  mais  qu'à  dire  vrai  ,  celui-là  doic-ctre  dit  coupable 
&  chargé  de  larcin  ,  qui  a  confeillé  de  dérober ,  foit  que  le  larron  ,  lors 
dudic  confeil,  fût  enclin  à  ce  faire  ou  non  ,  par  les  raifons  d'Ulpien  ei\ 
la  loi  I  ,  §.  4  ,^  de  fcrv'is  corrupt.  Non  en'im  oportet  laudando  augeri  ma- 
litiam  :  Jivè  ergo  bonum  fervum  fecer'u  malum  j  Jîvè  malum  fcccrit  deterio- 
rem  j  corrupijje  videbitur. 

15.  Ceux  qui  volent  leurs  parens,  ou  leurs  maîtres,  en  la  puilTance  des- 
quels ils  font  ,  commettent  un  larcin  j  mais  ce  larcin  ne  produit  poinc 
d'adion  ,  parce  (\\xë ,  dit  Juftinien  j  §.  1 1  j  inji.  eod.  après  Ulpien  e»  la 
\o\fervi  ^  fil'ù  17  ^  ff.  de  furt.  il  n'y  a  point  de  caufe  qui  puide  produire 
une  adion  entre  ces  fortes  de  perfonnes.  Cependant  file  fils  de  famille  avoic 
un  pécule  caftrenfe  ou  quafi  caftrenfe  ,  l'adion  pourroit  avoir  heu  pour 
le  fait  du  larcin  \  mais  cette  adion  ne  feroit  pas  directe  ,  mais  unie  ,  &: 
de  plus  elle  ne  feroit  pas  infamante  ,  leg.  52  j  §.  5  «S*  6  ^ff.  eodem  Mais 
fi  le  larcin  a  été  commis  par  le  confeil  &  par  l'aide  d'un  autre  ,  l'^iétion 
de  larcin  a  lieu  contre  celui  qui  a  donné  le  confeil  ou  prêté  l'aide  ,  dlcl, 
§.  I2j  leg.  ^6^  §.  I  ,f.  eod.      ^  ^  ^      ^ 

14.  L'aétion  de  larcin  appellée  aclio  furtl ,  n'efl:  pas  non  plus  accordée 
à  un  mari ,  même  après  le  divorce  ,  pour  les  chofes  qu'il  prétend  que  fa 
femme  lui  a  volées  pendant  le  mariage,  parce  que  l  honneur  &  la  di- 
gnité du  lien  conjugal  ne  permettent  pas  que  le  mari  accufe  fa  femme  de 
larcin  dont  la  condamnation  eft  infamante  j  mais  comme  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  le  mari  foufFrît  de  ce  délit  j  il  a  l'adrion  rerum  amotarum  ^  leg, 
ulc.  §.  4  ,  cod.  defurt.  leg.  i  <S'  2  j  cod.  rer.  amotar.  ce  que  nous  appelions 
adion  en  recelé  &  divertilTement. 

1 5 .  Par  rapport  aux  efclaves  ,  comme  il  n'y  en  a  point  en  France  , 
nous] ne  fommes  point  dans  le  cas  de  pouvoir  obferver  le  droit  romain 
en  ce  point;  mais  l'adlion  de  larcin  a  lieu  contre  les  domeftiques:  l'on  a 
à  même  vu  ,  par  l'article  z  de  la  déclaration  du  Roi  du  4  Mars  1714, 
que  les  vols  domeftiques  font  punis  de  mort;  &  il  eft  à  propos  d'obferver 
à  ce  fujet,  qu'il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  retenir  &  relferrer  au- 
cun cotfre  ni  caffette  à  un  ferviteur  ni  fervante ,  fans  le  fçu  &  la  partici- 
pation des  maîtres  J  fuivant  Imbert ,  lib.  3  j  cap.  zi  ^  num.  9  ;  &  la  Ro- 
cheflavin,  lettre  C,  tit.  33  ,  art.  i  ,  parce  que  c'eft  s'expofer  â  receler  les 
vols  qu'ils  feroient,  &  les  expofer  à  en  faire  ,  voyant  qu'ils  pourroient  \zs 
cacher  hors  de  leur  demeure  ,  ayanc  un  lieu  de  fureté. 

i(j.  A  l'égard  à^s  fils  de  famille  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  &  dans 
les  coutumes  où  la  puilîance  paternelle  a  lieu,  l'on'fuivroit  la  difpofition 
du  droit;  de  forte  que  fi  un  fils  de  famille  qui  auroit  volé  fon  père  ,  avoic 
un  pécule  ,  fon  père  auroit  aéiion  civile  contre  lui  fur  fon  pécule  ,  pour 
ce  qu'il  lui  auroit  volé.  Et  même  hors  le  cas  de  la  puifTince  paternelle, 
fi  un  enfant  adulte  avoit  volé  quelque  chofe  de  confidérable  à  fon  père, 
quand  il  l'auroit  dillipé,  le  père  feroit  en  droit  d'en  établir  la  preuve  judi- 
ciairement, pour  imputer  fur  la  portion  héréditaire  de  fon  fils  ,  ou  fur 
fa  légitime,  ce  qu'il  lui  auroit  volé. 

\-].  De  même  ^\  la  femme  avoit  fait  quelque  vol  confidérable  à  foa 
/.  Vante .  '  JJ 
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mari  ,  il  feroit  aiiffi  en   droit  d'en  établir  la  preuve  judiciairement  par 

SECT.  III.  voie  civile  ,  pour  faire  imputer  ce  que  fa  fertîme  lui  auroit  volé  ,  fur  la 
part  en  la  communauté  ,  ou  en  cas  de  renonciation  ,  ou  qu'il  n'y  eut  pas 
de  communauté,  fur  fa  dot  &  conventions  matrimoniales.  Mais  le  mari 
ne  peut  pouu  prendre  la  voie  extraordinaire  contre  fa  femme  ,  quand 
même  il  s'agirou  d'un  vol  noéhirne  par  elle  commis  dans  fa  maifon  avec 
effraction.  C'ell:  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  li  juillet  1708  ,  rapporte 
par  Augeard  ,  tome  1  j  chap.  82. 
Ducrîmede  18.  tn  cas  de  fpoUation  de  fucce(Tîon  ,  recelés  &  divertiffemens  ,  les 
recelé  &  di-  héritiers  qui  recèlent  avant  renonciation  ,  font  adte  d'héritier  ,  &  la 
veuiirement.  yeuve  £iit  ade  de  commune  Louer  ,  lettre  R  ,  fommaire  premier,  Ainft 
jug^é  par  arrêts  des  11  avril  1605  &  19  mars  1615,  rapportés  par  Brodeau, 
eod.  L'héritier  bénéficiaire  ,  qui  a  recelé  ,  doit  être  réputé  héritier  pur  & 
{impie.  Ainfi  jugé  contre  un  mineur  de  vingt- quatre  ans  deux  mois  ,  par 
arrêt  du  19  mai  1605,  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louer ,  lettre  H  ,  fom- 
maire 24.  Outre  cela,  les  héritiers  ,  ou  la  veuve  commune  qui  ont  re- 
celé, doivent  être  privés  de  leur  part  dans  les  chofes  recelées.  Ce  qui  a; 
été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  Septembre  1605  ,  rapporte  par  Louer  ,  lettre 
R  ,  fomm,  48  _,  &  par  autre  arrêt  de  1686  ,  rapporté  par  RenulTon  ,  de 
la  communauté,  part.  1  ,  chap.  1  ,  nombre  38  ,  qui  dit  y  avoir  écrit  11  y 
a  un  autre  arrêt  du  1 5  mai  16^6  ^  rapporté  au  yo^r/zc?/  des  audiences  ,  qui 
a  privé  le  furvivanc  de  la  jouifTance  en  vertu  de  fon  don  mutuel  ,  des 
chofes  recelées. 

Même  la  veuve  qui  recelé  avant  ou  après  fa  reconciation  ,  eft  tenue' 
des  dett«s  indéfiniment  ,  fuivanc  RenulTon  ,  loc.  cit.  n.  ii  C'eft  la  difpo'- 
fîtion  textuelle  des  coutumes  de  Calais  ,  art.  ^  8 ,  Laon  j  art.  1 6,  Nivernois  y 
chap.  25,  art,  14  &  15  ,  Bourbonnois,  art.  246',  Melun,  art.  3^1  7,  &  Bouc- 
gogne  Comté  ,  art.  41. 

Mais  quoique  la  veuve  ,  enfans  &  héritiers  ne  puifTenr  pas  être  pour- 
fuivis  criminellement  pour  tels  vols  ou  recelés  &  divertiflemens  ,  néan- 
moins leurs  complices  le  peuvent  être  ,  s'ils  ont  pris  des  effets  pour  leur 
profit  particulier  j  mais  fi  au  contraire  ils  n'ont  fait  qu'exécuter  les  or- 
dres de  la  veuve,  du  mari,  des  enfans  ou  héritiers,  en  ce  dernier  cas- 
l'acftion  doit  être  civilifée  avec  celle  de  la  femme,  du  mari ,  des  enfans 
&  des  héritiers.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  &  la  diftindion  qui  a  été  faite 
par  arrêt  du  19  avril  16,98,  rendu  furies  conclufions  de  M.  d'Aguef» 
îeau  ,  avocat  général ,  depuis  chancelier  de  France.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
zujournal  des  audiences. 

Cependant  l'aétion  de  recelé  &  diverriffement  fe  prefcrit  même  en  fa- 
veur de  la  veuve  ,  des  enfans  &  héritiers  ,  comme  les  autres  crimes,  par 
vingt  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  &  du  recelé 
commis,  fuivant  un  autre  arrêt  rendule  io  mai  iGc^i^  auffi  rapporta  au? 
journal  des  audiences. 
Quip^utin-  19»  Au  §'/urti  autem   15',  injl.  eod.  tic.  de  oblcg.  qu£  ex  deL  nafc.  Juf- 

tinien  dit  que  l'adtion  de  larcin  eft  accordée  a  celui  qui  a  intérêt  qu'une- 
chofe  foit  conlervée  ^  qu'ainfi  cette  a<fbion  n'eft  accordée  au  propriétaire  d& 
la  chofe ,  qu'au  cas  quil  aie  intérêt  qu'elle  ne  foit  pas  perdue. 


teiirer  l'aftion 
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20.  Chez  les  Romains,  il  y  avoïc  deux  fortes  dations  pour  le  larcin    — — 

ccliofum  o  condhiojurtiva.  Acliojurti  fe  reduifoic  endommages  &  in-     SECT.  IIÎ. 
lérêts,  tantôt  du  double  de  la  valeur  de  la  choie,   tantôt  du  quadruple. 

Conduio  funiva  étoit  l'adion  pour  répéter  la  chofe  incme  ou  la  valeur  , 
{\  elle  étoit  dépérie  ,  comme  on  le  peut  voir  au  §.  19,  infi.  eod.  Ainfi  il  ctoïc 
important  parmi  eux  de  diftinguer  loigneufement  à  qui  appartenoient  ces 
avions  j  particulièrement  ^cl/o/wm.  C'eft  pourquoi  au  §.fur[i  autcm  ac- 
tio  13  j  injiitut.  eod.  il  elt  dit  que  cette  aâtion  appellée  ûciio  furci ,  eft  ac- 
cordée à  celui  qui  a  intérêt  que  la  chofe  foitconiervée,  quoiqu'il  n'en  foK 
pas  le  propriétaire  j  que  même  cette  adion  n'eft  accordée  au  propriétaire 
de  la  chofe  ,  qu'au  cas  qu'il  ait  intérêt  que  la  chofe  ne  foit  pas  perdue  5 
ce  qui  eft  tiré  de  la  loi  10  ,ff.  defurt.  Mais  fuivant  la  loi  1 1  ,  eodem ,  il 
falloir  que  cet  intérêt  qu'on  avoir  en  la  chofe ,  fut  fondé  lur  une  caufe  hon- 
nête j  ainfî  cette  aétion  étoit  rcfufée  'au  pofleireur  de  mauvaife  foi  &  au 
larron  ,  quoiqu'ils  eulîent  intérêt  à  la  confervation  de  la  chofe  ,  kg.  eum  qui 
émit,  iz  ,  §.  I  J  leg.  Jed  furn  14,  §-  3  j  <j'  4j  kg.  qui  rcmfihi  76  j  eod. 
excepté  le  cas  lîngulier  de  la  loi  qui  vas  argenteum  48  _,  ^.Ji  ego  ^3  ff-  ^'^^' 

21,  Mais  parmi  nous ,  ces  dillinétions  faites  par  ces  loix  &  autres  n'ont 
point  lieu  :  toute  perfonne  qui  a  intérêt  à  la  confervation  de  la  chofe, 
foit  propriétaire  ou  autre,  tout  pofTelTeur  de  bonne  ou  mauvaife  foi,  mê- 
me le  larron,  pourroient  rendre  plainte  du  larcin  \  mais  non  pas  le  lar- 
ron contre  le  propriétaire  ou  le  polTeircur  de  bonne  l^oi,  mais  bien  contre 
un  tiers.  Cependant  à  l'égard  des  héritiers  du  larron  qui  feroit  mort  avant 
qu'il  y  eût  eu  aucune  pourfuite  contre  lui  j  l'on  aurou  contre  ces  héritiers 
Taétion  réelle  pour  répéter  la  chofe  fi  elle  exitloit,  linon  la  condition  tur- 
tive  pour  en  répéter  la  valeur  fi  elle  n'exiftoit  plus,  &  cela  feulement  par 
la  voie  civile  j  6c  fi  l'accufé  étoit  mort  avant  la  condamnation  ou  pendann 
l'appel ,  l'on  renvoyeroit  à  fins  civiles  contre  ces  héritiers ,  pour  les  ré- 
parations, dommages  &  intérêts,  fuivant  l'arrêt  du  25)  juillet  1  6 -Sj  rapporté 

par  Brodeau  fur  Louer,  Ict.  A.fom,  18.  '  Si  un  jmpu- 

2  2.  Au  §.  18,  infl.  de  oblige  qu.  ex,  deL  nafc.  Juftinien  dit  qu'on  avoit  ^^''^  p^ut  ^^e 
douté  fi  un  impubère  pcuvoit  être  pourfuivi  aciione  funi\  &  li  décide  que  po^r.uivi  .zc- 
!'■  u  '^  Li      J  j'i-  '1      •   n.  I       J     r  twnefurti. 

i  impubère  ne  peut  être  coupable  de  ce  délit ,  s  il  n  eit  proche  de  la  pu- 

Inerte  ,  &  s'il  ne  connoît  qu'en  dérobant  il  fait  mal.  Quando  maiidafupplec 
ataiem  ^  comme  il  eft  dit  en  k  loi  7,  çod,  de  pœnis.  Mais  fi  la  foiblelTe 
de  1  âge  n'empêche  pas  qu'on  ne  punifie  les  délits  des  impubères  ,  elle 
fait  au  moins  modérer  les  peines  -.Miferatio  Atatis  admiûorem  pœncimjudi- 
cem  fûletimpellere^  leg.  37  j  §.  i  .  in  fin.  ff".  de  min.  kg.  1  6^  j  §.  3  j  ff'.depœn. 

Il  y  a  un  arrêt  du  16  mars  1650  ,  rapporté  au  Journal  de  Audiences  '^ 
qui  a  infirmé  un  décret  de  prile  de  corps  décerné  contre  un  impubère  de 
onze  ans  fix  mois ,  qui  avoir  tué  fon  compagnon  d'un  coup  de  pierre.  Du- 
frefne  dit ,  ibid.  qu'on  rapporta  plufieurs  arrêts  quiavoient  infirme  les  pro- 
cédures criminelles  contre  des  impubères  ,  ^  fait  défenfes  de  procéder  ex^ 
iraordinairement  contr'eux  à  l'avenir. 

Un  écolier  âgé  de  quinze  ans  ayant  tellement  excédé  de  coups  fon  ca- 
marade ,  qu'il  en  mourut  dans  les  quarante  jours ,  par  arrêt  du  5  mars 
1661  y  rapporté  par  Socfve  j  tomç  x^  centurie  z,  chap.  38  ,  il  fut  coa- 

ilij 
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- — ' damné  en   i  io  liv.   parifis  applicables  an  pain  des  prifonniers  de  la  con- 

SECT.  III.  ciergerie,  en  Soo  livres  parifis  d'intérêts  civils.  Par  autres  arrêts  des  17  dé- 
cemW  i<Î47  ,  8  août  1648  ,  &:  24  janvier  165  i  ,  au(îi  rapporté  par  Socfve, 
tome  I  j  centurie  z  ,  chap.  ^,6  &  90^  &  centurie  5  ,  chap.  5  8  ^  il  a  été  jugé  que 
le  père  n  etoit  point  tenu  àt^  domniages  &  intérêts  j  ce  qui  dépend  des 
circonftances. 

Mais  en  cas  de  vol ,  il  faut  toujours  arrêter  les  impubères,  &  les  rete- 
nir en  priCon  ,  à  caufe  des  complices.  On  les  condamne  quelquefois  au 
fouet  fous  la  cuftode ,  on  à  être  enfermés  à  tems  ou  pour  toujours,  même 
à  être  expofés  à' une  potence,  pendus  fous 'les  ailTelles ,  fuivant  les  cir- 
conftances. 

25.  11  ne  faut  pas  omettre  que  tous  les  complices  du  vol  font  tenus  fo- 
lidairement  à  la  réparation  civile,  &  que  quand  elle  a  été  payée  par  l'ua 
d'eux  y  les  autres  font  libérés  à  cet  égard,  mais  non  quant  à  la  peine  , 
comme  il  eft  décidé  en  la  loi  ï  ,  cod.  de  condlcl.  fuîthâ.  Et  celui  qui  a 
payé  le  tout ,  a  l'aélion  civile  contre  fes  complices  condamnés  chacun  pour 
fa  portion. 

14.  Juftinien,  après  avoir  parlé  du  larcin  fait  en  cachette  &:  par  furprife, 
traite  enfuite  du  larcin  fait  par  force  &  violence.  11  dit  j  th.  x  In  prïnc.  ds 
vi  honor.  rapior.  que  celui  qui  prend  par  force  les  biens  d'autrui  ,  eft  fu- 
jet  à  l'action  de  larcin  appellée  vi  honorum  raptorum.  11  décide  au  §.  i  , 
fuivant  les  précédenres  conftitutions  des  Empereurs  ,  que  ii  quelqu'un  a 
enlevé  de  force  une  chofe  mobiliaire  qui  lui  appartenoit,  il  en  doit  per- 
dre la  propriré;  que  fi  elle  fe  trouve  appartenir  à  autrui,  il  eft  obligé 
non-fealement  d'en  faire  la  reftitution  ,  mais  encore  d'en  p.iyer  la  va- 
leur^ &  que  cette  décifion  doit  être  étendue  à  Tinvafion  de  chofes  immo- 
biliaires ,  ui  ex  hac  caufa  ab  omni  raplna  homlnes  abjîlneant  j  ce  qui  eft  tiré 
^e  la  loi  7  ,  cod.  unde  vi. 

25.  Parmi  nous,  les  voies  de  fait  font  pareillement  défendues;  mais 
îa  perte  de  la  propriété  ou  le  payement  de  la  valeur  n'auroient  pomt  lieu. 
Au  reftcj  fuivant  l'ordonnance  de  16^7,  tit.  18,  art.  2,  celui  qui  aura 
été  dépofledé  par  violence  ou  voie  de  fait ,  pourra  demander  la  réinté- 
grande  par  adlrion  civile  &  ordinaire  ,  ou  extraordinairement  par  adlion  cri- 
minelle; &  s'il  a  choifi  l'une  de  ces  deux  allions ,  il  ne  pourra  fe  fervir  de 
l'autre  ,  fi  ce  n'eft  qu'en  prononçant  fur  l'extraordinaire  ,  on  lui  eût  réfervé 
l'adion  civile. 
D3  celui  qui         26.  Celui  qui  a  acheté  une  chofe  qui  a  été  dérobée  ,  eft  tenu  de  laren- 

^  ^ V""^*^,,"''^      tîre  au  prooriétaire  ,  Inclvllem  rem  defideratls  .  ut  a^nltas  tes  furtlvas  non 
chofe  volce.  .,        S,  '.  <  r     ■     >,  y    j      ■  i        ■     ■   -, 

prtus  reddatis  i   quam  preiium  juent  Jolutum  a   domino  ^  leg.  incivilem  2^ 

coi.  defurt.  Même  il  eft  obligé  de  la  lui  rendre,  fans  qu'il  lui  puifte  de- 
mander le  prix  qu'il  a  payé  ,  vlndkanti  tibi  domlnlum  ,  folvendl  nulla  necef' 
fitas  Irrogetitr  ,  leg.  fi  manclplum  2  3  ,  cod.  de  rel  vlndlcat.  Ce  qui  a  lieu  , 
quoique  Taclieteur  eût  acheté  de  bonne  foi ,  ne  fâchant  pas  que  la  chofe 
eût  été  voSée  :  c'eft  l'efpece  de  ladite  loi  inclvllem  1 ,  Jul.  Clarus  j  In  pracl, 
crlmln.  ^.  funum  ^  num.  2  ..  Si  la  chofe  dérobée  ainfi  achetée  a  été  confct- 
méî,  tel  acheteur  de  bonne  foi  eft  feulement  tenu  de  rendre  ce  en  quoi 
il  eft  devenu  plus  riche.  Clarus ,  dicî,  num,  16,  La  loi  tr.ulUr  <^  ;>_ff.  d:  captlv* 
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'■1^'  poJlUmin.  n'eft  point  contraire  à  cette  décifion  :  il  s'y  agit  d'une  femme 

condamnée  ad  metalla,  qu'un  homme  avoir  achetée  des  voleurs  ;  &  il  eft    ,.^^  ^^-  ^^^' 

décidé  par  cette  loi,  que  l'acheteur  en  rendant  la  femme  auftfc,  doit 

are   rembourfé  du   prix  qu'il  a  payé,  parce  qu'au  cas  de  cette  loi,  l'achat 

avoir  été  fait  dans  le  dclTcin  de  rendre  csne  femme  au  fifc  auquel  il  favoit 

qu'elle  appartenoit  :  ainfi  un  tel  acheteur  avoit  utilement  géré  lesafîaires 

du  fifc  ,  car  les  voleurs  étoient  d'une  nation  étrangère  ^  &:  fans  l'acheteur, 

ils  auroient  emmené  cette  femme  en  leur  pays  j  de  forte  qu'en  pareil  cas, 

c'ert-à-dire  ,  quand  fans  l'achat  la  chofe  feroit  perdue,  comme  en  l'efpece 

de  ladite  loi  6 ,,  l'acheteur  doit  être  rembourlé  du  prix  qu'il  a  payé ,  coaime 

l'enfeigne  Jut.  Clarus  ,  loc.  cit. 

Au  refte  ,  cela  dépend  beaucoup  des  circonflances  j  car  quand  on  a  acheté 
de  bonne  foi  d'une  perfonne  domiciliée  ,  une  chofe  que  l'on  ne  pouvoir 
ticis  foupçonner  avoir  été  volée,  en  ce  cas  les  arrêrs  ordonnent  le  rembour- 
fement  du  prix.  Un  orfèvre  ayant  acheté  un  diamant  qui  avoit  été  dé- 
robé ,  il  en  fit  fa  dcclarati  n  dès  le  lendemain  du  billet  de  recommanda- 
tion faite  au  clerc  des  orfèvres  j  6v:  par  arrêt  du  9  décembre  1648  ,  rap- 
porté par  Soëfve  ,  tome  i  _,  centurie  1  j  chap.  cfG  ,  il  fut  condamné  de  ren- 
dra le  diamant  en  lui  rendant  le  prix  qu'il  l'avoir  acheté. 

De  même  quand  la  chofe  a  été  achetée  en  marché  ou  foire  publique  * 
l'acheteur  doit  être  rembourfé  du  prix.  La  coutume  ou  ftatuts  de  Touloufc 
en  contiennent  une  dé.ifion  cxprelfe  ,  th.  de  emptione ^  num.  5.  Ce  qui  eft 
de  droit  commun  ,  fuivant  Valla^  û'^r^f^.  àub.  cap.ult.  num.  40.  Godefroy  , 
cd  dicl.  kg.  1  j  cod.  de  furt.  &  Coquille  fur  Nivernois  ,  chap.  1  \  ,  art.  i  6  5 
parce  que  la  bonne  foi  de  celui  qui  acheté  en  lieu  public,  le  doit  excufer. 

Hors  ces  cas ,  non-feulement  l'acheteur  de  la  chofe  dérobée  efl:  tenu 
de  la  rendre  au  propriétaire  ,  fans  pouvoir  en  répéter  le  prix  ,  mais  mêmç 
il  eft  tenu  de  lui  indiquer  fon  vendeur  ,  fuivant  la  loi  civile  efi  5  ,  cod.  de 
furt.  II  n'eft  pas  recevable  à  dire  qu'il  l'a  achetée  d'un  paffant  inconnu  ," 
car,  en  difant  cela,  on  le  peut  juftement  foupçonner  d'avoir  lui-même 
commis  le  larcin  ,  dicl.  leg.  5. 

27.  Les  hôteliers  de  maîtres  àss  coches  &  navires,  font  tenus  de  la  perte        t>e  lacfïion 
&  détérioration  de  toutes  les  chofes  portées  en  leurs  hôtelleries  &  vaiiïeaux,    contre  les  hô-» 
fuivant  la  loi  i  ,  §.  (J  ,  jf!   nauc.  caupon.  fiabul.  &c  la  loi   4,  §.  u/c.   eod.     ^ ^'^'^"  «-^  ""^ 
quoiqu'ils  n^e  foient  psen  faute  ,  /e^.  5  ,  $•  i   &  z  ,  6"  leg.  5  eod.  Ainfi    ches,eneas''ds 
jugé  par  arrêt  du  9  février  1599,  rapporté  par  Carondas  en  {çs  réponfes  ,     vol.' 
iih.  10  ,  rep.  yoj  contre  un  maître  de  carrolTe  de  voiture  ,  pour  une  valife 
reçue  par  le  cocher  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  quoiqu'ils  logent  ou   voi- 
turent  gratuitement  ,  fuivant  les  loix   5  &  6  eod.  &  que  les  chofes  ne 
leur  aient  point  été  données  en  garde  ,   &  qu'ils  ne  s'en  foient  pas  ex- 
prefTément  chargés,  fuivant  la  loi  i  ,  §.  ult.  eod.  Aïnfi  jugé  par  arrêt  du 
14  août  1581 ,  rapporté  par  Carondas  en  fes  pandedtes ,  liv.  1  ,  chap.  27 ^ 
&  en  fes  réponfes,  liv.   6  ,  rep.  81  ,  quand  même  l'hôtelier  auroit  faitf 
punir  fon  domeftique  qui  auroit  fait  le  vol  ,  fuivant  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bretagne  du  19  mars  1 599  ,  rapporté  par  Belordeau  en  fes  con- 
troveifes  j  lettre  H  ,  liv.  8  ,   chap.  5  5.  Cependant  le  contraire  a  été  moé 
par  arrêt  da  27  août  i<5^77  ,  au  rapport  de  M.  Bourillier,  dans  cette  efpece.' 
NiCoias  des  Rues  ,  huiffier  à  cheval  au  châteler,  érant  allé  à  SezânnQ  en 
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Brie  pour  faire   une  exécurion  ,  il  reçue  de  l'argent  ,  êc  l'ayant  porte  e!l 
SECT.UI.     la  maifon   &  hôcelleiie  du   fau^'a^e",  où  il  s'ccoit  logé  ^  il  mie  Targent 
qu'il  avoir  fous  le  chevet  de  fon  lu.  L'on  mettoit  en  bit  que  la  fille  de 
l'hôtellerie  avoit  dit  audit  des  Rues ,  qu'il  ne  lailfac  pas  fon  argent  qu'il 
venoit  de  montrer  publiquement,  en  fa  chambre  qui  ne  fermoir  pas  alfez; 
que  s'il  le  lui  metroit  entre  les  mains  ^  elle  lui  en  répondroitj  que  Ihuif- 
fier  fit   réponfe  qu'il  n'allou  que  faire  un  tour  en  ville,  &c  qu'enfuite  il 
devoit  s'en  aller.  Ledit  des  Rues  ayant  amfi  porté  fon  argei.t  en  la  cham- 
bre,  &  érant  revenu  une  heure  après,  il   ne  trouva  plus  fon  argent.  Il 
pourfuivit  l'hôtelier  ^  lequel  fut  déchargé  ,  l'huilîier  n'ayant  pas  fuffifam- 
îTient  de  preuve  que  ledit  argent  lui  eut  été  volé.  Quelque  tems  après  , 
l'hôtelier  apprit  que  Charlotte  Pafart ,  fa  fervante  domeftique  ,  avoit  fait 
le  vol ,  parce   qu'on  lui   avoit  vu  de  l'argent  à  plufieurs  fois.  L'hôtellier 
l'ayant  poarfuivie  Se  fait  arrêter  pri  onniere  ,  elle  fut  convaincue  &  con- 
damnée à  ctre  pendue.  Des  Rues ,  huilîïer ,  ayant  appris  cette  procédure, 
&  que  c'écpit  la  fervante  cje  l'hôtellier  qui  avoit  fait  le  vol,  il  commença 
une  nouvelle   pouriuite  contre  l'hôtellier,  difant  qu'il  ne  pouvoit  pas  i 
préfcnt  s'empêcher  d'être  condamné  ,  puifque  c'étoit  ia  fervante  qui  avoit 
fait  le  vol  ,    dont  il  étoit  refponfable.  Pendant  la  conteftation  ,    l'hôte- 
lier mourqt  j   les  enfans    héritiers  furent  appelles  en  reprife,  qui  dirent 
qu'ils  n'eu  étoient  point  tenus  ,   3c  qu'il  n'y  avoit  rien   du  fait  de  leur 
pe<re  ,  lequel  ne  pouvoir  même  faire  davantage  que  ce  qu'il  avoit  fait  , 
qui  écoit  de  poiufuivre  celle  qui  avoit  volé  j  qu'étant  déchargé  ,  il   pou- 
voit mên-)e  ne  pa§  pourfuivre  la  fervante  ,  &  qu'il  l'avoir  pourtant  fait  à 
fes  frais.  Joint  qu'y  ayant  eu  un  arrêt  fur  la  première  inftance  qui  avoic 
permis    la  preuve  du  fair  ,   que  la  fille  de  l'hôtelier  lui  avoit  dit  que  la 
chambre  ne  fermoir  pas  affez  ,   c'étoit  la  faute  dudit  des  Rues,  s'il  avoir 
perdu  fon  argent.  Les  héritiers  furent  déchargés  ,  néanmoins  muhïs  con- 
tradiccntihus ,  coirmis  le  remarque  l'arrêtifte  du  journal  des  audiences ,  tom.  5 , 
Viv.  1 1  ,  ch^p.  10. 
pe  l'aâirn         Hs  font  tenus  des  faits  de  leurs  domefliques,  §.  3  ,  injl.  de  ohVigat.  quA 
contre  les  ho-    quafi  ex  dcUcî.  nafcuncur  ^  Bccrius,  dec.  5  <j ,  même  du  fait  des  voyageurs  , 
teliers,  encas    ^  ^^  çg^^  qu'ils  logent,  Icg.  unie.  §,  ult.  ff'.furt.  adve/f.  naut.  leg.  z  ,  ff. 
riaut.   caupon.  A\v\C\  jugé  par  arrêt  du  iz  décembre  1654  ,   rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  &  par   autre  arrêt  du  zi  janvier  1(^75  ,    rapporté 
au  journrj  du  palais.  Cependant  voyez  la  loi  6,  §.  1  é'/eq.  ff.naut.  caupon^ 
£c  ladite  loi  uniq.  §.  u.U.  Mornac  j  ad.  dicL  kg.  6 ,  §.  z  :  Un  arrêt  du  par- 
iemenr  de  Bretagne  du   17  février  i(îoi  ,  rapporté  par  Belordeau  en  fes 
conrroverfes  ,  lettre  E ^  liv,  8  ,  chap.  ^6  :  Deux  autres  arrêts  du  parlement 
'     |de  Patis  j  l'un  du  15  mars   160S  ,  rapporté  aux  notes  marginales  de  le 
Prêtre,  centurie  i^  ci.ap    ic)  ^l'autre  du   zç^  novembre   166^  ,  rapporté 
par  Soëfve ,  tome  t  j  centurie  :^  ,  chap.  i6  ,  qui  les  déchargent  du  fait  des 
autres  hôtes.  Ainfi  cela  dépend  des  circonftances  ,  s'il  y  a  du  fait  des  hô- 
teliers ou  de  ta  négligence  de  leur  part  ,  &  de  leur  bonne  ou   mauvaife 
réputation  ,  comme  l'obferve  Mornac  ,  ad  leg.  i  ,^.  naut.  caupon. 

Mais  ils  ne  font  pas  tenus  des  chofes  perdues  ,  s'ils  ont  déclaré  qu'ils 
n'en  vouloient  pas  être  garants ,  leg.  ult.  eod.  foir  que  les  ptopriétaires  y 
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aient  confenti ,  dici.  leg.  uU.  ou  qu'ils  n'y  aient  pas  confenti  ,  fuivanr  Ac- 
eurle  ,  ad  dtcî.  kg.  uit.  Mais  cène  diltindion  eft  inutile  ,  &  la  déclara- 
tion eft  nulle  ,  quand  les  paffans  font  engagés  dans  le  vaifleau.  Ac- 
eurfe  ,  eod.  i  •    > 

lis  n'en  font  pas  garants  non  plus,  fi  la  perte  cle  la  chofe  eft  arrivée 
pat  le  fait  du  propriétaire  j  Carondas  ,  liv  7,  rep.  171,  ni  h  la  perte 
eft  arrivée  par  cas  fortuit  ,  leg.  5  ,  §.  1  eod.  ou  fi  elle  eft  arrivée  avec 
effradtion  des -portes  ou  fenêtres  j  fuivant  le  Prccre  ,  centurie  i  ,  chap.  15». 
Ainlî  ,  par  arrtt  du  1 5  mars  1629,  rapporté  zw  journal  des  audiences  a 
conformément  aux  conclafions  de  M.  I  alon  ,  avocat  général,  il  a  été 
jugé  que  le  medàger  d  Angers  n'ctoit  point  refponfable  du  vol  fait  en 
ion  bureai  iiuitam-nent  Ôc  par  effradlion  ,  de  deux  malles  pleines  d© 
hardes,  &  d'une  où  il  y  avoir  de  la  vaillelle  d'argent  ,  ni  l'hôreffe  pareil* 
lemeiit  5  éranc  un  cas  forçait  auquel  ni  l'un  ni  1  autre  n'avoient  pu  appor- 
ter de  remède-  De  forte  qu'en  matière  de  cas  fortuits  &  inopinés  ,  la 
maxime  eft  toujours  véritable,  que  tes  périt  domino  ,  fuivant  la  loi  qua 
fonuit'.s  6^  cod.  Je  pignor.  action.  &  la  loi   î  j  §•  l  3  ^-  naut.  caupon. 

Quand  l'hôte  logé  ne  peut  prouver  ni  par  écrit  ni  par  témoins  ,  qu'il 
avoit  porté  en  l  hôtellerie  ce  qu'il  dit  lui  avoir  été  pris ,  le  maître  de 
l'hôteiler;^  n'en  eft  pas  tenu  ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  pre- 
mier avril  1597  rapporté  par  le  Prêtre  ,  centurie  i  ,  chap.  19-  cependant, 
pir  le  fufdit  arrêt  du  iz  décembre  1(^54  ,  il  a  jugé  que  l'hôte  logé  en 
îeroit  cru  à  fon  ferment,  jufqu'à  la  coucurrence  de  500  livres  :  cela  dé«* 
pend  encore  de  circonftances.  Régulièrement  l'accufareur  en  doit  être 
cru  à  fon  ferment  fur  la  quantité,  valeur  ou  montant  des  chofes  qui  lui 
ont  été  prifes  ,  &  cela  jufqu'à  une  certaine  quantité  :  fed  officie  Judicis 
débet  taxatione  jus]urandum  refrenari  ^  leg.  i  8  _,  ^.  de  dolo  mal.  comme 
Je  tiennent  le  Prêtre  &  Gueret  ,  centurie  i  ^  ehap.  G'^  ,  joint  \:i  corn  mûrie 
renommée  ,  dont  il  doit  préalablement  être  informé  fur  fes  facultés,  s'il 
a  pu  avoir  les  chofes  qu'il  prétend  lui  avoir  été  dérobées  ,  &  les  avoir  ait 
l:eu  en  queltion  j  le  Prêtre  ,  eod.  n.  7.  Ce  qui  s'entend  lorfque  cette 
preuve  eit  facile  à  faire;  autrement  le  ferment  décifoire  doit  être  déféré 
jufqu'à  une  certaine  fomme,  arbitrio  Judicis.  Voyez  îe  titre  du  diaefte  de 
in  litem  jurande  ^  &  un  arrêt  du  grand  confeil  du  18  feptembre  1690 
rapporté  au  Journal  du  palais. 

28.  Il  en  eft  de  même  des  maîtres  des  coches  d'eau,  ils  font  tenus  de  \a        î)e  l'adfo 
perte  des  hardes  &  paquets  mis  dms  leuts  bateaux;  le  ferment  //2  litem  eft    contre    les 
aulîi  admis  contre  eux  ,   &c  ils  doivent  tenir  regiftre  ,  fuivant  qu'il  a  été     '"^^'^''^     àes 
jugé  par  arrêt  du  ^o  mai  i(i^6  ,  rapporté  par  Socfve  ,  tome  1 ,  centurie  i       «^och es  d'eau  , 
chap.  29.  Mais  les  cochers  &  meffagers  ne  font  point  tenus  de  la  perte  de      " '^^^    ^  ^°^' 
r^argent  qu'ils  portent,  s'ils  n'en  font  chargés  par  leurs  regiftres ,  i!k  s'il  ne 
leur  a  été  baillé  par  compte.  Ainft  jugé  par  arrêt  du  5  janvier  iSiy  ^  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

Zf,.  A  l'égard  des  capitaines,  maîtres  ou  pat^'ons  ,  &  des  propriétaires 
des  navires,  voyez  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681 
liv.  2.  J  lit.  I  6'  8 . 

50.  Quand  les  vols  ^  larcins  font  accompagnés  d'autres  crimes  ,  ils       Delapunî- 
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font  punis  de  la  peine  que  mérite  le  crime  le  plus  atroce.  Suivant  l'ar- 
ticle 5  de  la  décLiration  du  Roi  du  5  février  1731  ,  le  vol  fait  fur  les 
grands  chemins,  fans  que  les  rues  des  villes  6c  fauxbourgs  puilFent  être 
cenfées  comprifcs  à  cet  égard  fous  le  nom  de  grands  chemins  j  les  vols 
faits  avec  effraction  ,  lorfqu'ils  font  accompagnés  de  port  d'armes  Se  vio- 
lences publiques  ,  ou  lorfque  l'efïradtion  fe  trouvera  avoir  été  faite  dans 
les  murs  de  clôtures  ou  toîts  de  maifons  ,  portes  Se  fenêtres  extérieures  , 
ÔJ  ce  quand  même  il  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armes  ni  violence  publique  , 
font  cas  prevôtaux  par  la  nature  du  crime. 

5 1.  Par  rapport  aux  autres  vols  &  larcins  ,  la  connoilTance  en  appar- 
tient aux  Juges  des  lieux  où  ils  ont  été  commis  ,  fuivant  la  règle  géné- 
rale portée  par  l'article  i  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  i6yo  ;  cependant 
lî  le  vol  avoit  été  fait  dans  un  lieu,  &  que  le  voleur  Ru  pris  dans  un  autre 
lieu  où  il  auroit  vendu  la  chofe  volée  ,  ce  feroit  en  ce  cas  une  continua- 
tion du  même  crime  qui  rendroit  le  Juge  du  lieu  où  le  voleur  auroit  été 
pris  j  compétent  d'en  connoîtte.  - 

3 1.  Ce  font  les  circonftances  du  fait  ,  la  qualité  du  vol  &c  du  voleur  ^ 
le  lieu  où  le  vol  a  été  fait ,  le  tems  &  la  manière  dont  il  a  été  fait  ,  dc 
autres  particularités  qui  fe  peuvent  rencontrer  dans  le  fait  j  qui  peuvent 
rendre  les  vols  plus  ou  moins  graves. 

53.  Enfin,  Damhouderius  5  in  prax.  rer.  crlmlnaiium  ^  cap.  iio,  da 
furto,  num.  37  &  feq.  exhorte  les  Juges  en  ces  termes  qui  font  bien  remar- 
quables :  hoc  [amen  notandum  efi  ^Judïces  non  parvam  debere  ohfervaûonem 
adhïb&rc  circa  furum  necejficatem  &  inoplam  :  an  ex  necejjltatefamîs  j  an 
ex  an'imo  fuvandi  cupido  _,  furtum  commifcrint.  Si  enim  n^cejjitatc  famis _, 
non  vcro  anhno  fraudulenter  lucrandi  ,  furtum  facium  fit  ^  excujari  certè  po- 
tejî  j  cap.  fi  quis  &  ihi  gloffi.  ext.  de/urt.  Si  non  fit  infigne  &  magnum.  ^ 
juxtà  le  g,  1  j  ff".  de  fur  t.  Non  enïm  facîum  qUitritur  y  fed  caufa  faciendi ,, 
leg.  vcrum  cfl  ^  ff.  eod.  &  necejfitas  fane  non  habet  legem  :  quum  etiam  oh 
çxtremam  neccjjitateni  aut  alimcnîorum  gratiam  ,  filios  fuos  vendiderint  pa^ 
rentes  j  authore  Paulo  _,  lih.  5  fcntent.  Dcinde  ohfervent  oportet  circa  cal- 
liditatem  aut  fimplicitateih  furum  j  hoc  efi  ,  an  furaïus  fit  ex  defiinatâ  ma- 
litiâ  vel  ex  confuetudine  ^  vel  ex  fimpUcitate  6*  prudentiâ  ^  quâ  non  put  abat 
fe  tantum  crimen  committere  :  vel  certe  an  ex  paupertate  _,  &  rerum  egefiate 
ad  furtum  pêne  conclus  &  impulfus  fucrit.  Ddndè  res  ohfervent  ^  an  pa- 
nes aut  potum  furatus  fuerit  ,  aut  fimiles  res  edihiles  &  potahiles.  Ad  h£C 
çhfervent  tempora  commfji  furti  :  an  fuerint  ea  rerum  omnium  penurici 
differta  6'  ohnoxia  j  an  ubertate  ,  omni  ahundantiâ.  Pofiremo  furti  com- 
miffi  locum  dlUgentcr  obfervent  oportet  ^  furis  qualitates  omnes  :  kujufmo- 
fli  enim  circumfiantiA  furtum  aut  gravant  aut  levant ^  adeo  ut  non  videam  j 
quam  tzqnam  de  funo  fenicniiam  fit  laturus  Judtx  _,  qui  ifia  non  accuratq 
çxpenderit. 
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SECTION      QUATRIEME.  5ECT.  m 

Du  hlafphcmc, 

1.  Selon  les  théologiens  &  les  canoniftes  ,  le  blafpliême  efl:  un  crime 
énorme ,  qui  fe  commet  par  des  paroles  outrageufes  &  impies  contre  Dieu , 
&:  injurieufes  à  ia  gloire ,  foie  en  attribuant  à  fa  majefté  àt%  chofes  qui  ne 
lui  peuvent  pas  Convenir  ,  &  détruifent  fa  nature  j  ou  en  lui  ôtant  les  at- 
tributs qui  lui  font  propres  &:  eiïentiels  ;  ou  en  attribuant  à  la  créature 
<ies  honneurs  qui  ne  font  dûs  qu'à  Dieu.  Il  fe  dit  auOi  de  paroles  impies  & 
injurieufes  que  l'on  profère  contre  les  Saints,  les  chofes  faintes,  &  les  myf- 
teres  delà  religion. 

2.  La  punition  des  blafphémateurs  par  la  loi  de  Moïle  jétoit  d'être  la- 
pidés. Leva.  cap.  14.  Ils  font  condamnés  au  dernier  fupplice  par  Jufti- 
nien  ;  novell.  ut  non  luxurienmr  contra  naturam  77. 

5.  Nous  avons  en  France  un  grand  nombre  d'ordonnances  contre  les  ^"'^    ^^ 

blafphémateurs  du  nom  de  Dieu  &  des  Saints,  defquelles  l'on  peur  voir  ïoy^y^ipcon. 

«  1     •         1        T-i  ,•  •  X*  •    -ir  (E      j  tre    les    blaU 

la  compilation  dans  1  heveneau  ,  uv.  4^  r/r,  i.  Mais  il  iultira  de  rapporter  phcmateurs, 

ici  la  teneur)  de  la  déclaration  de  Louis  XIV  du  30  juillet  1666,    re- 
giftrée  au  parlement  le  G  feptembre  fuivant. 

Louis 'XIV,  en  confirmant  &  autorifant  les  ordonnances  àts  Rois  £&^ 
prédécelFeurs ,  même  fa  déclaration  dudit  jour  7  feprembre  16^  i  ,  dé- 
tend très  expreflement  à  tous  (ss  fujets,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient,  de  biafphcmer ,  jurer  &  détefter  le  faint  nom  de  Dieu,  ni 
de  proférer  aucunes  paroles  contre  l'honneur  de  la  irès-facrée  Vierge  fa 
mère  ,  Se  des  Saints  :  veut  que  tous  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus  d'à-, 
voir  juré  &  blafphémé  le  nom  de  Dieu  ôc  de  fa  très-fainte  mère,  6c  des 
Saints,  foient  condamnés  pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire, 
félon  leurs  biens,  grandeur  &c  énormité  du  ferment  blafphémé;  les  deux; 
ners  de  l'amende  applicables  aux  hôpitaux  des  lieux,  &où  il  n'y  en  aura  ,  à 
l'églife,  &:  l'autre  tiers  au  dénonciateur;  5c  fi  ceux  qui  auront  été  ainfî  punis  re- 
tombent à  faire  lefd.  fermens,  feront  pour  la  féconde,  tierce  &  quatrième  fois 
condamnés  en  amende  double  ,  triple  &  quadruple  ,  &  pour  la  cinquiemo- 
fois  feront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes  &  dimanches,  ou  autres,  & 
y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  une  heure  après  midi, 
fujets  à  toutes  injures  &  opprobres ,  &  en  outre  condamnés  à  une  grofTe 
amende;  &  pour  la  fixieme  fois  feront  menés  &  conduits  au  pilori ,  Se 
U  auront  la  lèvre  de  delTus  coupée  d'un  fer  chaud  ;  &  fi  par  obftination 
&  mauvaife  coutume  invétérée  ,  ils  continuent  après  toutes  ces  peines  à 
proférer  lefdits  juremens  &:  blafphêmes ,  veut  qu'ils  ayentla  langue  coupée 
tout  jufte,  afin  qu'à  l'avenir  ils  ne  les  puiiTent  plus  proférer;  &  en  caç 
que  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus  ,  n'ayent  de  quoi  payer  lefdires 
amendes,  ils  tiendront  prifon  pendant  un  mois  au  pain  !k  à  l'eau  ,  ou  plus 
long-temps,  ainfi  que  les  Juges  le  trouveront  plus  à  propos  félon  la  qua- 
lité 6c  énormité  defdits  blafphêmes  ;  8c  afin  que  l'on  puiflfe  avoir  connoif- 
fance  de  ceux  qui  retombecont  aufdits  blafphêmes  j  fera  fait  regiftre  pat- 
y.  Pank,  \ 
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' ticulier  de  ceux  qui  auront  été  pris  &  condamnés.  Veut  que  tous  ceux 

fiECT.  IV.  qyj  auront  oui  leldits  blarphêmes,  aient  à  les  révéler  aux  Juges  àt^  lieux 
dans  les  vinat  -  quatre  heures  enfuivant  ,  à  peine  de  60  lois  paritis  d'a- 
mende ,  &  plus  grande  s'il  y  échet.  Le  Roi  déclare  néanmoins  qu'il  n'en- 
tend coinprendre  les  énormes  bbfphcmes  qui  ,  félon  la  théologie  ,  ap- 
partiennent au  genre  d'infidélité  ,  &  dérogent  à  la  bouté  &  grandeur  de 
Dievi,  &  les  autres  attributs  j  voulant  que  lefdits  criants  foienc  punis  de 
plus  grandes  peines  que  celles  ci-defrus,  à  l'arbitrage  des  Juges,  félon  leup 
cnormité. 
Dîvîfîon  du  4-  Il  iauc  donc  faire  différence  du  blafphême  dn  nom  de  Dieu  & 
blafphêine.  ^es  Saints  j  qui  fe  commet  par  Juremens,  exécrations  &  fermens  /^écef- 
tables  ,  d'avec  le  blafphême  proprement  dit ,  quand  de  propos  délibéré 
&  fens  ralTis  ,  on  tient  publiquement  propos  de  Dieu  ,  des  Saints  &:  de 
l'églife,  qui  font  en  abomination  aux  chrétiens  :  au  premier  cas,  les  peines 
font  fixées  par  cette  déclaration  du  Roi  de  \GCG  \  mais  au  fécond  cas, 
qui  eft  ce  qu'on  appelle  par  cette  déclaration  énormes  blasphèmes,  la  pu- 
nition doit  être  plus  grande  ,  &  eft  lailïée  à  l'arbitrage  des  Juges. 

Par  arrêt  du  io  mars  1610  ,  Bernard  MalmonefTe  &  Philippes  BalTe 

de  Bellica ,  ont  été  condamnés  à  avoir  la  langue  coupée  &  être  briilés  vifs. 

Par  un  précédent  arrêt  du  4  décembre  i6iç) ,  Claude  de  Tance  de  Ville- 

aux-Bois ,  a  été  condamné  à  faire  amende  honorable  injiguris  ,  à  avoir  la 

langue  percée  ^  &  aux  galères  à  perpétuité. 

Aquiappaf-         j.  \\  faut  auflî  obferver  que  la  connoifTance  du  crime  de  blafphême 

tient  la  con-    ^^  premier  cas  ,  appartient  au  Juge  du  lieu  du  délit,  foit  royal  ou  iei- 

crime  de  blaf-    g'^^"'^*^^  »  ^  ^^®  ^^  "^  ^ft  P^s  ^"  cas  royal.  Ainfi  juge  par  arrêt  du  16  de* 

phême.  cembre  KîyS  ,  rapporté  dans  le  livre  intitulé,  la  manière  de  pourfuivre 

les  crimes  j  tome  i  ,  chap.  11  j  nom.   34.  Mais  le  Juge  de  police  n'en  peuc 

point  connoître.  Ainfi  jugé  par  arrêt   du  4  janvier    17 10.    Journal  des 

audiences. 

Au  fécond  cas  j  c'eft-à-dire ,  fi  le  blafphême  marque  un  deffeîn  forme! 
^e  décrier  la  religion ,  alors  c'eft  un  crime  d'héréfie  ,  dont  la  punition  efi: 
réfervée  au  Juge  royal,  fuivant  un  arrêt  du  dernier  mars  1544  ,  rapporté 
par  Chopin,  de  daman,  lié.  1  ^  tic.  7  j  num.  20. 

SECTION      CINQUIEME. 

Du  crime  de  lefe-Majefié  humaine. 

Voyez  Bouche!  fur  le  mot  de  lefe-Majefié  ^  8c  le  Bret  de  la  Souveraineté ,  livre  4  ,  cha- 
■plire  f  ,  Foncanon  ,  tor».  4  ,  page  1 3  J7  lyfuivantes  ,  &  Adam  Theveneau,  livre  4  ,  tit.  f. 

Le  crime  de  lefe-Majefté  humaine  eft  une  offenfe  qui  fe  commee 
contre  les  Rois  &c  les  Princes  fouverains ,  qui  font  les  ouvrages  vivantes 
de  Dieu  fur  la  terre,  &  qui  repréfentent  dans  le  gouvernement  de  leurs^ 
états  ,  l'autorité  que  Dieu  exerce  dans  le  gouvernement  de  l'univers. 

Les  loix  1,2,5  ^4  )^  adlcg,  Jul.  Majejl.  expliquent  les  différente? 
manières  par  lefquelles  ce  crime  fe  commet  j  &  ces  mêmes  loix,,  e^- 
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femble  la  fameufe  loi  quifquis^  cod.  cod.  porceuc  peine  de  mort  dans  toutes 
les  efpeces  de  ce  crime. 

Bouchel  ,  loc.  cit.  rapporte  tous  les  difFérens  chefs  de  ce  crime ,  tirés 
des  regirtres  de  la  chambre  des  comptes  ,  pour  être  gardés  inviolablement. 

Voici  quels  font  les  crimes  de  lefe- Majefté  au  premier  chef,  &  qui 
eniportent  punition  de  confifcation  de  corps  &:  de  biens  au  Roi  ,  6c 
pour  lefquels  la  poftérité  de  ceux  qui  feront  coupables  de  ce  crime  _, 
fera  déclaré  ignoble ,  roturière  ,  &C  indigne  de  toutes  dignités  ,  grâces  Se 
privilèges;  même  leur  procès  leur  pourra  être  fait  après  leur  mort. 

I.  Ceux  qui  attentent  ou  confpirent  contre  la  perfonne,  vie  ou  auto- 
rité du  Roi. 

3.  Ceux  qui  ayant  affifté  ou  fçu  telles  confpirations ,  ne  les  ont  iti-, 
continent  révélées  &  déclarées. 

j.  Ceux  qui  s'élèvent  en  armes  contre  le  commandement  du  Roi  , 
occupent  ou  détiennent  par  force  fes  villes ,  châteaux  ou  autres  places 
fortes. 

4.  Ceux  qui  émeuvent  le  peuple  à  fédition  ,  rébellion  ,  mépris  de  l'au- 
torité du  Roi ,  foit  par  écrits  par  eux  faits ,  ou  malicieufement  femés,  ou 
paroles  &  harangues  mcmement  prononcées  en  public. 

5.  Ceux  qui  font  ,  font  ou  entrent  en  aucunes  conjurations,  aHocia- 
tions ,  intelligences,  ligues  ofFenfives  ou  défenfives  dedans  le  royaume  , 
avec  les  fujecs  du  Roi,  ou  dehors  avec  les  étrangers  ,-dire(flemenr  ou 
indiredlement ,  par  eux  ou  par  perfonnes  interpolées,  verbalement  oa 
par  écrit. 

6.  Ceux  qui  livrent  aux  étrangers  ou  ennemis  du  Roi  les  places,  ar- 
mées ,  forces  ou  fujets  du  royaume ,  leur  donnant  entrée  en  icelui  pour 
quelque  occafion  que  ce  foit ,  fans  autorité  &  permiflion  du  Roi ,  ou  tâchent 
par  quelques  autres  moyens  à  rendre  lefdits  étrangers  ennemis  du  Roi 
&  du  royaume  ,  les  aident ,  favorifent ,  &  fortifient  malicieufement  à 
fon  préjudice. 

7.  Ceux  qui  étant  officiers  ou  confeillers  du  Roi  j  ont  communication 
avec  les  princes  ou  états  étrangers ,  en  prennent  gages  ou  pensons  ,  dé- 
couvrent les  fecrets  du  Roi  &  du  royaume,  on  autrement  aident,  favo- 
jifent  lefdits  étrangers  au  préjudice  du  fervice  du  Roi. 

Par  l'édit  de  François  1,  donné  à  Saint- Germain-en-Laye  en  juillet 
1 534  j  celui  qui  reçoit  des  lettres  ou  des  meflàges  de  la  part  d'un  prince 
étranger,  ennemi  du  Roi,  avec  qui  il  eft  en  guerre  ,  eft  criminel  de  lefe- 
Majefté,  s'il  n'en  donne  avis  au  Roi  ou  à  fes  officiers. 

M.  le  Brct  ,  loc.  cit.  dit  que  de  tout  tems  un  aftrologue  qui  emploie 
fa  fcience  ,  quelque  fauffe  qu'elle  foit  ,  pour  connoitre  la  durée  de  la 
vie  du  prince  ,  a  été  réputé  criminel  de  lefe-Majefté  j  quia  ipfam  pu^fat 
Majeftatem  ,  dit  l'empereur  Conftantius  en  la  loi  7 ,  cod.  de  malefic.  & 
mathemat. 

Les  crimes  de  lefe-Majefté  au  fécond  chef,  font  ceux  qui  portent  en- 
treprife  ou  ufurpation  contre  la  majefté  du  Roi  &  fon  autorité  ,  &  qui 
néanmoins  font  punifiables  de  confifcation  de  corps  &  de  biens  envers 
le  Roi  feulement  j  fans  que  la  peine  pafle  contre  la  poftérité  des  cou- 
pables j  tels  font  ;  1  û 
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■  I.  Ceux   qui   fans  charge,  pouvoir  ,   congé  ou  mandement  cîu  Roi, 

SECT.  V.     s'aiïemblent  &  tiennent  confeil  en  privé,  pour  délibérer  &  traiter  du  faic 
de  l'état ,  foit  fous  préteece  du  bien  public  ,  ou  autre  quelconque. 

1.  Ceux  qui  font  levées  ou  enrôlemens  de  gens  de  guerre,  fans  le  con- 
eé  &.  permii]ion  du  Roi ,  portée  pat  i^^  lettres  -  patentes  ,  enfemble  ceux 
gui  s  enrôlent. 

3.  Ceux  qui  font  bourfe  commune  ,  affierte  ou  levée  fur  les  fujets  du 
Roi ,  de  deniers  ,  munitions,  étapes,  ou  autres  fubventions  quelconques  , 
pour  quelque  occafion  que  ce  puifle  ècre ,  fans  fon  congé  &  permiiîion 
portée  par  fes  lettres-patentes. 

4.  Ceux  qui  touchent  à  fes  finances  &  deniers  ,  entreprennent  d'or- 
donner d'iceux ,  fans  fon  exprès  pouvoir  &  charge. 

5.  Ceux  qui  ayant  des  gouvernemens  d'aucunes  provinces ,  villes  &  châ- 
teaux ,  ou  commandement  fur  les  armées  ou  compagnies  de  gens  de  guerre , 
retiennent  &  détiennent  lefdits  gouvernemens  &  commandemens  j  oucfe 
ièc  par  defiTus  la  révocation  faite  par  le  Roi. 

6.  Ceux  qui  empêchent  malicieufemenr  le  fervice  du  Roi  ,  entre- 
prennent fur  l'autorité  due  à  lui  feul ,  outragent ,  menacent  &  inrimidenr 
les  magiftrats  &  officiers  ,  faifant  &  exerçant  leur  charge  ,  ou  autremenc 
empêchent  qu'ils  ne  les  puiffent  librement  exercer. 

7.  Ceux  qui  falfifient  les  feings  ou  fceaux  du  Roi. 

8.  Ceux  qui  font  faire  ou  battre  monnoie  de  leur  autorité  ,  icelle  fal- 
fifient, rognent ,  altèrent,  ou  étant  faufîe  l'expofent  fciemmenc. 

C'eft  encore  un  crime  de  lefe  -  Majefté  au  fécond  chef ,  que  de  ré-^ 
pandre  des  libelles  ditiamatoires  contre  l'honneur  du  Roi ,  fur-tout  lorf- 
qu'ils  peuvent  allumer  le  feu  de  la  fédition  dans  l'efprit  des  peuples. 

L'article  1 3  de  l'ordonnance  de  Charles  IX  ,  du  mois  de  décembre 
15(77  ,  &  celle  d'Henri  III ,  du  mois  de  janvier  1580  ,  déclarent  que  cq 
crime  eft  punilfable  de  mort ,  avec  confîfcation  de  biens  envers  le  Roi  j 
&  que  ceux  qui  impriment  ces  ouvrages ,  font  puniflables  de  peines  af- 
flidtives,  quelquefois  même  d'une  peine  capitale,  félon  les  circonftances. 
Autres  eP-         Il  y  a  encere  d'autres  crimes  dépendans  du  crime  de  lefe-Majefté  ,  èc 

peces  °^  en-    Aqi[^x.  les  peines  ne  font  pas  femblables  aux  précédentes  contre  les  cou- 

mes  de  Mq-         \  \  ■  r 

Majeftc-  pables    qui  font: 

I .  Ceux  qui  ront  aiiemblees  avec  port  d  armôs  pour  querelle  particu- 
lière ,  s'appellent  au  combat,  donnent  champ  pour  icelui ,  fe  font  pareins 
on  afliftenr  ceux  qui  combattent,  font  punis  par  confifcatix)n  de  corps  &  de 
biens  à  qui  il  appartiendra. 

z.  Ceux  qui  fon:  fondre  pièces  d'artillerie  j  favoîr,  canons,  coulevrines 
bâtardes  &  moyennes,  fans  charge  du  Roi ,  portée  par  fes  lettres  patentes, 
font  punis  par  confîfcation  defdites  pièces,  rafement  de  château  &  places 
où  elles  font  faites,  Bc  quatre  mille  écus  d'amende. 

3.  Ceux  qui  font  clorre  bourgs  &  villages  ,  les  fortifient^  font  notivelles 
forterefies  aux  villes,  font  boulevards,  battions  &auTres  fortifications 
royales  aux  châteaux,  démolilTent  lefdires  fortifications  &  murailles  def- 
dites villes  ,  rafent  villes  ou  châteaux  fans  permi/ïîon  du  Roi,  doivent 
être  condamnés  en  groflës  amendes  arbitraires,  eu  égard  à  la  grandeur  ^ 
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iquaîité  du  délie  :&  doivent  left^ites  clôtures  &  fortifications  êtte  démo-  5  £  c  T.  V. 

iies ,  6c  lefdites  dénriolitions  être  réparées  à  leurs  dépens. 

Voici  les  loix  po(îrives  du  royaume  lur  cette  matière  ,  rapportées  par  Loix    du 

Theveneau,  /iv.  4^  ac.  5.  royaume  coii- 

L'ordonnance  de  LouisXI,  donnée  au  Plelîîs  au  moisde  décembre  1477»    «^^'''^^ni:    It?s 
^  .    r  ■  rr  ^  }       crimes     de 

porte  que  toutes  perionnes  qui  lauront  ou  auront  connoiliance  de  quel-    lefe-Majefté, 

ques  traités  ,  confpirations ,  machinations,  ou  entreprifes  qui  fe  feront  à 
l'encontre  de  la  perfonne  du  Roi,  de  la  Reine  de  France,  ôc  de  leurs 
cnfans ,  Se  contre  1  Etat  &  leur  fureté ,  &.'  de  la  ehofe  publique  du  royaume , 
feront  tenus  &  réputés  coupables  du  crime  de  lefe-Majefté  ,  &  panis  de 
femblable  peine  &c  pareille  puition  que  doivent  être  les  principaux  au- 
teurs, conspirateurs  ,  fauteurs  &  condiiéteurs  defdits  crimes  j  fans  excep- 
tion ni  réfervatioh  de  perfonne  quelconque,  de  quelqu'état  ,  qualité  ^ 
condition,  dignité,,  noblelTe^  feigneurie^  prééminence  ou  prérogative 
que  ce  foit  ou  puiiïe  être  ^  foit  à  eaufe  du  fang  royal  ou  autrement  _,  en; 
quelque  manière  que  ce  foit  j  s'ils  ne  révèlent  au  Roi  j  ou  aux  principaux 
Juges  &:  OAiciers  des  pays  où  ils  feront ,  le  plutôt  que  poflible  leur  iera  , 
après  qu  ils  en  auront  eu  connoilTance  :  auquel  caSj  &:  quand  ainfife  révéle- 
ront ou  envoyeront  révéler,  ils  ne  feront  en  aucun  danger  de  punition  defdits 
crimes,  mais  feront  dignes  de  rémunération  envers  le  Roi  &  la  chofe 
publique. 

L'article  185  de  l'ordonnance  de  Bîois  fait  très-étroites  inhibitions  & 
defenfes  à  toutes  perfonnes^  de  quelqu'état ,  autorité,  qualité  ou  condition 
qu'ils  foient ,  fans  nul  excepter,  d'entrer  en  aucune  affociatioUj  intelli- 
gence, participation  ou  ligue  offenfîve  ôc  défenfîvîj  avec  princes,  poten- 
tats ,  républiques ,  communauté  dedans  ou  dehors  le  royaiîme  ,  direde- 
înent  ou  indireétement ,  par  eux  ou  par  personnes  interpofées ,  verbale- 
înent  ou  pat  écrit  j  faire  aucune  levée  ou  enrôlement  de  gens  de  guerre^ 
fans  exprelTe  permiflion  ,  congé  &  licence  du  Roi.  Déclare  tous  ceux  qai 
s'oublieront  tant  que  d'y  contrevenir  j  criminels  de  lefe-Majefté,  &  pro- 
diteurs  de  leu^r  patrie  j  incapables  &  indignes ,  eux  &c  leur  poftérité,  de- 
tous  états-,  offices,  titres,  honneurs,  dignités ,  grâces  ,  privilèges  j  &  dà 
tous  autres  droits  j  &  en  outre  leur  vie  &  biens  confifqués ,  fans  que  lef- 
dites  peines  leur  puiffent  être  reraifes  par  lettres  ou  autrement,  en  quel- 
que manière  que  ce  foit. 

L'édit  de  François  I.  donné  à  Saint-Germaîti-eu-Lâye  au  mois  de  juillet 
1534,  contient  quatre  articles  à  ce  fujet. 

L'article  3 1  dit  que  ^  quand  les  légions  feront  aux  champs  j  villes ,  oa 
en  camp,  contre  les  ennemis ,  aucun  des  compagnons  d'icelles  ,  ni  autre  ,  ne 
pourra  parlementer  aufdits  ennemis,  ou  à  aucun  d'eux  j  fans  le  congé  du 
lieutenant-général ,  ou  des  colonels  &  capitaines,  fur  peine  de  crime  de  lefe- 
Majefté  j  ni  pareillement  lefdits  colonels  &  capitaines ,  ou  leurs  liemenans 
fans  le  congé  du  Roi  ou  de  fon  lieutenant-général,  fur  k  même  peine. 

L'article  37  porte,  que  fi  aucun  recevoir  une  lettre  ou  melTage  de 
quelque  prince  oa  feigneur  que  ce  fût,  ennemi  du  Roi  ,  ou  pourfiri- 
vant  fon  dommage  ,  il  fera  tenu  de  le  révéler  au  colonel  ou  capitaine  de 
fa  bande  ,  &  ledit  colonel  ou  capitaine  au  lieutenant- général  du  Roi  •   de 
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au  défaut  de  ce  ,  feront  punis  comme  criminels  de  lefe-Majertc. 

L'article  5  j  ordonne  ,  que  ceux  qui  abandonneront  leur  légion  ,  03 
quelque  ordre  ,  état,  qualité  ou  condition  qu'ils  foient ,  6c  fe  retireront 
du  côté  des  ennemis  ,  feront  punis  de  crime  de  lefe  Majefté  comme  fu- 
gitifs :  &  au  cas  qu'ils  ne  puilfent  èire  appréhendés  pour  fouffiir  ladite 
peine  ,  feront  appelles  en  la  Lgion  dont  il  feront  partis  _,  à  fon  de  trompe 
&  cri  public  ,  ôc  fait  une  fommaire  inquintion  de  leur  fuite  ,  &  après  le- 
ront  déclarés  fugftifs  &  criminels  de  lefe-Majefté  ,  &  comme  tels  con- 
damnés es  peines  dudit  crime  ,  s'ils  peuvent  ctre  pris, 

L'article  5  ^  ajoute  :  iSc  où  ils  ne  pourront  être  pris  ,  feront  perpé" 
tuellettienc  bannis  du  royaume,  pays,  terres  &  feigneuries ,  leurs  biens 
confifqués,  leurs  enfans  déclarés  incapables  de  tous  honneurs  &c  dignités, 
ëc  exclus  de  toutes  (uccelîions  direéles ,  collatérales  ou  autres.  Et  néan- 
moins par  figure  feront  mis  en  quatre  quartiers  *,  &  chacun  d'iceux  quar- 
tiers mis  es  lieux  plus  infigne?  de  là  où  fera  la  légion  ,  afin  que  les  autres 
y  puifient  prendre  exemple. 

Il  y  a  encore  un  édit  de  François  I ,  donné  à  Villers-Cotterez  au  mois 
d'août  1539,  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  aucune  chofe  confpiré  , 
machiné  ou  entrepris  contre  la  perfonne  du  Roi,  fe?  enfans  &  poftérité, 
ou  contre  la  république  de  fan  royaume  ,  feront  étroitement  &  rigoureti- 
fement  punis,  tant  en  leurs  perfonnes  qu'en  leurs  biens,  tellement  que 
ce  foit  chofe  exemplaire  à  roui'ours,  fins  que  leurs  parens  »  héritiers  mâ- 
les ou  femelles,  en  ligne  direcfte  ou  collatérale  ,  ou  autres  perfonnes,  puif- 
fent  prétendre  aucun  droit  de  fuccefilon  ,  fubftitution  ou  de  retour  efdits 
biens  ^  ains  que  lefdits  biens ,  foit  meubles  ou  immeubles  ,  féodaux  y 
allodiaux  ou  roturiers  ,  avec  tous  &  chacun  les  droits  ,  noms  ,  raifons  ÔC 
allions  qui  pourroient  compéter  &  appartenir  à  tels  machinateurs  ^  oa 
confpirateurs,  lors  lefdites  entreprifes  &  machinations,  foit  qu'iceux  biens 
fulfent  en  leur  libre  &  pléniere  difpofirion ,  ou  qu'ils  fufTent  fujets  à  fubf- 
titution ou  retour  j  par  teftament  ou  difpofition  d'eux  ou  de  leurs  prédé- 
cefTeurs ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  foient  déférés  5c  appliqués  au 
fifc  ou  domaine  du  Roi ,  fans  aucunes  defdires  charges  ,  mêmement  quand 
jl  y  aura  crime  de  lefe-Majefté  joint  avec  félonie. 

Ordonne  qu'efdits  cas  ainfi  commis  contre  le  Roi,  {qs  enfans  ôc  pofté- 
rité  ,  mêmement  quand  il  y  aura  crime  de  lefe-Majefté  joint  avec  crime 
de  félonie,  outre  ks  biens  féodaux  pofledés  par  lefdits  criminels ,  qui 
font  retournés  ou  retournent  au  Roi ,  comme feigneur  fcuverain  &  féodal 
de  tous  fes  fujets  &  va  (Taux  ,  foit  que  lefdits  fiefs  foient  tenus  du  Roi 
en  plein  fief  ou  arriere-fief,  les  autres  biens  defdits  criminels,  meu- 
bles,  immeubles,  allodiaux  ou  roturiers,  defquels  biens  il  n'eft  encore  dif- 
cuté  à  qui  ils  appartiennent ,  &  s'ils  doivent  être  chargés  defdites  fubfti- 
tutions  ou  conditions  de  retour  ,  foient  appliqués  au  Roi  ,  ou  à  fon 
fifc  ou  domaine ,  fans  lefdites  charges  de  fubftitution  ou  de  retour;  telle- 
ment que  ledit  fifc  foit  préféré  efdits  biens  auxdits  fubftitués  ,  &  qu'U 
les  exclue ,  ainfi  que  ferpienc  les  enfans  de  tels  criminels  ,  Ci  aucuns  64 
javoient. 
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Différence  entre  le  crime  de  lef^e- Majefcé  &  les  autres,  '  SECT.  V. 

Àinfi  il  y  a  beaucoup  de  différence  enne  !e  crime  de  lefe-Majeffé  &  les 
autrv's  tTuues 

Pfemica)t,nc  ,  routes  perfoi-ines  ,  nume  celles  dont  la  dénonciation  ne 
feroa  pâj  avlmiiu  en  i  ./at  aocre  crime  ,  coaune  ceux  qui  font  notés  d'in- 
famie ,  peuvent  le  porter  dénoncvaieuis  quind  il  s'agit  du  crime  de 
iefe  Majcilé.   Voyez  la   loi  i  in  priucip,  bc  ^.  i  &c  la  loi  8  ,  ^  ad  leg, 

'Jul.   A'.î  ijCji. 

Comme  autrefois  l'efclave  pouvoit  dépofer  contre  (on  maître  ,  l'af- 
franchi contre  ion  patron  ^  fuivant  la  loi  i  j  cod.  de  qusfl  de  même  au- 
jourd'hui le  fils  peut  acculer  le  père  coupable  du  crime  de  lefe-Majellé  , 
êc  le  père  fon  fils. 

Secondement ,  tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  la  confpiration  ,  qui  y 
ont  prêté  les  mains  j  aidé  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  ou  qui  ont 
engagé  les  autres  à  commettre  un  pareil  attentat ,  font  également  coupables 
&  audî  criminels  que  ceux  qui  ont  commis  le  crime  même  de  lefe-Ma- 
jefté  :  Parum  rejcrt  fuis  manibus  quis  injuriam  fecerit  ^  an  per  alium  j  leg. 
Pr£tor  ait  i  j  §.  dejecijfe  \%  ^  ff.  de  vi  &  vi  armât,  &  ils  font  fujets  aux 
mêmes  peines ,  leg.  proximum  i  _,  leg.  Lcx  duodecim  5  ,  &  leg.  cujufque  dolo 
4,^.  ad  leg.  Jul,  L.ajeJÎ. 

Troifiememenc  j  ceux  qui  ont  connoilTance  des  projets  &  des  confpi- 
fations  qui  fe  font  contre  le  Souverain  ou  contre  l'état  ,  font  coupable? 
du  crime  de  iefe-Majefté,  s'ils  n'en  font  leur  déclaration  ,  fuivant  l'ordon- 
nance de  Louis  XI  que  l'on  trouve  dans  le  code  d'Henri  111 ,  dont  on  a  ci- 
devant  rapporté  les  termes. 

Quattiemement,  le  delTein  de  faire  quelque  chofe  contre  l'état  ,  rend, 
coupable  du  crime  de  Iefe-Majefté  ,  lorfqu'il  y  a  preuve ,  quoique  l'effet 
ne  s'en  foit  pas  fuivi.  Bouchel  ,  loc.  cit.  en  rapporte  un  arrêt  du  1 1  jan- 
vier 1595. 

Cinquièmement ,  quoique  la  confeirion  d'un  accufé  en  matière  crimi- 
nelle ne  foit  pas  une  convidion  fufîifante  pour  le  faire  condamner  ,  quia 
non  auditur  perire  volens  ^  leg,  i  ,  §.  17,6"  leg.  ult.ff.  de  quâji.  néanmoins 
en  crime  de  Iefe-Majefté  ,  la  confeftîon  peut  emporter  condamnation. 
Peleus  y  acl.  for.  lib.  8  j  acl.  i  3  . 

Sixièmement ,  quoique  dans  les  cas  ordinaires  les  complices  des  crimes 
ne  faftent  foi  les  uns  contre  les  autres ,  à  moins  qu'en  fe  chargeant  d'un 
crime  ,  un  accufé  ne  charge  les  autres  de  complicité  ,  ce  qui  fait  une 
charge  autfi  forte  que  celle  qui  réfulteroit  de  la  dépolition  d'un  témoin  ^ 
&  fur  laquelle  charge  le  Juge  doit  récoller  &:  confronter  celui  qui  a  ac- 
cufé ,  aux  autres  accufcs  contre  lefquels  il  fait  charge  j  néanmoins  erï 
crime  de  lefeMajefté,  en  fe  déchargeant  _,  &  chargeant  les  autres  ,  ils 
font  foi  lès  uns  contre  les  autres,  leg,  quifquls  ^  cod.  ad  leg.  Jul.  Majefl, 
de  même  qu'en  crimes  de  facrilege ,  conjuration  ou  confpiration  déli- 
bérée par  plufieurs  ^  faufle  monnoie  ,  héréfie  ,  lîmonie  ,  &  aUaffinac. 
Papon ,  loc.  cit. 


.    7t  MATIERES    CRÏMINELLES. 

s  ECT.  V.  Sepriememenc  ,  le  ciime  de  lefe-Majefté  au  premier  chef  efl  puni  delà 

peine  la  plus  rigoureufe ,  qui  eft  celle  d'êcre  écarrelé  &  tiré  à  quatre  che- 
vaux. C'eft  le  Aipplice  qu'éprouva  le  comte  de  Galx  à  Aix-la  Chapelle  ^ 
par  ordonnance  de  Charlemagne  ,  ainfi  que  le  rapporte  Gaguin.  Chatel  SC 
Ravaillnc  ont  éprouvé  le  même  fupplice. 

Diftôrencçs         Huitièmement ,  la  règle  ordinaire  eft  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  a  com- 
encre  le  crime         •     i         •  ■  j    •  i  •  ■    ■        r 

delefe-Ma"  f     ^^^       crime  qui  en  doive  porter  la  peine  ,  peccaca  iguur  juos  tcneant  au- 

te  (Scies  autres,  tores  ^  n&c  ultcrius  progrcdïatur  metus  ^  quàm  reperiatur  dclïclum  ^  leg.fan-» 
cimus  2  2  ,  cod.  de  pmis.  Néanmoins  quand  il  s'agit  du  crime  de  lefe-Ma- 
jefté au  premier  chef  j  quoique  les  enfans  du  coupable  de  ce  crime  foienç 
innocens ,  il  ne  laiiïe  pas  de  retomber  fur  eux ,  &  ils  font  privés  de  fa  fuc- 
celîion ,  quoiqu'elle  leur  appartienne  comme  par  diroit  de  nature ,  kg.  cura 
ratio  naturaiis  7  ,  cod.  de  bonis  damnator. 

Neuvièmement,  la  confifcation  qui  eft  toujours  adjugée  au  Roi  en 
crime  de  lefe-Majefté ,  quand  il  s'agit  du  premier  chef,  eft  déchargée  de 
toutes  les  dettes  êi.  hypothèques  du  douaire  &  de  fubftitutions  ,  fuivanc 
l'article  premier  de  l'ordonnance  de  François  I  ,  du  mois  d'août  1535)  , 
dont  on  a  ci-devant  rapporté  les  termes. 

Ainft  les  biens  du  condamné  pour  crime  de  lefe-Majefté  au  prernier 
chef,  appartiennent  au  Roi  au  moyen  de  la  confifcation,  quoique  fitués 
dans  les  jurildi-^aons  des  feigneurs  hauts-jufticiers ,  au  profit  defquels  j 
hors  ces  cas,  la  confifcation  des  biens  alîis  en  leur  jurifdiélion  ,  appartient. 
Çui  Pape  ,  dècifion  341  ;  Bacquep  ^  traité  des  droits  de  jujiice  ,  chap.  1 1  _, 
nombre  17  ;  le  Brer ,  du  la  fouveraincté ^  liv.  3  j  chap.  13. 

Le  Roi  prend  les  biens  du  condamné  en  qualité  de  premier  créancia'^ 
privilégié ,  qui  exclut  tous  les  auttes  j  de  forte  que  toutes  fubftitutions 
ceftent  en  crime  de  lefe-Majefté.  Mornac ,  ad  kg.  Lex  vccligali  j^\  ^W.  de 
pignor,  &  hypot. 

Dixiemement ,  c'eft  encore  une  règle  générale ,  que  tout  crime  s'éteint 
par  la  mort  du  coupable  avant  fa  condamnation  ,  kg.  3  ^ff.  de  public,  judic* 
kg.  ult.ff.  ad  kg.  Jul.  Majejl.  kg,  i  ,  §.  uk.  ff.  de  requirend.  reis ,  kg.  2  , 
Cod.Ji  reus  .vçl  accufat.  &  kg.  uk.  eod.  Néanmoins  à  l'égard  du  crime  de 
lefe-Majefté,  cela  n'empêche  point  que  le  procès  ne  foit  fait  au  cadavra 
du  coupable  s'il  exifte  ,  finon  à  fa  mémoire,  kg.  lik.ff,  ac(kg.  Jul.  Majejl, 
(çg.  uk.  cod.  çod^ 

Ces  loix  font  fuivies  en  France.  Nicolas  Lhôre,  natif  d'Orléans  j  com- 
mis de  M.  de  Villeroy,  fecrétaire  d'état ,  ayant  trahi  Henri  IV  &  M.  de 
Villeroy  fon  maître ,  en  donnant  avis  au  Roi  d'Efpagne  de  toutes  les  dé- 
libérations qui  fe  faifoient  au  confeil  du  Roi^  voyant  fon  crirtîe  décou- 
vert j  &  étant  pourfuivi  par  le  prevqt  de  Meaux  ,  il  fe  jetta  dans  la  ri- 
vière de  Marne  aux  environs  de  la  ville  de  Meaux  ,  &  fe  noya  j  fon 
corps  fut  tiré  de  l'eau  èc  amené  au  châtelet  de  Paris  où  il  fut  pendant 
deux  joHrs  ;  enfuite  il  fut  embaumé  &  mis  dans  le  cimetière  des  Saints 
Innocens.  On  créa  un  curateur  à  fon  cadavre ,  on  lui  fit  fon  procès ,  & 
fur  les  preuves  réfultantes  des  informations  ,  Lhote  fut  déclaîé  atteint 
&  convaincu  du  crime  de  lefe-Majefté  au  premier  chef  ;  pour  réparation 
de  quoi  ,  par  arrêt  du  15  mai  1(^04,  il  fut  ordonné  que  fon  corps  feroit 

traîne 
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traîné  fur  une  claie ,  enfiiite  tiré  à  quatre  chevaux  ,  &  les  quartiers  mis  fur 
quatre  roues  aux  quatre  principales  avenues  de  la  ville  de  Pans  :  ce  qui 
fut  exécuté. 

11  en  efl  de  même  pour  le  crime  de  duel  ,  &  pour  riiomicide  de 
foi  -  même. 

Onzièmement  ^  les  dénonciateurs  qui  fuccombent  faute  de  preuves  j 
ne  font  pas  condamnés  aux  dommages  Se  intérêts  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foienc  convaincus  de  la  calomnie  bien  évidente,  afin  que  la  crainte  d'être 
condamnés  à  des  dommages  Se  intérêts ,  n'empêche  point  de  révéler  de 
pareils  crimes  au  préjudice  du  bien  de  l'état  &  du  royaume. 

Douzièmement,  quoique,,  fuivaiit  le  droit  commun  ,  les  crimes  fe 
prefcrivent  par  vingt  ans ,  /eg.  1 2  ^  cod.  ad  leg.  Cornel.  de  falf.  néanmoins 
le  crime  de  lefe-Majefté  ne  fe  prefcrit  point  par  quelque  laps  de  tems 
que  ce  foit. 

Treizièmement,  la  folie  n'excufe  point  les  coupables  de  lefe-Majeflé. 
Lucius ,  plackor.  lib,  1 1  ,  th.  i  i . 

Il  refte  à  obferver  que  la  pourfuite  du  crime  de  lefe-Majefté  dans  tous 
fes  chefs,  réfide  uniquement  dans  la  partie  publique,  &  que  quand  l'ar- 
ticle II  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1^70  attribue  la  connoilTance  de- 
ce  crime  aux  baillifs  Se  fénéchaux,  cela  s'entend  au  fécond  chef;  car  au 
premier  chef  la  connoilTance  en  appartient  immédiatement  au  parlement  j, 
comme  on  l'obfcrvera  pcrrie  z  j  chap.  1  j  nombre  5. 

SECTION     SIXIEME. 

Des  injures. 

L'injure  en  général  efl:  tout  ce  qui  efl:  contre  le  droit  :  Injuria  dichur 
omne  quod  non  jure  fit  ,  leg.  i  ^  ff.  de  injur.  Ce  mot  injure  q^  générique, 
&  comprend  ,  non-feulement  les  injures  verbales  ,  mais  encore  les  in- 
jures par  écrit  ,  comme  libelles  diffamatoires,  &  les  injures  par  voies 
de  fait  appellées  réelles.  C'eft  ce  qu'on  va  traiter  en  trois  différentes  dif- 
tinélions.  Au  refte  j  voyez  dans  la  quatrième  partie  de  ce  livre  ,  l'édic 
du  mois  de  décembre  1704^  concernant  les  gens  d'épée  Si.  de  robe,  au 
fujet  des  injures;  &:  la  déclaration  du  Roi  du  11  avril  1725  j  concer- 
nant les  peines  Se  réparations  d'honneur,  pour  injures  &  menaces  entçe 
gentilshommes  &  autres. 

Distinction     premiei^e. 
Des  injures  verbales. 
I.  L'injure  verbale  efl  un  outrage  ,  une  infuke  ,  une  parole  injurieufe 


SECT.  VI. 

DiST.L 


pour  o 
vice  vrai 


ffenfe 


ifer  quelqu'un  ,   en  lui  reprochant  quelque  défaut ,  ou  quelque  ^ 

ou  faux  ,  ou  en  parlant  mal  de  lui ,  foit  en  fa'préfence ,  foit  en 
l^n  abfence.  Fide  /s^.  1 5  ,  §.  i  ,  6-  Jeq.  ff.  de  injur. 

2.  L'on  peut  recevoir  une  injure  ,  non-feulement  en  fa  perfonne,  mais      Quelles  jer- 
/.  Partie.  ^ 


5KCT.  VI 
Djst.  I. 

formss    peii- 
vci.u    ii)reu:er 
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encore  en  celle  des  enfans  qu'on  a  en  fa  puilTance ,  3c  aufifi  en  celle  de  fa 
femme  ,  §.  i  ,  i/i/lk.  de  injuriïs.  Cefl:  pourquoi  pour  une  feule  offenfe  , 
l'aution  d'injure  peut  fouvent  npparrenir  à  plnfieuvs  perfonnes  \  ex  uno 
(odeivqne  facio  plurlhus  fs^pè  aclio  injhriarum  competit  ^  &  fua  cujufque  inju- 
l'adiou  d'iii-  r'ui  propnam  hahet  âflimavoncm  ^  leg.  i8  ,  §.2  &  fdcj.  ff.  eod.  Ain  fi  l'in- 
jve.  JLire  en   général,   c'eft- à-dire  dans  les  trois  cas  ci-deffus  ,  érant  faite  au 

fils  de  famille  ou  à  la  femme  ,  eit  cenfie  faire  au  père  ou  au  mari ,  &  par 
conféquent  ce  père  ou  ce  mari  en  peut  intenter  l'adion,  tant  en  fon  nom 
qu'en  celui  de  fon  fils  ou  de  fa  femme.  Si  le  père  ne  veut  point  intenter 
l'adion  ,  l'on  permet  au  fils  d'agir  en  fon  nom.  La  loi  17,  §.  15  &  feq.f.  de 
injur,  dit  ,  fi  le  père  efi:  de  balTe  condition  ,  &  que  le  fils  foit  d'une  con- 
dition honnête-,  mais,  parmi  nous,  le  fils  de  famille  indiitindement  pour- 
loit  agir  au  refus  de  fon  père  \  &c  dans  les  coutumes  où  la  puifiance  pa- 
ternelle n'a  pas  lieu ,  le  père  ne  peut  intenter  l'adion  pour  fon  fils  j  que 
quand  il  e(l  en  minorité  ,  à  moins  que  l'injure  faite  ne  foit  de  nature  à  re- 
jaillir fur  toute  la  famille. 

A  l'égard  de  la  femme  en  pays  courumier  ,  Papon  en  Ces  arrêts,  //V. 

7  j  th.  I  ,  ait.  10  &  2.1  ;  les  notes  fur  Dupleffis  en  fon  commentaire  fur 

la  coutume  de  Paris,  traité  de  la  communauté ,  liv.  i  ,  chap.  4^  note  [a); 

&  RenulTon  ,  traité  de  la   communauté  ,  part,  i  ,  chap.  8  _,   nombre  18  ,• 

difent  qu'encore  que  l'autorifation  des  femmes  ne  foit  pas  néceiraire  quand' 

elles  font  accufées  ,  elle  l'eft  quand  elles  accufeni.  Bruneau  ,part,  i  ^  r.  5  , 

max.  12.  _,  dit  au  contraire  ,  qu'on  tient  aujourd'hui ,  conformément  à  la 

coutume  d'Orléans  ,  article  200,  qui  doit  fervir  de  droit  commun  en  ce 

point ,  qu'en  matière  criminelle ,  femme  marrée  peut  intenter  &  pour- 

fiiivre  en  jugement  fans  fon  mari  ,  l'injure  dite  ou  faite  à  elle,  &  hoc 

tuendi  honoris  caufâ.  C'eft  auffi  la  difpofirion  de  la  coutume  de  Monrargis^ 

chap^  8  ,   art.  7.  Mais  dans  les  coutumes  muettes  ,   l'ufage  eft  qu'il  faut 

que  la  f.mme  mariée  demande  à  ctre  autorifée  en  juftice  à  cet  effet,  au 

refus  de  fon  mari  ,  conformément  à  Tart.  214  de  la  coutume  de  Paris. 

3.  De  même  quand  un  domeftique  a  été  maltraité  dans  la  vue  de  faire 

infulte  à  fon  maître  ;  en  ce  cas  ,  non  -  feulement  le  domeftique  ^  mais 

même  le  maître ,  ont  droit  de  demander  la  réparation  de  l'injure  j  §•  5  ». 

injlit.  de  injur. 

Comment  Ce         4  La  réparation  de  l'injure  fe  peut  pourfuivre  par  voie  civile,  ou  par 

pourfuic  la  re-    ^^^jg  criminelle ,  c'eft  à-dire  par  exploit  ou  par  une  plainte ,  S.  10,  inft.  eod. 

riniure.  circonltances  du  rait ,  des  perlonnes  ,  du  heu  &  du  rems  ,  peuvent 

rendre  l'injure  légère  ,  ou  plus  ou  moins  atroce  ,  §■  9  ,  eod.  leg.  7  ,  §.  ult, 

ff.  eod.  ce  qui  eft  à  confidérer  ,  tant  pour  la  punition,  que  pour  favoir  s'il 

y  a  lieu  de  prendre  la  voie  civile  ou  criminelle, 

5.  Quand  on  prend  la  voie  civile,  il  faut  alîîgner  en  réparation  celui 
qui  a  fait  l'injure  devant  fon  Juge  naturel  j  G  au  contraire  on  prend  la  voie 
extraordinaire  ,  la  plainte  doit  être  rendue  devant  le  Juge  du  lieu  où  l'in- 
jure a  été  faire  ou  dite,  fuivant  l'article  i  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
i6jo.  Mais  l'on  ne  peut  pas  fe  fervir  des  deux  voies,  le  choix  de  l'une 
exclut  entièrement  l'ufage  de  l'autre.  Cependant  quand  on  a  pris  la  voie 
extraordinaire  ,  le  Juge  peut  renvoyer  à  procéder  à  fins  civiles  j  ce  tju'il 
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doit  mcme  faire  en  injures  légères ,  comme  il  va  êcre  explique.  S  ECT.  v  l, 

6.  Pour  fimples  injures  verbales  Se  légères  entre  perfonnes  du  commun  ,        Dist.  I. 

il  n'eft  pas  permis  d'informer  j   il  faut   tirer  fommairemcnr  les  parties    s'iJc/l  permis 

d'affaire  ,  fuivant  les  ordonnances  &  arrêts  rapportes  par  du  Luc  ,  livre  1 1 ,     d'informer 

titre  5  ,  de  injuriis  &  famojis  llhellis  ;  Imbert ,  livre  5  j  chap.  1  z  ,  nombre  1 5  \     peur    (imp'eà 

Papon  en  fes    arrêts,    liv.  8^    titre  3  ,  arrêts   13   &  fulv.  11  faut  fur  la    ^^'^^^^^^    ''^'^- 

plainte ,  renvoyer  les  parties  à  Taudience  j  &  fi  le  défendeur  en  injures 

verbales  déclare  qu'il  ne  les  veut  maintenir  &  s'en  dédit,  c'en  efl:  afTez  , 

le  Juge  ne  doit  pas  le  prelTer  plus  avant  à  confelfer  ou  nier  de  les  avoir 

dites,  ni  recevoir  à  informer.   Papon,  loc.  cit.  art.  \6.  Cependant  fi  le 

défendeur  ou  accufé  dénioit  abfolument  d'avoir  proféré  les  injures  j  ou 

foutenoit  &  articuloit  au  contraire  que  le  demandeur  l'avoir  provoqué 

&■  avoir  commencé  par  lui  dire  des  injures  ,  en  ce  cas  il  feroit  de  la  régie, 

en  renvoyant  les  parties  à  fins  civiles ,  de  les  admettre  à  faire  preuve  ref- 

pedive  par  enquêtes  j   car  ,  comme  l'établit  Damhouder ,  cap,  i  36  j  num. 

6,  injuria  verhalisfit  levior  ex  aherius  provocatione. 

7.  Quand  les  injures  verbales  font  atroces,    qu'elles  font  fcandaleufes      Quid^qmnà 
&  d'une  efpece  à  faire  un  tort  confidérable  à  la  perfonne  offenfée,  elles    'es   injures 
fe  peuvent  poufuivre  par  la  voie  de  l'information  ,  comme  il  a  été  jugé    ^°"^  acrocesé 
pnr  un  arrct  rendu  en  la  chambre  des  vacations  le  24  oélobre  i  ^92  ,  dans 

î'efpece  duquel  on  voit  qu'une  femme  en  avoir  injurié  une  autre,  en  lui 
difanr  qu'elle  avoit  un  mauvais  commerce  avec  un  prêtre.  Cet  arrêt  eft 
rapporré  par  Augeard  ,  tome  1,  chap.    25. 

Ainfi  il  faut  confidérer  les  circonftances  :  par  exemple  j  fi  un  parti- 
culier en  meniçanc  jn  autre  ,  avoit  levé  le  bâton  fur  lui ,  la  circonfiance 
feroit  aggravante  ,  quoique  le  coup  n'eût  pas  été  donné  j  mais  il  eft  rare 
qu'on  règle  à  l'extraordinaire  &  qu'on  ordonne  les  récoUemens  5c  confron- 
tations en  pareil  cas  :  i'afage  même  en  cas  d'appel  eft  d'évoquer  le  prin- 
cipal,  &  de  juger  à  l'audience  fur  les  informations  j  &  s'il  y  a  preuve, 
on  condamne  l'accufé  à  faire  réparation  par  déclaration  verbale  >  ou  pac 
acte  mis  au  greiîe  ,  en  quelques  légers  dommages  &  intérêts  ,  comme 
de  10  1.  &:  aux  dépens,  pour  tous  dommages  &  intérêts.  Quelquefois  lacoitr 
condamne  à  aumôner  5  liv.  au  pain  des  prifonniers,  félon  les  circonftances. 

Les  menaces  même  qui  font  violentes,  &:  capables  d'intimider  un  ef- 
prit  fort,  peuvent  être  pourfuivies  par  la  voie  de  rinformation,  &  doi- 
vent erre  punies.  Ainfi  p.ir  arrêt  du  22  feptembre  1700  ,  un  fermier  qui 
étant  à  la  fin  de  fon  bail ,  avoit  menacé  des  laboureurs  qui  fe  préfen- 
toient  pour  prendre  li  ferme  en  fa  place  de  les  tuer  j,  &  de  mettre  le  feu 
dans  leurs  maifons,  &  qui  par  les  informations  fur  convaincu  d'avoir 
employé  de  pareilles  menaces,  quoiqu'elles  n'euffent  pas  eu  d'effet,  fut 
condamné  en  200  liv.  de  dommages  &  intérêts,  &  aux  dépens,  avec  dé- 
fenfesderécidiver,  à  peine  de  punition  corporelle.  Augeard,  t.  2,  ch.  49. 

Par  un  autre  arrêt  dix  6  juillet  1709  ,  la  cour  a  confirmé  une  fentence 
du  lieutenatv:  criminel  de  Villcneuve-le-Roi ,  qui  avoit  prononcé  peine 
de  mort  contre  un  accufé  convaincu  d'avoir  fait  écrire  plufieurs  billets 
portant  menaces  d'incendie  contre  des  particuliers  ,  s'ils  ne  contribuoient 
par  des  fbmmes  portées  aux  billets  qu'il  avoi't  mis  fous  les  portes  de  ceg 
particuliers.  Journal  des  audiences»  K  ii 
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6  E  CT.  VI.  ^^  "^^^^  >  quand  on  dit  que  pour  injures  verbales  il  n'eft  point  permit 

Disr.I.  '  d'infonnei-j  cela  s'entend  quand  il  s'agit  d  injures  légères  &  entre  per- 
fonnes  d'égale  condition;  car  pour  des  injares  dites  par  un  inférieur  a 
un  fupérieur  ,  ou  à  une  perfonne  conftituée  en  dignité  ou  en  fonélion  , 
rien  n'eft  plus  ordinaire  que  d'en  pourfuivre  la  réparation  par  la  voie 
de  rinformation.  Mais  il  elt  rare  que  fur  l'appel  de  la  plainte,  permiilion 
d'informer  &  de  ce  qui  a  fuivi ,  la  cour  ordonne  que  le  procès  fera  fait 
&  parfait  par  recollement  &  confrontation;  elle  évoque  le  principal, 
&  juge  fur  les  inform.tions  &  fur  les  requêtes  5c  écritures  refpe6lives  , 
lorfque  la  caufe  a  été  appointée,  &  fur  les  plaidoyers  des  avocats,  &  fur 
celui  de  l'un  de  meflleurs  les  avocats  généraux  qui  eft  de  fervice  a  b 
Tournellej  qui  lit  les  dépofitions  à^s  témoins  à  l'audience. 

Un  laboureur  ayant  dit  en  pirlant  d'un  brigadier  de  la  marcchauuee  ,' 
qu'ils  étoient,  lui  &  toute  fa  brigade,  de  la  canaille  &  lévriers  de  bour- 
reau j  &  autres  pareilles  injures  préjudiciables  à  l'honneur  &  à  la  répu- 
tation du  brigadier,  ayant  répété  ces  injures  plufieurs  fois,  tant  en  pre- 
fence  de  ce  brigadier  ,  qu'en  plein  marché;  fur  la  plainte  dubrigadier  ^  il 
fut  informé  _,  &  l'accufé  décrété  de  prife  de  corps. 

Sur  l'appel,  par  arrêt  du  famedi  i(î  mars  1745  ,  fur  les  conclufionf 
de  M.  Gilbert,  avocat  général ,  la  cour  a  mis  l'appellation  &ce  au  néant; 
émendant  ,  évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit ,  fait  défenfes  au  la- 
boureur de  récidiver,  fojs  peine  corporelle;  condamné  de  mettre  un 
aiteau  greife,  comme  quoi  il  reconnoîr  le  brigadier  pour  un  homme  de 
bien  ,  non  entaché  des  injures  mentionnées,  en  100  liv.  de  dommages  & 
intérêts  j  &  aux  dépens  j  plaidans  MM.  Clément ,  Regnard  &  de  Launay. 
Par  quel  tems  8.  L'adtion  pour  injures  verbales  fe  prefcrit  par  le  laps  d'un  an,  kg, 
ie  pie  Te  rit  jfi  honorariis  i,<^  y  ff'.  de  obligation.  &  aclion.  lcg.fi  non  conviai  5  ,  coi,  de 
■^•es'^'^  "  i/ï/"^'^-^  i  Jiiliiis  Clarus  J  libro  5  ,  §.  injuria  ^  num.  9;  Carondas  en  fes  ob- 
fervations  ,  verb.  injure  ;  quoiqu'on  ne  pourfuivre  l'injure  que  civilement; 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  iz  février  1558,  rapporté  par  Carondas, 
eod.  Autre  arrêt  du  19  juin  i  $6^  ^  rapporté  par  Automne  ad  dicl  leg.  5  ^ 
quand  même  il  s'agiroit  d'injure  faite  par  un  libelle  diffamatoire  ;  Fachi- 
imus  ^  controverf.  Ub.  9  ,  cap.  9.  Mais  en  cas  d'abfence  de  la  perfonne  in- 
juriée ^  cette  année  ne  court  que  du  jour  qu'on  en  aeu'connoiffance  ;  &  (\ 
la  perfonne  injuriée  a  difllîmulé  &  remis  l'injure,  elle  n'a  plus  d'adion  : 
Pq/îeà  ex  pctnitentiâ  non  poterit  remijfam  injuriam  recolcre  ^  leg.  nonfo- 
lum  1 1  ,  §.  injuriarum  \  ^ff.  de  injnr.  &  §.  ult.  inji.  eod.  L'on  efl;  cenfé 
avoir  remis  l'injure  à  celui  qui  l'a  faite  j  fi  étant  en  compagnie  ,  on  a  bu 
à  la  fanté  l'un  de  l'autre.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  14  mai  i5<îi  ,  rapporté 
par  Carondas ,  loc.  cit.  ou  fi  finiplement  l'un  &  l'autre  ont  converfé  en- 
semble; Jul.  Clar.  eod.  num,  \o  ,  ou  s'ils  ont  mangé  enfemble  ,  comme 
lia  été  jugé  au  parlement  de  Dijon  par  arrêt  du  14  mai  1583,  rapporté 
parBouvor,  tome  %  ,fous  le  mot  injure^  quAJl.  12  ,  pourvu  qu'ils  n'ayenc 
pas  mangé  enfemble  en  une  maifon  étrangère  ;  Ma^uer,  tit,  des  injures  1 5  , 
nombre  2  ,  &  Capella  Tholof.  queft.  255. 
Si  l'adion  9.  Cette  attion  d'injure  ne  paffe  point  à  l'héritier,  ni  contre  rhéritigr, 
d'injures paife    l^g,  i  ^  ,  ff,  eod.  &  §.   i  ^  injl,  de  perpct,  &  temporal,  aclion,  feciis  ^  fi  l'in- 
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tare  touche  la  famille  de  la  perfonne  injuriée.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  i  î 
janvier  1582,  rapporté  par  Anne  Robert ,  liv.  4  ,  ckap.  1 2  j  ou  Ii  radlion 
a  été  intentée  de  fon  vivant ,  leg.  i^^.ff.  de  diverf.  regul.  jur  ÔC  con- 
teftée  ,  /eg.  ,^,  ff.de  Injarlis  ,  leg.  28  ,  eod.  Il  y  a  un  arrêt  du  9  deceti^bre  ^^^^^^ 
16^6^  rapporté  au  journal  des  audiences  y  tome  ij  liv.  8j  chap.  47  >  ^-^^.^ 
qui  condamne  les  héritiers  de  celui  qui  avoit  dit  les  injures ^  décédé  du- 
rant rinrtance^  de  donner  a6te  à  la  perfonne  injuriée,  qu'ils  le  tiennent 
pour  homme  de  bien  &:  d'honneur,  &  aux  dépens. 

10.  Feruas  conviai  non  excufaf^  Fachin ,  lib.  9  ,  chap.  10,   contre  la     Anti-es  maxH 

loi  eum  qui  iS  ,  ff.  de  injur.   car  nul  n'eft  reçu  à  prouver  que  les  injures     |".f  .,"''.  ^^. 
■••        /.•'       ..<.  •!        /,./  I  jr»'  ..     '■""•  Qjnj  lires, 

dites  font  véritables  j   comme  il  a  ete  )uge  au  parlement  de  Fans  j  par 

arrêt  du  14  juillet  1 57^,  rapporté  par  Carondas  en  (qs  pandedes,  Hv.  4, 

pan.  1  y  chap.  13  j  &  par  Chenu  fur  Papon  ,  liv*  8  ^  îiire  3  ^  an.   i  j   ÔC 

par  Automne,  ad  dicl.  leg.  18. 

11.  Nul  ne  peut  faire  injure  à  autrui ,  qu'il  n'ai-t  delTein  de  la  faire  ^ 
cum  injuria  ex  affccîu  facientis  conjtfiat ^  ^^^-  3  -»  §'  ^  ■»  ^^ë'  Aiff-^^  injur, 
kg.  5  j  cod.  eod.  Voyez  ci-après  j  dljl.  3  j  nombre  5. 

12.  Cependant  il  n'échoit  point  de  réparation,  fi  ce  qui  eft  dit  pour 
reproche  contre  un  témoin  ferc  à  la  défenfe  ,  &  eft  vérifié  j  il  eu  feroic 
autrement  fi  l'injure  écoit  faite  témérairemenr ,  fpécifiée,  &  à  defîèin  feu- 
lement de  calomnier.  C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'ordonnance  de  1539, 
art.41.  Voyez  l'ordonnance  de  i6G-j ^  titre  23  ,  art.  2,  &  l'ordonnance 
icîyo,  titre   1 5  ,  art.  20. 

Distinction     deuxième. 

Des  injures  par  écrite  &  des  libelles  diffamatoires. 

Suivant  la  loi  unique  au  Code  de  famof.  Ubell.  il  y  a  peine  capitale 
contre  ceux  qui  fement  des  libelles  diffamatoires  contre  l'honneur  &  la 
réputation  d'une  perfonne  ;  mais  il  faut  remarquer  que  peine  capitale  n'em- 
porte pas  toujours  peine  de  mort  naturelle. 

Il  y  a  plufieurs  ordonnances  de  nos  Rois  à  ce  fujet  ^  rapportées  par  The*        lofx    da 
Veneau  ,  liv.  4  j  tit.  i  8.  royaume  con- 

Par  édit  du  Roi  Charles  IX  ,  donné  à  Saint-GermnÏD-en-Laye  en  janvier    ^^'^'^ant  les  li- 
1 5(j  I  ,  art.  1 3 ,  il  eft  ordonné  que  tous  imprimeurs,  femeurs  &  vendeurs     ^^  ^*      '  ^ 
de  placards  ÔC  libelles  diffamatoires  j  feront  punis  pour  la  première  fois  du 
fouet ,  &  pour  la  féconde  de  la  vie. 

Par  autre  édit  du  même  Roi  Charle  IX  j  de  l'année  1 571  ,  fait  fur  les 
plaintes  &  remontrances  du  clergé  ,  il  eft  défendu,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle, de  faire  aucuns  libelles,  livres,  placards  j  &  portraits  diffama- 
toires j  &  ordonne  qu'il  fera  procédé  extraordinairement  ,  tant  contre  les 
auteurs,  compofiteurs  &  imprimeurs,  que  contre  ceux  qui  les  publieront  a 
la  diffamation  d'autrni.  11  réfulte  des  termes  de  cet  édir ,  que  non-feulemens 
les  compofiteurs  de  libelles  diffamatoires  font  coupab'es  de  ce  crime,  mais 
atiHî  ceux  qui  font  les  portraits ,  &  les  expofent  en  dérifion  d'autrui. 

La  peinture  en  ce  cas  étant  auflj  criminelle  que  la  lettre  ,  mérite  la  même 
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*■ . peine  j  parce  que  la  peinture  ell  une  pavole  muette,  aulÏÏ-bien  quel  ecrstarQ. 

SECT.  VI,  Eci'articleyy  de  l'ordonnance  de  Moulins  eft  conçu  en  ces  termes  :»  Dé- 
■PisT.  m,  „  fendons  très -expreiTément  à  tous  nos  ruje;s  d'ccrire,  imprimer  (Scexpcfer 
w  en  vente  aucuns  livres,  libelles  ou  écrits  diffamatoires  contre  l'honneur 
»  &  la  renommée  des  perfonnes ,  fous  quelque  prétexte  &  occafion  que 
»  ce  foit.  Déclarons  ceux  qui  les  auront  écrits,  les  imprimeurs  «5c  vendeurs, 
».  perturbateurs  du  repos  public  j  ôc  comme  tels,  voulons  être  punis  de 
»  peines  portées  par  nos  cdits  Enjoignons  à  nos  fujets  qui  ont  tels  livres  ou 
«  écrits ,  de  les  brûler  ^  fur  pareilles  peines. 

Non-feulement  l'auteur  d'un  libelle  ou  d'une  chanfon  diffamatoire  ,  mais 
même  ceux  qui  en  ont  fait  &  donné  des  copies ,  6c  qui  l'ont  charitée  ôc 
divulguée  ,  font  punilTables.  Par  fentence  de  la  fénéchaudée  de  Poitiers, 
les  nommés  Mingot  mineur ,  Brochard  &  autres  particuliers  majeurs,  donc 
l'un  étoit  cabaretier  j  furent  condamnés  à  ipettre  un  ade  au  greffe ,  ôC 
folidairemenr  en  loooliv.  de  dommages  &  intérêts,  pour  avoir  compofé, 
fait,  donne  copie,  &  divulgué  une  chanfon  diffamatoire,  &C  remplie  d'or- 
dures &  d'infamie  contre  la  réputation  d'un  huilTier  de  Gangon  ,  de  fa 
femme  &  de  faillie.  Sur  l'appel  porté  à  la  toi^rnelle  criminelle  ,  M.  Gil- 
bert ,  avocat  généra!  j  dit  que  la  févérité  de  fon  miniftere  ne  lui  permettoic 
pas  de  prendre  d'autres  conclufions  que  la  confirmation  pure  &  fimple  de 
la  fentence  ;  5c  par  arrêt  du  mercredi  13  mai  1742.  »  la  cour  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant  avec  dépens ,  &ç  néanmoins  a  réduit  les  2000  liv.  de 
dommages  &  intérêts  à  400  liv.  plaidans  M.  d'Outremont  pour  Mingoç 
feul  comparant,  M.  Clément  pour  les  intimés. 

Par  un  précédent  arrêt  du  23  janvier  1757,  rapporté  dans  le  recueil 
des  arrêts  imprimé  en  1743  ,  la  cour  évoquant  le  principal,  &  y  faifant 
droit ,  a  fait  défenfes  aux  accufés  de  récidiver ,  fous  peine  de  punition  cor- 
porel! j  lésa  condamnés  en  5  o  liv.  de  dommages  &  intérêts,  &  aux  dépens*, 
le  mémoire  diftribuQ  de  leur  part,,  fupprimé  ;  permis  de  publier  &  afficher 
l'arrêt.  M.  Gilbert,  avocat  général ,  qui  porta  la  parole,  avoit  conclu  à  c^i 
<^ue  la  procédure  criminelle  fut  continuée. 

Distinction       troisième, 

Des  injures  réelles  &  par  vole  défait, 

î.  Ces  fortes  d'injures  fe  commettent  en  frappant  j  battant  &  excédants 
autrui.  ■^ 

1.  Elles  fe  pourfuivent  pardevant  le  Juge  du  lieu  du  délit  par  la  voie  de 
îa  plainte,  informations,  rapport  de  médecins  &  chirurgiens  ,  &c. 

5.  Quant  à  la  punition  j  cela  dépend  des  circonflances.  Si  les  coups  ont 
été  donnés,  Se  les  blelfures  faites  dans  la  chaleur  d'une  rixe  ou  querelle^ 
&  que  la  mort  du  bleffé  ne  s'en  foit  pas  fuivie  dans  l  .s  quarante  jours , 
la  peine  fe  réduit  ordinairement  à  des  dommages  ii  intérêts  plus  ou  moins 
forts,  fuivant  Its  circonftances  :  quelquefois  la  qualité  des  perfonnes  j  ou 
le  lieu  ^  pourraient  faire  prononcer  des  peines  aiïliétives.  Voyez  ci- après 
dljî.  5  ,  nombre  i  b.  Voyez  l'art.  3  4  ,  de  fordonnance  de  Moulins  de  1 5  66  , 
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ftu  fujet  des  excès  commis  envers  1rs  officiers  de  juftice  faiûnt  leurs  fondions.  - 

4.  Si  les  bleffures  avoienc  été  faites  de  giiet-à-p,ns  &  de  fang  froid,     5ECT.vrr. 
par  manière  -d'ailaffinat ,  ou  fi  le  bleffé  en  étoit  mort ,  elles  feroient  punies  '^^  ^* 

de  peine  capitale.  Voyez  ci-après,  yèaio/z  7  ,  di(l.  6. 

L'on  a  déjà  obfervé  ci-devant ,  d/fl.  i  ,  nomhre  i  i  ,  que  nul  ne  peut 
faire  injure  à  autrui ,  qu'il  n'ait  delfein  de  la  faire.  Ainli  fi  quelqu'un  en 
en  fe  jouant  eti  a  blelfc  un  autre,  il  nMl:  pas  tenu  par  aélion  d'injures  en- 
vers celui  qu'il  a  bkfié  ,  leg.  5  j  §.  3  ,  ff^-  de  injur.  Il  en  eft  de  mêvr»e  de 
celui  qui  a  frappé  l'un  ,  croyant  que  ce  fût  une  autre  perfonne  ,  dicî.  leg.  5, 
§.  ait.  Ainfi  celui  qui  voulant  frapper  quelqu'un  ,  en  a  frappé  un  autre 
qui  croit  proche  d  c.lui  qu'il  vouloit  fiapper ,  n'efi:  pas  tenu  d'aélion  d'in- 
■  jurt;  envers  celui  qu'il  a  frappéj  fuivantla  loi4,/f!  eod.hAzis  p.irmi  nous,  dan» 
tous  ces  cas ,  il  feroit  dû  dc:s  dommages  &  intérêts  félon  les  circonftances. 

SECTION     SEPTIEME. 

Du  meurtre  ou  homicide^ 

Le  meurtre  ou  homicide  en  général,  eft  toute  adion  qui  c.iufe  la  mort 
di'aurrui. 

11  y  a  homicide  licite  $c  permis  fans  punition  ,  5c  fans  qu'il  foit  befoin  de' 
rcmifiTîon  ni  de  grâce  &  pardon  \  &  Ihomicide  illicite.  L'hoir icide  illicite 
eft  c-ofuel  ou  néceffaire,  ou  commis  par  imprudence,  ou  volontaire  :  ce- 
lui-ci fe  commet ,  ou  dans  la  chaleur  d'une  rixe ,  &  dans  le  premier  moii- 
vement  de  lacolere^  &  s'appelle  homicide  fimplej  ou  ilfe  commet  de  gues- 
à-pens,  &  de  deflèin  prémédité, ou  par  desaffaduis. 

L'on  va  difcurer  tous  ces  points  fous  différentes  diftinélions. 

Distinction       première. 

De  t homicide  licite  &  permis  fans  punition  j  &  fans  qu'il  foit  hefoin  dé 
lettres  de  rémiffon  y  ni  de  grâce  h  pardon, 

i.  Il  y  a  certain  cas  où  l'homicide  eft  permis  fans  punition  ,  ni  qu'il  foît 
befoin  de  lettres  de  rémiflion  ,  ni  de  grâce  5<:  pardon  :  comme  ceux  qui 
tuent  les  ennemis  en  guerre  ouverte  fous  la  conduite  d'un  commandant  ' 
pour  leur  fouverain  \  le  capitaine  qui  tue  U  foldat  reconnu  pour  traître  ,  ou 
qui  refufe  d'obéir  aux  commandemens ,  ou  qui  met  fans  ordre  la  main 
aux  armes  fous  le  drapeau  ,  ou  qui  s'endort  en  fentinelle  ,  &  en  lieu  de  péril 
éminent ,  arg.  kg.  3  _,  §.^/2.  Cornel.  dejîcar,  &  kg.  j^ff.  de  remdit.  Au  refte, 
voyez  à  ce  fujet  le  code  militaire. 

2.  Il  en  eft  de  même  de  l'homicide  commis ,  quoique  hors  guerre ,  ni 
contre  l'ennemi  de  rEtatj  parle  commandement  public  &  exprès  du  fouve- 
rain. Les  canoniftes  en  ce  cas  ont  décidé  qu'il  n'y  avoit  poit  d'ofFenfe  de- 
vant Dieu  ;  parce  que  celui  qui  commet  un  tel  homicide  ,  ne  le  fait  point 
par  aucun  defir  de  répandre  le  fang  humain  ,  ni  de  vengeance  particulière, 
mais  pour  obéir  à  la  loi ,  &  l'exécuter  en  ce  qu'il  peut ,  pour  l'utilicé  pu- 
blique ;  de  forte  qu'il  n'eft  pas  plus  coupable  que  le  Juge  qui  condamn.® 
«11  acculé  à  mort  félon  les  ioix  &  ordonnances  du  royaume. 
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&i  M  A  T I  E  R  E  s   C  R  I  M  I  N  E  L  L  E  s; 

Distinction     deuxième. 
De  ïhomïclde  cafuel. 

L'homicide  cafuel  eft  celui  qui  fe  commet  par  un  pur  accidenr  &:  pa? 
cas  fortuit ,  fans  aucune  faure  ,  ni  imprudence  ,  ni  volonté  de  nuire  ,  di^ 
reite  ni  indiredlej  n'y  ayant  de  volonté  dans  un  tel  homicide,  ni  en  foi, 
ni  d.ins  fa  caufe  ,  il  n'y  a  nul  délit  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les  hommes» 
foit  que  1  homicide  foit  arrivé  à  l'occafion  d'un  ouvrage  licite  ou  illicite, 
pourvu  qu'on  ait  pris  toutes  les  précautions  que  la  prudence  peut  exiger 
'pour  ne  pas  caufer  d'honnicide  _,  &  que  l'ouvrage  n'ait  pas  été  fpécialement 
&  expredement  défendu  j  à  caufe  du  péril  de  l'homicide.  En  voici  deux 
exemples. 

Premièrement  j  fî  un  chafTeur  ,  en  tirant  fur  une  bêie  fauve  ,  tuoit  un 
homme  qui  fe  feroit  trouvé  au-delà  ,  &;  qu'il  n'aurait  pas  appevçu  ,  en  ce 
cas  il  \\\i  auroit^aucune  faute  ni  délit.  Un  eccléfiaftique  même  n'encour- 
rpit  pas  l'irrégularité  pour  raifon  d'un  tel  homicide  ,  cap,  13,  14,  15  jJ<j, 
extr.  de  homicld.  Covarruvias  j  tome  ij  part,  2  j  §.  4  ^  num.  10  ,  &  Zoczius 
fur  les  décrétâtes,  lib.  5  ,  tit,  de  homicidio y  num.  6-/. 

Secondemant,  fi  en  coupant  des  branches  d'un  arbre  en  pleine  cam- 
pagne, une  branche  tombe  fur  un  pafTant  &  le  tue  ou  le  blelTe ,  &  que 
dans  cet  endroit  il  n'y  eût  ni  chemin  public  ni  particulier ,  celui  qui  cou- 
poit  les  branches  n'a  commis  aucun  délie,  &  n'efl;  point  refponfable  du 
dommage  fait  au  padànt  tué  ou  blefîe  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  crié  de  prendre 
garde  j  c'ell-h'^  décificn  de  la  loi  fi  putator  ^i  ^  ff.  ad  leg  AqulL  de  ficar. 
cùm.  dlvbiare  non  potuerit  an  per  eum  locum  aliquls  tranjiturus  fit  y  dïct, 
kg.  3 1  j  mais  il  en;  feroit  tenu  ,  ii  ayant  apperça  le  paffant  delTous  l'ar- 
bie  ,  il  n'avoit  pas  lailTé  de  faire  tomber  la  branche  ,  dicî.  leg.  3  i  ,  ou 
s*il  y  avoit  là  un  chemin  public  ou  particulier  ,  6f  qu'il  n'eût  pas  crié  qu'on 
prît  garde ,  dut.  kg.  5  1  ,  ou  qu'il  eut  crié  qu'on  prît  garde ,  mais  dans 
yn  tems  qu'on  ne  pouvoir  pas  éviter  le  danger,  dicî.  kg  3  i. 

Il  peut  à  ce  fujec  naître  un  doute  raifonnablc  _,  qui  ell  de  favoir  fî  pour 
raifon  d'un  tel  homicide  purement  cafuel ,  fans  faute  ,  fans  imprucîence, 
&  fans  volonté  direéVe  ni  indirecte  ,  Ton  eft  obligé  d'obtenir  des  lettres 
de  rémiffion'ou'pardon. 

D'un  cùié  il  femble  que  l'art,  x  du  tir.  16  de  l'ordonnance  de  ï6yo 
préfuppofe  que  les  lettres  de  rémilîion  font  nécelîaires  en  ce  cas ,  puifqu'il 
porte  que  les  lettres  de  réuîiflîon  feront  accordées  pour  les  homicides  in- 
volontaires feulement,  ou  dans  la  nécefîité  d'une  légitime  déitnie  de  la 
vie  ^  &  que  par  la  déclaration  du  Roi  du  ii  novembre  1683  ,  il  eft  dit 
que  ces  fortes  de  lestres  de  rcmilhon  peuvent  être  obtenues  aux  chancel- 
leries près  les  cours. 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  ^  que  là  où  il  n'y  a  ni  faute  ni  délit,  il 
n'eft  pas  befoin  de  rémiilion  ou  pardon  ;  &  il  eft  à  préfumer  que  l'or- 
donnance doit  s'entendre  de  l'homicide  cafuel  &  involontaire,  mais  çaufé 
par  quelque  faute  ou  imprudunce  j  car  dans  l'efpece  dont  il  s'agit  ici  ,^'y 

ayajit 
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ayant  pas  lieu  d'afTeoir  aucuns  dommages  &  incérêcs  ,  ni  aucune  peine     — -— 
pluniaire  m  corporaie  à  prononcer,  les  lettres  d.  remill^on  parodient  SE^CTYU. 

fiiperflues.  ,      ,  j      >     -r 

Mais  enfin  l'afage  conftanc  ef>  qu'il  faut  toujours  des  lettres  de  remil- 

Con,  foit  pour  rhomicide  cafuel ,  foie  pour  1  homicide  volontaire,  même 

pour  l'homicide  nécelTaire ,,  dont  il  va  être  traué. 

Au  refte,  pour  qu'un  homicide  foit  purement  cafuel  ,  &  fans  auci^ne 

efpece  de  faute  m  délit,  U  faut  bien  conlidérer  toutes  les  circonftances  ; 

car  la  moindre  &c  la  plus  légère  imprudence  qui  fe  rencontreroit  ^  don- 

Oeroit  lieu  aux  dommages  &C  intérêts. 

Distinction     troisième^ 

De  rhomicide  nécejfairei 

1.  L'homicide  néceflaire  eft  celui  que  l'on  commet  pour  la  défenfe  de 
fes  biens  j  de  fa  vie ,  ou  des  fiens. 

Suivant  le  droit,  le  mari  qui  a  tué  fa  femme  furprife  en  adultère,  n'eft 
pas  pani  de  mort,  leg.  i  y  §.  ult.  ad  leg.  Cornet,  deficar.  kg.fiadulterium 
38  ,  §.  imperator  8  ^  ^  ad  leg.  Jul.  de  adulter. 

Et  le  père  qui  ,  furprenani  fa  fille  en  flagrant  adultère  dans  fa  maifon 
ou  celle  de  fon  gendre,  les  a  tués  tous  deux  ,  eft  exempt  de  punition  j 
leg.  patri  to  &  feq.  ff.  eod.  ad  leg.  Jul.  de  adulter. 

Quoiqu'auditcas  le  mari  en  foit  puni ,  mais  non  pas  de  mort,  comme 
pn  l'a  dit ,  fuivant  la  loi  zi  ,  §.  ulc  eod.  le  père  n'avoit  pas  ce  pouvoir , 
s'il  avoit  trouvé  fa  fille  ailleurs  ,  leg.  quod  ait  Z5  ,  §•  quare  1  ,  eod..Sç 
pour  demeurer  impuni ,  il  falloir  qu'il  Uiâc  tous  les  deux  en  même  lems, 
(iicî.  leg.  2.3  ,  §.  ijli-  leg.  nihil.  intereft  51,  eod. 

Mais  en  France,  dans  ce  cas  ,  le  père  ,  de  même  que  le  mari ,  feroient 
punis  de  morr ,  s'ils  n'obtenoient  des  lettres  de  grâce. 

Il  eft  auQi  décidé  pat  les  loix  ,  que  ceux  qui  ont  tué  àt%  voleurs  pris  Différentes 
^e  nuit  dans  les  champs  à  dôff?in  de  piller  ,  ou  des  voleurs  qui  drellent  f/P^'^^^  ,^^ 
des  embûches  aux  palians  en  plein  chemin  ,  ou  qui  de  nuit  elcaladent  n^^^ji-^ji-e, 
les  raaifons ,  y  entrent ,  ou  font  fraéture  ^es  portes ,  ou  en  lèvent  le  feuil 
à  dellein  de  voler,  ou  qui  de  jour  fe  défendent,  ne  font  poiin-  punis  :  il 
leur  eft  même  exprellcment  permis  de  ce  faire  ,  Ug.  itaque  4  ,^.  ad  leg. 
Aquil.  leg.  fur em  noclurnum  9  j ^.  ad  leg.  Corntl  de  Jicari  ô*  kg,  i  ,  eod. 
quando  llceat  unlqui que  fine  judiçe  fe  vindic-are,  Melius  enhn  eji  occurrere  in 
lempore  ,  quàm  poft  exituni  vindicare  ,  dici.  leg.  i  ,  &  leg.  5  ,  eod.  ad  Jeg. 
Corneliam  de  fiçar.  Adversùs  periculum  naturalis  ratio  permittit  Je  de^en- 
dere  ;  itaque  fi  latronein  infidiantem  mini  j  occidcro  ^  fecurus  ero  ,  dicl.  leg. 
itaque  à^  ^  jf.  ad  leg.  Aqulliam.  Defcnfor  propria  falutis  in  nullo  peccaJJ-e 
viditur  y  kg.  3  ,  eod.  ad  leg.  Corncl.  dt^ficar,  Noclurnum  furem  quoquomodo 
interficere  11  cet  ;  diuraum  xcro  fi  fe  dijj.inderit .,  dicl.  §,  i  _,  leg.  itaque  4^ 
ff.  ad  leg.  Aquil.  Nam  omnis  honejla  ratio  e/l  e.vpediendî  falutis.  Cicer.  pro 
AJilone, 

Mais  ,  fuivant  ces  mêmes  loix,  pour  rendre  un  tel  homicide  impuni 
/.  Partie.  L 
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I**.  Il  faut  qu  11  foit  fait  pour  la  dcfrenle  de  loi  ou  de  fonbien  ;  anrre- 
ment  s'il  n'y  avoit  point  d'attentat,  il  ne  feioit  point  permis  de  tuer  un 
homme  ^  quoique  larron  ou  voleur  ,  ni  même  s'il  fort  du  lieu  où  il  e(t 
entré  fans  force  ni  violence  j  &  fans  em.orter  aucune  chofe,  dict.  leg. 
furcm  9.  x°.  U  faut  que  quand  le  larron  ou  voleur  eft  découvert,  le  maître 
ait  crié  au  larron  ,  ou  cm  voleur ,  parce  que  cela  efl^ice  tout  foupçon  d'un 
homicide  clandeftin  ou  de  guet-à-penSj  diclAeg.  itaque  4.  3°.  11  taut  que  le 
maître,  ni  aucun  des  témoins  qu'il  a  appelles  à  fon  aide  j  ne  connoilfent 
le  larron  y  parce  que  s'il  elt  reconnu  en  préfence  de  témoins  ,  on  doit  le 
faire  conllicuer  prifonnier  &  le  pourfuivre  en  juftice  ;  à  moins  qu'il  ne 
fût  tellement  armé  ,  foit,  5c  accompagné,  q«'il  fut  impolTible  de  réfiftei: 
à  fes  eiforcs ,  dicl.  leg.  Jurerr.  9  ,  &  barcole  ,  in  dicl.  kg.  4*.  11  faut  juftifies: 
qu'on  ne  l'a  pas  pu  prendre  &  arrêter  ,  leg.  fei  &  fi  ^  ^  ad  leg.  Aquû. 

Il  eft  encore  permis  au  maître  de  tuer  le  voleur  inconnu  ,  qui  en  plein 
jour  entre  dans  fa  maifon  avec  armes  offeniîves  ^  dans  l'intention  d'em- 
porter {qs  biens  par  force  ,  fi  le  maître  ne  peut  autrement  fans  péri!  de 
fa  vie  &  de  ic^%  biens  ,  chalTer  le  voleur  hors  de  fa  maifon  ,  dïcl.  leg.  ua" 
que  4  ,  dicl.  leg,  fcd  &  fi  y 

La  raifon  qui  a  porté  les  empereurs  &  les  Jurifconfultes  à  permettre  l'ho- 
micide du  voleur  noéturnes,  eft  que  Ton  ne  fçait  s'il  eft  venu  feulement 
pour  dérober  ,  ou  pour  atlaiîiner  j  ce  qui  cependant  fe  reconnoît ,  fi  lorf- 
qu'on  crie  au  voleur  ou  à  l'aide  ,  le  larron  prend  la  fuite  \  auquel  cas  pa- 
ro'lTant  qu'il  n'avoir  qu'intention  de  dérober,  on  ne  le  doit  pas  pourfuivre 
pour  le  tuer.  Mais  fi  après  tel  cri  il  demeure  ferme  ,  il  eft  à  préfumer 
qu'il  a  con^-u  le  meurtre  dans  fon  ame  ;  &  alors  ,  quoiqu'il  ne  fe  mette 
pas  encore  en  devoir  d'aftaillir ,  &  qu'il  n'ait  pas  mis  la  main  aux  armes , 
il  eft  permis  de  le  tuerj  luivant  lad    \o\  furem  9  ,  &  les  autres  loix  citées. 

Les  loix  avertiftent  aufti  qu'il  ne  faut  pas  en  venir  d  tuer  un  larron 
qui  dérobe  des  chofes  de  peu  d'importance  ,  comme  des  poires,  pommes, 
noixj  raifins  ,  &c.  &  que  pour  fi  p^u  de  chofe  la  vie  d'un  homme  ne  lui 
doit  pas  être  ravie.  B.&c  en'un  minima  non  funt  in  confideratione  ,  arg.  leg, 
fcio  ^  ff]  de  integr.  refiit.  &  leg.  omnino  ,  ^.  de  impenf.  in  reb.  dotal,  faci. 

En  France  ,  les  loix  romaines  avec  ces  fages  temperamens  devroient 
^tre  fuivies  j  cependant  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  l'ufage  eft  d'obtenir  des 
lettres  de  rcmilîion  aux  chancelleries  près  les  cours.  Voyez  ci-après  nomb. 
4,  in  fin. 

3.  Suivant  la  difpofition  du  droit  romain  ,  il  étoit  permis  de  ruer  une 
perfonne  qui  vouloir  attenter  par  force  à  notre  honneur  ou  chafteté ,  ou 
des  nôtres  ,  leg.  1  ,  §.  penult.  ad  leg.  Cornel.  deficar. 

Mais,  fuivant  nos  mœurs,  dans  le  cas  de  l'homicide  de  celui  qui  3 
voulu  attenter  par  force  à  l'honneur  ou  chafteté ,  il  faut  avoir  des  lettres 
de  rémidion  que  l'on  peur  prendre  aux  chancelleries  près  les  cours ,  puif- 
qu'il  s'y  agit  d'une  légitime  délenfe  j  &  en  cas  d'homicide  de  celui  de 
qui  on  auroic  reçu  une  infulte  ,  comme  un  fouftL  t  ,  un  coup  de  bâton, 
il  faudroiî;  d^s  lettres  de  grâce  du  grand  fceau;  autrement  l'on  feroit  con- 
damné comme  meurtrier,  parce  qu'alors  l'homicide  eft  volontaire,  &  ex- 
cède une  légitime  défenfe  j  arec  d'autant  plus  de  raifon,  que  l'édit  du  mois 
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'de  décembre  1704,  qvii  eft  dans  la  quatrième  parcie  de  ce  livre  ,  a  fixe  les 
peines  pour  ces  fortes  d'ourrages.  Dist.    lli, 

4.  Celui  qui  a  tué  quelqu'un  en  repoulTant  la  force  &  défendant  fa 
vie,  qu'il  n'suroit  pas  pu  fauver  autrement,  ne  doit  pas  être  puni  d'homi- 
cide ,  leg.  itaque  ^  ,  ff.  ad  leg.  Aquil.  kg.  furem  9  j  ^  ad  leg.  Cornd.  de 
ficarïis  ^  kg.  is  qui  aggreffore/n  i  ,  &  kg.fi  quis  percujjorcm  3  ^  cod.  codent. 

Mais  en  ce  cas ,  pour  n'ctre  pas  afTujetti  à  la  peine  d'homicide  ,  il  taiit        Différentes 
que  celui  qui  a  tué  prouve  quatre  circonftances.  _        e'peces    de 

La  première  ,  que  celui  qu'il  a  tué  ,  a  éié  l'asgrelTeur  ,  l'a  pourfuivii.  riioaiRiae 
Avec  tant  de  fureur  ,  &  réduit  a  une  telle  extrémité  ,  que  s  il  ne  I  eut  pas 
tué  ,  il  ne  lui  eût  pas  été  pollible  d'éviter  la  mort  :  car  s'il  avoir  été  lui- 
même  l'aggrelTeur ,  ou  qu'il  eût  mis  le  premier  la  main  aux  armes,  il  ne 
pourroit  fe  couvrir  de  la  néceflicé  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,  dïcl^ 
leg.  is  qui  aggrejforem  ^  kg.  fcientiam  45  ,  §.  4  ,  ad  leg.  Aquil. 

La  féconde  ,  qu'il  a  été  tellement  prefle  par  Taggreflion  de  fon  ennemi, 
qu*il  n'a  pas  trouvé  le  rems  de  s'échapper  ni  éviter  par  la  fuite  la  néceflîté 
de  tuer  ou  d'être  tué  ;  car  fi  en  fuyant  il  a  pu  éviter  de  commettre  l'ho- 
micide ,  il  demeure  plus  chargé  :  c'cft  le  fentiment  de  Balde  ,  in  kg.  ut, 
vin,ff'.  de  juji.  &  jur.  &c  de  tous  les  docteurs. 

La  troifieme  ,  qu'il  ait  commis  l'homicide  dès  l'entrée  de  l'aggreflîon 
&  attaque  ,  &  non  un  long  tems  après  ^  ou  du  moins  dans  U  tems  qu'i 
duré  l'adion  ,  &  avant  qu'ils  fulTent  féparés  l'un  de  l'autre  ,  kg.  5  ,  §.  9 , 
ff.  de  vi  &  vi  armât.  &  arg.  kg.  quod  ait  k.x  ,  §.  ult.ff.  ad  kg.  Jul.  de  aduher. 
afin  qu'il  ne  paroiflTe  pas  qu'il  ait  tué  fon  ennemi  de  propos  délibéré,  pour 
fe  venger  de  lui  :  car  la  vengeance  eft  défendue  ,  non  la  jufte  délcnfc  de  la 
vie  ,  kg.  nullus  j  cod.  de  Jud&is  &  Cœlicol.  dicl.  kg.  3  ,  §.  9. 

La  quatrième-,  qu'il  a  commis  l'homicide  à  fon  grand  regret  j  avec  la 
plus  grande  modération  qu'il  lui  a  été  pollible  :  qu'ils  fe  font  battus  à 
armes  égalés  ^  fans  qu'il  fut  en  ce  genre  d'armes  fupérieur  à  ra<jgrefleur, 
&  qu'il  ne  s'eft  mis  en  devoir  d'offenfer  qu'après  avoir  été  attaque  &  pour- 
fuivi,  &  qu'il  n'a  point  excédé  le  devoir  d  une  jufte  défenfe.  Il  faut  re- 
marquer à  ce  fujet  que  Cynus  j  in  kg.  ad  invidiam  y  cod.  quod  mer.  cauj, 
angel.  aretin.  in  §■  jus  autem  gentium  ,  infî.  de  jur.  natur.  ôc  Jafon  ,  in  kg. 
ut.  van  ^  ff".  de  jufi.  &  jur.  difent  qu'on  a  toujours  eftimé  que  celui  qui  efl: 
aflailli  à  coups  d».  bâton  j  fe  peur  défendre  de  l'épée  \  mais  que  Its  me- 
naces qui  fuivent  fouvent  ra;:;greffion  ,  ne  font  pas  fufîïfantes  pour  cou- 
vrir l'homicide  3  fi  l'aggrefleur  ne  s'eft  efforcé  de  les  mettre  à  exécution. 

Enfin  J  quand  il  y  a  du  douce  fur  la  queftion  de  favoir  qui  a  été  l'ag- 
grefieur  ;  voyez  ci-après ,  difiinclion  5  ,  nombre  4, 

En  France  J  quoique  le  crime  ait  été  commis  pour  caufe  raifonnable^" 
&  dans  la  nécelîité  d'une  légitime  défenfe  ,  l'on  feroit  puni  d'homicide, 
fans  lettres  de  rémiflion,  Bocr.  dccif.  164,  ,  n.  \6.  Arrct  du  parlement  de 
Touloufe  du  6  odobre  1 548  ,  rapporté  .par  Papon  en  fes  arrêts,  liv.  2.4, 
tit.  17  ,  art.  4.  C'eft  ce  qui  ré  fuite  de  la  difpoiition  de  l'art.  %  du  rit.  iG 
de  l'ordonnance  de  1 670. 11  fuiEr  en  ce  cas  de  les  prendre  aux  chancelleries 
près  les  cours,  fuivant  la  déclaration  du  Roi  du  ii  novembre  i(î8j. 

y  Suivant  le  droit,   l'homicide  eft  auili  exempt  de  peine  ,  étant  com- 
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nus  en  défendant  un  purent  ^  un  ami  j  qui  auroit  couru  rifque  de  perdre 
la  vie  par  un  violeur  ai^'^re/Teur  j  fans  notre  fecours  i  mcme  en  défendant 
un  crranf7er  &  un  inconnu  que  nous  avons  vu  réduit  a  une  telle  extrcmitc  , 
&  quia  imploré  notre  fecours  &  aide.  Balde  ^  in  kg.  i  ,  cod.  undc  vi.  ar- 
gum.  kg.  Gracchus  ,  cod.  ad leg.  Jul.  de  aduker. 

Il  en  ert  de  même  d'un  ferviteur  &:  domeftique  qui  voit  fon  maître 
attaqué  &  pourfuivi  :  il  y  a  plus,  c'eft  que  (î  à  faute  de  fon  fecours  ,  fon 
maître  eft  tué  >  il  eft  coupable  de  fa  mort,  fuivant  la  loi  dernière  ,  cod,- 
de  h'is  qu'ihus  ut  ind'ign.  ai.  la  loi    i  ,  ff.  ad  S  en.  Sylian. 

De  même  du  père  contre  l'aggreffeur  de  fon  fils  ,  Icg.  ijli  quïd.  §■.  ulc- 
^.  de  eo  quod  mec.  cauf.  cum  pro  ajjeclu  parentes  ma  gis  in  liberis  terreantury 
dici.  §.  ult.  quand  il  s'agiroic  de  fon  bâtard,  argum.  kg,  amplius puto  5  ^ 
^.  de  libéral,  cauf. 

De  même  du  fils  pour  la  défenfe  du  père  ,  argum.  leg.  utrum  yff.  ad  leg.^ 
Pomp,  de  parricid. 

De  même  aufli  les  huidïers ,  fergens  ou  archers ,  chargés  decontraince- 
par  corps  ou  de  décret  de  prife  de  corps  contre  quelqu'un  qu'ils  ont  rué  à 
caufe  de  fa  réfiftance  ,  ne  font  pas  renus  de  ce  meurtre  ,  fi  autrement  ils- 
ne  pouvoient  pas  fe  garantir  de  la  mort,  Bocr.  dec.  \  70  j  nurrt.  6.  Papon  en-: 
fes  arrêts  J  livre  zt ,  titre  5  ,  article  1  :  fecùs  ^  s'ils  s'en  pouvoient  gatantic- 
fans  le  tuer,  fuivant  les  mêmes  auteurs. 

Mais  en  France  dans  tous  ces  cas ,  il  faut  des  lettres  de  rémiffion  deS' 
chancelleries  près  les  cours. 

Distinction     quatrième.- 
De  l'homicide  commis  par  imprudence 

î.  L'homicide  commis  par  imprudence,  eft:  celui  qui  arrive  fans  defTeîû" 
de  procurer  la  mort  j  comme  fi  en  jettant  quelque  chofe  dans  la  rue,  on- 
avoit  tué  un  palfant  ^  ou  fi  en  tirant  de  l'arquebufe  hors  du  lieu  ordinaire 3- 
ou  àes  tems  accoutumés  j  on  avoir  tué  quelqu'un  par  mégarde. 

Suivant  la  difpofirion  du  droit ,  celui  qui  a  tué  fans  delTein  de  le  faircj- 
ne  doit  pas  être  puni  comme  homicide  ,  kg.  i  ,  §.  divus  ^  ^  ff".  ad  leg^ 
Cornel.  dejîcar.  parce  que  in  makficiis  voluntas  fpecla^ur^  non  exitus,- 
leg.  1 4.  eod. 

Mais  en  France,  comme  celui  qui  commet  un  tel  crime,  quoiqu'in-» 
volontaire  ,  eft  en  faute  ,  il  eft  punilfable  ,  non  pas  de  mort  j  mais  de 
peine  arbitraire  ,  fuivant  l'excès  de.  la  négligence,  laquelle  pourroit  être  fi 
grolliere  .  qu'elle  pourroit  donner  lieu  à  la  peine  de  mort. 

Ainfi  pour  (avoir  fi  en  ces  ca-s  il  fuffit  de  lettres  de  rémiffion  prifes  au» 
chancelleriers  près  les  cours ,  ou  s'il  faut  des  lettres  de  grâce  prifes  en  la^ 
grande  chancellerie  ,  cela  dépend  des  circonftances,  &:  du  degré  d'impru' 
dence  &  de  négligence. 

2.  Une  nourrice,  qui  par  fa  faute  &  imprudence  a  fuffoqué  l'enfanc 
qu'elle  nournftoit ,  ne  doit  pas  être  punie  de  mort  j  mais  de  peine  phu 
légère.  Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  dernier  février  i  ^S6 ^  rap- 
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|)ortépat  Carondas  en  fes  réponfes ,  liv.  7  ,  rép.  1 1  r>  ,  une  nourrice  pour  u 
tel  fait  a  éré  condamnée  à  faire  amende  honorable  devant  la  maifon  du  per 
del'enf-anc  j  au  fouer  v.V  banniiremenc  pour  cine]  ans  de  la  ville  de  Toulouie ^ 
avec  dcfenfe  de  plus  prendre  charge  de  nourrir  enfant  à  la  mammelle.^         conunis    par 
3.  Un  médecin  qui  par  ignorance  a  caufé  h  more  d'un  malade,  doicccre    "^^P'^oS"'-'^' 
puni  comme  meurtrier  j  leg   iUiàtas  6  ,  §.  Jîcuci  7  ,  ^.  de  ojjic.  prdfid.  Nam 
imperitia  culpA  adnumeratur ^  leg.  imperitia^  i^ijff^.de  diverf,   regul.  jur. 
^    imperiùj.  7,  infî.  de  leg.  Aquil.  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  ignorance 
crafTe  3  car  le  médecin  ne  feroit  pas  puni  pour  avoir  ignoré  un  bon  remède. 

Distinction     cinquième» 

De  l'homicide  volontaire  Jimphi- 

ï.  l'homicide  volontaire  appelle  (impie  homicide  ,  eH:  celui  qui  fe  Cofti" 
toet  dans  la  chaleur  d'une  rixe  ,  dans  le  premier  mouvement  de  la  colère.- 

2.  Ce  eri.ne  de  fimple  homicide  emporte  punition  de  mort  j  leg.  pe~ 
nuit.  §.  qui  alias  \  .,  ff.  ad  leg.  Pompei.  de  parricid.  leg,  ejufdem  3^  j  §.  legis^ 

jff.  ad  leg.  Cornel,  de  Jicaf.  §.  item  Ic^i  Comelia  5  ,  (S"  §.  cilia  deinde  6.- 
f,  (i  qtiis  autem  ^  inftit.  de  public,  judic.  de  quelque  qualité  que  foit  la  per- 
fonne  tuée  ,  leg.  1  ,  §.  (S*  qui  x  j  ad  leg.  Corne!,  dejlcar.  ôc  la  nobleffe  ne 
décharge  point  de  la  peine  ,  leg.  i  j  cod.  uhi  fenat.  vel  clariff.  civit.  Mais  lai 
peine  doit  être  plus  douce  que  fi  l'homicide  avoir  été  commis  de  propos 
délibéré  ,  leg.  1  ,  §.  divus  ^  ^  ad  leg.  Cor.  dejic.  Leniendam pinnam  ejus  qui 
in  rixâ  ,  cafu  ma  jus  quàm  voluntate  homicidium  admijlt ,  dicl.  § .  3  . 

3 .  Ce  crime  eft  rémifîîble  ,  particulièrement  quand  l'aggreffion  &:  le  torC 
fe  trouvent  du  côté  de  celui  qui  a  été  tué.  Voyez  ce  qui  a  été  die  ci-devant  y 
diitinâion  3 ,  nombre  4. 

4.  Quand  l'un  «5^^  l'autre  fe  trouvent  grièvement  blelTés,  &  que  l'un  &j 
l'autre  dénie  d'avoir  été  l'agrefTeur ,  &  alTure  que  ce  qu'il  a  fait  n'a  été 
que  la  néceffité  d'une  légitime  .défenfe  de  fa  vie;  dans  ce  doute  de  favoir 
qui  des  deux  a  été  l'aggrelTeur ,  le  Juge  dait  confiderer  que  le  plus  griève- 
ment bleffé  efl:  préfumé  avoir  commencé  la  querelle  ,  &  l'autre  ne  l'avoir 
dffenfé  qu'en  défendant ,  arg.  leg.  fcientiam  45  ,  §.  qui  cum  aliter ^  ff".  ad 
kg.  Aquil.  Albericus  in  leg.  ut  vim.  ff".  de  jujl.  &  jur.  Il  s'éclaircira  encore 
davantage  fur  ce  doute,,  fi  en  s'enquerant  lors  des  informations  &  recol-» 
kmens,  des  humeurs  de  l'un  &  de  l'autre,  il  apprend  au  vrai  lequel  des 
deux  eO:  le  plus  fédirieux  &  le  plus  fujet  ï  quereller, 

5.  Le  meurtrier  eftpuni  d'homicide^  quoiqu'il  n'ait  pas  tué  Ini-mème^il 
ftifïit  qu'il  ait  été  la  caufe  du  meurtre  ^  leg.  nihil  interejl  15  ,  ^  ad  leg. 
Cornel,  de  ficar.  ce  qui  doit  s'entendre  lorfqu'i!  a  commandé  de  tuer  j 
dicl.  Itg.  I  5  J  ou  donné  confeil ,  &  exhorté  à  ce  faire  ,  ou  prêté  fon  aide  j 
fecours  olt  confentement.  Voyez  ci  après ,  diftinélion  6. 

6.  L'on  ne  peut  fedifpenfer  de  condamnera  la  mort  celui  quia  affiftéà 
lîn  meurtre  i  arrct  de  9  mars  i6oj  ,  rapporté  par  le  Prctre  en  fes  arrêts; 
ce  qui  s'entend  quand  on  y  a  coopéré  par  fon  alîiftance  :  car  la  feule  pré-^ 
ience  accidentelle  à  un  meurtre  ne  rend  point  coupable  j  6c  fi  de  plufieurs 
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en  compagnie  on  ne  fait  pas  qui  d'eux  a  tué  ,  tous  en  font  refponfables  fo* 
SECT  VTi  Jidairemenc.  Si  plures  fervum  percujfcrinc  ^  Ji  quidem  apparu  cujus  iclu  pC" 
Pisr  '  V.  *  f'^^^^C  j  ille  quajt  occident  i  cenetur  :  &  fi  cum  uno  agacur  _,  C£teri  non  Ubc" 
rantur  j  nam  quoi  alius  ptizflith  ,  alium  non  relevât ,  cum  fiip&na  ,  leg.  hem 
mêla  i  i  j  §.  fed  fi  plures  x  ^  ff.  ad  leg.  Aquil.  Il  faut  faire  attention  à  CQS 
derniers  tetmesj  cum  fit  p&na\  par  rapport  aux  intérêts  civils  folidaires ,  le 
payement  fait  par  Tun  des  complices  acquitte  Içs  autres,  fauf  fon  a(5tioa 
civile contr'eux,  chacun  pour  leur  portion. 

7.  Mineur  meurtrier  eft  puni  de  mort,  s'il  efl:  adulte j  Ieg.fi quis  te  ^ , 
çod.  ad  Icg.  Cornel.  de  ficar.  Innocentia  pufgari  crimen  ,  non  adultci  Atatc 
defendï  convenu ,  dlcl.  leg.  6  ;  mais  s'il  eft  au-delfous  de  la  puberté ,  voyez 
çi-devanc  audit  chap.  2  ,  fec5tion  5  ,  nombre  11. 

8.  De  même  le  précepteur  qui  a  tué  fon  difciple,  pour  n'appren  drepas 
bien  ,  leg.fied  &fi  5  j  §.  ult.  ff:  adlsg.  Aquil. 

9.  Celui  qui  a  coupé  un  homme  ,  eft  puni  de  mort ,  leg.  Cornelia  4  ,  §. 
idem  t  ,  leg.  ^  j&  6  ,  {f.  ad  leg.  Cornel.  de  ficar.  quoiqu'il  y  ait  confenti, 
dicî.  §.  z  ,  auquel  cas  il  doivent  être  punis  l'un  &  l'autre  j  dicl.  §.  2. 

En  quel  cas         '°'  La  punition  d'hoipicide  a  lieu,  quoique  le  ble/Tc  ne  foit  mort  de 

celui    ciui    a     fa  bleffîne  que  long-tems  aptes  j  Ranchin  en  fes  décidons,  partie  i  ,  con- 

hleUc  e|t  cou-    clufion  42  j  ce  qui  doit  s'entendre  quand  il  paroit  par  le  rapport  des  mé- 

pabledhomi-    ^Jecins  &  chirurgiens  que  la  bleilure  croit  mortelle;  car  quand  la  blefTure 

'  n'eft  pas  mortelle  ,  fi  le  blelFé  meurt  >  faute  d'appareil  ou  autrement,  celui 

quia  ble(îc  n'en  eft  pas  puni  comme  meurtrier  :  Si  vulneratusfueritfervus^ 

non  mort'/ferè  J  negli gentia  autem  perierit ,  de  vulnerato  aclio  erit  ^  non  de  oc-. 

cifo  .,   leg.  qui  occidit   jOj  §.  ult.  ff.  ad  leg.  Aquil.  Nunquam  ex  pofi  facîo 

crcfcct  prtctcriii  delicli  dfii^atio  ,  kg.  omnis  À£reditas  1  5  8  ,§.  nunquam  unic^ 

ff".  de  diverf.  regul.  jur.  &  fuivanr  Bocrius,  dec.  323  ,  num.  i  i  ^  è'fieq.  Si  le 

bledé  a  vécu  quarante  jours,  il  n'efl:  pas  eftimé  mort  de  fa  blelïure.  Voyez 

ci-devant  ,  ckap.  i  ,  nomb,  38. 

Alais  ce  n'efl  qu'un  lengage  populaire ,  de  dire  que  le  blefifé  venant  a 
décéder  après  les  quarante  jours,  l'homicide  ne  peut  être  pourfuivi  ni 
condamné.  Il  y  a  des  cas  où  le  hlefTé  venant  à  mourir  après  les  quarante 
jours ,  le  délit  peut  être  pourfuivi  extraordinairement ,  ôc  où  même  il  faut 
avjir  recours  aux  lettres  de  rémifiion  ,  fur-tout  lorfqu'il  paroît  que  le  blefTé 
a  continué  d'être  malade  des  mêmes  blelFures,  &  que  par  l'événement  il  en 
eft  mort  -,  ce  qui  paroîc  par  les  rapports  en  Chirurgie ,  &  ouverture  du  corps. 
II.  L'homïcide,  outre  la  punition  corporelle  &  la  réparation  civile, 
doit  être  condamné  à  quelque  fondation  de  mefTes  pour  l'ame  du  défunt; 
Joiberi;  ^  Infiuut.for.  Uv.  5  ,  tit.  21  ,  nombre  lo. 

DISTINCTION       SIXIEME. 

De  Ihomicide  &  meurtre  de  guet-à-pens  &  de  rajfiajfmat. 

I.  L'ordonnance  de  1^70,  tit.  i  ,  art-  12,  confxjnd  le  meurtre  de  fuetr- 
à-pens  avec  l'adafllnac,  &  l'exprime  par  les  termes  d'aflaflînat  prémédité , 
&  en  faic  un  cas  prévôtalj  mais  il  n'eft  point  compris  dans  l'attribution 
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des  prévôts  des  maréchaux  ,  par  l'article  5    de  la  déclaration  du  5  février    ■ 1 

1731-  ainfi  il  relte  cas  royal.  Voyez  ci-après  ,  part.  1 ,  chap.  1  ,  nomb.  5.    SECT.  VU. 

Cependant  le  meurtre  de  guet  à  pens  &c  raflallinat  fc  peuvent  diftinguer,      Dist.  VI. 
en  ce  que  l'atradinac  s'encead  de  ceux  qui  pour  prix  d'argent  le  louent  pour 
tuer ,  out.ager  &  excéder  quelqu'un,  ou  pour  ravir  des  criminels  des  mains 
de  la  juftice  :  il  le  dit  auili  de  ceux  qui  les  ont  loués  ou  induits  pour  ce  faire. 

A  l'égard  da  meurtre  de  guet-à-pens,il  le  di;  de  ceux  qui  commettent  des 
homicides  de  propos  délibère,  &de  delFein  prémidité  j  comme  aulîl  de  ceux 
qui  tuent  j  ou  leulement  outragent  &  excédent  en  trahifon  &  avec  avantage. 

Les   anciennes  ordonnances  ont  diftingué  ces  deux  fortes  de  enmes ,         Loix    dd 

quoiqu'a  dire  vrai,  il  fe  contondent  alfez  l'un  avec  l'autre,  royaume    uir 

I  '  I  j      I'      j  j     Di    •  1  \  J^«     le  meurtre  ae 
L article  195  de  1  ordonnance  de  rJlois  porte,   que  pour  le  regard  des    ^       a-nens 

ûlTailins,  Hc  ceux  qui  pour  prix  d'argent  ou  autrement  fe  louent  pour  tuer  j    ^^  j'airainaar. 

outrager ,  excéder  aucuns ,  ou  recourir  pnfonniers  criminels  àts  mains  de 

jurtice  ,  enfemble  ceux  qui  les  auront  loues  ou  induits  pour  ce  laire  ,  la  feule 

inachmation  ^  attentat  fera  puni  de  mort,  encore  que  l'effet  ne  s'en  foie 

enfuiv  . 

Ce  même  article  ajoute  :  n'entendons  donner  aucune  grâce  ni  rémiffion; 

&  où  aucune  par  imporrunité  leroit  oélroyée ,  défendons  à  nos  Juges  d'y 

avoir  égard  ,  encore  qu  elle  fût  fignée  de  notre  main ,  £c  contrelignée  par 

un  de  nos  iecrétaires  d'£tat. 

II  but  oblerver  J  que  quand  l'afTaflinat  n'a  pas  été  commis ,  &  qu^il  n'y 
à  eu  que  des  machinations  &  attentats,  la  condamnation  à  mort  eTt  de  né- 
cedité  ,  du  moins  par  rapport  aux  Juges  inférieurs  j  mais  le  genre  de  morê* 
çfl;  arbirraire. 

2.  Quant  au  meurtre  de  guet-à-penSj  l'article  2  de  l'edit  du  mois  de 
Juillet  1 5  57  ,  &  i'ar  icle  195  de  l'ordonnance  de  Blois ,  portent  que  toutes 
perlonnes  indiftéremmem  ,  tant  gentilshommes  que  roturiers,  de  quel- 
qu'état  &  condition  qu'ils  foient,  ayant  fait  &  commis  meurtres  &  ho- 
micides de  guet-à-pens,  feront  punis  de  la  peine  de  more  fur  la  roue,  fans 
autre  commutation  de  peine  quelle  qu'elle  foit;  laquelle  peine  aura  lieu, 
tant  contre  les  auteurs  deldits  m.urtres  de  guet-à  pens,  que  Ceux  qui  Us  ac- 
compagneront ,  po  ir  quelque  caufe  ^c  prétexte  que  lefdits  VTieurtres  puif- 
fent  être  commis  j  foit  pour  venger  querelles  uu  autrement,  dont  nous 
n'en-endons  itre  expédiées  lettres  de  grâce  ou  rémiffion  j  ^  où  aucunes  par 
importunité  feront  oétroyéesj  défendons  à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard, 
enore  qu'elle  fulFent  fignées  de  notre  main ,  &  contrefignées  par  un  de  nos 
fecrétaires  d'Etat. 

3.  Par  ces  termes  ,  ceux  qui  les  accompagneront  ^  il  faut  entendre  ceux 
qui  affifteront  &  aideront  à  faire  le  meurtre,  oa  prêteront  main-forte  aux 
meurtriers,  comme  l'obferve  Theveneau  ,  livre  4,  titre  1 2.  j  car  comme 
dilent  Barrole  ,  ïn  kg.  h  c^uï  opem  1  <^  ,  ff.  defurt.  ôc  Balde  ,  in  leg.  \  ,  cod, 
de  ferv.  fugitiv.  ceux  qui  fciemment  ont  accompagne  &  affifté  celui  qai  a 
fait  le  meurtre,  encore  qu'ils  ne  fe  foient  pas  fouilliJs  du  fang  de  l'homi- 
cide, doivent  fouffrir  pareille  peine.  Il  en  feroit  autrement,  lî  quelqu'un 
ftvoit  été  emmené  &  conduit  de  force  j  &  n'eût  adîllé  au  meurtre  &  iccom- 
pagné  les  meurtriers  que  de  corps  i^  non  volontairement,  ou  par  accident. 
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' ~-  Alnfi  ceux  ciui  ont  affifté  le  meurtrier,  ayant  le  faii ,  loïS  de  l'adion; 

D^^  v^^'     ^^  après,  font  coupables  du  meurcrç. 

yjsT,  VI.  Avant  l'exécurion  du  fait  j  en  lui  prêtant  argent,  armes,  chevaux  ,  on 

hommes  pour  l'adîfter ,  argum.  /eg.  4,,^.  ad  kg.  JuL  Majcji.  leg.fi  pignor^ 
54,  §.  4,^.  de  furtïs  ^  kg.  \  ,  ^  kg.  uirum  ,  ff'.  ad  kg.  Pompei.  dt  parrkid. 
kg.  n'ih'il  interefl 3  ff.  ad  kg.  Corntl,  de  Jicar.  argum.  kg.  30  ,  §•  ^  i  ff'  '^^ 
kg.  ^ qu'il.  &  kg.  uh.  ff.  de  receptator. 

En  l'exécLuion  du  faicj  quand  on  alufte  le  meurtrier  ,  qu'on  fe  joint  a 
lui,  &:  qu'on  lui  facilite  par  fon  aHiltance  l'exécution  du  meurtre,  kg.  icei:;f 
mêla  ^  ^.  Ji  alïus .,  ^.  ad  kg.  Aquïl.  &  arg.  kg.  unie.  cod.  de.  raptu  virgin. 

Après  le  fait,  ceux  qui  retirent  le  meurtrier  en  leurmaifon,  le  recèlent,' 
l'âfllflent  de  moyens  j  &  empêchent  qu'il  ne  foie  pris  par  la  juftice  ^  kg, 
is  cujus  ope j  ff".  i^j  ad  kg.  Jul.  de  adult.  kg.  i  ,  cod.  de  h'is  qui  latron.  vU 
aliis  cr'im'm.  reos  occukar.  kg.  i   &  i  ^  ffl  de  receptator.  Ce  qui  ne  doit  pas 
s'entendre  des  avocats ,  qui  donnent  confeil  au  criminel ,  kg.  per  omnesy 
cod.  de  defenfor,  clvlt.  kg-  cuflodlas ,  ff,  de  pubkc.  judic. 
Peines  des        A  l'égard  des  femmes  on  filles  qui  ont  commis  un  meurtre  de  guet-v 
femmes  &  fi,-    pgj-,5  ^  q^j  ^.^^^  ^  jg  commettre  ,  fi  elles  font  roturières,  elles  doivent  feu- 
les   coupables     }  /^'.'/^^  j  ,1  r         •  J   

-4'.n\fr  -,^         lement  être  condamnées  a  être  pendues  ,  car  elles  ne  lont  lamais  condam- 
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nées  a  la  roue;  &  (1  ellç  lont  nobles,  eues  doivent  être  condamnées.  ^ 

Sx  lede/ïcin  ■     i       "  >  ' 

o(         i.iu    j^^Qjj.  j^  ç^.fg  tranchée. 

dP  tu 61'  ^ lZ  du— 

niiraWe.  5-  Q'-'^int  a  ce  qui  çfl:  dit  par  l'article  Ï95  de  l'ordonnance  de  Blois  , 

c]ue  la  feule  machination  &  attentat  fera  puni  de  mort;  cela  eft  conforrr^e 
aux  loix  ,  qui  veulent  que  le  deiTein  de  tuer,  manifefté  par  des  indicQS 
extérieurs,  foit  punifiable  comme  rtffet ,  kg.  propter  ïnjîdias  14  ,  cod.  d,e 
h/s  qui  accuf.  non  poff.  kg.  7  ,  cod.  ad  kg.^  Çornel.  dejicar.  parce  que  l'ade 
eft  tenu  pour  fait&  accompli,  quand  il  n'a  tenu  à  celui  qui  l'a  voulu  faire, 
qu'il  n'î^it  été  entièrement  mis  à  exécution ,  y  ayant  pour  cet  effet  mis  Ça 
force  &  fon  induftrie  ,  kg.  i  ,  §•  5  ,  ff-  od  kg.  Cornel.  dejicar.  Qui  Ap- 
rninem  non  occidit ,  fcd  vulneravic  ut  occidac  ,  pro.  homicidïo.  damnandus  ejv  , 
dicl.  §.  3.  In  kge  CorneUa  dolus  pro  faclo  acclpitur  ^  dlcl.  lea.  j  ^  cod.  a4 
kg.  Corntl.  de  fîcar.  In  makjicils  voluntas  fpcclatur  ^  non  exitus  ,  kg.  14., 
^.  ai  kg.  Corntl.  de  Jîcar.  Is  qui  ciim  telo  ambulavetit  ^  homini  necand'i 
çaufà  J  Jicu(  quihominein  ocçiderit  3  iegis  CornçVu  dejicariis  pœna  coercetur,'^ 
dlcl.  kg.  7  ,  cod.  eod. 

Par  arrêt  du  8  mai  r.75 1  ,  le  nommé  François  Volut ,  dit  Joinville ,  a 
été  conda>Tinc  d'être  rompu  ,  préalablement  appliqué  à  la  queftion  ,  faus 
«^ue  le  dellein  projette  d'alTaffin  eût  eu  d'exécution. 

SECTION     HUITIEME. 

Du  crime  de  parricide. 

Dit  parricii?.  i.  Le  crime  d'homicide  ou  meurtre  des  père  ,  mère  ,  aveu!  ,  ayeuîo  , 
frère  ,  fœur ,  couliin' germain  ,  foit  du  côté  du  père  ou  de  la  mère,  oncle  , 
tante,  paternels  où  maternels ,  femme,  mari,  gendre,  beau  père  ,  belle- 
mere  ,  bru  ,  fils  Si.  petit  fils ,  eft  un  parricide ,  kg.  i.  ff.  ad  kg,  Po/np.  de 
parrkid.  ,^ 
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1.  La  peine  de  ce  crime ,  fuivant  le  droit  rommi ,  étou  aprcs  avoir  etc 
fuftigé  de  verges  jufqu'à  effuOion  de  fang ,  dètre  rriis  dans  un  fac  de  cuir , 
avec  un  chien,  un  cocq,  une  vipère  &  un  finge  ^  ôc  enfuice  jette  dans  la 
mec ,  ou  dans  la  rivicre ,  fuivant  la  fituarion  du  lieu  ,  /eg.  pemdi.f.  eod.  leg. 
unie.  cod.  de  his  qui  parent,  vel  lib.  occid.  §.  6 ,  injL  de  public. ^  judic.  Ut  om- 
nium e'ementorum  ufu  vivus  car  ère  incipiat  ^  &  ei  calum  fuperfiiti ,  terra  mor- 
tuo  aujeratur.  Et  fi  la  mer  ou  la  rivière  étoient  fort  éloignées ,  le  cou- 
pable étoit  jette  aux  bêtes ,  dïà.  leg.  penuk. 

3.  Cette  peine  n'ell  point  obfervée  en  France.  On  punit  de  mort  fort 
gcievele  parricide  j  Rcbufte,  i/z/'ro^/7z.  fo/2/?i/'.  regiar.  glojf.  ^ynum.io^'^ 
la  qualité  du  fupplice  eft  réglée  par  les  Juges ,  fuivant  l'atrocité  des  cir- 
conrtances ,  des  perfonnes ,  &c  autres  ,  comme  d'être  rompu  vif,  faire 
amende  honorable ^  avoir  le  poing  coupé,  &c. 

4.  Les  complices ,  quoiqu'étrangers,  font  punis  du  même  crime  de  par- 
ricide ,  leg.  C  y  ad  leg.  Pompei.  de  par.  &  dlcl.  §.  6  ,  injlit.  de  public,  judic. 

5.  Celui  des  fufdites  perfonnes  qui  a  fimplement  fçu  ce  deflein  fans  le 
«découvrir ,  ne  doit  pas  être  puni  du  crime  de  parricide  ,  mais  d'une  peine 
plus  légère,  leg.frater  2.  ,ff.  eod. 

6.  Hors  ces  degrés ,  celui  qui  a  tué  quelqu'autre  parent  ou  allié  ,  ne  doit 
pas  non  plus  être  puni  comme  parricide,  mais  comme  fimple  meurtrier, 
dicl.  leg.  penuit.  §•    i  j  dicl.  §•   6  j  injl. 

7.  Celui  qui  étant  en  démence  a  tué  quelqu'une  de  fufdites  perfonnes  , 
ne  doit  pas  être  puni ,  dici.  leg.  penult.  §.  ulcff.  eod.  leg.  1 3  ^  §.  i ,  «S' leg.  1 4 , 
in  fin.  ff'.  de  officia  pr<efid.  quiajatisfuroreipjb  punitur  y  dicl.  leg.  feulement 
il  doit  être  donné  en  garde  à  un  de  its  parens  pour  le  tenir  ferré,  «5c  pren- 
.dre garde  qu'il  ne  fafie  plus  de  mal  à  l'avenir,  dià.  leg.  1 3,  §.  1,  dicl.  leg.  14^ 
6"  dià  leg.  penult.  §,  ult.  ou  fi  les  parens  ne  font  pas  en  état  de  le  tenir  fçrté , 
jl  doit  être  enfermé  dans  une  prifon  ,  dicl.  leg.  1 3  ,  §  ,  i. 

Antoine  Quignon  ayant  tué  fa  mère ,  fut  condamné  à  mort  en  i6%<) 
par  le  Juge  de  Peronne.  Sur  l'appel  porté  à  la  tournelle ,  fes  parens  articu- 
lèrent plufieurs  faits  de  folie  &  de  fureur  par  lui  commis ,  &  caufée  par 
une  maladie  qu'il  avoir  eue  avant  le  meurtre  de  fa  mère  j  &  demanderenf 
à  en  faire  preuve.  Par  arrêt  du  25  février  1690,  la  cour  ordonna  qu^il  en 
feroit  informé.  L'informai;ion  faite  &  rapportée,  la  fentence  du  Juge  de 
Peronne  fut  infirmée ,  &  il  fut  ordonné  que  Quignon  feroit  enfermé  Sc 
gardé  par  les  foins  de  fes  parens.  Augeard ,  t.  3  ,  chap.  2. 

Cependant  file  furieux  avoir  de  dilucides  intervalles  pendant  lefquels  il 
eut  commis  le  crime  ,  ladite  loi  14,  ^.  de  offic.  prx/id.  dit  que  c'eft  au 
Juge  à  bien  examiner  toutes  les  circonftances ,  pour  favoir  s'il  doit  être 
puni.  C'efl;  auiîî  l'avis  de  Fachin  ^lib.  9  ,  cap.  3  ,  contre  Gomez^  refolut, 
tome  3  ,  cap.  \  ,  num.  72. 

A  l'égard  de  celui  qui  depuis  la  condamnation  eft  abfolument  tombé  en 
àtxx^Qwa  3  ] ullus Clarus  ,  lib.  3  ,  receptar.  fentem.  %■  fin.  qu&fi.  Go^num,  8, 
eftime  qu'en  ce  cas  il  ne  doit  pas  être  exécuté  à  morr,  mais  feulement  que 
ia  contifcation  prononcée  doit  avoir  lieu  \  ce  qui  ne  feroit  point  fuivi  parmi 
îious,  l'exécution  des  condamnés  ayant  l'exemple  pour  principal  objet. 

8.  Outre  la  peine  corporelle  ci-delfus  du  crime  de  parricide  ,  les  loix 
/.  Partie.  M 


SECT.VII. 

Quelle  étoic 
la  peine  de  ce 
crime,fuivanc 
le  Hroic  ro- 
main. 


Commen:  on 
punie  ce  cri- 
me en  F  tance. 


Obfêrvations 
importantes 
fur    le  crima 
de  parvivide. 


Effets  de  ce 
crime. 
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"TTTZ         "    civiles  &  la  Jarirprudence  du  royaume  déclarent  celui  qui  Ta  commis,  qu'on 
'     appelle  aalFi  parricide ,  indigne  de  fuccéder  a  celui  à  qui  il  a  caufé  la  mort  ^■ 
iea.  7  _,  §.  4  ,^  t/e  l^on.  damnât,  kg.  9  ^  ff.  de  jur.Jï/c. 

9.  Ce  crime  Ce  prefcrit ,  mais  non  l'indignicé.  Amfi  jugé  par  arrct  du 
1 4  mai  1  (j6  5  ,  rapporté  par  So'étve  ,  t.  1  ,  cent.  3  j  chap.  5  6,  11  eft  aulîi  rap- 
porté au vy'o/^r,  de  and.    mais  il  y  ell  daté  du  1 5  mai,  ô<:  y  eft  plus  au  long. 
:  10.  Cette  indignité  de  luccéder  pa'.Te  même  aux  enfans  du  parricide  , 

à'icl.  leg.  7  ,  §.  4j  ^  de  bon.  damnât.  Arrct  du  7  août  1604.  Loust ,  lettre 
S,  fomm.  10.  Même  à  ceux  qui  font  nés  depuis  le  crime  de  la  condamnation, 
comme  il  a  été  jugé  par  le  dit  arrêt  du  1 4  ou  15  mai  1665,  qui  a  déclané 
Jeanne  Morineau,condamnéeà  mort  pour  avoir  fait  alîaliiner  ion  père, non- 
recevablejCn/emblé  fa  tille  née  depuis  la  condamnation  ,  d'un  mariage  con- 
traété  avant  le  crime  ,  indignes  de  fuccéder  à  leurs  père  &  mère  ,  &  ayeux, 
quoique  ladite  Jeanne  Monneau  eut  prefcrit  la  peine  par  le  laps  de  5  ans. 
Il  convient  d'obferver  que  dans  Tefpece  de  cet  arrct,  il  y  avoir  deux 
fins  dé  non-  recevoir  contre  Jeanne  Morineau  j  l'une  réCulcou  de  ion  in- 
dignité \  l'autre  de  l'état  de  mort  civile  où  elle  étoit ,  ne  s'érant  point  re- 
préfentée, pendant  les  50  ans.  Les  arrctiftes  ne  parlent  point  de  ce  lecond 
moyen;  cependant  c'en  étoit  un  àoppofer  ,  puilque  c'eftun  principe  cerrain 
qu'un  condamné  à  mort  par  contumace  ,  dont  la  condamnation  a  été  exé- 
cutée par  effigie  ,  qui  ne  s'.eft  point  repréfenté  ,  ou  n'a  été  conftitué  pri- 
fbnnier  dans  les  cinq  ans,  eft  réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exécution 
de  la  fentence  de  contumace  ,  fui  vaut  l'ari;.  19  du  tic.  i  ,  des  défauts  & 
contumaces,  de  l'ordonnance  de  1(^70,  s'il  ne  fe  repréfenté  j  oun'eftconf- 
îitué  prifonnier  qu'après  les  cinq  ans,  &  n'obtient  lettres  pour  efter  à  droit  : 
îa  condamnation  par  contumace  elt  feulement  éteinte  quant  à  la  peine  j- 
mais  les  condamnations  pécuniaires  ,  amendes  &  confiications  ieronc  répu- 
tées contradidtoires ,  &  vaudront  comme  Si  elles  avoient  été  prononcées 
par  arrêt.  V-^oyez  ci  -  après  ,  ;7flrf.  3j  chap.  \G  ^  n.  13.  Il  eft  aulîi  inca- 
pable de  fuccéder ,  même  à  Çqs  père  &  mère.  Voyez  Ibid.  n.  28.  Et  enfin 
s'il  fe  pré  fente  après  les  30  ans,  il  a  bien  prefcrit  contre  la  peine-  maisfon 
indignité  fabfiftant  toujours,  il  eft  aulîi  incapable  de fuccedér.  V.  ib.  n,  15, 

SECTION     NEUVIEME. 

Des  crimes  d'empolfonnement  ,  magie  &  fortllege. 

L'on  réunit  ces  crimes  enfemble  j  parce  qu'ils  fe  trouvent  réunis  par 
Pédic  du  mois  de  juillet  KjSz,  regiftré  au  parlement  de  Paris  le  3 1  du 
même  mois,  concernant  la  punition  des  devins,  magiciens,  forciers,  em- 
poifonneurs;  ôi  règle  ceux  qui  peuvent  vendre  ou  employer  les  drogues 
dangereufes  ,  &  à  qui  il  eft  permis  d^avoir  des  fourneaux  ou  laboratoires. 
L'on  trouvera  cet  édit  dans  la  quatrième  partie  de  ce  livre  ,  dans  fon  ordre 
chronologique. 

Par  arrêt  du  3  mars  1751,  Eugénie  Picq ,  convaincue  d'empoifonne- 
ment ,  a  été  condamnée  à  être  brûlée ^  préalablement  appliquée  à  la  quef- 
tion  ordinaire  &  extraordinaire,  avec  confifcation  de  fes  biens. 

Ce  même  arrêt  fait  un  règlement  concernant  les  apothicaires  en  ces 
termes  :  faifant  droit  fur  le  réquifiroire  du  procureur  général  du  Roi,  en-  - 
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|oint  aux  marchands  apothicaires  &  épiciers-  merciers  delà  ville  d'Auxerre,  à 
qui  les  réglemens  permettent  de  tenir  &c  vendre  de  ParfenicA'  autres  drogues 
dangereuîes^  de  ne  les  vendre  &c  débiter  qu'à  des  chefs  de  famiUej  lefquels  fe^ 
ront  tenus,  fous  les  peines  portées  par  lefdits  réglemens,  d'avoir  des  regidres 
où  ils  écriront  par  dates  &  par  articles ,  ôc  fur  le  champ  j  les  noms,  qua- 
lités &  demeures  defdits  chefs  de  famille  ,  à  qui  ils  vendront  lefdits  ar- 
fenic  ôc  drogues ,  &c  les  feront  figner  fur  ledit  regiftre  j  le  tout  confor- 
mément à  l'art.  7  de  l'édit  du  mois  de  juillet  i  ^8  i  ,  enregiftré  en  la  cour 
au  mois  d'août  fuivant.  Ordonne  que  lepréfenc  arrct  fera  imprime  ^  lu 
&  publié  par- tout  où  befoin  fera. 

SECTION    DIXIEME. 

Du  crime  de  duel. 

Sur  ce  crime  il  fuffira  de  renvoyer  à  la  quatrième  partie  de  ce  livre,  où 
font  plusieurs  édits  ,  déclarations  &  réglemens  ,  concernant  \qs  duels  Sc 
combats  par  rencontre  j  favoir ,  Tédit  du  mois  de  juin  1^45  ,  la  déclaration 
du  Roi  du  1 1  mai  i(î44  ,  celle  du  1 3  mars  1(54(3  ,  l'édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1^51  j  la  déclaration  du  mois  de  mai  1(355  ,  un  règlement  de 
meffieurs  les  maréchaux  de  France  du  12  août  1 6  5  ^  _>  l'édit  du  mois  d'aoûc 
\Gjc) ,  un  autre  règlement  de  meilleurs  les  maréchaux  de  France  du  zi 
août  1(379  5  la  déclaration  du  Roi  du  30  décembre  1(379  ,  Pédit  du  mois, 
de  décembre  1704,  la  déclaration  du  Roi  du  2.8  odtobre  1711,  l'édit  du 
mois  de  février  1713  ,  &:  la  déclaration  du  1 2  avril  1723. 

S  E  C  T  I  O  N     O  N  Z  I  E  M  E. 

Du  crime  d'inceridle. 

1.  L'incendie  ,  en  tant  qu'il  eft  crime  ,  de  quoi  uniquement  il  s'agit  ici.  Comment  es 
fe  peut  commettre  de  propos  délibéré  j  &  en  ce  cas,  fuivant  le  droit  ro-  '^''/'"'^  ^"  P'^" 
main  ,  les  incendiaires  &  boute- feux  font  punis  de  mort  :  Data  ope'râ  partis 

adverftx.  res  vejîras  incendia  exarfas  ejje  ajfcverantes  ,  crimen  legls  Corne/iiçl 
de  ficaris   cxequl  potejlis  ,    leg.  data  opéra  i  i  ,  çod,  de   his  qui  ''àccuf,   fiori' 
pojf.  La  loi  qui  £des  9  _,  ff".  de  incend.  ruin.  naufrag.  &  la  loi  2  8' ,  §.  i  2  ,  ^ 
de  pœnis  j  veulent  qu^ils  foient  brûlés  vifs,  fi  rincendie  a  été  commis  dans 
une  ville  par  inimitiés ,  ou  pour  piller.  Ulpien  ,  /eg.  ult.  §.  unie.  ff^.   de 
incend.  ruin.  dit  qu'on  a  coutume  de  jetter  aux  bêtes  ceux  qui  dans  une* 
ville  mettent  ainfi  de  propos  délibéré  le  feu  à  une  maifon  j?cfi  c'eft  à  unei 
ierme,  ou  d  une  maifon  dans  un  village,  ta  condamnation  efc  un  peu  plus 
douce  j  dicl.  leg.  28  ,  §.  11. 

En  effet,  ces  fortes  de  gens  font  des  monftres  très  -  pernicieux  &  (!e- 
reftables ,  puifqu'ils  ne  font  excités  à  un  pareil  crime  par  aucune  palïïon 
de  volupté,  ni  par  aucune  raifon  d'utilité,  mais  feulement  par  la  haine  3 
l'envie  ,  &  le  defir  de  nuire. 

2.  L^incendie  fe  peut  audi  commettre  par  négligence  &  imprudence, 
auquel  cas  il  participe  du  crinae  ,  quoique  cela  n'en  foit  pas  un  dire(a:e- 

M  ij 
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■SECT  XI  ^^^^  >  parce  qu'en  ce  cas  on  ne  doit  pas  laiîTec  impunie  la  négligence  oiJ 
1  mpéricie  ,  leg.  Jt  fervus  fervum  17  ,  §  fi  fornicarïus  ^  ,  f[  1^^  l-^g-  ^?""» 
leg.  v'cdeamus  i  J  j  ^  locati  j  §.   i . 

Parmi  nous,  fi  l'incendie  a  été  caufé  par  négligence,  mais  fans  dol  d>C 
malice  ,  la  punition  eft  fimplement  pécuniaire  \  mais  fi  c'eft:  par  une  faute 
groffiere  ,  ou  par  une  grande  imprudence  qui  approche  du  dol ,  il  y  a  lieu 
de  condamner  à  une  punition  corporelle,  outre  les  dommages  &  intérêts. 
Si  le  crime         5.  C'ell  une  queftion  fort  controverfée ,  de  favoir  fi  le  crime  d'incea- 
d  ince:  die  efl:    ^\q  eft  cas  royal.  L'ordonnance  de  lôjOyen  l'article  11  du  tit.   i  ,  nel'a 
ucasio/al.      point  exprelTément  compris  parmi  les  cas  royaux.  La  coutume  de  Tours  ^ 
article  5  5  ,  excepte  ce  crime  de  la  connoiflance  du  haut-  jufticier.  Bacquety 
des  droits  de  juftice ,  chap.  6  ^  nomb.  8  ,  rapporte  un  ancien  arrêt  en- 
latin  ,  qui  porte  la  même  exception.  Cependant  BruneaUj/?^^^.  2  ytit.  5  , 
max.  1  ,  die  qu'il  a  vu  plufieurs  arrêts  rendus  à  la  tournelle ,  fur  l'appel 
des  Juges  de  Seigneurs  en  matière  d'incendie.  Breronnier  fur  Henrys , 
tome  I  ,  liv.  i  ,  qu.t(l.   5  ,  dit  pareillement  qu'il  a  vu  plufieurs  jugemens- 
rendus  par  les  officiers  à^s  juftices  feigneuriales  ,  contre  des  bergers  Sz 
autres  perfonnes  accufées  d'avoir  mis  le  feu  aux  granges  &  aux  gerbes 
^Qs  laboureurs  \  &  il  obferve  que  Chorier  fur  Guy  Pape,  liv.  4  ,fecl.  8, 
art,  5  ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  20  juin  1^85  ,  par  le- 
quel la  connoifiTaace  d'un  femblable  crime  a  été  renvoyée  devant  le  Juge 
des  lieux. 

Il  y  a  au/îi  àes  arrêts  plus  récens  du  parlement  de  Paris  ,  qui  ont  jugé 
que  l'incendie  n'écoit  pas  cas  royal.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  In  terminis  ,  par 
arrêt  de  la  tournelle  criminelle  du  3  mars  1741.  Par  un  autre  arrêt  du  17 
du  même  mois  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'Agueffeau  ,  avocat 
général  ,  plaidans  MM.  de  Laverdy  &  Gueau  de  Reverfaux  ,  il  a  été  pa- 
reillement jugé  en  faveur  de  M.  l'evêque  &  comte  de  Beauvais ,  que 
l'incendie  de  quinze  maifons  commis  dans  le  village  dudit  comté ,  n'é- 
toi"-  pas  cas  royal  j  &  il  a  été  enjoint  au  Juge  royal  du  bailliage  de  Beiu- 
vais  de  renvoyer  le  prifonnier  accufé  dans  les  prifons  dudit  comté.  M  l'e- 
vêque de  Beauvais  rapportoic  plufieurs  lettres-patentes  &  déclarations  da 
Roi,  qui  le  confervoient  dans  fes  droits  de  juftice.  Cependant  l'incendie 
des  églifes  &  lieux  publics ,  ou  fait  en  tout  autre  endroit  avec  émotion 
publique,  eft  fans  contredit  un  cas  royal. 

Au  tefte,  for  les  autres  qneftions  concernant  l'incendie,  voyez  mon- 
recueil  de  jurifprudence  civile  ,  verh.  Incendie  j  où  cette  matière  eft  am-^ 
plemenc  traitée. 

SECTION    DOUZIEME. 

Du  crime  de  tranfpojition  ou  enlèvement  de  bornes, 

1.  Ce  crime  eft  très- fréquent  dans  les  campagnes  :  il  confifte  à  enlever 
tout-à-fait  des  bornes  de  limites  d'héritages,  ou  à  les  tranfpofer  •  &  quand 
on  dit  bornes ,  cela  s'entend  de  tout  ce  qui  fe«^  diftinguer  &  féparer  des 
héritages ,  foit  pierre  j  bois  planté  en  terre ,  arbres ,  ou  autres  chofes  è 
pareilles  fins. 
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i.  Quiconque  tranfporte  des  bornes  pour  aggrandir  fon  héritage  aux  ' 

dépens  de  celui  de  fon  voifin  ^  eft  coupable  du  crime  de  larcin  &  de     SECT.XII, 
faudeté  tout  enfemble  ,  fuivant  la  difpolîtion  du  droit ,   en  la  loi  2  ,  ^     Peine  du  cri- 
de  term.  mot.  Il  doit  être  condamné  au  bannilfement  à  l'arbitrage  du  Juge,     'i^e  de  tranf- 
La  peine  efl:  auffi  arbitraire  en  France ,  mais  elle  doit  être  afflidive  ou  in-    ^^J^J^^"  ^^ 
famante  ,  à  caufe  de  la  néceflité  de  l'exemple  ^  &  celui  qui  a  ainfi  tranf- 
pofé  des  bornes ,  doit  être  condamné  aux  dommages  &  intérêts  de  fon 
voifin  ,  fuivant  les  circonftances, 

5.  La  loi  divHs  ,  &  la  loi  dernière  ,  §.  dernier  ,  f^.  eodem ,  décident  , 
que  fi  pendant  le  procès  au  fujet  des  bornes  ,  une  des  parties  les  tranf- 
pofe ,  pour  tâcher  de  réuflir  par  ce  moyen ,  il  commet  une  fraude  &  une' 
faudèté  j  pour  raifon  de  quoi  il  doit  perdre  fon  procès  avec  dépens  ,  Se 
être  condamné ,  non-feulement  à  reftituer  à  fa  partie  adverfe  autant  de 
terrein  qu'il  avoir  tâché  de  lui  en  ôter  par  cette  tranfpofition  de  bornes, 
mais  encore  à  reculer  fur  fon  terrein  autant  qu'il  avoit  anticipé  fur  celui 
de  fon  voifin  ;  &  s'il  n'a  pas  afTez  de  terrein  pour  cela ,  il  doit  être  con- 
damné aux  dommages  &:  intérêts ,  fuivant  l'arbitrage  du  Juge. 

Quoique  cette  décifion  de  droit  foit  purement  arbitraire,  elle  paroît  Ci 
équitable  ,  qu'elle  doit  être  fiiivie  par  les  premiers  Juges  ,  fans  qu'ils  aienc 
à  craindre  que  leur  jugement  foit  infirmé  ,  lorfque  le  fait  fe  trouve  bien 
établi  par  les  charges  &  informat:ons. 

4.  Suivant  la  loi  agraria  2. ,  eod.  celui  qui  fans  aucun  intérêt  particulier,; 
mais  par  pure  malice,  &  pour  faire  de  la  peine  aux  voifins,  tranfpofe 
les  bornes  entre  leurs  héritages  ,  doit  être  condamné  en  une  amende  de 
cinquante  écus  d'or  envers  le  fifc  ,  &  à  la  reftitation  du  dommage  qu'il 
a  caufé. 

Mais  cette  décifion  ne  doit  point  être  fuivie  parmi  nous  ;  le  coupable 
en  ce  cas  doit  être  condamné  à  une  peine  arbitraire  ,  afflidive  ou  infa- 
mante, &  aux  dommages  &  intérêts  envers  celui  auquel  il  a  caufé  du" 
dommage.  En  effet,  nous  voyons  que  la  loi  divus ,  ci-devant  citée,  veut 
que  celui  qui  par  fraude  &  par  ordre  d'une  autre  perfonne  ,  a  tranfpofe 
ou  enlevé  des  bornes  ,  doit  être  battu  de  verges  5c  exilé  pour  deux  ans  j 
&c  même  que  s'il  l'a  fait  fans  dol  &  par  pure  ignorance,  il  foit  feulement 
battu  de  verges. 

5.  Suivant  la  loi  dernière  ,  eodem  y  ce  crime  de  tranflation  ou  enlevé-      Quelles  fer- 
ment de  bornes,   peut  être  pourfuivi  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  .^^  ^°"^ 
quoique  non  intérefTées  perfonnellement  j  mais  parmi   nous,    les  parti-    b^T^^  o^^^*" 
liers  qui  y  font  in^éreflTés  peuvent  feuls  en  rendre  plainte  ,  &  fe  rendre    pourfuivre  ç^ 
parties  civiles  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  avec  la  jonétion  de  la  partie  pu-    crime, 
bliqiie  ,  pour  requérir  la  punition  exemplaire;  éc  la  partie  pnbl, que  peut 

aulîi  pourfuivre  ce  crime  ,  fur  une  dénonciation  j  ou  fur  d'autres  connoif- 
fances  certaines  qu'il  en  peut  avoir  quand  le  corps  du  délit  eft  conftant 
parce  que  la  punition  de  ce  crime  intérefie  la  fîireté  publique. 

6.  Enfin  ,  la  plainte  doit  être  rendue  devant  le  Juge  ordinairée  du  lie» 
ou  rhéritage  eft  fitué,  parce  que  c'eft-là  ^ue  le  délit  a  été  eommi^. 
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En  quel  cas 
on  commer  le 
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Du  crime  d'ufure, 

1.  L'ufure  confidcrce  comme  un  crime  ,  de  quoi  feul  il  s'agit  ici  ,  eft 
en  géncial  un  gain  illicite  qu'on  fait  de  fon  argent  :  c'eft  en  ce  iens  qu'où 
dit  que  l'ufure  eft  défendue  par  le  droit  civil ,  le  droit  eccléfiaftique,  mèmç 
par  le  droit  naturel. 

Mais  ce  qui  fait  la  difficulté  ,  ou  du  moins  qui  efl  une  grande  matière 
d  conteftarion  ,  efl;  de  fav^oir  précifément  en  quoi  confifte  ce  gain  illicite. 

11  y  a  plusieurs  parlemens  dans  le  royaume  qui  autorifent  la  ftipulation 
d'intérêts  pour  fimple  caufe  de  prêt^  au  contraire  au  parlement  de  Paris, 
toute  ftipulacion  d'intérêts  pour  pure  caufe  de  prêt  eft  profcrite  &  regar- 
dée comi-ne  ufuraire  ,  fans  aliénation  du  principal  j  jufques-là  même  que 
par  arrêt  du  7  mai  1714 ,  rendu  en  forme  de  règlement,  fur  les  conclu- 
ions de  M.  Cliauvelin  ,  avocat  général  ,  il  a  été  décidé  que  les  tuteurs  ne 
peuvent  point  non  plus  ftipuler  d'intérêts  par  obligation  pour  deniers  pu- 
pillaires  fans  aliénation  du  principal. 

2.  Il  efl;  conftant  &  non  contefté  dans  tout  le  royaume  ,  qu'il  y  a  crime 
d'ufure  qui  efl:  punilTable,  &c  qui  peut  être  pourfuivi  par  la  voie  extraor- 
dinaire &c  criminelle  ,  quand  on  prête  fon  argent  à  un  intérêt  excelïîf  &C 
plus  fort  que  celui  qui  efl;  fixé  par  l'ordonnance  ;  ou  quand  un  marchand 
vend  à  un  prix  exceffif  des  marchandifes  à  crédit,  &  les  fait  enfuite  ra.- 
cherer  à  vjI  prix  par  des  perfonnes  interpofées ,  de  celui  à  qui  il  les  avoiç 
vendues. 

C'ell:  encore  une  ufure  outrée  Se  criminelle  ,  quand  en  prêtant  à  conf- 
titution  ,  l'on  fait  entrée  dans  le  prix  principal  des  effets  de  nulle  valeur ,  ou 
beaucoup  au-deflTous  de  leur  valeur. 

3.  Pour  favoir  maintenant  quelles  font  les  peines  établies  contre  les 
ufariers ,  l'on  va  rapporter  les  loix  du  royaume  à  ce  fujet ,  compilées  par 
Theveneau  , /iv.  4,  tit.  21  ,  tirées  &  extraites  des  ordonnances  de  Phi- 
lippe iV  en  l'an  1511,  &  en  décembre  1312  ,  de  celle  de  Louis  Xll  en 
1501  ,  articles  ^4  &  C6  ,  de  celle  de  Charles  IX  en  janvier  1567  ,  de 
celle  d'Henii  111  en  i  57;^ ,  de  celle  de  Blois,  art.  20 z  ,  &  de  celle  de  1585. 

Art.  I.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelqu'état ,  qualité  &  con- 
dition qu'ils  foient ,  ou  autres  ,  &  tant  hommes  que  femmes  ,  d'exercer 
ufures  OL!  par  eux  ,  ou  par  gens  atitrés  &  interpofés  ,  ni  de  prêter  deniers 
ou  marchandifes  à  profit  &  intérêts,  encore  que  ce  fût  fous  prétexte  de 
commerce  public  ,  foit  fur  gages,  ou  par  déguifement,  obligations  &  con- 
trats ;  ni  latremenr  s'entremettre  du  fait  defdires  ufures ,  diredement  ou 
indireflement  j  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ^  &  ce  ,  fur  peine 
pour  la  pre  iiiere  fois  j  d'amende  honorable,  banniCfement  ,  condamna- 
tion de  ^rolTes  amendes  j  &  pour  la  féconde  ,  de  confifcation  de  corps 
&  de  biens. 

Art,  II.  O'donnons  que  ceux  qui  dénonceront  lefdits  ufuriers  à  juf- 
tice ,  auront  la  quarte  partie  des  amendes  &  confifcations  qui  feront  ad- 
jugées par  la  poLU'fuiice  ic  recherche  qu'ils  feront  defdites  ufures.  Auffi  te}^ 
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'délateurs  &  dénonciateurs  érant  par  rifTue  du  procès  trouvés  calomniateurs , 
feront  punis  comme  de  raifon. 

Art.  III.  Les  courtiers,  proxénètes,  entremetteurs,  &  n-fédiateurs  deC- 
dires  uluies  &  contrats  illiciLes  te  réprouvés ,  feront  punis  de  femblables 
peines ,  encore  qu'ils  ne  fa  ent  qu'accommoder  6c  prêter  leur  nom  pour 
autrui  ,  hnon  au  cas  qu'ils  vinflTenc  volontairement  à  révélation  j  auquel 
cas  ils  feront  exemprs  de  ia  peine  de  juftice. 

Art.  IV  i^  V  tirés  de  l'ordonn-ince  d'Orléans,  article  i^i^&c  de  celle 
deiJlois,  art.  561.  Dcfendons  à  tous  marchands  &c  autres  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient ,  de  fuppofer  aucun  prêt  de  marchandile  appelle- perte 
de  finance  ,  lequel  le  fait  par  revente  de  la  même  marchandife  à  perfonne 
fuppofée  j  6c  ce  à  pcir;e  contre  ceux  qui  en  uferont  ,  en  quelque  forte 
qu'elle  foie  déguifée,  de;  punition  corporelle,  confifcation  de  biens,  fans 
que  nos  Juges  puilfent  modérer  la  peine. 

Enjoignons  à  tous  Ju^es  ,  noii-leulement  de  dénier  a(ftion  à^rels  ven- 
deurs ik.  iuppoleurs  de  prêts,  mais  auffi  procéder  rigoureufement  contre 
eux  ,  5c  contre  ieurs  courtiers  &  racheteurs  qui  fe  trouveront  être  fciem- 
ment  particzpans  de  tels  trafics  &  marchandifes  illicites  ,  par  muldtes  , 
confifcation  de  biens  ,  amendes  honorables  ,  &  autres  peines  corporelles, 
félon  les  ci-rconfrances  ,  &:  fins  aucuiie  dilîîmulation  ni  connivence, 

4.  Il  faut  remarquer  que  quand  les  ordonnances  difent  que  les  entre- 
metteurs &  courtiers  feront  punis  des  mêmes  peines  que  les  ufuriers.  cela 
s'entend  de  ceux  qui  ont  brigué  &c  conduit  la  forme  de  l'ufure  par  leur 
dol  &  industrie  ,  mais  non  pas  de  celui  qui  anroit  conduit  le  débiteur  pour 
trouver  marchand,  fans  fe  mêler  de  l'ufure.  Papon  en  fes  arrêts',  liv.  12  j 
th.  7  J  art.  Z4, 

5.  C'eft  pour  ôter  tour  prétexte  de  commettre  l'ufure  ,  que  par  l'art,  i 
du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1673  ,  il  efi:  défendu  aux  négocians  ,  mar- 
chands, &  à  tous  autres  ,  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal  dans 
ies  lettres  ou  billets  de  change,  ou  aucun  autre  aéle. 

L'article  2  du  même  titre  porte,  que  les  négocians  ,  marchands  ,  & 
aucun  autre,  ne  pourront  prendre  l'intérêt  d'intérêt  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  j  ce  qui  doit  s'entendre  pour  caufe  de  prêt  appelle  mu~ 
luurn  ,  ou  pour  vente  da  marchandifes  ;  car  les  intétêts  d'intérêts  de  fer- 
mages ,  douaires ,  penfions ,  &c.  font  dus  du  jour  de  la  demande.  Voyez 
mon  recueil  de  jirifprudence  civile  ,  verb.  Intérêts,  n.  6. 

Par  l'article  8  du  même  titre  ,  il  eft  dit  qu'aucun  prêt  ne  fera  fait  fous 
gage  ,  qu'il  n'y  en  ait  un  adte  pardevant  notaire  ,  dont  fera  retenu  mi- 
nute ,  éc  qui  contiendra  la  fomme  pr:tée  ,  &  les  gages  qui  auront  été 
délivrés ,  à  peine  de  reftitution  des  gages,  à  laquelle  le  prêteur  fera  con- 
traint par  corps,  fans  qu'il  puilfe  prétendre  de  privilège 'fur  les  e^t^es  ^ 
fauf  à  exercer  fes  autres  adlions. 

Ainfi  l'art.  148  de  l'ordonnance  de  161^  ,  qui  porte  que  toutes  per- 
fonnes  qui  prendront  gages  pour  deniers  prêtés  ou  dus,  fans  bailler  re- 
connoi(îance  par  écrit  defdits  gages,  reftitueront  les  gages,  &  perdront 
la  dette  J  n'eft  point  obfervé. 

Mais  outre  la  perce  du  privilège  &  centrainte  par  corps  pour  la  refti- 


SECT.  XIIL 


tti  prêr  Qii 


i>tf  MATIERES   CRIMINELLES. 

' tution  des  gages,  prononcée  par  l'arncle  8  ,  du  titre  6  ,   de  rordonninç« 

5ECT,  xrri.    de  1^7  3  ,  l'habitude  de  prêter  ain  fi  fous  gages,  fans  ade  pardevant  notairç, 
étant  véiifiée  ,  feroit  une  preuve  futîifante  d'ufure. 

6.  L'article  65  de  l'ordonnance  de  Louis  XII  _,  du  mois  de  juin  de 
l'an  1 5  I  o,&  l'ordonnance  de  François  1 ,  de  1535  ,  chap.  i  9,  an.  1 1 ,  dér 
fendent  aux  notaires  de  recevoir  aucuns  contrats  ufuraires  ,  fur  peine  d  cffe 
privés  de  leurs  états,  &  d'amende  arbitraire. 

7.  Ce  même  article  i  z  porte  que  les  Juges  qui  feront  négîigens  de  pour- 
fuivre  les  ufuriers,  feront  fufpendus  de  leurs  offices.  Aind  c'eit  un  crime 
public,  qui  non  feulement  peut  être  pourfuivi  par  les  parties  intéreflées, 
mais  auffi  qui  doit  Terre  par  le  miniltere  public,  faute  de  partie  civile, 
pu  accufateur  particulier. 

Des  preuves         8.  Quoique  fuivanc  la  règle  générale,  un  témoin  Hngulier  fur  chaque 
enfaicd'ururc.    fait  ne  puiife  pas  faire  pleine  foi,  néanmoins  en  crime  d'ufure  ,  la  pu- 
blique renommée  ,  &c  autres  circonCtances  jointes  avec  le  témo-gnage  des 
particuliers  en  grand  nombre  ,  encore  qu'ils  dépofenc  de  divers  acles  8c 
choùs  qui  font  de  leur  fait  ,  feroient  preuve  fuffifante,  particulièrement 
quand  h  témoin  protefte  qu'il  ne  veut  en  conféquence  de  fa  dcpofition 
rien  répéter  de  ce  qu'il  a  p^yé.  Ceft  ce  que  difent  Bouchel,  verK  UJures , 
&   Covarruvias ,  variar.  rcfolut.  lib.  3  ,   cap.  3  ,  num.  5  ,  &  affurent  que 
c'eft  le  fearirnent  de  tous  les  dofteurs,  Mais  l'ufage  conftant  en  cepoinr^ 
eft  que  les  témoignages  finguliers  font  foi ,  lorfqu'iî  y  a  dix  témoins  ou 
plus  qui  dépofent  de  faits  différens. 
Maximes  fur         9.  L'on  peut  obliger  ceux  qui  font  prévenus  de  crime  d'ufure  ,  d'exhiber 
lefaicd'ururc.    leurs  livres  de  compte ,  pour  d'iceux  en  tirer  quelque  preuve,  quoique 
mino  cjgi  pojfu  edere  titulum  contra  fc.  Dolive  ,  liv.  4 ^  chap.  19. 

10.  L'ufuie  ne  fe  couvre  point  par  le  laps  de  rems;  Louer,  lettre  T. 
fommaire  6\  &  l'on  ne  peut  alléguer  aucune  prefcriprion  ni  fin  de  non- 
recevoir ,  comme  paiement  volontaire  ,  confentement  5c  autres  ,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  15  décembre  1^10  ,  rapporté  par  Brodeau  fur 
Louer ,  lûc.  cit.  ^ 

11.  La  tranfadion  fi)r  l'ufure  à  venir  &  pour  aftreindre  le  débiteur  à 
payer  une  ufure  illicite  ,  ell:  nulle;  Louet ,  çoi.  mais  elle  vaut  fi  elle  eft 
faite  fi^p^''  prS'tcrïtâ  ufurâ  ,  pour  éteindre  la  recherche  de  l'intérêt  payé  en 
vertu  d'un  contrat  ufuraire;  Louet  &  Brodeau  ,  eod. 

I  z.  Il  y  a  des  arrêts  qui  ont  jugé  que  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  ad- 
mife ,  que  depuis  l'obligation  le  débiteur  a  payé  tous  les  ans  les  intérêts  de  la 
iomme  portée  par  l'obligation.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  5  décembre  i6oz  , 
rapporté  pir  Pcleus,  aci.  forenf.  liv.  43  nombre  3  ,  &  par  autre  arrêt  du 
3  1  macs  I  '4^  ,  rapporté  par  Sopfve^  t.  i  ,  cent,  z  ,  chap.  78  ,  ce  qui  doit 
s'entendre  d'mtérêis aux  taux  de  l'ordonnance;  car  s'il  s'agifloic  d'intérêts 
exce/îifs  5  ce  feroit  alors  une  ufure  criminelle  j  dont  la  preuve  feroit  ad- 
milîible  par  la  voie  de  la  plainte  &  information. 

13.  Lt  peine  contre  les  ufuriers  eft  l'amende  honorable  &  le  bannif- 
fement  à  tems;  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  z  juin  1(^99  ;  Brillon  , 
vcrh.  Ufures,  Peine.  V oy<iz fuprà  n.  5  &  1 4.  S'il  s'agit  d'ufure  contre  un  ec- 
cléfi:jftique  ,  ce  crintje  eft  mixti/orti.  *' 
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f^  Par  un  aucce  arrêt  rendu  en  la  tournelle  ciu  parlement  de  Paris  le 
'29  juillet  1745  ,  un  ufurier  a  été  condamné  au  banniflement  pour  9  ans  j 
&  il  a  été  ordonné  qu'il  ne  pourroit  répéter  contre  les  perfonnes  ufurées  , 
que  les  fommes  qu'elles  affirmeroient  avoir  touchées,  foit  en  argent  comp- 
tant, foit  celles  provenantes  de  la  vente  des  effets  &  marchandifes  qu'il 
leur  avoit  furvendus  ,  &c  donnés  pour  argent  comptant. 

SECTION     QUATORZIEME. 

Du  crime  de  concujjlon  &  de  péculat. 


SECT.XIV. 


Peine  de  ce 
crime. 


I .  Le  crime  de  concuflîon  efl:  lorfqu'un  officier ,  foit  de  judicature  ou  de 
finance,  ou  autres  perfonnes  publiques,  comme  notaires j  procureurs, 
greffiers,  fergens,  fermiers  de  deniers  royaux,  directeurs,  commis  ou  pré- 
pofés ,  &  autres  officiers  j  perfonnes  ou  miniftres  de  juftice,  prennent  6c 
exigent  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  appartiennent  légitime- 
ment ,  ou  en  prenant  de  l'argent  ou  autres  chofes  pour  prévariquer  dans 
Içurs  fondions. 

La  peine  du  crime  de  concufîîon  efl:  fort  arbitraire  j  cela  dépend  des 
Circonftances  particulières  du  faitj  c'efl:  quelquefois  une  interdiétion  pour 
un  tems  J  ou  le  blâme,  qui  emporte  non -feulement  interdiélion  pour 
toujours  J  &  obligation  de  fe  défaire  de  fon  office  pour  un  temsj  mais 
encore  une  incapacité  de  pouvoir  exercer  aucune  charge  à  l'avenir  j  tantôt 
le  bannKTement ,  tantôt  les  galères,  &  quelquefois  l'amende  honorable, 
mais  très-rarement  le  fupplice  de  la  mort:  pn  y  joint auffi  des  peines  pé- 
cuniaires, comme  des  reftitutions  au  quadruple  &  des  amendes. 

Il  feroit  très-difficile  de  marquer  ici  toutes  les  différentes  manières  par 
lefquelles  on  peut  commettre  le  crime  de  concuffion  j  parce  que  tout  cela 
dépend  de  tous  les  raffinemens  &  détours  du  cœur  d'un  officier  ou  autre 
perfonne  publique,  qui  feroit  corrompu  5c  dépravé. 

Ce  crime  eft  un  crime  public,  &  la  dénonciation  en  eft  permife  cuivisde 
populo  ^  même  l'accufation ,  en  cas  qu'on  fe  trouve  y  avoir  un  intérêt  par- 
ticulier j  mais  il  faut  que  ce  crime  foit  bien  prouvé ,  attendu  qu  il  s'agit 
çle  l'honneur  &  de  l'état  d'un  pareil  accufé. 

X.  Le  crime  de  péculat  eft  un  larcin  qui  fe  commet  de  deniers  royaux 
ou  publics  ,  par  ceux-mêmes  à  qui  la  garde  en  efl:  confiée  ,  ou  qui  en  ont  P^culac. 
la  geftion,  |q,  diredion  ou  le  maniement.  C-  crime  eft  une  infigne  lâcheté 
de  la  part  de  celui  qui  le  commet  j  il  eft  même  très-grave  ^  il  approche 
du  crime  de  concuffion  ,  en  ce  qu'il  y  a  dans  l'un  &  dans  l'autre  de  la  per- 
^die  &  une  baftefte  d'ame. 

Le  crime  de  péculat  fe  peut  commettre  de  différentes  manières  j  il  n'efl: 
pas  poffible  de  les  rapporter  toutes  ici,  mais  les  pluj  ordinaires  font  lorf- 
qu'on  vole  les  deniers  royaux  ou  publics. 

^  Ce  crime  eft  public  comme  le  crime  de  concuffion,  tant  contre  les  vé-. 
ritables  coupables,  que  contre  leurs  complices  &  p.t.rticipes 


Du  crime  de 
coucuflion. 


Du  crîme  de 


Les  peines  du  crime  de  péculat  font  parmi  nous  le  banniftement  à  perpé- 
tuité ,  les  galères ,  le  pilori ,  l'amende  honorable  ,  la  prifon  perpétuelle  , 
^  quelquefois  la  peine  de  mort,  principalement  s'il  y  a  faufTeté  jointe  au 
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crime. 
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~- •     larcin;  on  jointauffià  la  vindide  publique  des  condamnacions  pécuniaî- 

o  ECT.XIV.    jes  ,  comme    refticutions  au  quadruple  ^  amende  ou  aumône. 

Ceux-là  combenc  dansJe  crime  de  péculat,   qui    font  banqueroute  3c 
emportent  les  deniers  du  Roi ,  ou  qui  font  redevables  de  femmes  notables 
envers  le  Roi  ou  le  public  ,  fans  pouvoir  prouver  aucune  perte;  ou  ceux 
qui  jouent  les  deniers  royaux  ou  publics ,  ou  qui  les  donnent  a  rente  ou 
àintérêts,  en  font  achats  de  meubles  ou  immeubles  j  ou  qui  les  employenc 
à  bâtir  ;  ou  ceux  qui  changent  ou  billonnent  les  efpeces  qu'ils  ont  reçues  ;  ou 
ceux  qui  font  de  faux  emplois  ou  omiiîions ,  faulTe  recette,  faufle  dépenfô 
ou  faufe  reprife,  ou  faux  acquits  pour  augmenter  leur  dépenfe. 
De  h  preuve         La  preuve  par  témoins  eft  recevable  en  f^iit  de  péculat ,  à  quelque  fomme 
ine  de  pccu-    ^"^       montent  les  fommesqui  donnent  lieu  à  Taccufation  :  de  plus  j  trois 
lac,  témoins  dépofant  de  trois  faits  finguUers  de  la  même  nature  ,  quoique  dif- 

férens  pour  le  regard  des  perfonncs ,  valent  autant  qu'une  dépolîtion  en- 
tière d'un  témoin. 

Les  donations  faites  par  les  officiers,  fermiers ,  comptables  &  receveur^ 
qui  fe  trouveroient  redevables  envers  le  Roi  ,  &  coupables  de  péculat, 
ou  qui  ont  acheté  des  offices  &  charges  ,  ou  doté  leurs  enfans  des  deniers 
royaux  ,  peuvent  être  répétées  fur  eux  pour  le  paiement  des  reftitutions, 
reliquats  &  condamnations  adjugées  au  Roi.  Il  faut  voir  là-deffiis  l'ordon- 
nance de  Rouffillon  du  mois  de  janvier  !  5^3  ,  articles  16  8c  ly.  L''on  peut 
voir  auffi  à  ce  fujet  l'ordonnance  de  161c, ,  depuis  l'article  390  ,  jufqu'à 
Tarticle  400  ,  laquelle  ordonnance  eft  obfervée  en  plusieurs  points  ,  à 
caufe  de  l'équité  qu'ils  contiennent. 

La  peine  des  comptables  qui  ont  diverti  les  deniers  rovaux  de  leur 
caiiTe  ,  a  été  différente,  fuivant  l'ordre  des  tems. 

Par  les  plus  anciennes  ordonnances ,  la  peine  étoit  pécuniaire  ;  on  les 
condamnoit  au  double ,  ou  tout  au  plus  au  quadruple. 

,  P.ac  une  ordonnance  du  8  juin  1565  ,  regiftrée  le  5  juillet  fuivant  ,  ces 
coupables  étoient  privés  à  perpétuité  de  leurs  offices  ,  &  punis  d'une 
amende  du  quadruple,  &  de  peines  afflidtives  &  corporelles. 

Par  une  dernière  déclaration  du  5  juin  1701  ,  ils  doivent  être  punis 
de  mort ,  fans  que  les  Juges  puilTent  modérer  cette  peine  ,  à  peine  d'in- 
terdidtion  ,  &  de  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  des  dommages 
&  intérêts. 

11  faut  dire  la  même  chofè  des  receveurs  des  tailles  ^  receveurs  des 
confignations  ,  des  commiffaires  aux  faifies  réelles  ,  de  autres  receveurs  pu- 
blics qui  ont  épuifé  leurs  caiffes,  &  en  ont  diffipé  les  deniers. 

Quoi  qu'en  difent  quelques  auteurs,  le  crime  de  péculat  ne  fe  peut  preA 
crire  que  par  vingt  années ,  &c  non  pas  par  cinq  ans ,  étant  un  crime  capital. 

Par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  art.  ij  ;  d'Orléans j  art.  130  ,  il  eft  dé- 
fendu à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  foientj  d'impofer  &" 
lever  aucuns  deniers  fur  les  fujets  du  Roi  fans  fa  permiffion  expreife,  à 
peine  d'être  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

SECTION     QUINZIEME. 

Du  crime  de  fortilege. 
î.  Généralement  parlant,  le  fortilege  eft  un  maléfice  commis  par  diî 
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mauvais  chrétien  ,  &  concre  la  foi  &  la  religion  ,  c'eft  une  liéréfie  ,  die   ^^         ^y, 
Julius  Clarns ,  §.  kdirefis  ,  nombre  àevnïet.  •       « 

Le  forcilege,  la  forcelleiie,  la  magie  fonc  mors  fynonymes. 

2.  11  y  a  beaucoup  de  gens  qui  nient  les  forciers ,  ôi  qui  difent  que 
ce  font  feulement  des prejiigiaceurs  :  cependant  il  en  ed  parlé  dans  le  texte 
facré  ,  puifqu'il  y  eft  die  que  les  forciers  font  punis  de  mort  ^  l'églife  en 
reconnoît.  Un  auteur  a  poulfé  la  chofe  plus  loin  j  il.  dit  qu'il  faut  bien 
être  incrédule  pour  ne  pas  croire  qu'il  y  ait  des  forciers  ,  Ôc  dire  que  oe 
n'eft  qu'une  illufion.  Il  y  a  des  parlemens  en  France  ,  comme  celai  de 
Paris ,  où  l'on  ne  punit  pas  ces  fortes  de  criminels  comme  forciers  ,  mais 
comme  impofteurs  qui  abufent  de- la  religion  pour  tromper  les  gens 
fimples ,  ou  qui  par  quelques  herbes  ou  mauvaifes  comportions  de  dro- 
gues,  maléfices  ou  poifon  j  donnent  ou  caufenc  la  maladie  ou  la  mort 
à  des  beftiaux  ,  comme  chevaux,  vaches,  bœufs,  brebis  &  moutons  j  . 
d'oii  vient  qu'on  les  regarde  &  on  les  condamne  quelquefois  comme 
des  facrileges ,  en  .ce  qu'ils  abufent  en  certaines  oçcafions  des  chofes  faintes 
&  facrées. 

5.  Il  y  a  encore  des  devins  ou  pronoftiqueurs  qui  fe  mêlent  de  pto- 
phétifer  &  deviner,  &  qui  font  entendre  qu'ils  favent  la  penfée  des 
hommes  j  ce  qui  eft  une  grande  erreur  ,  difent  les  pères ,  &  entre  autres 
faine  Thomas  d'Aquin  :  non  norunt  cogitationss  hominum  ,  neque  futura. 
Gut  contïngcnûa  a^nofcunt ^.nifi  ex  conjchurâ,  '  ,       .;:;')  ?i     lifji  s'  .■■' 

,4.  La  peine  des  criminels  de  fortilege  ,  magie  on  foiircelleriè ,  eft  le    Peine  do  crf- 
dernier  fupplice  :  on  les  châtie  rigourcufement  en  Italie^  à  Genève  on  les    "^^  ^^   Torti- 
brûle  vits  \  ëi  lorfqu'ils  font  convaincus  d'avoir  fait  mourir  quelqu'un  pac    ^^^^^' 
leur  art ,  on  les  tenaille. 

En  France  on  les  pend  &  enfuite  on  les  brûle;  quelquefois  on  les  con- 
damne à  être  brûlés  vifs,  fuivant  les  diverfes  circonftances  des  faits  donc 
ils  font  accufés  ;  &  quelquefois  aulTi  on  les  condamne  à  des  moindres 
peines.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  la  tournelle  criminelle  ,  du 
23  janvier  1740,  plufieurs  bergers  des  environs  de  Provins  ont  été  con- 
damnés ;  favoir ,  fept  d'entre  eux  au  carcan  &  aux  galères ,  les  uns  pour 
neuf  ans  ,  les  autres  pour  cinq  ans  ,  &  d'autres  au  banniffemej  t 

5.  Quant  aux  prétendus  devins  ou  pronoftiqueurs  ,  c'eft  la  peine  du 
fouet  avec  le  bannilTement. 

6.  La  connoiflfance  de  ces  forres  de  crimes  appartient  au  Juge  laïc  * 
tnais  Cl  l'accufé  étoit  un  eccléfiaftique  ,  voyez  ci-après ,  partie  féconde , 
de  la  compétence ,  chap.  6 ,  {eu..  4. 

Il  y  a  de  très  belles  loix  dans  les  livres  de  Juftinien  ,  au  code  de  malefic. 
mathemat.  Sc  dans  le  titre  de  eplfcop.  audient.  pour  la  punition  des  devins 
&  enchanteurs.  Les  empereurs  Honorius  &:  Théodofe  écrivant  à  Ceciîien  j 
un  de  leurs  magiftrats ,  lui  mandent  de  bannir  ces  fortes  de  criminels  ,  à 
moins  qu'ils  ne  voulurent  confentir  à  voir  brûler  leurs  livres  en  préfence 
des  évcques  ;  ce  qui  montre  en  pafTant  que  les  évêques  de  ce  tems-là  n'a- 
voient  nulle  jurifdidtion  pour  ce  regard  :  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
l'empereur  Léon  écriyoit  à  un  de  fes  oihciers  de  les  punir  de  mort  comme 
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apodats ,  Tuivant  ce  que  nous  trouvons  dans  la  novelle  6^  ,  Leon'is. 

7.  Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  12  mars  i  ^SS  ,  le  cnrriff 
de  fore  llerie  ou  magie  n'eft  point  un  cas  royal  ^  ni  de  la  compétence  deS 
prévôts  des  maréchaux.  Il  y  a  un  arrêt  dans  FiUeau  j  au  nombre  des  régle- 
mens  pour  le  jugement  des  procès  des  acculés  de  fortiiege ,  du  17  aouc 
1602  ;  on  le  trouve  partie  1  ,  tit,  }  ,  chap.  ij  des  œuvres  de  cet  arrê- 
tifte ,  par  la  raifon  que  ce  crime  eft  une  efpece  de  crime  de  lefe-Majefte 
divine  :  c'eft  pourquoi  on  né  peut  juger  un  pareil  crime  qu'à  la  charge  de 
l'appel.  Arrêt  du  même  parlement  du  lO  août  1641  j  rapporté  par  Hen- 
rys  ,  rome  1  j  Hv.  4  ,  chap.  6 ,  quejî.  95). 

8.  La  preuve  ou  purgation  des  accufés  de  fortiiege  ou  autres  crimeSy 
fe  faifoit  autrefois  par  attouchement  d'un  fer  chaud  ,  ou  par  immeriîon 
dans  l'eau  j  mais  ce  genre  de  preuves  a  été  condamné  comme  fuperfti- 
tieux.  Voyez  Pafquier  j /iv.  4,  chap.  1. 

ç).  L'auteur  des  obfervations  fur  Henrys  ,  totn.  1  ,  liv-  4  ,  chap.  6 ,  quefl, 
-99  ,  nous  apprend  qu'en  1672  le  parlement  de  Rouen,  qui  croit  aflez 
aifément  qu'il  y  a  à&s  forciers  j  ayant  fait  arrêter  un  très-grand  nombre 
de-  bergers ,  &  autres  gens  accufés  d'être  forciers  ,  à  qui  ce  parlement 
avoir  fait  le  procès  avec  beaucoup  de  diligence  ,  le  Roi  averti  de  cela  , 
donna  un  arrêt  de  fon  confeil ,  par  lequel  il  fut  enjoint  à  ce  parlement 
de  relâcher  ces  accufés.  Cet  auteur  ajoute  que  cet  arrêt  eut  le  pouvoir  de 
faire  taire  le  démon  ,  &  que  depuis  ce  tems-là  on  n'a  plus  entendu  parler 
de  forciers  en  Normandie.  Mais  il  eft  à  croire  que  cet  auteur  n'a  pas  été 
bien  informé^  car  on  trouveroit  plufîeurs  arrêts  au  greffe  criminel  de  ce 
parlement  ,  par  lefquels  cqs  fortes  de  criminels  ont  été  condamnés  au 
dernier  fupplice  ;  fi  ce  n'a  pas  été  comme  forciers  ou  magiciens,  du  moins 
c'a  été  pour  maléfices  ,  impiétés  ôc  irréligion. 

SECTION     SEIZIEME. 

Du  crime  de  banqueroute, 

t.  Il  y  à  utie  grande  différence  à  faire  entre  la  banqueroute  frauJu-' 
leufe,  qui  eft  un  véritable  crime  dont  il  s'agit  ici  ,  &  faillite.  Celle-ci  a 
lieu  lorfqu'un banquier  ,  marchand,  négociant  ou  intéreffé  dans  les  affaires 
du  Roi ,  fe  trouve  hors  d'état  de  payer  fes  créanciers  ,  par  l'impuifTance 
&  les  difgraces  qui  lui  font  furvenues,  fans  qu'il  y  art  aucunement  de  f» 
faute  ;  auquel  caS  il  eft  plus  digne  de  commifération  que  de  blâme. 

Au  contraire  ,  la  banqueroute  frauduleufe  fe  commet  par  des  ban- 
quiers, marchands  ,  négocians  &  intéreffés  dans  les  affaires  du  Roi  ,  013 
tous  dépofitaires  publics  &  autres ,  qui  par  leur  dol  ,  fraude  ,  malice  ôc 
mauvaife  foi,  divertiffent  leurs  effets,  ou  les  dépôts  qui  leur  ont  été  faits, 
fuppofeni  des  créanciers  pat  des  a6tes  fîmulés ,  ou  déclarent  plus  qu'il  n'eft 
dû  à  leurs  véritables  créanciers.  Voyez  l'art.  1  o  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 

de  i(î7  3- 

L'article  i  i  du  même  titre  répute  encore  banqueroutiers  frauduleux, 
les  négocians  &  les  marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  &  les  baa- 
^Liiers  ,  qui  lors  de  leur  faillite  ne  repréfenccront  pas  leurs  regifties  ^ 
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jôntnatix  en  la  forme  portée  par  les  articles  1,2,  3,4,5,<j&7du 
litre  3  de  la  même  ordonnance. 

2.  Quant  à  la  peine  du  crime  de  banqueroute  frauduleufe  ,  fans  rap- 
toellèr  ee  qui  eft  porté  à  ce  fujet  par  l'article  20  5  de  l'ordonnance  de  Blois , 
&  autres  anciennes  ordonnances ,  qui  punifToient  de  mort  les  banque- 
routiers frauduleux  ,  il  fuifira  d'obferver  que  l'article  1 2  du  même  tit.  1 1 
de  l'ordonnance  de  i<j73  porte  que  les  banqueroutiers  frauduleux  feront 
pourfuivis  extraordinairement  ôc  punis  de  mort  j  ce  qui  a  peu  d'exécu- 
tion :  &  communément  tout  le  monde  fe  plaint  de  ce  qu'on  n'efl;  pas  aflez 
févere  pour  punir  les  banqueroutiers  frauduleux  ,  qu'on  rie  les  met  qu'au 
pilori  ou  au  carcan,  &  que  fouvent  ils  méritent  la  corde. 

L'article  13  du  même  titre  1 1  porte  j  que  ceux  qui  auront  aidé  ou  fa- 
vorifé  la  banqueroute  frauduleufe  ,  en  divettififant  des  effets,  acceptant 
des  rranfports ,  ventes  ou  donations  fimulées ,  &  qu'ils  fçauront  être  en 
fraude  des  créanciers ,  ou  fe  déclarant  créanciers  ne  l'étant  pas ,  ou  pour 
plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  étoit  due  ,  feront  condamnés  eii 
1500  liv.  d'amende,  &  au  double  de  ce  qu'ils  auront  diverti  ou  trop  de- 
mandé ,  au  profit  des  créanciers. 

Par  arrêt  du  30  mai  1(^73  ,  rapporté  dans  le  journal  du  palais  ,  Jean 
Defves  &i  le  Mercier  ont  été  condamnés  à  faire  amende  honorable  aux 
pieds  des  grands  degrés  du  palais,  nuds  en  chemife,  la  corde  au  col  j  te- 
nant chacun  en  leur  main  une  torche  ardente  j  ayant  écriteaux  devant  ôC 
derrriere  ,  portant  ces  mots  j  fçavoir  celui  dudit  le  Mercier  ,  banque^ 
rourler  frauduleux  ;  &c  celui  dudit  Defves ,  fauteur  ,  confcil  &  adhérant 
de  banqueroute  ^  &  receleur  des  effets  dudit  le  Mercier  ;  &€  là  étant  à  ge- 
noux ,  ledit  le  Mercier  dire  &  déclarer  que  malicieufement  &  fraudu- 
leufement  il  a  fait  faillite  &  banqueroute  à  fes  créanciers ,  recelé  ôc 
détourné  {es  effets  ^  mis  des  noms  fuppofés  dans  (es  regiftres  j  ôc  ledit 
Defves ,  qu'il  a  favorifé  ôc  confeillé  ladite  banqueroute  ,  ôc  recelé  les 
effets  dudit  le  Mercier,  dont  ils  fe  repentent,  en  demandent  pardon  à 
Dieu  ,  au  Roi  &  à  la  juftice  j  de-là  conduits  par  l'exécuteur  le  long  des  rues 
faint  Denis  ôc  fainr  Honoré  ,  à  la  croix  du  trahoir  ,  pour  y  faire  pareille 
amende  honorable^  &  enfuite  conduits  par  la  rue  des  Prouvaires  ,  dans 
les  halles  ,  au  bas  du  pilori  j  ôc  après  mis  ôc  attachés  audit  pilori  par  trois 
jours  de  marché,  ôc  y  demeurer  pendant  deux  heures  chaque  jour  ,  ôc 
faire  quatre  rours  dudit  pilori  pendant  ledit  tems  :  ce  fait,  être  menés  & 
conduits  aux  galères  du  Roi,  pour  y  fervir  comme  forçats  Pefpace  de 
nenf  ans  :  permis  aux  créanciers  de  faire  emprifonner  lefdits  le  Mercier 
&  Defves  ,  après  le  tems  expiré  defdites  neuf  années  de  galères,  jufqu'à 
i'aduel  paiement  de  leur  dû. 

Depuis  l'ordonnance  de  KJ73  ,  il  efl  intervenu  plufieurs  déclarations 
ou  Roi  ,  au  fujet  des  faillites  ôc  banqueroutes  j  que  l'on  trouvera  dans 
Ja  quatrième  partie  de  ce  livre:  elles  font  des  18  novembre  1702  ^  n 
janvier   17KJ,    13  juin  andit  an  i7I(j,    &  13  fepre.nbre  1739. 

Il  efl  encore  intervenu  fuccelîivement  d'autres  déclarations  du  Roi  ^  qui 
porioient  attribution  pour  certain  tems  aux  jurifdiârions  confulaires  du 
royaume  ,  de  la  connoiffance  des  faillites  ôc  banqueroutes  j  &  au   pre- 
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vôc  de  Paris ,  de  tous  les  procès  mus  ôc  à  mouvoir  pour  taifon  des  fail- 

5ECT.  XVII.     lices  &  banqueroutes  qui  s'ouvriroient  dans  la  ville,  prévôté  Ôc  vicomte 
de  Paris  ;  mais  cela  n'a  duré  que  jufqu'en  1719. 

Ainfi  à  préfent  les  Juges-Confuls  ne  connoifTent  plus  de  cette  matière; 
elle  doit  apparrenir  aux  Juges  ordinaires,  chacun  dans  Ton  refTorr,  fauf 
l'exécution  de  ladite  déclaration  du  Roi  du  15  fcptembre  175 9  &  ^^^^ 
à  l'égard  des  comptables  ,  donc  la  connoifiTance  appartient  à  la  chambre 
<ies  comptes,  en  appellanc  pour  le  criminel  un  préfident  &c  (îx  confeiUers 
du  parlement  ;  &  à  l'égard  des  autres  dépofitaires  j  ôc  qui  ont  le  maniemenc 
des  deniers  des  fermes^  dont  la  connoiflance  'appartient  aux  greniers  à  fel 
^  éledlions  en  première  inftance ,  &  par  appel  es  cours  de.  aydes. 
SECTION     DIX-SEPTIEME. 

Du  crime  d'apojlajie. 

1.  L'apoftafie  eft  un  crime  dont  eft  coupable  celui  qui ,  après  avoir  reçti 
la  foi ,  après  avoir  été  éclairé  de  la  lumière  évjngelique,  après  avoir  re- 
connu la  vérité  ,  ôc  après  avoir  été  baptiie  ,  abandonne  la  foi  pour  fe  faire 
juif,  païen,  mahométan  ,  ou  de  quelqu'autre  religion. 

2.  L'on  dirtingue  trois  fortes  d'aportafie  :  la  première,  de  ceux  qui  re- 
noncent à  la  foi  qu'ils  ont  profelTée  au  baptême  ,  &  à  la  religion  qu'ils 
avoient  jtifqu  alors  fuivie.  Çan,  non  potejî  z  y  q.  j. 

La  féconde,  de  ceux  qui  ayant  fait  vœu  de  religion  ,  ou  reçu  les  ordres 
facrés  ,  quittent  leurs  monafteres  ,  ou  fe  marient,  ôc  fe  difpenfent  eux- 
mêmes  de  l'obfervation  de  leurs  vœux,  cap.fi  quïs  venerk ,  à  cap,  illud» 
extr,  de  majork.  &  obedknt. 

La  troifieme  eft  l'irrégularité  qu'encourent  ceux  qui  n'obfervent  pas  la 
règle  à  l'obfervance  de  laquelle  ils  fe  font  voués  j  qui  n'en  portent  point 
l'habit ,  ou  qui  font  d'autres  chofes  défendues  fous  peine  d'irrégularité. 

3.  Pour  être  coupable  du  crime  d'apoftafie  de  !a  première  efpece,  il  faut 
avoir  été  baptifé,  ôc  avoir  reçu  la  foi  catholique  ,  apoftoliqu.  ôc  romaine: 
comme  aulîi  il  faut  dénier  tout  le  fymbole,  par  ce  que  celui  qui  en  croie 
une  partie  ôc  rejette  l'autre ,  eft  feulement  hérétique.  Cependant  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée  peuvent  devenir  apoftats  ;  ce  qui  arrive 
lorfqu'après  avoir  abjuré  leur  héréfie,  ôc  ayant  profefté  la  religion  catho- 
lique, ils  la  quittent  ôc  retournent  à  leur  premier  erreur  ,  ce  qui  s'appelle 
relaps;  c'eft  le  nom  que  l'on  donne  à  cette  efpece  d'apoftafie ,  pour  la 
diftinguec  de  celle  des  catholiques  qui  quittent  la  véritable  reli.ion.  Voyez 
la  déclaration  du  J4  mars  1714,  qui  rappelle  les  précédenscditsôc  décla- 
rations du  royaume  à  ce  fujer. 

4.  Les  apoftats  ne  font  point  reçus  à  dépofer ,  ni  porter  témoignage  en 
quelque  matière  que  ce  foit ,  ni  à  accufer ,  ni  à  dénoncer.  Can,  beatus  ,  <& 
can.Jî  qui  s  vero  ^  ,  q.  ^. 

5.  Le  crime  d'apoftafie  ne  fe  prefcric  par  aucun  tems;  mais  TadioG 
contre  un  défunt  s'en  prefcrit  par  cinq  ans.  Voyez  ci-après  j  part.  5  ,  chap^ 
j  ,  fecl.  3  j  nomb.  4. 

Fin  de  la  première  partie,  ^ 
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SECONDE    PARTIE. 

ÏDe  la  compétence  des  juges  en  madère  criminelles 

QUOIQUE  le  mot  de  compétence  puiflTe  convenir  ,  tant  aux  procès  ci- 
vils qu'aux  procès  criminels  ,  néanmoins  il  fe  prend  ici  pour  le 
pouvoir  qu'à  un  Juge  de  connoître  d'un  crime  j  privativement  &  à  l'exclu- 
fion  de  tout  autre  Juge. 

Ce  Juge  eft  appelle  Juge  criminel,  du  moins  en  cette  partie,  parce  que 
fes  fondions  font  de  faire  le  procès  aux  accufés  de  crime  ou  délit,  &:  de 
les  corriger ,  châtier  de  punir ,  s'ils  fe  trouvent  coupables. 

La  compétence  en  rtiatiere  criminelle  fe  règle  par  le  lieu  où  le  crime  ou     Comment  fs 
délit  a  été  commis ,  ou  par  la  nature  du  crime  ou  délit ,  ou  par  la  qualité    f^gle  la  com- 
du  délinquant  ;  quelquefois  la  prévention  peut  priver  certains  Juges  de  la   P^'^^"*^'^   en, 
compétence  naturelle  \  ils  en  peuvent  auiii  être  prives  par  la  voie  de  lare-   n^inelle. 
cufation  &  de  la  prife  à  partie.  . 

Ainlî  cette  féconde  partie  ,  qui  par  elle-même  eft  très-vafte  ,  fera  di- 
vifée  en  fix  chapitres  j  dans  le  premier  j  il  fera  traité  de  la  compétence  des 
Juges  en  général,  &  de  la  prévention  j  dans  le  fécond,  des  cas  royaux  ) 
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dans  le  troifîeme  ,  des  cas  ptrévôtaux  ^  dans  le  quatrième  j  àes  récufatîonS 
des  Juges;  dans  le  cinquième,  des  prifes  à  partie  j  dans  le  fixieme,  du 
priviLge  des  éccléfiaftiques  en  matière  criminelle. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  compétence  des  Juges  en  général ,   &  de  la  prévention. 

Resie  ce-  i-LE  lîeu  où  le  crime  a  été  commis  »  règle  la  compétence  du  Juge  qui  en 
J'aie  fur  la  doit  connoître,  foit  qu'il  foit  Juge  royal ,  foit  qu'il  foit  Juge  d'une  fimple 
-onipccence.      juftice  de  feigneur  j  art.  i  ,  du  tic.  i  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  xG-jo, 

Cependant  quand  le  feigneur  a  renc^u  plainte  ,  alors  quoique  fon  Juge 
foit  le  Juge  du  lieu  du  délit ,  &  que  le  procureur  iâfcal  Ce  foit  joint  ,  il  ne 
peut  point  connoître  de  l'accufation  :  c'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par 
un  arrêt  du  17  juillet  1705,  fur  les  conclufionsdeM.  Joly  de  Fleury,  avocat 
général ,  depuis  procureur  général.  Cet  arrêt  eft  rapporté  au  jour,  des  and. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  par  cet  arrêt  la  queftion  ait  été  abfo- 
lumenc  jugée  :  il  s'agifToit  de  fépulcres  violés  ,  de  cercueils  de  plomb  en- 
levés ,  &  d'autres  yols ,  le  tout  fait  dans  une  cave  étant  (bus  une  cha- 
pelle d'une  égliie  paroiflîale.  Le  f  igneur  avoir  rendu  plainte  devant  fon 
juge,  le  procureur  fifcal  s'étoit  joint.  Décret  de  prife  de  corps  contre  les 
accufés.  Arrêt  de  défenfes,  &  renvoi  des  accufés  en  état  d'aflîgnés  pour  être 
ouis  devant  le  lieutenanr  général  de  Sens.  Par  le  fufdit  arrêt  diffinitif  j  U 
procédure  a  été  déclarée  nulle  ^  &  la  plainte  renvoyée  devant  le  plus  pro- 
chain Juge  roya'  des  lieux.  '        ' 

Cotnme  il  s'agiiïbit  de  vols  faits  avec  efFradion  dans  une  églife  ,  &  que 
par  conféquent  il  s'agiiïbit  de  cas  royal  ,  l'on  peut  dire  que  cette  raifoa 
d'incompétence  a  déterminé  la  cour. 

Mais  enfin  la  queftion  a  été  jugée  in  terminîs ,  par  un  autre  arrêt  d\i 
17  août  1706  ^  auffi  rendu  fur  lesconclufîons  de  M.  Jo!y  de  Fleury ,  alors 
avocat  général.  Cet  arrêt  eft  pareillement  rapporté  au  journal  des  audiences:^ 

Il  y  en  a  çncore  deux  autres  dans  le  même  journal,  des  3  feptembre 
^  ij  mai  1707  ,  qui  ont  jugé  la  même  queftion. 

Cette  exception  à  la  règle  générale  ,  que  le  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis ,  règle  la  compétence  du  Juge  ,  n'eft  pas  la  feule  j  il  y  en  a  bien  d'autres, 
comme  on  le  verra  dans  la  fuite  de  ce  chapirre. 

5  ^^  I^S^  ^-^"^^  feigneur  fuzerain  feroic ,  par  exemple  ^  compétent 
pour  connoître  d'un  crime  commis  dans  férendue  de  la  terre  du  feigneur 
fit,       y  vallal ,  quoi  liie  ce  dernier  eût  une  haute-jurtice.  Un  crime  avoir  été  com- 

mis dans  l'étendue  de  la  haute- juftice  du  feigneur  de  Dortbes ,  feigneur 
fuzerain  \  Ion  Juge  s'en  étoicfaifi,  quoique  le  feigneur ,  vaffal  du  feigneu.i: 
de  Dorihes  ,  eût  une  baute-juftice  dans  le  diftriét  de  laquelle  le  crime 
avoir  été  commis.  L'accufé  fut  revendiqué  par  le  procureur  fifcal  de  la 
juftice  du  vaTil.  Le  juge  du  Dorrhes  continua  d'inftruire.  M.  Amyot  con- 
jfuUé  4  ce  fujec  j    décida  que  le  Juge  de  Dorches ,  comme  Juge  fubaU 

terne 


Seconde    Partie,    Chap.    I.  lo^ 

Heur  de  la  juftice  fubalterne  de  Bores ,  (  c'étoit  le  nom  de  la  terre  du  valîàl  ) 
croie  compétent  &  avoir  pu  prévenir.  L'arrèr  le  décida  aufli  de  cetre  manière  , 
&C  l'amende  qui  fut  de  300  livtes  fut  adjugée  au  feigneur  de  Dorches.  M. 
^myot  ne  fait  pas  mention  dans  {qs  notes  de  la  date  de  cet  arrêt. 

i.  Ce  ne  iëroit  pas  adez  qu'un  crime  eût  été  commis  dans  rérendue 
de  la  juflice  d'un  feigneur ,  pour  en  donner  la  connoilTance  à  fon  Juge  j 
il  faut  que  cette  juftice  ait  mixtum  i/nperiam ,  c'eft-à-dire  une  jurifdiâ:ioa 
.civile  &  criminelle,  telles  que  font  les  hautes-juftices.  Nous  avons  ce- 
pendant quelques  coutumes  en  France  qui  donnent  aux  moyennes  juftices 
la  corredion  de  quelques  ctimes,  ôc  le  pouvoir  d'infliger  les  peines  qui 
peuvent  y  être  appliquées,  comme  l'admonition  ,  le  blâme  j  le  fouet,  ou 
un  bannilfement  à  tems ,  mais  non  perpétuel ,  ni  les  galères  ,  foit  à  tems 
Oii  à  perpétuité  ,ni  laqueftion  ,  &  jamais  à  la  mort.  11  n'y  a  que  le  juge  haut 
jufticierqui  foit  compétent  pour  prononcer  ces  dernières  peines  contre  un 
coupable  d'un  crime  commis  dans  l'étendue  de  fa  haute  juftice,  fuivant 
la  qualité  du  crime. 

5.  Tous  Juges  du  lieu  du  délie,  royaux  ou  autres,  peuvent  informer, 
décréter,  interroger  rous  acculés ,  quand  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux 
ou  de  cas  prévôcaux,  fuivant  Taiticle  21  de  la  déclaration  du  Roi  du  5 
février  1731.  Il  leur  eft  même  enjoint  par  cet  article  d''y  procéder  aulîî- 
tôc  qu'ils  auront  eu  connoiHance  defdits  crimes,  à  la  charge  d'en  avertir 
incelTamment  les  baillifs  Se  fénéchaux  royaux  ,  dans  le  reftbrt  defquels  ils 
exercent  leur  juftice  ,  par  adle  dénoncé  au  gteffe  criminel  defdits  baillifs  3c 
ienéçhaux,lefqnels  feront  tenus  d'envoyer  quérir  auffiinceflamment  les  pro- 
cédures &  lesaccufésj  ce  qui  ne  doir  s'entendre  que  des  Juges  ordinaires, 
&c  non  des  Juges  extraordinaires  ,  qui  ne  peuvent  connoître  que  d'une  cer- 
taine nature  de  crimes,  comme  les  Juges  des  eaux  &  forêts,  &  autres. 

Cependant  les  Juges  extraordinaires  peuvent  aufîî  connoître  des  crimes, 
autres  que  ceux  pour  lefquels  il  ont  une  attribution  ,lorfqae  ces  crimes  ou 
délits  font  incidens  &  néceifairement  liés  avec  ceux  dont  la  connoilFançe 
]eur  eft  attribuée. 

Par  arrêt  du  mercredi  18  juillet  174Z  ,  rendu  à  la  tournelle  criminelle, 
furlesconclufionsde  M.  d'Ormeftbn  ,  avocat  général,  plaidans  MM.  La- 
verdy  &c  du  'Vaudier  ,  la  procédure  a  été  déclarée  nulle  ,  parce  que  s'a- 
giftant  d'injures  &  de  voies  de  fait,  elle  avoit  été  inftruite  en  une  maî- 
trife  particulière  des  eaux  &  forêts.  M.  l'avocat  général  obferva  qu'il  falloic 
diftinguer  fi  le  fait  d'injures  éroit  arrivé  fur  le  champ  &  à  l'inftant  de  la 
pêche  ou  de  la  chafte  ,  ou  en  intervalle  j  qu'au  premier  cas  il  n'y  avoit  nul 
doute  fur  la  compétence  du  Juge  des  eaux  6c  forêts,  pour  informer  ôc 
pour  inftruire  ,  tant  du  fait  de  pêche,  que  du  fait  d'injures  ,  que  l'on  peuc 
dire  pour  lors  être  incident.  Qu'au  contraire  lorfque  le  fait  d'injures  n'eft 
point  atrivé  fur  le  champ  ,  mais  ex  intervallo  ,  c  eft-à  dire  quelque  tems 
après ,  le  Juge  des  eaux  &  forêts  n'eft  plus  compétent ,  il  faut  aller  devant 
le  Juge  ordinaire.  Que  dans  l'efpece  ,  le  fait  de  pêche  étoit  arrivé  le 
matin  ,  &  la  plainte  au  fujet  de  ce  fait  rendue  aufli-tôt.  Que  le  fait  d'in- 
jures au  contraire  n'étoit  que  de  l'après  midi ,  non  plus  que  la  plainte  fur 
jcelles  \  qu'ainfi  cette  plainte  d'injures  étoit  totalemenr  diftindle  &  feparég 
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de  la  première  j  que  par  conféqucnt  elle  dévoie  être  rendue  devant  îe 
Juge  narurel  S>c  ordinaire.  Par  ces  raifons  ,  il  conclut  à  ce  c^ue  la  pro- 
cédure fur  le  fait  d'injures  fût  déclarée  nulle  j  ce  qui  tut  ainlî  jugé  par  le 
fufdit  arrêt. 

^  Il  y  a  un  pareil  arrct  précédent  du  6  juin  171  Oj  au  fujet  d'un  procès 
inftruit  par  le  mairre  particulier  des  eaux  5c  torêcs  d'An^rers.  contre  le 
nommé  Michel  ,  dans  un  cas  où  il  s'agilFoit  de  viol  &  de  vol  dont  ce  Juge 
avoir  pris  connoiiïance  ,   lous  prétexte  d'une  occafion  conjointe  de  cha^'e 
&  de  pcche.  Par  fa  fentence  il  avoir  déclaré  ledit  Mii.  hel  dûment  atteint  ôC 
convaincu  d'avoir  chalîé  avec  armes  à  feu  &  fufil  brilé  fur  toute  forte  de 
gibier  de  poil  &  de  plume  ,  dans  toutes  les  faifons  de  l'année  j  d'avoir  at- 
tenté à  l'occafion  de  ladite  chaHe,  à  l'honneur  de  Sufanne  Berron  ,  âgée 
de  douze  ans ,  &  d'avoir  volé  à  l'occafion  de  la  pêche  ,  la  voile  du  bateau 
de  Jacque  Peau  ;   pour  réparation  de  quoi  j   &c.  Par  l'arrêt  toute  la  pro- 
cédure tut  déclarée  nulle  en  ce  qui  concernoit  rinftru<îlion  &  les  acculations 
des  crimes  de  viol  &  de  vol,  &  les  parties  furent  renvoyées  pardevant  le 
lieutenant  ctiminel  d'Angers. 
L'on  ne  peut        4.  Quiconque  n'a  point  de  jurifdiftion  ,  ne  peut  être  Juge  en  matière 
compromet-     criminelle  ,  pas  même  du  confentement  des  parties  ;  car  c'ell  une  première 
crimiaelle         *^g'^  S^^  °"  ""^  P^""^  compromettre  lur  un  crime  ou  d  ht,  même  entre  les 
mains  des  magiflrats  ,  avocats  &  gradués;  le  jugement  que  les  arbitres 
rendroient  feroit  nul  ,    fans  même  qu'on   pût  prétendre  ni  demander  U 
peine  portée  par  le  compronns. 

Aqiitappar-         j.  Depuis  la  déclaration   du  Roi  du    îj    mai  1 66s  .  il  'le  doit  plus  y 
rient   la  con-  -j  <]•  it  ii-  s   ,         ■  i.-         ,   , 

noiiiance  des        .°"        conHits  entre  les  Juges  des  lieux  ou  le  crime  ou  délit  a  ete  com- 

crimes  com-  *^'^  >  ^  '^^  officiers  des  troupes  ,  pour  raifon  de  la  connoilTance  des  crimes 
misparicsof-  OU  délits  commis  par  les  officiers  ou  foldats  ^  puifque  cette  compétence 
hciers  oalol-  eft  réglée  par  l'srticle  44  de  cette  déclaration  j  qui  porte  que  lorfque  les 
officiers  &  foldars  des  troupes  auront  commis  quelque  crime  ou  délit  à 
l'endroit  des  habitans  des  lieux  de  garnifon  j  la  connoiiîance  defd.  crimes 
ou  délits  appartiendra  aux  Juges  des  lieux  ,  fans  que  hs  officiers  dcfdites 
troupes  en  puilTent  connoître  en  aucune  manière  ;  mais  feulement  de  ceux 
qui  fe  commettent  de  faldat  à  folJat  j  à  l'égard  defquels  lorfqu'ils  auront 
été  conftitucs  prifonniers  ^  les  offi'ciers  des  troupes  ne  pourront  les  retirer 
ou  faire  retirer  des  prifons  où  Us  auront  été  mis ,  fous  prétexte  qu'ils  de- 
vront connoître  de  leur  crime  ;  mais  feront  la  réquifition  aux  Juges  ,  de 
l'autorité  defquels  ils  auront  èié  emprifonnés  ,  de  les  leur  faire  remettre  , 
fauf,  en  cas  de  retus,  à  fe  pourvoir  vers  le  Roi. 

f  Le  7  juin  1709,  il  y  eut  p(air,.t:  ^n  forme  de  dénonciation  devant  le 
fîeur  Vincent ,  fubdélégué  à  Virry  ,  que  quelques  folda[s  étant  venus  au 
village  dts  Rivières  j  tirer  les  poules  ^  pigeons  des  habitons^  un  de 
ceux-ci  sctant  plaint  j  un  foldat  lui  lâcha  un  coup  de  fufil  dans  les  reins, 
dont  il  lui  fit  fortir  les  entrailles  ;  le  fieur  Vincent  re^ut  la  plainte  &  fie 
l'information  :  l'intendant  averti  du  fait,  renvoya  l'inftruaion  devant  le 
lieutenant  criminel  de  Vitry  ,  qui  au  lieu  de  recommencer  de  nouveau  , 
continua  1  ii.flruftion  ,  fuivant  les  deiniers  erremens  jufqu'à  fentence  dé- 
finitive. Appel  en  la  cour  j  Arrêt  (jui  ca/Te  toute  la  procédure ,  fur  le  fon- 
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dément  qu  elle  avoïc  été  commencée  par  un  Juge  incompétent  ,  6c  qui 
n'avoit  ^o'mi  jus  gladii.  Fait  défenfe  audit  Vincent  ,  iubdélcgaé  ,  de  plus 
connoître  de  femblables  cas  ,  &C  au  lieutenant  criminel  de  Vitry  ,  de  con- 
tinuer les  procédures  commencées  par  le  fubdélégué.  Cet  arrct  eft  du  15 
mars  17 10. 

(î.  11  y  a  aufll  divers  cas  dont  la  connoifTance  appartient  &  eft  attribuée 
à  de  certains  Juges  extraordinaires  radone  materU^  à  i'excluiion  des  Juges 
ordinaires  des  lieux  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis  \  comme  font  les 
crimes  ou  délits  furvenus  fur  la  mer  :  la  compétence  en  appartient  aux  feuls 
Juges  de  Tamirauté  ,  fuivant  l'ordonnance  de  la  marine  de  1 68  i  ,  5c  la  dé- 
claration du  Roi  du  ^i  janvier  1(594. 

Les  officiers  des  eaux  &  forêts,  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  \66() y 
connoiflent  pareillement  feuls  &  privativement  aux  Juges  ordinaires  des 
lieux  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis ,  de  tous  les  crmies  ou  délits  com- 
mis dans  les  forêts ,  eaux  &  rivières ,  &  pour  la  chalfe  ,  entre  toutes  fortes 
de  perfonnes ,  &  au  fujet  de  ces  matières ,  mais  non  des  vois ,  meurtres, 
rapts ,  brigandages  &  excès  fur  des  perfonnes  qui  pallent  dans  les  bois 
&  forêts,  ou  étant  fur  les  rivières  &  eaux  ^  la  connoifTance  de  ces  crimes 
ou  délits  appartiendroit  au  Juge  ordinaire  du  heu  où  le  crime  ou  délit 
auroit  été  commis  ,  à  moins  que  les  officiers  à^s  eaux  &:  forêts  n'euffenc 
farpris  les  coupables  en  flagrant  délit ,  auquel  cas  ils  pourroient  intormer 
&  décréter  j  mais  ils  feroient  tenus  de  renvoyer  incelfainment  le  prilon- 
nier  avec  les  charges  &  informations  au  Juge  à  qui  la  connoilfance  en  ap- 
partiendroit par  les  ordonnances.  C'eftla  difpofition  de  l'article  8  du  titre  i 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  \G6^. 

Il  y  a  auffi  d'autres  Juges  d'attribution  pour  certains  crimes  &  délits  ; 
tels  font  les  Juges  des  greniers  à  fel  qui  connoilTent  du  i-aux-faunage  ,  &: . 
les  officiers  des  élections  qui  connoiffent  des  délits  commis  contre  les  col- 
ieéteurs  des  tailles  ,  &  contre  les  commis  &  prépofés  dans  la  ferme  des 
aydes,  étant  les  uns  &  les  autres  dans  leurs  fonctions  ,  dont  l'appel  va  aux 
cours  des  aydes. 

11  y  a  encore  le  grand  prevot  de  l'hôtel,  qui  connoît  de  tous  les  crimes 
commis  dans  les  maifons  où  le  Roi  loge  ,  ou  commis  à  la  fuite  de  la  cour. 

7.  Pour  donner  la  compétence  au  Juge  du  lieu  du  crime  ou  délit ,  il  n'eft 
pas  néceflaire  que  Paccufé  ait  été  piis  dans  le  lieu  où  le  crime  ou  délit  a 
cté  commis;  il  fuffit  que  le  crime  ou  délit  ait  été  fait  dans  l'étendue  de 
fa  jurifdiétion  ,  quoique  l'accufé  n'ait  pas  été  pris  en  flagrant  délit  ,  art. 
35  de  l'ordonnance  de  Moulins;  fans  mhne  que  le  Juge  du  lieu  du 
délit  foit  tenu  de  renvoyer  l'accufé  &  prifonnier  devant  le  Juge  de  fon 
domicile  ,  foit  qu'il  le  requière  ou  non  ;  un  tel  dcclinaroire  n'efl:  point 
écouté  en  ce  cas  :  la  raifon  de  Tordonnance  eft ,  ut  incoU  loci  commijji 
delicîi  admoncantur  y  ut  rcus  facihus  examinetur  &  invcjiipentur  fodi  ejuf- 
dcm  cnminïs  ^  &c  que  les  preuves  du  crime  ne  fe  perdent ,  &  les  té- 
moins ne  fe  détournent ,  comme  l'obferve  le  Prêtre ,  cemuriz  4  ,  chap.  5  z. 

On  peut  faire  ici  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  appartiendroit  la  con- 
noUfance  d'un  crime  ou  délit  commis  dans  les  extrémités  &  dans  les  con- 
fins de  deux  jurifdiélions ,  lorfque  l'accufé  eft  originaire  de  l'une  d'iceiles  ,■ 
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-criaie  com-  &  l'exccdé  de  l'autre.  Ceft  Mathaus  de  affiiclls  qui  fe  fait  cette  difficulté 
mis  dans  les  ç^^  |^  queftion  104.  Il  eft  d'avis  que  Pun  &  l'autre  Juge  de  ces  teries 
contins     He  ^  ,  v  1         •  j  t       a     '         '  •     J   „« 

t^e^x  jurifiic     ^"  P^'^^  connoicre,  d  autant  que  le  crime  ou  délit  elt  repute  commis  dans 

tionf,  l'une  èc  l'autre  de  ces  juflices.  C'eft  au/îî  le  fentiment  de  Julius  Clarus  ^ 

qu&ft.  38,  &:  de  M.  le  Prêtre,  loc.  cit.  ce  qui  paroît  très-raifonnable  (5i 
très- judicieux.  Mais  î\  de  deux  feigneurs  hauts- jufticiers  qui  ont  leurs 
juftices  fcparées ,  &  qui  n'en  faifoient  qu'une  auparavant  ,   l'un  de  ces 
deux  Teigneuts  écoit  accuTé  d'un  crime  ou  délit  commis  dans  l'étendue  de 
la  jurifdidtion  de  Tautre  feigneur ,  il  ne  pourroit  pas  être  jugé  par  le  Juge 
du  lieu  du  crime  ou  délit  commis,  fuivant  l'opinion  du  même  Julius C/a'-us 
dans  la  même  queftion  ,  num.  5  ,  parce  que  ,  dit  ce  favant  criminalifte  ,  par 
in parem  non  habct  impenum-^  mais  le  contraire  efl  décide  par  l'ordonnance. 
Un  homme  tire  un  fufil  étant  en  une  jurifdidion  ,  &  du  coup  tue  un 
autre  homme  dans  une  autre  jurifdidion  j  les  juges  des  deux  jurifdidions 
font  compétens  pour  connoître  de  ce  crime  j  mais  dans  ce  cas  la  préven- 
tion aura  lieu.  Voyez  le  Prêtre,  centurie  4  ,  chap.  51, 
Règle  qénc-         ^-  L'on   rient  communément   qu'en  matière  de  (impies  injures  ,  c'eft 
raie  pour  ré-    le  Juge  du  domicile  du  délinquant  qui  en  doit  connoître  ,   &  non  le  Juge 
g.erlacompé-    du  lieu  où  les  injures  ont  été  dites  bc  proférées.  Mais  il  faut  diftinouer  :  ^\ 
tiare  d'in'  ^S*^  P^'^  '^  ^°'^  "^  ^-^  plainte  , -elle  doit  être  rendue  devant  le  Juge 

du  lieu  où  les  injures  ont  et:  proférées  ;&  en  cas  de  civilifation  ,  comme 
il  ell:  de  la  règle  en  ce  cas  j  ce  Juge  n'eft  point  obligé  de  fe  dépouiller  de 
la  connoifTance  d'une  a6lion   qui  dans  fon  origine  a  été  de   fa  compé- 
tence ;  il  feroit  même  abfurde  ,  on  l'ofe  dire  ,  de  prérendre  un  renv  i  de- 
vant un  Juge,  quelquefois  bien  éloigne.  Si  au  contraire  l'injurié  fe  pour- 
voit (impiement  pa    la  voie  d'aétion  &  d'affignation  ,  l'aélion  doit  erre  in- 
tentée devant  le  juge  du  heu  du  domicile  du  défendeur,  fuivant  la  règle  ^ 
aclor  forum  rei  fequ'nur. 
■Aqufappar-         9.  U  n'y  â  que  les  Cours  de  parlement  qui  puifTent  Connoître,  même 
t'f-nr  la  con-     en  première  inftance  ^  en  dernier  relTort  ,  du  crime  de  duel  ,    quand  il 
r,';L!".*^^,  ^"    3ura  été  commis  dans  l'enceinte  ou  es  environs  des  villes  où  leldites  cours- 
font  féantesjou  bien  plus  loin,  entre  les  perfonnes  de  telle  qualité  &  im- 
portance que  iefdiies  cours  jugent  y  devoir  interpofer  leur  autorité.  Voyez 
paitie  quatrième ,  les  lettres  d'ampliarion  du  50  décembre  1679  ,  fur  l'édic 
iCOntre  les  duels  du  mois  d'août  précédent. 
Si  feJugedu  jq.  Le  Juge  dii  domicile   de  l'accu fé  ,  quoique  de  foi  incompétent, 

omici.e    de     fuiv^nr  la   règle  ci-devant   établie  ,  ne  feroit  point  obligé   de   renvoyer 
cbliaé  de   le    l^^cufé  devant  le  Juge  du  lieu  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  à  moins 
renvoyer   de-    qu'il  n'en  fût  requis  par  l'accufé  ou  par   le  fubftitut  de  M.   le  procureur 
vant  le  Juge     général  ,  ou  le  procureur  fifcal  du  lieu  où  le  crime  ou  délit  a  cré  commis: 
du  lieu  du  en-    ç^^i^  ^^^^  limitation  à  l'article  premier  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
ITr^yr'iyZ"      '^70  ;  car  tout  Juge  ,  cefTant  la  réquifition  du  renvoi  ,  feroit  compétent  , 
encore  qu  il  ne  rut  m  le  Juge  du  domicile  de  1  accule  ,  ni  du  lieu  ou   le 
crime  ou  délit  a  été  commis  \  mais  le  renvoi  ne  peut  être  demandé  que 
pour  procéder  devant  le  Juge  du  lieu  du  crime  ou  délit  :  c'eft-là  unereole 
générale  qui   ne  peut  recevoir  d'exception  que  par  une  loi  particulière  5c 
exprelfe,   comme  dans  ïq^  cas  royaux  ou  prevôtaux  par  rapport  aux  Juges 
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';îes  Seigneur?,  qui  fonr  obligés  d'avertir  les- baillifs  &  fcnéchaù^  royaux  , 
comme  on  l'a  ci-devant  obfervé  ,  nombre  y.'  ^       ^ 

Il  y  en  a  aufli  qui  prétendent  qu'un  Jugé  qui  n'a  aucune  aptitude  à  de- 
venir compétent,  &  quand  fon  incompétence  eft  évidente  &  notoire,  doit    ap^^lide  a  da- 
renvoyer  l'affaire  fans  en  être  requis;  èc  pour  foucenir  ce  fenriment,  1  on  fe    y^„;j.  comj.^i- 
fonde  fur  un  arrêt  du  28  février  ir^yS  ,   par  lequel  le  lieutenant  crimi-    tent,  doitren- 
nel  de  Saumur  ayant  enlevé  un  accufé  des  prifons   du  Juge   feigneurial    vcyer  rafiaire 
de  Doue,  inftruit  le   procès  &  jugé,   le  feignent  de  la  juîîice   de  Doue    [ÏÏ^^"  ^"*' 
étant  intervenu  au  procès  au  parlement,  la  cour  a  déclaré  nulle  la  ientence        ?v''.' 
du  lieutenant  criminel  de  Saumur 'i  &  ordonné  que  le  procès  feroir  fait 
de  nouveau  par  le  Juge  de  Doue ,  aux  frais  6c  dépens  du  lieutenant  cri-; 
minel  de  Saumur.  '* 

Mais  il  eft  facile  de  reconnoître  que  cet  arrêt  eft  abfolument  étranger 
a  la  queftion  dont  il  s'agit,  &  qu'il  étoit  jafte  de  punir  l'entreprife  in- 
jufte  de  ce  lieutenant  ctiminel. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'il  y  auroit  de  la  témérité  en  un  Juge 
qui  n'auroit  aucune  aptitude  à  devenir  compétent  ,  c'eft-â-dire,  qui  ne 
lèroit  ni  le  Juge  du  lieu  du  délit ,  ni  le  Juge  du  domicile  de  l'accufé,  ni 
le  fupérieur  du  Juge  du  lieu  du  délit ,  de  vouloir  conferver  la  connoif^ 
fance  d'une  affaire  criminelle  ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  auroit  pas  de  réqui- 
lîtion  de  renvoi  de  la  part  de  l'accufé.  Et  s'il  s'agiffoit  d'une  inftru6tion 
S>c  condamnation  par  contumace  ^  une  telle  procédure  devroit  être  annullée. 

I  i.C'eft  encore  une  règle  conftante,  qu'un  accufateur  qui  auroit  rendu         Accnfnrenf 
fa  plainte  devant  un  Juge  ,  quoique  non  compétent,  ne  pourroit  pas  de-    9^^  a  rendu 
jnander  le  renvoi  de  l'aftjire  devant  un  autre  Juge  ,  encore  qu'il  fur  Jut^c    plainte    de- 
du  lieu  du  délit:  c'eft  la  difpolition  de  l'article  1  du  titre  premier  de  l'or-    ^^"^  ""    "*?*^ 
donnance  de    1670  j    parce  que  par- la   1  acculateur  a   reconnu  la  )unf-    tent,  ne  iv-iie 
didtion  -,  ce  qui  doit  s'entendre,  pourvu  que  la  plainte  ne  foit  pas  rendue    demander    le 
au  moment  d'un  fl.igrant  délit  ;  auquel  cas  la  néceffité  ôtant  le  confen-    le^^voi. 
rement  ,  n'empêchc^roit  pas  un  privilégié  qui  auroit  rendu  la  plainte  ,   de 
requérir  le  renvoi  devant  le  Juge  de  fon  privilège.  Ainfi  un  cii>nfeiller  du 
parlement,  en  revenant  du  palais,  ayant  été  infulré  ,  &  ayant  rendu  plainte 
au  monent  de  l'infulre  devant  un  Cûmmitraire   du  châtelet  ^  cela  n'a  pas 
empê.lié  d;  porter  l'affure  au  parlement  ,  où  elle  a  été  jugée,  toutes  les 
chambres  ademblées ,  par  arrêt  du  19  août  17  19. 

f.  Il  y  a  un  autre  arrêt  du  27  juin  16  1 1  ,  rapporté  par  Cofbin  en   fes 
loix  de  la  Fiance  ,  arrêt  7. 

D'ailleurs  il  faut  obferver  ,  qu'encore  que  les  cortimiiïaires  du  chârelet    Comiiii^Taires 


r 

dél 

peuvent   point  procéder  a  1  information  fans  l'ordonnance  du  lieutenant  hors  le  cas  de 

criminel  qu'il  faut  obtenir  fur  requête-   de  forte  que  c'eft  l'ordonnance  ^'-gran: délit, 

que  le  lieutenart  criminel  met  au  bas  de  la  requête  qui  lui  eft  préfentée,  ^^''^   ordon- 

portant  permiflion  d'mformer  des  faits  contenus  dans  la  plainte  ,  qui  Ue  îenaf  *"" ''^''•" 

ie  plaignante  l'exclut  de  demander  Ion  renvoi  ,  &  non  la  feule' plainte  J""^  ^''"'^' 
rendue  devant  un  commiffaire ,  laquelle  n'eft  qu'une  réclamation  par  la 
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partie  devant  un  oflicier  ,  qui  étant  limple  exécuteur ,  n'a  pas  droit  d 
tendre  ni  de  proroger   une  /urildidion  qu'il   n'a  pas. 

II.  Tout  Juge  doit  inllruire  &  juger  un  procès  criminel  lui-mêm& 
5ç  en  perfonne ,  fans  y  pouvoir  commettre  m  déléguer  j  il  peut  cepen- 
dant commettre  pour  i'inllruélion  jufqu  a  jugement  diftinitif  exçluùve- 
ment.  il  y  en  a  un  arrêt  du  parlement  de  Pans  en  forme  de  règlement , 
du  lo  juillet  1(3(35. 

Il  ell  bon  de  remarquer  en  cet  endroit  ,  qu'un  Juge  ou  autre  ora- 
cier  de  judicature,  interdit  ou  en  décret  d'ajournement  perfonnei,  à  plus 
forte  raifon  en  décret  de  prife  de  corps  ,  ne  peut  faire  aucune  fon(5lion  ^ 
pas  même  affilier  à  aucun  a(3:e  de  juftice,  à  peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure &  inftrudlion  qu'il  feroit ,  &  du  jugement  (]u'il  rendroit  &  auquel 
il  affifteroit,  &  des  (dommages  &  intérêts  envers  les  parties. 

Il  y  a  plus ,  c'etl  que  les  autres  officiers  qui  fâchant  &  connoiffant  l'in- 
terditStion  ou  le  décret  de  ce  Juge  ou  officier ,  auroient  foufî'err  que  ce  Juge 
eût  alîîfté^  connu  &  jugé  un  procès  avec  eux ,  pourroient  être  fohdairemenc 
condamnés  aux  dommages  &  intérêts  avec  lui. 

13.  Un  accufé  qui  voudroit  demander  fon  renvoi,  eft  obligé  de  le  de- 
mander avant  que  la  \tGime  lui  ait  été  faite  de  la  dépofition  de  l'un  des 
témoins  entendus  dans  l'information  lors  de  la  confrontation  j  car  s'il 
fouffroit  dans  la  confrontation  la  le(5ture  de  la  dépofition  d'un  témoin  ,  il 
ne  feroit  plus  recevable  à  propo'er  &  demander  fon  renvoi  ,  quoique 
les  moyens  de  fon  renvoi  fulîenr  valables  &  admiflîbles,  parce  qu'en  ce 
cas  il  a  acquiefcé  à  la  compétence  du  Juge  Ôc  à  la  procédure.  Article  3  da 
titre  I   de  l'ordcnnnnce  de  1670. 

Ainfi  ,  aux  termes  de  cet  ar  icie ,  un  accufé  peut  demander  fon  renvoi 
jufqu'à  la  confrontation  ,  pourvu  qu'il  ne  fcufîre  pas  que  lec^ture  lui  foit 
faite  de  la  dépofition  d'un  témoin.  Bornier  fur  cet  article  3  de  l'ordon- 
nance ,  dit  que  quand  l'accufé  a  fubi  interrogatoire  fur  le  vu  dts  charges 
purement  6c  Amplement,  &  fans  avoir  propofé  de  déclinatoire  ,  ni  fait 
îes  proteftations  de  le  demander  en  tems  &  lieu ,  il  ne  peut  plus  requérir 
fon  renvoi.  Cet  auteur  a  fuivi  Imbert  ,  qui  dit  ,  llv.  3  j  chap.  6  ,  que^ 
l'accufé  veut  décliner  la  jurifdiclion  du  Juge  devant  lequel  il  compare  ,  ii 
doit  le  dire  5  car  s'il  Jouffre  d'être  ouï  par  le  Juge  j  alors  il  ne  peut  plus 
décliner.  Mais  Imbert  eft  un  ancien  praticien  qui  a  parlé  avant  l'ordon- 
îiance  de  \6jo  ,  laquelle,  en  cet  article  3  du  titre  1  j  s'exprime  en  ces 
termes  :  l'accufé  ne  pourra  dujji  demander  fon  renvoi  j  après  que  la  leclurc 
iui  aura  été  faite  de  la  dépofition  d'un  témoin  lors  de  la  confrontation. 

Defqucls  termes  il  réfulte  bien  clairement ,  qu'encore  que  l'accufé  ait 
fubi  l'interrogatoire  fur  les  charges  &  informations ,  qu'il  y  ait  eu  lenrence 
de  règlement  i  Textraordinaire  ,  c'eft-à-dire  qui  ait  ordonné  le  recollement 
6c  la  confrontation  ,  que  les  témoins  ayent  été  recollés ,  qu'un  des  témoins 
ait  été  préfenté  à  l'accufé  peur  être  confronté  avec  lui  ,  qu'il  ait  même 
fourni  de  reproches  contre  ce  témoin  ,  ou  déclaré  qu'il  n'en  a  pointa  four- 
nir ,  il  pfcui  néanmoins  demander  fon  renvoi  ^  pourvu  qu'il  n'ait  point  en- 
tendu la  Lctare  de  la  dépofition  d'un  témoin. 

U  çl^  ii.cche  important  d'obfervcr    que  pour  exclure  un  accufé  du  dé- 
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cTinatoîre  &  de  la  demande  en  renvoi ,  par  ledbure  à  lui  faite  de  la  dépo- 
finon  d'un  rcmoin  ,  il  faut  cju  il  aie  entendu  volontairement  cette  lec- 
ture, ôc  quelle  ne  lui  ait  pas  été  faite  malgi'é  lui  j  c'eft  à  dire  ,  qu'il  fauc 
qu'il  l'ait  entendue  fans  demander  fon  renvoi  ,  ou  fans  y  inliller  j  car  (i 
nonobftant  fon  inftance  6c  léquihtion  en  renvoi  devant  un  autre  Juge,  on 
lui  fait  malgré  lui  lecture  des  déportions  des  témoins  lors  de  la  confron- 
tation ,  cela  n'opérera  aucune  fin  de  non  recevoir  contre  lui  ,  &  n'em- 
pêchera pas  que  lur  fon  appel  de  déni  de  renvoi  &c  d'incompétence  , 
s'il  s'y  trouve  bie  ■  fondé  j  il  ne  faffe  annuller  route  la  procédure  faite  de- 
puis la  première  réquifition  ik  demande  en  renvoi  j  même  il  pourra  prendre 
le  Juge  àparrie ,  &  le  taire  condamner  en  ies  dommages  &  intérêts ,  fuivant 
l'article  4  du  rirre  i  de  l'ordonance  de  1670  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Pour  fonder  cette  maxime  ,  l'on  n'a  pas  befoin  de  l'arrêt  du  6  feptembre 
1<J94,  Tâpponé  nu  journj/ i^es  audiences,  que  quelques  uns  citent  pour  l'é- 
tablir ^  iî  luftir  pour  cela  de  la  décifion  de  l'ordonnance  en  Tarticle  3  du 
titre  I  ,  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes.  Il  eft  vrai  que  dans  l'efpece 
de  cet  arrêr  de  1^94,  rendu  en  faveur  de  Frère  Jean-Baptifte  Gorillon  ^ 
chevalier  de  Malte  ,an  lu!  oppofoitpour  fin  de  non- recevoir  contre  fon  ap- 
pel d'incompétence,  la  procédure  conrre  lui  faite  devant  le  lieutenant  cri- 
minel du  châtelet  de  Pans  \  qu'on  lui  avoir  fait  ledlure  des  dépolirions  dQZ 
témoins  \  &  que  M.  de  Harlay  ,  avocat  général  ,  qui  porta  la  parole  lors  de 
cet  arrêt  ,  dit  que  l'on  ne  devoir  pas  s'arrêter  à  ce  moyen  ^  parce  que  l'ac- 
Cufé  n'avoit  point  reconnu  la  jurifdi:l:ion  du  lieutenant  criminel  \  qu'au 
contraire  il  avoir  toujours  protefté,  &  qu'il  n'en  falloir  pas  d'autre  preuve 
que  rordonnance  qui  portoit  qu'on  lui  feroit  fon  procès  comme  à  un  muet 
volontaire  :  mais  dans  l'efpece  de  CQt  arrêt  qui  a  déclaré  la  procédure  faite 
au  châtelet  nulle,  à  l'exception  de  la  plainte,  il  y  avoir  d'autres  moyens 
de  nulli'é,  outre  celui  de  l'incompétence  du  lieutenant  criminel  du  châ- 
telet de  Paris ,  qui  n'étoit  pas  .Fuge  du  lieu  du  délit ,  mais  bien  le  lieute- 
nant criminel  de  Sentis  j  car  l'information  avoit  été  faite  par  un  huiflîer 
commis  par  le  lieutenant  criminel  du  châtelet. 

Mais  quoiqu'aux  termes  de  l'article  1  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
1670  ,  Vaccufate  r  foit  exclus  de  la  demande  en  renvoi ,  après  qu'il  a  re- 
connu le  Juge  en  lui  rendant  plainte^  5c  que  fuivant  l'article  5  ,  l'accufé 
en  feroit  aullî  exclus  après  qu'il  a  entendu  volontairement  &  fans  protef- 
tation  ptécédente,  la  ledture  d'une  dépofition  lors  de  U  confronration  - 
néanmoins  cela  n'empêche  pas  que  le  procureur  du  Roi ,  cir  le  procureur 
fîfcal  du  lieu  du  délit ,  ne  puifTe  requérir  le  renvoi  de  l'accufé^  ce  qu'il 
peut  faire  en  toute  état  de  caufe  ,  parce  que  le  confentement  des  parties 
ne  peut  rien  au  préjudice  de  la  partie  publique. 

Au  refte  ,  on  ne  fait  que  trop  par  expérience  que  les  déclinatoires 
en  matière  criminelle  font  le  plus  fouvent  affedés  par  les  acculés  j  pour 
parvenir  à  l'impunité  ,  s'il  étoit  poflible  ,  de  leurs  crimes  j  parce  qu'ils  fe 
Hartent  que  le  tems  peut  changer  la  face  d'une  affaire  j  &  que  pendant  les 
délais  prolongés  par  le  moyen  d'un  déclinatoire,  les  preuves  peuvent  dé- 
périr :  on  met  même  quelquefois  dans  cette  vue  les  limites  de  la  juftice 
©ù  le  crime  ou  délit  a  été  commis  ^  en  doute  &  en  conceftation  j  &  alors 


Dans  quel 
tems  les  Juges 
font  tenus  de 
renvoyer  les 
accufés  qui 
ont  demandé 
leur  renvoi. 


Ce  qu'il  fauc 
faire    après 
que  le  renvoi 
a  été  jugé  va- 
lable. 


riz  MATIERES   CRIMINELLES. 

pour  éclairclr  le  fait,  il  fauc  en  venir  à  des  enquêtes  ou  autres  preuves,  ce 
qui  forme  un  procès,  &  pendant  ce  tems-U  l'inrtru(5tion  du  procès  cri- 
minel eft  fufpendue  &  arrêtée,  les  preuves  peuvent  périr,  ou  l'accufe 
peut  s'échapper  des  prifons ,  ou  mourir  ;  c'eftlà  un  grand  inconvénient 
qu'il  faut  tâcher  de  prévenir  j  mais  il  faut  toujours  alfurer  les  preuves  Sc 
faire  entendre  les  témoins  d\ns  une  information  ,  même  décréter  pouc 
airuter  la  juftice  ,  quand  même  par  l'événement  les  informations  ne  fer- 
viroient  que  de  mémoires  pour  faire  de  nouvelles  informations;  même 
en  ces  occadons ,  po  ir  ne  rien  rifquerj  on  doit  demander  en  la  cour, 
que  par  provifion  &  fans  préjudiciec  au  droit  des  parties  au  principal ,  l'un 
des  Juges  dont  la  jurifditàion  eft  conteftée  ,  ou  autre  ,  foit  autorifé  à  fairç 
l'inftruSlion  du  procès  jufqu'à  fentence  définitive  inclufivement,  fauf  l'ap- 
pel en  la  cour, 

Au  refte  ,  lorfque  l'accufe  démande  fon  renvoi  à  tems,  il  faut  faire  droit 
fommairement  par  une  fentence  fut  l'incident. 

14.  Les  premiers  Juges  font  tenus  de  renvoyer  les  accufés  ^  les  procès 
qui  ne  font  point  de  leur  compétence,  pardevanr  les  juges  compétens  ,3C 
qui  en  doivent  connoître  ,  dans  trois  jours  après  qu'ils  en  auront  été  re- 
•quis ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  faites  depuis  la  réquifition,  même 
à  peine  d'interdidtion  de  Içuçs  charges  ^  &  des  dommages  &  intérêts  de  l'ac- 
cufe ou  de  la  partie  -civile  qui  aura  demandé  le  renvoi  y  article  4  du  tic  i 
de  l'ordonnance  de  16^70.  Donc  par  un  argument  contraire  ,  filerenyoî 
n'eft  point  requis  ni  demandé  ,  cette  difpofition  celTe  ;  il  faut  même  que 
la  réquilîcion.foit  par  écrit,  afin  que  le  fait  de  la  réquifition  foir  certaia 
&conllant:  à  quoi  on  peut  ajouter,  qu'encore  que  les  procédures  fiiites  de- 
puis la  réq.iifition  du  renv.oi  loient  nulles _,  cependant  s'il  avoir  été  fait  des 
informations  j  elles  ferviroient  toujours  de  mémoire  au  Juge  devant  lequel 
l'affaire  auroit  été  renvoyée  ,  enfaifant  fon  information  ,  mai§  non  paS 
comme  adtes  probatoires.  .  , 

15.  Lorfque  le  renvoi  aura  été  jugé  valable,  la grofife  des  informations,' 
mais  non  pas  la  minute ,  Se  autres  pièces  &  procédures  qui  compofent  le 
j^rocèsj  ou  qui  auront  étp  jointes,  même  lespr^uves  muettes  ,  enfem- 
ble  toutes  les  informations,  pièces  Se  procédures  qui  pourront  avoir  étp 
faites  par  tous  autres  Juges  concernant  l'accufation  ,  doivent  être  portées  ail 
greffe  du  Juge  pardevant  lequel  l'affaire  aura  été  renvoyée;  &c  l'accufe, 
s'il  eft  prifonnier ,  fera  en  même  tems  &  avec  le  procès  transféré  fous  bonne 
de  fùre  garde  dans  les  prifons  de  ce  Juge  ,  s'il  eft  ainfi  par  lui  ordonné- 
fans  quoi  le  Juge  qui  a  été  dépouillé  de  la  connoiffance  de  l'affairej  ne  le 
feroit  pas  ,  &  ne  feroit  pas  tenu  de  le  faire  d'office.  Article  5  du  titre  1  de 
l'ordonnance  de  16 70. 

Quoique,  fuivant  cette  difpofition  ,  il  femble  qu'il  n'y  ait  que  lesinfor-» 
mations  concernant  l'accufation  particulière,  qui  puiffent  être  objeârées  à 
un  accufé  ;  cependant  il  eft  permis  au  plaignant ,  accufateur  ou  partie  civile, 
de  faire  joindre  au  procès  d'autres  informations  faites  contre  l'accufe  dans 
une  autre  affaire  ,  pour  mieux  parvenir  à  faire  connoître  fes  mœurs,  fes 
Ladlions,  &  de  quoi  il  a  été  capable. 

Au  refts;  toute  l'inftrudion  faiiejufqu'au  jour  de  la  réquifition  du  renvoi. 
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eft  valabe ,  Sc  doit  demeurer  en  fon  entier  devant  le  Juge  auquel  le  procès 
aura  été  renvoyé. 

i6.  Lorfqu'un  Juge  eft  valablement  ù'iCi  d'une  accufacion  ^  il  n'eft  pas 
pour  cela  compétent  de  connoître  de  tout  crime  commis  hors  de  Ion  ter- 
ritoire par  l'accufé  ,  de  l'accufation  duquel  il  eft  faifi.  La  règle  générale  eft  , 
que  quand  il  y  a  difFérens  crimes  commis  par  un  même  accufé  dans  l'é- 
tendue de  différentes  juiifdictions  indépendantes  l'une  de  l'autre,  l'on  doit. 
fe  pourvoir  au  parlement,  pour  faire  attribuer  à  un  même  Juge  la  con- 
noillance  des  diftérens  crimes  ou  accufations^  à  moins  qu'il  ne  s'agilTe  d'un 
crime  dont  le  Juge  inférieur  d  ce  Juge,  &  de  fon  relfoit,  eft  valablemenc 
faifîj  ou  commis  dans  le  territoire  de  tel  Juge  inférieur  ;  ou  d'un  crime  in- 
cident , comme  une  accufition  de  faux  contre  une  pièce  produite. 

Et  Cl  cet  accufé  devant  le  Juge  ordinaire  fe  trouve  prévenu  de  cas  pré- 
vôtaux  pardevant  un  prévôt  de  maréchaulTée  _,  ou  un  préfidial  ^  voyez  ci- 
apiès  ,  ck.7p.  3  j  l'article   17  de  la  déclaration  du  Roi  du  5   février  175  i. 

17.  Si  après  le  renvoi  jugé_,  il  faut  transférer  l'accufé  ptifonnier  es 
prifons  du  J  uge  devant  lequel  le  renvoi  a  été  fait ,  la  tranflation  ,  enfemble 
le  port  des  informations  j  feront  faits  aux  dépens  de  la  partie  civile  ,  s'il 
y  en  a  ,  finon  par  le  domaine  du  Roi  ^  engagé  ou  non  engagé,  ou  par  le 
feigneur  de  la  juftice  qui  doit  connoître  du  procès  criminel ,  fuivant  que 
les  frais  auront  été  réglés  par  le  Juge  devant  lequel  le  procès  aura  été  renvoyé, 
au  profit  du  greffier  de  la  jurifdiétion  d'où  le  renvoi  a  été  fait ,  &du  mef- 
fager,  avec  exécutoire  du  montant  des  frais  j  an.  6  du  in.  i  de  l'ordonnance 
de  11^70.  On  peut  voir  là-deflus  les  arrêts  du  confeil  _,  &  les  déclarations 
du  Roi.  11  y  a  deux  arrêts  des  16  octobre  &  25  novembre  1685  ,  un  autre 
du  5  mai  1685  ^  une  déclaration  du  12  juillet  1687  ^  un  quatrième  arrêt 
du  25  odiobre  1^94,  &  un  dernier  du  i  2  août  1710.  Ces  fortes  de  frais 
ne  fe  prennent  jamais  contre  l'accufé  j  n'étant  pas  jufte  qu'un  accufé  fe 
fa  (Te  faire  fon  procès  à  (es  frais. 

Mais  il  faut  remar:]uer  que  les  Juges  ne  peuvent  comprendre  dans  l'exé- 
cutoire que  les  frais  de  renvoi ,  &  le  port  des  charges  &  informations  _,  non 
leurs  épices,  droits  &  vacations, ni  droits  &  falaires  des  greffiers^  ce  qu'il  faut 
inférer  de  l'article  16  du  tit.  25  de  la  même  ordonnance  de  1(370. 

Il  faut  anGTi  obferver  ,  qu'encore  qu'il  ait  une  partie  civile  j  fi  elle  eft 
infolvablej  &  qu'elle  ne  puifte  pas  fatisfaire  à  l'exécutoire,  il  doit  être  dé- 
cerné contre  le  domaine  du  Roi ,  ou  contre  lesfeigneurs  &  engagiftes^  ou 
les  fermiers;  ce  qui  s'induit  pareillement  des  termes  de  l'article  17  du 
même  titre  25. 

Un  Juge  de  feigneur,  fur  la  plainte  du  procureur  fifcal  ,  avoir  infor- 
me ,  décrété  &  interrogé  un  particulier  accufé  d'avoir  volé  avec  eftradion 
dans  le  tronc  d'une  églife.  Le  Juge  royal  ayant  eu  avis  de  cette  procé- 
dure ,  revendique  la  connoiftance  de  ce  crime  ,  fous  prérexte  que  c'eft  un 
■al  :  l'accufé  eft. transféré  aux  prifons  du  Ju^^e  royal.  Exécutoire  des 


cas  roys 


frais  de  tranflation  de  l'accufé  ,  &  de  l'apport  de  fon  procès ,  décerné  par 
le  Juge  royal ,  fur  le  feigueur  de  qui  le  Juge  avoir  inftruit  le  procès  ,  au 
profit  du  meffiger  &  du  greffier.  Appel  de  la  parc  du  fieur  de  Cabaret,  fei- 
gneur de  V^illeneuve. 

//.  Punie,  p 
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M.  Gilbert ,  avocat  général ,  fie  voir  que  le  Juge  du  feigneur  de  Vil- 
leneuve n'avoit  fait  que  ce  qu'il  avoit  dû  &  pu  faire ,  qu'aux  termes  des 
ordonnances  il  avoit  été  en  droit  d'informer  du  crime  dont  il  s'agifToit , 
quoique  ce  fîit  un  cas  royal  j  qu'ainfi  il  feroit  très-injufte  de  faire  tomber 
fur  le  feigneur  les  frais  d'une  fimple  inftrudlion  faite  par  fon  Juge  avec 
droit  ôc  pour  l'utilité  publique  j  que  fi  ce  Juge  avoit  été  moins  diligent , 
Ôc  qu'il  eût  négligé  de  prendre  connoiffance  de  ce  crime,  &  de  faire  cette 
in(lru6tion  ,  ç'auroit  été  le  cas  de  faire  fubir  au  feigneur  la  peine  de  la  né- 
gligence de  fon  Juge  j  mais  que  dans  l'efpece  il  ne  devoir  en  aucune  façon 
fupporcer  ces  frais. 

Sur  quoi  par  arrêt  du  mercredi,  20  mars  1745  ,  conforme  aux  conclu- 
fions  de  M.  Gilbert  :  l'appellation  Se  ce  dont  écoit  appel  ont  été  mis 
au  néant;  émendant,  l'exécutoire  des  156  livres  pour  le  greffier,  &  ^y 
livres  pour  le  mefiager ,  a  été  décerné  contre  le  receveur  du  domaine  de 
Châlons ,  plaidans  MM.  Cadet,  du  Château  ,  &  du  Ponchel.  Voyez  un 
autre  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  23  août  1745  ,  à  ce 
fujet. 
Enqueltems         i8.  On  n'appelle  communément  un  procès  criminel  procès  extraor- 

ua  procès  cri-  naire,  qu'après  un  jugement  qui  ordonne  le  recollement  &  la  confconta- 

minel    prend  •        j         '        • 

,         ^  ,  non  des  témoins. 

le    nom  ae  ,,     ^                 ,      ,.                        •     •      1                        •  r                   '          j 

procès    ex-  Il  n  y  a  que  les  lieutenans  criminels  royaux  qui  lont  compcrens  de  con- 

traordinaire.      noître  des  matières   criminelles,    &  non  les   lieutenans   généraux  civils. 

Néanmoins  le  lieutenant  civil  du  chârelet  de  Paris  eft  dans  la  porTeflion 

de  connoître  des  faillites  ôc  banqueroutes,  lorfqu'on  lui  en  rend  plainte j 

mais  cela  n'empêche  pas  que  le  lieutenant  criminel  n'en  puilFe  connoître  , 

quand  on  s'adrelTe  à  lui. 

Compétence         j^g  lieutenant  général  de  police  de  Paris  connoîtauiïî  du  maquereilaee, 
ou  lieutenant  n         ■  ,?■  ç      ^  rjj'Li  lt  2  r 

de  police  proltitiuion  publique  ,  ce  autres  raits  de  débauche  publique  &  vie  ican- 

daleule  de  filles  ou  femmes  ,  fans  préjudice  de  la  junfdiiftion  du  lieute- 
nant criminel  du  châtelet ,  qu'il  peut  exercer  en  cas  de  maquerellage ,  con- 
curremment avec  le  lieutenant  général  de  police  ,  auquel  néanmoins  la 
préférence  appartiendra,  lorfqu'il  aura  informé  &  décrété  avant  le  lieute- 
nant criminel,  ou  le  même  jour,  fuivant  la  déclaration  du  Roi  du  26  juillet 
171 3  ,  regiftrée  au  parlement  le  9  août  fuivant. 
Cas  auquel         Lorfqu'un   parlement  ou  autre  cour  fupérieure  ,  ou  le  confeil  ,    pour 

un  Juge  qui     jgj  raifons  particulières,  comme  de  fufpicion  ,  récufation  ,  pour  nullités 
ne    pour:  oit      r  ■        j         p-    a     xi'         J'  ^        •     ■      1  •     1 

con;,oîne   d      raites  dans  1  inltruction  d  un  procès  criminel  ,  ou  autrement,  renvoie  la 

r?iffiiie,  de-    connoiirance  d^un  procès  devant  un  autre  Juge  criminel  non  compétent , 

vient  compé-    ce  Juge  devient  compétent  en  vettu  du  feul  arrêt. 

^^''"^-  Le  lieurenant  particulier  afielleur ,  Se  tous  autres  Juges  d'un  même  ficse  , 

Gas  auquel  _>;'  i  -rr  1  ■  ■■      \  ^■ 

jçj      a:  ■  ne  peuvent  s  ingérer  en  la  connoiliance  des  matières  criminel  es  ,  a  peine 

fjôaîte  nés         ^^  nullité  de  Pinftruftion  &  jugement,  dommages  &  intérêts,  lorfque  le 

d'an  ù'ége         criminel  eft  préfent  dans  le  lieu,  à  moins  qu'il  ne  foit  malade  ,  récufé 

pîuve/icpren-     ou  abfent. 

<ire    coiinoif.         La  connoi(rance  des  rébellions  à  l'exécution  des  jupemens  civils  ,  ap- 
i.juce  des  ma-  t  •     •      1  1      ,1       /•  v  -    •  i-     ^ 

ticves    crimi-    P^"'^'""^  ^^.^'^  J^g^s  criminels,  quand  elles  font  pourUuvies  extraordinai- 

rement.  Aiafi  jugé  par  arrêt  du  i6  août  i6oô  ,  rapporté  par  Chenu  ,  édit. 
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de  i^zo,  page  192  j  &  par  arrêt  de  règlement  du  z8  mars  i<^o^  ,  rendu  pelles,  qooî- 
entre  le  lieutenant  général  &  le  lieutenant  criminel  de  Laon  ,  rapporté  dans  que  le  lieiuc- 
r      ,    .  ,,    °  nair  criminel 

lesloixcrimm.lles,^o/;z.  1^/7^^.  m.  .    ,   •        ,rj  ■     .      foie  prcfent. 

L'on  demande  premièrement,  qui  eft-ce  qui  doit  prelider  aux  juge- 
mens  des  procès  inftruits  par  le  prévôt  des  maréchaux  ,  en  Tablence  des 
préfidens  des  préfidiaux?  Si  c'eft  le  lieutenant  général  civil  ,  ou  le  lieute- 
nant criminel  ?  v-  ,  j 
Secondement ,  aux  jugemens  des  mêmes  procès  ,  en  cas  d'abfence  def 
*  préfidens  des  préfidiaux  ,  &  des  lieutenans  généraux  civils  &  criminels,  Ci 
c  eft  le  lieutenant  particulier  civil  qui  y  doit  préfider ,  ou  le  lieutenant  par- 
ticulier aflèlïeur  criminel  ? 

Sur  la  première  queftion  il  faut  tenir  ,  qu'en  l'abfence  des  préfidens  des 
préfidiaux  ,  le  lieutenant  criminel  doit  préfider  aux  jugemens  des  procès 
inftrui  s  'par  le  prévôt  des  maréchaux ,  par  préférence  au  lieutenant  gé- 
néral civil. 

Cette  décifion  eft  fondée,  1°.  fur  l'édit  de  création  des  lieutenans  cri- 
minels ,  rapporté  par  Chenu,  édit.  de  1606  ,  tit.  6  ,  chap.  zo  ,  pag.  13S 
&  140 ,  par  lequel  le  Roi  leur  attribue  la  connoilfance  de  tous  crimes,  en  r  ^ 

éclipfant  tout  le  criminel  de  la  jurifdidion  du  Juge  civil  &  des  offices  des 
lieutenans  généraux  &  particuliers  civils.  Ce  feroit  mal-à-propos  qu'on 
voudroit  dilkinguer  les  procès  inftruits  par  le  prévôt  des  maréchaux  ,  d'avec 
les  cas  préfidiaux  &  ordinaires  ^  car  les  termes ,  de  tmtes  matières  criml" 
iielles  ,  dont  fe  fert  l'édit ,  font  génériques,  &  embraiïent  toutes  les  efpeces 
de  matières  criminelles. 

i.°.  Sur  l'article  15  de  l'édit  de  1554,  portant  création  des  lieutenans 
de  robe-courte  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  maréchauiïee ,  tom.  i ,  pag.  ç)C)  ^ 
qui  dit,  pour  trancher  tous  les  différends  qui  pourroient  advenir  entre  des 
lieutenans  civils  &  lieutenans  criminels  :  ordonnons  que  nofdics  lieutenans 
criminels  connoilTent  de  tous  crimes  dont  nos  lieutenans  civils  fouloient 
connoître ,  privativement  contre  lefdits  lieutenans  civils.    , 

30.  Sur  les  lettres-patentes  du  7  feptembre  1555,  rapportées  par  Chenu, 
édit.  de  1606  ,  tom.  6  ,  ch.  25  ,  pag.  153  ,  par  lefquelles  le  Roi  déclare 
que  par  rétabUifement  des  prévôts  des  maréchaux  Se  de  leurs  lieutenans, 
il  n'a  entendu  déroger  aux  réglemens  ci-devant  rendus  entre  les  lieutenans 
criminels  ,  civils ,  généraux  ou  particuliers.  11  faut  donc  avoir  recours  aux 
édits  de  création  ,  Ôc  aux  réglemens  précédens ,  que  l'on  a  vu  être  favo- 
rables aux  lieutenans  criminels. 

4°.  Sur  la  déclaration  fur  l'édit  des  préfidiaux  ,' donnée  à  Paris  le  15 
feptembre  1572  ,  rapportée  par  Chenu  ,  ihid.  pag.  98  ,  qui  porte  :  que 
par  l'établifTement  des  préfidens,  le  Roi  n'a  pas  entendu  préjudicier  aux 
droits  &  prérogatives  appartenans  aux  lieutenans  généraux  ,  civils  &  cri- 
minels,  &  renvoie  pour  ce  aux  ordonnances  précédentes  ^  néanmoins  ot- 
donne  que  les  préfidens  préfideront  aux  jugemens  es  cas  criminels  pre- 
vôtaux  ,  é>ç  qui  doivent  fe  juger  en  dernier  reiïort. 

Nota.  L'on  voit  par  cette  déclaration ,  que  le  privilège  de  préfider  aux 
jugemens  prevôraux  eft  perfonnel  aux  préfidens  ^  &  qu'à  l'égard  des  lieu- 
tenans généraux  civils  &  criminels ,   il  faut  avoir  recours  aux  réglemens 

Pi;     ° 
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précédens  ,  qui  font  entieiement  favorables  aux  lieutenans  criminel?. 

5°.  Pluileuis  réglemens  ont  décidé  la  queftion  en  faveur  des  lieutenans 
criminels.  V[\[e3.a, part,  z  ,  tu.  i  ,  chap.  14,  en  rapporte  deux  ,  dont  l'un 
du  14  juillet  1  575  ,  Se  Taurce  du  7  mars  1594.  Le  même  Filleau  en  rap- 
porte encore  un  du  29  août  1579  ,  au  chap.  15.  11  eft  vrai  que  Chenu, 
ed/t.  de  16x0 ,  tit.  .5  _,  chap.  1 3  ,  pag.  189,  rapporte  un  arrêt  contraire  dil 
8  janvier  160^  -^  mais  cette  antinomie  de  jurilprudence  doit  être  fixée  par 
l'cdit  de  février  16^1  ,  qui  eft  poitérieur  à  ces  réglemens.  Cet  cdit  eft 
rapporté  dans  le  recueil  de  mar^chauffée ^  tom.  i  ^  pag.  819.  Le  Roi  y  dit  : 
«  Voulons  que  nos  lieutenans  criminels  a/liftenr  aux  jugemens  des  pro- 
»'  ces  inftruits  par  les  prévôts  des  maréchaux,  &  y  préfident  en  Pabfence 
»'  des  prélîdens  préfiitàux  »,  Voilà  la  queftion  bien  nettement  décidée. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion  ,  la  réfolution  de  la  première  en  fa- 
veur du  lieutenant  criminel ,  contre  le  lieutenant  général  civil ,  détermine 
cens  féconde  queftion  en  faveur  du  lieutenant  particulier  alFelTeur  crimi- 
nel ,   contre  le  lieuteant  particulier  afL-iTeur  civil  ,  parce  que  ce  font  les 
mêmes  raifons  de  décider  ,  puifque  G  toutes  ir.arieies  ctimnelles  ont  ete 
cclipfées  de  Tofiice  de  lieutenant  général  civil  ,  pour  en  attribuer  la   con- 
nollFance  au  lieutenant  criminel  j  de  même  les   mêmes  matières  eut  été 
cclipfées  de  l'office  de  lieutenant  particulier  civil  ,  pour  en  ilonner  la  con- 
noilTmce  privativement  à  lui  ,  au  lieutenant  particulier  aHefTeur  criminel. 
Ce  qui  eft  prouvé  ,  1°.  par  Inédit   de  création  des  lieutenans  particuliers 
afTeflleurscriminelsj  du  16  juin  i^8(j  ,  rapporté  par  Néron  ,  r.  i  ,pc7g.6yiy 
qui  porte  «  que  les  lieutenans  particuliers  civils  ne  connoîtront  à  l'avenir 
ï>  que  du  civil  feulement,  defunijjant  de  leurs  offices  la  connolffance  &  j w 
i>  rifd'clion.    criminelle  ,  qui   appartiendra   par   préférence  à  lui  ,  au   lieu- 
»  tenant   particulier   criminel  ,    en  cas  d'abfence   du  lieutenant  général 
»>  cruTiinel  ». 

x°.  Par  divers  réglemens  qui  ont  décidé  unanimement  qu'en  Tabfence 
du  lieutenant  criminel  ,  le  lieu  enanr  particulier  alfelf-ur  criminel  aura 
toutes  les  fonétions  &  prérogatives  qui  lui  font  attribuées  ,  d  l'exclulion 
du  lieutenant  particulier  civ\l  ,  &  de  f^us  autres,  qui  ne  pourra  con- 
noître  des  matières  criminelles  qu'en  abfence  du  lieutenant  particulier  af- 
felLnir  criminel. 

Filleau  en  rapporte  plu(îeurs,  pirt.  i  ,  tit.  x  ;  au  chap.  <  ,  il  en  rappote 

un  du  zi  janvier  i-(j04  ;  i«  chjp.  6  ^  deux  autres,  donr  l'un   du  25  mai 

iGo^  ,  &  l'autre  du  4  juillet  de  la  même  année  ;  au  chap.  8  ,  un  en  xG 

janvier    \6o-j.  Chenu,  èdit.  de  \6xo  ,  tit.  (î ,  en  rapporte  auffi  plufieurs  j 

■  au  chap.   i  ,   un  du  xG  avril  1604  \  au  chap.   x  ,  un   autre  du    21   janvier 

i5o4j  au  chap.  3  ,  un  du  2  5   mai  1605  ,  &  un  autre  du  4  juillet  de  la 

année  \  au  chap,  ^  ,  un  du  2  5  janvier  1^07  ;  au  ch.ip.  6  y  un   du  25  fep- 

tembre  1^09  ,  enfin  au  tit.  40  ,  chap.  62  ,  un  arrêt  du  29  novemb.  1504. 

Néron,  tome  x  ,  page  (jio  en  rapporte  un  du  30  août   1 6  ^  i  •    Henrys , 

tome  I  ,  livre  2  ,  chap.  4,  qucff.  23  ,  un  autre  du   10  août  1^44. 

19-  11  eft  défendu  aux  greffiers  criminels ,  à  peine  de  faux  ,  de  recevoir 
&  expédier  aucun  a^dte ,  ordonnance  &  jugement  j  feuls  &  fans  le  lieu- 
tenant criminel  j  ou  autre  officier,  en  cas  de  maladie,  rccufation  ou  ab' 
jfence  du  lieutenant  criminel. 
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io.  11  n'y  a  que  le  parlement  de  Paris  qui  puilfe  connoitre  en  première  ^.^^1  ^^  Pî^^^^" 

inftance  &  en  dernier  reflbrc  des  affaires  &  matières  criminelles  qui  re-  noillance  d?s 

gardent  perfonnellement  les  ducs  &  pairs  de  France.  Il  y  a  même  pluheurs  procès  crimi- 

exemples  dans   nos  hiftoires  ,  que  nos  Rois  ont  préfidé  au  jugement  du  "^'^  ^^us  rvx 

procès  extraordinairement  fait  &  inrtruit  à  un  duc  &  pair  ;  mais  cette  for-  ducs  &  pans. 
malité  n'eft  pas  nécelfaire  :  c'eft  le  parlement  en  corps  &  aflemblé  en  la 
grand'chambre,  de  non  en  la  chambre  de  la  tournelle,  qui  juge  un  pareil 

procès. 

C'eft  aufli  de  cette  manière  que  les  parlemens  &  autres  cours  fupérieures       Des  procès 

jugent  le  procès  extraordinairement  tait  à  un  préfident  ou  confeiiler.  Les  "'^^^'^^^^  ""'^^ 

maîtres  des  requêtes ,  comme  faifant  partie  du  parlement  de  Pans ,  ne  peu-  n^aitres^  des 

vent  non  plus  être  jugés  en  matière  criminelle,  que  par  le  parlement  de  requêtes   , 

Paris  alTemblé  en  la  gVand'chambre.  _  confeiUers. 

2  1.  Si  plufieurs  Juges  tirés  des  différens  parlemens,  font  commis  pour  De  phi/Ieurs 

l'inftrudion  &:    le  jugement  d'un  procès  criminel,  &  qu'un  de  ces  Juges  Juges  com- 

vienne  à  décéder,  les  autres  ne  peuvent  plus  procéder  ni  juger  j  il  faut  né-   """^  »  ""  ^f- 

^.  r      '  ■  ■  o      '  nanra  mourir, 

ceiïairemenr    retourner  au  fuperieur  qui  a  commis ,  pour  en  nommer  un   jes  autres  lîe 

autre  à  fa  place.  .  peuvent   plus 

21.  Un  Juge  délégué  par  le  Roi  en  matière  criminelle  j  peut  fubdélé-   juger. 
guer  ,  contrela  règle  générale  que  le  Juge  délégué  ne  peut  fubdéléguer  ;    Juge  commis 
mais  toujours  un  pareil  délégué  ne  peut  &  ne  doit  excéder  ni  pafler  les   P^^^  fubdé''- 
bornes  &  les  termes  de  fa  commillion  j  car  tout  Juge  délégué  ou  commis   g^gr. 
ne  peut  point  inftrumenter  m  fe  tranfporter  hors  l'étendue  de  fon  relTort, 
à  moins  que  l'arrêt  ou  jugement  qui  le  commet ,  ne  le  lui  permette^  à  peine 
de  nullité  de  la  procédure  &  de  l  inftrudlion  qu'il  feroit. 

23.  Le  Ju^e  qui  a  inftruir  ou  jugé  une  affiire  criminelle  ,  ne  peut  en  Juge  quia 
connoître  fur  l'appel  de  la  procédure  ou  de  la  lentence  j  autrement  il  feroit  )^'è^  *?"  cau/ë 
deux  fois  juge  dans  une  même  affaire.  ,  principale,  ne 

^  '    V  ,1  rr  'I  -^       J-  J'  •  peur]  être  fuc 

24.  Ce  n  elf   pas   allez  qu  un  Juge  interdit  par  un   décret  qui  emporte   l'appej, 

interdicftion    ou    autrement,   obtienne  un   arrêt  qui  ,  en    le  recevant  ap-     Cequ'ilfauc 
pellant ,  tafle  défenfes  de  mettre  à  exécution  le  décret,  pour  rentrer  dans   tibierver 
ies  fon6tions  j  il  faut  que  l'atrêt  permette  par  provifion  à  l'accufé  de  con-   '1"^"'^  on  ob- 
tinuerfes  fonctions.  C'eft  à  quoi  on  doit  bien  prendre  garde  quand  on  ob-    ^-^  ^  jt"^^^*^^ 
tient  un  arrêt  de  ■  éfenfes  contre  un  décvei  d'ajournement  perfonnel  ,  ©u    contre  un  cié- 
de  prife  de  corps  décerné  contre  un  officier,  ou  autre  fentencc-oii  juge-    cret  décerné 
ment  d'interdiction  ;   car  fi  ces  termes  manquoient  daus  l'arrêt  ou  juge-   'O'ice  un  of- 
ment,  l'officier  ne  pourroit  pas  faire  Tes  fonctions  en  vertu  &  fur  le  fon-     '''^'^' 
dément  du  limple  arrêt  de  défenfes. 

25.  H  y  en  a  qui  prétendent  que  les  baillifs  >?^'  fénéchaux  ont  la  con-  Aquiappar- 
noiflTance  des  délits  ,  abus,  malverfations^  conculfions  &exad;ions  ^  que  les  tient  la  cgh- 
Juges  des  juftices  feigneuriales  qui  relTortiflent  devant  eux  ,  commettent  "'"''-^nce  des 
dans  l'adminiftration  de  la  juftice,  &  parappel  aux  parlemens  ^  mais  voyez  ^'^^  î^°l^^" 
ci  après,  chap.  5  ,  nombre  3.  Si  les  feigneurs  l.àlTent  leurs  Juges  fe  dé-  j^aes  de  fei- 
fendre  comme  ils  jugeront  à  propos ,  ils  ne  font  tenus  d'aucune  des  peines  gnèurs, 
pécuniaires  qui  pourroient  être  prononcées  contre  leurs  officiers  :  autre 

chofe  feroit,  fi  les  feigneurs  avoient  pris  leur  fait  &  caufcj  &  s'étoienc 
rendus  parties  aux  procès,  pour  fe  joindre  à  eux  &  les  défendre. 
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Ce  que  doi't        16.  Un  Juge  olfenfé  &  maltrairé  dans  les  fondions  de  fa  charge,  no 

faire  un  Juge    doit  pas  connoîcre  de  ce  fait  ;  tout  ce  qu'il  peuc  faire  de  mieux  ,  ceft  de 

qui  eft  troublé    (jrejfgr  un  procès-verbal  du  fait ,  ôc  s'adrefier  au  parlement  ou  autre  cour 

tiens  "e'^r'^~    fupérieure  dont  il  relevé  j  pour  y  obtenir  un  arrêt  en  forme  de  commidion  , 

eharee.  fur  les  concluions  du  procureur  général  de  cette  cour  j  pat  lequel  il  fera 

commettre  un  Juge  pour  informer  du  contenu  au  procès- verbal  ,  qui  fera 

attaché  à  la  requête  ,  en  forme  de  plainte  ,  &  pour  faire  le  procès  à  l'ac- 

■  cufé  jufqu'à  fentence  définitive,  fauf  l'appel  au  parlement  ou  autre  cour 

qui  aura  donné  l'arrêt. 

Il  eft  ici  à  remarquer  que  les  parlemens  Se  autres  cours  fupérieures  ne 
commettent  que  des  Juges  royaux  j  &  non  des  Juges  fubakern es  ou  de 
juftices  de  feigneurs. 

Un  Juge  inférieur,  quoiqu'incompétent  j  peut  faire  quelques  fonctions 
de  fon  miniftere,  comme  pour  faire  cclTer  le  fcandale  &  prévenir  un  pé- 
ril éminent. 

Les  Juges  fubalternes ,  les  officiaux&:  Juges  eccléfiaftiques,  ne  peuvent 
connoître  des  contraventions  aux  ordonnances  royaux  ,  ni  faire  le  procès  à 
des  Juges  ôc  autres  officiers  royaux,  dans  les  fautes,  abus  &  malverfations 
par  eux  commifes  dans  leurs  fondions  ;  il  n'y  à  que  les  Juges  royaux  qui 
ayent  ce  pouvoir  :  cependant  le  Juge  inférieur  étant  Juge  du  lieu  du  délits 
pourroit  informer  fur  la  plainte  ,  afin  d'alfurer  les  preuves  ^  même  décréter 
ôc  interroger  tous  accufés  ,  même  pour  cas  royaux  ou  prévôtaux.  Voyez 
la  déclaration  du  Roi  du  5  février  173  i  ,  art.  11  infrà  y  chap.  3. 
De  la  préven-  iy.  En  matière  criminelle,  les  Juges  royaux  n'ont  point  entr'eux  de 
î'ot^.  prévention  qui  priveroit  le  Juge  naturel  &C  compétent  de  la  connoillance 

du  crime  ou  délit.  Article  7  du  tit.  i   de  l'ordonnance  de  1(^70. 

Cependant  lorfqu'il  y  a  négligence  ou  connivence  de  la  part  des  Juges 
ordinaires  royaux,  d'informer  &  décréter  après  trois  jours  complets  de- 
puis le  crime  ou  délit  commis  ,  il  eft  permis  aux  Juges  fupérieurs  d'ea 
prendre  la  connoilîance,  mais  non  à  un  autre  Juge  royal ,  égal  &:  non  fu- 
périeur  du  Juge  négligent  ;  c'eft  ce  que  nous  apprenons  dans  le  fufdit  ar- 
ticle :  ce  qui  s'appelle  plutôt  &  plus  ordinairement  dévolution  pour  caufe 
de  né;7ligence  J  ik  à  titre  de  bien  public ,  que  prévention.  Au  refte,  après 
toutes  les  peines  prononcées  contre  les  Juges  par  les  ordonnances  anciennes 
&  nouvelles,  faute  de  faire  informer _,  décréter  &  faire  le  procès  aux  cri- 
minels &  coupables ,  il  ne  devroit  point  y  avoir  en  cela  de  négligence  de 
leur  part  j  leur  honneur  &  leur  devoir  y  font  même  intérelTés. 

11  y  en  a  qui  prétendent,  fur  le  fondement  de  ledit  du  mois  de  novembre 
1554  ,  &  de  l'article  11  de  la  coutume  de  Bretagne,  qu'il  ne  fuffit  pas 
pour  acquérir  cette  prévention  ou  dévolution  ,  d'avoir  décrété  le  premier; 
qu'il  faut  outre  cela  que  le  décret  ait  été  exécuté  j  mais  cet  article  7  du 
titre  i  de  l'ordonnance  de  16 jo  ne  le  dit  point.  L'on  voit  aullî  dans  les 
articles  9  &  10  de  la  déclaration  du  Roi  du  5  février  1731  ,  qui  parlent 
de  la  prévention  entre  les  préfidiaux ,  prévôts  des  maréchaux  &  Juges  or- 
dinaires, qu'il  fulHt  pour  la  prévention  d'avoir  informe  &  décrété  3  ainft 
il  faut  s'en  tenir  aux  termes  dudit  article  7. 

Mais  quand  le  prévôt  royal  a  informé  ôc  décrété  dans  les  trois  jours ,  fi 
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«nfuîte  il  eft  négligent  de  pourfuivre^  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  prévention  oa 
dévolution  au  baïUy  royal  j  il  ne  refte  que  la  voie  de  l'appel  de  dcni  de 
îuftice,  après  les  fommarions  requifesj  même  la  prife  à  partie. 

Il  faut  cbferver  que  la  prévention  portée  par  cet  article  7  ,  ne  doit  avoir 
lieu  que  quand  il  s'agit  de  crimes  graves^  c'eft-à-dire ,  qui  méritent  peine 
affli^live  ,  &  qui  font  de  nature  à  être  pourfuivis  d'office  à  la  requête  du 
rniniftere  public  :  c'efl:  l'efprit  de  l'ordonnance  ,  &  cela  eft  fondé  en  grande 
raifon  ,  parce  qu'autrement  l'on  ne  peut  imputer  aucune  négligence  au 
prévôt  royal. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  prévention  ou  dévolution ,  Se  la  concur- 
rence en  matière  de  compétence  _,  que  la  prévention  cft  le  droit  qu'un 
de  plufieurs  Juges  a  d'attirer  à  foi  la  connoiffance  du  crime  ou  délit  , 
comme  en  ayant  connu  le  premier  j  au  lieu  que  la  concurrence  eft  le  droic 
que  divers  ëc  différens  Juges  ont  de  connoître  du  crime  commis. 

C'eft  une  jurifprudence  conftante  ,  qu'en  cas  de  conBir  de  jurifdidtion 
entre  la  royale  &  la  fubalrerne  ,  la  provision  doit  toujours  demeurer  au 
Roi  jufqu'aprcs  le  Jugement  ou  arrêt  définitif  fur  le  conflit.  11  n'y  a  pas 
même  de  prévention  par  aucun  Juge  de  feigneur,  quoique  celui  qui 
auroit  prévenu  fût  Juge  fupérieur  &  du  reftort  immédiat  de  l'autre ,  ni 
par  les  Juges  royaux^  car  ou  le  cas  eft  royal  &  privilégié,  ou  il  ne  l'eft 
pas,  mais  un  fimple  délie  commun  -.dans  le  premier  cas,  la  prévention 
feroit  inutile,  parce  que  les  Juges  de  feigneurs,  même  de  duchés- pairies, 
ne  font  pas  compétens  de  connoîtte  des  c.\s  royaux  ôc  privilégiés ,  &  les 
juger  :  dans  le  fécond  cas ,  qui  eft  le  délit  commun  ,  les  Juges  de  feigneurs 
ne  pourroient  être  prévenus  par  leurs  fupérieurs  immédiats  ,  qu'au  cas 
qu'i's  euiïentété  négligens  d'informer  5c  décréter  rrois  jours  complets  après 
le  crime  commis  :  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  Tarticle  8.  Mais  quant  à  la 
prévention  des  baillifs  &  fénéchaux  royaux  fur  les  Juges  fubalternes  non 
royaux,  dans  les  cas  du  délit  commun  ^  elle  peut  avoir  lieu  ,  fi  les  Juges 
fubalternes  &  non  royaux  n'ont  informé  &  décrété,  fuppofé  qu'il  y  eue 
lieu  au  décret  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  complettes  après  le  crime 
commis  :  art.  9. 

Il  y  a  des  coutumes  &  des  ufages  où  la  prévention  a  lieu  fans  aucun 
délai  par  les  Juges  fupérieurs  ,  fubalternes  &c  immédiats  ,  &  par  les  Juges 
royaux ,  fupérieurs  immédiats  des  jurtices  fubalternes  :  telles  font  les  cou- 
tumes de  Vermandois  ,  Senlis  ,  Compiegne  j  Poitou  j  Tours  ,  Anjou  , 
Maine  &  plufieurs  autres  Dans  les  unes ,  la  prévention  fe  fait  fans  re- 
vendication ;  &  dans  quelques  autres  elle  eft  conditionnelle  ,  c'eft-à  dire, 
qu'elle  fe  fait  par  revendication  ;  en  forte  que  fi  la  revendicarion  n'eft 
pas  formée,  le  Juge  qui  aura  prévenu  continuera  à  connoître  de  l'affaire 
dont  il  n'étoit  juge  que  par  prévention. 

En  général,  la  maxime  eft  néanmoins  certaine,  qu'un  jufticiable  peut 
demander  fon  renvoi  fans  le  feigneur ,  &  le  feigneur  fans  fon  jufticiable  * 
de  manière  cependant  que  la  demande  du  jufticiable  en  renvoi  cefieroit, 
fi  le  feigneur  agifToit  &  requéroit  le  renvoi ,  foit  en  perfonne^  foit  par  fon 
procureur  fifcal. 
Le  prévôt  de  Paris  a  aulïï  la  prévention  fans  aucun  délai  fur  les  Ju<:^es  de 
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feigneurSj  dans  la  ville  &  faux  bourgs  de  Paris  feulement;  mais  le  Juge  de 
l'abbaye  de  faine  Germain  des  Prcs  a  éré  déclaré  exempt  de  cette  prévenu 
rion  par  arrêt  du  30  décembre  i(jI7j  rapporté  par  Chenu  en  fon  traité  des 
offices  j  ià.  41  j  chap.  10. 

Cependant  par  un  arrêt  du  i  5  janvier  1759  j  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  d'Agueiïeau  ,  avocat  général,  plaidans  MM.  de  la  Goutte,  Viel, 
Laverdy,  Cochin  &  Gillet ,  avocats,  il  a  été  jugé  que  les  commiflTaires 
du  châtelet  avoient  la  prévention  dans  le  détroit  de  la  junldiélion  de  l'ab- 
baye de  faint  Germain  des  Prés  j  pour  rappoficion  des  fcellés  &  confec- 
tion d'inventaire. 

La  prévention  fans  délai  des  baillifs  Se  fénéchaux  royaux  fur  les  Juges 

des  feigneurs  ,  peut  au(îi  avoic  lieu,  quand  les  bailUfs  ik  fénéchaux  fonc 

fondés  en  poflTelîiion  ancienne. 

A  qui  appar-         2.8.  Les  Juges  prévôrs ,  quoique  Juges  royaux,  ne  peuvent  connoitre 

tient  la  con-  j  •  ^      f  111'  j         a:  ■         j     •    J- 

_„  n-         ,  des  crimes  commis  par  des  oencushommes ,  ou  par  des  omciers  de  ludi- 
noifiance  des  .  ,  /     .  '=',,,,  ,    ^  r^  > 

crimes  coni-  nature  -,  article  10  du  titre  1  de  l  ordonnance  de  1^70.  Cette  compétence 

mis  p'K  des      appartient  aux  baillifs  &  fénéchaux,   defquels  les  prévôts,  vicomtes,  vi- 

gencilsiiom-      guiers  &  châtelains  rovaux  font  les  fubakernes ,  &  dont  le  pouvoir  eft  ar- 
mes  ou   Wp<:  r^    '  ■  '  , 
1^5  ou  a&s       j.^(.g  gj^  ^gj^g  partie. 

otticiers    de  t-.v  \     j- r     r  •        ^  •  >       1  <    a  •  •      • 

judicatuie.  ^'^^^  P^"-       dilpolition  de  cet  article  j  les  prévôts ,  vicomtes .  viguiers 

&  châtelains  royaux  ne  font  exclus  de  connoître  des  crimes  ôc  délits  j  que 
par  rapport  aux  gentilshommes  &  officiers  de  judicature  ,  ils  peuvent  con- 
noître des  crimes  &  délits  commis  par  autres  perfonnes  laïques,  parce 
que  leur  exclufion  eft  bornée  &  limitée  aux  feuls  gentilshommes  &  offi- 
ciers de  judicatute.  Cependant,  fuivant  l'article  1  1  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  le  Juge  vicomte  ne  peut  connoître  du  crime  qu'incidemment  à 
une  conteftation  civile  pendante  devant  lui  ,  comme  Juge  naturel  des 
affaires  civiles  entre  rotutiers  :  il  ne  peut  diredtement  prendre  connoifTance 
des  affaires  criminelles  ,  quoiqu'entre  perfonnes  roturières  ;  il  n'a  aucune 
compétence  à  cet  égard  fur  eux. 

29.  Les  Juges  des  feigneurs ,  du  moins  les  Juges  hauts-iufticiers  ,  peu- 
vent connoître  des  crimes  commis  par  les  gentilshommes  &  les  officiers 
de  judicature  dans  l^étendue  de  leur  juftice;  en  quoi  ils  ont  plus  de  pou- 
voir que  les  prévôrs  ,  vicomtes,  viguiers,  châtelains  royaux  qui  font  ex- 
clus de  cette  compétence  par  l'ordonnance  :  c'ell:  la  c'iifpollrion  du  fufdic 
article  1 1  ,  qui  ne  fait  en  cela  que  confirmer  l'ancienne  jurifprudence  , 
comme  nous  l'apprenons  de  l'article  5  de  Tédit  de  Crémieuj  &  de  la  dé- 
claration du  Roi  du  25  février  1556  fur  fédit  de  Crémieu. 

30,  Les  baillifs  &  fénéchaux  royaux  peuvent  non-feulement  connoître 
des  crimes  commis  par  les  gentilshommes  &  olBciers  de  judicature  dans 
rétendue  de  leurs  bailliages  &  féncchaulfées  ,  mais  encore  des  crimes  com-i 
rnis  par  les  roturiers  dans  leur  reffort  &  jurifdiétion  immédiate. 

,j  Sous  le  mot  de  gentilshommes  ,  ils  faut  entendre   non-feulement  les 

fonncs   Cont'  "^^^^^  d'excraftion  ,  mais  encore  les  nobles  par  charges  &  dignités  ,  & 

coinprifes  les  annoblis.  Les  commenfaux  de  la  maifon  du  Roi  Se  des  princes  du 

fous  le  mut  de  fang  royal  ri'ont  pas  ce  privilège  ,  quoiqu'ils  prennent  la  qualité  d'écuyer ; 
gcntUshom-  '  i" 

mes. 
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la  chofe  demeure  à  cet  égard  dans  le  droit  commun  des  autres  fujets  du 
Roi  :  ainfî  les  prévôts  royaux  prennent  connoilTance  des  crimes  commis 
par  les  commenfaux. 

31.  11  n'y  a  que  les  baillifs  &  fénéchaux  qui  puifTent  connoître  des     A  qui  appar- 

crimes  &c  délits  commis  par  les  eccléfiafliques  dans  l'étendue  de  leurs  ju-    tienc  U  con- 

rifdidions  immédiates  ^  ou  dans  le  relFurt  d^  leurs  bailliages  ou  fénéchauf-    "oinance  ces 
/-'  jin./-  ••  prTijp'^  JA.      crimes  des  ce- 

lées, quand  1  s  mitruiient  coniomtement  avec  1  oiiiciai  de  1  eveque  dioce-      ,,,-  ^      „, 

lam ,  comme  on  le  verra  au  chap.  6. 

32.  Les  Juges  prévôts  ,  vicomtes ,  viguiers  &  châtelains  royaux  ,  ne 
peuvent  prendre  connoilTance  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  ecclé- 
iîaftiques ,  non  plus  que  de  ceux  qui  font  commis  par  des  gentilshommes. 

3^.  Les  oflîciers  de  judicature  ont  le  mcme  privilège  j  nul  autre  Juge 
que  les  baillifs  &  fénéchaux  peut  connoître  des  crimes  par  eux  commis , 
fuivant  ledit  article  10. 

Sous  le  mot  d'officiers  de  judicature ,  font  compris  tous  les  officiers  qui      Quellesper-' 
ont  des  charges  de  judicature  par  provifions  du  Roi  ou  des  feigneurs ,  &    Tonnes  font 
non  pas  par  des  fimples  commilîions:  mais  ces  termes  ne  s'entendent  que    Çoi^pr^e^fo"'' 

J        T  o  j      n     •  rr  1  •     -n  ■     n    ■  le  nom  d  ofn- 

des  Juges  ce  procureurs  du  Koi  ,  ou  hlcaux,  non  des  mmiltres  inférieurs  ^^^^^  j^  ■•^^•^ 

dejuftice,  lefquels  n'ont  nul  privilège.  cature. 

34.  Le  lieu  dans  lequel  le  crime  a  été  commis  ,  règle  ,  comme  on  l'a  j^  quiappar- 

déja  ditj  la  compétence  du  Juge  qui  en  doit  connoître  ,  foit  qu'il  foit  tient  la  con- 

Juge  royal ,  ou  qu'il  foit  amplement  Juge  d'une  juftice  feigneuriaîe  &  fu-  noilTance  des 

balterne.  Mais  il  y  a  une  obfervation  d  faire  fur  les  étrangers ,  concer-  <^'''"''"  com- 

nant  les   crimes  par  eux  commis:  ce  qui  ne  peut  arriver  à  récT3rd  du  "^'^  ^^^ 

,.  J        J,,.  f    J         ,  -Il  ^  et-ranopi-'; 

heu  du  délit  que  de  deux  manières ,  dans  le  royaume  ou  en  pays  étran- 
ger. Au  premier  cas ,  il  n'y  a  point  de  difficulté  que  fi  l'étranger  a  com- 
mis le  crime  dans  le  royaume  ,  il  y  doit  être  puni  par  les  Juges  ,  &  fui- 
vant les  loix  du  royaume  ,  comme  étant  le  lieu  du  délit  ,  auquel  eft  due 
la  réparation  ôc  vindidle  publique  pour  fervir  d'exemple  ,  fans  qu'il  puifîe 
demander  fon  renvoi  devant  les  Juges  de  fon  pays,  la  qualité  d'étrangei: 
ne  pouvant  fournir  un  moyen  d'incompétence  ,  parc.e  que  les  étrancrers 
venant  en  France  ,  font  fujets  aux  loix  du  royaume  ,  &  pour  la  tranf- 
greffion  en  doivent  fubir  la  peine  j  qui  n'a  été  ordonnée  que  pour  la  con- 
fervation  de  ceux  qui  vivent  fous  les  loix  ,  regnicoles  ou  étrancrers.  Nous 
avons  fur  cela  plufieurs  exemples  de  notre  jurifprudence.  Ceft  fur  ce 
principe  qu'en  173 1  on  a  fait  le  procès  extraordinaire  au  châtelet  de  Paris 
à  un  HolUndois,  comme  complice  d'un  crime  capital  commis  par  fon  ordre 
par  fon  valet  en  France  j  Se  par  arrêt  du  parlement  intervenu  fur  l'appel 
de  h  fentenccj  ce  valet  a  été  condamne  à  la  roue  &  exécuté,  &  fon  maître 
à  la  même  peine,  mais  par  contumace. 

Au  fécond  cas  ,  pour  juger  la  queftion  de  favoir  fi  l'étranger  peut  être 
puni  au  lieu  où  il  eft  trouvé  ,  on  examine  la  qualité  de  celui  qui  a  fait 
l'injure  ,  &  la  qualité  de  celui  qui  l'a  reçue  ;  c'eft-à-dirc  fi  l'accufateur 
eft  François  ,  &c  l'accufé  étranger,  ou  fi  l'accufc  &  l'accufateur  'font  tous 
deux  étrangers.  Si  l'accufé  eft  François  ,  il  ne  peut  décliner  fes  Juces  na- 
turels,  &  çonfcquemment  l'étranger  eft  bien  fondé  d'en  demander  la 
ré^.iracion  ,  quoique  le  délit  ait  été  commis  hofs  du  royaume.  Il  en  eft 
//.  Partie.  q 


étrangers. 
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de  même  Ci  l'accufé  eft  étranger  ,  &  l'offenfé  François,  quoique  le  fait  foie 
arrivé  en  pays  étranger-  ainfi  qu'il  a  cté  jugé  contre  un  Italien  trouvé  en 
France  ,  accufé  d'avoir  tué  à  Boulogne  en  Italie  un  gentilhomme  François 
qui  étoit  logé  en  fa  maifon.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Airault ,  livre  pre- 
mier de  l'ordre  judiciaire  ,  article  4  ,  nombre  8. 

La  difficulté  eft  plus  grande  quand  le  crime  eft  commis  hors  du  royaume , 
Se  que  les  accufés  &c  accufatcurs  étrangers  fe  trouvant  en  France  ,  en  de- 
mandent la  répara  ion.  Pareille  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Paris ,  entre  deux  particuliers  natifs  de  la  ville  de  Sienne  en  Italie  ,  nom- 
més Pierre  Bargheli  &  François  Mafioli ,  accufés  par  un  marchand  Ar- 
ménien de  lui  avoir  volé  dans  la  ville  de  Venife  une  boîte  de  diamans. 
Les  accufés  demandoient  leur  renvoi  pardevant  les  Juges  de  la  répu- 
blique de  Venife.  Par  arrêt  du  13  février  \6yi  ,  rapporté  au  journal  du 
palais,  la  grand'chambre  &  tournelle  alfemblées  ,  ils  furent  déboutés  de 
leur  renvoi,  &  condamnés  aux  galères  pour  neuf  années.  Cependant  au 
même  journal  ,  l'on  rapporte  un  autre  arrêt  donné  en  l'audience  de  la 
chambre  de  la  tournelle  du  parlement  de  Provence  j  du  19  janvier  1672, 
qui  a  jugé  le  contraire  ^  &  qu'un  criminel  étranger  qui  a  commis  un  délie 
hors  du  royaume  ,  ne  peut  y  être  pourfuivi  par  un  autre  étranger  qui  l'y 
rencontre.  La  conteftation  étoit  entre  deux  gentilshommes  Génois  ,  l'un 
accufateur  &c  l'autre  accufé  j  pour  raifon  d'un  vol  fait  en  la  ville  de  Gènes. 
Par  cet  arrêt ,  ils  furent  renvoyés  en  leur  pays. 

Quoique  ces  deux  arrêrs  paroilfent  contraires ,  néanmoins  l'efpece  n'efl: 
pas  femblable.  Au  premier  cas  j   les  accufés  étoient  de  Sienne  en  Italie, 
l'accufueuc  étoit  d'Arménie  ,  &  le  renvoi  étoit  demandé  devant  les  Juges 
de  la  feigneurie  de  Venife.  Au  fécond  cas,  c'étoienc  deux  gentilshommes 
Génois,  pour  raifon  d'un  vol  fait  en  la  ville  de  Gènes.  Si  bien  qu'en   la 
première  efpece  ,  il  n'y  avoïc  que  le  crime  de  commis  en  la  ville  de  Ve- 
nife, les   parties   n'y   ayant  été  que  pafiTageres  j  comme  ils    Fctoieiu  en 
France  ,  les  accufés  étant  originaires  de  la  ville  de  Sienne,  Se  laccufateui' 
originaire  d'Arménie  :  mais  en  la  féconde  efpece  ,  l'accufé  &:  l'accufateur 
étoient  fujcts  des  Juges  de  la  r.  publique  de  Gènes ,   où  le  délit  avoit  été 
commis  \  de  foi  te  que  ce  crime  n'ayant  point  été  commis  en  France  ,  ÔC 
le  renvoi  étant  requis  pardevant  les  Juges  naturels  des  parties,  &  Juges 
du  heu  du  délit,  cette  considération  a  pu  fervir  de  motif  à  l'arrêt  du  par- 
lement de  Provence  ,  fondé  fur  le  droit  des  gens,  en  rendant  ce  qui  eft 
dû  à  qui  il  appartient-  Il  n'en   eft  pas  de  même  à  l'égard  de  la  première 
efpece,  parce  que  le  renvoi  étoit  requis  devant  les  Juges  dont  les  parties 
n'étoient  point  fujettes ,  puifque  les  accufés  éroient  de  la  ville  de  Sienne, 
&  l'accufateur   originaire  d'Arn)énie  ,  qui  font  des  états  différens ,  ré^is 
par  différens  princes  &  fouverains  \  h  bien   que  les  Juges  de  la   feigneu- 
rie de  Venife  n'étant  point  les  Juges  naturels  des  parties,  le  renvoi  étoit 
requis  devant  des  Juges  incompétcns  ;  on  ne  pouvoit  donc  y  avoir  égard: 
audi  n'étoit-  il  pas  polîihle  de  les  envoyer  en  leurs  pays  pour  les  juger  , 
puifqu'ils  étoienï  de  différens  états  j  il  falloit  donc  nécelTairement  les  ju- 
ge: ,  encore  qu'Us  fuifent  étrangers  ,  particulièrement  lorfqu'on  ne  peut  les 
«envoyer  pardevaiu  leurs  Jugej  naturels  ;  ce  qm  fait  affez  connoitre  que 
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CCS  arrèrs  n'ont  qu'une  contrariété  apparente,  &  qu'au  fond  ik  ont  jugé 
fur  deux  efpeces  très-différentes  l'une  de  l'autre. 

L'article  20  du  tirrei  de  l'ordonnance  de  1^70  j. décide  que  tous  Juges  ,       Quels  Juges 
à  la  réferve  des  Juges  &  conuls ,  &  des  bas  ôc  moyens  julticiers ,  peuvent    |;,Xi^g"^es7nf' 
connoître  des  infcriprions  de  faux,  incidentes  aux  affaires  pendantes  par-    cnpcions  de 
devant  eux  ,  ôc  d^s  rebellions  commifes  à  l'exécution  de  leurs  jugeniens.      faux. 


CHAPITRE     II. 

Des  cas  royaux. 


I.  inNtre  les  Juges  royaux,  il  n'y  a  que  Us  baillifs,  fénéchaux  &   pré-     A  qui  appar-. 

a^j  âdiaux  ,  à  l'exclufion  totale  des  Juges  de  feigneurs ,  même  de  du-  ^lem  la  con- 
ch:s-pairies ,  qui  puilTent  connoître  des  cas  royaux ,  tels  que  font  les  crimes  "°^"'"'-'^^ 
de  lefc-majefté  humaine  en  tous  les  chefs,  facrilége  avec  effradion  ,  ré- 
bellion aux  m  nde  liens  de  juftic  •  ou  du  Roi ,  port  d'armes,  &  de  la  po- 
lice qui  en  dépend  ,  alTemblées  illicites ,  féditions  ou  émotions  populaires  , 
force  publique  ,  fabrication,  altération  ou  expofition  de  faulTe  monnoie, 
,  corredions  des  officiers  royaux,  malverfations  par  eux  commifes  dans  leurs 
charc  s,  crime  d'héréfie,  bien  entendu  contre  des  laïcs,  &  non  contre  des 
éccléfiaftiques  j  ce  i'eroit  en  ce  cas  le  Juge  d'églife  qui  en  connoîtroit  quant 
au  délit  commun  j  trouble  public  fait  au  fervice  divin ,  comme  meurtre  fait 
dans  l'églife  ,  foit  par  des  laïcs,  foit  par  des  eccléfiaftiques  j  rapt  6c  enlè- 
vement de  perfonnes  par  force  &  violence,  &  autres  cas  royaux  j  expliqués 
par  les  ordonnances  8c  réglemens.  ^rt.  1 1  du  tit.  i  del'ordonn.  de  1670. 

Le  terme  de/'r^y^i/^i/.v  employé  dans  cet  article  i  i  de  l'ordonnance,  s'en- 
tend des  Juges  d'une  province  ,  comme  baillifs  ôc  fénéchaux ,  qui  font  ainfî 
défignés  Juges  préfidiaux  par  l'édit  de  Cremieu  &  autres  ordonnances  , 
avant  la  création  des  confeillers  de  préfidiaux.. 

Le  baillif  du  palais  connoît  de  tous  les  cas  royaux  dans  fon  territoire, 
fuivant  ledit  du  mois  d'odobre  1 7 1  2. 

On  appelle  cas  royal ,  le  cas  auquel  le  Roi  a  intérêt  comme  Roi  ,  fou-  Cas  royal 
verain  maître  Se  feigneur  de  fon  royaume  ,  pour  la  confervation  de  fa  per-  ce  que  c'eft. 
fonne  &c  de  fes  droits,  ou  pour  la  manutention  de  fon  autorité  royale, 
de  la  police  ôc  de  l'intérêt  public  En  un  mot ,  tout  ce  qui  s'appelle  cas 
royal  eil  de  la  compétence  des  baillifs,  fénéchaux  royaux  &c  préfidiaux  ,  à 
l'exclufion  &  privativementà  tous  autres  Juges  royaux  &  non  royaux,  tels 
que  font  les  Juges  des  julHces  feigneuriales  Se  fubalternes. 

2.  La  fauffeté  ommife  au  fceau  d'une  fentence  d'un  prévôt  royal,  efl:    Faufîetécom- 
un  cas  royal  j  cependant  le  prévôt  royal  en  connoît,  fuivant  un  arrêt  du    mife  au  (ceau 
5  juin   !(j5  9  ,  rendu  entre  les  oflicieiS  du  bailliage  &  ceux  de  la  prévôté    d'unefentence 
de  Mondidier  ;  de  même  que  tout  haut  juflicier  connoît  de  la  falfification       "".  P'''^^'"^ 
de  fon  fceau,  fuivant  l'arrêt  du  21  juin  i<jI4j  entre  les  officiers  de  la  féné-    casro'val 
chauffée  de  Riom  8c  ceux  du  duché  de  Monrpenfier. 

Le  crims  d'aff^ilTinat  prémédité  a  été  compris  pour  la  première  fols  parmi     L'aflTaiïlnat  eft 
:  les  cas  prévôraux  dans  l'article   12  du  tit.   1  de  l'ordonnance  de  1070  j    un  cas  royal. 


Si  le  crime 
à^incendie  cd 
un  cas  royal. 


■A  qui  appar- 
tient ia  con- 
noi/Hince  des 
dclics  coin  mis 
par  les  Juges 
de  feigneurs. 


A  qui  appar 
tient  ia  ron 
noui'iiKe  au 
crime  de  lefè- 
niajefté  au 
premier  chef. 


Si  le  crime  de 
faciilege   eft 
un  cas  royal. 
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mais  l'article  5  de  la  décUracion  du  Roi  du  5  fcviier  175 1  j  qui  explique 
tous  les  crimes  prévôraux  par  leur  nature  ,  ne  fait  point  mention  de  l'alîa-f- 
fînât  prémédité,  &  porte  exprelfément  qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux 
de  la  qualité  marquée  dans  cet  article  ,  ne  pourront  ctre  réputés  cas  pré- 
votaux  par  leur  nature.  Ainfi  le  crime  d'afTaflînat  prémédité  ou  de  guec- 
à-pens  n'eft  plus  cas  prévôtal  ;  il  n'efl:  pas  non  plus  cas  royal  par  lui-même 
s'il  n'efl  commis  fur  le  grand  chemin  ou  chemin  royal ,  ou  n'eft  accompa- 
gné d'autres  circonftances  portées  en  l'art.  1 1  du  tit.  i  de  l'ordonn.  de  1 6^70. 

3.  Le  crime  d'incendie  ou  boute-feu,  peut  n'être  pas  du  nombre  des 
cas  royaux  -,  ôc  il  n'eft  royal  que  quand  il  eft  fait  avec  defTein  prémédité, 
pour  exciter  une  émotion  &c  un  défordre  public  dans  le  lieu,  foit  ville, 
bourg  ou  village  j  ou  quand  l'incendie  eft  fait  des  églifes  &  autres  lieux 
publics. 

4.  Les  baillifs  Se  fénéchaux  ,  par  l'autorité  qu'ils  ont  fur  les  Juges  de 
juftices  feigneuriales  qui  relèvent  d'eux  immédiatement  ou  médiatemenf, 
ont  la  connoilTance  des  délits  &  abus  qu'ils  commettent  dans  l'adminiftraticn 
de  la  juftice  ,  &  des  concudlons  &  exacflions  ,  s'ils  en  commettent  dans 
leurs  fondtions  de  Juges.  On  a  déjà  obfervé  que  les  prévôts  royaux  n'en 
peuvent  pas  connoître  ,  &  que  cela  s'entend  des  Juges  Se  procureurs  fif- 
caux  ,  &  non  des  notaires,  fergens  &  autres  bas  officiers  des  juftices  fei- 
gneuriales ,  de  concufTions  &  exa6tions  defquels  les  Juges  des  feigneurs  font 
compécens  de  connoître  dans  l'étendue  de  leurs  jurifdiétions  ,  de  même 
que  le  prévôt  royal  en  connoît  dans  la  fienne  à  l'égard  de  ces  bas  oiKciers. 

5.  Quoique  par  cet  article  i  i  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  i6yo,  H 
-connoiirance    du    frime   de   lefe-majefté  en  tous  fes  chefs   foit  attribuée 

aux  baillifs  &  fénéchaux,  néanmoins  le  parlement  eft  feul  compétent  de 
juger  le  crime  de  lefe-majefté  au  premier  chef.  Tel  eft  l'ufage  qui  fe  trouve' 
conrfimé  par  plufieurs  exemples. 

A  quoi  il  faut  ajouter  que  non-feulement  le  parlement  connoît  immé- 
diatement du  crime  de  leïe-m.ijefté  ,  mais  même  qu'il  interpofe  fon  au- 
torité dans  tous  les  cas  où  il  trouve  qu'elle  eft  néceffaire.  C'eft  pourquoi 
il  peut  prendre  connoiftiince  en  première  inftance  &  immédiatement  d'uiie 
plainte  de  fcandale  public  j  de  fai  s  graves  qui  intérelfent  tout  l'ordre  pu- 
blic Se  la  police  générale.  Cet  ufage  de  la  cour  de  connoître  immédiate- 
ment en  première  inftance  de  certains  faits  importants,  a  fon  fondement 
dans  l'ordonnance  de  Charles  VIII ,  du  mois  de  juillet  1495  ,  art.  ^7  Se 
5)8  ^  qui  le  permet  à  la  cour ,  lorfqu'il  y  a  grande  &  urgente  caufe^  Sc 
qu'elle  voit  que  faire  fe  doit, 

6.  Pour  rendre  le  crime  de  facrilege  cas  royal ,  il  faur  qu'il  ait  été  commis 
avec  efiFraélionj  fans  quoi  il  tomberoit  dans  la  compétence  ordinaire  j  fans 
exclufion  àes  autres  Juges  compétens  pour  connoître  des  crimes. 

Ainfi  c'eft  avec  raifon  que  cet  article  1  r  de  l'ordonnance  de  KÎ70  ,  a 
ajouté  au  facrilege  ,  mis  par  l'article  10  de  celle  de  Cremieu  au  nombre 
des  cas  royaux,  les  mots  avec  effi-aclion ^  parce  que  le  facrilege  en  lui- 
même  n'oftenfe  pas  la  perfonne  du   Roi. 

Mais  lorfque  le  crime  de  facrilege  fe  trouve  accompagné  de  port  d'armes 
&  violence  publique ,  ou  lorfque  ieffradtion  fe  trouve  avoir  été  faite  dans 
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iés  murs  de  clôtures  ou  toits  de  maifons ,  portes  &  fenêtres  extérieures, 
quand  même  il  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armes,  ni  violence  publique  j  en 
ces  deux  cas  ce  crime  eft  prévôtal ,  fuivant  Tart.  5  de  la  déclaration  du  Roi 
du  5  février  173 1.  , 

On  dirtingue  ordinairement  trois  fortes  de  crimes  de  facrile^^e.  La  pre-        Di..crentés 
nir>  1  i/-/-'i  \-       r       '  ^  C^      efpeces  decri- 

miere  eu  loriqu  on  vole  une  choie  lacree  dans  un  lieu  lacre  ,  comme  le-    ^^^^  ^^  facri- 

roit  le  ciboire  ,  le  foleiloù  l'on  met  l'hoftie  facrée,  &  les  vafes  facrés  def-  \ç„ç^ 
tinés  pour  le  fervice  divin  j  ou  un  meurtre  commis  en  la  perfonne  d'un 
prêtre  dans  réglife,  faifant  fes  fondions  facerdorales  oucuriales.  La  féconde, 
quandon  vole  une  chofe  facrée  dans  un  lieu  qui  n'ert  pas  facré.  La  troifie- 
me  ,  loifqu'on  vole  une  chofe  profane  dans  un  lieu  facré.  La  punitioa 
de  ces  crimes  peut  être  différente.  Dans  le  premier  cas  ,  le  coupable  feroit 
puni  de  mort ,  qui  feroit  le  feu,  après  avoir  fait  l'amende  honorable j  & 
avoir  eu  le  poing  de  la  main  droite  coupé.  Dans  les  deux  autres  efpeces, 
la  punition  feroit  arbitraire  ,  fuivant  la  qualité,  l'âge  &  le  fexe  du  cou- 
pable, &  les  circonftances  particulières  du  fait,  comme  s'il  s'açilToit  d'un 
ipeurtre  commis  en  la  perfonne  de  tout  autre  éccléfiaftique  dans  l'églife. 
Par  fentence  du  chârelet  de  Paris  du  7  juin  lyi^  i  ,  confirmée  par  arrêt 
du  I  2  du  même  moisj  Pierre  Bouvart  Pafquier  ,  prêtre  du  diocefe  da 
Mans  ,  convaincu  de  vol  d'un  calice  &  d'une  patène  d'argent  j  fait  par 
lui  après  avoir  célébré  la  melTe  dans  l'églife  du  Saint- Efprir ,  &  d'avoir 
expofé  en  vente  ledit  calice  &  ladite  patène  à  des  Juifs  ,  a  été  condamné 
à  faire  amende  honorable  au-devant  de  la  principale  porce  de  l'églife  de 
Paris,  &  audit  lieu  étant  nue  tête,  à  genoux  &enchernife,  ayant  la  corde 
au  col ,  tenant  entre  fes  mains  une  torche  ardente  de  cire  jaune  du  poids 
de  deux  livres,,  dire  &  déclarer  à  haute  &:  intelligible  voix,  que  mé- 
chamment &  comme  mal  avifé  ,  il  a  commis  ledit  vol  du  calice  &  de  la  pa- 
tente mentionnés  auprocès,  dontil  ferepenc,  &c.  ce  fait  pendu  &étranoléj 
enfuite  brûlé  &  fes  cendres  jettées  au  vent.  Il  n'a  pas  été  condamné  à  avoit 
la  main  droite  coupée,  parce  qu'étant  prêtre,  le  facrilege  ne  confiftoir  pas  /y,    , 

à  avoir  touché  les  vafes  facrés.  ,, 

7.  On  appelle  rébellion  aux  mandemens  du  Roi  j  lorfqu'ilsfont  donnés  Delarcbel- 
par  la  propre  perfonne  du  Roi ,  ou  par  fes  fecrérdres  d'étit,  de  fon  ordre  ^'°"^"^  '"*"' 
exprès  ;  6c  rébellion  au  mandemens  des  officiers  royaux  de  juftice      lorf-      '^'"^"\ 

qu  elle  elt  taite  a  1  exécution  des  lentences  ,  arrcts  &  )ugemens  ,   ou  en    des  officiers 
maltraitant  un  officier  royal  ou  d'autre  juftice  dans  les  fonctions  de  fa  charae.    dejufticef 

La  connoiffance  des  excès  commis  en  la  perfonne  d'un  huilîier  ou  fer- 
gent  exécutint  les  mandemens,  fentences,  arrcts  ouju^emens  dejufl:ice 
appartient  au  Juge  quia  donné  le  mandement  ou  rendu  le  jugement  j  & 
non  au  Juge  du  lieu  où  les  excès  ont  été  faits  &  commis,  parce  que  c'eft 
pour  ainfi  dire  au  premier  Juge  que  l'injure  a  été  faire  'Voyez  l'arrêt  du 
10  février  i6tC> ,  za  journal  des  audiences.  Voyez  l'article  zo  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  de  lîjo.  Autre  chofe  feroit  fi  les  excès  avoient  été 
commis  en  la  perfonne  du  fergent  hors  les  fondions  de  fa  charag 

8.  La  police  du  port  d'armes  regarde  la  permiffio  1  ou  la  défenfe  de  Si  le  port 
porter  des  armes,  mais  le  port  d'armes  n'eft  cas  royal  qu'en  tant  qu'il  eft  larmes eftun 
joint  à  un  crime  d'airemblée  illicite  j  &  en  ce  dernier  cas,  c'eft  un  crime   "^  ^°^'^'' 


Des  afTem- 
blées  illicites. 


De  la  force 
publique. 

De  l'altéra- 
tion ou  ex po- 
rtion de  faut 
fe  monnoie. 


Du  crime 

d'iiérclie. 


Du  trouble 
fait  au  fervice 
divin. 


Du  rapt  de 
violence  &  du 
rapt  de  réduc- 
tion. 
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prévôtal  de  fa  nature,  fuivant  l'article  5  de  la  déclaration  du  Roi  du  5  fé- 
vrier 173  I. 

57.  On  traite  d'alTemblces  illicites  celles  qui  font  faites  par  plufieurs  per- 
fonnes ,  contre  les  ordonnances  ôc  réglemens,  ou  à  mauvais  delfcin  j 
mais  émotion  populaire  efl:  ce  qui  tend  à  troubler  le  repos  public  &  de 
fon  ordre.  L'émorion  populaire  qui  fe  fait  de  propos  délibéré,  pour  ex- 
citer une  fédition  de  la  part  de  la  populace  ,  afin  de  caufer  du  défordre  dans 
une  ville  ,  bourg  ou  village  entre  les  habitans  j  eft  un  crime  capital. 

10.  Force  publique  eft  celle  qui  fe  fait  avec  armes  à  la. main,  ou  avec 
bâtons  &  autres  infliumens  propres  à  faire  violence.     , 

1 1.  Sous  le  terme  d'alrération  ou  expoficion  de  faufîe  monnoie  ,  font 
comprifes  toutes  les  efpeces  de  crimes  au  fujet  de  la  monnoie,  comme 
fabrication,altération,billonnage  ou  exposition  de  monnoie, &  toutes  autres 
manières  d'agir  fur  la  monnoie,  fans  ou  contre  les  ordres  du  Roi.  11  n'eft 
pas  même  permis  à  un  particulier  de  faire  de  la  bonne  monnoie^  fans 
la  permilTîon  expreflTe  du  prince  ^  le  tout  à  peine  de  la  vie.  Les  prévôts 
des  monnoies  pouvoient,  par  prévention  aux  baillifs  &  fénéchaux  j  con- 
noître  de  ce  crime  ,  &  l'appel  alloit  aux  cours  des  monnoies  :  ces  cours  en 
connoilToienr  même  en  première  &  en  dernière  inftance  ,  lorfque  les 
accufés  de  ce  crime  avoient  été  pris  en  flagrant  délit ,  ou  décrétés  à  la  re- 
quête des  procureurs  généraux  de  ces  cours  ^  mais  par  l'article  5  de  la 
déclaration  du  Roi  du  5  février  1731  ,  la  fabrication  ou  expofition  de 
faulTe  monnoie  eft  expreffement  comprife  parmi  les  cas  prévotaux  de 
leur  nature. 

iz.  Quoique  le  crime  d'héréfie  contre  un  laïc  foit  un  cas  royal,  ce 
n'eft  pourtant  pas  un  crime  public  ,  parce  que  la  vindiéle  publique  n'en 
peut  être  demandée  à  cjuovis  de  populo ,  rpais  feulement  à  la  requête  des 
procureurs  généraux  ,  ou  leurs  fubftituts, 

13.  Le  crime  de  trouble  fait  au  fervice  divin,  s'entend  du  trouble  faic 
publiquement  dans  l'églife,  ou  dans  le  cimetière  attenant  Téglife,  ou  près 
i'églife  j  enforte  que  le  bruit  ou  voies  de  fait  foient  capables  de  troubler 
le  fervice  divin. 

14. Le  rapt  &  enlèvement  de  perfonnes  par  force  &  violence,  par  rap- 
port à  la  compétence  des  Juges,  comme  cas  royal ,  doit  s'appliquer  non- 
feulement  au  rapt  &  enlèvement  àts  femmes  «S<:  filles  qui  auroient  été 
enlevées  par  force  &  violence,  &  contre  leur  volonté  &:  confentement j 
mais  encore  au  rapt  de  fédu(£lion  ,  encore  que  les  femmes  &  filles  y  aient 
fouvent  beaucoup  de  part.  Le  rapt  &  enlèvement  de>  religieules  par  force 
&  violence  ou  fédudion  ,  eft  aufti  un  cas  royal ,  &  comme  tel  la  connoif- 
fance  en  appartient  aux  feuls  baillifs  Se  fénéchaux. 

15.  Oatre  les  crimes  qui  font  réputés  cas  royaux  ,  &  qui  font  expri- 
més par  l'article  1 1  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670  ^  il  y  en  a 
encore  d'autres  non  exprimes ,  Suivant  ce  même  article.  Les  feigneurs 
hauts- jufticiers  ont  fait  _,  mais  inutilement ,  de  grandes  inftances  pour  faire 
fixer  c>is  autres  cas  rovaux  j  Qxx  a  cru  que  ces  autres  cas  ne  fe  pouvoient 
pas  tous  prévoir,  ^  qu'il  feroit  d'une  dangereufe  conféquence  de  les  dé- 
terminer. 
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Voici  cependant  ceux  que  l'on  propofe  comiiiuncmenc  comme  cas 
royaux,  &  fur  lefquels  les  Juges  des  feignears  ne  fe  rendent  qu'avec  peine  : 
le  péculat  j  l'infra6tion  de  fauve-garde  j  la  démolition  des  murs  de  villes-, 
le  trafic  &  commerce  des  marchandifes  défendues  par  les  ordonnances  ; 
le  tranfport  d'argent  hors  du  royaume  j  exadlions  &  oppreilions  publiques  ; 
levée  de  deniers  -,  tranfport  de  grains ,  vins  &c  autres  chofes  néceffaires  à 
la  vie ,  d'armes  ,  poudres ,  &  autres  provifions  de  guerre  chez  les  enne- 
mis de  l'état,  fans  la  permiffion  exprede  du  Roi  ;  recelement  de  cou- 
pables de  tous  les  crimes  qui  font  cas  royaux  j  diffamation  de  mariages 
bien  famés ,  par  des  attaches  ou  chofes  équipolentes  j  viol  de  religieufes , 
ou  attentats  à  leur  pudicité  ;  les  monopoles  faits  par  confpiration  avec 
attroupement  j  otrenfes  commifes  aux  prévôts  &  autres  juges  royaux  en 
faifant  leurs  fondions ,  quand  ils  fe  portent  parties  j  car  quand  ils  ne  fe 
portent  pas  parties,  ils  peuvent  punir  eux-mêmes. 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  11  janvier  i6ji  ,  rap- 
porté au  Journal  du  palais  ^  qui  a  jugé  cas  royal  de  fimples  infultes  faites  fur 
un  chemm  public. 

16.  Les  accufations  tant  adives  que  paflives,  de  colledeurs,  &  mcme 
d'habitans  en  fait  de  tailles,,  Se  de  commis  en  fait  d'aydes,  droits  &  im- 
pofuions  ,  font  de  la  feule  compétence  des  élus  ,  ôc  par  appel  aux  cours  des 
aydes  ^  &  quant  aux  commis  de  archers  de  la  gabelle  ,  on  va  devant  les 
Juges  des  greniers  à  fel ,  s'il  y  en  a  j  finon  devant  les  élus,  &  par  appel 
aux  cours  des  aydes ,  mais  toujours  pour  fait  de  tailles  j  ou  en  faifant  les 
fondions  de  colledeurs  ,  de  commis  Ôc  d'archers,  &  non  autrement  :  ce 
qui  ett  conforme  à  un  arrêt  du  confeil  du  22  février  1661.  Les  Juges  des 
greniers  à  fel  connoiiTènt  pareillement  de  vol  de  fel  fait  dans  les  greniers 
à  tel ,  ou  en  le  voituranr  dans  les  greniers  à  fel ,  foit  par  terre  ,  foit  par  ri- 
vière ,  &c  autres  contraventions  faites  à  ce  fujet. 

17.  Les  Juges  de  la  connétablie  au  fiege  du  palais  à  Paris ,  connoi'Msnt 
feuls  des  crimes  ,&  délits  des  prévôts  des  maréchaux  ,  &  de  tous  les  autres 
officiers ,  fans  en  accepter  aucun  ,  des  maréchaulfées ,  même  des  exempts, 
archers ,  greffiers  &c  huiffiers  ,  par  eux  com  nis  dans  les  fondions  de  leu^'s 
charges  &  emplois  ,  ou  commis  contre  eux  8c  en  leur  perfonne  ,  en  fai- 
fant leurs  fondions  ,  &  l'appel  va  au  parlement  de  Paris.  H  y  a  encore 
d'autres  cas  en  matière  criminelle  j  dont  les  officiers  de  ce  fiege  peuvent 
feuls  connoître  ,  ik  qu'on  peut  voir  dans  le  traité  de  la  Martiniere  j  des 
marechaujjées. 

18.  Un  huiffier  ou  fergent  qui  exécuteroit  une  fentence  ou  autre  ade 
de  julHce  ,  ou  un  titre  paré,  dans  l'étendue  de  la  jurifdidion  d'un  autre 
Juge,  6c  qui  dans  fa  fondion  com(nettroit  des  violences  ou  excès  j  ce 
délit  feroit  de  la  compétence  du  Juge  du  lieu  ,  foir  royal  ou  de  fei^neur. 
Les  huiffiers  ou  fergens  du  châtelet  de  Paris  ont  attribution  de  toutes  leurs 
caufes  tant  civiles  que  criminelles,  devant  le  prévôt  de  Paris  ou  (as  lieu- 
tenans  généraux,  civils  &  criminels ,  par  lettres  patentes  des  Rois  harles  V 
&  Jean  II ,  confirmées  par  Louis  XlV  en  v6-jx.  Cependant  un  haiffier  du 
châtelet  ,  fur  un  référé  par  lui  fait  devant  le  prévôt  de  Pontoife  ,  à  l'oc- 
cafion  d'une  faifie  ,  ayant  commis  des  indécences  j  fut  condamné  pat  ce 
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Juge  en  dix  livres  d'amende  ,  &  interdit:  pour  trois  mois  de  fes  fondions 
par  fentence  du  ii  août  1732.»  contirmée  par  arrêt  de  la  tourntlle  du  10 
janvier  1753. 

19.  Il  n'y  a  prefque  point  de  parlement  dans  le  royaume  qui  n'ait  une 
chambre  particulière  pour  connoître  &  jt-'g^r  les  affaires  criminelles.  Cette 
chambre  s'appelle  \a  chambre  de  la  tournelle. 

L'établiffèmenc  de  cette  chambre  a  commencé  fous  François  I  ^  &  cela, 
afin  de  foulager  les  grandes  chambres  des  parlemens,  &  procurer  l'expé- 
dicion  des  procès  en  matière  criminelle  :  ce  fat  par  un  édit  du  mois  d'avril 
j  5 1 4.  On  appelle  cette  chambre  la  chambre  de  la  tournelle  ,  parce  que  les 
confeillers  de  la  grand'chambre  &  des  enquêtes  y  font  de  fervice  chacun  à 
fon  tour.  Avant  cet  établilfement ,  les  procès  criminels  fe  jugeoient  en  I4 
grand'chambre ,  comme  les  procès  civils. 

xo.  Il  eft  permis  aux  ecclé/iaftiques ,  gentilshommes  &  fecréraires  di; 
Roi,  accufés  de  crime  &  délit,  de  demander  d'être  jugés ^  les  chambres 
alfemblées  ,  c'eft-à-dire  la  grand'chambre  &  la  tournelle  \  mais  il  faut 
qu'ils  demandent  cette  affemblée  ,  car  elle  ne  fe  fait  pas  d'office.  Cette 
réquifition  peut  être  faite  en  tout  état  de  caufe  ,  pourvu  toutefois  que  les 
opinions  ne  foientpas  commencées  j  car  alors  l'accufé  feroit  non-recevable 
en  fon  réquifitoire;  art.  21  du  tir.  i  de  l'ordonnance  de  16-^0.  Mais  il  ne 
faut  pas  inférer  delà  que  toutes  les  accufirions  intentées  contre  les  ecclé- 
fiaftiques  ,  gentilhommes  &  fecrétaires  du  Roi  >  ne  puiflent  être  portées 
qu'au  parlement  en  première  inftance.  Cet  article  2  i  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  ne  parle  que  du  renvoi  à  la  grand'chambre  ,  quand  il  eft  re- 
quis ,  &  quand  le  parlement  eft  déjà  CÀÇi  de  l'accufation  ,  foit  en  première 
inftance,  (oïz  en  cas  d'appel.  De  même  ce  renvoi  n'a  pas  lieu  dans  les 
cas  où  les  procès  intentés  criminellement  devant  les  Juges  des  lieux  ,  &ç 
qui  ne  contiennent  pas  de  condamnation  à  peine  affliétive  ou  infamante, 
font  portés  aux  enquêtes;  car  alors  ce  n'eft  plus  matière  criminelle  :  fauf 
au  privilégié  ,  en  cas  qu'en  voyant  le  procès  aux  enquêtes ,  on  ouvre  des 
avis  à  peine  aflliétive  ou  infamante  (  ce  qui  oblige  de  ceffer  de  voir  le 
procès  aux  enquêtes,  &  de  le  porter- à  la  tournelle)  à  requérir  d'être 
iu^é  à  la  grand'chambre. 

Ce  même  article  ii  porte,  qne  cette  même  réquifition  peut  être  faite 
par  les  officiers  de  juftice  ,  dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé  d'être 
jugés  es  grand'chambres  des  parlemens  ;  &  pour  connoître  quels  font  ces 
officiers  de  juftice  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  ,  il  faut  obferver  que 
par  déclaration  du  Roi  du  26  mars  1676^,  il  eft  ordonné  que  les  procès 
criminels  qui  feront  intentés  contre  les  tréforiers  de  France  ,  préhdens 
préiidiaux  ,  lieutenans  généraux  ,  lieutenans  criminels  ou  particuliers,  avo- 
cats &  procureurs  du  Roi  des  bailliages  ,  fénéchauftees ,  &  fieges  royaux 
reffbrtiirans  nuement  es  cours  de  parlement,  &  les  prévôts  royaux,  Juges 
ordinaires  qui  ont  féance  Si  voix  délibérative  dans  lefdits  bailliages  &  fé- 
néchauftées,  &  introduits  en  première  inftance  en  ladite  cour  ,  feront,  inf- 
truits  &  jugés  en  la  grand'chambre  ,  fi  faire  fe  peut  ;  &  que  les  appella- 
tions des  inftru5tions&  jugemens  détînitifs  prononcés  contre  eux,  y  feront 
pareillement  jugées ,  le  tout  (î  les  açcufés  le  requièrent  ;  fans  quoi  lefdits* 

procès 
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procès  feront  inftruits  &  jugés  en  la  chambre  de  la  tournelle.  Il  eft  zuOl 
ordonné  que  les  procès  criminels  3  qui  font  &c  feront  pourfuivis  à  la  re- 
quête du  procureur  général ,  feront  inftruits  &  jugés  en  la  grand'chambre, 
lorfjue  ledit  procureur  général  eftimera  à  propos  de  le  demander. 

Les  confeillers-clercs  ne  font  point  de  fervice  à  la  tournelle  ,  mais  ils        Si  les  con- 
y  peuvent  aller  lorfqu'il  y  a  anfemblée  de  la  grand'chambre  &  de  la  tour-     ç^^J^^'^ll^l 
nelle,  fans  cependant  qu'ils  y  puilTent   refter ,  lorfqu'ils  connoifTent  par    4  [^  couruelle. 
les  conclurions  du  procureur  général  ou  autrement,  que  par  l'arrêt  qui  lera 
rendu  ,  l'accufé  fera  condamné  à  peine  aflflidive.  , 

Les  confeiUers  des  enquêtes,  quoique  de  lervice  a  la  tournelle,  n  al-  fçjjiei-s  ^esen- 
fiftenc  point  au  jugement  des  procès  qui  fe  jugent  les  deux  chambres  af-  quêtes  affif- 
femblées ,  la  crrand'chambre  &  la  tournelle;  ils  fe  retirent  en  leur  chambre  tenc  au  jnge- 
dès  que  la  gra'îid'chambre  arrive.  _     _  _         cèsaJ^e^T 

Non-feulement  tous  les  procès  au  grand  criminel  fe  portent  &  fejii-    "^.^^j^^  ^J^^ 
gent  en  la  chambre   de  la   tournelle,   mais  encore  toutes  les  appellations     chambres  a(- 
verbales  au  petit  criminel  ^  &  de  fentences  d'inftruélion  ou  autres,  mais    femblces. 
non   de  fentences   rsndues  au   petit  criminel  fur  épices  :    l'appel  de  ces      Q"^'^  procès 
fentences  va  aux  enquêtes,  &c  fe  conclut  comme  en  procès  par  écrit.  le  jugent  a  la 

Lon  a  dcja  obferve  que  les  prefidens  &  conieiUers  des  parlemens  ou 
autres  cours  fupérieures  ,  ne  peuvent  être  jugés  que  toutes  les  chambres  du 
parlement  ou  autres  cours  affemblées.  Les  maîtres  des  requêtes  ont  aull* 
ce  privilège  au  parlement  de  Paris. 

Les  prelidens ,  maîtres  ordinaires  ,  corredeurs  ,^iuditeurs ,  procureur  gé-      A  qui  appar 
néral  &  avocat  général  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  ne  peuvent    tient  la  con- 
A  r  ■    •        ^    •     ■      1  .1  j>  I        I        J  1  .  J     n     ;^        noillance    des 

être  porfuivis  au  cruîiinel ,  qu  en  la  grand  chambre  du  parlement  de  l-'aris  >    ^^jj^^  ^^^^  ^^_ 

en  première  &  dernière  inllance^  arc.  ix  du  tit    i    de   l'ordonnance   de     fi^iers  de  la 
1670;  mais  les  fubfticuts  du  procureur  général,  greffiers  ,  huillîers  5  proca-    chambre   dQS 
reurs  6c  autres  officiers  de  cette  chambre  ,  ne  jouilTent  pas  de  ce  privilège.       comptes. 

Nonobftant  le  privilège  de  ces  premiers  officiers  de  cette  chambre j  les 
baillifs  &  fénéchaux  peuvent,  pour  crime  commis  hors  la  ville  ,  prévôté  Sc 
vicomte  de  Paris ,  &  fi  le  crime  eft  capital ,  décréter  contre  eux  ,  à  la  charge 
de  renvoyer  les  informations  &  procédures  au  greffe  de  la  grand-'chambre  : 
c'eft  ainfi  que  parle  le  lufdit  article  ;  mais  voyez  au  chap.  3  ,  l'art.  1 1  de 
la  déclaration  du  Roi  du  5  février  173  1  ,&  les  observations  qui  feront  faites 
ci-après  fur  cette  article  i  1 . 

Il  elt  ajouté  par  cet  article  2  z  de  l'ordonnance  ,  que  fi  ces  accufcs  avoienc 
volontairement  procédé  pardevant  les  baillifs  &  fénéchaux,  ils  ne  pour- 
roientplusfe  pourvoir  en  la  grand'chambre  du  parlement,  que  par  appeL 
de  la  fentence  ou  jugement  qui  feroit  rendu  \  mais  cet  appel  hq  feroic 
point  porté  i  la  tournelle  j  mais  feulement  en  la  grand'chambre^  car  pour' 
ju^'er  ces  officiers  en  matière  criminelle  ,  if  ne  fe  fait  point  d'afl^emblées 
de  chambres,  c'eft  à- dire  ,  de  la  grand'chambre  &  delatoiîrnelle  j  la  grande 
chambre  feule  inftruit  Se  juge  le  procès. 

Les  autres  chatnbres  des  comptes  du  royaume  n'ont  pas  ce  privilège 
d'ècre  jugées  par  les  parlemens  j  les  chofesfont  laifTées  à  cet  égard  dans  le 
droit  commun  ;  ils    ont  jugé  comme  les  autres  fujets  du  Roi. 

21    Comme  les  chambres  des  comptes  n'ont  point  de  jurifdictioncon-     Ce  qui  s  ob- 
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ferve  à  la  tentieufe  au  criminel,  s'il  le  préfente  une  affaire  criminelle  contre  un  cotwp- 

chimbre    des  table,  &  pour  raifon  de  fon  maniement  &  compte,  comme  banqueroute, 

comptes  lorf-  diverfion  de  deniers  de  la  cailTe,  exadtion  ,  conculfion  ou  faufleté ,  ou  contre 

qu  jl   le    prc-  ^^  jg  leurs  officiers  inférieurs,  comme  fubfticuts  du  procureur  général ,  aref- 

lente  une  af-  ^  «,    u     A'  r      j      c     xl  j     i  i 

faire   crimi-  fiers,  procureurs  oi  hniiiierSj   pour  railon  des  ronaions  de  leurs  charges j 

nelJe    contre      voici  ce  qui  fe  fait  &  fe  palTe  à  cet  égard. 

uncomptable.  M.  le  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  rend  plainte  à  la 
chambre  ,  fait  informer  pardevant  un  maître  des  comptes ,  décréter  j  inf- 
truire  tout  le  procès  par  récolement  &  confrontation  ,  li  befoin  eft  ,  & 
donne  fes  concliifions  ^  après  quoi  un  préfident  &c  fix  confeillers  de  la 
grand'chambre  du  parlement  fe  tranfportent  en  la  chambre  des  comptes^ 
lefquels  avec  un  préddent  de  lîx  maîtres  des  comptes ,  jugent  le  procès  en 
la  chambre  du  confelil  j  &  l'arrêt  eft  intitulé  ,  extrait  des  regijlres  de  la. 
chambre  de  comptes  ^  comme  émané  de  fon  autorité.  M.  le  procureur  gé- 
néral du  parlement  donne  aufîi  fes  conclufions. 
Les  Rois  af-  2.1.  L'ufage  étoit  autrefois,  que  nos  Rois  alllftoient  en  perfonne  au  ju-» 
tref  "  ^"  gement  des  procès  criminels  des  pairs  de  France  j  avec  les  autres  pairs; 
qeintnt  deî  ^^^  livres  en  font  pleins  d'exemples.  Charles  VU  préfida  au  jugemenr  du 
procès  cnijji-  procès  de  Jean  duc  d'Alençon  à  Vendôme,  le  10  o(5tobre  '  4  5 -^  j  Phi- 
nels  des  pairs,  lippe  VI,  au  procès  de  Robeit  d'Artois ,  en  1 3  5 1  ^  Louis  X  ,  au  procès 
d'Engue  rand  de  M?rigny  ;  &  François  1 ,  en  i  523  le  16  janvier  ,  nu  ju- 
gement d'un  gr.nd  feigneur  de  la  cour.  M.iis  cela  ne  fe  pratique  plus  , 
du  moins  n'y  en  a-t  il  plus  d'exemple  depuis  Frai  çois  L  Au  cuiitiaire  ,  on 
-  voit  que  les  Rois  fes  (uccelîeuis  out  toujours  renvoyé  les  criminels  d  étac 
au  parlement  de  Pans  pour  leur  faire  leur  procès  ,  comme  nous  voyons  fous 
le  règne  de  Louis  XI  le  19  décembre  1475  ,  &  d'Henri  IV  en  \6oi.  Des 
princelTcs  louveraines  ont  fait  la  même  chofe  \  une  comtelFe  de  Flandres 
aiîîfta  avec  les  pairs  de  France,  au  jugement  par  lequeFle  comté  de  (  lec- 
mont  en  Beauvoifis  fut  adjugé  au  Roi  S  int  Louis  ;  témoin  encore  Ma- 
haut  ,  Comteiïe  d'Artois  ,  pair  de  Franc  ,  qui  afîilfa  &  opina  au  juge- 
ment du  procès  criminel  de  Robert,  comte  de  Flandres  ,  en  1 3  m  ;  té- 
moin enfin  utie  Reme  d'Aragon  ,  qui  ,  fuivant  M.  le  préddent  bouliier  , 
après  avoir  entendu  les  parties  par  leur  bouche,  les  jugea  fouveraii  emtnt. 
C'étoit  une  femme  du  premier  rang,  qui  accufoitfon  mari  d  impuilTance: 
la  Reine  décida  la  conieftation  gn  faveur  de  la  femme.  On  n'admettroit 
pas  aujourd'hui  d'autres  femmes  que  celles  là  ,  &  d'un  moindre  titre  8c 
rang  ,  a  des  jugemens  de  procès  ,  foir  criminels,  foit  civils  ,  parce  qu'en 
termes  de  droit  ,  officium  judicis  efi  offuium  &  munus  virile. 

Z3   On  ne  peut  compromettre  fur  un  crime  entre  les  mains  d'arbitres, 
à  peine  de  nullité  du  compromis  &  de  la  fentence  aibitrale.' 

24.  Les  lettres  de  committimus  n'ont  point  lieu  en  matière  criminelle  j 
urt.  I  du  tu.  4  de  l'ordonnance  de  16-5). 
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CHAPITRE     III., 

Des  cas  prévôtaux  ou  préfidiaux. 

I,  T  ES  prévôts  des  maréchaux  ,  vice-baillifs ,  vice-fénécliaiix,  &  les 
J_;  lieiuenans  criminels  de  robe-courte,  &  des  préfidiaux  ,  font  les 
Juges  des  cas  prévôtaux.  Le  prévôt  fait  l'inftrudion  j  mais  les  préfidiaux 
ou  officiers  du  fiege  jugent  conjointement  avec  lui  ,  foit  pour  rendre  des 
fentences  préparatoires  &  interlocutoires  ,  foit  pour  rendre  des  fentences 
définitives.  Les  préfidens  préfident  à  ces  jugemens  ,  &  en  leur  abfence 
le  lieutenant  criminel,  &  en  l'abfence  de  celui  ci  le  lieutenant  particulier 
adelTeur  criminel ,  &  ce  par  préférence  aux  lieutenans  généraux  &  parti- 
cijiliers  civils ,  fur  lefquels  ils  ont  la  préféance  dan'S  toutes  les  matières  cri- 
minelles. L'afielTeur  en  la  maréchaulfée  eft  le  rapporteur  de  ces  procès. 

Les  prévôts  des  maréchaux  &  leurs  lieutenans  ont  voix  délibérative. 
Voyez  la  déclaration  du  Roi  du  30od:obre  1720  ,  qui  fixe  auffi  le  rang  des 
prévôts  des  maréchaux  &  de  leurs  lieutenans  à  ces  jugemens. 

La  nouvelle  déclaration  du  Roi  du  5  février  1731  règle  la  compé- 
tence des  prévôts  des  maréchaux  ,  vice-baillifs  &  vice  fénéchaux  ,  &  lieu- 
tenans de  robe-courte,  &  préfidiaux  ,  par  la  qualité  des  perfonnes ,  &  pac 
la  nature  des  crimes;  elle  règle  la  procédure  qu'ils  doivent  tenir  ,  &  dé- 
roge à  plufieurs  articles  du  titre  i  &  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1670  \ 
ce  qui  va  être  expliqué  fous  différens  paragraphes. 

§•1. 

De  la  compétence  des  prévôts  dès  maréchaux ,  tirée  de  la  qualité  des  perfonnes. 

L'article  i  de  cette  déclaration  du  Roi  du  5  février  1 53 1  porte  ,  que 
les  prévôts  ans  maréchaux  de  France  connoîtront  de  tous  crimes  commis 
par  vagabonds  &:  gens  fans  aveu  j  &  ne  feront  réputés  vagabonds  &  gens 
fans  aveu,  que  ceux  qui  n'ayant  ni  profeffion,  ni  métier,  ni  domicile  certain, 
ni  bien  pour  fubfifter  ,  ne  peuvent  être  avoués  ,  ni  faire  certifier  de  leurs 
bonnes  vie  &c  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  foi.  Enjoint  auxdits  prévôts 
à^s  maréchaux  d'arrêter  ceux  ou  celles  qui  feront  de  la  qualité  fufdite  , 
encore  qu'ils  ne  fufTent  prévenus  d'aucun  autre  crime  ou  délit ,  pour  leur 
être  leur  procès  fait  &  parfait  conformément  aux  ordonnances.  Seront 
pareillement  tenus  lefdits  prévôts  des  maréchaux  d'arrêter  les  mendians 
valides  qui  ieront  de  la  même  qualité ,  pour  procéder  contre  eux,  fuivanc 
\qs  édits  &  déclarations  qui  ont  été  donnes  fur  le  fait  de  la  mendicité. 

Ces  édits  &  déclarations  concernant  les  mendians,  font  des  31  mai 
1^82  ,  28  janvier  i<j87  ,  25  juillet  1700 ,  8  janvier  1719 ,  5  juillet  1722  , 
18  juillet  &  I  2  feptembre  1724.  On  les  trouvera  à  la  fin  de  ce  livre. 

Il  elt  dit  par  l'article  2  de  la  même  déclaration  du  Roi  du  5  février 
173 1  ,  que  lefdits  prévôts  des  maréchaux  connouront  auffi  de  tous  crimes 
coniinis  par  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  peine  corporelle  ,  bannif- 
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fement  ou  amende  honorable ^  ne  pourront  néanmoins  prendre  connoif- 
fance  de  la  fimple  infradion  de  ban  ,  que  lorfque  la  peine  du  bannilfe- 
ment:  aura  par  eux  été  prononcée.  Il  eft  ordonné  que  dans  les  autres  cas, 
les  Ju^es  qui  auront  prononcé  la  condamnation  ,  connoîrront  de  ladite 
infradion  de  ban  ,  fi  ce  n'elt  que  la  peine  du  banniffement  ait  été  pro^ 
noncée  par  arrêt  des  cours  de  parlement,  foit  en  infirmant  ou  en  confic- 
mant  les  fenrences  des  premiers  Juges ,  &  quand  même  l'exécution  au- 
roit  été  renvoyée  auxdits  Juges ,  auxquels  cas  le  procès  ne  pourra  être  fait 
&  parfait  à  ceux  qui  feront  accufés  de  laditfe  intradion  de  ban  j  que  pac 
lefdites  cours  de  parlement.  H  eft  dit  au  furplus  ,  que  les  déclarations  du 
Roi  des  S  janvier  1719  &  5  juillet  lyii  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  concerne  la  viUe  de  Paris.  Voyez  ces  deux 
déclarations  du  Roi  des  8  janvier  1719,  &  5  juillet  172Z,  à  la  fin  de  ce  livre. 

L'ar  icle  111  de  la  même  déclaration  du  Roi  du  5  février  175  's  accorde 
auffi  aux  prévôts  des  maréchaux  la  connoiffance  de  tous  excès  ,  oppref- 
lîons  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre,  tant  dan  leur  marche^ 
que  dans  les  lieux  d'étapes ,  ou  d'affemblée  ou  de  féjour  pendant  leur 
lYiarche ,  des  déferteurs  d'armée,  de  ceux  qui  les  auroient  fubornés,  ou 
qui  auroient  favorifé  ladite  défertion ,  &  ce  quand  même  les  accufés  ds 
ce  crime  ne  feroient  point  gens  de  guerre. 

L'article  IV  porte  que  tous  les  cas  énoncés  dans  les  trois  articles  pré- 
cédens ,  &  qui  ne  font  réputés  prévôtaux  que  par  la  qualité  des  perfonnes 
accufées  ,  feront  de  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  ,  quand 
iii^me  il  s'agirdit  de  crimes  commis  dans  les  villes  de  leur  réfidence. 

§.II. 

De  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  y  tirée  de  la  nature  des  crimes. 

Ils  font  énoncés  dans  l'article  V.  Sçavoir ,  1°.  le  vol  fur  les  grands  che- 
mins, fans  que  les  rues  des  villes  &  fauxbourgs  puiflTent  être  cenfées  com- 
prifes  à  cet  égard  fous  le  nom  de  grands  chemins.  z°  Les  vols  faits  avea 
effraction  ,  lorfqu'iU  feront  accompagnés  de  port  d'armes  &  violence  pu-^ 
blique  ,  ou  lorfque  l'eftraûion  fe  trouvera  avoir  été  faite  dans  les  murs 
de  clôture  ou  toîts  des  maifons,  portes  &  fenêtres  extérieures ,  &  ce  quand 
même  il  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armes,  ni  violence  publique.  3°.  Les  fa- 
crileges  accompagnés  des  circoirftances  ci-deffus  marquées  à  l'égard  du 
vol  commis  avec  effraélion.  4^*.  Les  féditions  ,  émotions  populaires,  at- 
troupemens  &  alTemblées  illicites  avec  port  d'armes.  5°.  Les  levées  de 
gens  de  guerre  ,  fans  commilîion  émanée,  du  Roi.  6°.  La  fabrication  ou  ex- 
pofirion  de  faulfe  monnoie.  Le  tout  fans  qu'aucuns  autres  crimes  que 
ceux  de  la  qualité  ci-de(fus  marquée,  puifTent  être  réputés  casr  prévôtaux 
par  leur  nature. 

Mais,  fuivant  l'article  VI,  les  prévôts  des  maréchaux  ne  pourront  point 
connoître  des  crimes  mentionnés  dans  l'article  précédent,  lorfque  lefdiri 
crimes  auront  été  commis  dans  les  villes  &,  fauxbourgs  du  lieu  où  lefdits 
prévôts  ou  leurs  lieutenans  font  leur  rcfidence  ;  &  fuivant  l'article  XVI , 
quoiqu'ils  n'y  falTent  pas  leur  réfidence  ,  ils  ne  font  pas  compécens'*d3 
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connoîrre  de  tels  crimes  prévôtaux  par  Jeur  nature,  lorfqu'ils  ont  cte com- 
mis dans  les  villes  ôc  fauxbourgs  où  il  y  a  parlement. 

§111. 

JDe  la  compétence  des  prefidiaux. 

Les  préfidiaux  peuvent  aulîî  connoicre  en  dernier  refTort  des  perfonnes 
&  crimes  dont  il  eft  fait  niention  dans  les  articles  précédens  ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ce  qui  concerne  les  déferteurs  ,  fubornateurs  &  au- 
teurs defdits  déTerteLirs,  dont  les  prévôtés  des  maréchaux  connoîtront  leuls 
à  l'exclulion  de  tous  Juges  ordinaires.  C'eft  la  difpofition  de  l'arr.  Vil. 

Suivant  l'article  V^IIl  les  préfidiaux  ne  prendront  connoilTance  des  cas 
qui  four  prévôtaux  par  la  qualité  des  acculés,  ou  par  la  nature  du  crime, 
que  lorfqu'il  s'agira  de  crimes  commis  dans  la  fénéchauflee  ou  bailliage 
dans  lequel  le  fiege  préfidial  eft  établi  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été 
eommis  dans  d'autres  fénéchauffées  ou  bailliages  ,  quoique  rclTortilTans 
audit  fiege  préfidial  dans  les  deux  cas  de  l'édit  des  préfidiaux  ^  les  baillifs 
&:fénéchaux  royaux  en  connoîtront,  à  la  charge  de  l'appel  aux  cours  de 
parlement,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi  du  19  mai  1702. 

Cette  déclaration  du  Roi  du  25)  mai  1702  eft  dans  la  quatrième  par- 
tie j  mais  il  faut  obferver  que  tout  ce  qui  y  eft  porté  ,  eft  rappelle  ou 
changé  par  les  fufdits  articles  &  les  fuivansde  ladite  déclaration  du  Roi  du 
5  février  1751. 

L'article  IX  porte  qu'en  cas  de  concurrence  de  procédures  ,  les  préfi- 
diaux j  même  hs  baillifs  &  fénéchaux  ,  auront  Ja  préférence  fur  kg  pré-* 
vôts  des  maréchaux ,  s'ils  ont  informé  &  décrcté  avant  eux ,  ou  le  même  jour. 

Pour  l'intelligence  de  cet  article  IX  ,  il  faut  remarquer  que  la  préfé- 
rence qui  eft  accordée  aux  préfidiaux  fur  les  prévôts  des  maréchaux  en 
cas  de  concurrence  ou  prévention  ,  ne  s'entend  ici  que  dans  les  cas  où  ils 
peuvent  être  compétens,  c'eft-à-dire  feulement  ,  fuivant  le  fufdit  article 
VIII  ,  quand  il  s'agira  de  crimes  prévôtaux  par  la  qualité  des  aecufés,  ou 
I  par  la  nature  du  crime  commis  dans  la  fénéchauflee  ou  bailliaoe  dans'le- 
quel  le  fiege  préfidial  eft  établi  ^  &  non  des  cas  dont  ils  font  exclus  de 
connoîrre,  portés  par  ledit  article  8  &  par  l'article  7.  Et  a  l'éaard  de  la 
préférence  qui  eft  accordée  par  ce  même  article  9  aux  baillifs  &1"énéchaux 
fur  les  prévôts  des  maréchaux,  en  cas  de  concurrence  ou  prévention  c'eft 
lorfque  les  crimes  prévôtaux  par  la  qualité  àes  aecufés  ou  par  la  nature 
du  crime,  auront  été  commis  dans  des  fénéchaulTées  ou  baillia'^es  qui 
fi'onr  pas  de  préfidial  annexé.  ^      ^ 

§■  I V. 

Compétence  des  Juges  ordinaires, 

ïl  y:  a  a-uflî ,  fuivant  l'article  X,  certains  crimes  prévôtaux  ,  dont  tous 
ks  Juges  ordinaires  royaux,  même  ceux  des  hauts- jufticiers  ,  peuvent 
conpoïtre  à  la  charge  de  l'appel  au  parlement  ,  concurremment  &  par 
prévention  avec  les  prévôts  des  maréchaux  ,  5c  même  prcférablement  à 


y 


154  MATIERES    CRIMINELLES, 

eux ,  s'ils  ont  informé  &  décrécc  avant  eux  ou  b  même  jour  j  ce  font  les 
crimes  qui  ne  font  pas  du  nombre  des  cas  royaux  ou  prévôcaux  par  leur 
nature  ,  mais  qui  le  font  par  la  qualité  des  peifonnes  mentionnées  dans 
les  fufdits  articles  i  &  a  de  ladite  déclaration  ,  commis  dans  l'étendue  de 
leur  fiege  6c  jurtice  ;  en  quoi  eft  comprife  la  contravention  aux  édics  & 
déclarations  fur  le  fait  de  la  mendicité. 

§.  V. 

Tiu  privilège  des  eccléjlajl'iques  ,  gentilshommes  j  fecrétaïres  du  Roi  & 

officiers  de  judicature. 

L'article  XI  porte  que  les  eccléfiaftiques  ne  feront  fujets  en  aucun  cas , 
ni  pour  quelque  crime  que  ce  puilTe  être  ,  à  la  jurifdiélion  des  prévôts  des 
maréchaux  ,  ou  Juges  préfidiaux  en  dernier  reflort. 

L'article  XII  accorde  pour  l'avenir  le  même  privilège  aux  gentils- 
hommes ,  (i  ce  n'eft  qu'ils  s'en  fuflent  rendus  indignes  par  quelque  con- 
damnation qu'ils  euflent  fubie,  foit  de  peine  corporelle,  banniffement  ou 
amende  honorable. 

Il  faut  remarquer  à  cet  égard  ,  qu'encore  que  les  Juges  des  hauts-jafti- 
ciers  foit  compétens  pour  connoître  des  crimes  non  royaux  ni  prévôtaux, 
commis  dans  l'étendue  de  leur  juftice  par  les  gentilshommes  ,  ils  ne  font 
point  compétens  pour  connoître  des  crimes  prévôtaux  commis  par  dQs 
gentilshommes,  fous  prétexte  que  fuivant  cet  article  Xll  les  prévôts  des 
maréchaux  ni  les  prélidiaux  n'en  peuvent  pas  connoître.  Il  n'eft  pas  à 
préfumer  que  par  le  privilège  accordé  aux  gentilshommes  ,  le  Roi  ait  en- 
tendu attribuer  aux  Juges  des  feigneurs  une  compétence  qu'ils  n'avoienc 
pas.  Quoique  les  prévôts  des  maréchaux  ni  les  préfidiaux  ne  puifTent  plus 
connoître  des  crimes  prévôcaux  de  leur  nature,  commis  par  des  gentils- 
hommes ,  ces  crimes  ne  cefTent  pas  d'être  prévôtaux  ,  &  par  conïéquent 
royaux  j  ils  font  de  la  compétence  des  baillifs  &  fénéchaux  ,  comme  il 
rélulte  de  l'article  XV  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Ainfi  tout  ce  que  les 
Juges  des  hauts- )u!î:iciers  &  Juges  du  lieu  du  délit  peuvent  faire  en  ce  cas, 
&c  même  ce  qui  leur  eft  enjoint  de  faire  ,  c'eft  d'informer  ,  décréter  & 
interroger ,  &  en  avertir  inceftamment  les  baillifs  &  fénéchaux  ,  dans  le 
relTort  defquels  ils  exercent  la  juftice  ,  fuivant  l'article  XXI  de  la  même 
déclaration. 

L'article  XIII  contient  aufti  le  même  privilège  en  faveur  de  fecréraires 
du  Roi  &  des  officiers  royaux  de  judicature  ,  du  nombre  de  ceux  dont  les 
procès  criminels  ont  accoutumé  d'être  portés  en  la  grand'chambre  ,  ou  pre- 
mière chambre  des  cours  de  parlement. 

L'on  a  ci-devant  parlé  de  ceux  qui  peuvent  requérir  d'être  jugés  par  la 
grand'chambre ,  en  expliquant  l'article  XXI  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance de  \6-jo. 

L'article  XIV  de  ladite  déclaration  du  5  février  173  i  porte  même, 
que  C\  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufés  du  même  crime,  il  s'en 
trouva  un  feul  qui  ait  une  des^  qualités  marquées  par  les  trois  articles  pré- 
cédens  ,   les  prévôts  des  maréchaux  n'en  pourront  connaître  ,  &  feront 
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tenus  d'en  délailTer  la  connoifTairce  aux  Juges  à  qui  elle  appartiendra  , 
quand  même  la  compétence  auroic  été  jugét-  en  leur  faveur  j  &  ne  pour- 
ront aulll  les  Juges  prélidiaux  en  connoître  qu'A  la  charge  de  l'appel. 

De  lorte  qu'encore  qu'il  s'agKTe  d'un  cas  prévôtal  de  fa  nature  ,  fi  un 
eccléfialHque  ,  un  gentilhomme ,  un  feerctaire  du  Roi  ,  ou  un  officier 
de  judicature  ,  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  exprimés  dans  la  déclara- 
tion du  Roi  du  16  mars  i6y6  ,  fe  trouve  acculé  comme  comolice  ,  c'en 
eft  a^Tez  pour  exclure  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  en  roue 
état  de  caufe  j  &  le  lieutenant  criminel  du  bailliage  &z  fiege  préfidial  , 
s'il  eft  le  Juge  du  lieu  du  délit ,  en  connoîtra,  mais  à  la  charge  de  l'appel 
au  parlement  j  fauf ,  il  c'eft  un  eccléOaftiqu':'  ,  à  faire  l'iurtrudion  con- 
jointement avec  l'oiîicial ,  en  cas  de  réquiiirion  ou  revendication. 

Mais  quoiqu'en  ce  cas  les  prévôts  d'^s  maréchaux  foient  incompétens  , 
ils  peuvent  néanmoins,  aux  termes  de  l'article  XV,  informer  contre  les 
per.'onnes  mentionnées  dans  les  articles  XI  ,  XII  ôc  XlII ,  même  décréter 
contre  eux  ,  Si  les  arrêter ,  à  la  charge  de  renvoyer  les  procédures  par 
eux  taires  aux  bailliages  &c  lénéchaulTées  dans  l'ét  ndue  defquels  le;  crime 
aura  été  commis ,  pour  y  être  le  procès  fait  &  parfait  auxdits  accufés,  ainfî 
qu'il  appartiendra  ,  à  la  charge  de  l'appel  es  cours  de  parlement. 

Il  faut  remarquer  que  cet  article  XV  permet  aux  prévôts  des  maré- 
chaux ,  au  fufdir  cas  feulement,  de  décréter  ôc  arrcrer  ;  ainfi  il  n'eft  pas 
en  droit  d'interroger  les  perfonnes  mentionnées  dans  les  articles  XI,  XU 
ôc  Xlil.  Voyez  ci-après  l'article  XXI  au  §.  8. 

§.  VI. 

De  la  compétence  des  prévôts  &  préjidiaux  dans  Us  villes  où  il  y  a  parlement. 

L'article  XVI  porte  :  ne  pourront  pareillement  les  prévôts  des  marc- 
chaux  ni  les  Juges  préfidiaux  connoître  d'aucuns  crimes  ,  quoique  prcvô- 
raux  ,  lor/qu'il  s  agira  de  crimes  commis  dans  l'étendue  dts  villes  où  les 
cours  de  parlement  font  établies ,  &c  fauxbourgs  defdites  villes  •  &c  ce 
quand  même  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs  lieutenans  n'y  feroienc 
pas  leur  réhdence  ^  le  tout  à  l  exception  des  cas  qui  ne  font  prévôtaux  que 
par  U  qualité  ues  accufés,  fuivant  les  articles  1  &  11  des  préfentes  •  def- 
quels cas  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  préfidiaux  pourront  connoître 
même  dans  les  villes  où  lefdites  cours  ont  leur  féance  ,  à  la  charge  de  fe 
conformer  par  eux  à  la  difpolition  de  l'article  II  de  la  préfente  ^déclara- 
tion ,  en  ce  qui  concerne  l'infradtion  de  ban. 

Ainfi  cet  article  XVI  contient  encore  une  reftridion  à  l'article  VI. 

§.  VII. 

des  cas  ou  il  y  a  plujieurs  accufés. 

Les  articles  XVII ,  XVIII ,  XIX  &  XX  décident  différentes  queflîons 
de  compérence  dans  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  accufés. 

L'article  XVII  dit  ,que  fî  les  mêmes  accufés  fe  trouvent  pourfuivis  pour 
des  cas  ordinaires  j  foit  pardevant  les  baillifs  ou  fénéchaux  royaux ,  foit  par- 
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devant  les  prévôts,  châcelains,  ou  ancres  Juges  ro\  aux  ,  m- me  ceiixdes 
hauts-jufticiers  j  &  qu'ils  foientauffi  prévenus  de  cas  qui  foient  prévôtaux  par 
leur  nature  ,  &  qui  ayenc  donné  lieu  aux  piévôts  des  maréchaux  ou  autres 
Juges  pré/îdiaux  decommencer  des  procédures  conrre  eux  j  laconnoiirance 
des  deux  accufations  appartiendra  aufdits  baillifs  êc  fénéchaux  ,  à  l'exclu- 
iion  des  prévôts  ^  châtelains  ou  autres  Juges  fubalternes,  &  préférablemenc 
aufdits  prévôts  des  maréchaux  ôc  Juges  préfidiauXj  fi  lefdirs  baillifs  Se  fé- 
néchaux ou  autres  Juges  à  eux  fubordonnés,  onr  informé  &  décrété  avant 
lefdits  prévôts  des  maréchaux  &c  Juges  prélidiaux  ,  ou  le  même  jour-,  6c 
lorfqae  le  crime  dont  le  prévôt  des  maréchaux  aura  connu,  n'aura  pas  été 
commis  dans  le  relTort  des  baiihases  &  fénéchaulTées  où  les  cas  ordmaires 
feront  arrivés ,  il  en  fera  donné  avis  aux  procureurs  généraux  par  leurs  fubf-» 
titurs  tant  aufdits  bailiiapes  &  fénéchaul]ées,que  danslajurifdiétion  du  pré- 
vôt des  maréchaux  ,  pour  y  être  pourvu  par  les  cours  de  parlement  fur  laré- 
quifition  defdits  procureurs  généraux  ,  par  arrêt  de  renvoi  des  deux  accli- 
mations ,  dans  tel  fié^;e  reflToraffant  èfdites  cours  qu'il  appartiendra. 

Par  l'art'icle  XVllI  le  Roi  veut  réciproquement,,  que  fi  dans  le  cas  de 
l'article  précédent  ,  les  prévôts  des  maréchaux  ou  les  Juges  préfidiaux  ont 
informé  &  décrété  pour  le  crime  qui  elt  de  leur  compétence,  avant  qu3 
les  autres  Juges  nommée  dans  ledit  article  ayent  informé  Ôc  décrété  pour 
le  cas  ordinaire  ,  la  connoiffance  des  deux  accufations  appartienne  en  entieE 
aufdits  prévôts  des  maréchaux,  ou  aufdits  préfidiaux,  pour  être  inrtruites 
&C  jugées  par  eux,  même  pour  ce  qui  regarde  les  cas  ordinaire?  :  &  lorfqus 
lefdirs  cas  ne  Icronc  pas  arrivés  dans  le  département  du  prévôt  àes  maré- 
chaux qui  aura  connu  des  cas  prévôtaux  ,  le  Roi  s'eft  réfervé  d'y  pourvoir 
lur  l'avis  qui  en.  fera  donné  au  chancelier,  en  renvoyant  les  deux  accur 
fations  pardevant  tel  préfidial  ou  prévôt  des  maréchaux  qu'jl  appartiendra. 
N'entendant  comprendre  dans  la  difpofition  du  préfent  article  ,  les  accu- 
fations dont  rin{tru6tion  feroit  pendante  es  cours  conrre  des  coupables 
prévenus  de  crimes  prévôtaux  j  auxquels  cas  en  tout  état  de  caufe,  ieronc 
toutes  les  accufations  jointes  &  portées  èfdites  cours. 

Voyez  ce  qui  fera  obfervé  cï-zpvèsjpan.  3  ,  fur  l'article  25  du  titre  x 
de  l'ordonnance  de  i  <yjo. 

L'article  XIX  porte  ,  qu'en  procédant  au  jugement  des  accufations  qui 
auront  été  inftruites  conjointement  par  lefdirs  prévôts  des  maréchaux  ou 
Juges  préfidiaux,  au  cas  de  l'article  précédent ,  les  Juges  feront  tenus  de 
marquer  diftindliement  le  cas  dont  l'accufé  fera  déclaré  atteint  &  con- 
vaincu j  au  moyen  de  quoi  fera  le  jugement  exécuté  en  dernier  refiôrt, 
il  l''accufé  eft  déclaré  atteint  &  convaincu  du  cas  prévôtal  j  finon  ledit  ju- 
gement ne  fera  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel,  dont  il  fera  fait  mention 
exprefie  dans  la  fentence  ,  le  tout  a  peine  de  nullité,  même  d'interdidioa 
contre  les  Juges  qui  auront  contrevenu  au  préfent  article. 

Ainfi  voilà  un  cas  où  les  prévôts  des  maréchaux  peuvent  ne  pas  juger 

en  dernier  reflforrj  contre  ce  qùrefl:  porté  en  l'article  XIV  de  l'ordon-, 

nance  de  1670.  Voyez  auffi  ci-après  l'article  XXVll  de  lad.  déclaration. 

L'article  XX  dit  ,   que  fi  dans  le  même  procès  criminel  il  y  a  plufieurs 

accLifés  ,  dont  les  uns  foienc  pourfuivis  pour  un  cas  ordinaire  j  &  donc  les 

autres 
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autres  foient  chargés  d'un  crime  prévôtal ,  la  connoiiïance  des  deux  accii- 
fations  appartiendra  aux  baillifs  &c  féacchaux  ,  préférablement  aux  prévôts 
des  maréchaux  &  fieges  préfidiaux,  foit  que  les  Juges  qui  auront  informe 
&  décrété  pour  le  cas  ordinaire  aie^t  pr.év.enu  lefdits  prévôts  des  maré- 
chaux ou  Juges  préfidiaux  ,  foit  qu'ils  aieat  été  prévenus  par  eux  j  &  (î 
les  Juges  préhdiaux  s'en  trouvent  faifis ,  ils  n'en  pourront  connoître  qu'a 
la  charge  de  l'appel.  Voulant  qu'il  en  foit  ufé  de  même  ,  s'il  fe  trouve 
plufieurs  accufésj  dont  les  uns  foient  de  la  qualité  marquée  dans  les  aff 
ncles  I  &  11  des  préfentes,  &  dont  les  autres  ne  foient  pas  de  lad.  qualité. 

§.  Vlil. 

Du  pouvoir  d'informer  accordé  à  tous  Juges  du  lieu  du  délit  j  de  la  prévention ^ 

&  du  délaiffement  par  les  prévôts. 

Ce  brocard  de  droit ,  tout  Juge  ejl  compétent  pour  informer ,  étoit  à\- 
verfement  interprété^  les  uns  tenoient,  fur  le  fondement  de  l'art.  XVI 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1^70,  que  cela  n'avoit  lieu  qu'en 
cas  de  flagrant  délit  ;  les  autres  prétendoient  que  ce  brocard  s'appliquoic 
à  tout  Juge  ,  qui  par  le  droit  commun  ,  par  un  privilège,  par  attribution 
ou  par  Gonnexité ,  avoit  un  titre  apparent  pour  connoître  de  l'accufation  , 
i^uoiqu'il  pût  être  dépouillé  ,  ou  qu'il  fut  même  obligé  dans  certains  cas  de 
fe  dépouiller.  L'on  prétendoit  au(îi  qu'il  y  avoit  certaines  perfonnes  pri- 
vilégiées j  contre  lefque  les  tout  Ji(ige  n'étoic  pas  compétent  pour  décréter, 
même  d'informer.  Mais  voici  une  nouvelle  loi  digne  d'un  Roi  de  France. 

L'article  XXI  de  cette  déclaration  eft  conçu  en  ces  termes  :  voulons 
que  tous  Juges  du  lieu  du  délit ,  royaux  ou  autres  ,  puiflent  informer  , 
décréter  &  interroge^  tous  accufés  j  quand  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux 
ou  de  cas  prévôtaux  j  leur  enjoignons  d'y  procéder  au(Ii  tôt  qu'ils  auront 
eu  connoiffance  defdits  crimes ^  à  la  charge  d'en  avertir  incelTamment  nos 
baillifs  &  fénéchaux  ,  dans  le  relTort  defquels  ils  exercent  leur  juftice  , 
par  ade  dénoncé  au  greffe  criminel  defdits  baillifs  &  fénéchaux ,  lefquels 
feront  tenus  d'envoyer  quérir  aufli  inceflTamment  les  procédures  &  les 
accufés. 

Ce  même  article  porte  ,  que  lefdits  prévôts  des  maréchaux  pourront 
pareillement  informer  de  tous  les  cas  ordinaires  commis  dans  l'étendue 
de  leur  reflbrt  j  même  décréter  les  accufés  &  les  interroger  ;  à  1 1  charge 
À'en  avertir  ince(Tammen,t  les  baillifs  &  fénéchaux  royaux,  ainfî  qu'il  a  été 
dit  ci-deffusj  &  de  leur  remettre  les  procédures  &4es  accufés,  fans  at- 
tendre même  qu'ils  en  foient  requis. 

Il  réfulte  de  cet  article,  qui  parle  généralement  &  indiflindement  de 
tous  accufés ,  &  de  toutes  fortes  de  crimes  fans  aucune  réferve  ,  que  tout 
Juge  ordinaire  du  lieu  du  délit,  foit  royal  ou  feigneurial  ^  peut  pour  toute 
forte  de  crimes  informer  &  décréter  contre  toutes  perfonnes  indiftinde- 
ment ,  &  les  interroger  ,  foit  que  l'accufé  foit  pris  en  flagrant  délit ,  & 
arrêté  à  la  clameur  publique  ou  non. 

La  feule  exception  qu'il  paroît  que  l'on  peut  faire  à  la  première  dif- 
f  ofuion  de  cet  article  XXI ,  efl:  que  s'il  s'agit  d'une  perfonne  privilégiée  , 
IL  Partie.  S 
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&  que  la  fcance  du  Juge  de  fon  privilège  folt  dans  le  lieu  du  délit  ,  le 
premier  Juge  ordinaire,  quoique  Juge  du  lieu  du  délit  j  doit  s'abftenir 
d'en  connoître  ,  parce  qu'en  ce  cas  il  eft  aulVi  facile  de  recourir  au  Juge 
du  piivilcgié  délinquant  ^  fauf  néanmoins  le  flagrant  délit,  auquel  cas  il 
eil  toujouis  important  d'arrêter  le  coupable,  pour  enfuite  le  remettre  a 
qui  il  appartient. 

C'eft  ainfi  que  l'on  peut  concilier  la  difporuion  de  cet  article  XXI  avec 
l'art.  XXll  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1(^70,  concernant  le  pri- 
vilège des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Pans. 

A  l'égard  de  la  féconde  difpoficion  du  même  article  XXI  j  concernant 
les  prévôts  des  maréchaux  ,  voyez  ce  qui  a  été  obfervé  ci-devanc  fur  l'ar- 
ticle XV  de  lad.  déclaration  du  Roi  ,  au  §.  6.  Ils  ne  doivent  point  interro- 
ger les  perfonnes  mentionnées  dans  les  articles  XI  ^  Xll  &  XllI ,  parce 
que  l'interrogatoire  eft  un  a(5te  d'exercice  de  jurifdidion  ,  qui  ne  peut  ap- 
partenir en  aucun  cas  aux  prévôts  des  maréchaux  ,  fur  les  perfonnes  pri- 
vilégiées mentionnées  dans  ces  trois  articles,  &  que  1  article  XV  ne  lei:i: 
permet  que  d'informer  &  arrêter  lefdires  perfonnes  privilégiées  ,  &  leur 
ordonne  enfuite  de  les  renvoyer  aux  bailliages  bc  féncchauflées,  fans  qu'U 
foie  parlé  d'interrogatoire.  C'eft  âin(î  qu'il  faut  concilier  cette  féconde  di£- 
pofition  de  Tarticle  XXI  avec  l'article  XV. 

L''article  XVI  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  \G-jo  porte,  que  fi  le» 
coupables  de  l'un  des  cas  royaux  ou  prévotaux  font  pris  en  flagrant  délit, 
le  Juge  des  lieux  pourra  informer  &  décréter  contre  eux  ,  &  les  interro- 
ger ,  à  la  charge  d'en  avertir  incelTamment  les  baillifs  &  fénéchaux  ,  eu 
leurs  lieutenans  criminels  ,  par  aéle  fignifié  à  leur  greffe  :  après  quoi  ils 
feront  tenus  d'envoyer  qucrir  le  procès  &  les  accufés  ,  qui  ne  pourront 
leur  être  refufés  ,  à  peine  d'interdiction  ,  &  de  trois  cens  livres  contre  las 
Juges,  greffiers  5<:  geôliers  ,  applicables  moitié  au  Roi  ,  &  l'autre  moitié 
aux  pauvres  &  aux  néceffités  de  l'auditoire  des  baillifs  &  fénéchaux  y  ainfi 
qu'il  fera  par  eux  ordonné. 

L'aricle  XXII  delà  déclaration  du  5  février  175  r  , interprétant  en  tant 
que  befoin  feroit  cet  article  XVI  du  titre  premier  de  l'ordonnance  d© 
1670  ,  dit  que  fi  les  coupables  d'un  cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris  , 
foit  en  flagrant  délit ,  ou  en  exécutioti  d'un  décret  décerné  par  le  Juge 
ordinaire  des  lieux,  avant  que  le  prévôt  des  maréchaux  ait  décerné  un  pa- 
reil décret  contre  eux,  le  lieutenant  criminel  de  la  fénéchaui(fée  ou  du  bail- 
liage fupérieur  fera  cenfé  avoir  prévenu  ledit  prévôt  des  maréchaux  ^  par 
la  diligence  du  Juge  inférieur. 

Suivant  l'article  XIV  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1(^70,  fi  le  crirae 
n'étoit  pas  de  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  ,  ils  croient  tenus 
d'en  délaifler  la  connoiflance  dans  les  vingt  -  quatre  heures  au  Ju^e  du 
lieu  du  délit  \  après  quoi  ils  ne  pouvoient  le  faire  que  par  l'avis  des  pné- 
fidiaux. 

Mais  l'article  XXIII  de  la  déclaration  du  Roi  du  5  février  173 1  porte,: 
que  le  terme  de  vingt -quatre  heures  dans  lequel  les  prévôts  des  maré- 
chaux font  tenus  j  fuivant  l'article  XIV  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
i<?70  ,  de  délaifléc  au  Juge  ordinaire  du  lieu  du  délit ,  la  connoiflarxe 


Seconde    Partie,    C  h  a  p.    Ilî.  tjj 

des  crimes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  ,  fans  être  obligés  de  prendre 
fur  ce  l'avis  des  préfidiaux,  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  du  pre- 
Riier  interrogatoire,  auquel  ils  feront  tenus  de  procéder  dans  les  vingr- 
qiiarre  heures  du  jour  de  la  capture. Voyez  fur  ctt  interrogatoire  les  articles 
XV  &  XXI  de  ladite  déclaration  ,  S>c  ïqs  obfervations  qu'on  y  a  faites  ci- 
devanr. 

f.  L'on  demande  fi  un  prévôt  àQ%  maréchaux  étant  déclaré  incompé- 
renc  ^  les  d.crets  par  lui  décernés  &  la  contumace  par  lui  inftruite  fub- 
fiftenr  en  leur  entier  ?  Le  prévôt  àss  maréchaux  de  Chaumont  en  Ba/îigny 
avoir  fait  informer  contre  ditférens  meurtriers.  Le  prchdial  avoir  jugé 
le  cas  prévotal.  Deux  accufés  étoient  prifonniers  ,  un  autre  contumax.  11$ 
fe  pourvurent  au  grand  confeil.  La  fentence  de  compétence  du  préfidial 
furcaffée,  &  les  ace  '(es  renvoyés  devant  le  lieutenant  criminel  du  bail- 
liage de  Chaumont  pour  leur  être  leur  procès  fait  &  parfait  jufqu  a  fen- 
tence définitive  inclufivement.  Tout  l'inArudlion  éroit  faite  6c  le  procès 
même  en  état  d'être  jugé.  La  difficulté  étoit  de  favoir  fi  le  Juge  étant  déclaré 
incompétent,  les  décrets  fubfiftoient  j  fi  l'accufation  donnée  à  la  quin- 
zaine ,  &  celle  donnée  enfuite  à  la  hui  aine  ,  fubfiftoient  pareillement  , 
enforte  qu'il  ne  (m  plus  queftion  que  de  rendre  un  jugement  qui  ordon- 
nât le  recollement  des  témoins  &  la  confrontation  j  ou  fi  ces  alïîgnations 
ne  fubfiftoient  plus ,  &  s'il  falloii  de  nouveau  recommencer  l'initrudlion 
de  contumace.  Feu  M.  Amyot  confulté  fur  cette  queftion  ,  répondit  que 
tout  ce  qui  avoir  été  fait  depuis  le  jugement  de  cornpétence  étoit  nul,  & 
qu'il  n'y  avoir  uniquement  que  l'informarion  &  les  décrets  qui  fubfiftalTçnt  j 
qu'il  falloit  recommencer  de  nouveau  à  interroger  les  accufés,  &  ordon- 
ner que  les  témoins  feroient  récollés  &  confrontés  aux  accufés  j  qu'il 
falloit  pareillement  inftruire  de  nouveau  la  c  intumace  ,  en  renouvellanc 
les  affignations  à  quinzaine  &  à  huitaine  ,  pour  fur  les  défauts  ordonner 
avant  que  d'en  adjuger  le  profit  ?  que  le  recollement  vaudra  confron- 
tation. 

§.  IX. 

Procédures  particulières  que  les  prévôts  des  maréchaux  j  lieutenans  criminels 
de  robe- courbe  ^  &  les  officiers  des  Jiéges  p'-éjidiaux  doivent  tenir 
'  en  matière  criminelle. 

L'article  XXIV  porte  j  que  les  prévôts  des  maréchaux  ,  lieutenans  cri- 
minels de  robe-courte  ,  &  les  officiers  des  fieges  préfidiaux  ,  feront  tenus 
^e  déclarer  à  l'accufé  ,  au  commencement  du  premier  interrogatoire  , 
«qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier  relTort  ,  &  d'en  faire  mention  dans 
ledit  interrogatoire  ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  l'article  Xlll  du 
■titre  z  de  l'ordonnance  de  1670  ;  &  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  la- 
dite formalité  ,  le  Roi  veut  que  le  procès  ne  puilTe  être  jugé  qu'à  la  charae 
de  l'appel  j  à  l'effet  de  quoi  il  fera  porté  au  fiege  de  la  fénéchauffée  ou  da 
bailliage,  dans  le  refforc  duquel  le  crime  aura  été  commis,  pour  y  être 
inltrui'  6c  jugé  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Les  peines  faute  de  fatisfaire  à  cette  formalité,  prononcées  contre  ces 
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Juges  par  l'article  XUl  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  &c  tenuuvellées  par  cet 
artvcbXXlV  de  ladite  déclaration  du  Roi,  font  la  nullité  de  la  procédure. 
Se  tous  dommages  &  intérêts  j  ce  qui  par  conféquent  peut  donner  Hqix 
contre  eux  à  la  pnfe  à  partie. 

Suivant  l'article  XX  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1(^7-0  ,  le.  jugecnenc 
de  compétence  fera  prononcé  ,  (ignifié  ,  copie  baillée  fur  le  champ  à  l'ac-, 
cufé ,  à  peine  de  nullité  des  procédures.  Se  de  tous  dépens  ,  dottimages 
&  intérêts  contre  le  prévôt  &  le  greffier  du  fiege  où  la,  compétence  aura 
Clé  jugée. 

Mais  il  eft  dit  par  l'article  XXV  de  ladite  déclaration  ,  que  lorfqua 
\çs  prévôts  des  maréchaux  ,  ou  autres  officiers  qui  font  obligés  de  faire 
juger  leur  compétence ,  auront  été  déclarés  compétens  par  ientence  dit 
préfidial  à  qui  il  appartiendra  d'en  connoître  ,  ladite  fenieBce  fera  pro- 
noncée fur  le  champ  à  l'accufé  j  en  préfence  de  tous  les  Juges  ,  èc  men- 
tion fera  faite  par  le  greffier  de  ladite  prononciation  au  bas  de  la  fentence  j 
laquelle  mention  fera  fignée  de  tous  ceux  qui  auront  artifté  au  jugement , 
enfemblp  de  laccufé,  s'il  fçait  &  veut  figncr ,  finon  fera  hic  mention  de 
fa  déclaration  qu'il  ne  fçait  figner  ,  ou  de  fon  refus  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité ,  &  fans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpofitions  de  l'article 
XX  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  16-/0. 

Ainfi  ,  outre  la  prononciation  ,  fignification  &  copie  de  la  fentence  de 
compétence  fur  le  champ  à  Taccufé,  il  faut  fatisfaire  aux  autres  formalités 
prefcrices  par  cjt  article  XXV.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  défaut  des 
Formalités  prefcrites  par  l'article  XX  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1670 
emporte  la  peine  de  nullité  des  procédures ,  &  de  tous  dommages  &  inté- 
rêts ,  contre  le  prévôt  &  le  greffier  du  fiége  :  au  lieu  que  le  défaut  des  for- 
malités prefcrites  par  cet  article  XXV  de  la  déclaration  du  Roi  n'emporte 
que  la  peine  de  nullité. 

L'article  XXXVl  porte  j  que  lorfque  les  prévôts  des  maréchaux  Se  au- 
tres Juges  en  dernier  reffbrtj  qui  font  obligés  de  faire  juger  leur  compé- 
tence ^  auront  été  déclarés  incompétens  par  fentence  des  Juges  préfidiaux, 
ni  les  parties  civilçs,  ni  lesdits  officiers  ou  les  procureurs  du  Roi  aux  fieges 
préfidiaux  ou  aux  maréchauflTéeSj  ne  pourront  fe  pourvoir  en  quelque  manière 
que  ce  foit  contre  les  jugeraens  par  lefquels  lefdits  prévpts  des  maréchaux  ou 
;iutres  Juges  en  dernier  reffbrt,  auront  été  déclarés  incompétens,  ni  de- 
ipander  que  l'accufé  (oit  renvoyé  pardevanr  eux;  mais  fera  ladite  fen- 
tence exécutée  irrévocablement  à  l'égard  du  procès  fur  lequel  elle  fera 
intervenue  :  n'entend  néanmoins  empêcher  que  fi  lefdits  officiers  préten- 
dent que  ledit  jugement  donne  atteinte  au  droir  de  leur  jurifdidlion  ,  & 
peut  être  tiré  à  conféquence  contre  eux  dans  d'autres,  ils  n'en  portent: 
leurs  plaintes  au  Roi_,  pour  y  être  par  lui  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

L'artjiçle  XXVU  contient  deux  exceptions  j  l'une  à  l'article  XXV  en 
ce  qu'il  préfuppofe  que  les  prévôts  des  maréchaux  font  toujours  tenus  de 
faire  juger  leur  compétence;  l'autre  à  L'article  XIV  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  i6jo  j  qui  dit  que  les  prévôts  des  maréchaux,  vice-baillifis 
ôC  vice  fénéchaux  j  ne  poiirront  juger  en  aucun  cas  à  la  charge  de  l'appel. 

Cet  article  XXVII  porte  ,  que  dans  les  accufirions  de  duel  j  les  pré- 
vôts dQS  maréchaux   ne  pouvant  juger  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  fuivant 
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l'arclcle  XIX  de  ledic  du  mois  d'août  167c, ,  il  ne  déclareronr  |)pipt  à  l'ac- 
c\\Çé  qu'ils  entendeuc  le  juger  en  dernier  relîbrt,  &  il  ne  fera  donné  aucun 
jugement  de  compétence  :  ne  pourra  être  auffi  formé  aucun  règlement  de 
Juges  à  cejf  égard  ,  fauf  »  en  cas  de  conteftation  entre  différens  lièges  fur  Iz 
compétence  j  à  y  être  pourvu  par  les  cours  de  parlement  fur  la  requête  des 
accufés,  ou  fur  celle  des  procureurs  audits  lièges,  ou  fur  la  réquifition  des 
procureurs  généraux  du  Roi. 

L'article  XXVIII  dit,  que  les  prévôts  âes  maréchaux,  même  dans  le  cas 
de  duel ,  feront  tenus  de  fe  faire  affifter  de  ralfelTeuren  la  maréchaulTée , 
ou  en  l'abfence  dudit  a/Tè/Téur ,  de  tel  autre  Officier  de  robe  longue,  qui 
fer^  com,iïiis  par  le  fiege  où  fe  fera  l'inftrudtion  du  procès  j  &:  ce  ,  tant  pour 
les  interrogatoires  desaccufésj  que  pour  ladite  inftrudlion  j  le  foutconfor- 
xnétnent  aux  articles  XII  &  XXII  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1670;  à 
l'e^çcepùon  néanmoins  de  l'interrogatoire  fait  au  moment  ou  dans  les 
vingr-quatre  heures  de  la  capture  ,  qui  pourra  être  faite  fans  rairÊlTeur  , 
fuivant  ledit  article  Xll  j  &  audit  cas  de  duel,  les [ugemens  préparatoires, 
interlocutoires ,  ou  définitifs  ne  pourront  être  rendus  qu'au  nombre  de 
cinq  Juges  au  moins  ^  &  il  fera  fait  deux  minutes  defdits  jugemens ,  con- 
formément à  l'article  XXV  du  même  titre. 

L'article  XXIX  porte  ,  que  l'article  XIX  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de  i6jOy  fera  exécuté  felon  fa  forme  &c  teneur  ^  &  en  y  ajoutant ,  veut 
que  les  greJ(fiers  des  bailliages  j  fénéchaulféesj  préfidiaux  &  maréchaulTécs  , 
iÇaicnt  tenus  d'envoyer  tous  les  fix  mois  aux  procureurs  généraux  es  couc-s 
de  parlement ,  chacun  dans  leur  relTort ,  un  extrait  de  leur  rcgiftre  ou  dépôt 
fignc  d^eux  ,  &  vile.,  tant  par  les  lieutenans  criminels,  que  par  les  procu- 
reurs du  Roi  auxdirs bailliages, fénéchauiïées  &  fieges  préfîdiauxjdanslequel' 
extrait  ils  feront  tenus  d'inférer  en  entier  la  copie  des  jugemens  de  com- 
pétence j  rendus  pendant  les  fix  mois  précédens.  Se  de  la  prononciation 
d'iceux  en  la  forme  prefcrite  par  l'article  XXIV  ci-delTus  de  ladite  décla- 
ration j  le  tout  à  peine  d'interdiiftion  ,  ÔC  de  telle  amende  qu'il  appartiendra^ 
&  fans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpofitions  contenues  dans  ledic 
ajticle  X^[X  du  titrç  6  de  l'ordonnance  de  1670. 

Enfin  par  l'article  XXX  le  Roi  veut  que  ladite  déclaration  foit  exé* 
çutée  feloi;i  fa  forme  &  teneur  j  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  loix  j  or- 
donnances, édits ,  déclarations  &  ufages ,  même  à  ceux  du  châtelet  de 
Paris ,  en  ce  q,u'ils  pourroieni  avoir  de  contraire  aux  difpofitions  de  ladite 
déclaration  du  5  février  175  i  qui  a  été  regiftrée  au  parlement,  puremenc 
&  fimplement ,  ôc  £u1ss^[xç^m^,  modification  ni  reftridion,  k  16  du  même 
jn,9i^  de  février. 

§,-  X. 

Jlçrt'icU.?.  de  l'ordonnance,  de  1670  ,  auxquels  cette  déclaration  du  Roi  de  . 
1751  a  dérogé  j  ou  y  a  ajouté  ^  ou  qui  fubfijlent,  en  leur  entier. 

L'article  XII  du  t^trç  i  de  l'ordonnance  de  KÎyOj  qui  explique  les  cas 
prévôtaux,  dont  la  cpunoifTànce  éroit  attribuée  aux  prévôts  ûes  maréchaux , 
lieutenans  criminels  de  robeeourte,  vice-baillifs  Ôc  vice-fénéchaux ,  en 
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cas  que  lefuits  crimes  euireni  été  commis  hors  des  villes  de  leur  réfidencei' 
eft  à  préfcnc  anéanti ^  au  moyen  des  articles  Ij  II,  III ^  IV j  V,  &  VI 
de  ladite  déclaration. 

L'article  Xlll ,  qui  réferve  en  général  les  privilèges  des  eccléfiaftiqiies^ 
efl  pluî  diftindement  expliqué  par  les  articles  XI,  XIV,  XV  de  ladite 
déclaration. 

,  L'article  XIV,  qui  porte  que  les  prévôts  des  maréchaux,  vice-baillifs 
&  vice-fénéchaux  ,  ne  pourront  juger  en  aucun  cas  i  la  charge  de  l'appel  ^ 
fe  trouve  reftreint  &  modifié  par  les  articles  XXIV  &  XXVU  ladite  dé- 
claration. Vide  fuprà. 

L'article  XV,  qui  veut  que  les  Juges  préfidiaux  connoifTent  auflî  en  dernier 
ï-efTort  des  perfonnes  &  crimes  mentionnés  en  l'article  XII  de  ladite  or- 
donnance, &  préférablement  aux  prévôts  des  maréchaux,  lieutenans  cri- 
minels de  robe-coqrte ,  vice-baillifs  &  vice-fénéchaux,  s'ils  ont  décrété 
avant  eux  ,  ou  le  mcme  jour,  eft  auflfi  reftreint  &:  modifié  par  les  articles 
VII  ,  VIII  &  IX  de  ladite  d.claraiion. 

L'article  XVI  ,  dont  on  a  ci-devant  rapports  la  teneur  ,  a  été  interprété 
par  l'article  XXII  d_-  ladite  déclaration,  &  même  par  l'article  XXI  ,  qui 
fait  une  loi  générale, 

L'article  XVI.I  porte  que  les  lieutenans  criminels  des  fieges  où  il  y  a 
préfidial ,  feront  tenus  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  XII  ,  faire  juger 
leur  compétence  par  jugement  en  dernier  renfort  ^  &:  pour  cet  effet  porter 
à  la  chambre  du  confeil  du  préfidial  les  charges  &  informations,  &  y 
faire  conduire  les  accufés  pour  y  être  ouis  en  préfence  de  tous  les  Juges , 
dont  il  ferpnt  tenus  faire  mention  dans  leurs  lugemens ,  enfemble  des  mo- 
tifs fur  lefquels  ils  feront  fondés  pour  juger  la  compétence. 

Ladite  déclaration  ne  donne  point  atteinte  â  cet  article  de  l'ordonnance  \ 
l.es  prévôts  des  maréchay,x^  autres  dans  tous  le^  cas  où  ils  jugent  en  dernier 
relTort  j  font  obligés  de  faire  juger  leur  compétence. 

f  Au  fujet  de  la  djfpofition  de  cet  article  XXV^II  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de  1670,  il  s'efl:  préfenré  une  difficulté.  Plufieurs  accufés  fontdé- 
C  étés  pour  le  même  crime  j  leur  procès  s'inftruit  conjointement  :  lorf- 
qu'on  eft  prêt  de  juger  la  compétence  ,  un  des  accufés  tombe  malade  dans 
un  hôpital  ,  ou  dans  quelqu'autre  lieu  dont  on  ne  peut  le  faire  rranfpor ter 
fans  danger  j  les  Juges  ne  peuvent  aller  l'interroger,  pour  enfuite  juger  la 
compétence.  Dans  une  pareille  circonftance  ,  il  faut  feulement  le  faire  vi- 
siter par  médecins  &  chirurgiens,  pour  connoître  s'il  feroit  en  danger  de 
fa  vie  fi  on  le  tranfportoit  dans  le  lieu  de  la  jurifdiétion  ,  pour  être  inter- 
rogé devant  tous  les  Juges.  Il  eft  inutile  que  le  prefident  de  la  compa- 
gnie ou  un  autre  fe  tranfporte  pour  Tinterroger,  pour  enfuite  juger  la  com- 
pétence, parce  qu'il  pft  d'une  nécelîité  indifpenfable  qu'il  foit  interrogé 
en  la  chambre  du  copfeil  en  préfence  de  tous  les  jugL-s  H  faut  donc  at- 
tendre que  l'accufé  fe  porte  mieux,  pour  enfuite  le  cranfporter  &  juger 
la  compétence  à  jTon  fgard-  H  faut  interroger  les  accufés  qui  font  prifon- 
niers  ,  juger  la  compétence  par  rapport  à  eux  y  &  procéder  au  jugement 
jdéfinitif  de  leur  procès.  Ceft  ce  qu'il  faut  obferver  pour  éviter  la  nullité 
&:  les  500  liv.  d'amende  portée  par  l'article  XIX  du  titre  2  de  l'ordon-» 
nance.  Ainfi  décidé  par  M.  Amyot  en  confultation. 
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L'article  XVIII  porte  que  lesjugemens  de  compcrence  lerorr  prononcée 
auliî-tôtauxaccufés  &  baillé  copie,  &  procède  enfuire  à  leur  inreirogatoire» 
au  commencement  duquel  fera  encore  déclaré  que  le  procès  leur  fera  fait 
en  dernier  relfort. 

La  diloofition  de  cet  article  doit  fubfifter  en  fon  entier  ,  aufÏÏ  bien  qua 
celle  de  l'article  XX  du  titre  i  de  ladite  ordonnance  ,  avec  l'addition  por- 
tée par  l'article  XXV  de  ladite  déclaration. 

L'article  XIX  porte  :  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'ufage  de 
notre  châtelet  de  Paris  j  dont  les  Juges  pourront  déclarer  aux  accufésdans 
leur  dernier  interrogatoire  fur  la  fellette  ,  qu'ils  feront  jugés  en  dernier 
relTort,  fi  par  la  fuite  des  preuves  furvenues  au  procès  ou  parla  confeflîon 
des  accules  j  il  paroîr  qu'ils  ayent  été  repris  de  juftice  ,  ou  foient  vaga- 
bonds &  gens  fans  aveu.  11  n'efl:  point  dérogé  à  cet  ufage  particulier  des 
Juoes  du  châtelet  de  Paris  j  mais  il  ne  font  pas  pour  cela  difpenfés  de  fa- 
tisfaire  à  l'article  XXIV  de  ladite  déclaration  du  Roi,  qui  veut  indiftinc- 
tement  que  cette  déclaration  foit  faite  aux  accufés  au  commencement  du 
premier  interrogatoire,  puifque  l'article. XXIV  de  ladite  déclaration  eft 
contraire  à  l'article  XlX  de  l'ordonnance  ;  &  que  l'article  XXX  de  ladite 
déclaration  déroge  expreffément  aux  ufages  du  châtelet  de  Paris ,  en  ce 
qu'ils  pourroJer.t  avoiir  de  contraire  à  cette  déclaration. 

L'article  XX  veut  que  tous  Juges  ,  à  la  réferve  des  juges  &  confuls ,  & 
des  bas  &  moyens  jufticiers,  puilîentconnoîrre  desinfcriptions  de  faux  ,  in- 
cidentes aux  affaires  pendantes  pardevant  eux,  ôc  des  rebellions  commifes 
à  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

Il  n'eft  aucunement  dérogé  à  cet  article  d'ordonnance  par  ladite  dé- 
clarati.in. 

L'article  XXI  parle  du  privilège  des  ecclcfiaftiques ,  gentilshommes  & 
fecrétaires  du  Roi,  de  pouvoir  requérir  d'être  jugés  à  la  grand'chambre 
du  parlement.  Voyez  ce  qui  a  été  obfervé  ci-deyantj  §.  V. 

A  l'égard  de  l'article  XXU  Se  dernier  ,  concernant  le  privilège  des  of- 
ficiers de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  voyez  aulTi  ce  qui  a  été  obfervé 
à  ce  fujetj  png.  162  &  fuivantes. 

L'article  I  du  rirre  2  de  ladite  ordonnance  de  1^70,  porte  j  que  les 
prévôts  des  maréchaux  ne  connoîtront  d'autres  cas  que  de  ceux  énoncés 
dans  l'article  Xll  du  titre  i  ,  à  peine  d'interdidion  ,  de  dépens ,  dommacres 
&c  intérêts ,  ôc  de  ]Oo  liv.  d'amende  applicable  ,  moitié  envers  le  Roi ,  de 
l'autre  moitié  envers  la  partie.  L'on  a  ci  devant  obfervé  le  changement  de 
la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  fait  par  ladite  déclaration  j  com- 
ment &C  à  quelles  charges  ils  peuvent ,  fuivant  l'article  XXI  de  ladite  dé- 
claration ,  informer  ,  décréter  &  interroger  j  &  faute  par  eux  d'y  faris- 
faire  ,  ils  pourront  être  condamnés  aux  peines  portées  par  cet  article  I  du 
titre  2  de  l'ordonnance  ^  à  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  en  ce  point  par 
ladite  déclaration. 

Il  n'a  pas  été  non  plus  dérogé  à  l'article  II ,  qui  porte  qu'ils  ne  pourront: 
aufll  recevoir  aucune  plainte  ,  ni  informer  hors  leur  reffort ,  fi  ce  n'eft 
pour  rébellion  à  l'exécution  de  leurs  décrets,  pui^que  l'article  XXI  de  la- 
dite déclaration   ne  leur  donne  le  pouvoir  d'informer  ^  décréter  &  intet- 
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roper  ,  que  des  crimes  commis  dans  l'étendue  de  lenr  rcflbrr.  Et  à  l'égard 
de  Lî  rébellion  à  rexccution  de  leurs  décrets ,  il  ne  font  qu'ufer  du  droit 
comman  à  tous  Juges  qui  ont  droit  de  décerner  des  décrets. 

Ni  à  i'asrricle  lll  qui  porte  qu'ils  feront  tenus  de  mettre  â  exécution  les 
décrets  &  n>andemens  de  juftice,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  Juges 
royaux  j  ôc  fommés  par  les  procureurs  du  Roi  ou  par  les  parties  ,  à  peine 
d'interdidion  ôc  de  300  liv.  d'amende  ,  moitié  vers  le  Roi  , moitié 
vers  la  partie. 

L'on  doit  inférer  de  cet  article  ,  que  les  Juges  des  hauts-jufticiers  &  les 
procureurs  fifcaux  ont  ce  droit ,  poac  obtenir  main-forte  ,  puifqu'il  eft  ac- 
cordé aux  parties  par  cet  article  lII. 

L'article  IV  qui  leur  enjoint  d'arrêter  les  criminels  pris  en  flagrant  délit  j 
ou  à  la  clameur  publique  j  fubfifte  pareillement  en  toute  fa  force. 

Il  en  eft.  encore  de  même  de  l'article  V  qui  défend  aufdits  prévôts  de 
donner  des  commiflîons  pour  informer,  à  leurs  archers  ,  à  des  notaires  , 
tabellions  ,  ou  aucunes  astres  perfonnes ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure 
Se  d'interdi6tion  contre  le  prévôt.  Ainfi  il  n'y  a  que  les  prévôts»  leurs  lieu- 
tenans  ou  aATeffcurs  qui  puilfent  recevoir  les  informations  avec  leur  greffier. 

De  même  de  l'article  VI  qui  porte  que  leurs  archers  pourront  écrouer 
les  prlfonniers  arrêtés  en  vertu  de  leurs  décrets.  Ils  peuvent  cependant 
fans  décret  ni  ordonnance  préalable  arrêter  les  coupables  pris  en  fla- 
grant délit. 

De  même  auffi  de  l'article  Vlî  qui  dit  qu'ils  feront  tenus  de  laiffer  aux 
prifonniers  qu'ils  auront  arrêtés  ,  copie  du  proccs-verbal  de  capture  Se 
de  l'écrou,  fous  les  peines  portées  par  le  premier  article  ci-delfus.  Mais  il 
ne  leur  faut  pas  laiffer  copie  du  décret,  parce  que  ce  feroit  découvrir  aux 
accufés  les  noms  des  autres  accufés  qu^il  eft  important  de  ne  leur  pas  faire 
connoître. 

De  même  de  l'article  VIII  qui  porte  que  les  accufés  contre  lefquels  le 
prévôt  des  maréchaux  aura  reçu  plainte,  informé  &  décrété,  pourront  fe 
mettre  dans  les  priions  du  préfidial  du  lieu  du  délit ,  pour  y  faire  juger  la 
compétence,  &  à  cet  effet  faire  porter  au  greffe  les  charges  &  infor- 
mations en  vertu  du  jugement  du  prélîdial  j  ce  que  le  prévôt  fera  tenu 
de  faire  inceiTàmment. 

De  même  de  l'article  IX  qui  dit  tjue  les  prévôts  des  maréchaux  ,  en 
arrêtant  un  accufé,  feront  tenus  de  fairfi  inventaire  de  l'argent,  hardes  , 
chevaux  Se  papiers  dont  il  fera  faifî ,  en  préfence  de  deux  habitans  les 
plus  proches  du  lieu  de  la  capture  ,  qui  figneront  Tinventâire,  finon  dé- 
clareront la  caufe  de  leur  refus,  dont  il  fera  fait  mention  ;  pour  être  le 
tout  remis  dans  trois  jours  au  plus  tard  au  greffe  du  lieu  de  la  capture,  à 
peine  d'interdiûion  contre  le  prévôt  pour  deux  ans  ,  dépens ,  dommages  Se 
intérêts  des  parties,  &  de  500  liv.  d'amende  applicable  comme  ci-defïus. 

De  même  de  l'article  X  par  lequel  il  eft  dit ,  qu'à  l'inftant  de  la  capture 
laccuféfera  conduit  es  prifons  du  lieu  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  aux  plus  prochai- 
nes ,  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tardj  &  il  eft  défendu  aux  prévôts 
de  faire  chartre  privée  d^ns  leurs  maifons  ni  ailleurs ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  charges. 

De 
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De  m-ême  de  l'article  Xi  qui  détend  à  tous  officiers  de  marcchauiïee  Articfes  de 
de  retenir  aucuns  meubles ,  armes  ou  chevaux  faifis  ou  appartenans  aux  J,^'^'^^''"^"'^^"^^^ 
accufés  ,  ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur  nom  ,  ou  celui  d'autres  q^^js  fadccla^ 
perfonnnes ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  cinq  cents  livres  d'à-  ration  du  jfé- 
mendcj  &  de  reflicution  du  quadruple.  vrier  175  ^    3 

De  même  de  l'article  XII  qui  ordonne  que  les  accufés  feront  interrogés    dérogé,  ou  y  a 
par  le  prévôt ,  en  préfence  de  l'alTetreur  ,  dans  les  vinsc-quatre  heures  de  la    f'?";'-^p'  °"  ^"^ 
capture  ,  a  peme  de  deux  cents  livres  d  amende  envers  le  ïxoi.  Fourra  nean-    jç^^  entier, 
moins  les  interroger  fans  alTelFeur ,  au  moment  de  la  capture.  Ce  tems 
de  vingt  quatre    heures  eft  encore  répété  dans  l'article  XXlll  de  ladite 
déclaration. 

L'article  XÎII  enjoint  aux  prévôts  des  maréchaux  de  déclarer  à  l'accufé  au 
commencement  du  premier  interrogatoire  ,  &  d'en  faire  mention  ,  qu'ils 
entendent  le  juger  prévôtalement ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  5c 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Outre  les  peines  de  nullité,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts 
portés  par  cet  article  de  l'ordonnance,  le  prévôt  en  ce  cas  doit  être  jugé  par 
les  baiUifs  ou  fénéchaux  ,  à  la  charge  de  l'appel.  Voyez  ci-devant  l'article 
^XIV  de  ladite  déclaration. 

L'article  XIV  porte  que  ,  fi  le  crime  n'efl:  pas  de  la  compétence  des 
prévôts  des  maréchaux  ,  ils  feront  tenus  d'en  laifTer  la  connoifTance  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  Juge  du  lieu  du  délit  ;  après  quoi  ils  ne  pourront  le 
faire  que  par  l'avis  des  préfidiaux-  Voyez  ci-devant  l'article  XXIII  de  ladite 
déclaration,  qui  confirme  cet  article  de  l'ordonnance,  &  y  ajoute. 

L'article  XVj  qui  veut  que  la  compétence  foit  jugée  aux  préfidial,  dans 
le  redbrt  duquel  la  capture  aura  été  faite  ,  dans  trois  jours  au  plus  tard , 
encore  que  l'accufé  n'ait  point  propofé  de  déclinatoire  ,  fubfifte  en  fon  en- 
tier. Voyez  la  fin  de  l'article  XXV  de  ladite  déclaration  du  Roi. 

Nota  1°.  Le  prévôt  des  maréchaux  doit  nonrfeulement  faire  juger  fa 
compétence  pour  juger  un  accufé  contradidtoirement ,  mais  encore  pour 
juger  par  contumace  ;  &  quoique  le  prévôt  ait  été  déclaré  compétent  pour 
juger  la  contumace,  fi  l'accufé  fe  préfente  ,  il  faut  qu'il  fafiè  juger  de  nou- 
veau fa  compétence.  Voyez  l'édit  de  décembre  1660,  dans  la  quatrième 
partie  de  ce  traité. 

Nota  i"*.  L'on  ne  met  pas  l'accufé  fur  la  fellette  pour  fubir  l'interroga- 
toire lors  du  jugement  de  compétence  ^  mais  derrière  le  barreau. 

f  Pour  qu'un  prévôt  des  maréchaux  puilTe  être  déclaré  compétent ,  il 
faut  que  l'avis  de  la  compétence  pafie  de  deux  voix,  fans  quoi  le  procès 
doit  être  fait  à  l'accufé  à  l'ordinaire.  Dans  cette  occafion  les  voix  de  deux 
parens  qui  font  de  même  avis,  ne  font  comptées  que  pour  une. 

De  même  de  l'article  XVI  qui  porte  que  les  récufations  qui  feront  pro- 
pofées  contre  le  prévôt  des  maréchaux  avant  le  jugement  de  la  compétence , 
feront  jugées  au  préfidial ,  au  rapport  de  rairelTeur  en  la  maréchaufiTée  ^  ou 
d'un  confeiller  du  fiege  ,  au  choix  de  la  partie  qui  les  préfentera  ;  &  celles 
cotitre  l'alTeireur,  au(lî  par  l'un  des  officiers  dudit  fiege  j  &  les  récufations 
qui  feront  portées  depuis  le  jugement  de  la  compétence ,  feront  réglées  au 
fiege  où  le  procès  criminel  devra  être  jugé. 

//.  Paniç,  X 
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De  même  de  l'article  XVII  qui  porte  que  l'accufé  ne  pourra  ctre  élargi 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie ,  avant  le  jugement  de  la  compétence  ,  Se 
ne  pourra  l'être  après  que  par  fentence  du  préfidial  ou  fiege  qui  devra 
juger  définitivement  le  procès. 

De  même  de  l'article  XVIII  j  qui  dit  que  les  jugemensde  compétence 
ne  pourront  être  rendus  que  par  fept  Juges  au  moins;  &  ceux  qui  y  afîif- 
teront  feront  tenus  d'en  ligner  la  minute  ;  à  quoi  il  eft  enjoint  à  celui  qui 
préfidera  &  au  prévôt  de  tenir  la  main  ,  à  peine  contre  chacun  d'inter- 
didtion  ,  de  cinq  cents  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  &  des  dommages  & 
intérêts  des  parties:  &  il  faut  remarquer  que  l'article  XX  VllI  de  ladite  dé- 
claration ^  qui  parle  du  nonnbre  de  cinq  Juges,,  neparle  que  des  jugemens 
au  cas  de  duel ,  &  ne  déroge  en  aucune  manière  à  cet  article  XVIII  de 
l'ordonnance.  Il  faut  aufïî  remarquer ,  qu'encore  que  le  prévôt  foit  pour 
ainfi  dire  partie  dans  le  jugement  de  fa  compétence  j  il  doit  néanmoins 
être  du  nombre  des  Juges,   comme  il  réfulte  fuffifamment  des  termes 
dudit  article  XVIII  de  l'ordonnance.  En  effet,  comment  le  prévôt  pour- 
roit-il  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet  article  ,  s'il  n'étoit  préfent  au  ]a- 
gement?  Il  eft  vrai  que  la  déclaration  du  Roi  du  1 1  décembre  i  )66  ,  fur 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  parlant  des  prévôts  des  maréchaux  ,  vice-baillifs 
&  vice-fénéchaux  ou  leurs  lieutenans,  porte  -.Icfquels  toutefois  n'entendons 
qu'ils  ajjijieni  j  n'opinent  aux  jugemens  de  leur  compétence  ou  incompétence. 
Mais  cette  déclaration  regiltrée  au  parlement  le  25  décembre  \^<36  j  du 
très-exprès  commandement  du  Roi  j  &  plufieurs  fois  réitéré  ,  n'a  point  eu 
d'exécution  ,  &  eft  contraire  à  l'ufage.  Il  eft  d'ufage  au  châtelet  de  Paris , 
fondé  fur  u»  arrêt  du  confeil  du  2  feptembre  1678  ,  que  le  lieutenant  cri- 
minel allifte  au  jugement  de  fa  compétence;  il  a  même  le  rapport  des 
charges  &  informations  en  la  chambre  du  confeil  du  préfidial  j  avec  voix 
délibrative  au  jugement  de  fa  compétence.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les 
lieutenans  criminels  du  royaume.  Voyez  l'arrêt  de  règlement  du  30  mars 

I  71  9  ,  rapporté  par  Brillon,  tome  5  ,  page  945.  C'eft  bien  le  moins  que  les 
prévôts  des  maréchaux  ayent  le  droit  d'aflifter  au  jugement  de  leur  compé- 
tence ;  &  encore  une  fois  ,  s'il  n'y  alliftoient  pas ,  il  ne  leur  feroit  pas  pof- 
f)ble  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'article  XVIII  de  l'ordonnance. 

II  y- a  néanmoins  des  fieges,  comme  à  Abbeville  &  plufieurs  autres,  où 
le  prévôt  des  maréchaux  n'alTîfte  point  aujugetnent  de  la  compétence  ,  & 
cela  fur  le  fondement  de  la  déclaration  du  Roi  du  1 1  décembre  1  <^66  ^  parce 
qu'il  peut  voir  lorfque  le  jugement  de  compétence  lui  eft  remis  ^  s'il  eft 
figné  de  fept  Juges.  Mais  outre  la  préfence  du  prévôt,  il  doit  y  avoir 
fept  Juges  J  attendu  que  pour  le  jugement  de  la  compétence  j  le  prévôt  eft 
pour  ainfi  dire  partie  ,  &  que  l'ufage  du  châtelet  de  Paris  ,  au  fujet  du  lieu- 
tenant criminel  pour  le  jugement  de  fa  compétence,  eft  fondé  fur  un  pri- 
vilège particulier. 

Il  eft  encore  à  remarquer  que  le  jugement  de  compétence  eft  un  juge- 
ment civil  ,  &  que  par  conféquent  les  confeiUers-clercs  peuvent  y  aftîfter. 

De  même  de  l'article  XIX,  par  lequel  il  eft  dit  que  la  compétence  ne 
pourra  être  jugée,  que  Paccufé  n'ait  été  oui  en  la  chambre  ,  en  préfence 
de  tous  les  juges ,  dont  on  fera  mention  dans  le  jugement ,  enfemble  du 
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«ïotif  de  la  compétence,  Tur  les  peines  portées  par  l'article  précèdent 
contre  le  piéfuienc  ,  6c  de  nullité  de  la  procédure  qui  lera  faite  depuis 
le  jugement  de  la  compétence. 

Il  n'eft  pas  douteux  ,  aux  termes  de -cet  article  19  du  cir.  z  de  Tordon- 
liance  de  1670,  conforme  en  cela  à  l'édit  d'Amboife  du  mois  de  janvier 
1571,  que  l'on  doit  fiire  mention  dans  les  jugemens  de  compétence  des 
motifs  qui  ont  determm  •  à  juger  la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux. 
Etilen  doit  être  de  mrme  des  raifons  d'incompétence,  lorfque  le  prévôt 
des  maréchaux  eft  décUré  incompétent ,  fuivant  le  même  article  i  9  de  l'édic 
d'Amboife  _,  &  amfi  qu'il  a  été  jugé  par  nrrêts  du  grand  confeil  des  14  mai 
1618  ,  &c  31  feptembre  1^44,  rapportés  dans  Néron,  t.  t,  pag.  560^ 
701  &   70J. 

L'article  XX  porte,  que  le  jugement  de  compétence  fera  prononcé,  fi- 
gnifié  &  baillé  copie  ur  le  champ  à  l'accufé  ,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures ,  &  de  tous  dépens,  dommages  ik  intérêts  ,  contre  le  prévôt  ôc  le 
greffier  du  fiege  où  la  compétence  aura  été  jugée. 

Cet  article  de  1  ordonnance  ell:  confirmé,  &  il  y  eft  ajouté  par  l'article 
XXV  de  ladite  déclaration  ,  comme  on  l'a  ci-devant  oblervé. 

L'article  XXI  porte,  que  fi  le  prévôt  eft  déclaré  incompétent,  l'accufé        Articles  de 

fera  transféré  es  prifons  du  Juge  du  lieu  où  le  délie  aura  été  commis,  ôc     l'ordonnance 

les  charges  &  informations ,  procès  verbal  oe  capture,  Ôc  interrogatoire  de     de  1670, aux- 

l'accufé,  &  autres  pièces  ôc  procédures  remifes  à  fon  greffe  ;  ce  que  le    qu<:-ls  la  dccla- 

Roi  veut  être  exécuté  dans  les  deux  jours  pour  le  plus  tard  après  le  ju-     •'^f'O'^   "  ^ 

j,  ,  >        .  ,,.  '       j  JT.  ^  .  r-  /  vrier    17U    a 

gemenr  d  incompétence  ,  a  peine  d  interdiction  pour  trois  ans  contre  le     j^ro^c  on  y  a 

•prévôt ,  de  cinq  cents  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  ÔC  de  dépens ,  dom-     ajout^é,ouqui 

mages  ôc  intérêts  des  parties.  fubfîftenc  en 

Ladite  dilatation  de  175 1  ne  déroge  point  à  cet  article  XXl  de  l'or-    '^""^  entier, 
donnance;  l'article  XXVI  de  cette  déclaration  ci-devant  rapporté  ,  porte 
au  contraire  qu'en  ce  cas  la  fentence  qui  aura  jugé  le  prévôt  des  maréchaux 
incompétent ,  fera  exécutée  irrévocablement  à  l'égard  du  procès  fur  lequel 
file  fera  intervenae. 

Ç'eû  la  minute  même  des  charges  &  informations  j  procès  verbal  de 
capture  &;  interrogatoire  de  l'accufé  ,  qui  doit  être  envoyée  Ôc  remife  aa 
greffe  du  Juge  qui  doit  connoître  de  l'affai  e  à  l'ordinaire,  &  à  la  charge 
de  l'appel ,  ôc  les  autres  pièces  ôc  procédures  telles  qu'elles  font,  Ôc  non 
les  grolTes  j  parce  que  dès  que  le  prévôt  eft  dépouillé  par  fon  incompé- 
tence j  il  ne  doit  rien  refter  à  fon  greffe  ou  greffe  du  préfidial,  tout  doit 
être  remis  au  greffe  du  fiege  où  l'affaire  a  été  renvoyée  •  mais  quant  à  la 
niinute  du  jugement  d'incompétence  ,  elle  reftera  au  greffe  du  préfidial , 
fauf  àen  /oindre  une  expédition  aux  pièces  envoyées. 


^ra  être  jugé,   fqivant  la  diftriburion  ou  nomination  qui  en 
le  préfident  de  ce  fiege.  Il  n'a  point  été  non  plus  dérogé  à 


/îege  où  il  devi 

fera  faite  par  le  préfident  de  ce  fiege.  Il  n'a  point  été  non  plus  aeroge  a 

cet  article  par  ladite  déclaration. 

Sur  quoi  l\  faut  remarquer  que  par  le  mot  de  ççpfccîlon  du  procès  ,  ii 

ïij 
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fauc  entendre  linftrudion  du  procès  jufqu'aa  jugement  définitif  înclufî- 
vement  &  en  dernier  refTort ,  ainfi  &  de  la  manière  des  autres  procès  cri- 
minels. Cette  inftrudtion  doit  être  faite  par  le  prévôt  &  l'afTefTeur  con- 
jointement :  cetalTeiïeur  doit  être  licencié  &  gradué,  c'eftun  office  de  robe- 
loncrue  \  Se  au  défaut  de  l'afiTefleur,  par  un  confeiller  du  préfidial  ou  fiegô 
royal  où  l'affaire  eft  pendante. 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  l'accufé  peut  fe  pourvoir  au  grand  con- 
feil  en  caffation  de  la  fentence  de  compétence. 

L'article  XXIII  porte  que,  fi  après  le  procès  commencé  pour  un  crime 
prévôtalj  il  furvient  de  nouvelles  accufations  dont  il  n'y  ait  point  eu  de 
plainte  en  juftice  ,  pour  crimes  non  prévôtaux  ,  elles  feront  inftruites  coiv-, 
jointement ,  &  jugées  prcvôtalement. 

Quoique  cet  article  XXIU  de  l'ordonnance  ne  foir  pas  rappelle  par  la-' 
dite  déclaration  ^  &  même  qu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  expreflement, 
néanmoins  il  paroît  qu'il  a  donné  lieu  aux  articles  XVII,  XVIII,  XIX  & 
XX  de  ladite  déclaration  ci-devant  rapportés,  qui  décident  plufieursquef- 
tions  fur  le  concours  du  cas  prévôtal  &  du  cas  ordinaire,  quand  il  n  y 
a  qu'un  feul  accufé  ,  ou  quand  il  y  en  a  plusieurs  -,  aufquels  articles  il  faut 
encore  joindre  l'article  XIV  de  ladite  déclaration  ,  lequel  a  auffi  été  rap- 
porté ci-devant ,  &  par  lequel  il  n'y  a  point  été  donné  atteinte.  Cependant 
il  faut  obferver  que  cet  article  XXIII  de  l'ordonnance  parle  du  concours 
du  cas  prévôtal  Ôc  du  cas  ordinaire  contre  le  même  accufé ,  lorfque  du  cas 
ordinaire  furvenu  il  n'y  a  point  eu  de  plainte  en  juftice  j  au  lieu  que  les 
articles  cités  de  ladite  déclaration  parlent  de  cas  où  il  y  a  eu  plainte  en 
juftice  ;  voyez  l'article  XVIII  de  ladite  déclaration  j  de  forte  qu'encore  que 
dans  le  cas  de  cet  article  XXIII  le  cas  ordinaire  ne  foit  pas  arrivé  dans  le 
département  du  prévôt  des  maréchaux  qui  aura  connu  du  cas  prévôtalj 
il  n'eft  point  néceffaire  de  furfeoir  l'inftrudion  ,  ni  de  fe  pourvoir  au 
confeil  ,  pour  y  être  pourvu  fur  l'avis  du  chancelier  de  France  j  il  eft 
en  droit  d'en  connoître  en  vertu  dudit  art.  XXIII  de  l'ordonnance. 

L'article  XXIV  porte  ,  qu'aucune  fentence  prévôtale  ,  préparatoire  ,' 
interlocutoire  ou  diffînitive,  ne  pourra  être  rendue  qu'au  nombre  de  fept 
au  moins,  officiers  ou  gradués  ,  en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  au  fiege  nombre 
fuffifint  de  Juges  ^  Se  feront  tenus  ceux  qui  y  auront  aflifté  ,  de  figner  la 
minute  ,  à  peine  de  nullité ,  &  le  greffier  de  les  interpeller  ,  à  peine  de 
joo  liv.  d'amende  contre  lui  &  contre  chacun  des  refufans. 

11  en  faut  excepter  les  fentences  rendues  dans  le  cas  de  duel.  Voyez 
l'article  XXVIU  de  ladite  déclaration. 

Plufieurs  ont  prétendu  que  depuis  la  déclaration  du  Roi  du  13  janvier 
jôSi  ,  par  laquelle  il  eft  enjoint  aux  Juges  de  ne  pas  s'abfenter  &  reftec 
nombre  fuffifant  pour  les  jugemens  préfidiaux  &  prévôtaux  ^  il  n'étoic 
plus  permis  de  prendre  des  gradués  pjur  fupphéer  le  nombre  des  Juges  j 
mais  il  eft  aifé  de  voir  que  cette  déclaration  ne  donne  pas  atteinte  &  ne 
déroge  pas  à  l'article  XI  du  titre  15  &  à  l'article  XXIV  du  titre  11  de 
l'ordonnance  de  1670. 

L'article  XXV  ordonne  qu'il  foit  dreffé  deux  minutes  des  jugemens 
pccvôcaux  j  qui  feront  fignces  pat  les  Juges ,  dont  l'une  demeurera  au 
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greffe  du  fiege  où  le  procès  aura  été  jugé  ,  &  Pautre  au  greffe  de  Ja  ma- 
réchauffee  ,  à  peine  d'interdidion  pour  trois  ans  contre  le  prévôt  ,  & 
de  500  livres  d'amende  ;  défend  fous  les  mêmes  peines  aux  deux  gref- 
fiers  de  prendre  aucuns  droits  pour  l'enregiftrement  &  réception  des  deux  • 

minutes.  ^  ^ 

Cette  précaution  a  été  introduite  afin  qu'on  connoiffe  par -la  qu  un  Articles  de 
tel  prévôt  de  telle  maréchaudée  a  fait  la  capture  du  coupable  condamné,  [j"^^''^"^''"^^, 
&c  qu'il  lui  a  fait  fon  procès  après  la  compétence  jugée  ,  &  que  c'eft  un  ^^eisfadéda- 
tel  préfidial  ou  autre  fiege  qui  a  rendu  le  jugement  définitif  La  même  for-  ration  du  jfé- 
malité  doit  être  gardée  dans  le  jugement  d'abfolution  de  l'accufé.    .  vrier  yn    a 

Dans  les  queftions  ordonnées  par  jugement  prévôtal  &  en  dernier  ref-    dérogé,  eu  y  a 
fort ,  le  procès-verbal  en  fera  fait  par  le  rapporteur  du  procès  ,  en  pré-    ^^^[|J[ènTeï^ 
fence  de  l'un  des  confeillers  qui  a  aflfifté  au  jugement  du  procès  j  &  du    j^^^  entier. 
prévôt.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  XXVI,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé 
par  ladite  déclaration. 

Ce  procès-verbal  eft  fait  avec  le  greffier  pour  recevoir  &  rédiger  Finter- 
rogatoire  du  condamné  j  mais  le  prévôt  ne  pourra  recevoir  ni  le  ferment,  ni 
l'interrogatoire  du  condamné  à  la  queftion  j  cela  appartient  au  rapporteur 
qui  a  été  commis  pour  la  queftion. 

S'il  y  a  des  dépens  adjugés  par  le  Jugement  prévôtal,  ils  feront  taxés 
au  profit  de  la  partie  civile  par  le  prévôt  ,  afiTifté  ôc  en  préfence  du  rap- 
porteur du  procès  5  ôc  s'il  y  a  appel  de  la  taxe  &  exécutoire  ,  cet  appel 
fera  porté  au  fiege  qui  aura  rendu  le  jugement  prévôtal  :  cet  appel  fera 
jugé  en  dernier  reffbrt ,  fuivant  l'article  XXVll  qui  fubfifte  en  fon  en- 
tier j  car  la  condamnation  de  dépens  fuit  le  fort  de  la  condamnation 
principale. 

Voilà  où  fe  réduifent  les  procédures  particulières  qui  doivent  être  re- 
gardées &  obfervées  dans  l'inftruétion  &  jugement  des  procès  dans  les 
matières  criminelles  dss  maréchauffées  j  il  faut  au  furplus  y  fuivre  les  for- 
malités prefcrites  par  l'ordonnance  de  i6yo  y  pour  inftruire  &C  juger  les 
procès  criminels  à  l'ordinaire  &  à  la  charge  de  l'appel.  C'eft  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  l'article  XXVHl  du  même  titre. 

On  ajoutera  feulement  que  les  prévôts  ni  leurs  greffiers  ne  peuvent  re- 
tenir dans  leurs  maifons  les  minutes  des  procès  verbaux  de  capvure  j  in- 
formations,, interrogatoires,  récollemens  &  confrontations  ,  &c  autres  inf- 
truélions  par  eux  faites  ;  elles  doivent  être  mifes  au  greffe  du  fiege  du 
lieu  où  ils  font  leur  réfidence. 

L'on  fait  encore  une  queftion  ,  qui  eft  de  favoir  s'il  faut  des  concla- 
fions  pour  juger  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  ?  Je  tiens  de 
M.  de  Soyecourt  j  lieutenant  particulier  ,  affeffeur  criminel  au  préfidial 
d'Abbevillcj  que  M.  le  chancelier  écrivit  aux  officiers  de  ce  préfidial  au 
mois  de  novembre  1740  ,  &  leur  marqua  de  ne  point  juger  de  compé- 
tence fans  avoir  avant  des  conclufions  du  procureur  du  Roi  j  ce  qui  s'en- 
tend fans  contredit  du  procureur  du  Roi  du  préfidial  j  qui  doit  requérir 
par  Ces  conclufions  que  l'accufé  foit  jugé  prévôtalement ,  ou  renvoyé  à 
l'ordinaire. 

Les  Juges  préfidiaux  ne  peuvent  point  prendre  d'épices  pour  juger  les 
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compétences.  On  en  rapporte  plufieurs  arrêts,  tant  du  parlement  que  du 
grand  confeil ,  dans  les  loix  criminelles,  tome  \  ,  page  177. 

Tout  ce  aue  nous  avons  dit  au  fujet  àt%  prévôts,  doit  être  pareillement 
otrervé  par  leurs  lieutenans,  les  vice-baillifs,  vice-fcnéchaux  &l  lieuccnans 
de  robe-coutte. 

Enfin  ,  fi  un  jugement  prévôtal  avoir  renvoyé  raccufé  quitte  &  abfous 
de  l'accufation  ,  la  partie  civile  où  le  procureur  du  Roi  feroir  bien  fondé 
à  en  demander  li  cafTation  au  grand  confeil. 

f  Thomas  Vadî^vis  ,  ancien  procureur  de  la  cour  j  fut  aflà/Iiné  près  le 
bois  de  Romigny  ,  velTort  du  préfidial  de  Rbeims  Sa  veuve  tendit,plainre 
au  lieutenant  de  robe  courte  de  Chatiilon -fur-Marne  ,  qui  n'érofc  point 
Juge  du  lieu  du  délit.  Ce  Juge  informe  ,  décrète,  irîterroge  &  fait  juger 
fa  compétence  au  préfidial  de  Château  -  Thierry ,  après  quoi  il  continue 
l'inllruclion.  Les  accufés  !e  pourvoient  au  grand  confeil.  Arrêt  qui  ca(ïe 
le  jugement  de  compétence  ,  ÔC  renvoie  le  procès  &  les  accufcs  au  préft» 
dial  de  Rheims  pour  y  être  jugé  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  parlement.  Le 
grand  cjnfeil  n'avoic  rien  ftatué  fur  la  procédure  faite  par  le  lieutenanp 
<ie  robe  courte  de  Cha'illon  ,  tant  devant  qu'après  le  jugement  de  com- 
pétence ;  6c  cep  ndant  la  procédure  étoit  nulle  ^  étant  faire  par  un  Juge 
incompétent  &  qui  avoir  inftrumenté  hors  de  fon  refTorc.  Il  s'agiiroic 
donc  de  favoir  fi  le  préfidial  de  Rheims  pouvoir  calTer  cette  procédure  , 
!e  grand  confeil  ne  l'ayanr  point  fair  ;  s'il  n'en  devoit  cafTer  que  partie  , 
ou  bien  le  tout  ,  &  comment  le  lieutenant  criminel  s'y  prendroit  pour 
la  faite  caiïer.  M-  Amyot  confulté  ,  répondit  qu'il  falloir  donner  un  ju- 
gement par  délib!rat'on  du  confeil ,  qui  déclarât  la  procédure  du  lieute- 
nant criminel  de  robe -courte  deChau'lon  nulle  ,  &  que  le  procès  feroic 
inftruit  de  nouveau  à  fes  frais  &  dépens  :  que  quoique  l'arrêt  du  grand 
confeil  eut  cafTe  le  jugement  de  cornpérence  donné  à  Château-Thierry  , 
&  qu'il  eut  renvoyé  l'affaire  au  lieutenant  criminel  de  Rheims,  en  ordon- 
nant que  les  informations  feroient  portées  au  greffe  de  Rheims ,  cela  n'em- 
pèchoit  point  que  les  officiers  de  Rheims  ne  fufTent  en  droir  caifer  la  pro- 
cédure du  lieutenant  criminel  de  robe-courte  de  Châtillon  ,  comme  étant 
faite  par  un  Juge  incompétent ,  ayant  inftrumenté  hors  fon  relTorr  ,  le 
îieu  du  délit  n'étant  point  de  fon  déparrement  :  que  fi  le  grand  confeil  n'y 
avoir  point  ftatué  ,  c'eft  qu'il  n'eft  point  juge  de  la  validité  ou  invalidité 
de  la  procédure  ,  mais  bien  les  officiers  du  lieu  où  l'afîaire  a  été  renvoyé^. 


CHAPITRE    ly. 

Des  récufaûons  des  Juges, 

ï/^UoiQu'uN  Juge  folt  naturellementconrjpctentpourconnoîtred'nn 

V^  crime  ou  délit ,  néanmoins  cette  compétence  peut  lui  être  orée  pour 

caufes  juftes  &:  valables ,  comme  de  récufation  ou  de  prife  à  partie  ,  tant 

à%  Upart  dç  l'açcufé,  ^ue  de  la  part  de  i'accufateur  ou  partie  civile.  L'ordo^- 
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nance  criminelle  du  mois  d''aoûc  1 6-jo  n'a  poinc  parlé  de  cette  matière  j  mais 
feulement  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i  GG-j  :  c'eft  donc  à  cette  ordonnance 
qu'il  faut  avoir  recours  pour  fe  former  des  règles  fur  les  récufations  à^is 
Juges  en  matière  criminelle  ,  ôc  les  prifes  à  partie  •  c'eft  aux  titres^24  &  25. 
Ce  qui  fera  le  fujet  du  préfenc  chapitre  &  du  fuivant. 

1.  Les  récufations  de  Juges  font  non-feulement  du  droit  naturel ,  mais 
encore  du  droit  des  gens  ôc  du  droit  écrit  civil ,  parce  que  la  feule  penfée 
qu'un  Juge  eft  fufpedt  ,  diminue  dans  l'efpritde  celui  qui  a  cette  penfée, 
jufqu'à  la  probité  du  Juge.  Auffi  un  Juge  véritablement  homme  de  bien, 
devroit  lui-même  fe  déporter  fur  la  feule  demande  en  récufation ,  quand 
même  il  croiroit  que  la  récufation  ne  réudiroit  pas,  fi  peu  qu'il  y  voye 
de  fondement  j  &  que  la  récufation  ne  foit  pas  un  prétexte  mjufte  pour 
éloigner  le  Jugement,  &  pour  écarter  un  Juge  fans  aucun  fujet j  car  il 
ne  faut  jamais  favorifer  l'injuftice  &  la  mauvaife  foi.  Au  refte  ,  il  fauc 
remarquer  qu'aucun  Juge  ne  peut  fe  déporter  du  rapport  &  jugement  des  "- 

procès ,  qu'après  avoir  déclaré  en  la  chambre  lescaufes  par  lefquelles  il  ne 
peut  demeurer  Juge  ,  &  que  fur  la  déclaration  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
s'abftiendra.  C'eft  la  difpofition  précife  de  l'art.  XVIII  du  tit.  24  de  l'or- 
donnance de  \GG-j  i  qui  doit  avoir  lieu  en  matière  criminelle. 

3.  Comme  les  moyens  de  récufation  contre  un  Juge  peuvent  furvenir 
pendant  l'iriftcuckion  du  procès ,  ou  peu  de  tems  avant  le  jugement,  il 
n'y  a  point  de  tems  fatal  pour  former  la  récufation  ;  elle  le  peut  être  en 
tout  état  de  caufe^  même  après  l'interrogatoire  &  la  confrontation.  Arrêt 
du  30  juillet  \-]o-j.  Journal  des  audiences. 

4.  En  matière  criminelle,  un  Juge  peut  être  valablement  rccufé:  1°.  S'il  Queife-:  font 
eft  parent  ou  allié  de  l'accufateur  ou  partie  civile,  ou  de  l'accufé  ,  pifqu'au 
cinquième  degré inclufivemenr.  2°.  S'il  porte  le  nom  &  armes,  &  s'il  eft 
de  la  famille  de  Ja  partie  civile  ou  accufateur  ,  ou  de  l'accufé ,  en  quelque 
degré  de  parenté  ou  alliance  connue  ou  juftifiée  qu'il  foit,  non-feulemenc 
il  pourra  être  valablement  récufé  par  la  partie  civile  ou  Paccufé,  mais  en- 
core il  doit  s'abftenir  de  lui-même  S>c  fans  demande.  3°,  S>i  la  femme  de 
la  partie  civile  ou  de  l'accufé  eft  parente  du  Juge  ,  ou  fi  la  femme  du  Ju^e 
eft  parente  de  la  partie  civile  ou  de  l'accufé,  bien  entendu  fi  la  femme 
eft  encore  vivante  ,  ou  fi  le  Juge  ,  l'accufateur  ou  l'accufé  en  a  eu  des  en- 
fans^  &  en  cas  que  la  femme  foit  décédée  &  qu'il  n'y  eût  enfans 
le  beau-pere,  le  gendre  &  les  beau-freres  ne  pourront  être  Jucres.  4°.  Si 
le  Jugea  donné  confeil  fur  l'accufiition.  j**.  S'il  a  follicité  o°u  recom- 
mandé aux  autres  Juges  la  partie  civile  ou  l'accufé.  6".  S'il  s'eft  ou- 
vert fur  l'affaire  pendant  l'inftrudion  ou  avant  le  jugement  du  procès. 
7°.  Pour  menaces  prouvées  par  lui  faites  pendant  i'inftrudtion  du  procèsj 
ou  fix  mois  avant  l'accufation  intentée  ou  la  récufation  demandée.  8^.  S'il 
y  a  eu  inimitié  capitale  entre  lui  *ï^  la  partie  civile  ou  l'accufé.  9°.  S'il  a 
été  témoin  dans  l'information  faite  dans  l'accufatlon  pendante  devant  lui. 
10°.  S'il  eft  rintime  ami  de  la  partie  civile  ou  de  l'accufé,  manaeant  & 
buvant  très-fouvent  avec  la  partie  civile  ou  avec  l'accufé  ^  peu  de  tems 
avant  l'accufatlon  ,  o»  pendant  rinftrudion  du  procès,  fi  l'accufé  n'eft 
pas  prifonnier.  1 1°.  S'il  a  renu  un  des  enfans  de  la  partie  civile  ou  de  l'ac- 
cufé fut  les  fonts  de  baptême,  ou  fi  la  partie  civile  ou  l'accufé  a  tenu  un 


les  caufes  va- 
lables de  re- 
çu fac  ion. 
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des  enfans  du  Juoe  dans  cette  cérémonie  j  finalement  pour  tous  autres 
moyens  de  fait  ôc  de  droit  qui  peuvent  furvenir.  Tous  ces  moyens  font 
tirés  de  l'ordonnance  de  i66y  ,  au  titre  des  récufations  des  Juges,  qui 
eft  le  titre  24  de  cette  ordonnance,  fuivant  le  texte  6c  l'elprit  des  articles 
qui  contiennent  cesdifpofitions. 

Par  arrêt  du  mercredi  zj  mai  1741,  il  a  été  jugé  en  la  tournelle  cri- 
minelle ,   fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  ;,    avocat  général  ,   que  la 
pcoclie  parenté  entre  le  Juge  &  la  femme  du  frère  de  l'accufateur  n'eft 
point  un  moyen  valable  de  cécufation  ;  en  conféquence  un  particulier  ac- 
cufé  a  été  débouté  de  fon  oppofition  à  un  arrêt  qui  avoic  commis  un  Juge 
pour  inflruire  la  procédure  criminelle  :  fon  moyen  d'oppofition  étoit  de 
dire  que  ce  Juge  croit  parent  de  la  femme  du  frère  ,  c'eft-à-dire   de  la 
belle-fœurdu  fieur  Mignart>curé  de  Jumilly,  accufateur,  plaidans  MM. 
Daugy  &  Badin. 
SI  l'on  pèiTt         Par  arrêt  du  8  avril  171  5  ,  en  la  chambre  de  la  tournelle  criminelle  du 
rccufer  :ouc      parlement  de  Paris  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  La- 
un  Iiege.  moignon  de  Blancmefnil ,   il  a  été  jugé  qu'un  accufé  n'avoit  pas  pu  ré-' 
cufer  tout  un  fiege ,  &  encore  moins  tout  un  préfidial.  Cependant  pac 
un  précédent  atrêt  du  zj  février  1708,  r^Lpporté  au  journal  des  audiences , 
il  a  été  jugé  qu'en  matière  civile ,  la  récufation  contre  tout  un  fiege  pour 
un  procès  intenté  contre  tout  le  fiege  étoit  valable  :  pourquoi  n'en  feroit- 
il  pas  de  même  en  matière  criminelle  ,  fi  l'accufé  ou  l'accufateur  étoit  ea 
procès  avec  tout  le  fiege  ?  Il  efl:  rare  que  cette  récufation  générale  de  tout 
nn  fiege  puilTe  avoir  lieu  ^  mais  cela  peut  arriver. 
Ce  que  doit         ^-  ^^  •'^S^  *1^^  fçaura  des  caufes  valables  de  récufation  en  fa  petfonne,' 
faire  un  Juge    eft  tenu  d'en  faire  fa  déclaration ,  fans  attendre  que  les  caufes  de  récu- 
qui  faic  des      fation  foient  propofé^s  \  5c  cette  déclaration  doit  être  communiquée  à  la 
caufes    vaU-      partie  civile  ou  à  l'accufé  ;  art.  \-j  du  tu.  24  de  l'ordonnance  de  i  667.  Pac 
fation  e^T"'    ^'^''^^  ^^  "^  juillet  1701,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  il  a 
perfonne.  été  décidé  que  le  Juge  parent  de  l'accufé  doit  delui-mème  fe'récuferj  au- 
trement fa  procédure  doit  être  déclarée  nulle.  Journal  de  audiences. 
11  y  a  un  pareil  arrêt  du  11  juin  x-joG  ^  dans  Augeard ,  xom.   i  ,  ch.  -jt. 
Comment  les         7.  Les  récufations  feront  propofées  par  requête  fignée  par  le  récufant, 
rccufations         qq  p^f  fg^  procureur  fondé  de  procuration  fpécialej  qui  fera  attachée  à  la 

oivent  être       jequête  :  article  xx  du  tit.  24  de  la  même  ordonnance.  Cette  requête  fera 

propotees.  T  '.       ,  •   •      I         T  '      c>     \  \  c  j     j'   1  r 

communiquée  en  origmal  au  Juge  recule  j  lequel  lera  tenu  de  déclarer  \\ 

les  faits  qui  foutiennent  les  moyens  de  récufation  ,  font  véritables  ou  non; 

après  quoi  il  fera  procédé  au  jugement  de  récufation,  fans  qu'il  puifTe  y 

être  préfent,  ni  affifter  au  jugement,  ni  être  préfent  en  la  chambre  du 

confeil  lors  du  jugement  de  récufation  ;  article  24  ^  ibidem. 

Il  faut  que  les  Juges  qui  procèdent  à  ce  jugement  foient  an  nombre 

marqué  par  l'article  t^  de  ce  même  titre.,  fuivant  lequel  en  toutes  les  jurif- 

dirions  royales,  même  es  juftices  de  feigneurs ,  les  récufations  devant  ou 

après  la  preuve  doivent  être  jugées  au  nombre  de  cinq  au  moins  j  s'il  y  a 

Cx  Juges  ou  plus  grand  nombre ,  y  compris  celui  qui  eft  récufé  ;  &  s'il  y 

en  a  moins  de  fix  ,  ou  même  fi  le  Juge  récufé  étoit  feul ,  elles  feront  jugées 

au  nombre  de  trois  j  &  en  l'un  &  l'autre  cas  j  le  nombre  àts  Juges  fera 

fuppléé , 
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fuppléé  ,  s'il  efl;  befoin  ,  par  avocats  du  fiege  s'il  y  .n  a,  linon  par  les  pia- 
liciens,  fuivant  l'ordre  du  tableau. 

Et  quoique  les  jugemens  &  fentences  qui  interviendront  fur  les  caufes 
de  récufation  foienc  ai;  nombre  de  cinq  ou  de  trois  Juges  ,  felorr  la  qua- 
lité des  lîeges  ,  juriCdidions  &c  juftices  j  néanmoins  le  Juge  récufé  ne 
pourra  point  procéder  aux  informations  ,  ni  pa(îer  outre  nonobftant  l'ap- 
pel :  mais  il  y  fera  procédé  par  autre  des  Juges  ou  praticiens  du  fiége,  non 
fulpeâ:  aux  parties,  félon  l'ordre  du  tableau  ,  julqu'd  ce  qu'autrement  il 
en  ait  été  ordonné  fur  l'appel  du  jugement  de  la  récufation ,  fi  ce  n'efi:  que 
l'intimé  déclare  vouloir  attendte  le  jugement  de  l'appel.  C'eft  auflî  ce  qui 
réfulte  de  l'article  26  du  même  titre  24  de  l'ordonnance  de  1^57  ,  pour 
les  récufations  en  matière  criminelle. 

8.  Si  la  récufation  eft  jugée  valable  ,  non- feulement  le  Juge  récufé  ne 
pourra  alîifter  au  jugement  du  procès ,  mais  encore  il  ne  pourra  être  dans  la 
chambre  où  le  procès  fera  rapporté,  ou  d  l'audience  fi  l'affaire  criminelle 
eft  une  canfe  d'audience  j  arcicle  1 5  ,  ibidem. 

£).  L'appel  des  ientences  de  récufation  doit  être  jugé  à  l'audience,  <7r- 
ticle  Z7  j  ibidem-^  mais  quant  aux  fentences  de  récufation  rendue  prévô- 
talement  ou  préfidialemenc ,  on  ne  peut  en  interjetter  appel ,  ces  fentences 
étant  rendues  en  dernier  reflort  j  article  28  ^  ibidem. 

10.  Toute  fentence  ,  arrêt  ou  jugement  qui  déclare  une  récufation 
impertinente  &  inadmiffible  ,  condamnera  le  demandeur  en  l'amende 
portée  par  l'ordonnance;  arcicle  29  ,  ibidem  ^  laquelle  amende  n'eft  point 
arbitraire  \  &  même  le  Juge  qui  a  été  jugé  mal  &  fans  raifon  récufé  , 
pourra  demander  une  réparation  ,  auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  Juge  j 
article  30  ,  ibidem.  Ain  fi  jugé  par  arrêt  du  3  juin  i  707  ,  journal  des  audiences. 

I  I.  C'efl:  une  quellion  diverfement  agitée,  de  favoir  fi  en  matière  cri- 
ij-îinelle  tin  procureur  du  Roi  peut  être  récufé.  Les  criminaliftes  font  par- 
tagés en  avis  ,  &  les  arrêts  ont  jugé  différemment  fur  cette  difficulté  :  ce- 
pendant il  paroît  qu'un  procureur  du  Roi  ne  peut  pas  moins  être  récufé 
qu'un  Juge  ;  un  procureur  du  Roi  eft  un  grand  mobile  dans  une  accufa- 
tion  ,  principalement  dans  l'inftruélion  d'un  procès  criminel;  &  il  ne  faut 
pas  craindre  que  s'il  étoit  récufé  ,  la  pourfuite  du  procès  pourroit  péricli- 
ter par  rapport  à  la  vindicte  publique  ,  parce  que  fon  fubftitut ,  s'il  y  en  a 
un  ,  ou  l'avocat  du  Roi ,  ou  un  ancien  avocat  du  fiege  rempliroit  ^qs  fonc- 
tions en  cette  partie  ;  ainfî  il  peut  être  récufé,  tant  par  l'accufé ,  que  par 
la  partie  civile. 

Louet  &  Brodeau  ,  lettre  P,  fommaire  39  ,  après  plufieurs  auteurs  , 
diftinguentj  &  difent  que  le  procureur  du  Roi  peut  être  récufé,  quand 
il  y  a  partie  civile  ;  fecàs  ,  quand  il  n'y  en  a  pas  :  mais  l'on  ne  doit  pas 
admettre  cette  diftindion  ,  le  procureur  du  Roi  n'a  pas  plus  de  priviLge 
que  les  Juges  qui  peuvent  être  pris  à  partie  fans  diftindtion  ;  il  feroit 
même  d'une  dangereufe  conféquence  d'admettre  que  les  procureurs  du 
Roi  ne  peuvent  pas  être  récufés ,  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile. 
Mornac  ,  ad  kg.  \  ^  ff.  de  offic.  Procurât.  Cefar.  obferve  que  l'arrêt  cité 
par  Louet  pour  foutenir  fon  fentiment ,  a  été  rendu  fur  des  circonftances 
particulières;  &  Bruneau ,  en  fon  traité  des  matières  criminelles,  tit,  3^ 
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max.  1 1  ,  raDporte  des  raifons  contre  le  fentiment  de  Louet  qui  paroifTenr 
très-décifîves.  En  effet  ,  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile,  le  mir.if- 
'tere  d'un  procureur  du  Roi  devient  encore  plus  dangereux,  parce  qu'alors 
il  n'eft  plus  le  maître ,  &  confcquemment  la  récufation  eft  en  ce  cas  d'au- 
tant plus  adinilîîble.  En  vain  diroit-on  qu'un  procureur  du  Roi  n'eft  pas 
Juge  ,  l'on  fçait  que  fon  miniftere  peut  beaucoup  influer  dans  les  procès 
criminels. 

12.  Celui  qui  avoir  rccufé  un  Juge,  peut  fe  départir  &:  fe  défifter  de 
la  récufation  qu'il  avoit  intentée  j    mais  ce  défiftement  doit  être  fait  par 
écrit,  &  fignifié  au  Juge. 
En  quel  cas         i^.  Si  depuis  la  demande  en  récufation  ,  le  récufant  avoit  procédé  vo- 

un   reculant      lontairement  devant  le  Juge  récufé  ,  ce  feroit  une  renonciation  totale  a 

Gît   cfinlc  rc—  *        ^  .  . 

noncer  à  fa      ^^  demande  en  récufation  en  matière  civile  j  mais  en  matière  criminelle, 

demande  en  il  n'en  feroit  pas  de  même.  L'art.  III  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1^70 
récufation»  porte  ,  que  les  procédures  faites  avec  les  accufés  volontairement  &:  fans 
proteftation  depuis  leurs  appellations  ,  ne  pourront  leur  être  oppofées 
comme  fins  de  non-recevoir  j  il  en  faut  dire  la  même  chofe  de  la  récufa- 
tion,  avec  d'autant  plus  de  rai  fon ,  que  les  appellations  même  comme  de 
Juge  incompétent  &  récufé,  n'arrêtent  point  l'inftrudtion  &  le  jugement. 
Voyez  ci-après  ,  nombre  16. 
Si  leprocu-         j^.  £i^  cas  de  récufation  du  Juge,  au  défaut  d'autres  officiers  dans  le 

eur   h  La         fieee  ,  l'ancien  avocat  du  même  fiege ,  &  à  fon  défaut  le  plus  ancien 
peut  inflruire         °.   :  ,  .  ,       ,         ,,•    n      r>-         «    •  ^         '^     ^        •     ■ 

&c  juger  un     praticien  ,  bien  entendu  dans  l  inftruction  &  jugement  du  procès  crimi- 

procèscrimi-  nel ,  où  il  ne  faudra  pas  être  licencié  ou  gradué  ,  doit  faire  les  fondions 
nel ,  loi-fque  de  Juge  ,  à  l'exclufion  du  procureur  fifcal ,  parce  qu'i  feroit  en  cette  partie 
leJugeeftre-  ^Jeux  fondions  diredlement  oppofées ,  celle  d'accufateur  &  celle  de  Juge. 
C'eft  fur  ce  principe,  que  par  arrêt  du  parlemenr  de  Paris  ,  en  la  chambre 
de  la  tournelle  ,  du  1 1  juillet  1751  ^  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Chauvelin  ,  M.  le  préfident  de  la  Moignon  de  Blancmefnil  pro- 
nonçant, il  a  été  jugé  qu'un  procureur  fifcal  d'une  juftice  fubalrerne,  en 
l'abfence  ou  à  caufe  de  la  mort  du  Juge  de  la  juftice,  &  n'y  ayant  point 
de  lieutenant  j  ne  pouvoir  faire  la  fondion  ,  ni  inftruire  un  procès  cri- 
minel, encore  moins  le  juger,  6c  qu'il  falloir  prendre  le  plus  ancien  pra» 
ticien,  quoiqu'il  eût  pris  fon  fils  pour  procureur  fifcal  dans  l'affaire  \  &  fur 
ce  principe  ,  toute  la  procédure  fut  caffee  &  déclarée  nulle  par  l'arrêr ,  & 
ordonné  que  la  procédure  feroit  refaite  à  fes  frais  ,  à  l'eff^et  de  quoi  les 
informations  feroient  portées  au  greffe  du  Juge  devant  leqirel  l'affaire  fut 
renvoyée  pour  fervir  de  mémoires.  Le  motif  de  l'arrêt  fut  ,  qu'un  pro- 
cureur fifcal  ne  poii-voit  jamais  &  en. aucun  cas  fortir  de  fon  miniftere  &c 
fondion  de  procureur  fifcal.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  de  la  tournelle  du  25 
avril  IJ16.  f  II  Y  en  a.  un  précédent  du  z  odobre  171  i  ,  plaidnns  MM. 
Prevûft  &  An  rieux  _,  par  lequel  la  cour  fit  défenfes  à  Nicolas  Serrurier  , 
procureur  fifcal  de  la  juftice  de  la  BergerefTe  ,  de  faire  aucunes  fondions 
de  Juge  j  en  cas  d'abfence  ,  récufation  ,  ou  antre  empêchement  du  Juge 
ordinaire  ,  en  toutes  matières  fujettes  à  communication ,  &  principale- 
ment dans  toutes  les  matières  criminelles  j  eiqueis  cas  la  fondion  du  Juge 
fera  dévolue  à  l'ancien  léfident  en  ladite  juftice  j  s'il  y  en  a  j  finon'  au 


Si  la  deman- 
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plus  ancien  praticien  poftulant.  Il  y  a  encore  deux  autres  pareils  arrêts  ; 
l'un  du  il  juin  1712  ,  qui  a  renvoyé  devant  le  prévôt  de  Corbêil  des 
inftrudions  faites  parle  procureur  fifcal  d'Eiïbne.  L'autre  du  25  juillec 
171Z  ,  portant  aulTi  règlement.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  procureurs 
du  Roi,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  4  janvier  1710  ,  fur  les  conclu- 
ions de  M.  Joly  de  Fleury ,  lors  avocat  général ,  ôc  depuis  procureur  gé- 
néral ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

f  II  eft  à  obferver  qu'un  praticien  qui  fupplée  au  Juge  ,  en  cas  d'ab- 
fence  ,  récufation  ,  ou  autre  empêchement  ,  doit  être  réfident  dans  le 
lieu  de  la  jurifdidion.  Par  arrêt  du  11  fepterhbre  171 1  ,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  de  la  Gali/Tonniere^  fubftitut  de  M.  le  procureur  général  ^  il 
a  été  fait  défenfes  au  nommé  Balet  de  ne  plus  faire  fondbion  de  Juge  en 
la  juftice  d'Uffon  ,  s'il  neft  réfident  au  lieu  de  cette  jurifdiélion  ^  &  il 
fut  ordonné  que  cet  arrtêt  feroit  lu  &  publié  aux  juftices  d'Ulfon  &  de 
Civray. 

15.  Ceft  au(îî  un  abus  que  les  procureurs  fifcaux  faiïent  les  fondions 
^e  procureurs  des  parties  dans  leur  juftice  en  matière  criminelle  j  dans 
les  affaires  du  petit  criminel ,  cela  eft  trop  dangereux  j  &  il  n'eft  point 
douteux  qu'ils  ne  peuvent  faire  ces  fonélions  dans  le  grand  criminel. 

\6.  Une  demande  en  récufation  indécife  ne  peut  arrêter  &  fu(pendre 
l'inftrudion  d'un  procès  criminel ,  parce  qu'il  faut  toujours  allurer ,  fixer    [10^"^^,^^^" 
ôc  conftater  les  preuves  qui  pourroient  pendant  cette  inftruétion  péricli-    ^^^ç^.    p-^f. 
ter,  fauf  à  faire  droit  fur  la  récufation  avant  de  procéder  au  jugement  dé-    trudion  d'ua 
finitif  du  procès.  Même  fi  les  accufés  refufoienc  de  répondre  ,  fous  pré-    proccs  cnmi- 
texte  d'appellations  ,  même  comme  de  Juge  incompétent  &  récufé  ,  leur    "^^' 
procès  leur  feroit  fait  comme  à  des  muets  volontaires  ,  jufqu'à  fentence 
définitive  inclufivement ,  fuivant  l'article  11  du  titre  25  de  l'ordonnance 
de  i<?70. 

De-là  il  refaite  deux  maximes  ;  l'une  ,  que  jufqu'à  ce  que  !a  récufation 
foit  jugée  ,  le  Juge  récufé  prépofé  à  l'inftvudion  ,  peut  continuer  d'y  pro- 
céder jufqu'au  jugement  diffinitif  exclufivement  ,  qui  cependant  ne  peut 
être  rendu  par  le  Juge  récufé  ni  autre,  qu'après  qui!  aura  été  ftaïué  fur  la 
récufation.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  50  juillet  1707  ,  journal  des  audiences,^ 
Il  eft  même  plus  prudent  de  faire  continuer  l'inftruétion  par  un  autre 
Juge  ,  avocat  ou  praticien  du  fiege  ,  parce  que  fi  par  l'événement  la  récu- 
fation étoit  jugée  valable ,  toute  l'inftruélion  faite  par  le  Juge  récufé  de- 
puis la  récufation,  mèmeavanr,  félon  les  circonftances,  feroit  déclarée  nulle. 

L'autre  maxime  eft  j  que  fi  la  récufation  a  été  jugée,  qu'elle  ait  été  dé- 
clarée impertinente  &  inadmifiîble  ,  ou  que  l'accufé  en  ait  été  débouté 
faute  de  preuve  ,  Ôc  qu'il  en  foit  appellant ,  fon  appel  ne  doit  point  em- 
pêcher qu'il  ne  foit  procédé  à  l'inftruétion  &c  au  jugement  de  fon  procès  j 
mais  l'inftrudion  doit  être  continuée  par  un  autre  Juge ,  avocat  ou  pra- 
ticien du  fiege ,  &  non  par  le  Juge  récufé ,  fuivant  l'art.  z6  du  tit.  24  de 
l'ordonnance  de  i66j.  Voyez  ci-devant  nombre  7.  Il  feroit  même  dan- 
gereux que  le  Juge  récufé  ,  au  préjudice  &  nonobftant  l'appel  de  l'accufé, 
continuât  l'inftruclion  ,  parce  que  pareillement  G  par  l'événement  la  fen- 
tence qui  auroic  déclaré  la  récufation  impertinente  ôc  inadmidibls  ,  oa 
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débouté  l'accufé  Faute  de  preuve  ,  venoit  à  être  infirmée ,  6c  que  la  reçu- 
fation  tut  déclarée  valable  j  cela  feroit  toaiber  toute  la  procédure  faite 
par  le  Juge  récufé. 

Quant  à  ce  qui  eft  ajouté  par  cet  article  16  du  tit.  24  de  l'ordonnance 
de  ïo6y  j  JI  ce  neji  que  rinàmé  déclare  vouloir  attendre  le  jugement  de 
rappel  j  cela  ne  doit  point  être  obfervé  en  matière  criminelle  ,  attendu 
l'article  z  du  tit.  2  5  de  l'ordonnance  de  1670  ,  qui  veut  qu'il  fort  procédé 
au  Jug  ment  des  procès  criminels ,  nonobflant  toutes  appellations,  même^ 
comme  de  Juge  incompétent  &  récufé. 

il  faut  aufli  obferver  que  celui  dont  les  récufations  auront  été  déclarées 
imperrinentes  &  inadmiilîbles  ,  ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de 
preuve  ,  doit  être  condamné  en  ico  livres  d'amende  es  cours  de  parle- 
ra nt  ,  grand  confeil  &  autres  cours  \  loo  livres  aux  requêtes  de  l'hôtel 
&  du  palais  j  50  livres  aux  préfidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchaux  j  3  5  livres  es 
châtellenies  ,  prévôtés  j  vicomtes,  élections,  greniers  à  fel ,  &  aux  juf- 
tices  des  feigneurs,  tant  des  duchés  &  pairies,  qu'autres  refTortiffantes  nue- 
ment  es  cours  j  &  25  livres  aux  autres  juftices  des  feigneurs  :  le  tout  ap- 
plicable j  fçavoir  ,  moitié  au  Roi  ou  aux  feigneurs  dans  leurs  juftices  ,  & 
l'autre  moitié  à  la  partie  ,  fans  que  les  amendes  puiffent  être  remifes  ni 
modérées,  fuivant  l'art,  ly  du  tit.  24  de  l'ordonnance  de  16^7  ,  qui  doit* 
être  obfervé  en  matière  criminelle. 

Et  après  un  tel  jugement  confirmé  ,  ou  dont  il  n'y  aura  point  d'appel ,  le 
Juge  qui  auroit  été  mal  à  propos  récufé  ,  pourra  refter  Juge  ,  comme  aupa- 
ravant la  récufation  •  mais  fi  le  Juge  récufé  a  demandé  réparation  des  faits 
contre  lui  propofés,  qui  lui  doit  en  ce  cas  être  adjugée ,  fuivant  la  qualité 
&  la  nature  des  faits,  alors  il  ne  pourra  point  demeurer  Juge,  fuivant  l'ar- 
ticle  50  du  même  titre  24  de  l'ordonnance  de  \66j. 
Delarécufà-         17.  Les  prévôts  des  maréchaux  &  autres  officiers  de  maréchauflee  qui 

tjon  des  pré-    fçavent  des  caufes  de  récufation  ,  même  de  fufpicion  ,.  valables  &  perti- 
vots  des  ma-      ^  i  r  r  jij'tj  it 

rechaux  nentes  en  leurs  perlonneSj  leront  tenus  de  les  déclarer  devant  les  Jugea 

préfidiaux  où  le  procès  fe  jugera  ,  fans  attendre  qu'elles  foient  propofées 
par  l'accufé  ou  la  partie  civile  j  s'il  y  en  a  une ,-  pour  être  lefdites  caufes 
de  récufation  jugées  par  lefdits  Juge? ,  mais  toujours  à  la  charge  de  com- 
muniquer préalablement  les  caufes  de  récufation  au  prévôt  ou  autre  officier 
récufé,  à  peine  de  nullité  du  jugement  de  récufation. 
Juge  récufé         18.  Un  Juge  récufé  ne  peut  reprocher  les  témoins  produits  par  le  récu- 

ne   peut   re-    ç^^^  noxxx.  iuftifier  les  faits  de  récufation  :  on  ajoute  foi  à  leurs  dépofi- 
proclier    les         •        ^  '  •        r     i  i  r    '      o  >         r.    r 

tions  j  on  examine  leulement  leurs  qualixes  oc  leur  renommée  ,  &  li  on' 

peut  les  croire  &  ajouter  foi  à  ce  qu'ils  ont  dit  :   le  procès  principal  traî- 

neroit  trop  en  longueur  j  fi  l'on  examinoit  des  reproches  en  pareil  cas  en^ 

la  manière  ordinaire. 

Telles  font  les  règles  fur  les  récufations  en  matières  criminelles  :  il  refis 

d  parler  des  règles  jfur  les  prifes  à  partie  des  Juges. 


tCUlOIQS» 
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CHAPITRE     V. 

Des pr'ifes  à  partie. 

I.  TT  A  prife  à  partie  eft  l'inrimation  d'un  Juge  en  fon  propre  &  privé 
B  ,  nom  ,  par  l'accufé  ou  par  la  partie  civile  ,  pour  faire  déclarer  nulle 
la  procédure  &  le  jugement  rendu  par  ce  Juge  ,  &  le  faire  condamner  aux 
dommages ,  intérêts  &  dépens,  mcme  pour  le  faire  condamnet  à  des  peines 
afflidives  ou  infamantes  ,  félon  les  circonftances. 

1.  Suivant  l'article  2.  de  l'ordonnance  de  François  I  du  mois  de  décembre 
1740  ,  les  Juges  ne  peuvent  être  pris  à  partie,  s'il  n'eft  expofé  par  le  re- 
lief d'appel  qu'il  y  a  dol ,  fraude  ou  conculîion  au  fait  dudit  Juge  intimé  : 
&  par  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  >  rendu  fur  \es  conclu/îons 
de  M.  le  procureur  général  le  4  juin  1(599  3  rapporté  zu  journal  des  au- 
diences ,  il  cfl;  défendu  à  toutes  perfonnes  de  quelqu'état  &c  qualité  qu'elles 
foient ,  de  prendre  à  partie  aucuns  Juges ,  ni  de  les  faire  intimer  en  kur 
propre  &  privé  nom,  fur  l'appel  des  jugemens  par  eux  rendus  ,  fans  en 
avoir  auparavant  obtenu  la  permiffion  expreffement  par  arrêt  de  la  cour  , 
à  peine  de  nullité  des  procédures  ,  &c  de  telle  amende  qu'il  conviendra. 
En/oint  à  tous  ceux  qui  croiront  devoir  prendre  dss  Juges  à  partie  ,  de  fe 
contenter  d'expliquer  fimplement  &  avec  la  modération  convenable  ,  les 
faits  &  les  moyens  qu'ils  eftimeront  néceiïaires  à  la  décifion  de  leur  caufe  , 
fans  fe  fervir  de  termes  injurieux  ,  6:  contraires  à  l'honneur  &  à  la  dignité 
des  Juges ,  à  peine  de  punition  exemplaire.  Il  faut  remarquer  qu'on  obtient 
cet  arrêt  fur  requête  portant  permiflion  de  prendre  à  partie  ^  fur  les  conclu-^ 
fions  de  M.  le  procureur  général. 

5.  Il  n'y  a  que  les  cours  fupérieures  qui  puiiïent  connoître  des  prifes  a 
partie.  Il  y  a  un  arrêt  du  5  feptembre  1^71  ,  qui  a  fait  défenfes  au  lieu- 
tenant criminel  de  Montmorillon  de  prendre  connoiffànce  des  prifes  à 
partie  des  Juges  qui  relèvent  à  fon  fiege.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  9  mars  171 4. 

Bornier  ^  fur  l'article  4  du  tit.  25  de  l'ordonnance  de  \66j  ,  penfe  que 
s'il  étoit  queftion  d'accufation  de  quelque  délit  dont  l'appellation  de  la 
fentence  pût  être  portée  devant  le  Juge  médiat  ,  ce  Juge  médiat  pourroic 
pour  lors  connoître  de  la  prife  à  partie  du  Juge  qui  relevé  à  fon  fiege  j 
&  par  là  conferver  l'ordre  des  jurifdidions  j  mais  ce  fentiment  ne  doit 
point  être  fuivi.  L'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  4  juin 
1(^99  ,  ci-devant  rapporté  ,  veut  qu'on  ne  puilTe  prendre  aucuns  Juges  à 
partie,  fans  en  avoir  obtenu  permi/Iion  par  arrêt  de  la  cour.  Ainfi  fi  l'avis 
de  Bornier  pouvoir  être  fuivi  dans  le  cas  qu'il  fuppofe ,  l'on  ne  pourroic 
pas  fe  difpenfer  d'obtenir  permiffion  en  la  cour  de  prendre  à  partie  même 
un  Juge  de  feigneur  ;  Se  fi  l'appel  de  la  fentence  de  condamnation  étoic- 
de  nature  à  être  porté  au  bailliage  royal  j  il  faudroit  commencer  par  y  ju- 
ger l'appel ,  &  enfuite  on  jugeroit  en  la  cour  la  prife  à  partie ,  qui  fe  doit 
toujours  juger  après  l'affaire  des  parties  ,  même  quand  l'appel  eft  port© 
4ans  les  cours,  Voyez  ci-après  ^  nombre  <i ,  in  fin. 


Prife  à  partie, 
ce  que  c'e/i. 


Formai  icés-de 
la  pvife  a  par- 
ne. 


Qui  peut  côn- 
noicre     des 
prifes  à  partie. 


Sentiment 
particulier  de 
Bornier  fur  la 
prife  a  parcic,. 
réfuté. 
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En  vain  diroit-on  j  pour  foutenir  le  fentiment  de  ôornier,  que  les 
arrêts  de  i  671  Se  1714,  ci  devant  cités ,  ont  été  rendus  dans  des  cas  d'ac- 
cufations  de  crimes ,  dont  les  appellations  des  lentences  rendues  fur  iceux, 
dévoient  être  portées  direétemenf  aux  cours,  fuivant  l'article  i  du  rit.  z6 
de  l'ordonnance  de  i6jo.  Ces  arrêts  font  fondes  fur  la  maxime  conftance, 
qu'il  appartient  aux  cours  feules  de  prendre  connoiflance  des  mœurs  des 
officiers  de  juftice  de  leurs  reiïbrcs.  C'eiî  fur  le  fondement  de  cette  ma- 
xime ,  que  par  arrêt  du  i8  mai  1616  ,  rapporté  au  journal  des  audiences , 
il  a  été  jugé  que  les  baillifs  Se  fénéchaux  ne  peuvent  mulder  les  prévôts 
royaux  d'amende  pour  fautes  commifes  en  leurs  charges  j  &c  que  par  un 
arrêt  tout  récent  du  7  feptemb.  1737,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury,  avocat  général  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Juges  de  la  table  de 
marbre  des  eaux  Se  forêts  de  Paris ,  d'ordonner  de  veniat  aux  Juges  leurs 
inférieurs.  D'où  il  faut  conclure  que  le  parlement  de  Paris  fe  réferve  la 
connoilTànce  des  prifes  à  partie  de  tous  les  Juges  de  fon  relTorc,  parce  que 
les  baillifs  Sc  fénéchaux  ne  pouvant  pas  impofer  la  peine  ,  ne  peuvent  pas 
connoître  du  fait. 

Par  arrêt  du    18  juillet   ifîpi  ,  rendu  en  l'audience   de  la  première 

chambre  de  la  cour  des  aydes  ,  rapporté  au  journal  des  audiences ,  il  a  été 

jugé  qu'une  prife  à  partie  incidente  à  une  matière  dont  les  Juges  avoienc 

-connu  en  dernier  reiTorr ,  fe  devoir  porter  au  confeil  privé  j  en  confé'- 

quence  il  a  été  ordonné  que  les  parties  s'y  pourvoiroient. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt ,  que  la  prife  à  parrie  des  Juges  préfidiaiix  dans 
une  affaire  dans  laquelle  ils  ont  jugé  en  dernier  relfort ,  doit  être  portée 
au  confeil  privé  du  Roi. 

De  même  de  la  prife  à  partie  des  Juges  fouverains ,  comme  ceux  d'ua 
parlement. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  mêmes  Juges  ne  peuvent  être  pris  à 
partie  pour  déni  de  juftice.  Les  parties  n'ont  que  la  voie  de  porter  leurs 
plainres  verbales  au  chef  des  compagnies  ,  ou  à  M.  le  chancelier.  II  y  a 
néanmoins  un  arrêt  rapporté  par  Boniface  ,  tome  5  ,  livre  2 ,  chapitre  5  , 
qui  a  déclaré  légitime  la  prife  à  [.  artie  du  Juge  &  du  fubftitut  du  procureur 
du  Roi ,  pour  leur  négligence  à  juger  un  procès  criminel. 
Qaels  {ont  4-  H  i^'eft  pas  poffible  de  marquer  au  jufte  quels  peuvent  être  les  moyens 
les  moyens  de  de  prifes  à  partie  j  cela  dépend  beaucoup  des  circonftances.  Suivant  l'arti- 
prife  a  partie,  ^le  2  de  l'ordonnance  de  François  I  du  mois  de  décembre  1540J  &  celle 
d'Henri III  de  l'an  1 58(î,  rapportée  parTheveneau,  liv.  6 ^  cit.  5  ,  art.  25)', 
les  Juges  pouvoient  être  intimés  en  leurs  noms,  &  pris  à  partie  ^  non-feu- 
lement au  cas  qu'il  y  eût  dol ,  fraude  ou  concufîion  j  mais  auflî  en  cas  qu'il 
y  eût  erreur  évidente  en  fait  ou  en  droit  :  &  mêmCj  comme  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  I ,  forum.  14,  l'obferve  après  Dumoulin  ,  au  ftyle  du  parle- 
ment J  anciennement  tous  Juges  tant  royaux  que  fubaltetnes  ,  écoient 
ajournés  en  la  caufe  d'appel ,  Sc  obligés  de  foutenir  leur  jugé  ,  fur  peine 
d'amende  -,  mais  ces  auteurs  ajoutent  que  cela  eft  demeuré  abrogé  par  un 
contraire  ufage^  &  alTarent  que  notre  ufage  confiant  &  notoire  eft,  que 
non-feulement  les  baillifs  Se  fénéchaux  ,  mais  auiTi  les  Ji'ges  de  robe- 
.longue  Sc  gradués,  ne  font  plus  tenus  de  foutenir  leurs    j'ugemens,  ni 
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punilTables  powr  leur  mal  jugé  ,  finon  lorfqu'ils  font  intimés  en  leurs  noms , 
pour  avoir  mal  &  iniquement  jugé  ,  perfraudem^  gratiam,  inimkitias  ^  aat 
fordes\  auquel  cas  ils  font  obligés  de  foutenir  &  de  défendre  leurs  jugemens. 

Audi  Louer,  lettre  l  ^fomm,  14,  affare  t-il ,  après  Rebuffe  qu'il  cite  ,  que 
ex  communi  regni  confuetudine  ,  les  Juges  ne  font  point  pris  à  partie  hors 
le  cas  de  dol ,  concuffion  &  fraude  ^  &  ce  même  auteur ,  lettre  O  ^fomrn.  i  5 , 
cite  un  ancien  arrêt  de  la  cour  ,  du  17  feptembre  1 5Z<î ,  qqi  a  jugé  qu'un 
officier  du  Roi  ne  peut  être  pris  à  partie  en  fon  nom  ,  pour  ce  qui  eft  de 
fa  charge  ,  &  n'eft  tenu  de  défendre  quand  il  y  a  partie  civile  ,  s'il  n'y  a 
concudion  ,  dol  ou  fiaude  de  fa  part, 

Jean  Defmares ,  cet  ancien  témoin  de  nos  ufages  de  France  ,  en  fa  dé- 
cifion  543 ,  s'exprime  en  ces  termes  rapportés  par  Brodeau  fur  Louer,  lettre  /, 
fomm,  14  :  «  Aucun  commillaire  ou  officier,  foit  royal  ou  autre j  pour 
5»  fon  exploit ,  ne  doit  être  mis  en  procès  ,  fi  partie  ne  propofe  collufion  ou 
«  mauvaiftié  ,  pofé  qu'il  ait  été  négligent  de  faire  fon  exploit  diiement  j 
"  par  impéritie  ou  par  imprudence». 

Bacquec ,  des  droits  de  juftice,  chap.  17,  nomb.  20,  dit  même  que  le 
Juge  des  feigneurs  jufticiers  n'eft  point  tenu  en  fon  nom  de  foutenir  la 
fentence  par  lui  donnée  ,  fi  de  la  part  du  Juge  il  n'y  a  dol ,  fraude  ou 
concuffion. 

E.ifin  Mornac ,  fur  la  lo'ijîliusfûtnilhs  Judex  1 5  >  §.  Judcx  i  ,  ff,  de  ju- 
diciis  &  ubi  qui/que  agere  ^  remarque  que  ces  anciennes  ordonnances  onc 
ajouté  en  vain  l'erreur  de  droit  ou  défait,  comme  moyen  deprife  à  partie, 
&  que  cela  n'eft  point  obfervé. 

Nous  fuivons  la  difpofition  du  droit  en  ladite  loi  1 5 ,  §.  i  ,  conçue  en  ces 
termes  :  Judex  tune  litem  fuam  facere  intelUgltur  ,  chm  evidens  arguitur  ejus 
gratia  j  vel  inimicitia  ^  vel  fardes -^  &  la  maxime  eft  conftante  ,  que  le  mal 
jugé  par  erreur  de  droit  ou  de  fait ,  par  impéritie  ou  par  imorudence  , 
n'eft  point  un  moyen  de  prife  à  partie ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  dol ,  fraude 
ou  concuffion  qui  v  puiflTe  donner  lieu. 

Il  y  a  certains  cas  où  la  fimple  contravention  aux  ordonnances  peur  en-        Suire   des 
cote  être  un  moyen  de  prife  à  partie  des  Juges,  &  les  aflujettir  aux  dom-    nioyens  de 
mages  &  intérêts  en  leurs  noms  ;  mais  les  ordonnances  mêmes ,  tant  an-    ï"-'^^^  ^  partie, 
ciennnes  que  nouvelles,  ont  eu  foin  d'exprimer  tous  ces  cas.  Voici  quels 
i  s  font 

L'ordonnance  de  Blois,  article  1 3  5^  ,   fait  défenfes  aux  préfidiaux  de 
procéder  à  la  vifitation   &  jugement  d'aucuns  procès  par  commiffiaires 
à  peine  de  nullité  de  fentences  &  jugemens  qui  feront  par  eux  donnés, 
&  des  dépens^  dommages  6c  intérêts  des  parties  j  pour  lefquels  ils  pour- 
ront être  pris  à  partie  en  leur  propre  &  privé  nom. 

L'article  143  de  la  même  ordonnance  défend  au  confeilier  de  fe  char- 
ger d'aucunes  informations,  fi  elles  ne  leur  fonr  diftribuées  par  les  pré- 
lidens ,  ni  d'interroger  les  appellans  ,  foit  d'un  décrer  de  prife  de  corps ,  ou 
d'un  ajournement  perfonnel  ,  fi  par  la  cour  n'en  eft  ordonné  ,  à  peine  de 
nullué  &  de  répétition  des  dépens,  dommag'es  &  intérêts  des  parties  ,  en 
leur  propre  &  privé  nom. 

L'article  147  de  la  même  ordonnance  défend  â  tous  Ju^es  pardevant  lef- 
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quels  les  parties  tendront  à  fin  de  non  procéder,  de  fe  déclarer  competéns^ 
ëc  dénier  le  renvoi  des  caufes dont  la  connoifîànce  ne  leur  appartient  poini 
par  lesédits&:  ordonnances  j  fur  peine  d'être  pris  à  partie;  &:  ["ordonnance 
ajoute  cette  condition  :  Au  cas  qu'ils  ayent  jugé  par  dol ,  fraude  ou  concuf- 
fîon  ,  ou  que  nos  cours  trouvent  qu'il  y  ait  faute  inanifefte  du  Juge,  pour 
laquelle  il  doive  être  condamné  en  fon  nom. 

£c  l'article  1 54  de  la  mcme  ordonnance  porte  ,  que  les  fins  de  non-pro- 
céder  feront  jugées  fommairement  par  les  Juges,  fans  appointer  les  par- 
ties à  mettre  pardevant  eux  ;  &  fera  fait  préalablement  droit  fur  les  fins 
de  non-recevoir  propofées  bc  alléguées  par  les  défendeurs ,  auparavant  que 
de  régler  &  appointer  les  parties  en  contrariété  Se  preuve  de  leurs  faits, 
fans  en  faire  aucune  réfervation  j  &  en  cas  de  contravention  pourront  lef~ 
dits  Juges  être  incimés  &  pris  à  partie  en  leur  popre  &  privé  nom. 

Quant  aux  nouvelles  ordonnances  ,  l'article  i  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  166 j  défend  à  tous  Juges  ,  comme  aufiî  aux  Juges  eccîéfiaf- 
tiques  &  des  feigneurs  ,  de  retenir  aucunes  caufes ,  inftances  ou  procès  , 
dont  la  connoiiïance  ne  leur  appartient  point  ;  mais  leur  enjoint  de  ren- 
voyer les  parties  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître,  ou  d'or- 
donner qu'elles  fe  pourvoiront,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  ;  &  en 
cas  de  contravention  ,   pourront  les  Juges  être  intimés  &  pris  à  partie. 

Suivant  les  articles  i  ^  i  ,  5  &  4  du  titre  15  des  prifes  à  partie  de  la 
même  ordonnance  de  i66y  ,  en  cas  d'appel  comme  de  déni  de  juftice 
après  les  fommarions  requifes  ,  &  quand  les  aliaires  font  en  état  d'être 
jugées  ,  l'on  peut  faire  intimer  en  fon  nom  le  rapporteur  ,  finon  celuj 
qui  devra  préfider  ,  lefquels  le  Roi  veut  être  condamnés  en  leurs  noms 
aux  dépens,  dommages  &  intérêts  des  parties  ,  s'H  font  déclatés  bien 
intimés. 

Et  l'article  5  <iu  même  titre  ajoute  ,  que  le  Juge  qui  aura  été  intimé  nç 
pourra  être  Juge  du  différend ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages Se  intérêts  des  parties,  fi  ce  n'efl:  qu'il  ait  été  formellement  intimé. 

hiihn  l'article  24  du  titre  15  de  Tordonnance  de  1670  porte  ,  que  s'il 
eft  ordonné  que  les  témoins  feront  ouis  une  féconde  fois ,  ou  le  procès 
fait  de  nouveau,  à  caufe  de  quelque  nullité  dans  la  procédure  j  le  Juge 
qui  l'aura  commife ,  fera  condamné  d'en  faire  les  frais ,  &  payer  les  vaca- 
tions de  celui  qui  y  procédera  ,  &  encore  les  dommages  &  intérêts  de  toutes 
les  parties. 

Tels  font  les  cas  que  les  ordonnances  ont  exprimés,  où  les  Juges  peU' 
Tent  être  pris  à  partie  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  hors  lefr 
quels  il  n'y  a  point  lieu  à  la  ptife  à  partie  pour  nullité  j  fimple  contravention 
aux  ordonnances .  par  pure  inattention,  inexpérience  ou  défaut  de  fcience. 
L'article  1 41  de  Pordonnance  de  François  1  du  mois  d'août  1559,  porte , 
que  les  Juges  qui  Ceront  trouvés  avoir  fait  faute  notable  en  l'expédition  des 
procès  criminels ,  feront  condamnés  en  groffes  amendes  envers  le  Roi  pour 
la  première  fois ,  &  pour  la  féconde  feront  fufpendus  de  leurs  offices  pour 
un  an,  &  pour  la  troifieme  privés  de  Jeurfdits  offices  j  ôc  déclarés  inha- 
biles de  tenir  oflices  royaux. 

Et  l'article   143  de  la  même  ordonnance  porte  :  &  néanmoins  feront 

condamnés 
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condamnes  en  tous  les  dommages  &  intétêts  des  parties,  qui  feront  taxés 
&  modérés  félon  la  qualité  des  matières. 

Ces  deux  articles  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  maxime  qu'on 
vient  d'établir ,  qu'outre  le  cas  de  dolj  fraude  ôc  concuinon  ,  6c  les  cas  ci- 
delTus  exprinîiés  parles  ordonnances  ,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  prife  à  partie 
pour  (iaiple  contravention  aux  ordonnances  j  car  quand  il  efl:  dir  ,  faute 
no  cable  3  cela  s'entend  d'une  faute  fi  affedée  &  fi  grolîîcre,  qu'elle  con- 
tienne en  foi  un  dol  &  une  fraude  évidente^  ou  lorfque  le  Juge  a  agi 
par  collufion  ou  mauvaiftié  .  comine  dit  Jean  Defmares ,  loc .  cit.  quand 
il  a  mal  &  iniquement  jugé  ,  perfraudem  ,  gratiam  j  inimicitîas  autfordes, 
comme  dit  aufli  Brodeau  ,  loc.  cit.  car  d'avoir  mal  jugé  &  erré  dans  le 
droit  ou  dans  le  fait ,  &  cela  fimplement  par  imprudence ,  fans  qu'il  y  pa- 
roilfe  ni  dol ,  pi  malice,  ce  n'eft  point  ce  qui  s'appelle  de  ces  fautes  no- 
tables qui  donnent  lieu  à  la  prif3  à  partie  contre  le  Juge,  ni  qui  l'a^ujettilTenc 
aux  dommages  &  intérêts  en  fon  nom. 

L'article  8  &  dernier  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  \66-/  ,  conçu 
en  ces  termes  :  Déclarons  tous  arrêts  &  jugemens  qui  feront  donnés  contre 
ladifpoficion  de  nos  ordonnances  ,  édits  &  déclarations,,  nuls  &  de  nul 
effet  &  valeur,  &  les  Juges  qui  les  auront  rendus  refponfables  d.s  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  j  ainfi  qu'il  fera  par  nous  avifé  j  n'cfl:  point 
contraire  non  plus  à  la  maxime  ci-delTus  établie  ,  puifqu'on  voit  parles  ter- 
mes de  cet  article,  quec\fl:leRoiqui  fe  réferveàlui  feul  ainfi  qu'il  avifera, 
le  droit  de  décider  quand  les  Juges  feront  refponfables  des  dommages  &  in- 
térêts des  parties,  pour  fimple  contravention  aux  ordonnances  j  au  lieu 
que  quand  le  Roi  entend  que  les  cours  condamnent  les  Juges  inférieurs 
aux  dommages  &Jintérêts  en  leurs  noms  pour  contravention  aux  ordonnan- 
ces, il  ne  manque  pas  de  l'exprimer  dans  chacun  des  articles  des  ordonnan- 
ces où  il  le  juge  à  propos;  &  même  le  Roi  y  ajoute  &  fous-entend  tou- 
/ours  cette  condition  e/Tentielle  &  remarquable  :Au  cas  que  les  Juges  ayent 
ainfi  jugé  &  contrevenu  aux  ordonnances  par  dol ^  fraude  on  cencuffion  ^  ou 
que  les  cours  trouvent  qu'il  y  ait  faute  manifejle  du  Juge  pour  laquelle  il  doive 
être  condamné  en  fon  nom  ,  comme  il  eft  porté  en  l'article  147  de  l'ordon- 
nance de  Blois;  c'eft-à-dire  ,  en  cas  que  ce  foit  une  faute  fi  manifeftej  fi 
notable  &  fi  grofiiere  ,  qu'elle  foit  contre  les  fens  commun  &  l'intelli- 
gence de  tous  les  hommes  ;  auquel  cas  la  faute  eft  fi  affedtée ,  que  l'on  ne 
fçauroit  préfumer  qu'elle  foit  exempte  de  dol. 

Ainfi  c'eftune  maxime  conftante  ,  que  les  Juges  ne  peuvent  point  être    MaxJmeconf. 
condamnés  en  leurs  noms  aux  dommages  &  intérêts  des  parties  ,  pour    ^^"^^  .       '? 
fimple  contravention    aux   ordonnances,   édits  &  déclarations  du  Roi  ^    P  1  e  a  partie, 
commife  par  pure  inattention  ou  même  par  pure  inexpérience  ou  défaut  de 
fcience,  s'il  n'y  a  de  leur  part  du  dol,  fraude  ou  concuflion  ;  à  moins 
qu'il  ne  s'agiffe  de  certaines  contraventions ,  pour  lefquelles  les  Juges  font 
expreffément  alfujettis  par  les  ordonnances  aux  dommages   &  intérêts  en 
leur  nom  \  ou  du  moins  que  la  faute  &  contravention  ne  foit  Ç\  notable  j 
fi  confidérable^  fi  manifeft-  contre  le  fens  commun,  &   fi  affedée  ,  que 
l'on  nepuilTe  pas  préfumer  qu'elle  foit  exempte  de  dol  &  de  fraude;  & 
fingulierement  en  matière  criminelle  ,  où  en  cas  de  nullité  &  irrégularité 
//.  Partie.  X 
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fimplement  dans  la  procédure  ,  elle  doit  être  recommencée  quand  le  cas 
y  éch:t ,  aux  fiai,  du  Juge  qui  a  fait  les  nullités  ,  fuivanc  l'article  24  dn^ 
titre  15  de  l'ordonn  ,nce  de  \6yo. 
Autres  5.  Si  un  Juge  avoit  attenté  à  l'autorité  de  la  cour,  en  pafTantoutre  an- 

moyen»  de  préjudice  des  dè^eniçs  d  lui  fignifiées  à  fon  greffe  ,  il  feroit  fujet  à  la  pnfe 
piife  à  paicie.  ^  partie  j  comme  audi  fi  hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  fans  plainte ,  fans 
accufarionj  fans  dénonciation  ,  fans  partie,  &  fans  corps  de  délit  confiant  »- 
il  infoimoic  d'un  fait  qui  ne  feroit  point  certain  -,  à  plus  forte  raifon  (1  1«; 
Juge  faifoit  arrêter  le  prétendu  coupable,  homme  domicilié ^  non  d'ail— 
leurs  notoirement  diffamé,  fans  qu'il  pût  s'excufer  en  difant  que  c'eioïc: 
le  bruit  de  la  ville  ou  du  village.  Il  en  feroit  de  même,  fi  un  procureur, 
du  Roi  ou  procureur  fîfcal  faifoit  en  ce  cas  arrêter  fans  dénonciation  fuc 
fon  réquifitoire  &  à  fa  requête  j  car  un  procureur  du  Roi  ou  fîfcal  peuc 
aufli-bien  être  pris  à  partie  que  les  Juges. 

Décret  de  prife  de  corps  décerné  par  le  lieutenant  général  de  Roye  , 
dans  une  affaire  afTez  légère  j  contre  la  Dame  ...  &   détenue  trois  mo:s 
en  prifon.  Interrogatoire  fur  plufieurs  chofes  étrangères,  &  fi  elle  avoic- 
été  mariée  du  confenrement  de  fon  propre  curé,  s'il  y  avoit  eu  des  témoins  ' 
en  nombre  fufBfant  qui  avoient  aflitlé  à  la  célébration  ,  &  autres  queflions- 
qui  ne  pouvoient  tendre  qu'à  faire  de  la  peine  à  cette  Dame.  Arrêt  du. 
\6  juillet  1740  j  en  la  tournelle  criminelle,  déclare  ce  Juge  bien  prisa 
partie  ,  fa  procédure  nulle  ;  évoquant  le  principal ,  renvoie  ladite  Dame  de 
l'accufation  ,  condamne  le  Juge  en  1000  liv.  de  dommages  &  intérêts  & 
aux  dépens  envers  elle. 
Ufage  de  la         6.  Quoiqu'un  accufé  en  procédant  fur  fon  appel  en  la  cour  delafentencei 
cour  lur  la        rendue  contre  lui ,  ait  intimé  &c  pris  à  partie  fon  Juge  ,  l'on  flatue  fur  fon  ; 
pn  e  a  partie,    ^ppgj  ^^  fond  avant  que  de  juger  la  prife  à  partie  ;  &  même  l'ufage  de  la- 
cour  en  latounrelle  eftde  furfeoir  à  permettre  de  prendre  à  partie  pendant 
rinftru6tion  de  l'appel  au  fond  ,  &  de  n'accorder  cette  permifîîon  que  pac-' 
l'arrêt  qui  juge  l'appel  au  fond. 

Il  faut  aufli  obferver ,  qu'encore  que  par  l'arrêt  définitif  qui  a  déchargé  ■ 
l'accufé,  il  lui  ait  été  permis  de  prendre  à  partie  le  Juge  dont  étoit  appel,, 
ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  dire  qu'il  y  réuflira  j  l'on  voit  tous  les  jours - 
des  exemples  contraires.  Claude  Lheureux  ,  procureur  fifcal  de  la  juflice  de 
Si  Amand  en  Bourbonnois ,  ayant  été  décrété  de   prife  de  corps,  fi'irla' 
plainte  du  fieur  la  Blonde  ,  eccléfiaflique  j  chanoine  à  Moncenoux^  &  fur  le  ■ 
vu  de  l'information  faite  en  conféquence ,  pour  prétendue  fubornation  » 
de  témoins  entendus  dans  le  procès    extraordinaire  fait  par  Tofficial  de  - 
Bourges  ,  conjointement  avec  le  lieutenant  criminel  au  bailliage  &  fiége 
préfidial  de  Bourges  ,  contre  le  fieur  la  Blonde  j  accufé  de  deux  affaflînats; . 
le  fieur  Lheureux  appella  en  la  cour  de  la  plainte,  information  &  décret:- 
fur  fon  appel ,  il  fit  intimer  le  fieur  la  Blonde,  &  demanda  permifiion  de 
prendre  à  partie  fept  confeillers  du  bailliage  &c  fiége  préfidial  de  Bourges  j, 
qui  avoient  décerné  contre  lui  ce  décret  de  prife  de  corps.  Mais  ce  n'a  été 
que  par  arrêt  du  to  juillet  1731  ,  quia  prononcé  définitivement,  tant  fur 
l'appel  du  fieur  Lheureux  ,  que  fur  la  procédure  extraordinaire  faite  contre  ■ 
le  lieut  la  Blonde  j  &  fut  la  feateuce  d'élargillement  par  ptovifion  rendue 
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en  fa  faveur ,  que  la  cour  a  permis  au  fieur  Lheureux  de  prendre  ces  Juges 
à  partie  :  ôc  quoique  la  cour  lui  eût  ainfi  accorde  cette  permiflion  fur  le 
vu  de  toutes  les  procédures  extraordinaires  en  jugeaat  le  fonds  ,  néanmoins 
par  arrêt  de  la  tournelle  criminelle  du  18  juillet  1738  j  au  rapport  de  M. 
Pinon  de  Quinfy  ,  les  officiers  du  bailliage  &  fiége  préfidial  de  Bourges  , 
pour  lefquels  j'écrivois,  ont  été  renvoyés  de  la  demande  en  prife  à  par- 
tie, ÔC  le  fieur  Lheureux  a  été  condamné  aux  dépens. 

7.  L'amende  de  la  folle  intimation  ,  en  ce  qui  concerne  le  Juge  pris  à      De  l'3«"ende 
'.  n       1-       ■  11       1    •      A  1  •  '      ^1'     •    ..«     de  la  lolle  in- 

partie  ,  eft  arbitraire;  elle  doit   être  cependant  proportionnée  a  1  injure    jI^^^^^Jq^^ 

qui  a  été  faite  aux  Juges ,  ôc  aux  dommages  &  iiitérêrs  qu'il  a  foufferts. 

8.  11  en  doit  être  de  même  de  la  prife  à  partie  ,  que  des  appellations  Si  la  prife  à 
comme  de  Juge  incompétent  &  récufé  ,  qui  n'arrêtent  point  l'inllrudion,  parue  empe- 
ôc  n'empêchent  point  que  le  Juge  intimé  &  prisa  partie  ne  la  puilTe  conti-  '^^^  ^  ugece 
nuer  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'arrêt  de  défenfe  fignifié  à  fon  greffe.  Voyez  ci-  l'inftrudion, 
devant,  chap.  4,  nombre   16.  Mais  fi  par  l'événement  la  prife  à  partie  fe 

trouve  bien  fondée ,  la  procédure  fera  déclarée  nulle  ,  avec  dommages ,  in- 
térêts Se  dépens  contre  le  Juge.  Ainfi  c'eft  aux  Juges  à  bien  s'exaoîiner  eux- 
mêmes  dans  ces  accufations. 


CHAPITRE     VL 

Du  privilège  des  eccléjiajliques  en  madère  criminelle. 

POUR  garder  un  ordre  dans  une  matière  auffi  importante  ,  l'on  divifera 
ce  chapitre  en  fix  fedions  j  dans  la  première  ,  on  traitera  de  la  na-  D'viiîon  de 
tare  du  délit  commun  &  du  cas  privilégié  j  dans  la  féconde  ,  des  diffé-  ^'^  chapure. 
rens  Juges  du  délit  commun  &  du  délit  privilégié  ;  dans  la  troifieme  j  de 
].a  procédure  que  doivent  tenir  les  officiaux  en  leur  particulier  dans  Pinf- 
truétion  àss  procès  criminels  contre  les  eccléfiaftiques  ,  &  de  plufieurs 
queftions  fur  cette  matière  ;  dans  la  quatrième  ,  de  la  procédure  &  des 
formalités  qu'il  faut  obferver  dans  l'inftrudion  &  jugement  des  crimes 
ou  délits  commis  par  des  eccléfiaftiques,  lorfqu^il  y  a  cas  privilégié  \  dans 
la  cinquième  ,  des  peines  que  ces  différens  Juges  du  délit  commun  & 
du  cas  privilégié  peuvent  infliger  ;  dans  la  fixieme,  des  voies  que  l'on  doit 
jfuivre  pour  fe  pourvoir  contre  les  jugemens  rendus  par  chacun  deces  Juges. 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  nature  du  délit  commun  ,  &  du  cas  privilégié» 

I.  ïl  faut  tenir  pour  maxime  générale  ,  que  tout  crime  fujet  à  l'animad- 
terfion  du  miniftere  public  pour  la  vengeance  publique  ,  ôc  qui  mérite      ^^^'"^«^  <^«'- 
une  peine  afflidive  ou  infamante,  commis  par  un  eccléfiaftique  ,  ne  fçau-    tineuer "e  dé- 
roit  jamais    pafTer  pour  déUt  commun  ,    puifque  les  Juges  d'églife*  ne    lit  commun 
peuvent  point  condamnera  des  peines  corporelles  &  afïlidives;  autrement    «i'avec  le  cas 
certains  crimes  commis  par  des  eccléfialliques  demeuroient  impunis;  ce  qui'l    P'^ivi^^ê'é. 
a'cft  pas  polîible  d'admettre  fans  faire  violence  à  la  raifon  &  au  bon  ordre. 

Xij 
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SECT.  I  ^'  Tout  cas  royal  ou  prcvôtal  par  la  nature  du  crime,  eft  un  délit  prl- 

rr  vlléeié   en   matière   criminelle    contre  les  eccléfîaftiques.  Ainfi   voyez  ce 

loue   cas  ,  t>         ,.      .     ,  r      V      •   \  j       •  •       j     i-      J  J 

royal  ou  pré-    ^u  on  a  dit  ci-devant  iur  1  article  ii  du  titre  premier  de  1  ordonnance  de 

votai   eft   un     liîyo,  concernant  les  cas  royaux,   ôc  fur  l'article   5  de  la  dcclararion  du 
délit  priviié-    Roi  du  5  février  1731  j  concernant  les  cas  prévôtaux  ou  préftdiaux. 
S'^'  Mais  il  y  a  des  délits  privilégiés  ,  quoiqu'ils  ne  foient  ni  cas  royaux  ni 

prévôtaux  j  puifque,  comme  on  l'a  déjà  ohfetvé  fuprà  y  nombre  premier  , 
il  fuffit  qu'an  délit  mérite  une  peine  affliélrive  ou  infamante  pour  renfermer 
un  cas  privilégié,  attendu  que  les  Juges  d'églifc  ne  peuvent  point  pronon- 
cer ces  fortes  de  condamnations. 
Par  quel  Ju^e         3'  ^^^mi  les  délits  privilégiés  ,  il  y  en  en  a  qui  doivent  être  inftruits 
Jes  dclits  pri-    conjointement  par  le  Juge  d'cglife  &  par  le  Juge  royal,  lorfque  l'eccléfiâf- 
viâ'égics    doi-     tique  accufé  le  requiert  ,  ou  qu'il  eft  revendiqué  par  fon  promoteur.  Il  y 
vent  être  luf-    gj^  ^  d'autres  par  rapport  auxquels  le  privilège  eccléfiaftique  celfe  ,  Se  qui 
'  s'inftrui^ent  &  fe  jugent  par  le  Juge  fcculier  feulj  fans  que  l'eccléfiaftique 

accufé  ni  le  promoteur  puiflent  requérir  qu'ils  foient  inftruits  conjointe- 
ment. Mais  il  faut  convenir  que  ce  dernier  cas  doit  être  très-rare,  parti- 
culièrement depuis  l'article  22  de  l'édit  de  Melun  de  1580,  qui  a  ordonné 
l'inftravStion  par  les  deux  Juges  conjointement  des  délits  des  eccléfiaftiques 
où  il  y  a  cas  privilégié.  Se  depuis  les  cdirs  &  déclarations  qui  ont  fuivi, 
dont  il  fera  parlé  ci-après.  On  en  rapportera  pluHeurs  exemples  en  l'un 
&  l'autre  cas  dans  la  préfente  fe(5tionj&  dans  la  fedtion  fuivante,  nomb.  12. 
Si  le  crime  4-  H  fe  peut  préfenter  une  première  queftion  ,  qui  eft  de  favoir  Ci  la 
commis    par    prévarication  d'un  eccléfiaftique  revêtu  d'un  office  royal  j   &  le  crime  par 

l^'n/'^j  "" '^'}''     ^^i  commis  dans  les  fondions  de  fon  office  ,  ce  qui  fans  doute  eft  un  délie 
Que  dans  les         ■     ti   -,       j    •      ^         •    n.     •  •    •  »      t  wr   n- 

fondtionsd'un    P^^ilegie  ,  doit  être  inltruir  conjointement  avec  le  Juge  eccléfiaftique. 

office  royal      L'on  dira  d'un  côté  que  les  eccléfiaftiques  ne  peuvent  point  renoncer  à  un 

dontilefère-    privilège  qui  eft  accordé  en  général  à   tout  l'ordre  clérical  dont  ils  font 

yetu,  doit  être    membres  ,  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  Juees  pour  ce  oui  re- 

lointe  garde  le  délit  commun.  L>  un  autre  cote  1  on  peut  dire,  &:  avec  fonde- 

avec  le^Jae-e    ^^^^  >  ^^^  '^  crime  commis  par  un  clerc  ,  officier  du  Roi ,  dans  l'exercice 

ecclé/îaftique.    &  les  fondions  de  fon  office,  regarde  particulièrement  la  compagnie  dans 

laquelle  il  eft  officier  ,   &  qui  a  fur  lui  pouvoir  de  le  punir  lorfqu'il  dé- 

linque  ,  ou  du  moins  le  parlement  à  l'égard  de  certains  officiers  ^  fuivanc 

les  ordonnances. 

C'eft  donc  ici  un  combat  de  privilèges  dont  le  plus  fort  doit  l'empor- 
cer  ,  &  il  femble  qu'on  doit  dire  que  le  délit  ayant  été  commis  dans 
l'exercice  des  fondions  d'un  office  dont  le  clerc  n'étoit  revêtu  que  par  pri- 
vilège J  c'eft  à  fa  compagnie  feule  de  le  juger ,  ou  au  parlement ,  comme 
on  l^a  dit. 

En  vain  diroit-on  qu'il  paroîc  plus  conforme  aux  ordonnances  de  fou- 
tenir ,  que  l'office  royal  n'eftaçant  pas  dans  la  perfonne  de  l'officier  fa 
qualité  de  clerc,  ni  le  privilège  de  cléricature  qui  y  eft  attaché  j  il  ne  peut 
empêcher  le  Juge  eccléfiaftique  de  le  juger  pour  le  délit  commun  •  qu'au- 
trement on  regarderoit  la  cléricature  qui  aggrave  la  faute  commife  par 
ceux  qui  y  font  élevés,  comme  une  qualité  qui  diminueroit  cette  faute 
en  modérant  la  peine  due  au  coupable  pour  le  délit  commun  qui  fe  ren- 
contre dans  le  délit  privilégié.    , 
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Cette  queftlon  n'en  peu:  jamais  faire  une  parmi  nous ,  puifque  nous  re-  -^^^-  l' 
tonnoifTons  comme  une  maxime  de  droit  public,  que  le  Roi  peut  jul- 
ticier  (es  officiers  dercs  pour  quelque  bute  que  ce  fou ,  commife  en  1  exer- 
cice de  leurs  charges ,  nonobftant  le  privilège  dç  cléncature,  fans  les  ren- 
voyer pour  ce  fujet  devant  l'official  ;  parce  que  le  Roi,  en  accordant  aux 
dercs  la  permiffion  de  tenir  des  charges  de  judicature  ,  ne  s'eft  point  dé- 
pouillé du  droit  de  faire  punir  ceux  qui  abuferoient  du  pouvoir  de  rendre 
la  juftice  qu'il  leur  a  confiée  ,  cette  adminiftration  étant  une  des  princi- 
pales prérogatives  attachées  à  la  couronne.  Il  en  feroit  de  même  d'un 
derc  qui  auïoit  prévariqué  dans  la  fondion  d'avocat  dans  un  tribunal  fé- 
culier.  Nous  avons  dans  le  vingt-feptieme  chapitre  des  preuves  des  Ubertcs 
de  l'cglife  gallicane,  d'andens  arrêts  de  1340&  149^  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé  j 
ce  droit  a  même  été  reconnu  par  une  bulle  de  Clément  VII ,  accordée  à 
François  I  en  i  517  ,  revêtue  des  lettres  patentes  du  Z9  décembre  1530, 
cnregiflrce  au  parlement  le  20  avril  1 5  3 1 .  Voyez  l'article  3  8  des  libertés. 
Nous  en  verrons  ci-après  d'autres  exemples. 

5.  L'article  n  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de   1^70  qualifie  le        Si  llicrc^Ié 
crime  d'héréfie  de  cas  royal,  mais  cela  veut  être  expliqué.  La  connoif-    ifi^l]^^^^^^] 
fance  du  crime  d'héréfie  appartient   au  Juge  d'églife  &  au  Juge  royal  :    yp^t^^onnoîtrs 
c'eft  au  premier  à  déclarer  quelles  font  les  opinions  contraires  à  la  doc-    jeceeiime, 
trine  de  Téglife ,  &  àpunir  des  peines  canoniques  ceux  qui  Iqs  foutiennent 
avec  obftination. 

Mais  c'eft  aux  magiftrats  politiques  de  punir  par  des  peines  afïliéïives  les 
hérétiques  qui  ,  fous  prctexfe  de  religion  ,  caufentdu  trouble  &.  de  lacon- 
fufion  dans  l'Etat ,  qui  contreviennent  aux  ordonnances ,  ÔC  qui  font  des 
aflemblées ,  même  pour  l'exercice  de  leur  religion  ,  fans  une  permilTion 
exprelfe  ;  c'efl:  en  ce  fens  que  le  crime  d'héréfie  e{\  un  cas  royal  ,  &  qu'il  faut 
prendre  ce  que  dit  Bacquet ,  traité  des  droits  de  j uftice  ,  chap.  7  ,  nomi>.  28, 
que  les  gens  du  Roi  portant  la  parole  dans  une  caufe  de  mariage  au  par- 
lement de  Paris  le  22  février  1557,  dirent  qu'il  y  avoit  quatre  fortes  d© 
taufes  dont  les  Juges  d'églife  pouvoient  connoîcre  fur  les  laïcs  ;  deux  ci- 
viles, les  dixmes  &  le  mariage  j  &c  deux  criminelles,  l'héréfie  &:  lafimonie. 

Les  anciennes  ordonnances  de  François  I  &  d'Henri  II  enjoignoient  aux 
Juges  royaux  de  faire  recherche  &  punition  des  hérétiques.  Les  ordon* 
jiances  qui  avoient  cef^é  d'être  en  ufage  par  les  édits  de  pacification  ,  & 
particulièrement  par  celui  de  Nantes  ,  ont  repris  une  nouvelle  vigueur  par 
la  déclaration  du  mois  d'odobre  1685  j  portant  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ,  par  laquelle  il  eft  fait  défenfes  à  tous  fujets  de  la  religion  pré- 
tendue réformée ,  de  s'afTembler  pour  faire  l'exercice  de  ladite  religion  en 
aucun  lieu  ou  maifon  particulière  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  loir,  §c 
à  tous  feigneurs  de  faire  le  même  exercice  dans  leurs  maifons  &  fiefs  ,  à 
peine  contre  les  fujets  qui  feroienc  cet  exercice  ,  de  eonfifcation  de  corps 
éc  de  biens. 

An  refte ,  voyez  la  nouvelle  déclaration  du  Roi  du  14  mai  1714 ,  coiî- 
cernant  la  religion  ,  qui  eft  dans  la  quatrième  partie  de  ce  livre  ^  &c  qui 
rappelle  les  dirpolitions  des  précédons  édits  ^  déclarations  du  Roi  rendue 
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"        " 6.  Par  ariêc  du  parlement  de  Paris  du  ii   août  1708  ,  rapporté  dans 

5ECT.  I.        les  mémoires  du  clergé,  come  7  ^  page  j^jj^  ,  il  a  été  jugé  qu'une  accufa- 

Si  Iipréviri-    tion  formée  contre  un  prêtre,,  principal  d'un  collège,  de  faire  choix  de 

canon    com-    mauvais  fujets  pour  régens  ,  de  prendre  de  l'argent  pour  donner  les  places  , 

mile  par  un  ^  autres  femblables  prévarications  dans  fon  état  de  prmcipal ,  écoit  un  cas 
prêtre  dans  (a         •■,,•,  ri  iit  irii-  i-  n. 

ni;,r«  rio  ,,..;  privi  e"ie,  pour  railon  duquel  le  Ju^e  royal,  lur  la  plamre  qui  lui  en  elfc 

place  de  pun-  l        ,    o     'r  p  r'  ■    c  ■  '      11  o  c 

cipal  de  col-  portée,  procède  contre  1  accule  par  inrormaaon  ,  recollement  oi  ronrron- 

Icge  ,  dont  il  tation  ;  en  coniéquence  de  quoi ,  par  cet  arrêt ,  l'accufé  a  été  débouté  de  fa 
eltrevctu,e/t  demande  en  renvoi  pardevant  le  Juge  d'églife,  jugeant  par-là  que  la  con- 
un^as pnvile-  rioiflance  d'une  pareille  accufation  eft  réfervée  au  Juge  royal,  à  l'exclufion 
'     *  du  Juge  d'églife. 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  important  ,  que  l'accufé  s'étant  pourvu  au 
confeil  en  caflation  ,  il  oppofa  qu'il  étoic  contre  la  difpolîtion  des  ordon- 
nances ,  &  encr'autres  1°.  à  celle  de  15595  article  4j  à  l'édit  d'Amboife, 
article  2^  à  l'ordonnance  de  Rouflillonj  article  21  j  à  celle  de  Moulins, 
article  29  ;  à  celle  de  iilois  ,  article  58^2  l'édit  de  Melun  ,  article  22  ^ 
à  celui  du  mois  de  février  1678  _,  qui  confir«ie  l'article  22  de  l'édit  de 
Melun,  &  à  la  déclaration  du  Roi  du  24  juillet  i6Z^y  qui  veulent  tous 
que  les  Juges  d'églife  connoilTent  des  procès  criminels  des  eccléfiaftiques, 
&  qu'ils  foient  renvoyés  devant  eux,  pour  être  l'inftrudion  faite  conjoin- 
tement pour  les  cas  privilégiés  ,  tant  par  les  Juges  d'églife  ,  que  par  les 
Juges  royaux.  i°.  A  la  difpofition  de  l'article  i  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de  1667.  3°.  A  celle  de  l'article  15  de  l'ordonnance  de  1670,  titre  pre- 
lïsier.  4".  A  celle  de  l'article  38  de  l'édit  de  15^5  ,  qui  renferme  toxues  les 
autres  difpofîtions.  Cependant  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi  ,  rendu 
au  rapport  de  M-  Chauvelin  de  Bauféjour  j  le  27  mai  1709  ,  il  a  été  mis 
néant  fur  la  requête. 

Cet  arrêt  paroît  fondé  far  ce  que  les  délits  dont  ce  prêtre,  principal  d'un 
collège  jétoit  accufé  ,  regardoient  la  place  &  les  fonctions  de  principal  de 
collège,  qui  n'eft  point  jufticiable  de  l'official  pour  les  prévarications  qu'il 
commet  dans  cette  pl.ce  ,  quoique  le  Juge  royal  lui  fade  fon  procès,  pour 
raifon  d'icelles ,  par  recollement  &  confrontation. 

Cependant  l'éditeur  des  nouveaux  mémoires  du  clergé  dit  ,  en  rappor- 
tant cet  arrêt ,  que  la  prévention  des  Juges  royaux  qui  y  eft  établie  ,  at- 
taque toutes  les  maximes  fur  lefquelles  on  a  jugé  de  l'étendue  de  la  jurif- 
diétion  eccléfiaftique  j  que  fuivant  l'ancienne  divifîon  des  délits  des  ecclé- 
(ïaftiques  ,  en  délits  communs  &  délits  privilégiés  ,  on  a  eftimé  que  les  dé- 
lits communs  n'avoient  point  d'autres  Juges  que  les  Juges  d'églife  ,  &  qu« 
s'ils  font  coupables  de  cas  privilégiés ,  leur  procès  doit  être  fait  conjointe- 
ment par  le  Juge  d'églife  6c  le  Juge  royal, 
jucres  fécH-         Mais  il  réfulce  de  la  déclaration  du  mois  de  juillet  KÎ84,  ci-après  rap- 
liers'lbnt  en     portée  ,  qu'on  doit  toujours  fuppofer  la  requilition  du  renvoi  devant  le 
droit  de  juger    Juge  d'églife,  faire  par  l'accufé  eccléfiaftique  ,  ou  par  le  promoteur  de 

feuls les eccle-    l'official  •   fans  quoi  les  Juaes  féculiers  font  en  droit  d'inftruire  feuls  .  & 

lialtiques  ac-     .  1  ^    J    .     .      ,     =■  ,  i/r  n-  n  i 

cufés    parde-    Î^S^"-  ^^^  ptoces  criminels  contre  les  eccledaltiques  accules  pardevant  eux. 

vant  eux,  tant    Q  loique  cela  ne  foit  pas  décidé  en  termes  précis  par  cette  déclaration,  la 

cju'il  n>  a  pas    maxime  n'ea  eft  pas  raoiiis  certaine  j  il  y  a  plulîeurs  arrêts ,  entr 'autres 
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tsndu  19  juin  1725,  contre  un  diacre  ^  un  autre  du  9  janvier  17 14, contre       ^^^^^  j_ 


de  renvoi  re- 
quis. 


nn  curé  accufé  duijures  atroces  par  lui  dues  publiquement  au  fortir  de  la 
snelTe  paroilliale  ,  courre  un  officier  de  juftice  -,  un  autre  du  16  feptembre 
1739.,  contre  un  eccléfiaftique  du  diocefe  de  Beauvais  j  un  autre  du  1  9  aoûc 
I7jli ,  contre  le  curé  de  Contré  ,  un  autre  du'  iz  juin  1741  ^  contre  un 
prêtre  accufé  d'avoir  volé  un  calice  dans  l'églife  du  Saint -Efprit  à  Paris  5 
enfin  un  autre  du  16  odtobre  1741.  Et  il  faut  remarquer  que  l'arrêt  du  30 
mai  1695  ,  6c  l'arrêt  de  Monerot  de  Chartres  ,  du  i  8  août  1701,  cités  par 
l'auteur  des  additions  aux  notes  de  Duperray  fur  l'édit  de  KÎ95  j  art.  38  j, 
pag.  i-)(3  j  édit.  de  1721  ,  n'ont  nullement  jugé  la  queftion. 

Il  Y'  a  aulîi  de  certains  crimes  commis  par  des  eccléfiafliques ,  qui  ne 
font  point  mixti  fori  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  &  qui  font  inftruirs  &  ju- 
ges par  les  Juges  féculiers  feuls  ,  quand  même  le  renvoi  feroit  requis  de- 
vant l'official.  L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  21  août  1708  ,  &  l'arrêc 
du  confeil  du  27  mai  1709  ,  que  l'on  vient  de  rapporter j  font  de  fûrs 
garans  de  ce  qu'on  avance.  L'on  en  verra  encore  d'autre  exemples. 

8.  L'accufation  contre  un  eccléfiaftique  d'avoir  chafle  en  contravention      ^^}^^^^^'^ 
de  l'ordonnance  des  eaux  «Se  forêts  de  \GG()  ,  renferme  fans  contredit  un    \^^^Z]^\\^^2 
délit  privilégié,  foit  parce  que  c'eft  une  contravention'  aux  ordonnances  de- 
nos  Rois ,  foit  parce  qu'un  tel  délit  peut  mériter  une  peine  aflîiélive ,  fui- 
vant  les  circonftances  j  c'eft  ce  qui  va  être  prouvé. 

Mais  ce  délit  eft:  mixti  fori  \  de  forte  que  le  procès  d'un  eccléfiaftique 
qui  eft  accufé  par  le  feigneur  de  la  terre,  doit  être  inftruic  conjointement 
par  le  Juge  d'églife  &  par  le  Juge  royal ,  en  conformité  de  l'édit  de  1(^78  , 
&  des  déclarations  du  Roi  de  1684  &  de  171 1.  Cette  queftion  s'étant  pré- 
féméeau  parlement  de  Bourdeaux  en  1702  ^  contre  différens  eccJéfiaftiques 
de  ce  diocefe ,  accufés  de  ce  fait ,  &  l'accufation  ayant  été  portée  parde- 
vant  les  Juges  de  la  table  de  marbre  ,  ces  accufés  prétendirent  que  pour 
raifon  de  cette  accufation  ils  n'étoient  point  jufticiables  des  Juges  de  ce 
tribunal,  &  qu'ils  dévoient  être  renvoyés  pardevant  l'ofKcial  de  Bour- 
deaux y  leur  Juge  naturel ,  pour  être  leur  procès  inftruit  &  jugé  fur  le  dé- 
lit commun  ,  à  l'inftruâiion  duquel  le  lieutenant  criminel  en  la  fénéchauf- 
fée  de  Bourdeaux  pourrait  aftifter  pour  le  cas  privilégié  ,  s'il  étoit  jugé  y 
en  avoir. 

Cette  prétentio-n  donna  lieu  à  une  inftance  au  confeil  en  règlement  de 
Juges ,  fur  laquelle  intervint  arrêt  le  5  avril  1702  ,  portant  que  les  parties 
féroient  tenues  de  procéder  au  fiége  de  la  table  de  marbre  de  Bourdeaux,  à 
la  charge  néanmoins  que  l'official  de  ce  diocefe  y  feroit  appelle  pour  juger 
le  délit  commun.- 

Cette  forme  de  prononcer  fit  naître  une  conteftation  entre  l'official  & 
\t^  Juges  de  la  table  de  marbre  ,  fur  le  lieu  où  la  procédure  feroit  faire, 
&:  fi  l'official  fe  tranfporteroit  au  fiége  de  la  table  de  marbre.  L'arrêt  du: 
confeil  ayant  été  fignifié  à  un  nommé  Candeloup  décrété  ,  il  fit  fa  décla- 
lation  qu'il  étoit  prêt  de  fubir  l'interrogatoire  y  &  qu'à  cet  effet  le  com- 
mifllaire  pouvoir  fe  rendre  au  prétoire  de  l'officialité  pour  y  procéder  con- 
jointement avec  l'official.  Sur  cette  déclaration  il  intervint  fentence  de  la 
table  de  marbre ,  portant  que  dans  huitaine  Candeloup,  fubiroit  l'interro- 
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'  ■  gatoire  j  &  que  l'official  y  feroit  appelle  ,  conformément  à  l'arrêt  da  COti' 

SECT.  I.       fQ^y  L'official  de  fa  parc  répondit  qu'il  étoit  prêt  de  procéder  conjointe- 
tement  ^  mais  dans  fon  prétoire  ,  où  le  Juge  royal  fe  tranfporteroic. 

Au  préjudice  de  cette  réponfe ,   féconde  fentence  le  28  juillet  ijot  ^ 
portant  que  l'accufé  fe  rendroit  le  i  août  dans  la  chambre  du  eonfeil  pour 
y  fubir  l'interrogatoire  ,  Se  qu'à  cet  effet  l'official  y  feroit  appelle  ,  con- 
formément à  l'arrêt  du  eonfeil  du  3  avril  1701  j  ce  qui  fut  exécuté  ,  fans 
que  l'official  parût  j  mais  il  y  eut  proteftation  de  la  part  du  promoteur. 
luges  fccu-        Les  agens  généraux  duclerj^é  ayant  eu  avis  de  cette  procédure  ,  fe  pour- 
liers  cenus  de    yurent  a^  eonfeil  ,  où  il  intervint  un  autre  arrêt  au  rapport  de  M.  le 
«Vi"li:^°-.r!'    Blanc  le  6  mars  1702  ,  qui  ordonna  que  l'officier  de  la  table  de  marbre  fe 
en  cas  de  délit    tranlporteroit  en  1  auditoire   de  1  ofiicialite  j    conrormcment  aux   ordon- 
mixtifori.         nanccs.  C'eft  ce  qui  efl  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  t.  j  ^p.  434. 
Si  la  révéla-         9-  I^  Y  a  certains  crimes  énormes,  qui  cependant  ne  renferment  qu'un 
tioiî  de  con-    délit  Commun  5  telle  eft  la  révélation  des  confeffions.  On  a  voulu  autrefois 
feffion  eft  un    regarder  ce  crime  comme  renfermant  wn  délit  privilégié  ,  &  mixti  fori  , 
^  spnvi  cgic,    jJqj^j  l'accufacion  devoir  être  inftruite  conjointement  par  l'un  &:  Tautre  Juge. 
4u"un    délit      ^*  queftion  a  été  portée  autrefois  au  eonfeil  en  règlement  de  Juges,  à  l'oc- 
commun,  cafîon  de  quelques  eccléfiaftiques  d'Arras,  qui  écoient  accufés  de  ce  crime  j 

mais  l'affaire  y  eft  demeurée  indécife. 

Catelan  ,  en  fon  recueil  d'arrêts  ,  Uv.  i  ,  chap.  6,  dit  que  cette  queftion 
fut  agitée  en  1679  au  parlement  de  Touloufe.  Il  s'agilFoit  d'un  appel  comme 
d'abus  interjette  par  le  fyndic  des  illes  de  Gabardés ,  de  fentence  de  l'of- 
ficial de  Carcadbnhe  ,  qui  avoir  condamné  un  curé  accufé  de  ce  crime  en 
trois  années  de  féminaire;  ôc  de  la  fentence  de  l'official  métropolitain  , 
gui  avoir  infirmé  la  première  ,  &  qui  avoir  condamné  le  fyndic  ,  comme 
partie  ,  à  la  reftitution  du  droit  de  rapport  de  la  fentence,  &  par  corps. 

Ce  fyndic  fondoit  fon  appel  fur  ce  que  ce  Juge  d'églife  n'écoit  pas  com- 
pétent pour  connoître  du  crime  de  révélation  de  confefîion  ;  cas  lî  grave, 
d'un  intérêt  fi  public,  &  d'une  fi  grande  conféquence  ,  que  la  connoifTànce 
en  dévoie  être  réfetvée  au  feul  Juge  royal ,  comrne  ayant  feul  en  main  les 
pîines  que  ces  cas  méritent.  Il  ajoutoit  pour  preuves  j  que  la  dégradation 
du  prêtre  étant  une  des  peines  dont  les  canons  avoienc  voulu  punir  des  ré- 
vélations pareilles ,  fuivant  la  décifion  du  ch^Lpme  fucerdoi es  33  ,  (^uejl.  3  , 
diji.  6  de  pxnhent'iâ  ,  &  celle  du  chapitre  12  _,  §.  dernier  aux  décretales, 
€od.  lé  prêtre  coupable  de  ce  crime  devoir  être  regardé  comme  déchu  des 
privilèges  de  fon  ordre  ,  &  par-là  de  celui  d'être  jugé  par  le  Juge  d'églife  : 
que,  félon  l'efprit  des  difpofiions  canoniques  ,  pour  ne  pas  divulguer  &C 
donner  à  connoître  par  un  fimple  indice  un  fecret  auffi  inviolable  ,  le 
prêtre  devoit  admettre  à  la  communion  celui  que  le  fecret  de  la  confef- 
iion  lui  avoit  appris  avec  certitude  en  être  abfolument  indigne  ,  &  par-là 
fe  rendre  plutôt  avec  pleine  connoiflance  le  miniftre  &  l'inftrument  d'un 
facrilége  ,  que  d^  s'en  garantir  aux'dépens  de  ce  fecret ,  &  de  le  blelTer 
d'une  légère  atteinte  ^  que  l'abus  de  la  confeftion  étant  jugé  par  le  Juge 
royal  dans  le  cas  de  l'incefte  fpirituel  &  malverfation  de  fa  pénitente  j  le 
même  Juge  dévoie  auffi  juger  l'abus  de  la  confefiion  dans  le  fecret  j  qui 
eft  ce  qu'elle  a  de  plus'elfentiel  du  côté  du  prêtre  j  Jquil  ne  falloir   pas 

regarder 
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regarder  la  légèreté  du  cas  révélé  ,  mais  la  nature  &c  la  qualité  de  l'aftion ,  ' 

le  dancrer  de  la  conTéquence  ,   &  la  nécelîité  de  faire  de  grands  exemples        SECT.  L 
fur  cette  matière  ,  la  légèreté  du  cas  n'empêchant  pas  que  la  révélation  ne 
détruife  ou  n'affoiblilFe  dans  refprit  des  fidèles  cette  confiance  fi  nécefTaire 
pour  bannir  des  confeflions  la  mauvaife  honte  qui  n'empêche  que  trop 
ibuvent  de  les  faire  bien  entières. 

On  répondit  par  avance  aux  acquiefcemens  qu'on  pouvoir  oppofer  de 
la  part  de  l'intimé  ,  que  le  confentement  des  parties  ne  pouvoit  établir 
la  jurifdidion  d'un  Juge  d'ailleurs  incompétent  ^  non  plus  que  couvrir  l'abus 
dont  l'intérêt  public  lallfoit  toujours  la  liberté  d'appeller ,  fuivant  la  règle 
générale  fortifiée  par  le  miniilere  du  procureur  général  qui  adhéroic  à  l'ap- 
pel comme  d'abus. 

Nonobftant  ces  raifons  j  par  arrêt  du  i6  février  1(^79,  il  fut  dit  n'y 
avoir  abus  dans  la  fentence  de  l'ofïicial  diocéfain  ,  &  qu'il  n'y  avoit  abus 
dans  celle  du  métropolitain  ,  n'ayant  regardé  dans  cette  dernière  que  la 
condamnation  à  la  reftitution  du  droit  de  rapport  avec  contrainte  par  corps. 

L'édition  des  mémoires  du  clergé,  row.  -j^pag.  434,  dit  après  Catelan  ,' 
que  la  raifon  déterminante  de  cet  arrêt  fut  qu'encore  que  la  révélation  du 
fecret  de  la  confefiîon  foie  un  cas  extrêmement  grave ,  &  qui  mérite  d'être 
grièvement  puni  j  il  eft  de  fa  nature  fi  fpirituel  &  fi  eccléfiafiique  ^  que 
nul  auteur  j  &  nul  arrêt  que  l'on  fâche  j  ne  le  mettant  d'ailleurs  parmi 
les  cas  royaux  ,  il  le  falloir  laiffer  dans  le  droit  commun  des  perfonnes 
eccléfiaftiques  ,  plutôt  que  d'en  donner  au  Juge  royal  une  attribution  toute 
nouvelle  j  &  cet  auteur  ajoute  que  Fevret  même  ,  liv.  9  j  chap.  2  ,  nomb.  9  ^ 
qu'il  dit  être  des  plus  favorables  à  la  jurifdidtion  royale,  rapporte  le  témoi- 
gnage de  plufieurs  auteurs  qui  fonr  le  facrilége  en  général  un  cas  mixtiforiy 
ce  qui  ne  fait  rien  à  la  queftion  dont  il  s'agit  jmais  l'on  a  fait  voir  ci-de- 
vant que  le  cas  privilégié  ne  doit  point  être  renfermé  dans  les'feuls  cas 
royaux ,  &  qu'il  s'étend  à  tous  crimes  &  délits  qui  méritent  pénition  cor- 
porelle. 

10.  L'adion  d'injure  efl:  mixd  for'i-^  c'eft-à-dire  ,  qu'un  eccléfiafllque  ac-        Si  le  crime 
cufc  d'avoir  dit  des  injures  à  un  laïque  ,  &  de  lui  avoir  fait  de  mauvais  trai-     d'injures  eft 
temens  ,  peut  être  convenu  pardevant  le  Juge  féculier  ,  ou  devant  le  Juge    ""^'^^sprivilé- 
d'éMife  :  %L  s'il  eft  convenu  pardevant  le  Ju2C  féculier  &  ordinaire  ,   foie     ^'"^à  ^"^  ,  '  '-^ 
royal  ,  loit  leigneunal ,  pour  la  réparation  &  les  dommages  &:  intérêts  ,     dclic   coni- 
nous  avons  plufieurs  arrêts  qui  dans  les  cas  d'injures  confidérables,  ont  fait     nauu. 
refus  d'accorder  le  renvoi  aux  eccléfiaftiques  accufés  qui  le  demandoient. 

Cette  quefi:ion  fe  préfenra  à  Coutances  en  1704.  DifFérens  particuliers 
fe  pourvurent  pardevant  le  Juge  royal ,  contre  des  eccléfiaftiques  qu'ils  pré- 
tendoient  leur  avoir  fait  diverfes  injures.  Sur  la  plainte  &  information  ,  - 
ces  eccléfiaftiques  furent  décrétés  d'affigné  pour  être  ouis  j  ils  demandèrent 
leur  renvoi ,  le  promoteur  les  revendiqua  ,  &  le  lieutenant  criminel  fit  re- 
fus de  les  renvoyer. 

Forger ,  des  perfonnes  &  chofes  eccléfiaftiques  ,  fommaïrc  9  ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlemenr  de  Rouen  du  mois  de  janvier  1505  ,  qui  confirme 
la  fenr  !,ce  du  premier  Juge  qui  avoit  dénié  à  un  curé  fon  renvoi  en  l'offi- 
<àAi^k ,  fur  l'a-fiion  en  injures  intentée  contre  lui  par  un  nommé  Cavain. 
//.  Partie,  Y 
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Bafnage  ,  fur  l'article  i  de  la  coutume  de  Normandie  ,  en  rapporte  uri 
autre  du  même  parlement  du  18  novembre  166^3  par  lequel  il  fut  jugé 
que  l'action  en  fimples  injures  contre  un  prêtre  ,  étoïc  de  la  compétence- 
du  Juge  royal. 

Ce  qui  paroîc  avoir  fervi  de  motif  à  ces  arrêts  ,   eft  que  ne  s'agifTant 
point  d'inftruârion  à  l'extraordinaire  ,  &  les  contellations  pour  fimpJes  in- 
jures devant  être   traitées  &  jugées  lommairement  ,  cela  occalîonneroic 
trop  de  longueurs j  s'il  falloir  procéder  conjointement  avec  l'oiBcial  j  quand, 
il  n'y  a  point  de  corps  de  délit  qui  mérite  peine  a(ïli6live  ou  infamante. 

'Ce  n'eft  pas  que  les  Juges  d'églife  ne  puilTent  condamner  un  eccléfiaf- 
lique  en  des  dommages  de  mtcrèts  ;  car  ils  y  peuvent  condamner  leurs  jufti- 
ciableSj  mais  non  pas  les  laïques,  fuivant  la  diftiniftion  qui  fut  faite  par  M. 
de  Lamoignon  ,  avocat  général  ,  lors  de  l'arrêt  du  mois  de  février  i6c)o  ,, 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  laquelle  diftindtion  a  été  ajoutée  par  M. 
Gilbert  ,  avocat  généra! ,  lors  d'un  autre  arrêt  du  mois  de  janvier  lyzp  j. 
rendu  au  rôle  d'Amiens. 

C'etl  pourquoi  un  laïque  ayant  fait  afSgner  un  ecclcliaftique  devant  l'of- 
ficial  en  réparation  d'injures ,  l'official  eft  en  droit  de  connoître  de  cette 
Gonteftation  fans  abus,  ôc  de  condamner  fon  jufticiable  en  des  dommages 
&  intérêts,  comme  il  a  été  jugé  par  les  deux  arrêts  ci-delîus  de  i6ç)o 
ôc  1719- 

Ainlî  celui  devant  lequel  l'aélian  d'injure  contre  un  eccléfiaftique  a  été 
portée  î  foit  l'official  ou  le  Juge  léculier ,  eft  en  droit  d'en  connoître  privati- 
vement  à  l'autre. 

Cependant  fi  l'injure  faite  par  un  eccléfiaftique  étoit  de  nature  à  mé- 
riter peine  affli<5tive  ou  infamante  j  il  eft  inconteftable  que  ce  feroit  un  cas. 
privilégié  qui  feroit  fujet  à  l'inftrudion  conjointe  de  l'official  &  du  Ju^e 
royal. 

1 1.  La  fimonie  eft  un  crime  qui  peut  être  commis  par  vente  d'un  minif- 
tere  fpirituel  ;  en  ce  cas  la  plainte  &  l'accufation  de  cette  nature  eft  portée. 
devant  le  Juge  d'églife. 

Quand  ce  crime  eft  commis  par  vente  d'un  bénéfice  ,  on  diftingue  fi  l'ac- 
cufation eft  direélement  &  principalement  intentée  pour  faire  punir  de 
peines  canoniques  recciclïaihque  qui  en  eft  accufé  j  pour  lors  le  Juge  d'é- 
glife en  connoît  :  mais  fi  l'accuiation  de  fimonie  eft  feulement  incidente  à 
une  complainte  bénétîciale  ,  lorfqa'une  des  parties  qui  conteften  un  béné- 
fice ,  objecte  à  l'autre  qu'il  a  donné  de  l'argent  pour  en  avoir  les  provilions  ,, 
foit  aux  collateurs  en  cas  de  vacance  par  more,  ou  au  précédent  titulaire 
pour  acherer  de  lui  fa  réfignation  ,  le  Juge  royal  qui  eft  faifi  de  la  com- 
plainte ,  eft  en  poftelTion  d'en  connoître  incidemment,  afin  d'inftruire  fa. 
religion  pour  prononcer  fur  la  complainte  bénélîciale.  La  queftion  fe  ré- 
duit à  fcavoir  en  ce  cas  fi  le  Juge  royal  peut  en  connoître  j  afin  de  punir 
l'eccléfiaftique  accufé  d'autres  peines  que  de  la  privation  du  bénéfice  qui. 
fait  le  fujet  du  procès. 

,  En  1 547  ,  le  Pape  fit  préfenter  à  François  I  un  mémoire  des  officiers  de 
cour  de  Rome,  contenant  31  articles  de  plaintes  des  entreprifes  fur  la  ju- 
EÏXdidion  eccléfiaftique.  Le  R^i  envoya  ce  mémoire  à  MM.  Brulart,   ppo- 
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■fureur  général,  &  de  Marillac,  avocat  général  au  parlement  de  Pari;  ,       SECT.  I. 
pour  y  répondre. 

L'on  voit  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'cglife  gallicane ,  chap.  3^  , 
n.  Il)  y  cjue  le  fepcieme  article  de  ce  mémoire  contenoit  des  plaintes  de  ce 
que  les  Juges  royaux  prenoienc  connoilTance  du  crime  de  fimonie.  Voici 
<juelle  fut  la  reponfe  des  ces  deux  magiftrats.  Qumt  au  feptieme  article 
qui  parle  du  crime  delimonie,  l'on  n'a  point  vu  que  les  Juges  laïques,  es  pays 
•du  Roi ,  en  ayent  connu  ,  car  c'efl:  un  crime  pur  ecclélî.iftique  ;  toutefois 
quand  il  ell:  propofé  par  forme  d'exception  j  lefdits  Juges  tn  connoiirenr, 
'lion  pour  prononcer  fur  le  crime  de  iimonie  ,  mais  pour  juger  ce  qui  ell 
principalement  pendant  pardevers  eux,  conformément  au  dioit  commun. 

Cette  maxime  eft  contirmée  par  l'article  11  de  l'ordonnai:;ce  de  Blois , 
qui  veut  que  les  archevêques  &  évêques  procèdent  foigneulement  &  fé- 
vérement,  f.ms  difîîmulation  ni  exception  de  perfonnes  ,  contre  les  ecclé- 
fiartiques  qui -auront  commis  ce  crime,  par  les  peines  indidles  ^  portées 
par  Vis  fiintsdécrets  &  conftitutions  canoniques  j  S<.  que  les  baillifs(i:  féné- 
•chaux  procèdent  au  femblable  contre  les  perfonnes  laïques  j  coupables  & 
parcicipans  du  même  crime,  pour  duquel  avoir  révélation  ,  les  évêques  &: 
officiers  du  Roi  ci-delTus  pourront  faire  publier  monicions  autant  qu'ils  ver- 
ront être  propre  &  opportun  par  toutes  les  paroilfes. 

Quatre  ans  après  cette  ordonnance,  qui  efl:  de  i  579  ,  les  agens  géné- 
raux du  clergé  préfenterent  une  ample  requête  au  Roi  Henri  111  ,  dont  l'ar- 
ticle 1  eft  contre  les  eccléfiaftiques  fimoniaques-  Cette  requête  fut  répondue 
conformément  à  l'article  1  :  de  l'ordonnance  de  Blois, par  rapport  àcec  article. 

L'article  i  de  l'ordonnance  de  i6\o,  dreflTée  fur  les  remontrances  du 
clergé  ,  n'a  rien  changé  à  cet  ordre;  il  renvoie  la  punition  de  ce  crime 
aux  Juges  à  qui  la  connoiflTance  en  appartient ,  fans  décider  fi  es  font  les 
Juges  royaux  ou  \qs  Juges  d'églife, 

Cette  ordonnance  fut  enregiftrée  au  parlement  de  Paris  le  3  o  mai  i  (J  i  2  , 
à  la  charge  pour  le  regard  du  premier  article  ,  qui  eft  celui  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  que  les  faints  décrets  &  conciles  feront  gardés  5l  ob- 
fervés  fur  le  fait  des  lîmonies  &  confidences  ,  les  ordonnances  royaux  , 
même  lesquarante-fixieme  article  de  celle  de  Blois,  dix-feptieme  de  celle 
de  Melunj  &  arrêts  de  la  cour.  L'on  peut  obferver  ici  en  paflant  que  l'or- 
donnance de  i(î2  9 ,  article  18  ,  confirme  l'article  21  de  celle  de  Blois,  Se 
ordonne  l'exécution  des  bulles  6c  conftitutions  canoniques  ,  fur  la  forme' 
qui  doit  être  obfervée  dans  la  preuve  de  ce  crime. 

Après  toutes  ces  réflexions,  il  eft  aifc  de  connoître  la  différence  qu'il  y  Dffférencff 
a  entre  le  jugement  des  Juges  d'églife  &  celui  des  Juges  royaux  ,  contre  les  ^""'^  ^^  ^"2^- 
eccléfiaftiques  ?.ccufés  de  fimonie.  Le  Juge  d'églife  devant  qui  cette  accu-  d'érial^i"^*^ 
fation  eft  portée  diredement  pour  punir  l'eccléfiaftique  qui  en  eft  con-  lui'^du  ]uX 
vaincu  ,  peut  le  priver  fuivant  les  faints  décrets  de  tous  offices ,  bénéfices  royal ,  rorure 
&  dignités  eccléfiaftiques  dont  il  eft  pourvu,  &  même  le  déclarer  inca-  ^^s ecclc/Iafti- 
pable  d'en  polfeder  à  l'avenir  j  mais  le  Juge  royal ,  qui  ne  connoît  de  l'ac-  ^"7  ^"^"^^ 
cufation  de  fimonie  contre  un  eccléfiaftique  qu'incidemment  au  polfeGibire  ^  ^"O'^e. 
d'un  bénéfice  qui  fe  traite  devant  lui  ,  déboute  feulement  du  bénéfice 
conteatieujt  celui  qui  en  eft  pourvu  par  des  voies  fimoniaques  \  mais  il  n'orv 
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donne  point  la  privation  des  aunes  bénéfices;  fauf  après  que  le  pofleiïbire 

SECT.  I.  (Îq  bénéfice  aura  été  jugé  à  renvoyer  cette  acculation  en  cour  d  cghfe , 
pouL"  être  procédé  extraordinairement  contre  l'accufé. 
Sileconcubi-  14.  Plufieurs  auteurs  ont  écrit  que  le  concubinage  des  eccléfiaftiques  eft 
nage  des  ec-  un  cas  privilégi-,  particulièrement  quand  il  eft  commis  avec  fcandale^ 
cicfnn-iqaes  g^  q^g  l'eccléfiaftique  loge  avec  fa  concubine  ,  &  ils  rapportent  des  arrêts 
vilc'"''^^^  P""  du  parlement  de  Bourdeaux  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Le  parlement  deTouloufe 
'^    '  rendit  le  16  odtobre  1549  ,  un  arrêt  de  règlement  contre  ces  eccléfiaftiques 

concubinaires.  Mais  le  clergé  du  refiort  obtint  un  arrêt  du  confeil  privé  le 
29  avril  I  5  5 1  ,  qui  déclare  nul  celui  du  parement  de  Touloufe',  ordonne 
cependant  aux  fyndics  du  clergé  de  la  province  de  Touloufe  de  fommety 
{îgnifier  &  avertir  les  archevêques  &:  évêques,  chapitres  &  autres  prélats, 
de  diligenter ,  foianer  &  s'enquérir  fur  l'incontinence  ,  vie  &  gouverne- 
ment des  miiùitres  du  clergé,  chacun  à  fon  égard,  &  procéder  contre  les 
chargés  &  foupçonncs  d'iiîcontinence  &  lubricité,  par  monitions  &  autres 
voies  de  droit ,  de  forte  que  punition  exemplaire  en  foit  faite  ;  &  en  ca& 
de  négligence  &  fcandalc  ,  eft  enjoint  au  procurenr  du  Roi  de  Touloufe 
d'en  avertir  le  Roi  j  pour  y  être  pourvu  ainfi  que  fa  majefté  verra  bon  être. 

5mte  delà         j.    Mais  fi  le  concubinage  d'un  prêtre  étoit  avec  une  femme  mariée,  ôc 
queftion  pré-  p         r    •       r-    •  '  ;  •  •     r  r  n.  /•    i 

cédeiuc  *3^^    acculacien  rut  intentée  par  le  mari  ,  qui ,  lelon  nos  mœurs  ,   eft  leul 

partie  capable  de  la  former,  les  Juges  royaux  en  pourront  connoîrre  comme 
d'un  ca#  privilégié.  Outre  le  fcandale  d'un  tel  défordre,  le  trouble  caufé 
dans  ijtie  famille,  &  dans  l'ordre  d'une  fucceffion  ,  demanderoit  une  pu- 
nition exemplaire  ,  ôc  telle  que  le  Juge  royal  feul  peut  infliger.  En  efFetj  de- 
puis cet  arrêt ,  nous  en  avons  plufieurs  qui  ont  jugé  les  eccléfiaftiques  ac- 
cufés  de  ce  crime  ,  &  même  du  fimple  concubinage  ^  fournis  à  la  jurif- 
didtion  royale. 
SiThomlcide  16.  La  queftion  ferolt  de  fçavoir  fi  les  réglemens  qui  viennent  d'être 
de  foi-même    rapportés  fur  le  renvoi  des  eccléfiaftiques  accufés  de  cas  privilégiés,   aux 

par  un  eccle-    j^^nes  d'églife ,  font  obfervés  dans  le  procès  qu'on  fait  aux  cadavres  des  ec- 

iiaitique  eft         ,  Â  ^ .     ^  ri 

«as  privilégié,    clefiaftiques. 

Rebuff^e ,  fut  la  bulle  de  Léon  X  du  15  juin  1518  ,  page  yScT,  écrit,' 
que  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  avril  145 1  ,  le  corps  de  Geoffroy 
Clonet  prêtre  ,  qui  s'étoit  pendu  à  Paris  j  fut  renvoyé  au  Juge  eccléfiaf- 
tique  j  d'où  il  cootlut  que  ce  Juge  connoît  contre  les  clercs  vivans  &  morts  ^ 
parce  que  le  caraétere  eft  ineffaçable. 

Ayrault,  inft.  judiciaire  j /^^r;.  4,  §.  14,  foutient  la  même  chofe;  &uri 
tiouvel  auteur,  qui  a  recueilli  les  procédures  des  officialités  ,  dit  qu'en  ce 
cas  l'ofticialn'inftrinit  pas  avec  le  Juge  royal,  &  qu'il  fufiht  de  conftater  le  fait 
devant  l'official  j  qui  rend  une  ordonnance,  enfuite  de  laquelle  &  fur  les 
conclufions  du  promoteur  ,  il  ordonne  l'inhumation  ou  renvoi.  Il  rap- 
porte un  exemple  qu'ila  vu  arriver.  Un  prêtre  ayant  été  trauvé  mort  dans^ 
un  collège  avec  des  marques  qu'il  s'étoit  tue  lui-même  ,  l'official ,  à  la  re- 
quifition  du  principal  de  ce  collège  ,  s'y  tranfporta,  fit  fon  procès- verbal  ^ 
Se  ordonna  une  information  de  la  conduite  du  défunt ,  &  fa  fituation  d'ef- 
pritj  6c  des  circonftances  qui  pouvaient  avoir  donné  lieu  à  cet  accident- 
Se  enfuite  il  le  fit  inhumer  fans  appareil.  Le  Juge  royal  s'y  étoit  tranfportc 


Seconde   Partie,    Chap   VI.     ^  17} 

avatït  lui  i  avoit  fait  fon  procès-verbal ,  mis  le  fcellé  &  appofé  garnifcn  ,     

dont  Pofficial  avoit  fait  mention  dans  le  fien  ,  ce  qui  n'empêcha  pas  de  con-       SECT.  I* 
tinuer  fa  procédure  ,  fans  appeller  le  Juge  royal  qui  en  avoit  fait  de  même 
à  fon  égard. 

fevret,  de  l'abus,  /iv.  8  ,  chap.  z,  nomhre  20,  dit  que  s'il  arrivoit  qu'un 
eccléfiaftique  non  accufé  ni  atteint  de  crime,  fe  tuât  lui-même,  fon  ca- 
davre feroïc  renvoyé  au  Juge  d'églife  ^  il  veut  infinuer  que  c'eft  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris  6c  de  celui  de  Touloufe ,  &  ajoute  cepen- 
dant qu'en  fon  parlement  de  Dijon  on  juge  le  contraire  ,  &  qu'il  y  a  quan- 
tité d'arrêts  confirmatifs  des  procédures  bi  jugements  donnés  en  cour  lécu- 
liere  contre  \es  cadavres  eccléfialiiques. 

Mais  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  certainement  conforme 
en  ce  point  à  celle  du  parlement  de  Dijon  ,  &  aux  principes,  qui  veulent  que 
ce  foit  le  Juge  féculier  qui  inftruife  &  juge  feul  un  tel  crime  j  parce  que 
d'un  côté  l'homicide  eft  un  crime  capital  qui  emporte  confîfcation  de  biens , 
&  que  d'un  autre  côté  il  feroit  fort  inutile  d'inftruire  conjointement  avec 
les  Juges  eccléhaftiquês,  puifqu'il  n'y  a  plus  de  peines  canoniques  à  infliger 
contre  un  cadavre.  On  en  a  vu  un  exemple  depuis  quelques  années;  le  lieu- 
tenant criminel  du  chârelet  fit  feul  le  procès  au  cadavre  d'un  eccléfiaftique  j 
prêtre,  dodeur  de  forbonne  j  qui  s'étoit  tué  d'un  coup  de  piftolet  dans  la 
lête  ;  pour  raifon  dequoi  il  fut  ordonné  que  le  cadavre  feroit  traîné  fur  la 
claie ,  &  enfuite  pendu  par  les  pieds  :  ce  qui  fut  exécuté. 

SECTION      DEUXIEME. 

Des  Juges  du  délit  commun  &  du  cas  privilégié. 

t.  Anciennement  lorfqu'il  y  avoit  peine  de  mort  contre  les  accufés  in-     Du  privilège 
diftindement ,  foit  eccléfiaftiques  ou  laïques,  leurs  procès  étoient  portés  en    °^^   ecdchaî- 
la  grand'chambre  du  parlement.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  25  de  l'or-    fé']^d'êtrelù- 
donnance  de  Charles  VU  de  1453  ;  ce  qui  doit  s'entendre  ^  lorfque  le    a^s ,  toute  la 
parlement  étoit  faifi  du  procès,  foit  par  appel,  (oit  en  première  inftance.    grand'cham- 
Depuis  par  une  autre  ordonnance  de  François  I  de  1 5 1 5  ,  la  tournelle  cri-    '"'^  du  parle- 
minelle  ayant  été  rendue  continuelle  ,  on  lui  attribua  la  connoiiïance  de    Ty^^   alleni- 
tout  délit ,  à  l'exception  des  cas  de  cléricature  ou  d'immunité  ^  au  juge- 
ment defquels  ont  accoutumé  d'être  les  confeillers  clercs ,  aufti  de  crimes 
de  gentilshommes  ou  d'autres  perfonnages  d'état ,  defquels  le  procès  de- 
voir être  rapporté  en  la  grand'chambre. 

L'ordonnance  de  Moulins  en  i  <y66  _,  article  3  S  ,  confirma  ce  privilège  , 
&  voulut  que  pour  régler  les  différends  qui  avoient  été  auparavant  dans  les 
cours  du  royaume  pour  la  connoilTance  des  caufes  &  procès  criminels  des 
gens  d'églife  ,  nobles  &  officiers  ,  leurs  procès  introduits  en  première 
inftance  en  ces  cours,  fulTent  jugés  &  inftruits  en  la  grand'chambre  ,  fi 
faire  fe  pouvoir  ,  &  fi  les  accufés  le  requéroient  ;  autrement  ,  &  fans 
ladite  réquisition  ,  lefdits  procès  fe  pourroienc  inftruire  &  juger  en  la 
chambre  de  la  tournelle ,  à  laquelle  l'ordonnance  veut  que  lefdites  inftruc- 
tions  foient  renvoyées  par  la  grand'chambre  :  mais  il  faut  remarquer  que 
ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  que  les  eccléfiaftiques  ôc  les  nobles  aient  ja- 


SECT.  II. 


Si  les  Juges 
des  fèigneurs 
peiivenc  con- 
noître  des  cri- 
mes des  ecclc- 
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mais  en  îe  droit  d'êti-e  jugés  en  première  inihnce  au  parlement;  ce  qui  n'a 
lieu  que  par  rapport  aux  caufes  des  prélats,  chapitres,  comtesj  barons,  villes, 
.  communautés,  échevins  &  autres,  qui  par  privilèges  &  anciennes  cou- 
tumes ont  accourumé  d'être  traitées  en  ladite  cour ,  fuivant  l'art.  7  dudic 
cdit  de  Charles  VII  du  mois  d'avril  1455, 

Ce  privilège  accorde  aux  eccléhaftiques  ,  leur  fut  confirmé  par  l'art,  zi 
de  Tordoonnance  de  1(^70  ,  titre  premier  ,  qui  leur  permet  de  demandée 
en  tout  état  de  caufe  d'ctre  jugés ,  toute  la  grand'chambrc  du  parlement 
où  le  procès  eft  pendant  ademblée  ,  pourvu  toutefois  que  les  opinions  ne 
foient  pas  commencées  ;  &  s'ils  ont  rc.]uis  d'être  jugés  à  la  grand'chambre, 
ils  ne  peuvent  plus  demander  d'être  renvoyés  à  la  tournelle-^  ce  qui ,  en- 
core une  fois ,  doit  s'entendre  de  la  caule  d  appel ,  ou  en  cas  que  par  les 
circonlbnces  de  l'affaire  ,  ou  à  caufe  de  la  qualité  des  parties  j  le  pr«cès 
loit  porté  au  parlement  en  première  inftance. 

i.  II  y  en  a  qui  prétendent  que  les  Juges  des  feigneurs  ne  peuvent  con- 
noirre  en  aucun  c:^s  des  délits  commis  par  les  eccl4(iaftiques  ,  &  que  la 
connoifTance  d;s  cas  privilégies  ell:  attribuée  parles  ordonnances  aux  baillifs 
de  fénéchaux  en  première  inllance,  privativement  à  tous  autres  Juges.  Ils 
conviennent  que  les  ordonnances  n'excluent  pas  nommément  les  Juges 
<ies  feigneurs  qui  ont  haute-juftice  ,  mais  qu'on  les  a  toujours  interprétées 
à^Ieur  exclufion  ;  que  l'art,  zz  de  l'édit  de  Melun  dit  que  l'inftiuélion  des 
procès  criminels  contre  les  perlonnes  eccléfiaftiques  pour  les  cas  privilé- 
gies ,  fera  faire  conjointement ,  tant  par  les  Juges  dddits  ecclélîaltiques, 
que   par   les  Juges  royaux;  que  l'édit  du   mois  de  février  167^^  ordonne 
que,  lorfque  dans  l'inltrucfciua  des  procès  qui  fe  feront  aux  eccléfiadiques  ^ 
les  ofnciaux  connoîtronr  que  les  crimes  dont  ils  feront  accufés  de  préve- 
nus ,  ieront  de  la  nature  de  ceux   pour  lefquels  il  écheoit  de  renvoyer 
aux  Juges  royaux  pour  le  cas  privilégié  ,  les  officiaux  feront  tenus  d'ea 
avertir  inceffimment  les  fubftituts  des  procureurs  généraux  du  relTorc  où 
le  crime  a  été  commis  j   à  peine  contre  lefdits  officiaux  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  même  d'être  la  procédure  recommencée  à  leurs  dé- 
pens; que  l'art.  38   de  l'édit  de  i(j9  5  s'explique  d'une  manière  plus  pré- 
cife  ,  &c  porte  :  les  procès  criminels  qu'il  fera  nécellaire  de  faire  à  tous 
prêtres  ,  diacres,  fous- diacres  j  ou  clercs  vivans  cléricalement ,   réfidans 
ou  fervans  aux  ofEces  ou  au  miniftere  ôc  bénéfice  qu'ils  tiennent  dans  l'é- 
clife ,  5c  qui  feront  accufés  des  cas  que  l'on  appelle  privilégiés,  feront 
inftruits  conjointement  par  les  Juges  d'églife  ëc  par  nos  baillifs  &  féné- 
chaux ,  ou  leurs  lieutenans ,  en  la  forme  prefcrite  par  nos  ordonnances. 

L^on  ajoute  que  la  queftion  s'efi:  préfentce  au  parlement  de  Paris  en 
KîzS  ,  dans  cette  efpece.  Un  curé  du  bas  Maine,  nommé  Dubas  ,  fuc 
accufé  par  le  procureur  fifcal  du  feigneur  haut-jufticier  de  Solefme  ;  &  fur 
fa  dénonciation  Hc  requête  ,  charges  &  informations  faites  par  le  juoede 
ce  feigneur  ,  ce  curé  fut  décrété  d'un  ajournement  perfonnel.  Il  demanda 
fon  renvoi  pardevant  l'official  du  Mans  ,  qui  lui  fut  refufé  par  le  Juge, 
qui  ordonna  que  le  procès  feroit  fait  &  parfait  par  lui  audit  curé  pour  le 
cas  privilégié,  &  que  l'oificial  pounoit  aflifter  à  l'inftfuétion  pour  le  délie 
<:ommun.  Le  curé  interjetta  appel  au  parlement  ;  M-  Talon ^  qui  plaida 
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pour  lui  ,  foiulnc  que  les  ofHciers  des  felgneurs  n'avoient  aucune  jarifdic-  — - 


qui  concerne  le  décret  dajournemenr  perlonnel  ,  lappt 
tence  étoit  bien  fondé  ,  &  conclue  à  la  confiimation  du  décret ,  à  ce  que 
l'accufé  fur  renvoyé  à  lofficial ,  pour  lui  être  fon  procès  fait  &  parfait ,  à 
la  charge  du  cas  privilégié  j  pour  lequel  airifteroit  le  Juge  royal. 

La  cour  faifant  droit  fur  l'appel  du  décret,  mit  l'appellation  au  néant; 
ordonna  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet;  con- 
damna l'appellant  en  l'amende  Se  aux  dépens  ;  &  faifant  droit  fur  le  déni 
de  renvoi ,  mit  l'appellation  &  ce  dont  avoir  été  appelle  au  néant  ;  émen- 
dant  &  corrigeant  ,  rendit  l'accufé  appellant  à  l'ofEcial  de  l'evcque  du 
ManSj  pour  lui  être  fon  procès  fait  &  parfait,  à  la  diligence  du  feigneuc 
de  Solefme.  L'arrêt  eft  du  premier  juillet  1618  de  rapporté  par  Bardet  j, 
ïom.  I  ,  /iv.  3  ,  c/iap.  10. 

Enfin  l'on  oppofe  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi  du  1 3  janvier  1^579 
rendu  fur  la  requête  des  agens  généraux  du  clergé,  par  lequel  le  Roi  fie 
inhibiciovis  &c  défenfes  aux  feigneurs  hauts-jufticiers  j  Se  à  leurs  Juges  ^ 
oificiers,  de  prendre  connoidance  &  informer  ni  décréter  en  matière  cri- 
minelle ,  contre  les  prêtres  8c  autres  perfonnes  conftituées  aux  ordres  fa- 
erés  ,  ni  contre  les  bénéhciers,  à  peine  de  nullité  des  procédures  ,  dépens 
dommages  &  intér  ts  envers  les  parties,  &  autres  amendes  arbitraires  , 
fauf  aux  Juges  royaux  qui  reflortllfent  fans  moyen  en  (es  cours  de  parle- 
ment, de  leur  faire  leur  procès  pour  les  cas  privilégiés  ,  conjointement 
avec  les  Juges  d'églife ,  fuivant  les  ordonnances. 

Mais  ceux  qui  ioutiennent  cette  prétention  ,  que  les  Juges  des  feigneurs       Suhe  de  l'a: 
ne  font  jamais  compétens  pour  connoître  des  crimes  commis  par  les  ec-    q^^-^'on,  fi 
cléfiaftiques  ,  abufent.  vidblement  des  autorités  ci-deffus  ,   qu'ils  citent  en    ^^J"S^^    '^' 
leur  faveur.  Cette  prohibition  ne  doit  s'entendre  que  des  prévôts  royaux,    peuvent  con- 
Sc  non  des  Juges  des  leigneurs  hauts-jufticiers,  qui  étant  Juges  du  lieu  du    noûredescri- 
délir  ,  font  compétens  pour  connoître  des  crimes  des  eccléfiaftiques ,  de    """f^   ^^'^  ^^~ 
même  que  de  ceux  des  nobles  ,  les  inftruire  &  juger,  fauf  en  trois  cas.    '^lc*ialtic]ue$. 
Le  premier  ,  s'il  s'agit  d'un  cas  royal  ou  prévôcal ,  auquel  cas  le  Juge  de 
feigneur  étant  Juge  du  lieu  du  délit  ,  peut  feulement  recevoir  la  plainte 
contre  l'eccléhaftique,  informer ,  décréter  ÔC  interroger,  fuivant  l'art,  n 
de  la  déclaration  du  Roi  du  5  février  1731  ,  dont  on  a  ci-devant  parlé. 
Le  fécond  cas  eft  ,  lorfque  le  Juge  d'églife  ayant  connu  le  premier  de  Pac- 
cufition  ,  auroit  appelle  le  Juge  royal  pour  le  cas  privilégié,  ainfi  qu'il 
eft  obligé  par  les  déclarations  du  Roi  de  1(^78  Se  i6d^.  Le  troilieme  cas 
eft  ,  lorfque  le  Juge  de  feigneur  ayant  connu  le  premier  de  l'accufation  , 
il  y  a  renvoi  requis  devant  le  Juge  d'églife  par  l'accufé  _,   ou  revendica- 
tion de  fa  perfonne  par  le  promoteur  de  l'officialité  ,  parce  qu'il  n'eft^ 
point  d'ufage  que  les  Juges   d'églife  inftruifent  conjointement   avec  les. 
Juges  des  feigneurs ,  mais  feulement  avec  les  baillifs  &  fénéchaux  royaux. 

C'eft  ce  qui  refaite  feulement  de  l'art,  iz  de  l'édit  de  Melun  ,  des  dé- 
clarations du  Roi  de  1(370  &  1684,  de  l'art.  3 8. des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1(^95 ,  concernant  la  jurifdi(îlion  eccléliaftique ,  &  de  l'arrêt  du  pre.^ 
mier  juillet  1618, 
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Ce  feroit  ôcer  aux  Juges  de  feigneurs  haurs-jufticiers  un  droit  quî  leuf 

SECT.  II.  appartient  de  toute  ancienneté.  Nous  en  avons  la  preuve  j  non-feulement 
par  l'arrct  ci-delTus  de  icîi8  ,  mais  encore  par  un  arrêt  plus  ancien,  rendu 
en  la  chambre  des  vacations  le  zj  feptembre  158S,  rapporté  par  Imberr, 
îiv.  5  ,  cliap.  12.  ,  pag.  72,1.  Cet  atrét  a  confirmé  la  fentence  du  baillif  de 
la  feigneurie  de  Menetou ,  par  laquelle  Jean  Gaultier  j  diacre,  avoir  été 
débouté  du  renvoi  par  lui  requis ,  &  condamné  à  faire  amende  honorable , 
&  enfuite  pendu ,  pour  avoir  forcé  &  violé  Perreite  Avignon  j  jeune  fille 
âgée  de  fept  à  huit  ans  j  dans  la  chapelle  de  Gournay.  Ainfi  cet  arrêt  prouve 
non-feulement  que  les  Juges  des  feigneurs  font  ineompécens  de  connoîcre 
des  délits  des  eccléfiaftiques  ,  mais  même  l'autre  propofition  avancée  ci- 
devant  ,  qu'il  y  a  certains  crimes  dont  la  nature  ou  l'atrocité  empêche  que 
les  eccléfiaftiques  qui  en  font  accufés  puifient  ufer  en  façon  quelconque  de 
leur  privilège  clérical. 

Il  y  a  encore  deux  nouveaux  arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion  in  term'mis  ; 
l'un  du  mardi  9  juin  1723  ,  rendu  dans  cette  efpece.  Un  diacre  eft  accufé 
devant  un  Juge  de  feigneur  d'avoir  rendu  une  fille  enceinte  j  il  eft  dé- 
crété ,  le  promoteur  le  revendique  ,  &  le  Juge  le  délaifle.  Appel  par  le 
diacre  de  la  procédure  faite  par  le  Juge  du  feigneur  ,  comme  de  Juge  in- 
compétent. M.Gilbert,  avocat  général,  dit  qu'il  n'yavoit  point  d'mcom- 
pétence  j  que  de  penfer  qu'il  n'y  eût  entre  les  Juges  féculiers  que  des  Juges 
royaux  qui  puifient  connoître  des  délits  eccléfiaftiques ,  c'étoit  une  erreur 
qui  avoir  pourtant  un  prétexte,  parce  que  quand  il  y  a  renvoi  requis,  011 
revendication  faite  de  l'cccléfiaftique  accufé  ,  le  Juge  d'églife  n'inftruifanc 
qu'avec  le  Juge  royal ,  on  s'eft  imaginé  qu'il  n'y  avoir  que  le  Juge  royal 
qui  pLir  prendre  connoiffance  des  délits  des  eccléfiaftiques  j  &  conformé- 
ment à  ks  conclufions  j  par  ledit  arrêt  du  9  juin  1725  ,  la  procédure  faite 
par  le  Juge  de  feigneur  fut  confirmée,  la  Cpur  ayant  prpnoncé  l'appel- 
lation au  néant. 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  en  la  chambre  des  vacations  le  16  feptembre 

1739  J  ^'^  voici  aufii  l'efpece.  Un   ecclcfiaftique  du  diocefe  de  Beauvais 

ctoit  appellant  d'une  procédure  faite  contre  lui  par  un  Juge  de  feigneur  , 

qui  fur  l'accufation  d'une  jeune  fille  qui  prétendoit  être  accouchée  de  fes 

œuvres,  avoit  décrété  cet   eccléfiaftique  d'un  léger  décret.  11  parut  par  les 

informations  que  cette  jeune  fille  avoit  été  à  confefte  à  lui  ;  qu'il  y  avoic 

eu  des  breuvages  pris ,   &  quelque  faignées  du  pied  pour  procurer  l'avor- 

tement.   M.  Joly  de    Fleury^  alors  fubftitut  de  M.   le    procureur  général 

ion  père,  requit  que  la  cour  reçut  M    le  procureur  général  appellant  de 

ce  décret  trop  léger,  &  que  l'eccléfiaftique  fut  décrété  de  prife  de  corps 

Si  les  prévôts   &  renvoyé  devant  le  Juge  royal  •  ce  qui  fut  ainfi  jugé  par   ledit  arrêt  du 

des    marc-^      j^  feptembre  17  39  ;  de  forte  que  ,  bien  loin  de  regarder  la  procédure  faite 

fidjaux  vsn'    P^"^  ^^  J"-'?^  ^®  feigneur  comme  nulle ,  elle  fervit  au  contraire  à  alFeoir  ua 

venc   connoî-   décret  de  prife  de  corps  contre  l'eccléfiaftique. 

tre  des   cas  3.  C'étoit  ci-devant  une  queftion  fort  contraverfée,  que  de  fçavoir  fi 

prévôcaux         jes  prévôts  des  maréchaux  ou  préfidiaux  pouvoient  connoître  des'cas  pré-. 
"n^ecdé"*   ^''^^"''  commis  par  les  eccléfiaftiques. 

Sftique^s"  ^'       L'article  41  de  l'ordonnance  de  Moulins  a  donné  lieu  à  cette  queftion.' 

Cet 
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Cet  article  attribuant  en  termes  généraux  aux  prévôts  des  maréchaux  ,  vice-    • 

baillifs  &  vice-fénéchaux  ou  leurs  lieutenans  ,  la  connoi  lance  des  cas  pré-      SECT.  II, 
vocaux  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient^ 
domiciliées  ou  autres ,  le  clergé  Te  crut  obligé  d'en  faire  àts  remontrances 
au  Roi ,  &  de  lui  en  demander  l'mterprérariun. 

Ohs  avant  cette  ordonnance,  le  Roi  Henri  II  pir  (on  édir  du  mois  de 
Février  1 549  ,  avoir  donné  la  même  attribution  aux  prévois  de  maréchaux 


« 


en  termes  généraux 


Sur  les  remontrances  du  clergé  &:  celles  du  parlement ,  Charles  IX 
donna  deux  déclarations  en  intt^rprécarion  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
par  lefquelles  il  déclare  n'avoir  entendu  par  lefdits  articles  déroger  aux 
privilèges  donr  ont  accoutumé  de  jouir  les  gens  d'églife. 

Cette  interprétation  qui  n'explique  pas  précifément  fi  les  gens  d'églife 
étoient  en  ponTclfion  avant  cette  ordonnance,  de  ne  reconnoître  point 
la  junfdiétion  des  prévôts  des  maréchaux ,  n'empccha  pas  ces  officiers  d'aller 
leur  chemin ,  &  le  clergé  fut  obligé  en  différentes  occafions  d'obtenir  des 
arrêts  du  confeil  du.  Roi  ,  pour  être  maintenu  dans  le  privilège  qu'il  pré- 
tendoit  lui  appartenir  de  n  y  être  point  aliujetri. 

On  voit  dans  le  procès-verbal  de  l'afîemblée  du  clergé  de  \6i<)  ,  dans 
la  féance  du  vendredi  18  juin  de  relevée,  que  le  fieur  du  Rozel,  haut- 
d.oyen  de  l'églife  de  R.ouen  ,  &  député  de  la  province  de  Norm.andie ,  re- 
prefenta  que  le  grand- prévôt  de  Normandie  avoir  arrêté  le  fieur  de  Ronfi, 
ci- devant  abbé  de  faint-Sever,  qu'il  le  tenoit  prifonnier  dans  la  concier- 
gerie de  Falaife,  ce  qui  écoit  diredement  contraire  à  la  difpofition  des  or- 
donnances, &  notamment  à  celle  de  l'arrêr  du  confeil  de  1606  ,  dont  le 
quatrième  article  porte ,  que  les  eccléfiaftiques  font  exempts  de  la  jttrif- 
didion  des  grands  prévôts  &  lieutenans ,  pour  quelque  crime  que  ce  foit  : 
c'ed  pourquoi  il  requit  l'adjonélion  du  clergé  au  fieur  de  Ronfi  ,  aux  fins 
de  le  faire  renvoyer  pardevanr  fon  Juge  eccléfiaftique,  &c  de  faire  obferver 
les  réglemens  faits  en  faveur  du  clergé. 

L'alfemblée  du  clergé  de  1(^35  ,  dans  l'article  21  de  (qs  remontrances, 
propofant  la  forme  de  faire  le  procès  aux  eccléfiaftiques  accufés  de  crimes, 
demanda  que  toute  connoilFance  en  fut  interdire  aux  prévôts  des  maré- 
chaux ,  &  qu'il  fulîent  déclarés  incompétens  ,  pour  quelque  crime  que  ce 
foit ,  de  connoître  des  délits  &  cas  privilégiés  &  royaux  des  eccléfiaftiques  : 
ce  qui  lui  fut  accordé  par  la  réponfe. 

L'ademblée  de  16 <^  5  obtint  du  Roi  une  déclaration  au  mois  de  février 
i(j57  ,  qui  déclare  la  même  chofe.  Celle  de  166 <^  en  obtint  une  autre  au 
mois  de  mars  1666  ,  qui  eft  conçue  dans  les  mêmes  termes  j  mais  ces  décla- 
Tarions  n'ont  point  été  enrégiftrées. 

L'ordonnance  de  16^70,  article  11  du  titre  premier  ,  a  laiffé  la  même 
difficulré  que  l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  que  la  déclaration  qui  avoic 
été  donnée  en  interprétation  ,  parce  qu'elle  permet  aux  prévôrsdes  maré- 
chaux de  connoître  entre  toutes  perfonnes  des  vols  faits  avec  efFradion  , 
port  d'armes ,  violence  publique  dans  les  villes  qui  ne  feron  t  pas  celles  de  leur 
rélîdence  ,  comme  aufti  des  facrileges  avec  effradion  ,  aflâffinats  prémé- 
dités, fédition  ,  émotions  populaires,  altération  ou  expofîtion  de  mon- 
11,  Partie.  Z 
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noie  ,  &c.  L'article  i  5  ajoute  :  fans  déroger  atix  privilèges  dont  les  ecclé- 
fialhques  ont  accoutumé  de  jouir ,  fans  expliquer  lï  le  privilège  de  n'être  pas 
jultici.ibles  des  prévôts  des  maréchaux ,  eft  un  de  ceux  qui  dont  les  eccléfiaf- 
tiques  avoient  accoutume  de  jouir  :  les  officiers  prctendoient  que  les  ecclé- 
fiartiqnes  n'étant  point  en  podelîion  de  ce  privilège,,  &:  fur  ce  fondement 
ayant  continué  de  procéder  contre  les  eccléfiaftiques  accufés  de  cas  pré- 
vôtaux  ,  le  clergé  a  été  obligé  de  foutenir  plufieurs  procès  pour  les  faire 
décharger  de  leurs  pourfuites. 

Par  l'article  41  de  l'édit  de  KJ95  j  qui  contient  un  règlement  général 
en  faveur  du  clergé  ,  il  eft  dit ,  que  les  prévôts  des  maréchaux  ne  pourront 
conrioître  des  proccs  criminels  des  eccléfiaftiques ,  ni  les  Juges  préfidiaux  les 
juger  pour  les  cas  privilégiés  ^  qu'à  la  charge  de  l appel. 

Quoique  cet  édit  femble  avoir  décidé  clairement  que  les  prévôts  àe^ 
maréchaux  ni  les  préfidiaux  ne  pouvoient  point  juger  les  eccléfiaftiques  pré- 
yôtalement  &  en  dernier  reflort ,  néanmoins  ils  n'ont  point  laifle  depuis 
d'y  vouloir  donner  atteinte  fous  diftérens  prétextes;  par  exemple  ,  lorf- 
que  les  eccléfiaftiques  étoieiît  arrêtés  pour  cas  prévoraux  de  leur  nature  , 
avec  armes  &  habits  féculiers,  ou  quand  ils  fe  trouvoient  accufés  avec  des 
laïques  pour  cas  prévôtaux. 

Claude  le  François,  diacre  du  diocèfe  d'Evreux  ,  accufé  d'afi^ftînac 
commis  en  la  perfonne  de  la  Dame  de  Montreiiil ,  prieure  de  l'abbaye 
de  S.  Sauveur  d'Evreux  ,  fut  arrêté  à  Paris  en  habit  de  foldar  avec  àts  armes 
défendues  par  les  ordonnances,  &  conduit  dans  les  prifons  royales  d'E- 
vreux. Les  Juges  du  préfidial  lui  déclarèrent  que  fon  procès  lui  feroit  fait 
te  parfait  préfidialement  &  en  dernier  reflfbrt ,  le  crime  dont  il  s'agifi^oic 
étant  un  aiîaflînat  prémédité  commis  nuitamment ,  &  un  volavec  effradion 
commis  dans  une  maifon  religieufe.  Ils  prétendoient  que  ce  crime  étoic 
abfolument  préfidial,  qu'on  ne  pouvoit  oppofer  l'édit  de  169^  ,  &  que 
la  qualité  d'eccléfiaftique  donnée  à  l'accufé,  ne  pouvoit  avoir  d'application 
à  cette  efpece  particuhere  ,  tant  par  l'énormiré  du  crime  en  lui-même  , 
que  parce  que  l'accufé  avoit  été  arrêté  en  habit  de  foldat  avec  des  armes 
défendues  par  hs  ordonnances  j  ce  qui  le  rendoit  indigne  du  privilège  de 
cléricature. 

Le  promoteur  en  l'officialité  d'Evreux  ayant  revendiqué  cet  accufé,  Sc 
demandé  qu'il  fût  transféré  dans  les  prifons  de  l'officialiré,  pour  fon  procès 
lui  être  fait  conjointement  avec  l'ofticial ,  les  Juges  préfidiaux  ,  fans  faire 
aucune  réponfe  fur  cette  revendication ,  continuèrent  l'inftrudlion  du  procès. 

M,  le  procureur  général  au  parlement  de  Rouen ,  informé  de  la  nature 
du  crime  ,  de  la  qualité  des  accufés  ,  &  que  leut  procès  s'inftruifoit  au  pré- 
fidial d'Evreux  en  detnier  relîbrt ,  donna  fon  réquifitoire  à  la  chambre  de 
la  tournellc  le  2.5  février  1709,  par  lequel  il  demanda  d'être  reçu  ap- 
pellantdu  jugement  de  compétence  ^  &  que  le  procès  fût  inftruit  &  juoé  à 
charge  de  l'appel.  Le  même  jour  ,  arrêt  qui  le  reçoit  appellant ,  &  avant 
de  faire  droit  fur  fon  appel ,  ordonne  que  les  charges  &  informations  fe- 
roient  portées  au  greffe  de  la  cour;  &c  cependant  enjoint  au  lieutenant 
criminel  d'Evreux  de  continuer  l'inftrudion  fuivant  les  derniers  erremens , 
&  comme  avant  ledit  Jugement  préfidial ,  à  la  charge  de  l'appel  :  enjoint 
pareillement  au  fubftitut  du  procureur  général  dudit  fiege  de  faire  toutes 
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les  réqnifitïons  néceiraires  pour  l'inftrudion  6c  exécution  de  l'atrêc ,  à  peine  " 

d'interdidion.  ^    ^  SECT.  II. 

Cet  arrêt  fut  (îgnifié  le  1 5  Février ,  à  la  requête  du  procureur  général ,  au 
greffe  du  préfidial ,  au  procureur  du  Roi  ,  ik  au  Lieutenant  criminel.  Le 
procureur  du  Roi  obéit  ^  mais  le  préfidial,  après  avoir  pi  is  communication 
de  l'arrêt ,  &  croyant  fa  procédure  régulière  ,  donna  le  même  jour  un  ju- 
gement de  compétence  ,  par  lequel  il  ordonna  que  les  jugemensprécédens 
feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  ik  fans  avoir  égard 
à  l'arrêt  du  parlement  j  &  en  conféquence  que  le  lieutenant  criminel  con- 
tinueroit  le  procès  prélidialement  &  en  dernier  relfort  j  défenfes  au  greffier 
de  fe  deffaifir  du  procès ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende  &C  d'interdidtion  :  en- 
joint au  procureur  du  Roi  de  faire  toutes  les  réquifitions  nccelfaires  au  pré- 
fidial j  &  non  au  bailliage;  pourquoi  lui  feroit  le  prélent  jugement  Ci- 
gnifié,enfemble  au  lieutenant  général  criminel  &  au  greffier,  &:  que  le  pré- 
fent  feroit  exécuté  nonobftant  oppofition  ou  appellation  quelconque. 

Cette  fentence  motivée  fut  renvoyée  au  procureur  général  du  parle- 
ment de  Rouen,  qui  donna  un  fécond  réquilitoire,  &  demanda  a6te  de 
la  repréfentation  qu'il  faifoit  de  ce  jugement;  ce  faifant ,  que  les  fentences 
du  préfidial  d'Evreux,  en  tant  qu'elles  déclaroienr  le  procès  pour  être  jugé 
en  dernier  relfort  &c  fans  appel,  fuffent  calTées  Se  annullées,  ôc  ordonné 
que  les  articles  38  &  42  de  l'édit  de  1(^95  feroient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  par  lefdics  officiers  ;  que  défenfes  leur  fulfent  faites  de 
juger  le  procès  en  quellion  en  dernier  reiïbrt  ;  enjoint  d'inftruire  ôc  de 
juger  à  l'ordinaire ,  à  la  charge  de  l'appel  ,  &  ce  à  peine  d'interdidtion  ;  à 
cette  fin  enjoint  à  fon  fubfticur  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  , 
&  de  le  certifier  des  diligences  ;  ce  qui  fut  accorde  par  arrêt  du  28  fé- 
vrier Î709. 

Les  officiers  du  préfidial  d'Evreux ,  pour  foutenir  leur  procédure  ,  fe 
pourvurent  au  grand  confeil  ,  où  ils  obtinrent  un  arrêt  le  5;  mars  1709  , 
qui  cafl'a  ceux  du  parlement  de  Rouen  ,  &  ordonna  l'exécution  de  la  fen- 
tence de  compétence  du  25  février,  fauf  aux  accufés  à  fe  pourvoir  par  les 
voies  de  droit. 

Les  agens  du  clergé  ayant  appris  toute  cette  affaire  »  préf entèrent  re- 
quête au  Roi  &  à  fon  confeil  ,  dans  laquelle  ils  expoferent  le  contraven- 
tion manifefte  aux  ordonnances  ,  &  l'enrreprife  de  ces  officiers  du  préfi- 
dial. Le  18  mars  1709  ,  arrêt  qui  cafTe  &c  annulle  les  ièntences  du  préfi- 
dial d'Evreux  ;  ordonne  que  l'accufé  fera  transféré  inceflàmment  ,  fous 
bonne  Se  fîîre  garde,  dans  la  prifon  de  l'officialité  d'Evreux  ^  pour  lui  être 
le  procès  fait  &  parfait  conformément  aux  ordonnances,  à  la  charge  du 
cas  privilégié  j  pour  lequel  affiflera  le  lieutenant  criminel  d'Evreux,  <k  par 
appel  au  parlement. 

Auparavant  la  fignification  de  cet  arrêt  ,  le  préfidial  d'Evreux  continua 
l'inflrudlion  de  la  procédure,  tant  en  conféquence  de  fes  fentences  ,  que 
de  l'an  et  du  grand  confeil  qui  les  avoir  confirmées  :  il  avoir  été  procédé  à 
des  iccollemens  Se  confrontations  ;  Se  comme  il  étoit  d'une  grande  con- 
féquence que  les  preuves  fubfiftalTent  par  la  qualité  du  crime  dont  il  s'a- 
giffoit  ,    Se  que  le  parlement  de  Rouen  ne  connoilfant  point  les  proçç- 
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■     '    -~ dures  préficliales  ,  aiiroit  pu  n'y  avoir  aucun  égard  ,  ce  qui  auroit  caufé 

^  5ECT.  II.  l'impunicé  d'un  ciime  ,  à  la  punition  duquel  le  public  étoit  artenrif ,  le 
procureur  du  Roi  au  préfidial  d'Evreux ,  pour  lever  cet  inconvénient,  eut 
recours  au  Roi  pour  y  être  pourvu  y  &  fur  Tes  remontrances  intervint  un 
arrêt  du  confeil  d'état  privé  le  ii  août  1709  ,  par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à 
l'arr-t  du  grand  confeil,  &  aux  jugemens  de  compétence  du  préfidial  d'E- 
vreux ,  ôi.  fentences  préfidiales  rendues  en  conféquence,  que  l'arrêt  cafle 
&  annulle ,  en  ce  qu'ils  ont  ordonné  que  le  procès  en  queftion  feroit  inf- 
truit  ôc  jugé  préfidialement  ôc  en  dernier  telforc  feulement  ,  il  fut  or-- 
donné  que  le  premier  arrêt  du  confeil  du  18  mars  1709  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ^  ce  faifant ,  que  les  informations  &  autres  pro- 
cédures faites  par  le  lieutenant  criminel  d'Evreux  fubfifteroient ,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  mois  d'avril  iSyS  ,  pour  être  fur  icelles  le  pro- 
cès continué,  parachevé  &  jugé  ,  fuivant  &  ainfi  qu'il  eft porté  audit  arrêt j. 
èc  à  \a.  charge  de  l'appel  au  parlement  de  Rouen. 

D'un  autre  côté  ,  le  clergé  prétendoit  que  les  informations  faites  par 
les  prévôts  des  maréchaux  contre  des  eccléfiaftiques  pour  cas  prévôtaux  , 
étoient  abfolumenc  nulles  j  ce  qui  en  effet  fe  trouve  avoir  été  jugé  dans 
l'efpece  qui  fuit. 

Le  prévôt  des  maréchaux  de  Pontoife  ayant  informé  à  la  requête  du 
fubllitut  de  M.  le  procureur  général  audit  fiége  j  contre  certains  quidams 
vagabonds  &  gens  fans  aveu, pour  de  prétendus  vols  faits  nuitamment  &  avec 
effradlion  ^  un  prêtre  du  diocefe  de  Paris  fut  trouvé  chargé  &  renvoyé  par 
ce  Juge  devant  l'oiEcial  de  Paris  ,  duquel  cet  eccléfiaftique  étoit  jufticiable. 
Cet  officiai  ayant  décrété  fur  les  informations  du  prévôt,  l'accufé  ap- 
pella  comme  de  Juge  incompétent  de  la  permiRion  d'informer,  &  de  l'in- 
formation faite  par  le  prévôt  de  Pontoife  ,  &  comme  d'abus  du  décret 
d'ajournement  perfonnel  décerné  par  l'official  fur  lefdites  informations  ; 
fur  lefquelles  appellations  intervint  arrêt  le  25  juillet  i6ç)y  ^  par  lequel  le 
procès  &  Taccufé  furent  renvoyés  pardevant  l'official ,  pour  être  le  procès 
fait  à  la  requête  du  promoteur  fur  le  délit  commun  ,  à  la  charge  du  cas 
privilégié,  pour  lequel  aflifteroit  le  lieutenant  criminel  du  châtelet  de  Pa- 
ris ,  S>c  ordonné  que  les  témoins  ouïs  en  l'information  faite  par  le  prévôt 
des  maréchaux  de  Pontoife ,  feroient  répétés  &  entendus  de  nouveau  par- 
devant  le  même  officiai^  ce  qui  fut  exécuté. 
T>éclCionâe        Mais  enfin  la  nouvelle   déclaration  du  Roi  du  5  février  173 1  a  levé 

de?ruf'°"'''"    toutes  ces  difficultés. 

fée.  ^^°^°'  L'article  1 1  de  cette  déclaration  porte  ,  que  les  eccléfiaftiques  ne  fe- 
ront fujets  en  aucuns  cas  j  ni  pour  quelque  crime  que  ce  puilîe  être  ,  à 
la  jurifdiétion  des  prévôts  des  maréchaux  ,  ou  Juges  préfidiaux  en  der- 
nier reflbrt. 

^  Il  eft  dit  par  l'art.  14,  que  fi  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accu- 
lés du  même  crime  ,  il  s'en  trouve  un  feul  qui  foit  eccléfiaftique  ,  les  pré- 
vôts des  maréchaux  n'en  pourront  connoître,  &  feront  tenus  d'en  déiaifter 
la  connoiftance  aux  Juges  à  qui  elle  appartiendra  ^  quand  même  la  compé- 
tence auroit  été  jugée  en  leur  faveur,  &  que  ks  Juges  préfidiaux  n'en  pour- 
ront auffi  connoître  qu'à  la  charge  de  l'appel. 
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Latticle  1 5   permet  néanmoins  aux  prévôts  des  maréchaux  d^infornier    —■ * 

contre  les  ecclélîaftiques  ,    même  décréter  contre  eux  &  les  arrêter  ,  à  la      SECi.  lî. 
la  charge  de  renvoyer  les  procédures  par  eux  faites  aux  bailliages  ou  féné- 
chauffees ,  dans  l'étendue  desquelles  le  crime  aura  été  commis ,  pour  y  être 
le  procès  fait  &  parfait  auxdifs  accufés,  ainfi  qu'il  appartiendra,  à  la  charge 
de  l'appel  es  cours  de  parlement. 

Ainfi  rien  n'eft  plus  fage  que  ces  difpofitions  j  le  privilège  clérical  fe 
trouve  confervé  ,  &  l'intérêt  public  eft  en  fCueté  pour  la  punition  des 
coupables. 

4.   Ce  droit  de  doubles  Juges,  accordé  auî^  eccléfiaftiques  accufés  de     Daprivifege 
crimes  araves ,  eft  un  privilège  attaché  à  l'ordre  clérical  _,  confirmé  par  les    "^^^   ecdchal- 
ordonnances  de  nos  Rois,  mais  fous  certaines  conditions  ;  ce  qui  nous    fés   d'êcie^jiî- 
donne  lieu  d'examiner  ici  deux  autres  queftions  incidentes.  La  première  j    g^s  par  le 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  j  vivans  déricalemcnt  ^  dont  fe  lervent    Juge  d'cglife, 
les  ordonnances.  La  féconde  ,  li  les  eccléfiaftiques  accufés  de  cas  privilégiés    conjointe- 
peuvent  renoncer  à  leur  privilège  ,  &  fe  laiflTer  juger  par  le  Juge  royal ,  fans    j^*^"*^  ^\'Qc-   e 
l'adjondion  de  l'official.  Nous  finirons  cet  article  par  quelques  obferva-       ^ 
tions  particulières  fur  la  matière. 

Sur  la  première  queftion  ,  il  faut  obferver  que  l'ordonnance  de  Mou-      Ce  qui!  faut 

lins,  article  4a,  a  plus  étendu  le  privileee  de  cléricature ,  qu'il  ne  l'avoic    f"^^"'^!'^  P^ 
,   ,  1,     T  1      T-i       /rii  •      n     1      j  les  termes  vi- 

ete  par    l  ordonnances   de  Houilillon  ,  qui  eft  de  deux  ans  auparavant,    ^ans  clàkale- 

L'article   11   de  cette  dernière  avoir  dit  qu'en  quelque  matière  que  ce    ment,  dont  ùi 

fût,  civile  ou  criminelle  ,  nul  ne  feroit  recevable  à  requérir  par  vertu  du    fervent  les  or- 

privilege  clérical  ,  être  renvoyé   pardevant  le  Juge  d'églife  j  s'il  n'étoi:    donnances. 

fous-  diacre  pour  le  moins  j  mais  cet  article  n'a  point  été  vérifié  au  par- 

iement. 

L'article  40  de  l'ordonnance  de  Moulins  ordonne  que  nul  des  fujets 
du  Roi  ,  foi-difant  clerc,  ne  pourra  jouir  dudit  privilège  de  cléricature  , 
foit  pour  le  délaifTemcnt  aux  Juges  d'églife  ,  ou  pour  autres  caufes  ,  s'il 
n'eft  conftitué  es  ordres  facrés  ,  ou  pour  le  moins  fous-diacre ,  ou  clerc 
aétuellement  réfidant  &  fervant  aux  offices  ,  minifteres  &  bénéfices  qu'il 
tient  dans  l'églife.  L'on  inféra  dans  la  déclaration  de  156^,  en  interpré- 
tation de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  que  les  écoliers  adtuellement  ctu- 
dians,  &  fans  fraude  ,  &  auiîi  tous  les  clercs  bénéficiers  ,  feroient  com- 
pris dans  l'exception  de  l'ordonnance  j  mais  cette  addition  n'a  jamais  eu  lieu. 

L'édit  de  i<j5)5  j  article  38  ,  qui  a  ralTemblé  toutes  les  difpofitions  les 
plus  juftes  fur  cette  matière  ,  comprend  dans  le  privilège  clérical  tous 
prêtres,  diacres ,  fous-diacres  ou  clercs  vivans  cléricalement  ,  réfidans  ou 
îervans  aux  offices  ou  aux  minifteres  &  bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l'é- 
glife :  c'eft  à  quoi  il  fe  faut  tenir  ,  quoique  cela  forme  une  coiiteftation 
parmi  les  auteurs  ;  de  forte  qu'un  clerc  tonfuré  ayant  même  les  quatre 
mineurs,  n'eft  pas  jufticiable  de  la  jurifdiélion  eccléfiaftique  ,  s'il  n'eft  bé- 
néficier, ou  ne  delTert  aduellement  l'églife;  &  fi  le  Juge  eccléfiaftique  en 
connoît ,  il  y  a  abus.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  22  juin  1709  en  la  toumelle 
criminelle  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général, 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Cependant  il  faut  obferver  que  toutes  les  perfonnes  qui  ont  fait  vœu  de^ 
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religion ,  jouiffent  du  privilège  clérical  ,  fuivawt  l'article  8   de  l'édît  aut 

S£Cr.  II.      mois  de  décembre  I  (joiî. 

Au  refte ,  parmi  les  auteurs,  les  uns  prétendent  qu'en  drelîlint  cetédic, 
on  a  eu  une  attention  particulière  à  cet  article  ;  qu'on  y  a  ajouté  ,  fur  la 
difpofition  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  deux  mots  qui  la  rendent  plus 
forte  Se  plus  prccife ,  renferment  tous  les  devoirs  extérieurs  de  la  vie  ec- 
cléfiaftique ,  &  femblent  priver  de  ce  privilège  tous  ceux  dont  la  vie  n'eft 
pas  contorme  à  l'état.  Il  femble  même  que  le  Roi  n'ait  pas  feulement 
exigé  dans  cet  édit  ,  que  les  clercs  pour  jouir  du  privilège  de  cléricature  , 
vécuirent  cléricalement ,  puifqu'il  ajoute  en  fuite  :  réjidans  &  fervans  aux  of- 
fices ou  aux  miniflercs  &  bénéfices  qu'ils  tiennent  en  réglije. 

Le  clergé  au  contraire  foutient  qu'on  ne  peut  donner  ce  fens  à  l'art.  38 
de  l'édit  de  1695  ,  fans  renverfer  éc  anéantir  la  jurifdiition  àf^s  Juges  ec- 
cléfiaftiques ,  en  ce  qui  concerne  la  connoilTance  des  actions  crimiiielles 
des  clercs  ,  parce  que  s'il  n'y  avoit  que  ceux  qai  remplifleni-  les  devoirs  de 
la  vie  eccléfiaftique  qui  fulfent  en  droit  de  demander  leur  renvoi  aux  Juges 
d'églife  ,  ceux  qui  font  accufcs  d'avoir  commis  des  crimes  qu'on  nomme 
privilégiés ,  feroient  déchus  de  ce  droit,  puifque  ce  n'eft  pis  vivre  clerica- 
lement  ,  que  de  s'abandonner  à  à^s  adlions  dont  tout  honnête  homme 
doit  avoir  horreur.  Il  ajoute ,  que  vivre  cléricalement  dans  le  fens  des  or- 
donnances ,  c'efl:  être  connu  dans  le  monde  pour  être  tonfuré_,  en  porter 
l'habit,  contribuer  aux  charges  de  cet  érat ,  ne  faire  aucune  profelïîon  qui 
y  déroge  ,  &  en  conféquence  jouir  comme  clerc  publiquement  &  pailible- 
ment  des  exemptions  &  immunités  attachées  à  la  cléricature  j  fervir  aux 
minifteres  &  offices  de  l'églife  ;  être  attaché  à  quelque  emploi  ou  fonc- 
tion dans  une  églife  ,  comme  d'y  être  chantre  ,  facriltain  ,  ëcc.  Que  def- 
fervir  un  bénéfice  dans  le  fens  des  ordonnances  ,  ce  n'eft  point  y  réfider 
adtuellement ,  &  le  delTervir  en  perfonne  j  que  fi  on  l'entendoit  de  cette 
forte  ,  ceux  qui  polfedent  des  abbayes  ou  prieurés  en  commende  qui  ne 
requièrent  pas  réfidence  ,  feroient  exclus  du  privilège  de  cléricature  ,  ce 
qui  n'eft  pas  \  que  dans  l'ufage  ordinaire  ,  cette  diipofition  de  l'ordon- 
nance n'eft  pas  interprétée  fi  littéralement ,  &  dans  la  rigueur  de  l'expref- 
fion  :  autrement  les  frères  &  fœurs  convers  des  monaileres  ,  les  cheva- 
liers de  matthe  ,  les  fœurs  de  communautés  des  filles  qui  ne  font  que  des 
vœux  finples ,  ne  Jouiroient  pas  du  privilège  des  clercs  j  ce  qui  eft  con- 
traire à  la  jurifprudence  de  tous  les  parlemens  du  royaume. 
Suite  delà         Nous  voyons  en  effet  plufieurs  arrêts  rendus  avant  &:  depuis  l'édit  de 

queftion   ci-      1595  ,  qui  juftifient  cette  jurifprudence.  Nous  en  avons  un  du  5  feptemb. 

deaijs  propo-  ^^^g  ^  par  lequel  le  nommé  Édenin  ,  bénédidlin  ,  accufé  d'affaflinat  en 
hibit  féculier  &  portant  l'épée  ,  fut  renvoyé  à  l'official  de  Chartres  ,  fut 
les  conclufions  dî  M.  le  Bret  ,  avocat  général.  Par  un  autre  du  13  août 
ï(j09,  le  nommé  Herillon  ,  prêtre,  arcufé  d'affallinat  commis  en  habic 
de  laïque  &  portant  l'épée  ,  fut  renvoyé  à  Tofficial  de  Pans. 

En  1  (Î04  ,  le  nommé  Dangers ,  prêtre  ,  accufé  d'avoir  aifalliné  un  autre 
prêtre  dans  fa  chambre  de  fens  prémédité  ,  revendiqué  par  le  promoteur 
de  Paris,  a  été  renvoyé  par  le  lieutenant  criminel  du  châtelet  de  Paris. 
Nous  venons  de  voir  par  les  deux  arrêts  du  confeil  de   17051  ,  quô 
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ClaudeîèFrancois,  diacre,  accufedavoiradairiné  une  religieare,,?^  trouve  à 

Paris  en  habitude  foldat  avec  des  armes  ofFenfives  Ôc  défendues,  avoir  été      ^tCi.  il. 

renvoyé  à  l'official  d'Evreux. 

Par  un  autre  arrtt  du  parlement  de  Paris  du  6  feptembre  1  ^94  ,  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  de  Harlay ,  avocat  général ,  le  Frère  Cotillon  ,  che^ 
vaiier  fervant  de  l'ordre  de  Malthe,  commandeur  de  Laigneville ,  accufé 
d'alTanfinat  prémédité,  fut  renvoyé  pardevant  le  lieutenant  criminel  de 
Beauvais,  fauf  à  l'official  de  Senlis  à  le  revendiquer  pour  le  dédit  commun. 

Cette  jurifprudence  n'eft  pas  uniforme.  Nous  avons  vu  depuis  peu  un 
clerc  tonfuré  qui  fut  condamne  préfidialement  par  le  châtelet  de  Paris  à 
être  pendu,  pour  avoir  volé  avec  efFraétion  dans  le  féminaire  des  miffions 
étrangères  de  cette  ville ,  après  avoir  été  trouvé  en  habit  féculicr  avec  l'épée. 
Le  clergé  ne  s'en  ell  pas  plaint. 

En  1704,  le  lieutenant  criminel  du  châtelet  de  Paris  avoit  refufé  le 
renvoi  requis  par  le  promoteur  de  l'archevêque  de  Paris ,  de  l'abbé  de  *** 
revêtu  d'un  bénéfice ,  lequel  étoit  chargé  d'avoir  été  vu  lors  de  l'alTaffinat 
commis,  en  habit  gris  j  cravate  longue,  perruque,  &  l'épée  nue  à  la  main. 
Sur  l'appel,  par  arrctde  la  tournelle  criminelle  du  4  octobre  1704,  les  ordon- 
nances du  lieutenant  criminel  ont  été  confirmées  contre  les  conclufions  de  M. 
Barrin  de  la  GaliflTonniere ,  fubftitut  de  M.  le  procureur  général  j  mais  il  faut 
remarquer  que  dans  l'efpece  de  cet  arrêt ,  l'accufé  étoit  en  contumace  ,  &C 
qu'il  y  eft  ajouté  :  fans  préjudice  de  la  jurifdiélion  eccléfiaftique ,  &c  fans 
que  l'arrêt  puifiTe  être  tiré  à  conféquence. 

5.  Le  clerc  qui  a  contrarié  mariage,  perd  fon  privilège  de  cléricature.       Clerc  qui  fe 
quand  même  il  continueroir  de  faire  dans  une  églife  quelques  fonélions    """^''^  t'^^^ 
eccielialtiques  ^  ce  qui  eft  particulier  a  la  rrance,  &  contraire  a  ce  qui  le     j     i-.-       '^ 
pratique  en  Italie  &  en  Efpagne.  Voyez  le  feptieme  volume  des  mémoires 

du  clergé  ,  page  332. 

6.  Après  avoir  vu  l'établifl^ement  des  privilèges  des  eccléfiaftiques  vi-  Si  les  ecclc- 

vans  cléricalement ,  il  faut  examiner  la  féconde  queftion  de  fçavoir  s'ils  y  fiaRiques  ac- 

peuvent  renoncer,  &  fe  foumettre  au  jugement  des  Juges  royaux,  dans  *^"^"  c:e  cas 

les  affaires  où  l'ordonnance  leur  permet  de  demander  leur  renvoi  parde-    ^"'"'"^^^''-^ 

.  I'   a:  •   1    -NT  j'-    r  ■         •  1  j  •         ,t        ,     peuvenr      rê- 

vant 1  orticial.  JNous  avons  déjà  rait  voir  que  les  ordonnances  avoient  ftatué     „o  "  I 

diverfement  fuc  l'étendue  de  ce  privilège,  quoique  la  matière  foie  un  des     privilece     & 

points  les  plus  importans  dans  la  difciplineeccléfiaftique,  Sc  qui  peut  in-    ^cUUVèr  jugez 

téreffer  la  police  des  états.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  le   dé-    P^*"  '^  ■'"S^ 

tail  des  anciens  rédemens  qui  ont  été  faits  là-defTus  :  nous  nous  en  tien-    '^o)-^'  'f'^!  . 
J  J  o  Lr  ri  I  -1        ,        lans  1  adionc- 

drons  aux  ordonnances ,  Se  nous  obierverons  leulement  que  les  concile-  de    r,-^.,  j„  ■.'  .r 

France  ne  défendent  pas  aux  clercs  de  porter  toutes  leurs  caufes  incifTc-    cial. 
remment  pardevant  les  Juges  laïques ,  mais  feulement  avec  la  permihiun 
de  leurs  éveqaes ,  afin  d'entretenir  la  fubordination  dans  le  clergé. 

L'ordonnance  de  i6o6  ,  article  8  ,  ne  veut  pas  que  les  eccléfialliques  , 
tant  féculiers  que  rrguliers,  conftitués  es  ordres  de  prêtrife,  diacre  ou  fou- 
diacre  ,  ou  bien  ayant  fait  vœu  ,  étant  prévenus  de  crimes  dont  la  connoif- 
fance  doit  appartenir  aux  Juges  d'églife  ,  s'exemptent  de  leurs  Jurifdidions 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ni  même  fous  prétexte  de  liberté  de  conf- 
ciencej  &  (aità  cet eftet  inhibitions  &  défenfes aux  Juges  royaux  d'en  prendre 
connoifTance  ,  encore  que  les  accufés  &  prévenus  le  vouluflTent  confentir. 
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.-— _  Cette  ordonnance  fut  enregiftrce  au  parlemec  de  Paris,  à  la  charge  diï 
cas  privilégié  pour  ce  qui  regarde  cet  article.  C'eft  la  feule  ordonnance  que 
nous  ayons  qui  parle  fi  précifément  fur  cette  prohibition. 

La  maxime  générale  eft  que  les  particuliers  ne  peuvent  donner  atteinte 
à  l'ordre  du  droit  public  ,  ni  à  un  privilège  accordé  à  un  corps  dont  ils  fonc 
partie  :  c'eft  pourquoi  on  croit  communément  en  Fratîce  comme  ailleurs  , 
qu'un  clerc  ne  peut  renoncer  au  privilège  de  cléricarure  ,  ëc  procéder  de- 
vant le  Juge  laïque  pour  les  affaires  purement  perlbnnelles ,  telles  que  fonf 
les  délits  communs  qui  font  de  la  feule  compétence  du  Juge ecciéliaftique. 

M.  le  Bret,  avocat  général  au  parlement  de  Paris,  dit  que  s'il  étoic 
queftion  d'un  privilège  accordé  à  un  particulier  à  qui  il  ei\.  permis  d'y  re- 
noncer ,  il  ne  feroit  pas  recevable  dans  fa  de-aiande  ,  invjio  benejicium  non. 
datur\  qu'on  jugeoit  autrement  d'un  privilège  donné  a  tout  un  ordre  , 
comme  celui  qui  eft  accordé  aux  clercs ,  pour  le  refp^eâ:  qu'on  porte  à  Dieu 
&  à  fon  églife. 

En  effet,  nous  avons  foutenu  ci-defflis,  conformément  à  l'article   38 

^e  nos  libertés ,  comme  une  maxime  de  droit  public  ,  que  les  magilbats 

du  parlement  &  autres  cours  qui  ont  jurifdiélion  criminelle,  ne  pouvoienc 

être  jugés  que  par  leurs  connpagnies,  quand  même  ils  feroient  clercs,  pour 

raifon  des  délits  qu'il  commettent  dans  les  fonétions  de  le^irs  charges  j  &: 

tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  de  ce  privilège  ,  oi>t  foutenu  qu'ils  ne  pou- 

voient  y  renoncer.  Il  femble  que  PappUcation  de  ce  privilège  eft  naturelle 

au  privilège  de  cléricarure  accordé  aux  eccléfiaftiques ,  &  qu'il  n'eft  pas 

moins  important  pour  l'honneur  du  clergé  d'obferver  cet  ordre,  qu'il  le 

peut  être  pour  conlerver  Thonneur  &  la  dignité  des  parlemens.  Voyez  les 

mémoires  du  clergé  ,  tom.  7  ,  page  J29. 

Si  un  acciifé         7.  La  queftion  feroit  de  fçavoir  fi  ce  privilège  des  clercs  ne  leur  eft  ac- 

qui  ne  s'ell      cordé  que  pour  les  caufes  commencées  depuis  qu'ils  font  eccléfiaftiques, 

ait  ecclchaf-     ^^^  g'jj  auroit  lieu  ,  le  Juge  royal  ayant  été  faifi  avant  que  l'éccléfiaftique 

tique  que   de-       ,    r       j  «  c  C^  '   J         ï"  1  T    a-  t  -r         11^ 

iHiis  laccufa-  a^^endeur  oJ  accule  rut  entre  dans  1  état  acclcliaitique.  La  raifon  de  douter 
tion ,  peut  de-  eft  que  l'accufé  n'érant  entré  dans  l'état  eccléfiaftique  ,  qu'après  la  conrefta- 
mander  fon  tion  en  caufe  ,  le  Juge  royal  qui  eft  faifi  peut  palier  outre  nonobftantlsi 
renvoi.  nouvelle  qualité  du  défendeur  ,  &  le  renvoi  demandé  en  conféquence  ; 

que  le  privilège  furvenant  ne  peut  deftaifir  le  Juge  »  quoiqu'il  puifte  lui 
ôter  la  connoiftfànce  de  la  caufe  avant  l'introdudion. 

On  peut  réfoudre  cette  queftion  par  une  diftindtion  qui  paroît  naturelle.' 
S'il  paroît  qu'en  ce  cas  l'accufé  fe  foit  engagé  dans  la  cléricarure  en  fraude , 
&  afin  de  fe  fouftraire  à  la  Juftice  féculiere  ,  la  demande  en  renvoi  en  con- 
féquence de  fa  nouvelle  qualité  ne  feroit  point  recevable  ;  mais  s'il  n'y 
,  avoir  aucun  fondement  de  croire  ni  préfumer  de  la  fraude  dans  cet  en- 
gagement, quelques  auteurs  foutiennent  qu'on  devroit  lui  accorder  fon 
renvoi,'  &  ils  citent  un  arrct  du  parlement  de  Paris  du  17  juin  i(jz8  ,  qui 
rendit!  l'official  de  Paris  \\r\  accuféqui  s'étoit  fait  prêtre  quatre  ans  après  les 
dernières  pourfuites  faites  contre  lui,  fur  une  accufationde  vol  ;  les  infor- 
mations n'avoient  pas  été  décrétées  par  défaut  de  preuves.  Barder  qui  rap- 
porte cet  arrêt ,  tom,  i  ,  liv.  5  ,  chap.  9  ,  fait  dire  à  M.  Talon  j  avocat  oé- 
néral  ,  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  de  préfumer  que  l'appellant  eût  été  fait  prêtre 

en 
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èî\  Traude,  &  pour  le  loufttaire  à  la  juAice  royale  atrei.du  le  long  in-  ^^q-^.  il. 
Cervalle  de  cems  qu'il  y  avoit  enrre  les  informations  Ôc  l  etnprifonnementj 
la  pourfuite  criminelle  ayant  été  reprile  &:  quelques  ter.ioins  ouls  ,  :  y 
aveu  eu  dcciet  de  prîfe  de  corps  contre  lacculé  ,  en  vertu  duquel  il  rue 

eniuiifonné  dans  Icî  pnfons  du  Ju^e  royal.  -    p.           ,, 

8.  Il  taut  obier  ver  ICI  en  p.-dant  que  celui  qui  ett  accule  de  crime  ,  quoi-  (^af^i^.ue^^ccu- 
cju'il  fou  innocent ,  eft  exclus  des  ordres  &   préfumé  incapable  de  bénc-  fé  peu:  être 
jfice  ,  jufqL»a  ce  que  fon  innocence  ait  été  prouvée.  Fide  capit.  non  de' et  promu    aux 
^6  extra  de  tejtibus ^  &  le  chapitre  i6^  de  Burchard  ,  liv.  i  •  mémoires  du  o'^^^^^  ^^crés. 
clergé  , /o/77e  7  ,  ^<?^(?  847, 

9.  Toutes  ces  obfervations  faites  j  il  faut  maintenant  pofer  pour  maxime.  Deux  forres 

que  l'on   diftingue  deux   fortes  de  renvais  des  eccléfiaftiques  accufés  de  de  renvoi  de? 

crimes  au  Jiigie  d'éplife  ,  félon  la  qualité  des  crimes  dont  ils  font  accufés.      ^     '^  '^  '"^, 
T  •         I      r     '1  r  c  j     j'i-  o  ^"^5  accules 

Le  premier,  loriqu  ils  ne  lont  accules  que  de  délits  communs  &  pure-    ^^  y^      ^-^^ 

fnent  ecclcfiaftiques  ,  c'efb-à-dire  de  contravention  aux  feuls  canons  &    gUfe, 

difcip'ine  de  l'églife  ;  en  ce  cas  le  Juge  royal  ni  le  Juge  feigneurial  ne 

peuvent  leur  faire  leur  procès  \  mais  s'ils  font  traduits  devant  Tun  d'eux , 

il  les  doit  renvoyer  à   leur  évêque  ou  à   fon  officiai  ,   pour  les  juger  5c 

leur  impofer  les  peines  convenables  à  leurs  délits  &  à  leur  état.  Le  refpeét 

que  l'on  doit  à  leur  caradere  &  à  l'ordre  eccléfiaftique,  ne  permet  pas  de 

les  traduire  en  des  tribunaux  féculiçrs  pour  des  fautes  de  cette  qualité.  Il 

en  feroit  autrement  s'il  s'agiiïbit  de  délits  qui  intérelTalTent  la  fureté  & 

fociété  publique.  Voyez  ce  qu'on  a  dit  ci-delTus,  let^ion  première  j 

nombre  10. 

Le  fécond  renvoi  des  eccléfîaftiques  accufés  âçs  cas  qu'on  appelle  cas 
privilégiés,  n'eft  accordé  que  pour  inftruire  leur  procès  conjointement  par 
ï'official  &  par  \ts  Juges  royaux,  mais  en  cas  de  réquifition  ou  revendica- 
tion, comme  on  l'a  dit  ci-devant. 

En  ce  cas  leur  procès  peut  être  fait,  1°.  par  les  baillifs ,  fénéchaus 
foyaux  ou  leurs  lieutenans  ctiminels ,  &  par  appel  aux  parlemens  dans  le 
relfort  defquels  les  (îéges  font  fitués.  2°.  Par  le  grand  confeil.  5®.  Par  àes 
élus  ou  grenetiers ,  &  par  les  cours  des  aydes  qui  font  les  Juges  d'appel  de 
ces  officiers.  4°.  Par  les  chambres  des  monnoies.  5°.  Par  les  Juges  des  eaux 
&  forêts  ,  &  tous  autres  Juges  extraordinaires  j  ratlone  materis,.  On  peut 
ajouter  par  des  comnailfaires  du  Roi ,  qu'on  accorde  quelquefois  dans  des 
cas  extraordinaires. 

10.  Les  Juges  royaux  inférieurs  &  les  Juges  fouverains  inftruifent  le       p^j  lettres 
procès  conjointement  avec  le  Juge  d'églife  ,  avec  cette  différence  que    de  vicariat  & 
les  premiers  fe  tranfportent  au   iicge  de  l'officialité  ;  au  lieu  que  quand    quand  elle?. 
rinfl:ru(5lion  fe  fait  dans  un  parlement  ,  l'evêque  de  Taccufé  ou  du  lieu    ^^^  ^^^"« 
du  délit  donne  ordinairement  des  lettres  de  vicariat  à  un  des  confeillers- 
clercs ,  lequel  tient  la  place  de  fon  officiai ,  &  inftruit  le 'procès  de  l'accufé 
conjointement  avec  un  confeiller  laïque  ou  autre  commilTaire  nommé  parle 
parlement  pour  faire  cette  inftrudtion.  Nous  avons  àQ%  exemples  que  les 
confeiîiers  commis  par  le  parlement  ont  procédé  en  quelques  occafions  à 
l'inftruAion  des  procès  des  eccléfiaftiqaes  conjointement  avec  les  officiaux; 
mais  c;  te  forme  n'eft  pas  ordinaire. 

IL  Parue.  A  a 
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'' — —         En  I70Z  ,  le  fieur  Siccard  ,  prêtre  ,  vicaire  de  Vaivpent,   dîocefe  Je 

SEÇJ,  II,  Paris,  fut  accufé  devant  le  lieutenant  criminel  du  chatelet  j  conjointe- 
ment avec  deux  laïques.  Le  promoteur  revendiqua  Siccard  ,  le  renvoi  fuc 
accorde  ,  &  le  procès  inftruit ,  partie  conjointement  par  l'official  &  le  Juge 
royal ,  partie  féparément ,  ce  qui  fit  les  nullités  du  procès  &  de  la  pro- 
cédure. 

Le  procès  ayant  été  indruit  au  châtelet  contre  les  deux  laïques ,  ils  appel- 
lerent  de  la  procédure  ,  ôc  fondoient  leur  appel  fur  quatre  moyens  ,  donc 
l'un  ctoit  que  l'inftrudion  avoit  été  faite  féparément  par  le  Juge  d'églife 
&  par  le  Juge  royal  j  qui  après  le  renvoi  avoient  procédé  à  l'audition  de 
quelques  témoins  par  addition  ,  &  au  recollement  de  quelques  autres  fé- 
parément :  le  promoteur  avoit  refufé  de  donner  des  conclufions  fur  cette 
procédure  avant  qu'on  l'eût  recommencée. 

L'appel  porté  au  parlement,  M.  le  procureur  général  ayant  pris  con- 
noilïance  du  procès ,  appella  d'office  comme  d'abus  de  la  procédure  faite 
par  l'official  :  fon  appel  fut  reçu,  &  par  arrct  du  3 1  janvier  lyoz  ,  il  fut 
dit  qu'il  avoit  été  mal  ,  nullement  &  abufivement  procédé  :  ordonné  que 
le  tout  feroit  recommencé  par  un  autre  officiai  commis  à  cet  effet  par  M, 
l'archevêque  de  Paris,  conjointement  avec  le  baillif  du  palais:  &  par  un 
autre  arrêt  du  15  février  1701,  la  cour  ordonna,  du  confentement  des 
parties  ,  que  l'inftrudtion  en  ce  qui  étoit  renvoyé  au  baillif  du  palais,  fe- 
roit faite  en  la  cour  par  les  confeillers  nommés ,  qui  fe  tranfporteroient  en 
la  manière  accoutumée  en  l'officialité  de  Paris. 

En  conféquence  de  cet  arrêt ,  M.  Dreux  ,  confeiller  laïque  de  la  grand'- 
chambre  ,  commis  pour  faire  cettQ  inftrudion ,  fe  tranfporta  en  Tofficia- 
lité  de  Paris. 
Eccic/îaflî-         1 1.  Quand  des  confeillers  d'état  Sz  autres  magiftrats  font  nommés  com- 

ques  ne  peu-    oiifTaires  par  le  Roi  pour  faire  le  procès  à  des  accufés  ,  s'il  fe  trouve  des 
vent   deman-  , //-  n-  •        r       '      j         i  1  -rr  „T 

der  lear  ren-    eccleiialtiques  impliques  dans  les  cas  de  cette  commiiiion  ,  ces  commil- 

voi  ,  quand  faites  n'appellent  pas  ordinairement  l'official ,  &  ne  renvoient  pas  les  ac- 

leur  procès  cufés  aux  Juges  d'églife  ;  ils  s'en  tiennent  aux  termes  de  leur  commiffionj 

fe  fait  par  des  laquelle  ne  les  oblige  pas  au  ftyle  ordinaire  de  la  juftice. 

^^^g^n"^*^^'^  12.  Lçs  cours  des  aydes  ni  les  élevions  ne  font  point  dans  l'ufage  de 

procéder  avec  les  Juges  d'églife  à  l'inftrudion  des  procès  des  eccléfiaf- 

Si  le  piivjle^e  tiq^gs  accufés  de  faux-faunage  ,  ou  d'avoir  pris  du  fel  dans  les  magafins, 

ticue^'a  Heu"  ^  autres  cas  de  la  compétence  de  ces  Juges.  Le  clergé  en  a  fait  des  re- 

lorfqu'il  s'agit  montrances  au  Roi  plufieurs  fois ,  &c  nous  en  voyons  une  preuve  dans 

de  crimes  qui  l'afTcmblée  de  i^ij  ,  dans  la  féance  du  mardi  25  décembre.  L'article   iz 

font    de   la  du  titre    17  de  l'ordonnance  des  gabelles  de  i(j8o  j  porte  exprefTément , 

compétence  |     ofl^ciers  des  greniers  à  fel ,  «Se  les  Juges  des  dépots  connoîtront  , 

des  cours  des    ",  ,         ,  a-  j     c        r  -  f  >  •  1 

aydes    ou        chacun  dans  leur  rellort  j  du  raux-launage  qui  aura  ete commis  parles  ec- 

çl«<5tions,  cléfîaftiques. 

En  i(j9i  ,  le  procès  fut  fait  en  l'éledion  d'AIençon  ,  &  par  appel  en 

la  cour  des  aydes  de  Normandie,  au  fieur  Philippe,  curé  de  la  Celle, 

fans  appcller  le  Juge  d'églife.  L'accufarion  étoit  de  complicité  d'homicide 

commis  en  la  perfonàm^^bjoubert,  colledeur  des  railles  de  cette  paroilTe. 

L'accufç  fuc  condamné  pout  le  cas  réfuUant  du  procès  en  40©  iiv,  d'amendô 
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envers  le  Roi ,  en  un  an  de  féminaire ,  p.ndanc  lequ^  il  feroît  tenu  de  fe     ^^^^    ^^ 
idéfaire  de  ion  bénéfice  cure  ^  autrement ,  Ôc  ledit  cems  pallé ,  icelui  benehce 
déclaré  vacant  6c  impétrable 

Nous  avons  des  exemples  de  procès  faits  à  des  eccléfiaftiques  par  les 
Juges  déglife,  conjoincement  avec  les  ofticiers  des  cours  des  a)des  En 
j6cj6  j  le  lieur  Faufe^  curé  de  la  Lan  le  de  Pomeyrel  ,  diocefe  de  Bour- 
deaux  ,  ayant  éré  accufc  d'avoir  faKîfié  les  rôles  des  tailles  ^  fut  conduit 
dans  les  prifons  de  la  cour  des  aydes  de  Bourdeaux  ^  qui  n'a  point  de 
confeillers- clercs.  M.  de  Bourlemont ,  lors  archevêque  de  Bouideaux  , 
donna  des  lettres  de  vicariat  au  fieur  Coudere,  chanoine  de  S.  Severin  , 
tqui  inftruifit  le  procès  avec  des  confeillers  de  cette  cour  conjointement  , 
&  rendu  enfuite  fa  fentence,  par  laquelle  il  condamna  l'accufé  à  quittée 
fa  cure  dans  un  certain  tems ,  &  à  quelques  peines  canoniques. 

Ceux  qui  foutiennent  que  ces  cours  ne  font  point  obligées  d'appeller  le 
Juge  d'églife  à  Tinflrudion  des  procès  qu'ils  font  aux  eccléfiaftiques  accu- 
fés  ,  difent  pour  fondement  de  leur  avis,  que  le  Roi  ne  connoît  point 
d'autres  officiers  que  fes  Juges  dans  les  caufes  qui  le  concernent. 

11  y  a  néanmoins  plufieurs  exemples  d'eccléfiaftiques  accufés  du  crime    Sileprivilége 
de    faufTe  monnoie  ,   qui  certainement  intéreffe   le  Roi  d'une  manière    desecdéfiafti- 
particuliere  ,  à  qui  le  procès  a  été  fait  par  les  lieutenans  criminels  &c  les    ^"^slecâs'du 
préfidiaux  ,  conjointement  avec  les  officiaux.  Le  prévôt  de  Corbeil  ayant    crimedefauf- 
fait  le  procès  au  frère  du  Vivier ,  de  l'ordre  de  malthe ,  curé  d'Auver-    fe  monnoie. 
gnaux  ,  accufé  du  crime  de  faulTe  monnoie  ,  fans  y  appeller  le  Juge  d'é- 
glife ;  fur  l'appel ,  le  parlement  de  Paris  ,   par  arrêt  du  16  août  i6o6 , 
rendit  l'accufé  à  l'évcque  de  Paris  ou  à  fon  officiai  ^  pour  être  fon  procès 
fait  &  parfait  fur  le  délit  commun  ,  &  ordonna  que  l'official  auroit  égard 
aux  preuves  &  aux  procédures  du  prévôt  de  Corbeil ,  comme  ii  lui-même 
les  avoit  faites. 

Cependant  l'article  20  de  l'édit  d'Henri  II  du  14  janvier  1 549  ,  exclut 
en  ce  cas  le  renvoi.  Cet  article  porte  que\  fuivant  l'induit  du  pape  ,  8>c 
ordonnances  des  précédens  Rois ,  non-feulement  les  maîtres-gardes  j  tail- 
leurs ,  elTayeurs  ,  &  contre-gardes  des  monnoies  j  mais  aufli  tous  faux- 
monnoyeurs ,  rogneurs  de  billonneurs  ,  ne  feront  reçus ,  en  cas  de  délits 
commis  au  fait  des  monnoies  j  à  alléguer  ni  s'aider  d'aucunes  lettres  de 
cléricature. 

Le  parlement  de  Paris,  en  vérifiant  cet  article  j  en  ayant  cônfidéré  la 
fage  difpofition  ,  ôc  l'abus  que  ces  fortes  de  diftindions  du  cas  privilégié 
d'avec  le  délit  commun  caufoient  dans  le  public  y  arrêta  qu'il  feroit  fait 
remontrances  au  Roi  j  pour  le  prier  de  faire  inftance  envers  le  pape  par 
fon  ambafTadeur ,  pour  obtenir  induit  général ,  &c  déclaration  pareille  a 
celle  mentionnée  dans  ledit  article  pour  tous  les  cas  privilégiés.  L'exécu- 
tion de  cet  édit  a  été  ordonnée  par  un  arrêt  du  confeildu  20  février  i(>75> 
rendu  entre  M.  le  procureur  général  de  la  cour  des  monnoies ,  le  promo»- 
teur  de  l'official  de  Paris  ,  &  deux  religieufes  étant  impliquées  dans  une 
accufation  en  crime  de  fauflTe  monnoie. 

Par  cet  arrêt ,  le  Roi  en  fon  confeilfaifant  droit  ^ur  les  requêtes  refpec- 
tives,  fans  avoir  égard  à  celles  des  religieufes  &  du  promoteur  de  M.  l'ar- 

Aaij 


' _, i88  MATIERES    CRIMINELLES. 

„  chevcque  de  Paris,  a  ordonné  que  rariicle  zo  de  l'ordonnancé  du  Rdï 

*      '      Henri  H  de  l'année  1 549  ,  vérifiée  au  parlement  de  Paris,  feroic  exécutée 
félon  fa  forme  ôc  teneur  j  6c  en  conféquence  a  renvoyé  le  procès  donc 
croit  queftion  en  la  cour  des  monnoies,pour  y  être  inftiuit  &  jugé  comme 
avant  l'arrct  du  parlement  de  Paris  du  12  janvier  lors  dernier  ^  (  qui  avoit 
ordonné  que  les   charges  feroient  apportées  au  greffe  criminel  de  ladite 
cour  -j  cependant  défenies  au  prévôt  des  monnoies  de  paflTer  outre  ,  jufqu'a 
ce  que  par  ladite  cour  eût  été  fait  droit  fur  h  renvoi  requis  par  iefdues 
religieufes  )  fauf  après  le  jugement  dudit  procès  ,  être  par  ladite  cour  des 
i-nonnoies  fait  droit  fur  le  renvoi  requis  pardevant  le  Juge  d'églife  ,  pour 
le  délit  commun  ,  s'il  y  échet. 
Si  le  privilège         Le  clergé  convient  qu'il  y  a  des  exemples  dans  lefqueîs  des  eccléfiaf- 
ti^uer'^     r      tiques  accufés  de  crimes  ont  été  jugés  par  les  Juges  royaux  ,  fans  renvoi 
a   lieu    au        ^"^  Juges  d'églife  ;  que  le  grand  confeil  fe  prétend  dans  cette  poffe/fion, 
grand confeil,    aurti-bien  que  les  cours  des  aydes  ôc  monnoies ,  &  même  le  confeil  d'Ar-- 
aiix  cours  des    rois.  La  raifon  qui  peut  empêcher  le  clergé  de  fe  pourvoir  contre  cette 
aydes  &  mon-    poffe/îîon  ,  c'eft  que  les  ordonnances  qui  parlent  ce  ce  renvoi ,  ne  com- 
confeil  d'A-      prennent  pas  nommément  ces  compagnies,  qui  n  ayant  a  ailleurs  point 
tols,  d'offices  créés,  ni  de  places  affeétées  à  des  eccléfiaftiques  ,  ne  peuvent  pas 

recevoir  des  lettres  de  vicariat  comme  les  parlemens  ,  6c  qu'il  ne  convient 
pas  de  donner  ces  lettres  à  un  laïque  -,  les  confeillers-clercs,à  qui  les  évêqucs 
les  donnent  ,  faifant  en  ce  cas  les  fonéVions  de  Tofficial. 

Mais  nonobftant  toutes  ces  raifons  ,  les  Juges  d'églife  n'onr  jamais 
ceCTé  de  foutenir  q^ue  ce  renvoi  doit  être  généralement  obfervé  dans  tous 
les  cas  privilégiés,  quelque  graves  qu'ils  foient,  &  fans  en  excepter  au:- 
cune  circonftance,  la  qualité  de  l'accule  étant  connue  aux  Juges, 

L'ordonnance  de  Moulins  ,  article  39  ,  pour  obvier  aux  dilEcultés  qui 
fe  préfentoient  en  la  confeélion  des  procès  criminels  des  eccléfiaftiques  , 
même  dans  le  cas  privilégié  ,  avoit  ordonne  que  les  Juges  «&:  officierez 
royaux  inftruiroienr  &  jugeroienc  en  tous  cas  les  délits  privilégiés  j  aupara- 
.vant  que  de  faire  le  renvoi  des  accufés  a.  leur  Juge  d'églife,  à  la  charge  de 
«eair  prifon  pour  la  peine  de  ce  délit  où  elle  n'auroic  été  fubie  ,  &  en  rend 
Jes  ofticiaux  refponfables. 

i  Pendant  que  cet  article  a  été  fuivi  ,  les  Juges  royaux  renvoyoient"  ra- 
rement aux  Juges  d'églife  les  procès  des  eccléfiaftiques  accufés  &  convain- 
cus de  cas  privilégiés  ,  particulièrement  lorfq^u'ils  pouroient  être  punis 
fans  dégradation.  Le  clergé ,  en  prévoyant  les  fuites  ,  réitéra  plufieurs  fois 
fes  remontrances  ,  comme  on  le  voit  par  la  déclaration  du  10  juillet  1 5  6ô'y 
qui  a  ordonné  aux  députés  du  clergé  de  communiquer  plus  amplement  de 
leurs  difficultés  avec  les  préfidens ,  confeillers  d'églife,  les  avocats  &  pro- 
cureurs généraux  au  parlement  de  Paris  ,  pour  arrêter  la  remontrance 
t  qu'ils  verroienc  êcre  à  faire  ponr  la  préfenter  au  Roi  dan5  deux  mois  ^ 

-'     ^  fans  cependant  rien  innover  en  la  forme  ancienne  qu'on  avoit  accoutumé 

de  garder  en  l'inftrudion  &  jugement  des  procès  des  cas  privilégiés  des 
)8ccléfiafliques. 

L'article  z  de  l'cdit  d'Amboife  donné  fix  ans  après,   c'eft -à -dire  en 
^571,  en  coûfinnant  l'article  i^  de  l'ordonnance  de  MoHlias^  ©rdonn^ 
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«lix  Juges  royaux  de  juger  en  cous  cas  les  délits  privilégies  entre  les  per-      — • 

fonnes  eccléfiaftiques ,  auparavant  que  de  faire  aucun   délaidèmcnc  d'i-       S£CT.  H. 
celles  à  leur  Juge  d'églife  pour  le  délit  commun. 

L'article  iz  de  Tédit  de  Melun  parut  fatisfaire  les  vœux  &  les  empref- 
fetiiens  du  clergé ,  en  ordonnant  que  t'inftruction  des  procès  criminels 
entre  les  petfonnes  eccléfiaftiques  pour  les  cas  privilégiés ,  feroit  faite  con- 
]ointemenc,  tant  par  les  Juges  defdits  eccléfiaftiques ,  que  par  les  Juges 
royau»,  &  qu'en  ce  cas  les  Juges  royaux  commis  pour  cet  effet  feroiens 
tenus  d'aller  au  fiége  de  la  jurifdi6tion  eccléfiaftique. 

Cet  édit  fut  enregiftré  au  parlement  le  5  mais  1580  ,  avec  cette  mo- 
dification fur  ley  articles  19  &  22  ,  que  les  ordonnances  &  les  arrêts  fe- 
roient  gardés^  ce  qui  paroît  détruire  tout  l'avantage  que  le  clergé  efpéroic' 
de  ce  règlement  >  parce  que  les  précédentes  ordonnances  &  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  n'éroient  pas  conformes  à  ce  qui  éroic  ordonne  par 
ces  articles.  C'ell;  sufli  ce  qui  donna  lieu  aux  différentes  conteftations  entre 
les  Juges  d'églife  &  les  cours  fouveraines. 

Plulieurs  parlemens,  comme  ceux  de-TouIoiife  ,  de  Rouen  ,  de  Bour-* 
deaux  &  de  Dijon  ,  n'enregiftrerent  point  cet  cdit.  Ceux  même  qui  l'a- 
voient  enregiftré  ne  Pobfervoient  pas  toujours  également,  ôc  jufqu'à  la  dé- 
claration ou  édit  du  mois  de  février  1678  ,  la  jurifprudence  n'a  point  été 
fixe  fur  ce  point. 

Cet  édit  j  en  ordonnant  l'exécution  de  l'article  22  de  l'édit  de  Me- 
lun ,  veut  que  l'inftrudion  des  procès  criminels  de  eccléfiaftiques  où  il  y 
a  cas  privilégié  ,  foit  faite  conjointement  ,  tant  par  les  Juges  d'églife  , 
que  par  les  Juges  royaux  dans  le  refïbrt  defquels  font  ûtuées  les  ofHcialités» 
Mais  ces  édi-ts  &  les  déclarations  de  1^84  &  171 1,  qui  ont  fuivi  5c 
qui  expliquent  de  quelle  manière  fe  doit  faire  cette  inftrudion  conjointe-  - 
ment  par  ces  différens  Juges  ,  n'empêchent  pas  ,  comme  on  l'a  ci-devanc 
établi,  qu'il  n'y  ait  certains  délits  dss  eccléfiaftiques  pour  l'inftrudion  ÔC 
jugement  defquels  les  Juges  féculiers  ne  font  point  obligés  de  déférer  au 
lenvoi  requis  par  les  eccléfi^ïftiques  accufés,  ou  par  les  promoteurs. 

Cependant  il  faut  convenir  que  depuis  l'édit  de  1718  ,  qui  a  remis  erj 
vigueur  l'article  22  de  l'édit  de  Melun  ,  il  parok  que  l'intention  du  Roi 
&  de  fan  confeil ,  cft  que  dans  tous  les  crimes  des  eccléfiaftiques  où  il  y  a 
cas  privilégié  ,  le  procès  foit  inftruit  conjointement  par  le  Juge  d'églife 
avec  le  Juge  royal ,  foit  ordinaire  ou  extraordinaire  ,  radone  materU  en 
cas  de  réquifitisn  par  l'accufé  ,.  ou  de  revendication  par  le  promoteur. 
(Voyez  ci-devant  ^  feclion  i  ,  nombre  8  ,  les  arrêts  du  confeil  de  1701  5i 
(3705  fur  le  fait  de  ia  chaffe. 

Cependant  par  deux  arrêts  récens,  l'un  du  4  odlobre   1752  ^  rendu 
contre  un  bénéficier  de  la  province  du  Maine,  l'autre  du  19  février  1739;, 
ffendu  contre  un  eccléfiaftique  de  Bretagne  pour  fait  de  fimonie ,  le  grand 
•confeil  s'cft  maintenu  dans  fon  ancienne  pofTeffion  de  juger  les  eccléJGa(^ 
^qpes  fans  renvoi  au  Juge  d'églife. 
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.     De  la  procédure  que  les  officiaux  doivent  tenir  en  leur  particulier  daTis 
l'injiruction  dcs  procès  criminels  contre  les  eccléfiitjliques ,  <5' 
plujîeurs  quejiions  fur  cette  matière. 

Avant  que  d'expliquer  la  procédure  qui  doit  être  tenue  conjointemene 

par  le  Juge  d'églife  &  le  Juge  royal ,  au  fujet  des  crimes  &  délies  commis 

par  les  eecléfiaftiques ,  ce  qui  fera  l'ob/'et  de  la  iedtion  fuivante ,  il  ell  né- 

ceiFaire  de  prévenir  pluheurs  difficultés  au  fujet  de  Juges  eccléliaftiques  j 

ce  qu'on  va  faire  dans  la  préfente  fedion. 

Juges  d^cglile         i.  Dans  les  derniers  fiecles  ,  quelques  officialités  du  royaume  voulurent 

doivent  obfer-    prendre  la  procédure  des  décrétales  pour  les  règles  de   leur  tribunal  ,   & 

lires "e^iw"    ^^^^'^^  P^'^  cette  voie  une  route  différente  de  celle  des  cours  féculieres  ; 

ëre judiciaire.    "^^^^  ^^^"^  delTein  y  fut  regardé  comme  une  entreprife  fur  l'autorité  du 

Roi ,  &  lorfqu'on  en  portoit  des  plaintes  aux    parlemens  ,  les  officiaux 

étoient  réformés  &  leurs  fentences  déclarées  abufives. 

Les  parlemens  font  encore  dans  les  mêmes  maximes,  &  un  défaut  de 
procédure  contre  l'ordonnance  dans  les  fentences  ou  décrets  des  Juges 
d'églife  ,  feroit  un  moyen  d'abus  infaillible.  Le  titre  premier  de  fordon- 
nance  de  iGG-j ,  article  premier,  veut  exprellément  que  cette  ordonnance 
&  toutes  celles  qui  fe  feroient ,  foient  gardées  Ce  obfervées  par  toutes  les 
cours  ,  même  dans  les  officialités. 

M.  de  Marca  obferve  que  ce  n'eft  point  une  jurifprudence  nouvelle 
d'obliger  les  fupérieurs  eccléfiaftiques  dans  les  jugemens  qu'ils  rendent 
comme  Juges,  de  fuivre  l'ordre  judiciaire  établi  par  les  loix  des  fouve- 
rains ,  foie  en  matière  civile  ou  criminelle.  Il  prouve  que  les  conciles 
-mêmes  s'y  font  conformés  ,  &  rapporte  à  ce  fujet  ce  qui  s'eft  palfé  dans 
la  caufe  de  faint  Athanafe  ,  d'Eutichès  ,  les  témoignages  de  faint  Grégoire 
ie  Grand ,  &  d'Hincmar  de  Rheims,  pour  le  prouver. 

L'alTemblée  générale  du  clergé  de  France,  convoquée  en  1(^05 ,  &:  con- 
tinuée en  i(>o(î  ,  drefla  un  règlement  de  la  procédure  des  officialités.  II 
cft  dit  dans  le  préambule,  que  cet  ordre  judiciaire  &  ce  ftyle  de  procéden 
eft  plus  conforme  aux  faints  décrets  ,  ordonnances  royaux  &  arrêts  des 
cours  de  parlement,  que  ceux  qui  avoient  été  en  ufage  avant  cette  alfem- 
blée  dans  la  plupart  des  officialités.  Nous  en  voyons  de  particuliers  qui 
croient  fuivis  dans  quelques  églifes  pour  difFérens  points  de  procédure, 
il  y  en  a  un  dans  le  concile  de  Bourges  en  1584,  tit.  30  de  j urifdiclione ^ 
que  ce  concile  veut  qui  foit  fuivi  dans  tous  les  diocèfes  fuffragans ,  qui  en 
ce  tems-là  étoient  en  grand  nombre ,  Alby  n'étant  pas  encore  érigé  en, 
archevêché. 

Nouobftant  le  ftyle  approuvé  par  l'afTemblée  du  clergé  de  1(^05  ,  on  en 
clrelTa  un  en  1610  pour  l'officialité  de  Paris  ^  qui  n'eft  pas  enrieremenç 
conforme  à  celui  de  l'aflernblée.  En  ce  tems-là  les  églifes  avoient  leur 
ftyle  &  leurs  ufages  particuliers  dans  la  procédure  ,  comme  elles  l'ont 
«ncore  aujourd'hui  ,  en  ce  qui  n'eft  point  prefcrit  par  les  ordonnances 
«jj  par  la  jurifprudence  des  arrêts,  auxquels  elles  font  obligées  de  fe  con- 
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former.  Rien  ne  fuit  mieux  connoître  combien  il  étoit  utile  de  faire  là- 

deflTus  un  règlement  général  ,  que  la  différence  &  quelquefois  la  contra-     ^  ^   '      ' 

diction  qui  fe  rencontroic  dans  ceux  qui  s'obfervoient  autrefois  dans  les 

cglifes  du  royaume. 

1.  Avant  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  donnée  en  1559,  l'ufage      Ufage  delà 
le  plus  ordinaire  des  Juges ,  tant  fécuUers  qu  ecdéjîafiiqucs  du  royaume  ,    langue  lacina 
étoit  de  faire  les  procédures  &  de  drelTer  les  fenrences  &  arrêts  en  langue    '^f"^  les  pro- 
latme.  Cette  rorme  a  etc  abrogée  par  cette  ordonnance  dans  les  tribu-    jrçn^ens  atij^o- 
naux  féculiers  ,  articles  1 10  &  1 1 1.  Quelques  parlemens  conferverent  Tu-    p^, 
fàge  de  la  langue  latine  dans  les  vérifications  &  enregiftremens  àts  édits  , 
déclarations  &  lettres- parentes  ,  qui  fut  enfin  réformé  par  l'arcicle  55   de 
l'ordonnance  de  Roudîllon  en  15(35.  Comme  cette  ordonnance   ne   par- 
loir point  des  Juges  d'cglife,qui  prétendent  toujours  n'être  point  com- 
pris dans  les  loix  pénales  ou  prohibitives  ,  ils  conferverent  leur  ancien 
ufage  en  plufieurs  lieux  j  nous  en  voyons  un  vertige  dans  le  règlement 
général   que  l'alTemblée  générale  du  clergé  en  \6o^  donna  pour  les  of-  ''\ 

cialités.  L'ordonnance  de  1619  ,  article  zy  ,  ordonna  la  réforme  de  cet 
ufage  qui  a  fubfifté  encore  long  tems  en  Franche- Comté  ,  puifque  nous 
voyons  que  le  parlement  de  Befançon  en  1704  fit  préfenter  un  mémoire 
au  Roi,  par  lequel  il  lui  demandoir  qu'il  lui  plût  réformer  plufieurs  abus, 
entre  lefquels  il  mer  l'ufage  des  officialités  de  faire  les  procédures  en 
langue  larine.  Le  Roi  nomma  àez  commi/îaires  pour  l'examiner  ,  qui 
furent  d'avis  qu'il  étoit  du  bon  ordre  du  royaume,  dans  ladminiflration  de 
la  juftice,  de  réformer  ce  qui  regardoir  cet  ufage. 

Le  motif  de  ces  réglemens  ayant  fon  application  aux  commifTaires  nom- 
més par  le  pape  pour  juger  des  appels  au  faint  fiége ,  on  ne  doure  pas 
qu'ils  ne  foienr  obligés  de  s'y  conformer  j  quoique  l'ordonnance  n'airrien 
réglé  par  rapport  à  euxj  tant  afin  de  rendre  les  procédures  &  les  ju^e- 
mens  plus  intelligibles  aux  parties,  que  pour  ne  lailfer  aucune  incertitude 
fur  leur  interprération. 

3  ■  Un  évêque  peut ,  fans  commettre  abus ,  nommer  un  Juge  particulier  ad     Sî  un  évêqua 
eertam  litem  ,  quand  il  y  a  des  raifons  juftes  de  le  faire  \  &  quand  le  Juge    peutcommet- 
royal   ne   vient  point  à  l'officialité  ^  quoiqu'il  en  aie  été  averti  par  le  pro-    ^^^  ""  ^^Z'^ 
moteur  ,  le  Juge  d'églife  peut  paffer  outre  fans  abus.  particulier  ad. 

Ces  deux  queftions  furent  jugées  au  parlement  de  Paris  le  17  juin  i  <J-'î       <^^rtAmhtm,i, 
contre  le  curé  de  Vallognet ,  diocèfe  de  Courances  j  &  quoiqu'on  alléguât 
ces  deux  défauts  de  procédure  comme  deux  moyens  d'abus  contre  la  fen- 
tence  de  l'official  de  Coutances  qui  avoit  condamné  ce  curé,  il  fut  die  n'y 
avoir  abus. 

Mais  il  paroît  que  depuis  l'cdit  de  1(^78  ^  &  la  déclaration  de  ï  «^84 ,  les  SI  le  Tuge 
Juges  d'églife  ne  peuvent  plus  pafTer  outre ,  quand  il  fe  trouve  du  cas  pri-  royal  ne  vf- 
yiléglé.^  ^  ^         nant   pas  à 

La  déclaration  de  1(^78  ordonne  que,  lorfquedans  l'inftrudion  des  procès    '""^^^'^"^ ., 
qui  fe  feront  aux  eccléfiaftiques  ^  \qs  officiaux  connoîtronc  que  \ts  crimes    ll/''^^  ^'^r 
dont  il  feront  accufés  &  prévenus ,  feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lefquels    fer  Xe! 
il  échoit  de  renvoyer  aux  Juges  royaux  pour  le  cas  privilégié,,  lefdirs  of- 
ficiaux feronc  tenus  d'en  avertir  inceûTamment  les  fubftituts  desprocureuri 
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généraux  da  reflTort  où  le  crime  aura  été  commis,  à  peine  contre  lefdits  ofv 
CT.  111,      ficiaux  de  tous  dépens,  dommages  &  incérct.s ,  même  à'être  la  procédure- 
refaite  à  leurs  dépens.  * 

La  déclaration  à§  1684  enjoint  en  outre  auxdits  lieutenans  criminels^ 
GU  en  leur  abfence  ou  légitime  empêchement,  aux  autres  officiers  derdits 
iîéges  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  de  fe  tranfporter  dans  les  hcux  où  font 
les  (îéges  defdiis  officialités  ^  dans  huitaine  après  la  iumniati«n  qui  leur 
tn  aura  été  faite  à  le  requête  des  promoteurs  j  pour  erre  par  eux  piocédé 
à  l'inftrudlion  &  jugement  defdits  procès  pour  le  cas  privilégié  eu  la  forme 
expliquée  ci-defl^usj  &  à  faute  par  lefdirs  Juges  de  fe  rendre  dans  ledit 
délai  dans  les  lieux  où  font  lefdites  officialités  ^  lefdus  procès  feront  inllruits 
&  jugés  par  les  officiers  du  bailliage  ou  fénéchaufTée  j  dans  le  reflort  du- 
quel eft  le  fiége  de  l'officialité  j  le  tour  fans  préjudice  aux  cours  de  com- 
mettre d'autres  officiers  pour  lefdites  inftruftions  ,  de  de  renvoyer  en  d'au- 
tres fiéges  le  jugement  defdits  procès  ,  lorqu'elles  l'eftimeronc  à  propos  , 
pour  des  raifons  qui  font  laiffées  à  leur  arbitrage, 

Ain(î  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  le  cas  arrive  ,  ôc  que  de  tous  ces  Juges 
royaux  fubftitués  fucceffivement  les  uns  aux  autres,  il  n'en  vienne  quel-? 
qu'un  à  l'officialité  fur  la  fommation  du  promoteur;  mais  enfin  fuppofé 
qu'il  n'en  vînt  aucun  ,  le  promoteur  devroit  fe  pourvoir  au  parlement  pouç 
y  être  ftatué  j  &  l'official  ne  pourroit  point  inftruire  fans  'c  Juge  royal  , 
iionobftant  le  refus  fur  la  fommation.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  4  juin  1707, 
rappottc  au  journal  des  audiences  y  tome  dernier  j  livre  7  ,  chap.  16.  Ce 
qui  a  encore  été  jugé  depuis  par  plufieurs  autres  arrêts. 
Juge  d'cglife         4,  Si  Pofficial ,  en  cas  d'abfence  de  l'accufé,  &  dans  rinftruélion  de  la 

ne   peut  or-     procédure  ,  ordonnoit  que  le  recollement  vaudroit  confrontation  ,  fans 

donner  que  le     •    n.     •  '   i   Li  1  J'C  •     n. 

iccolleiî  ei  t       inltruire  préalablement  la  contumace  j  ce  deraut,  qui  eft  une  contravention 

vaudra    con-    formelle  à  ['article  5    du  titre  ï  5  de  l'ordonnance   criminelle  ,   feroit  un 
frontation  ,       moyen  d'abus  qui  anéantiroit  toute  la  procédure  qui  auroit  été  faite  depuis, 
lans  avoir  inf-    Nous  avons  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  l'ont  ainfi  jugé  formel- 
t?u)t  prca  a-     lement ,  le  premier  du   13   mars  1700  ,  &  le  fécond  du  8   mais    171 7. 
eofituniace         ^^^  formalités  d'ordonnances  font  d'autant  plus  importantes  à  obferver, 
que  leur  défaut,  en  annulUnt  la  procédure  ,  procure  fouvent  l'impunité  du 
Coupable,  ou  du  moins  diffère  le  châcimenc  qui  eft  dû  à  fa  mauvaife con- 
duite. 

f  il  eft  auffi  à  obferver  que  les  Juges  d'églifc  n'ayant  aucune  autorité 
fti  jurifdidion  fur  les  officiers  royaux  ,  l'official  ne  peut  ordonner  j  fans? 
abus,  que  le  greffier  du  Juge  royal  fera  contraint  par  corps  d'apporter  les 
informations  au  greffe  de  Tofficialité  j  tout  ce  qu'il  peut  faire  eft  de  re^ 
«guérir  le  Juge  royal  d'enjoindre  à  fon  greffier  de  faire  cet  apport  j  &  (i  la 
Juge  royal  n'acqaiexe  point  à  cette  requifition  _,  il  faut  que  l'évêque  pre- 
nant le  fait  &c  eau  "e  dj  fon  officiai  ou  de  fon  promoteur ,  .fe  pourvoie  eti 
Juge  i-oyal  ^^  cour  pour  le  faire  ordonner  ainfî.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
»e  peut  après     13  janvier  171  7. 

le  renvoi  re-  ^ .  Si  poftérieurement  à  la  revendication  faite  par  le  promoteur,  le  Juge 
quis  informer  fQy^^l  faifoit  informer  par  addition  ,  il  y  auroit  abus  ,  parce  que  ^  fuivant 
Kon.  '    i^^  règles  de  la  procédure ,  cette  information  par  addition  fe  doit  faire  par 

les 
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ks  deux  Juges  de  l'officialité-  ou  s'il  y  a  des  raifons  de  fe  tranfporter  fur  ^^^.j^  ^-^^ 
Les  lieux  ,  il  faut  que  les  deux  Juges  s'y  tranfportent  ,  ou  que  l'un  & 
l'autre  donnent  à  cet  effet  des  commilllons  à  des  peifonnes  qui  ayent  les  qua- 
lités requifes.  _ 

M.  Bofc  du  Boucher ,  maître  des  requêtes ,  ayant  rendu  plainte  pour 
fait  de  calomnie  ,  obtint  du  lieutenant  criminel  au  chatelec  de  Paris  une 
permifÏÏon  d'informer  contre  Sicard  ,  prêtre  ,  &  contre  deux  laïques.  L'm- 
formation  faite ,  le  prêtre  fut  décrété  d'adîgné  pour  être  oui ,  &c  les  deux 
laïques  de  prife  de  corps.  Le  promoteur  de  Paris  revendiqua  le  fîeur  Sicard  ; 
le  renvoi  fut  accordé,  &  le  procès  inftruit  partie  conjointement  ,  partie 
féparément  par  les  Juges  j  le  lieutenant  criminel  jugea  les  deux  laïques  dz  le 
prêtre  &c  pronorfça  fa  fentence  contre  eux  avant  que  l'official  eût  rendu  la 
fienne  contre  le  prêtre. 

Les  deux  laïques  appellerent  de  toute  cette  procédure  au  parlement ,  Sc 
fondèrent  leur  appel  fur  quatre  moyens  principaux.  1°.  Sur  ce  que 
poftérieurement  à  la  revendication  ,  le  lieutenant  criminel  avoir  com- 
mis un  commilîaire  au  châtelet  pour  aller  fur  les  lieux  y  informer  par 
addition.  z°.  Sur  ce  que  lors  de  l'interrogatoire  des  accufés  ,  le  lieutenant 
criminel  ne  leur  avoir  pas  reprcfenté  le  mémoire  calomnieux  qu'on  les  ac- 
cufoit  d'avoir  didté  &  fait  écrire  ,  pour  le  reconnoître  ou  défavouer ,  mais 
feulement  à  la  confrontation.  3®.  Que  depuis  la  revendication  faite  par  le 
promoteur ,  le  lieutenant  criminel  avoit  fait  feul  au  châtelet  quelques  ré- 
colemens  ôc  confrontations  au  fieur  Sicard,  6c  qu'il  étoit  de  la  règle  qu'il 
ne  les  fît  qu"'en  l'officialité  &  en  préfence  de  l'ofïicial.  4°.  Sur  ce  qu'oa 
avoir  jugé  au  châtelet  avant  qu'on  eût  jugé  à  l'ofîïcialité  ^  ce  qui  étoit  con- 
tre la  difpofition  de  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1684.  L'ofHcial  de 
fon  côté  avoit  récolé  &  confronté  les  témoins-entendus  fur  les  lieux  par 
le  commilîaire  que  le  lieutenant  criminel  y  avoit  envoyé*  il  avoit  aullî  ré- 
colé ôc  confronté  à  l'accufé  les  témoins  que  le  lieutenant  criminel  avoit 
récolcs  feul  au  châtelet  j  il  avoit  feulement  pris  la  précaution  de  mettre 
dans  l'intitulé  de  ces  récolemens  &  confrontations,  qu'il  les  faifoit  en 
préfence  du  lieutenant  criminel ,  qui,  quoique  préfent,  n'avoit  pas  fait  écrire 
par  fon  greffier  les  récolemens  ôc  confrontations  faites  en  fa  préfence  par 
l'ofïicial. 

Le  procès  en  cet  état  ayant  été  communiqué  au  promoteur  de  l'offi- 
cialité de  Paris,  il  fît  refus  de  donner  fes  conclufions  avant  que  l'on  eût 
recommencé  la  procédure  j  ce  qui  empêcha  que  le  fîeur  Sicard  ,  prêtre  , 
ne  fût  jugé  en  l'officialité. 

Cette  affaire  portée  au  parlement ,  M.  le  procureur  général  appella  d'of- 
fice comme  d'abus  de  toute  cette  procédure  faire  par  l'ofïicial  j  &  par  arrêt 
du  3  I  janvier  1701  il  fut  dit ,  mal  &  abufivement  procédé,  les  dépofîtions 
des  témoins  entendus  dans  l'addition  d'information  faite  par  le  commif- 
faire  ,  déclarées  nulles ,  enfemble  le  récolemens  &  confronrations  faites  au 
fieur  Sicard  par  le  lieutenant  criminel  feul;  ordonné  que  le  tout  feroit  re- 
commencé par  l'official  qui  feroit  commis  par  l'archevêque  de  Paris,  autrç 
néanmoins  que  celui  qui  avoit  fait  cette  procédure  ,  le  tout  en  ce  qui  re^ 
garde  le  fîeur  Sicard,  prêtre,  conjointement  avec  le  lieutenant  général  au 
/  .  Panic.  B  b 
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bailliage  du  palais ,  lequel  à  cette  fin  fe  tranfporreroi  t  en  l'oiïîcialité ,  &les 
informations  ,  additions  Si  continuations  d'information  portées  au  greffe 
de  Tollicialité  ,  pour  fervir  de  mémoire  feulement.  Depuis  par  un  autre 
arrêt  du  1 5  février  1702  ,  il  fut  ordonné  c]ae  l'inftruûion  en  ce  qui  étoïc 
renvoyé  aubaillif  du  palais  _,  leroit  faite  en  la  cour  par  M.  de  Dreux  ,con- 
feiller  de  la  grand'chambre,  qui  fe  tranfportetoit  à  l'officialitc  de  Paris  s 
ce  qui  fut  exécuté. 

11  en  feroit  autrement,  fi  rofficial  Se  le  Juge  royal  ayant  inftruit  con- 
jointement le  procès  criminel  d'un  eccléûallique  ,  l'official  avoir  rendu  fa 
fentence  diftinitive,  Se  condamné  l'eccléfiadique  en  des  peines  canoniques 
pour  le  délit  commun  ;  &  que  le  Juge  royal  en  voyant  le  procès  pour  juger 
le  cas  privilégié,  ne  fe  trouvant  pas  allez  inftruit,  eût  ordonné  une  nou- 
velle inftruélion  j  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  néceffaire  qu'elle  fût  faite 
avec  l'ofHcial ,  funclus  eji  officia.  Ainfi  jugé  par  arrct  de  la  tournelle  cri- 
minelle du  mois  de  décembre  1701  ,  rapporté  au  dernier  tome  da  journal 
des  audiences  ,  liv.  z  ,  chap.  59. 

Comme  la  plainte  en  matière  criminelle  efl  le  fondement  de  toute  la 
procédure  ,  il  eft  très-important  d'y  obferver  ,  comme  dans  tous  les  autres- 
aftes,  jufqu'aux  moindres  formalités  prefcritespar  l'ordonnance.  Quelque- 
fois le  miniftere  public  ,  qui  feul ,  felun  nos  mœurs,  peut  être  partie  pour 
la  pourfuite  de  la  vengeance  publique,  eft:  provoqué  par  un  dénonciateur j 
l'ufage  eft  de  le  faire  figner  fur  le  regiftre  du  promoteur,  afin  de  répondre 
des  dommages  &  intérêts  de  celui  ci  en  cas  qu'il  fuccombe. 

Car  le  promoteur  eft  obligé  de  nommer  fon  dénonciateur  quand  l'ac- 
cufé  eft  abfous.  Voyez  ci-après  p^r;.  y  ^  chap.  i  ,  fecl,  5,  nom/f.  5.  Ce- 
pendant par  arrêt  du  5  août  171  8  ,  rendu  en  la  tournelle  criminelle  ,  il  a 
été  jugé  cjue  le  promoteur  de  Tofîicialité  de  Paris  devoir  nommer  le  dénon- 
ciateur du  fieur  Richard  ,  quoique  l'official ,  en  le  renvoyant  abfous  fur  plu- 
fieurs  chefs  d'accufation  ,  eut  mis  hors  de  cour  fur  pkiheurs  autres.  Cet  ar- 
rêt eft  rapporté  dans  les  loix  eccléfiaftiques  ,  en  l'analyfe  du  décret  de  Gra- 
tien  ,  caufi  i  ,  quœjî.  3 . 

Mais  quand  on  ordonne  qu'il  fera  plus  amplement  informé ,  l'accufa- 
tion  n'eft  point  regardée  comme  calomnieule  ,  quoiqu'il  ne  furvienner 
point  de  nouvelles  charges. 

Quand  cette  dénonciation  contient  du  délit  commun  Se  du  Cas  privilé- 
gié j  on  a  demandé  fi  le  promoteur  eft  tenu  fur  cette  dénonciation  de 
rendre  la  plainte  ,  Se  au  cas  qu'il  la  rende  ,  d'y  comprendre  tous  les  chefs 
de  la  dénonciation. 

La  raifon  de  douter  eft  que  le  promoteur ,  félon  les  meilleurs  Jurifcon- 
fultes ,  n'eft  point  obligé  d'agir  en  conféquence  de  la  dénonciation  ,  SC 
qu'il  dépend  de  f.i  prudence  d'en  faire  ufage  félon  la  qualité  de  la  dénon- 
ciation Se  du  dcJionciateur. 

On  dit  d'abord  ,  fuivant  la  qualité  de  la  dénonciation ,  parce  qu'il  n'eft 
établi  par  aucune  ordonnance  ni  par  ancun  règlement  ,  que  la  dénoncia- 
tion fafte  partie  des  procédures  criminelles ,  Se  queje  Juge  qui  reçoit  une 
plainte  foit  obligé  Se  même  en  droit  de  demander  à  la  partie  publique  Ci 
elle  a  une  dénonciation  Se  ce  qu'elle  contient.  La  dénonciation  elt  un^ 
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pièce  fecrete,  qui  ne  peut  &  ne  doit  devenir  publique  qu\nprès  le  juge-    — — — 
ment  ou  l'arrêt  d'abfolution.  ûECT.  III. 

Ces  principes  fuppofés ,  c'eft  au  promoteur  d'examiner  fi  les  faits  con- 
tenus dans  la  dénonciation  font  probables  ou  vrais  •  fi  la  paffion  ,  la  haine 
&  la  calomnie  n'y  ont  aucune  part,  afin  de  ne  point  expoler  fon  miniftere 
à  fervir  l'injaftice  &c  la  prévention  ,  &  à  faire  déclarer  nulles  ôc  abufives 
les  procédures  qu'il  feroit  fur  un  pareil  fondement. 

Enfuite  le  promoteur  doit  confidérer  la  qualité  du  dénonciateur  ;  fi 
c'eft  un  homme  ennemi  déclaré  ôc  connu  de  l'accufé  ;  un  homme  de 
mauvaifes  mœurs  &  fans  réputation  ,  non  domicilié  ou  vagabond  ;  un 
homme  fans  aveu  ou  qui  ait  été  repris  de  juilice  pour  de  pareils  faits  ,  in- 
folvable  pour  répondre  des  dommages  &  intérêts  qu'on  pourroit  obtenir 
contre  lui  ;  de  ces  gens  qui  n'ont  rien  à  craindre  ,  &  qui  font  profeflion 
de  faire  gratuitement  des  affaires  à  qui  leur  plait.  H  ne  convient  à  per- 
fonne,  &  encore  moins  à  un  officier  public,  de  prêter  fecours ,  ni  même 
de  favorifer  le  moins  du  monde  un  homme  de  ce  caraétere  ,  &  d'em- 
ployer ,  quoiqu^indireétement  &  contre  fon  intention  ,  un  pouvoir  établi 
pour  punir  les  coupables  ou  les  contenir  j  à  perfécuter  ou  chagriner  les 
gens  de  biens. 

Ceci  pofé  j  il  femble  qu'on  puifTe  dire  comme  certain ,  que  le  promo- 
teur peut  ne  pas  déférer  à  la  dénonciation  qu'on  lui  fait ,  quand  hs  faits 
ne  lui  paroifTent  pas  vraifemblables  j  qu'entre  plufieurs  faits  contenus  dans 
une  dénonciation  ,  il  peut  prendre  les  uns  &  laifier  les  autres,  en  choi- 
fifîànt  ceux  qui  femblent  les  plus  graves  &  les  plus  dignes  de  répréh  n- 
fion  :  il  a  même  été  jugé  au  confeil  le  17  juillet  17  13  ,  que  ce  n'étoit  point 
un  moyen  d'abus;  &  que  le  procureur  du  Roi  qui  peut  agir  contre  le 
greffier  de  l'olïicialité  pour  fe  faire  remettre  les  pièces  du  procès  _,  n'avoit 
point  d'adion  contre  lui  ni  contre  le  promoteur  pour  fe  faire  communi- 
quer h  dénonciation. 

Comme  c'eft  un  arrêt  du  confeil  qui  en  cafTe  un  autre  du  parlement 
d'Aix ,  il  eft  ii.  propos  d'en  rapporter  les  circonftances. 

En  171 1  ,  un  particulier  du  diocèfe  d'Aix  dénonça  fon  curé  au  promo-        Suite  de  la 
teur  de  raixhevêque.  La  dénonciation  écoic  vague.  &  peu  circoiiftanciée.,     q«e(tion     ci- 
de  forte  que  le  promoteur  choific  dans  cette  dénonciation  ce  qu'il  crut    ^.^''^s  propo- 
probable  pour  en  compofer  fa  plainte ,  &  refetta  le  furplus  comiTiC  fuf-    ^''"'^' 
peâ:  de  chaleur  &  de  palîion  de  la  part  du  dénonciateur.  La  plainte  pré- 
fentée  &  l'information  permife  ,  l'ofHcial  fe  tranfporta  fur  le  lieu  ,  où  il 
entendit  vingt  témoins  qui  dépoferent  de  la  vie  peu  régulière  de  ce  curé- 
deux  d'entre  eux  dépofoient  d'un  cas  privilégié  des  plus  graves.  L'official 
revint  à  Aix  ,  appella  le  lieutenant  criininel  ,  pour  clorre  l'informarion  , 
décréter,  interroger,  récoler  Ôc  confronter.  Le  Juge  royal  alTifta  à  cette 
clôture  fans  faire  naître  aucun  incident ,  &  toute  l'inftruétion  de  cette  procé- 
dure fut  faite  conjointement.  L'official  jugea  de  fon  côté,   &  impofa  des 
peines  canoniques  pour  les  accufations  prouvées,  &  mit  hors  de  cour  fur 
les  autres  où  il  manquoit  de  preuves.  Avant  le  jugement   de  l'official  Sc 
celui  du  Juge  royal  ,  1  accufé  demanda  qu'on  lui  remît  en  main  la  dé- 
noadation.  L'official   qui  nVoit  pas  encore  rendu  fa  fentence ,  ioiizr  ic 

Bbii        '    ^' 


19^  M  A  T  I  E  R  E  S   C  R  I  M  I  N  E  L  L  E  S. 

'    la  demande  au  fcuid  j  mais  cette  requête  ne  fe  trouvant  pas  dans  leà  pièces 
tl.III.      j^  procès,  la  fentence  définitive  ne  put  rien  prononcer  delfusj  ni  en  faire 
mention.  Après  le  jugement ,  l'accufé  fit  une  fommation  au  greffier  de  lui 
remettre  la  dénonciation.  Sur  Iç  refus  du  greffier  j  le  procureur  du  Roi  pré- 
fenta  requête  au  Juge  royal ,  pour  l'y  faire  contraindre.  Les  injonctions  du 
Ju^^e  furent  inutiles ,  le   greffier  foutenant  toujours   que  cette  dénoncia- 
tion étoit  une  pièce  fecrete  ,  qui,    fuivant  l'article  7^  de   l'ordonnance 
d'Orléans,  ne  devoir  paroître  qu'après  l'arrêt  d'abfolution.  Nouvelle  re- 
quête de  la  part  de  l'accufé  ,  fur  laquelle  les  parties  furent  renvoyées  à 
l'audience  avec  le  promateur.  Nouvelles  injonctions  de  la  parc  du  Ju^^e 
royal  au  greffier  de  l'officialité  ,  de  remettre  la  dénonciation;  défenfes  de 
la  part  de  l'évêque.  Inftanceau  parlement,  où  intervint  arrêt  qui  ordonna, 
que  le  promoteur  feroit  appelle.  Le  promoteur  foutint  que  la  cour  ne  pou- 
voir être  faifie  d'une  pareille  affaire  que  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  ,   &  demanda  fon  renvoi  de  l'affignation.  L'évêque  prie  le  fait  & 
caufe  de  {es  officiers,  &  le  3  juin  il  obtint  un  arrêt  qui  débouta  le  fubfti- 
tuc  du  procureur  du  Roi  de  fa  demande  avec  dépens ,  en  prçfence  &  du- 
confentement  de  l'avocat  général  ,  qui  fe  trouvant  la  feule  partie  pu- 
blique j  fembloit  feul  devoir  être  charge  de  foutenir  ou  d'abandonner  ce 
qui  avoit  été  fait  par  le  fubftitut  en  première  inffance. 

Après  cet  arrêt ,  intervint  fentence  à  l'officialité  le  7  juin  j  fur  la  pour- 
fuite   de  l'accufé  ,  qui  le  débouta  de  fa  requête  à  fin  d'avoir  communi- 
cation de  la  dénonciation  ,  faute  par  lui  d'avoir  juftifîé  de  fon  abfolution , 
ainfî  que  fon  procureur  l'avoit  avancé  à  l'audience  le  9  du  même  mois. 
Appel  de  toute  la  procédure  ,.  de  l'ordonnance  de  l'archevêque  ,   de  la 
fentence  définitive  ,  &  de  tout  ce  qui  s'éco4t  enfuivi.  Le  fubftitut  du  pro- 
cureur général   parut  alors  ,   &  forma  oppoficion  à  l'arrêt  du  5   juin  qui 
J'avoic  débouté  de  fa  demande  ,  &  adhéra  à  l'appel  comme  d'abus  de  l'ac- 
cufé; &  par  un  arrêt  du  14  juin  j  le  parlement  de  Provence  le  reçur  ap- 
pellant,  ordonna  qu'il  releveroit  fon  appel  dans  la  huitaine  ,  &  que  les 
parties  auroient  audience  après  la  faint  Remy.  Par-là,  l'appel  de  la  pro- 
cédure criminelle  &c  la  demande  en  dénonciation  furent  jointes  ,  &c  l'on 
lie  pouvoir  pas  jug^er  l'une  fans  l'autre  j  à  moins  de  disjoindre.  L'arche- 
vêque de  fon  côté  appella  incidemment  des  ordonnances  du  lieutenant 
criminel  des  17  janvier  &  20  février  171  2  ,  pour  engager  le  parlement,,, 
fuppofé  qu'il  fît  droit  fur  l'oppofïrion  du  fubftitut,  de  prononcer  la  cafîà- 
tion  des  mêmes  ordonnances  ,  par  la  voie  de  l'appel  fimple. 

A  l'audience  ^  M.  l'avocat  général   ne    trouva  point  d'abus  dans  les» 
moyens  propofés  pat  les  parties;,  mais  il  en  releva  deux  d'office.  Le  pre- 
mier dans  la  plainte  du  promoteur,   en  ce  qu'elle  ne  renfermoit  pas  tous- 
les  chefs  contenus  dans  la  dénonciation  ,  foutenant  qu'après  l'avoir  laifîé- 
écrire  fur  fon  regiflre  ,  il  ne  \m  étoit  plus  permis  d'en  rien  retrancher. 
Le  fécond  dans   l'information  ,  parce  que  l'official  s'écoit  contenté  d'ap- 
peller  le  Juge  royal  à  la  clôture  de   l'information  ,   &   à  toute  l'inftruc- 
tion,  prétendant  qu'il  étoit  obligé  de  furfeoir  à  l'audition  d'un  témoin  qui 
parloir  d'un  cas  privilégié  ;  &  quelque  inconvénient  qu'il  pût.  y  avoir  dans- 
ce   délai,  l'official  commetroit  abus  j  quand  il  n'appelloit  le  Juge  royal, 
gu'à  la  clôture  de  l'information  èc  au  décrets 


tiennes,. 
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l'ari-^^r  du  ii  février  17 13  prononça  en  confcquence  ,  qu'il  y  aVo>c  5^^:  III. 
abus  dans  la  procédure  ,  dans  l'ordonnance  du  z6  février  ,  &  dans  tout 
cô  qui  s'écoic  enfuivi;  faifant  drok  fur  l'appel  fimple  ,  mit  1  appcUa- 
tiûn  &  ce  donc  éroit  appel  au  néant  j  &  au  moyen  de  ce  ,  fans  s  ^'^'''eter 
à  la  requête  de  Bionlet,  greffier  de  l'officialité  ,  faifant  droit  fur  celle  dci 
fubfticut  du  procurent  général  du  Roi  ^  pour  avoir  communication  de  lî 
dénonciation ,  enjoint  audit  greffier  de  l'officialité  de  lui  remettre  incef- 
fammenc  un  extrait  de  la  dénonciation. 

L'arrêt  du  confeil  du  xy  juillet  171  5  qui  cafTe  cet  arrêt  ,  &  qui  ren- 
voie les  parties  pour  procéder  fur  le  cas  privilégié  pardevant  le  lieute- 
nant criminel  de  Marfeille  ^  &  par  appel  au  parlement  de  Touloufe  , 
eft  un  arrêt  fur  requête  ,  dans  lequel  j  ni  le  fubftitut  d'Aix  ,  ni  l'accufé 
même  n'étoient  point  parties.  L'éditeur  des  mémoires  du  clergé  qui  te 
rapporte  en  entier ,  ne  nous  a  point  inftruic  de  l'iflue  de  toute  cette  affaire. 

7.  Le  refpeél  pour  le  miniftere  eccléfiaftique  fait  qa'on  ne  reçoit   pas     Si  l'on  reçoiï 
indifféremment  les  plaintes  de  tous  les  particuliers  contre  les  miniftres  dû    'es  plaintes  de 
Seigneur  j  particulièrement  quand  ils   font  fans  intérêt.  On  fuppofe  toa-    ^ç"p^^f;^^j'|-"g 
jours  que  les  promoteurs  des  officialités  qui  font  les  vraies  parties  publiques,    ip,cjij}i,-|(ffe. 
prépofés  pour  veiller  à  la  manutention  du  bon   ordre  &  de  la  difcipliné    ment  contre 
«dans  un  diocèfe  ,    fatisfont  exadlement  à  ce  devoir  ^  &c  à  moins  que  leut    àes  eccKfief- 
négligence  ne  foit  prouvée  ,    on  ne  permet  gueres  au   Juge    royal    d'y 
mettre  la  main.  En  1717  ,  diffcrens  particuliers  de  la  ville  d'iiïoudun  eil 
Berry  ,  ayant  porté  leur   plainte  en  l'officialité  de  Bourges  contre   leui* 
curé  ,  pour  fait  de  jeu  ,  le  vice-gérent  permit  d'informer  ,  &  décréta  l'ac- 
cufé d'ajournement  perfonnel  fur  l'information.  Le  curé  appella  comme 
d'abus  au  parlement,  &  par  arrêt  du  12  janvier  1717  ,  rendu  fur  les  con- 
clulîons  de  M.  Chauvelin ,  lors  avocat  général,  il  fut  dit,  mal ,  nulle- 
ment Se  abusivement  procédé  par  le  vice-gérent,  &  les  particuliers  con- 
damnés en  deux^  mille  livres  de  dommages  &  intérêts  envers  le  curéj  & 
en  tous  les  dépens,  fauf  au  promoteur  de  Bourges  feul  à  rendre  fa  plainte 
contre  le  curé,  pour  le  fait  du  jeu  feulement,  &  à  pourfuivre  extraordi- 
nairement  cette  accufation  _,  s'il  y  écheoit  ,"  pardevant  l'official  qui  feroit" 
nommé  par  l'archevêque  de  Bourges  ;  &  à  cet  effet ,  ordonne  que  les  té- 
moins  ouis  en-  l'information  déclarée  abufive ,  pourroienc  être  entendus 
de  nouveau  fur  le  même  fait  j  &:  que  les  informations  Se  autres  procédures 
déclarées  abufives ,  feroienr  portées  au  greffé  de  l'officialité  ,  pour  fervic 
de  mémoires  feulement. 

Par  un  autre  arrêt  do  mercredi  x'è  février  1741  ,  tendu  fur  les  conclu- 
rions de  M.  Gilbert,  avcK:at  général  ,^  il  a  été  jugé  que  les  paroiffiens  ^ 
même  en  corps  ,.  n'étoient  point  recevables  à  rendre  plainte  contre  leur 
curé,  pour  faits  concernant  fon  miniftere  &  fes  fondions  curiales  j  ils  rie' 
peuvent  tout  au  pfus  que  fe  porter  dénonciateurs.  Cet  arrêt  a  été  rendu  ^ 
plaidans  MM.  Simon  &  Paillet  ,  entre  le  curé  de  Vaffy  en  Champagne^ 
&  les  habitans  de  cette  paroifTè ,  qui  par  la  plainte  qu'ils  avbient  rendue' 
contre  lui ,  avoient  expofé  qu'il  caufoit  des  troubles  dans  la  paroiffe ,  qu'il 
avoir  fait  des  changemens  au  fervice  divin  ,  qu'il  faifoit  des  déclamations'' 
dans  fes  prônes  &  fermons  contre  différentes  perfonnes. 


_     ,  ipS  MATIERES    CRIMINELLES. 

5£CT.  III  -^^  ^""^^  demandoit  des  dommages  &  intérêts  ,  &  mcme  M.  l'avocat 

général  avoic  conclu  à  ce  qu'il  lui  en   fut  adjugé  de  modiques,  attendu 
que  cette  plainte  qui  avoir  été  dépofée  dans  un  regiftre  public ,  étoic  tou- 
jours une  tache  à  la  réputation  du  curé  j  mais  par  l'arrçc  il  ne  lui  en  fuc 
point  accordé. 
Si  les  Juges         8.  Par  ['.-article  4  du  tit.  16  de  l'ordonnance  criminelle  ,  il  eft  dit,  que 

deglifè  tonr      les  cours  ne  pourront   donner  aucunes  défenfes  ou  furféances  de  conti- 

'gcs    de  nuer  l'inllrudion  des  procès  criminels,  fans  voir  les  charges  6c  informa- 
mectcre  ,e  ri-  •              .     ^                 »    r          j                                -     '               j           f  r        r  ■ 
tre   d'arcufa-  f'°"5  >   ^  ^''^"^  conclulions  ae  procureurs  généraux  ,  dont  jl  lera  rait  men- 
tion    dans  tion  dans  les  tirrcts ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y  ait  qu'un  décret  d'ajoumemenc 
leurs    décrets  perfonnel.  La  déclaration  du  mois  de  décembre   1680  a  mis  des  reftric- 

ajournc-         rions  à  cette  chuife  qui  regarde  raiournement  perfonnel ,  &  a  fait  défenfes 
ment  peifon-  ,1  ^  ^  -^       j     jt     r      J'      '  i       j'  j' 

pgl      *  aux  cours  de  donner  aucuns  arrêts  de  derenles  d  exécuter  les  décrets  d  a- 

journement  perfonnel,  qu'après  avoir  vu  les  charges  &  informations, 
lorfque  ces  décrets  auront  été  décernés  par  les  Juges  eccléfiaftiqqes  ,  ôC 
par  les  Juges  ordinaires  royaux  Se  des  feigneurs ,  pour  faulTeté,  pour  mal- 
verfation  d'officiers  dans  l'exercice  de  leurs  charges  ,  ou  lorfqu'il  y  aura 
d'autres  co-accufés  contre  lefquels  il  aura  été  décrété  de  prife  de  corps  j  ôC 
afin  que  l'intention  du  Roi  foit  exécutée  ,  la  déclaration  veut  que  les  ac- 
çufés  qui  demanderont  ainfi  des  défenfes j  foient  tenus. d'attacher  à  leurs 
requêtes  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  lignifié.  Que  tous  Juges 
royaux  &  des  feigneurs  foient  tenus  d'exprimer  à  l'avenir  dans  les  ajour- 
nemens  perfonnels  qu'il^  décerneront  ,  les  titres  de  l'accufation  pour 
lefquels  ils  décréteront,  à  peine  contre  ces  Juges  d'interdiélion  de  leurs 
charges  ;  ôc  que  toutes  les  requêtes  tendantes  à  fin  de  défenfes  d'exécuter 
les  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  foient  communiquées  au  procureur 
général ,  pour  veiller  au  bien  de  la  juftice  ,  6c  y  faire  ce  qui  dépendra  de 
fa  charge. 

Suivant  cette  déclaration  ,  les  Juges  royaux  5c  ceux  des  feigneurs  font 
tenus  d'exprimer  dans  les  ajournemens  perfonnels  le  titre  de  l'accufatioa 
pour  lequel  ils  décrètent.  Le  clergé  prétend  que  cette  loi  n'eft  pas  pour 
les  Juges  d'églife ,  &  il  en  donne  deux  raifons. 

La  première  ,  c'eft  qu'étant  exprimés  deux^  fois  en  d'autres  lieux  de 
cette  déclaration  j  on  en  auroit  fait  mention  dans  cette  difpofition  ^  fi 
l'intention  du  légiflateur  eût  été  de  les  y  comprendre,  &  de  l'y  alfujettir. 
La  féconde  J  c'efl  que  i'efprit  de  cette  loi  eft,  qu'en  aucun  cas  les  parle- 
mens  ne  puilTent  donner  des  arrêts  de  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'a- 
journement perfonnel  j  décernés  par  les  Juges  d'églife,  qu'après  avoir  vu 
les  charges  &  informations  :  mais  que  la  loi  n'ed  pas  fi  générale  à  l'égard 
des  décrets  décernés  par  les  Juges  royaux  Se  des  feigneurs ,  puifqu'elle  ne 
comprend  que  les  décrets  décernés  par  les  officiers,  pour  faulFeté,  malver- 
fations  d'officiers  dans  l'exercice  de  leurs  charges,  ou  lorfqu'il  y  a  d'autres 
co-accufés  contre  lefquels  il  aura  été  décrété  de  prife  de  corps. 

Suivant  cette  limitation  qui  oblige  les  accufés  qui  demandent  des  dé- 
fenfes ,  d'attacher  à  leur  requête  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été 
fignifié  ,  on  veut  que  les  Juges  royaux  Se  de  feigneur  expriment  dans 
îeurs  décrets  d'ajournement  perfonnel  le  titre  de  l'accufation  pour  lequel 
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ils  décréteront  ,  afia  que  la  cour  foit  inftrulte  fi  l'ajournement  eft  décerné 
pour  les  cas  de  l'ordonnance  ,  pour  lefquels  la  cour  ne  peut  donner  des 
détenfes  d'exécuter  avant  d'avoir  vu  les  charges  &  informations.  Le  clergé 
conclut  que  e'eft  la  raifon  que  l'on  a  eue  de  ne  faire  aucune  mention  des 
Juges  d'cglife  j  parce  que  n'y  ayant  point  de  cas  dans  lefquels  la  cour  puiile 
donner  des  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnel  de- 
cernés  par  les  Juges  d'églife  ^  fi  ce  n'eft  après  avoir  vu  les  informations  j 
la  précaution  d'eXprimer  le  titre  d'accufation  dans  leurs  décrets  d'ajour- 
nement perfonnel  j  devient  inutile  à  leur  égard. 

Nonobstant  toutes  ces  raifons  qui  paroiffent  fpécieufes  ,  il  femble  qu'on 
peut  dire  que  les  Juges  d'églife  aulîi  -  bien  que  les  Juges  royaux  &  ceux 
des  feigneurs ,  font  obligés  de  mettre  le  titre  de  l'accufation  dans  leurs 
décrets  d'ajournement  perfonnel:  ils  n'en  font  pas  nommément  difpenfés 
par  l'ordonnance;  &  les  raifons  qui  ont  fait  établir  cette  difpofition  contre 
les  Juges  royaux  &  des  feigneurs  ,  militent  également  contre  les  Juges 
d'églife.  L  efnrit  de  la  loi  elK  de  connoître   fi  les  Juges  n'abufent  pas  du 
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de  la  loi,  femble  jetter  du  foupçon  fur  la  conduite  de  celui  qui  a  rendu  le 
décret. 

11  y  a  plufieurs  arrêts  qui  ont  défendu  ,  tant  aux  Juges  royaux  qu'aux! 
Juges  des  feigneurs ,  de  prononcer  des  condamnations  pour  les  cas  réfultans 
des  procès,  ëc  qui  leur  ont  ordonné  de  fpécilie4||6v:  d'inférer  tout  au  long 
les  faits  j  les  cas  &  les  motifs  des  condamnations. 

A  l'égard  des  Juges  d'églife,  c'eft  une  maxime  foutenue  par  meffieurs    -  Si  les  Juges 
les  gens  du  Roi  du  parlemet  de  Paris ,  toutes  les  fois  que  l'occafion   s'en    "'cg'îfe    ^om 
eft  préfenrée  fur  des  appels  comme  d'abus  de  fentences  d'omciaux  ,    que    pi-in?er  en  dc- 
les  Juges  d'églife  font  pareillement  tenus  d'exprimer  en  détail  dans  leurs    tiil  dans  leurs 
fentences  les  difFérens  chefs  d'accufation  ;  que  cela  a  été  jugé  par  plufieurs    fentences    les 
arrêts  qui   ont  déclaré  des  fentences  d'officialité  abufîves ,  parce  qu'elles    diflcren'î  chefs 
avoient  déclaré  les  accufés  atteints  &  convaincus  des  crimes  &  excès  à  eux    "  ac(.u.aaoi», 
imputés j  fans  les  avoir  exprimes  en  particulier;  parce  que  les  Juges  d'é- 
glife n'étant  pas  compétens  pour  connoître  de  tous  crimes, ils  doivent  fpéJ 
cifier  ceux  dont  ils  ont  connu,  afin  qu'on  puifie  voir  à  la  ledture  du  ju- 
gement s'ils  n'ont  point  entrepris  fur  la  jurifdidion  féculiere  ,  s'ils  n'ont 
point  inftruit  &  jugé  des  accufations  de  cas  privilégiés  fans  appeller  le 
Juge  royal. 

9.  C'eft  encore  une  prétention  du  clergé  de  pouvoir  faire  citer  an  accufé       ^i  le  Juge 
abfenc  par  un  cri  public  &  à  fon  de  trompe  ,  par  l'autorité  du  Juge  d'é-    ^^S'''^  P^"'^ 
glife.  Cette  forme  de  procéder  qui  eft  très-ordinaire  chez  les  Juges  royaux,     '^"^^^'''^Yp.""'^ 
eft  conforme  à  l'article  8  du  titre    17  de  l'ordonnance  de  Kîyo,  Ôc  quoi-    ^  cri  public 
que  cette  ordonnance  ne  contienne  point  d'exclufion  des  Juges  d'églife  ni    &  à  fou  de 
d'attribution  ,  Se  qu'elle  n'augmente  ni  diminue  leur  pouvoir  farce  fujer  j    trompe. 
les  auteurs  qui  ont  écrit  en  faveur  du  clergé,  foutiennent  que  depuis  Té- 
dit  de  1(^95  ,  les  officiaux  peuvent  ordonner ,  de  leur  autorité,  une  cita- 
tion à  cri  public  ,  &  la  faire  exécuter  (uns  pareatls  ,  parce  que  l'article  44 
de  cet  édic  porte  ,  que  les  fentences  &  jugemens  fujecs  à  exécution  ,  &  les 
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^TT"        '^"^    décrçts  décernés  par  les  Juges  d'cgUfe  ,   feront  exéciués  en  vertu  de  cette 
'  ordonnance  ,  fans  qu'il  foin  befoin  de  prendre  pour  cet  effec  aucun  pareath 

des  Juges  royaux  Se  des  Juges  de  feigneurs  ayant  jurtice. 

Cette  prétention  paroît  d'autant  plus  mal  fondée,  qu'elle  eft  contraire 
aux  meilleures  maximes  de  notre  jurifpiudence  j  fuivant  lefqaelles  nous 
croyons  que  dans  le  territoire  du  Roi,  perfonne  ne  peut  publier  ban,  ni 
citer  à  cri  public  au  fon  du  tambour  ^  ou  par  affiches  publiques  j  que  pat 
fon  autorité  j  &  avec  la  permiflion  4e  Ïqs  officiers.  On  a  accordé  ce  pou- 
voir aux  hauts-jufticicrs  j  mais  les  moyens  5c  bas  jufticiers  ne  l'ont  pas.  La 
pratique  de  quelques  officicialitcs  n'eft  fondée  fur  aucun  règlement  reçu  & 
autorifé  dans  le  royaume,  qui  contienne  une  conceiîion  expreife  aux  offi- 
jciaux  de  pratiquer  cette  forme  de  citatiop. 

L'article  44.de  ledit  de  K395  ne  donne  pointée  pouvoir  aux  Juges 
sd'églife,  &  leur  compétence  n'a  point  été  augmentée  par  cet  arcide  j  iï 
ne  s'y  agit  que  de  l'exécution  de  ce  qu'ils  pouvoient  ordonner  ;  &  ce  pou- 
voir dépendant  d'une  queftion  de  droit  public  j  les  Juges  d'églife  ne  peuvent 
être  fondés  à  le  prétendre  ,  s'il  ne  leur  eft  attribué  par  une  loi  reçue  dans 
le  royaume. 

Pour  donc  faire  le  procès  à  un  eccléfiaftique  qui  s'eft  abfenté  ,  le  Juge, 
pour  éviter  de  fe  commettre  ,  doit  le  faire  citer  à  fon  dernier  domicile , 
faire  les  perquifitions  ordinaires  ;  &  l'accufé  ne  fe  trouvant  pas ,  le  Juge 
peutj  après  ces  citations  &  perquifitions,  inftruire  la  contumace  :s'ileftime 
convenable  après  les  perquifitions  ordinaires  ,  de  donner  une  citation  ,  il 
doit  la  faire  exécuter  p^^un  huilTier  à  la  porte  de  l'officialitc  feulement  â 
haute  voix  :  s'il  ordonnoit  que  le  cri  public  fut  fait  en  d'autres  lieux, 
&  à  ion  de  trompe  &  de  tambour,  il  s'expoferoit  d  être  réformé  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus. 
Si  le  Jure         ^°'  Quelques  auteurs  qui  ont  écrit  en  faveur  de  la  jurifdidion  ecclé- 
d'c-glife   peuc    fiaftique  ,  lui  attribuent  le  pouvoir  de  faifir  &  annoter  les  biens  de  l'ac- 
ordonner    la     cufé  abfent ,  pour  l'obliger  de  fe  repréfenter  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
ta         !r"°~    -^^S^   d'églife  ,  portant  cju'il    y  fera  procédé,  &  qu'à  iceux  fera  établi 
bie'.î's^derec-    pommillaire. 

clc/îaftique  Le  clergé  convient  lui-même  que  cette  prétention  ferolt  conftammeng 

accufë  &  gb-^    rejettée  dans  les  cours  des  parlement ,  à  l'égard  de  la  faifie  &  annotation 
^^^^'  des  biens  immeubles.  11  femble  qu'il  faffe  plus  de  difficulté  fur  la  faifie 

des  biens  meubles  j  parce  qu'en  effet  l'article  6^  de  l'ordonnance  de  Blois 
porte,  que  les  fentences  de  provifions  &  garnifon  de  main  données  par 
les  Juges  eccléfiaftiques ,  fur  contrats ,  obligations  &  cédules  reconnues ,  non 
(Excédant  la  fommede  huitécus  &un  tiers  d'écu,  c'eft-à-dire,  de  15  livres,' 
feront  exécutoires  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  &: 
fans  préjudice  d'icelles  ,  en  baillant  bonne  &  fuffifante  caution  ,  &  qu'elle^ 
pourront  être  mifes  à  exécution  par  les  appariteurs  defdits  Juges  d'églife  fut 
ce  requis  ,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables. 

Rebuffe  ,  Fevret ,  Brôdeau  ^  Chopin  ,  &  toutes  les  jurifconfultes  fran- 
Çois  les  plus  eftimés ,  foutiennent  que  hors  ces  cas  les  ordonnances  n'au- 
torifent  point  les  Juges  d'églife  à  faire  mettre  leurs  fentences  à  exécution 
par  faifie  d'aucuns  biens  temporels,  ^  principalement  d'immeubles,  & 
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que  dans  les  autres  cas  il  fauc  avoir  recours  à  l'autorité  du  Juge  fcculier ,  qui 

feu!  peut! faire  les  faifies  &c  exécutions.  On  peut  ajouter  que  l'article  44  de  l'é-  SECT.  IIL 
dit  du  mois  d'avril  1(^95  ,  qui  décharge  les  Juges  d'églife  de  prendre  des /^a- 
reatis  pour  l'exécution  de  leurs  fentences  &:  jugemens  _,  n'a  point  d'appli- 
cation à  ce  fujec,  ÔC  que  dans  l'efpece  préfente  il  ne  s'agit  point  de  l'exé- 
cution des  fentences  des  Juges  d'églife  ,  mais  de  leur  compétence  &  de 
la  validité  de  leurs  jugemens;  &  que  la  queftion  étant  de  fçavoir  s'ils  peu- 
vent ordonner  la  faifie  5c  annotation  des  biens  d'un  accufé  abfent ,  il  ne 
s'agit  pas  d'examiner  s'ils  auroient  befoin  de  pareatls  po«r  l'exécution  de 
-leurs  jugemens ,  en  cas  qu'ils  puiffent  l'ordonner. 

Nous  avons  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  à  la  tournelle  le  4 
juin  1707J  qui  a  déclaré  y  avoir  abus  dans  la  fentence  d'un  officiai  j  qui 
avoit  ordonné  la  faiûe  (Se  annontation  des  biens  d'un  accufé.  Journal  des 
cudiences. 

Dumoulin  dans  fes  notes,  fur  le  chapitre  oHm  25  ,  de  refcrïpds  ^  ob- 
■ferve  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  faifie  ou  le  fequeftre  ordonné  ratione 
pojfejjlonis  ^  avec  celle  qui  efl  décernée  ratione  contumacis,.  Il  prétend  que 
le  Juge  d'églife  qui  ne  peut  décerner  le  fequeftre  ou  la  faifie  ratione  pof- 
fejfionis ,  le  peut  faire  par  contumace  pour  punir  celui  qui  fait  refus  d'o- 
béir au  décret  j  quoique  les  praticiens  foient  d'avis  contraire.  Voici  le 
fait  qui  fait  la  matière  de  ce  chapitre.  La  conteftation  fur  le  titre  d'une 
cure  ayant  éré  renvoyée  par  le  pape  Innocent  III  aux  abbés  de  Signy  &  de 
S.  Nicaife  de  Reims  j  fuivant  l'ufage  abulîf  de  ce  tems-là  où  l'on  a  voit  re- 
cours aux  Juges  d'églife  pour  le  pétitoire  des  bénéfices ,  après  que  le  pof- 
feffoire  avoir  été  jugé  par  le  Juge  royal  ,  une  des  parties  fit  refus  de  com- 
paroître.  Ces  abbés ,  après  l'avoir  fait  citer  trois  fois,  l'excommunièrent  &c 
ordonnèrent  le  fequeftre  des  fruits  du  bénéfice  contentieux.  C'eft  fur  quoi 
Dumoulin  fait  la  diftintlion  que  nous  venons  de  rapporter  :  licèt y  dit  cec 
âiiiein  ^  pragmatici  vulgo  contra  putcnt. 

En  vain  objedteroit-on  contre  cette  maxime,  que  l'ordonnance  crimi- 
nelle ,  en  ordonnant  que  fi  le  décret  de  prife  de  corps  ne  peut  être  exé- 
cuté contre  l'accufé ,  il  en  fera  fait  perquifition  ,  &  que  fes  biens  feront 
faifis  5c  annotés  ,  &  que  fi  les  Juges  d'églife  peuvent  décerner  des  décrets 
de  prife  de  corps  ,  ils  peuvent  pareillement  ordonner  la  faifie  &  annora- 
tion  des  biens  de  l'accufé  ,  lorfque  ces  décrets  ne  peuvent  être  exécutés  5 
parce  qu'en  ce  qui  concerne  le  temporel,,  le  pouvoir  du  Juge  d'églife  ne 
s'étend  qu'à  ce  qui  lui  eft  précifément  attribué  par  les  ordonnances. 

Enfin  par  l'arrêt  du  4  juin  1707  ,  rapporté  au  dernier  tome  du  jour- 
nal des  audiences  ,  liv.  7  ,  chap.  i6  ,  il  a  été  jugé  en  conformité  des  con- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury  j  avocat  général  j  q,--;  le  Juge  d'églife  ne 
peut  point  ordonner  que  les  biens  feront  faifis  &  annotés  ,  cela  n'étant 
point  une  pure  exécution  du  décret.  Pareils  arrêts  des  premier  juin  1709 
Se  11  février  i  710, 

II.    11    peut  arriver    quelquefois    que    le  juge  d'églife    ait  prononcé     Jurement c!é- 

qu'avant  de  faire  droit  il  feroit  plus  amplement  informé  ;  en  ce  cas  le  Ju^a     Hnitifdu  Juac 

foyal  peut  rendre  une  fentence  définitive  fur  le  cas  privilégié  •&  au  cas  qu'il     ^^J^^    n'em- 

ne  prononce  point  peine  de  mort ,  ou  autre  qui  mette  l'accufé  hors  d'état    ^^''^"  P^^^  '^ 
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"  d'accoiiipUi:  la  pénitence  qui  pourroit  lui  ccre  ordonnée  par  le  Juge  q'c- 

st.^r.  III.      glife.  celui-ci  peut  continuer  fa  procédure  féparémenr.  Si  par  la  continua^ 

Juge  d'cglife    tion  ce  rinformacion  il  fe  trouvoit  des  charges  nouvelles  j  &  des  cas  pri- 

qui  na  pro-      vilé(ziés  fur  lefquels  le  Ju2e  royal  n'auroir  point  prononcé,  cette  intor- 
iionce  qu'un  ^  -a  r  F'    '  •    n.      n.-  n     v  '        J 

plus   aaiole-     ^^^tion  pourroit  etreconlideree  comme  uneinltrudtion  nouvelle  a  cet  égard, 

inent   iufor-     ^ul  doit  être  faite  par  les  deux  Juges. 

nié ,  de  ccnti-         II.  En  cas  que  le  renvoi  foit  demandé  au  Juge  royal   par  l'accufé   qui 

Diier     Yini;..      ^qJ^  exempt ,  la  queftion  feroit  de  fçavoir  fi  le   renvoi  doit  être  fait  à  l'é- 

veque  diocclam  ,  on  au  iuperieur  exempr.  On  diuingue  a  cet  cgard   deux- 

Un  renvoi  de     fortes  d'exempts  j   les   uns  font  en  polîellîon  des  droits  quafi  épifcopaux". 

e^,cic(iafti-       clans  un  certain  territoire,  dans  l'étendue  duquel  ils  commettent  des  offi- 

^        ciaux  &  des  promoteurs,  &  d  autres  omciers  pour  1  exercice  de  la  juril- 

didion  contentieufe  ^  lesautr^s  n'ont  point  l'exercice  de  cette  jurifdiétionj. 

&:  ne  jouilTent  que  d'une  exemption  perfonnelle  ,  &  ne  peuvent  exercei:. 

qu'une  jurifdidlion  canonique. 

Les  Juges  royaux  peuvent  renvoyer  à  ces  derniers ,  des  accufés  aux- 
quels il  ne  s'agit  que  d'impofer  une  fimple  correcVion  monaftique  ,  pour 
avoir  manqué  aux  règles  de  la  difcipline  clauftrale.  Mais  s'il  efl:  quellion 
de  crimes  qui  ,  félon  les  loix  du  royaume,  doivent  être  punis  judiciaire- 
ment,  M.  Servin  ,  avocat  général j  foutienr  dans  fes  plaidoyers,  que  le 
renvoi  des  accufés  ne  peut  leur  erre  faic  ,  parce  qu'iL-  n'ont  pac  rexercice 
delà  jurifdidtion  contentieufe.  Les  exempts  qui  jouiifent  des  droits  quali 
épifcopaux ,  6z  qui  ont  des  ofEciaux  pour  l'exercice  de.  leur  jurifdidion 
contentieufe  ,  font  Juges  naturels  de  tous  ceux  qui  demeurent  dans  l'étendue 
de  leur  diftriél,  &  on  doit  leur  renvoyer  leurs  jufticiables  accufés  de  cas 
dont  ils  peuvent  connoître  ,  quand  leur  jurifchdion  &c  exemption  font 
reconnues  dans  les  parlemens.  C'eft  le  motif  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  rendu  en  11594  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lamoigiion  ,  avocat: 
général ,  qui  a  renvoya  un  eçcléliaftique  de  la  ville  d^AxiriUac  ,  accufé  de 
trouble  public  fait  dans  l'égiife  avec  grand  fcandale,  à  l'ofîîcial  de  l'abbé 
d'Aurillac  ,  pour  fon  procès  lui  être  fait' &  parlait  pour  ledit  délit  coin-- 
snun  ,  auquel  allifteroit  le  lieutenant  criminel  pour  le  cas  pcivilégic. 

Ceux  qui  fouriennent  que  le  renvoi  ne  doit  pas  être  accordé,  même 
dans  ce  dernier  cas  ,  objedenr  contre  cet" arrêt,  qu'il  s'agiiïoit  de  pro- 
noncer fur  l'appel  comme  d'abus  d'une  fentence  de  l'official  d'Aurillac  , 
&:  fur  la  prife  à  partie  du  même  Juge  ,  lequel  étant  faifi ,  &c  Wcc\x{è  étant 
fans  contredit  fon  jufticiable  ,  cette  circonftance  avoir  pu  déterminer  la  cour 
à  lui  faire  ce  renvoi  j,  mais  qu'il  n'en  feroit  pas  de  m.me  fi  le  Juge  du  fu' 
périeur  exempt  n'étoit  pas  faili  ,  parce  qu'en  ce  cas  on  devroit  renvoyer  à 
l'official  diocélain. 

Cette  diftindlion  n  a  nul  fondement.  Nous  avons  plufieurs  exemoîes- 
d'accufations  renvoyées  à  des  Juges  d'exemption  dont  ils  n'étoient  point  faifis 
avant  le  renvoi.  Le  grand  confeil ,  par  arrêt  du  50  avril  i  6S  3  j.  renvoya 
un  religieux  de  l'ordre  de  Cluny,  prévenu  de  crime,  aux  fupérieurs  de  fon; 
ordre  J  fur  la  réquifition  de  l'accufé,  pour  fon  procès  lui  erre  Ç:>\i  &  par- 
fait conjointement  avec  le  lieutenant  criminel  de  N.intes  pour  le  cas  pri- 
vilégié. Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ont  renvoyé  de  même  des 
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■rdigteux  de  Cîteaux  à  leurs  fupérieurs ,  quioac  di-oic  de  les  punir  conjoin- 
cemenc  avec  le  Juge  royal ,  quand  il  y  a  da  cas  privilégié.  SECT.  III. 

Nous  avons  cependant  d'autres  exemples  de  généraux  d'ordres,  ou  de 

fupérieurs  de  monafleres  exempts,  &  ayant  territoire  ,  qui  ont  donne  des 

lettres  de  vicariat  à  dss  confeillers  clercs  du   parlement ,  quand  le  procès 

y  cft  pendant.  Par  un  arrêt  du  6  inai  14S  5  ,  rapporté  dans  les  preuves  des 

Jibertés,  chap.  35^/2  31,  rendu  Air  les  requêtes  refpedives  de  l'abbé  de 

Sainte  Colombe  de  Sens  ,  prifonnier   à  Paris»  exempt  de  la  jurilciiclion 

des  ordinaires,   ôc  des  archevêque  de  Sens  ôz  évêque  de  Paris  ,   qui  de- 

inandoient  que  ce  prifonnier  leur  fut  rendu  ,  comme  étant  leur  julliciable  ; 

il  fut  ordonné  que  ces  archevêque  &  évcque  donneroient  vicariat,  aarei- 

fantà  MM.  Jean  de  Courcelles  ,  Guillaume  Coulant  &:  Simon  Hennequin  , 

confeillers  en  la  cour  j  pour  faire  le  procès  audit  abbé ,  &  qu'ils~y  leroienc 

.contraints  par  la  prife  de  leur  temporel  j  mais  il  a  été  ajouté  j  fans  préjudice 

-de  l'exemption  prétendue  par  l'abbé. 

13,  Cet  ufa^e  de  donner  des  lettres  de  vicariat  ell  fort  ancien  dans  le  Des  lettres 
royaume,  &  nous  en  voyons  des  exemples  dès  le  quatorzième  liecle.  Le  de  vicanac. 
mo.if  de  cet  établiiïèment  efl:  afin  d'accélérer  la  procédure  criminelle  qu'on 
eft  forcé  de  faire  contre  des  accufés  eccléfiafiiques ,  &c  empêcher  que  ces 
accufés  ne  s'évadent  pendant  leur  tranllation.  Ces  motifs  font  fondés  fur 
i'arcicie  1 1  de  l'édit  de  Melun  ôc  fur  la  déclaration  du  mois  de  février  1 1Î78. 
L'ordonnance  de  Bloisj  article  6i  ,  veut  que  les  ordinaires  ne  puilîènt 
-ctre  contraints  de  bailler  ces  vicariats,  à  moins  que  les  cours  de  parle- 
ment ,  pour  certaines  bonne  caufes  Ik  raifonnables  ,  dont  elle  charge  l'hon- 
neur Se  laconfcience  de  ces  Juges  _,  n'ayent  ordonné  qu'ils  en  donneront  en 
aucunes  caufes  civiles  ou  criminelles,  auquel  cas  les  ordinaires  ont  le  choix 
de  ceux  à  qui  ils  veulent  donner  ces  lettres. 

i/articie  11  de  l'édit  de  Melun  détermine  plus  particulièrement  les 
cas  où  les  ordinaires  pourront  être  contraints  à  bailler  ces  vicariats ,  6i  les 
borne  aux  caufes  criminelles,  dans  lefquelles  il  y  auroit  crainte  manifelie 
de  recoutTe  des  prifonniers  ^  auquel  cas  il  leur  fera  libre  de  choifir  en  leur 
confcience  tels  vicaires  qu'ils  jugeront  capables  ,  fufïifans  ôc  non  fufpeéis 
aux  parties. 

La  déclaration  du  Roi  du  mois  de  février  1(378  veut ,  qu'en  cas  que  le 
■procès  s'inftruife  aux  eccléfiaftiques  accufés  de  cas  privilégiés,  en  l'une  des 
cours  de  parlement,  les  évêques ,  fupérieurs  des  eccléfiaftiques  accufés  j, 
foienctenusdedonnerleur  vicariat  à  un  des  confeillers-clercs  defdits  parle- 
mens ,  pour  conjointement  avec  celui  des  confeillers  laïques  defdites  cours 
qui  fera  pour  cet  effet  commis  ,  être  le  procès  fait  ôc  parfait  aux  eccléfiaf- 
tiques accufés. 

L'article  59  de  l'édit  de  i(î93  femble  reftreindre  cette  déclaration  , 
en  obligeant  les  archevêques  &  évêques  de  donner  des  vicariats  pour  l'inf- 
tru6tioa  ôc  jugement  des  procès  criminels,  à  moins  que  les  cours  ne  l'ayent 
ordonné,  pour  éviter  la  recoure  des  accufés  pendant  leur  tranflation  ,  ÔC 
pour  quelques  autres  raifons  importantes  à  l'ordre  ôc  au  bien  de  la  juftice 
ddans  les  procès  qui  s'y  inftruifent. 

<2  land  l'ofïicialité  e  II  dans  la  même  ville  où  le  parlement  eft  établi;, 

Ccij 
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-'  . c-   l'évoque  diocéfain  donne  fon  vicariat  à  deux  ou   à   un   confeiller-clerc  d\i 

5i;CT.  lil.  parlement,  qui  inftruit  le  procès  avec  le  confeiller  laïque  nommé  corn- 
midaire.  C'eft  la  difpofition  d'an  arrêt  du  12  janvier  1571  ,  ôc  d'un  autre 
du  iS  janvier  1548.  Quelquefois  le  parlement  lui-même  nomme  un  con- 
£eiller-laïque  pour  commilîaire ,  qui  fe  tranfporte  à  Tofficialité,,  comme 
feroit  le  premier  Juge  royal  ,  pour  inftruire  conjointement  avec  l'official. 
Le  parlement  de  Paris  a  pris  cette  voie  en  1702  dans  l'affaire  du  fieur 
Sicard  ,  vicaire  de  Vairpetit,  dont  on  a  parlé  ci- devant  j  punie  1  ^  chap.  6  , 
fiel.  3  ,  nomb.  5. 

Quoique  la  liberté  des  évêqùes  dans  ce  ciioix  foit  de  droit  &  toute  fa- 
vorable, L'ufage  néanmoins  a  varié  fur  cette  matière  à  caufe  des  circonf- 
tances.  Les  anciens  arrêts  que  nous  avons  fur  cette  matière  ,  propofoient: 
eux-mêmes  aux  évêques  les  officiers  aufquels  ils  dévoient  donner  leur  vi- 
cariat :.  cela  s'efl:  pratiqué  particulièrement  dans  le  tems  de  l'iiéréfie  nâif- 
fantedes  proteftans ,  dans  le  procès  qu'on  faifoit  à  ceux  de  cette  fe6le.  Ces. 
arrêts  ne  peuvent  être  tirés  à  conféquence  pour  notre  tems.  Nous  voyons; 
même  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  chap.  28  ,  nomb^ 
5  j  4  &  5  >  "n  bref  de  Clément  VII  adreffé  au  parlement  le  20  maL 
1^25  ,  par  lequel  ce  pape  approuve  ceux  qui- avoient  été  nommés  pat. 
eecte  cour  pour  inftruire  la  procédure  ,  &  faire  le  procès  aux  hérétiques.. 
Ce  bref  fut  enregiftré  aiv  parlement.  On  voit  dans  plufieurs  arrêts  ,  que. 
la  cour  nommoit  non-feulement  les  confeillers  qui  dévoient  faire  le  pro- 
cès aux  perfonnes  accufées  d'héréfie  ,  mais  défignoit  même  un  certaiii) 
nombre  de  doélsurs  en  théologie  au  même  effet.  Par  un  arrêt  du  20  mars* 
■  1524,  le  parlement  de  Paris  ordonna  q«e  l'evêque  de  Paris  feroit  teniD 
de  bailler  vicariat  à  maître  Philippes  Pot ,  préfident  aux  enquêtes  ,à  An- 
dré Verjus,  confeiller  en  la  cour,  à  Guillaume  Duchefne  &  à  Nicolas  le 
Clerc  ,  doéteurs  en  théologie  ,  pour  faire  &  parfaire  le  procès  à  ceux  qui  fc: 
trouveroient  entichés  de  la  dodlrine  de  Luther  &  autres  héréfies. 

Les  ordonnances  pofcérieures  ne  laiffent  plus  aucun  doute  fur  la  liberté 
que  les  évêques  ont  de  choifir  ceux  à  qui'  ils  veulent  donner  leurs  lettres, 
de  vicariat  ,  dans  les  cas  où  les  parlemeas  l'ordonnent.  Celle  de  Blois ,  ar- 
ticle 61  j  celle  de  Melun  ,  article  21  ,  &.  l'édit  de  11^95  ,  article  3.9  ,  y 
font  formelles  &  très-expreffes. 

Le   même  article  de  l'ordonnance  de  Blois  obligeoit  les  évêques  de 

donner  ce  vicariat  à  deux  confeillers.  L'article   39  de  l'édit  de   1(595   ^^ 

défigne  poini  le.  nombre  j  mais  la  déclaration  du  mois  de  février  KîyS- 

n'en  demande  qu'un. 

SÎIèj^Tlè-        La  queftion  feroit  de  favoir  fi  lorfque  le  parlement  n'eft  faifi  qij'aprèa 

ment  n'étant    l'appel  interjette  de  l'official  diocéfain  au  métropolitain  ,  c'eft  à  l'evêque 

an  qn  après    <3iocéfain  ou  au  métropolitain  à  donner  ces  lettres  de  vicariat  aux  con- 

jetté  de  l'offi-    f^^^^^ers  du  parlement.  Cette  queftion  fe  peut  préfenter  dans  différens  états 

cial.  diocéfain    ^^  '^  procédure-:  car  s'il  n'y  a  que  l'.ippel  à  juger ,  &  à  confirmer  ou  in- 

au  métropoli'    firmer  la  procédure  j  en  ce  cas  fi  le  parlement  en  caufe  d'appel  la  retient  > 

tai  1  V  c'eft  à;    c/eft  au  métropolitain  qui,  en  auroit  connu  à,  donner  fon  vicariat  ^  &  lorf* 

^/rlS"*  q"^  ce  métropolitain  reconnoît  un  primat,  &  que  l'accufé  appelle  au  prif 

'nétropojitaip    îî^^t  du  jug^ement  de  i  omcial  mctropoluain  ,  c  eft.  au  priinac  a  nomnaei. 
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tin  vicaire.  Fevret ,  de  l'abus ,  l'iv.  3  ,  chap.  5^/2.  9  j  &  Tourner,  chap.  151, 
îettre  A  ,  rapportent  àt%  arrêts  qui  autorisent  cette  procédure.  En  xGj^t,  , 
Gervais  Bonviers-,  prêtre  j  fut  accufé  du  crime  de  faux,  &  condamné 
par  l'official  du  Mans,  6c  par  le  juge  criminel  de  la  Ferré-Bernard.  Il 
appella  an  parlement  de  la  fentence  du  Juge  royal  y  &  au  métropolitain 
de  celle  de  l'official  ,  &  demanda  ,  par  une  requête ^  qu'attendu  fon  ap- 
pel ,  il  fût  traduit  en  la  ville  de  Tours  ,  pour  lui  être  pourvu  fur  fon  ap- 
pel. Sur  cette  requête  ,  le  parlement  ordonna  par  arrêt  du  17  décembre 
1(144  ,  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé,  tome  7  ,  page  952  ,  qu'à  la. 
diligence  du  procureur  général  du  R.oi  ^  aux  frais  de  la  partie  civile  ,  il  fe- 
roit  obtenu  un  vicariat  de  l'archevêque  de  Tours  ,  adredé  à  deux  con- 
feillers-clercs  de  ladite  cour,  pour  juger  l'appel  de  la  fentence  de  l'of- 
ficial du  Mans;  ce  qui  fur  exécuté  \  &  les  deux  confeillers  ayanc  jugé  ,, 
l'accufé  appella  au  primat  de  Lyon  de  leur  fentence.  M.  l'archevêque  de 
Lyon  nomma  deux  autres  confeillers  pour  être  juges  de  cet  appel. 

Nous  avons  des  exemples  dans  lefquels  le  parlement  a  fuivi  une  aurre 
voie  \  au  lieu  d'ordonner  que  le  métropolifain  &  le  primat  donneroient 
des  lettres  de  vicariat ,  il  a  ordonné  que  le  promoteur  feroit  juger  en  l'of- 
ficialité  métrapolitaine  l'appel  de  la  fentence  de  l'official  dioeéfain  ,  avant 
que  de  prononcer  fur  l'appel  de  la  fentence  du  Juge  royal.  Nous  avons 
un  arrêt  du  23  août  kjIO,  rapporté  par  Anne  Robert  dans  fes  arrêts- y 
qui  a  ainfi  jugé  dans  la  caufe  d'un  chanoine  de  l'églife  d'Angers.  Voyez- 
ci  après  nombre  x-] . 

14.  Nous  ne  reconnoiflons  point  dans  les  religieux  exempts  qui  n'onr 
ni  jurifdi<5tion  contentieufe  ni  territoire,  le  pouvoir  de  donner  des  lettres 
de  vicariat  ,  pour  faire  le  procès  à  leurs- religieux  accufés  de  cas  privilé- 
giés ,  commis  j  foir  dans- le  cloître  même  ,  foit  hors  le  cloître  :  cette  fa- 
culté n'eft  accordée  qu'aux  feuls  généraux  ou  lupérieurs  d'ordres  ,  qui 
[ouiffienr-  de  la  jurifdidlicn  quafi  cpifcopale  ,  &  qui  ont  des  officiers  pour 
l'exercer.  S'il  fe  trouve  des  exemples  que  dans  des  provinces,  quelques 
l'ieutenans  criminels  peu  i-nftruits  des  loix-  du  royaume  ,  aient  procédé 
conjointement  avec  les  fupérieurs  de  ces  réguliers  ,  ces  faits  ne  peuvent 
être  tirés  A  conféquence ,  &  ils  euffent  été  réformés  fi  ces  queftions  avoienc 
été  portées  dans  les  parlemens.  Toute  la  jurifdidtion  de  ces  réguliers  ne 
Gonf.fte  à  cet  égard  que  dans  une  correction  œconomique  pour  les  fautes 
qu'ils  commettent  contre  la.  règle.  Mais  nous  tenons  pour  maxime  en 
France  ,  qu'il  n'y  a  point  de  privilège  pour  les  religieux  qui  délinquent 
hors  le  cloître,  &  qu'en  ce  cas  la  connoilTance  du  crime  appartient  à  l'é- 
V'êque  du  lieu  où  il  a  éré  commis  ,  comme  le  parlement  de  Paris  l'a  jugé 
-par  arrêt  du  14  juillet  1703  ,  contre  un  religieux  accufé  de  fcandale  corn'- 
mis  hors  le  cloître  ,  qui  nonobftant  la  revendication  de  fon  fupérieur  ,  fut. 
renvoyé  à  l'officialité  de  Paris. 

15.  Si  ces  religieux  font  accufés   d'avoir  commis  dans   le  cloître  des 
crimes  dont  on  ell:  obligé  de  pourfuivre  les  auteurs  dans  les  formes  judi- 
ciaires., leurs  fupérieurs  n'ayant  fur  eux-,  comme  on  vient  de  l'obferver 
que  la  corredion  pour  l'obervance  de  la  règle  &:  de  ladifcipline  monaf- 
tàque,.  font  obligés  de  les  abandonner  aux  Juges  féculiers,  qui  inftruifent 
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—    leur  procès  conjointement  avec  rofEcial  diocéfain  du  lieu  où  le  crime  a 

5HCT.  Ilf.      été  comrnis. 

Barder,  tome  i  ,  Uv.  4,  chap.  -2.7,  rapporte  que  les  aiigufUns  àw  cou- 
vent de  A'iorcemart  en  Poitou  ,  &  les  abbeOTe  &  religieiifes  de  l'abbaye  de 
,1a  règle  de  Limoges  ,  ordre  de  Liint  Benoît  ,  datnes  du  Bourg  de  Nouis 
en  Poitou  ,  mais  diocèfe  de  Limoges ,  ayant  procès  pour  railon  de  cer- 
rtaines  dixmes  ,  deux  àts  religieux  auguflins  furent  avertis  qu'un  fer- 
gent  s'étoit  tranfporté  fur  les  lieux  ponr  féqueftrer  ct^  dixmes  ;  ils  y  al- 
lèrent ,  le  battirent  ,  &  lui  prirent  izs  papiers.  Ce  fergent  rendit  fa 
.plainte  pardevant  le  Juge  de  Montmorillon  ,  qui  informa  &  dccréta  les 
deux  accufcs  d'ajournement  perfonnel.  Les  accules  fe  prcfenterent  &  de- 
mandèrent leur  renvoi  pardevant  leurs  fupcrieurs  ,  ce  qui  leur  fut  a.C' 
.cordé  à  la  cîiarge  du  cas  privilégié,  pour  lequel  le  lieutenant  criminel  af- 
iiîrteroit  à  l'inftrudion  avec  le  fupériear  régulier.  Les  religieux  prétendant 
n'être  jufticiables  que  de  leur  fupérieur  régulier  j  inrerjetterent  appel  de 
cette  fentence  au  parlement.  Les  abbelfe  &  religieufcs  interjetterent  aulli 
appel  de  leur  part ,  en  ce  que  le  renvoi  avoir  été  fait  devant  le  fupéneuc 
de  ces  religieux.  Et  par  arrct  du  ^4  mai  1(33  i  ,  rendu  fur  les  conckiiions 
cde  M.  Talon,  avocat  général,  ils  furent  renvoyés  pardevant  fofficial  de 
Poitiers  ,  pour  leur  procès  leur  être  fait  &  parfait ,  à  rinlkudion  duquel 
jafïifteroit  le  lieutenant  criminel  pour  le. cas  privilégié. 

Le  doute  qu'on  pourroit  faire  fur  ctxxt  maxime  ,  qui  eft  certaine  dans 

^notre  jurifprudence  ,   paroîi  fondé  fur  le  mot  d'ordinaires  3  dont  le   fert 

l'article  61  àt  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  l'article  20  de  l'édit  de  Melun  j 

pour  défigner  les  fupérieurs  eccléGaftiques  qui  font  obligés  de  donner  des 

.vicariats  à  des  confeillers  --clercs  j  lorfque  les  parlemcns  le  Jugent  nécef- 

faire  \  mais  ce  terme  a  été  réformé  dans  les  ordonnances  pollérieures  , 

qui  s'expliquent  en  termes  formels  ,  &  portent  que  dans  les  accufations 

de  cas  privilégiés  qui  s'inftruifent  contre  les  ecclcliafliques  dans  les  cours 

(de  parlement ,  les  lettres  de  vicariat  qui  pourront  être  jugées  néceilaires  , 

feront  données  par  les  arxhevêques  &  évêques.  Cefi:  la  difpoGtion  de  la 

<iéclaration  du  mois  de  février  ifîyS  ,  6c  de  rarticie  39  de  l'édit  de  1595  > 

&  ce  n'eft  pas  fans  fondement  qu'en  ces  cas  on  ne  fait  aucune  mention 

dans  ces  ordonnances  des  jurifdi£tions  de  privilège  ,  parce  qu'on  ne  peut 

point  prélumer  que  l'églife,  en  établitfant  ces  exemptionsj  ait  voulu  qu'elles 

cuffent  lieu  dans  \qs  cas  les  plus  graves  ,  &  que  fon  intention  ait  été  de 

faire  ce  changement  dans  l'ordre  judiciaire  du  royaume. 

Si  l'on  peut         I  (S.  Quelques  auteurs  ont  voulu  foutenir  que  les  jugemens  rendus  par  de^ 

appeller  des     ^confeillers  au  parlement ,  qui  avoient  pris  des  lettres  de  vicariat  d'un  ar- 

rendus    uar      cheveque  ou  eveque  ,  ou  d  un  autre  luperieur  ecclelialtique  ayant  droïc 

desconfeillers    d'en  donner,  &  qui  ont  procédé  &  jugé  en  cette  qualité,  étoient  en  dec- 

au  parlement    nier  reffott  &  fans  appel.  Pour  foutenir  leur  opinion  ,  ils  difent  que,  fui- 

qui  ont  pris     y^^i  l'ancienne  jurifprudence,  les  parlem.ens  les  nommoient;  Ik  qu'encore 

que,  fuivant  Tufage  de  notre  fieclej  ce  choix  foit  attribué  aux  archevêques 

éc  évcques  mêmes  ,  néanmoins  on  les  oblige  de  les  prendre  du  corps  des 

.parlemens ,  pour  procéder  conjointement  avec  des  officiers  des  mêmes  corps 

flui  rendent  un  jugement  fans  appel.  Que  \qs  Juges  qui  procèdent  enfemble 


,riej  lettres  de 
s-icariar. 
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à  rînflrudion  d^une  même  affaire  /doivent  être  en  c'gn!  degré  de  jiirifdiclion ^ 

chacun  dans  ion  genre.  Ces  officiers  ne  font  point  dégradés  en  acceptant    SJLCT.  III. 
des  lettres  de  vicariat j  Se  on  peut  préfumer  qu'ils  ne  les  acceptent  que 
pour  en  faire  ufage  conformément  à  leur  état  d'officiers  d'une  cour  qui 
rend  des  arrêts. 

Nonobllant  totltes  ces  raifons ,  on  peut  dire,  fuivant  la  jurifprudence 
de  notre  fiecle,  qu'on  a  la  liberté  d'appeller  des  jugemens  rendus  par  ces 
officiers  des  cours  fouveraines-,  en  qualité  de  vicaires  des  évêques  qui  les 
ont  nommés,  de  même  qu'on  appelle  des  fentencesdes  officiaux  ,  à  moins 
que  leur  jugement  ne  foit  la  troisième  fentence  conforme,  dont  il  n'efi: 
plus  permis  d'appeller.  Les  parlemens  mêmes  recon^oiffent  cette  liberté;. 
&c  nous  avons  déjà  obfervé  que  celui  de  Paris,  qui  eft  fans  contredit  le 
plus  inftruit  des  faines  maximes  de  la  jurifprudence  du  royaume  ,  le  jngea 
ainfidans  lacaufe  du  (leur  Bouviers,  par  fon  arrêt  du  17  décembre  1644. 

Cet  arrêt  eft  dans  les  règles  ,  parce  que  les  confeillers  clers  à  qui  les 
"évêques  donnent  des  lettres  de  vicariat,  ne  procèdent  point  en  qualité  de 
conleillers  au  parlement ,  mais  de  comrniffiiires  des  évêques  qui  les  onE- 
délégucs  ,  &  qu'ils  n'ont  point  d'autre  autorité  dans  les  jugemens  qu'ils  ren- 
dent en  exécution  de  cette  commiffion  ,  que  celle  qu'auroient  eu  les  of- 
ficiaux des  "prélats ,  «^  que  la  même  fubordination  doit  être  g^trdcc  dans  les  ■ 
jugemens  des  co  fcillers  commis  par  les  évêques,  archevêques  ou  primats, 
qui  eft  établie  dans  les  fentences  de  leurs  officiaux  diocéfains  ,  métropoli- 
tains &  primatiaux.  La  qualité  de  confeiller  n'eft  pas  moins  étrangère  dans 
les  jugemens  rendus  en  vertu  de  ces  commiffions,  qu'elle  le  feroit  dans 
une  fentence  d'officialité  ,  rendue  par  un  officiai  confeiller  dans  un  par- 
lement ,  ou  an  grand-confeil ,  avec  difpenfe. 

1 7.  C'eft  régulièrement  l'official  de  1  évêque  du  lieu  où  le  délit  a  été  com-'  Max-imes  fnr 
mis,  qui  en  doit  connoître  :  cela  eft  conforme  à  la  difpofition  générale  de  ^''  compctcn- 
l'article  i  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1  (jTO  ,  qui  porte  que  ia  connoif-  ^^  ^^'^^'^  '^^'.~ 
lance  des  crimes  appartiendra  aux  Juges  des  lieux  ou  ils  auront  cte  commis,  par  ^ies  eccié- 
Nous  voyons  auffi  que  l'édit  de  i6-j>i  attribue  la  connoilfance  du  délit  d'un  /iaftiques, • 
eccléfiaftique  à  l'évêque  du  lieu  oij  il  a  été  commis. 

Mais  fi  l'ofScial  du  lieu  du  délit  a  été  négligerit  de  punir  l'eccléfiaftique  j^- 
l'official  du  lieu  où  il  réfide  peut  le  punir  ,  parce  que  les  fonctions  du  mi- 
niftere  faites  par  Peccléfiaftique  chargé  de  crime,  font  autant  de -profana- 
tions qui  contiennent  un  renouvellement  de  crime   commis  dans  le  lieu- 
même  où  chaque  fonûion  eft  fsue  :  mais"  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
le  délit  commun  Se  pur  eccléfiaftique;  car  s'agilLant  du  délit  privilégié  6c 
de  peine  corporelle  ou  infamante  j  l'accufédans  la  bonne  règle  pourroic' 
demander  fon  renvoi  devant  l'oHicial  du  lieu  du  délit,  qui  appelleroit  le' 
baillif  ou  le  fénéchal  royal  des  lieux  pour  le  délit  privilégié  en  la  manière 
ordinaire  :  il  pourroit  même  être  revendiqué  ,  tant  par  le  promoteur ,  que 
par  le  procureur  du  Roi  du  lieu  du  délit.  S'il  en  éroit  autrement ,  &  en  s'é- 
cartant  de  la  règle  générale  ,  il  en  coùteroit  trop  de  frais,  5c  il  faudroitef- 
fuyer  trop  de  longueurs ,  tant  pour  pour  faire  venir  les  témoins ,  que  pour  ' 
Tinftruélion. 

Il  arrive  aflez  fouvent  que  les  eccléfiaftiques  accufés  foient  pris  dans      Si  les  ecdc-- 
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Paris ,  Se  qu'il  y  foient  détenus  prifonniers  :  la  quellion  feroic  de  fçavcir, 
fi  n'étant  pas  du  diocele ,  &  n'y  ayant  pas  commis  le  crime  pour  lequel  ils  ont 
été  arrêtés ,  il  doivent  être  renvoyés  à  l'official  de  Paris  ou  à  leur  évêque. 
Jocinnes  Galli,  Dumoulin  ,  duLucj  Chopin ,  Chenu,  Imberc  S>c  d'Argentré, 
obfervent  tous  que  dans  ce  cas  l'accuté  doit  êcre  retivoyé  à  l'ofHcial  de 
Paris,  &  foutiennent  que  c'ell:  un  privilège  particulier  à  l'évêque  de  la  ca- 
pitale. Cependant  cec^ifage  affermi  par  un  très-grand  nombre  d'arrêts,  s'ob- 
ferve  moins  régulièrement  dans  notre  fiecle  ,  lorfque  le  crime  donc  ces  ec- 
flçliaftiques  font  accufés _,  n'a  pas  été  commis  dans  le  diocefe*  parce  que, 
iliivant  l'article  3  5  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  &  l'article  i  du  titre 
I  de  l'ordonnance  de  1(370,  la  connoilEance  des  crimes  doic  appartenir 
aux  Juges  des  lieux  où  ils  ont  été  commis,  &  l'accufé  y  doit  être  renvoyé, 
/île  renvoi  en  efl;  requis.  Voyez  les  notes  fur  les  mémoires  du  clergé,  ro/;7.  7, 
page  834. 

Il  y  a  cependant  des  cas  particuliers  où  le  Juge  royal  étant  naturelle- 
xnent  faifi  du  procès  criminel  contre  des  laïques,  comme  Juge  du  lieu  du 
xîélit  par  eux  commis,  l'évêque  du  lieu  du  délie  commis  par  un  eccléfiaf- 
tique  dans  la  fuice  du  même  crime  ,  feroic  tenu  de  donner  fon  vicariat  à 
un  eccléfiaftique  ,  pour  inftruire  le  procès  conjoincemenc  avec  ce  Juge  royal 
.contre  l'ecclcfiaftique.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  depuis  peu  à  l'occafion  da 
rapt  faic  à  Paris  j  de  la  demoifelle  ***  par  le  fieur  ***  contre  le  prêtre 
du  diocèfe  de  Poitiers  qui  les  y  avoic  mariés.  Ce  prêtre  ayant  interjette 
.appel  comme  d'abus_de  la  procédure  contre  lui  faire  par  le  lieutenant  cri- 
minel au  cîiâtelec  de  Paris,  conjointement  avec  l'ciiicial  de  Paris,  à  qui 
l'évêque  de  Poitiers  avoir  donné  fon  vicariat  j  par  arrêt  du  14  mars  1739, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général ,  plaidans 
MM.  Aubry  &  Piec  Duplellîs ,  la  cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoir  abus.  Voyez 
ci-devant,  nomb.  13. 

18.  Il  y  a  encore  une  queflion  importante  &  fréquente  dans  l'ufage, 
qui  confifte  à  fçavoic  fi  les  arrêts  de  défenfes  obtenus  contre  un  décret  d'a- 
journement perfonnel  décerné  contre  des  ecclcfiaftiques ,  par  un  officiai 
qui  a  déclaré  que  les  accufés  demeureroient  cependant  interdits  de  toutes 
leurs  fonctions,  peuvent  opérer  la  levée  de  cet  interdit. 

La  raifon  de  douter  eft  ,  que  l'interdit  étant  une  fuite  du  décret  d'a- 
journement perfonnel ,  il  paroîc  que  le  parlement  ayant  fait  défenfes  de 
mettre  ce  décret  à  exécution  ,  l'interdit  eft  cenfé  levé,  parce  que  ce  qui 
fait  rinterdiéxion  de  ces  eccléfiaftiques ,  n'efl:  pas  la  fentence  particulière 
de  l'official  qui  prononce  que  cependant  ils  demeureront  interdits  :  au- 
trement cette  fentence  feroit  abufive  ,  en  ce  qu'elle  prononceroit  une  in- 
terdiction contre  des  eccléfiaftiques  fans  les  avoir  entendus ,  &  fans  avoir 
récolc  &  confronté  les  témoins.  D'où  il  fuit  que  l'interdit  n'eft  qu'une  fuite 
du  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  &  que  ce  décret  ne  fubfiftant  plus  , 
l'interdit  ne  doit  point  fubfiller. 

Cependant  la  raifon  de  décider  efl;  contraire  \  elle  eft  fondée  fur  le 
fentiment  des  meilleurs  canoniftes  ,  qui  foutiennent  qu'un  eccléfiaftique 
décrété  après  avoir  obtenu  un  arrêt  de  défenfes  ,  ne  peut  rentrer  dans  fes 
fon(5i:ions  fans  y  avoir  été  renvoyé  par  l'autorité  de  fes  fupérieurs  ecclé- 
fiaftiques : 
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de  continuer  L  procédure  avant  que  d'avoir  jugé  fi  celle  de  laquelle  l'ac- 
cufé  a  porté  fa  plainte  eft  régulière  ou  non.  Il  y  a  plus,  c'eft  que  même 
un  officier  étant  interdit  des  fondions  de  fa  charge  ,  en  conféquence  d'un 
décret  d'ajournement  perfonnel  ,  ne  rentre  point  de  plein  droit  dans 
Jes  fondions  de  fa  charge  ,  par  un  fimple  arrêt  de  défenfes ,  fi  expretlé- 
ment  il  n'eft  renvoyé  dans  fes  fondions. Voyez  ci-devant,  chap.  i,  nomb.  14. 

On  diftingue  ordinairement  deux  fortes  d'interdits;  l'un  qu'on  appelle        II  y  a  deux 
interdit  de  punition  ^  qui  eft  ordonné  après  que  le  procès  a  été  entière-    fortes  d'intér- 
ment  inftruit,  comme  une  peine  que  les  crimes  dont  l'accufé  â  été  atteint    ^"^' 
&  convaincu  femblent  exiger  ;  l'autre  interdit  de  précaution  ,  que  le  Juge 
d'églife  prononce  enfuite  de  l'information  ,  ôc  avant  la  confrontation  j 
pour  éviter  la  profanation  des  fainrs  myfteres  ^  quand  le  Juge  d'églife  ef- 
jime  convenable  que  l'accufé  s'abftienne  de  les  célébrer. 

L'article  40  de  l'édit  de  1(^95  porte  ,  que  les  eccléfiaftiques  qui  feront 
flppellans  de  décrets  de  prife  de  corps ,  ne  pourront  faire  aucunes  fonc- 
tions de  leurs  bénéfices  &  minifteres  j  en  conféquence  des  arrêts  de  dé- 
fenfçs  qu'ils  auront  obtenus  ,  jufqa'à  ce  que  les  appellations  aient  été  ju- 
gées dtfinitivement  ,  ou  que  par  les  archevêques  ,  évêques  ou  leurs  of- 
ficiauA ,  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Quoique  l'édit  n'ait  pas  compris 
en  termes  exprès  les  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  on  y  peut  néan- 
moins faire  l'application  de  cette  difpoficion  ;  de  forte  que  quand  mêma 
le  décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  par  l'official  ,  ne  déclareroit 
pas  expreiTément  l'interdidion  de  l'accufé  ,  il  faut  tenir  que  l'arrêt  de  dé- 
fenfes ne  leveroit  pas  l'interdidion  ,  puifque  l'article  11  du  titre  10  de 
l'ordonnance  de  1670  parle  en  général  j  &  dit  que  les  décrets  d'ajourne- 
ment perfonnel  emportent  de  droit  interdidioa. 

19.  Quand  des  laïques  fe  trouvent  complices  de  crime  avec  quelque       Si  fe  laïque 
€ccléfiaftique ,  tout  le  monde  convient  que  le  Juge  royal  doit  feul  décré-    complice    de 
ter  &  interroger   les  laïques  complices  -,   mais  il  y   en  a  qui  prétendent    1  ecdcfiafti- 
qu'auflî-tôt  que  l'eccléfiaftique  a  demandé  fon  renvoi  ^  ou  qu'il  a  été  re-    interrooé  de- 
yendiqué  par  le  promoteur  ,  l'official  &  le  Juge  royal  répètent  conjoin-    vant  les  deux 
tement  les  laïques  complices  dans  leurs  interrogatoires  ,  qui  par  rapport    Juges. 
â  l'eccléfiaftique  accufé  ,  fervent  de  dépofitions  de  témoins  ;    que  cette 
lépétition  fe  doit  faire ,  foit  que  l'interrogatoire  foit  à  charge  ou  à  dé- 
charge ,  parce  que  les  témoins  peuvent  varier  au  récolement;  que  pour 
faire  cette  répétition,  les  laïques,  s'ils  font  conftitués  prifonniers  ,  font  con- 
duits en  l'officialiîé ,  Ôc  de-là  ramenés  aux  prifons  royales;  que  s'ils  ne 
Xont  pas  prifonniers  ,  on  les  décrète  d'adîgné  pour  être  ouis  ,  ou  d'ajour- 
nement perfonnel  ,   félon  la  qualité  du  délit.  Que  quand  les  réponfes  à 
J'interrogatoire  ,  &  celles  qui  font  faites  lors  de  la  répétition  &  du  réco- 
lement  >  vont  à  la  décharge  de  l'eccléfiaftique  ,  on  ne  confronte  pas  Us 
complices  ;  &  que  fi  au  contraire  toutes  ces  réponfes  vont  à  charge  ^   U 
conirontation  s'en  fait  par  les  deux  Juges. 

Mais  cette  queftion ,  fi  le  laïque  complice  de  l'eccléfiaftique  doit  êtrs 
II.  Partie.  ,  Dd  ""' 
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intôtroeé  devant  les  deux  Ju^es ,  effc  encore  fort  concroverfée ,  &  le  p\vii* 
grand  nombre  des  fuffrages  paraît  être  pour  la  négative  ,  &  avec  raifon. 
En  effet  ,  pour  condamner  un  cccléfiaftique  accufé  à  des  prières  &  autres 
peines  canoniques  ,  il  n'efl:  pas  nécellàire  de  faire  comparoitre  des  laïques 
accufés  devant  le  Juge  d'églife  ;  5c  s'ils  refufoient  de  répondre  à  i'official 
qui  doit  porter  la  parole,  fuivant  la  déclaration  du  Roi  de  171 1  ,  ôc 
qu'ils  ne  vouluflTent  pas  le  reconnoître  pour  leur  Juge  ,  il  femble  qu'il 
ne  feroit  pas  poflible  de  leur  faire  leur  procès  comme  à  des  muets  volon- 
taires :  d'ailleurs  il  n'y  a  nulle  néceffité  d'ufer  de  ce  pafle-droit  j  car  après 
que  le  Juge  d'églife  aura  rendu  fa  fentence  définitive,  rien  n'empêche 
que  le  Juge  royal  ,  pour  mieux  inftruire  fa  religion  fur  le  cas  privilégié 
•  contre  l'eccléfiaftique  ,  ne  puiffe  ordonner  que  fes  co  -  accufés  laïques  lui 
feront  de  nouveau  confrontés,  fans  qu'il  foie  befoin  de  recourir  à  I'of- 
ficial ,  quifunclus  eji  officio  fuo. 

Après  avoir  expliqué  ces  queftions  préliminaires  ^  l'on  va  expofer  la^ 
procédure  que  doivent  tenir  les  officiaux  &  les  Juges  royaux  dans  l'inftrucx 
tion  te  jugement. 

SECTION     QUATRIEME. 

De  la  procédure  &  des  formalités  qu'il  faut  ohferver  pour  l'infîrucliorî' 

&  jugement  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  eccléjîajiiques  ^ 

lorfqu'il  y  a  cas  privilégié. 

Voyez  à  la  fin  de  la  pré  fente  fedion  ,  les  édits  &  déclarations  du  Roi  fur  cette 
matière. 

En  qael  cas  i.  Quand  un  eccléfiaftique  fe  trouve  accufé  devant  l'ofïîcial  parnne  partia 

Je  Juge  d'é-  civile  ou  par  le  promoteur  ,  fi  la  plainte  n'emporte  aucun  des  cas  privi- 

gîife  peut  ju-  l^gi^s  ^   I'official  fait  feiil  rmftruélion  dans   la  forme   prefcrite   par  l'or- 

défaft'  ue  ~  donnance  de  KjJO,  &  il  procède  aulîî  feul   au  jugement  définitif  fans* 

accufé  parde-  avertir  le  Juge  royal ,  fi  pendant  l'inflruétion  il  ne  furvient  point  de  charges* 

vanc  lui.  qui  découvrent  le  cas  privilégié. 

Cas  auquel  Mais  quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  de  preuve ,  fi  la  plainte  énonce  quel- 

lejuged'cgli-  que  cas  privilégié,  c'en  eft  alTez ,  aux  termes  de  l'article  38  de  l'édit  du 

te  eft  obligé  jrnois  d'avril  1(595  ,  P'^"'^  obliger  I'official  d'appeller  fur  le  champ  le  Juge 

d  avertir    le  j-Qy^l.  Ainfi  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2.0  décembre  17  io  ,    la- 

ju^ero/ai.  ■'    ,  ,            ^  ^         p-    r           •        c  ■             1.   /ir  •   1    1     /-m             -i»          i- 

'  procédure  ,  même  Imrormation  faite  par  l  ofncial  de  Chenerailles  ,  dio- 

cèfe  de  Limoges,  contre  un  curé,  a  été  déclarée  nulle  ôc  abufive  ,  parce- 
que  dans  la  plainte  il  y  avoit  du  cas  privilégié;  cependant  quoique  dans  la 
plainte  il  y  ait  du  cas  privilégié  ,  I'official  peut  valablement  ordonner  la 
conceffion  &  publication  du  monitoire  ,  fans  avoir  préalablement  appelle 
le  Juge  royal.  Voyez  ci- après,  part.  3  ,  chap.  5  ,  /z.  5. 

Lorfque  l'accufation  n'énonce  pas  un  cas  privilégié  j  fi  dans  i'inflruc- 
tion  I'official  connoît  qu'il  y  ait  quelque  charge  qui  tende  au  cas  privilé- 
gié ,  il  doit ,  aux  termes  de  la  déclaration  du  mois  de  février  K378  ,  en 
avertir  incefiamment  le  procureur  du  Roi  du  reffiort  où  le  crime  aura  été 
commis,  à  peine  contre  I'official  de  tous  dépens ,  dommages  5c  intérêts  , 
même  d'être  la  procédure  refiiite  à  {qs  dépens.  Mais  fuivanc  la  déclara- 
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tîôndu  mois  de  juillet  i6S^,  qui  explique  celle  de  1678,  l'official  cft    ^^^^^   ^^ 
tenu  d'en  avertir  le  lieutenant  criminel  du  baillif  ou  Ténéchal  royal  ,  dans 
le  reflTort  duquel  le  crime  ou  cas  privilégié  de  l'eccléliaftique  accufé  aura 
iété  commis. 

Aux  termes  de  la  même  déclaration  de  1^84,  cet  avertiflement  doit      Comment  Ce 
ctre  fait  par  une  fommation  à  la  requête  du  promoteur  au  lieutenant  cri-      °^'^  .^'^^  ""^ 
minelj  ou  en  fon  abfence  ou  légitime  empêchement,  aux  autres  otticiers 
du  fiége  ,  fuivant  Tordre  du  tableau.  Il  eil  de  la  règle  &  d'ufage  de  taire 
cette  fommation  au  greffe  du  liége. 

Il  efl:  enjoint  au  Juge  royal  par  cette  déclaration  de  1(384,  ^^  ^^  rendre        Obligation 

en  Tofficialité  dans  la  huitaine  après  la  fommation-  faute  de  quoi  le  pro-      "„^"ê^  "^^y^) 
-     r       ■    r,      ■     ^     ■      /  1         rn-         jL-ir  r'    '  u      tv'        j  aimi-tot  qu  il 

ces  fera  mftruit  Se  juge  par  les  ofticiers  du  bailliage  ou  lenechauliee,  dans    ^^  averti. 

îe  refTort  duquel  eft  le  fiége  de  l'officialité  j   mais  la  faculté  eft:  lailTée  aux 

cours  de  commettre  d'autres  officiers  pour  l'inftruélion  ,  ôc  de  renvoyer  en 

un  autre  (iége  le  jugement  du  procès. 

Mais  il  faut  obfetver ,  qu'en  cas  de  refus  du  Juge  royal  du  lieu  du    f^  ^"^  P^"^ 
délit  de  fe  tranfporter  en  l'officialité  ,  l'official  n'eft  point  obligé  de  de-    d'églilh    ^en 
mander  à  la  cour  qu'elle  commette  un  Juge  pour  inftruire  conjointement    casderefusdu 
la  procédure.  Il  peut  s'adrefler  diredement  au  Juge  royal,  dans  le  relTort    Juge  royal  de 
duquel  eft  le  fiége  de  l'officialité,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ven-    ^'^  tranfporter 
dredi  iz  janvier  174Z  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fieury ,  avocat    f"/     °'  ^^^~ 
général ,  plaidant  M^  Marchand  pour  le  fieur  Mariette ,  curé  de  la  paroiffie 
de  S.  Jean  de  la  ville  de  Dreux ,  appellant  comme  d'abus  ^  &  M'  Simon 
pour  M.  l'evêque  de  Chartres,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  promoteur, 
intimé. 

Au  refte ,  quand  il  y  a  du  cas  privilégié ,  fi  l'official  jugeoit  feul ,  même 
après  avoir  fommé  le  Juge  royal  ,  &  qu'il  ne  fût  pas  venu,  il  y  autoic 
abus  j  Se  la.  procédure  de  l'official  feroit  déclarée  nulle.  Ainfi  jugé  par 
arrêts  des  12  janvier  1704  ,  Se  4  juin  1707  ,  rapportés  au  tome  2  de  la 
manière  de  pourfuivre  les  crimes,  imprimé  à.  Paris  en  1739.  Ces  arrêts 
ibnt  auffi  rapportés  au  dernier  tome  au  journal  des  audiences. 

2.  Quand  au  contraire  l'eccléfiaftique  fe  trouve  traduit  Se  accufé  de-        DilFci-ence 
vant  le  Juge  royal  ,  celui-ci  n'eft  point  obligé  d'appeller  l'official,    fi  le    ^"^""^  le  Juge 
renvoi  n'eft  requis  par  l'accufé  ,  ou  s'il  n'eft  revendiqué  par  le   promo-    t°^^  jf^  yî 
teur.  Ceftce  qui  réfulte  clairement  des  termes  des  déclarations  de  i6j%      "^^    '■S  ^  e. 
&c  1^84. 

Maisauffi-tôt  que  cette  requifitioh  ou  revendication  fe  trouve  faite,  le 
procureur  du  Roi ,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1684^  en  doit  donnée' 
avis  à  l'official ,  afin  qu'il  fe  tranfporte  fur  les  lieux  pour  l'inftruétion  du 
procès  ,  s'il  l'eftime  à  propos  pour  le  bien  de  la  juftice  ;  &  en  cas  que 
l'official  déclare  qu'il  entend  inftruire  le  procès  dans  le  fiége  de  l'of- 
ficialité, le  lieutenant  criminel ,  ou  en  cas  d'abfence  ou  autre  légitime  em- 
pêchement ,  un  des  autres  officiers  du  fiége ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  , 
doit  rendre  fon  ordonnance  ,  portant  que  l'eccléfiaftique  accufé ,  s'il  eft 
prifonnier  ,  fera  transféré  dans  les  prifons  de  l'officialité  dans  huitaine 
après  ladite  déclaration  j  aux  frais  &  à  la  diligence  de  la  partie  civile,  s'il 
y  eu  a,  ôc  au  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  à  la  pourfuite  du  procureur  du  Roi  J 
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&  aux  frais  du  domaine,  &  que  dans  le  même  tems  de  huitaine  il  fe  tranf- 
portera  dans  le  lieu  où  eft  le  fîége  de  l'ofïîcialité ,  pour  y  achever  Tindruc- 
tion  du  procès  conjoin cernent  avec  l'official. 

Cet  avis  Se  cette  déclaration  doivent  être  iîgnifîés  re/p€(5tivemenc  au 
greffe  de  l'officialité  ôc  du  fiége  royal. 

11  faut  exécuter  cette  ordonnance  dans  le  délai  y  porté  j  Se  qinnà 
même  le  Juge  feroit  hors  le  refTort  du  fiége  de  l'officialité,  aux  termes  de 
la  même  déclaration  de  1684,  ce  Juge  n'eft  point  obligé  de  demander  ter- 
riroire ,  ni  prendre  pareatls  des  officiers  ordinaires  des  lieux. 

11  faut  remarquer  que  tout  ce  que  le  Juge  féculier  feroit  fans  l'officiat 
depuis  le  renvoi  requis  ou  la  revendication ,  feroit  abfolument  nul ,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3 1  janvier  1701  ,  rapporté  dans  le  même  livre 
de  la  manière  de  pourfuivre  les  crimes,  tome  t. 

Au  cas  que  ce  Juge  ne  fe  rende  pas  dans  ledit  délai  de  huitaine  auiîége 
de  l'officialité  où  l'accufé  aura  été  transféré  ,  il  fera  fait  fommation  à  la 
requête  du  promoteur  après  cette  huitaine  expirée  ,  au  lieutenant  crimi-^ 
nel  dans  le  reffort  de  l'officialité  ,  oti  en  fon  abfence  ou  autre  légitime 
en)pêchement,  aux  autres  officiers  dudit  fiége,  fuivanc  l'ordre  du  tableau, 
de  fe  rendre  en  l'officialité ,  pour  inftruire  le  procès  conjointement  avec 
l'official. 

3.  Quand  le  procès  a  été  commencé  par  l'official  j  les  informations  par 
lui  faites  avant  que  le  Juge  royal  ait  été  appelle  pour  le  cas  privilégié  ,. 
fubfifteronc  en  leur  force  &  vertu,  à  la  charge  de  receler  les  témoins  par 
le  Juge  royal,  fuivanc  la  déclaration  de  i6yi  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu, 
quand  même  l^official  auroit  procédé  aux  récolemens  &  controntations* 

Et  en  cas  que  le  procès  ait  été  commencé  devant  le  Juge  royal,  les  là' 
formations  &  autres  procédures  par  lui  faites  avant  le  renvoi  requis  oiî 
revendication  ,  fubfifteronc  pareillement  j  de  forte  que  C\  les  récolemens  6c 
confrontations  avoient  été  faits  auparavant ,  Tofficial  feroit  tenu  de  rendfe" 
fa  fentence  définitive  pour  le  délit  commun  fur  cette  procédure,  fuivariP 
la  même  déclaration  de  \6-]^. 

4.  L'inftrudion  qui  refte  à  faire  lors  du  tranfport  du  Juge  royal  en  l'of- 
ficialité ,  doit  être  faite  conjointement  avec  l'official  &  le  Juge  royal. 

5.  Mais  il  faut  remarquer  que  pour  cette  inftru£tion  conjointe  il  fauir 
deux  greffiers  ,  &  par  conféquent  double  cahief  de  procédure  uniforme  ,, 
êc  fait  en  même  tems  par  Tofficial  &  le  Juge  royal ,  à  peine  de  nullité. 
L'auteur  delà  manière  de  pourfuivre  les  crimes  en  cite  plufieurs  arrêts,  t.  ij. 
page    T07.  La  déclaration  de  1(^78  &  celle  de  171  r  y  font  d'ailleurs  pré- 
cifes.  Il  faut  auffi  que  l'un  prenne  les  conclufions  du  promoteur  j  l'autre  les'    , 
conclofions  du  procureur  du  Rc^i  de  fon  fiége  j  &  chacun  doit  rendre  fa^ 
fentence  fcparémenc.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  zi  août  16^1  ,  rapporté  par 
HenrySj  tom.  2,  Hv.  i  ,  quejl.   16.  Même  le  Juge  royal  ne  peut  rendre 
fon  jugement  fur  le  cas  privilégié,  qu'il  ne  lui  ait  apparu  du  jugement  fur- 
ie délit  commun,  fuivant  qu'il  a  été  ;ugé  par  arrêt  du  2  odtobre  1697; 
quand  même  il  y  auroit  des  laïques  co-accufés,  fuivant  un  autre  arrêt  dli^ 
51  janvier  1702.  Ces  deux  arrêts  font  auffi  rapportes  par  l'auteur  de  la 
an*Hiere  de  pourfuivre  Iç^  crime?,  tç/nt  i.  Ainfi  apr^§  le  jugement  4çl'9f' 
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ficlal  fut  le  délit  commun  ,  l'eccléfiaftique  prifonnier  eft  transféré  dans  les 
prifons  roy:iles. 

6.  Et  11  j'officiai  étoic  refufancde  rendre  fafentence  aprèsdeux  fommations     Qui,/,  Ci  l'of- 
^e  huitaine  en  huitaine  à  lui  faites  à  la  requête  de  k  partie  civile  ou  du  pro-    ficial   icfuie 
moteur ,  en  fon  domicile  ou  en  fon  greffe  ^  parlant  à  fon  greffier  ou  corn-    ^^'^^^^^^'^^^'^   ^* 
mis,  l'on  pourroit  appeller  ,  non  comme  de  déni  de  juftice  qui  ne  peut 

pas  faire  la  matière  d'un  appel  fimple ,  mais  comme  d'abus,  fuivant  un 
arrêt  du  27  août  170 1  ,  rapporté  par  l'auteur  delà  manière  depourfuivre 
les  crimes ,  tome  i  j  même  intimer  &c  prendre  à  partie  l'official  en  fon 
nom  j  en  vertu  d'une  permifSon  exprelle  de  la  cour  j  fuivant  l'article  45 
de  l'édit  du  mois  d'avril  1(^95. 

7.  Aux  termes  de  la  déclaration  du  4  février  171 1  ^  dans  l'inftrudion  Qnî  doit  în- 
-eonjointe  le  Juge  d'églife  a  la  parole  j  il  prend  le  ferment  des  accufés  Si  des  tei-roger  l'nc- 
îcmoins  ;  il  fait  en  préfence  du  Juge  royal  les  interrogatoires,  les  récole-  'Î^^^-'J,!^)' 
mens  Se  controntations  ,  &  toutes  les  autres  procédures  qui  le  font  par  les  ^gj  ^^  y-^^^-^ 
deux  Juges  j  fauf  au  Juge  royal  à  requérir  l'official  d'interpeller  Paccufé  miftioa  con- 
fur  tels  faits  qu'il  jugera  nécelTaires,  foit  dans  les  interrogatoires  j  foitlors    joince. 

de  la  confrontation  ôc  du  refte  de  la  procédure  j  lefquelles  interpellations, 
cnfemblelesréponfesd'eraccufé,  doivent  être  tranfcrites  par  les  greffiers  j 
tant  du  Jug3  d'églifs  ,    que  du  Juge  royal. 

Et  en  cas  de  refus  du  Juge  d'églife  de  faire  à  l'accufé  lefdires  interpel- 
lations ,  le  Juge  royal  pourra  les  taire  lui-même  direélement  à  l'accufé  j 
lefquelles  interpellations,  enfemble  les  réponfes  de  l'accufé  ,  feront  tranf- 
crites par  le  greffier  du  Juge  royal  dans  le  cahier  des  interrogatoires  &  con- 
frontations ,  ôc:  des  autres  pièces  de  l'indruélion. 

8.  Si  les  deux  procédures  fe  trouvent  différentes  en  chofes  effentielles  ,        Qi'id ,  (î  les 

il  faut  en  ce  cas  fe  pourvoir  en   la  cour  pour  y  être  ftatué.  11  y  a  un  ar-    F'°ccduies 
A     ,  .  •       ^    ^  /        •  ï  J        J-  ■  -1  û^s  deux  Ju- 

rer du  17  juin   1(^75  ,  rapporte  z\x journal  des  audiences,  qui  en  pareil  cas     ^^^  r 

a  commis  un  Juge  royal  pour  être  les  minutes  des  deux  conteflations  difFé-  venc  diircren- 

rentes rapportées  pardcvant  lui  par  les  greffiers,  &  être  les  témoins  enren-  tes. 

dus  fur  les  contrariétés  dans  les  deux  oroffies  de  ces  confrontations. 

Ç).  Si  pendant  le  cours  de  i'inftruélion  &  avant  les  fentences  définitives'.  Ce  qu'il  faut 

l'official  &  le  Juge  royal  rendoient  des  ordonnances  &  jugemens  prépa-  ^^^^'^   lorfque 

ïatoires  différens  j  en  ce  cas  il  faudroit  fe  pourvoir  en  la  cour  ,  pour  y  être  '^^"^^^^-"^  J^n^^ 

flatué  fur  le  vu  des  charges  &  informations.  ^^"  ?"^      . 

^  X  cr   ■  r  r  r    -iT  i  .  JnterJociitoi- 

^  10.  Les  otliciaux  peuvent  le  tranlporter  au  bailliage  royal,  pour  l'inf-    resdiffôrens 

tru6tion  d'un  procès  conjointement  avec  le  Juge  royal  ;  mais  pour  jucher 
le  délit  commun  ,  il  faut  que  fe  foit  dans  le  fiége  de  l'officialitéj  autre- 
ment il  y  auroic  abus  dans  la  fentence  définitive.  Et  lorfqu'il  y    a  nécef- 


pointlures ,  il  raut  que  i  omcial  le  ralle  autonler  par  le  p2 
pour  juger  définitivement  le  délit  commun  dans  le  bailliage.  Pareille  dif- 
ficulté étant  arrivée  en  l'officialité  d'Evreux ,  touchant  le  procès  inftruit  à 
un  ecclcfiaftique  du  dioccfe  d'Evreux ,  pour  avoir  aflTaffiné  la  prieure  de  l'ab- 
feaye  de  Saint-Sauveur  d'Evreux  j  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  i7 
décembre  1709 ,  il  fut  permis  à  ('officiai  d'Evreux  de  juger  le  procès  dans^ 
h  çh»mbtç  du  confsii  du  bailliage  dudic  Ikiw 
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^DITS    ET    DECLARATIONS    DU  ROY  ^ 

concernant  la  procédure  pour  l'inftruciion  des  crimes  ou^ 
délits  commis  par  Us  cccléfiaJliqucSf 

Article  11  de  l'édhde  Melun  de  1580. 

L'Inftruiflion  des  procès  criminels  contre  \&s  perfonnes  ecclé/ïafliqae» 
pour  les  cas  privilégiés ,  fera  faite  conjoinrement  j  tant  par  les  Juges 
defdits  eccléfiaftiques ,  que  par  nos  Juges  5  &  en  ce  cas  feront  ceux  de 
nofdits  Juges  qui  feront  commis  pour  cet  effet ,  tenus  aller  au  fiége  de? 
ia  jurifdiâion  ecccléfiaftique. 

Edh  dij.  mois  de  février  i6j%  ^  regijîrc  au  parlement  le  i^  août  i6Sj. 

O  UI  S  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  8z  de  Navarre  :  A  tous 
(prcfens  &  à  venir.  Salut.  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  nécelTaire 
poui-  maintenir  la  police  des  états ,  que  d'établir  un  bon  ordre  dans  l'ad- 
miniftrarion  de  la  juftice  ,  ôc  de  prefcrire  ce  qui  doit  être  de  la  connoif- 
fance  de  chacun  de  ceux  qui  font  prépofés  pour  la  rendre  j  Nous  aurions 
par  nos  ordonnances  des  années  i66y  &  1670,  réglé  particulièrement  la 
compétence  des  Juges,  Ôc  par  les  articles  11  &  12  du  titre  de  la  compé- 
tence de  celle  de  l'année  1670  ,  ordonne  que  nos  baillifs ,  fénéchaux  ,  les 
prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France ,  lieutenans  criminels 
de  robe -courte,  vice-baillifs  &  vice-fénéchaux ,  connoîtront  des  crimes 
y  énoncés.  Et  par  l'art.  15  de  la  même  ordonnance.  Nous  aurions  déclaré 
que  Nous  n'entendions  déroger  par  lefdits  articles  1 1  &  1 2.  aux  privilèges 
(dont  lefdits  eccléfiaftiques  auroient  accoutumé  de  jouir.  Et  parce  que 
Nous  avons  été  informés  que  ledit  article  13  efl:  diverfement  interprété  ÔC 
exécuté  dans  quelques-unes  de  nos  cours  de  parlement ,  ôc  par  autres 
nos  Juges ,  les  uns  voulant ,  en  exécution  d'icelui ,  fuivre  ce  qui  eft  porté 
par  l'article  39  de  l'ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  février  i  <^66  y  ôC 
les  autres  l'article  iz  de  l'édit  de  Melun  du  mois  de  février  1 580  j  ce  qui 
fait  que  les  eccléfiaftiques  fe  trouvent  en  diverfes  occafions  troublés  en  iz 
jouill'ance  de  leurs  privilèges  &  immunités  j  ôc  fournit  le  fujec  de  plufieurs 
différends,  particulièrement  dans  les  diocèfes  enclavés  dans  le  redbrtde 
divers  parlemens,  donne  en  même  tems  à  des  perfonnes  privilégiées  l'oc- 
pafion  de  trouver  l'impunité  de  leuts  crimes  dans  ces  différentes  contef- 
rations.  A  quoi  voulant  remédier  ôc  pourvoir  à  ces  inconvéniens,  en  éra- 
blilTant  fur  ce  une  loi  commune  générale ,  &  une  jurifprudence  univer- 
felle  ,  favoir  faifons,  que  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  ôC 
autorité  royale,,  Nous  avons  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons^  ftatuons  & 
ordonnons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ^  voulons  &  nous  plaît, 
que  l'ai-ticle  ii  de  l'édit  de  Melun  ,  concernant  les  procès  criminels  qui 
fe  font  aux  eccléfiaftiques  ,  (oit  exécuté  félon  fa  forme  &  reneur  dans  roue 
notre  royaume,  pays  ôc  terres  de  notre  obéillance  j  ce  faifant,  que  l'inf- 
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ilfnârlon  defdlcs  procès  pour  les  cas  privilégiés ,  fera  faite  conjoimemenc  , 
tant  par  les  Juges  d'églife  ,  que  par  nos  Juges  j  d.^ns  le  reiTorc  defquels 
font  ficuées  les  officialités  ^  &  feront  tenus  pour  cet  effet  nofdits  Juges  d'al- 
ler au  fiége  de  la  jurifdidion  eccléfiaftique  fituée  dans  leur  reflort ,  fans 
aucune  difficulté  ,  pour  y  étant,  faire  rédiger  les  dépofitions  des  témoins, 
interrogatoires,   réeolemens  ôc  confrontations  par  leurs  greffiers ^  en   des 
cahiers  féparés  de  ceux  des  greffiers  des  officiaux,  pour  être  le  procès  inf- 
truit  Se  jugé  par  nofdits  Juges  fur  les  procédures  rédigées  par  leurs  gref- 
fiers ,  fans  que  ^  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiïe  être  ,  lefdits  Juges 
puilTent  juger  lefdits  eccléfiaftiques  fur  les  procédures  faites  par  les  officiaux 
pour  raifon  du  délit  commun.  N'entendons' néanmoins  annuUer  les  infor- 
mations faites  par  les  officiaux  auparavant  que  nos  officiers  ayent  été  ap- 
pelles pour  le  cas  privilégié  j  lefquelles  premières  informations  fubfifte- 
ront  en  leur  force  &c  vertu,   à  la  charge  de  receler  les  témoins  par   nof- 
dits officiers.   Voulons  pareillement  qu'en   cas  que  lefdits  eccléhaftiques 
eufTent  été  accufés  devant  nos  Juges,  5c  vinlTent  à  être  revendiqués  par  Iqs 
promoteurs  des  officialités ,  ou  renvoyés  pour  le  délit  commun  ;  en  ce  cas 
îes  informations  &  autres  procédures  faites  par  nofdits  Juges,  fubfîflieronc 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  pour  être  le  procès  fair ,  parachevé  &  jugé 
contre  lefdits  eccléfiaftiques  pour  raifon  dudit  délit  commun  ,  fur  ce  qui 
aura  été  fait  par  nos  Juges  du  renvoi  &  déclinatoire.  Et  en  cas  que  le 
procès  s'inftruisîc  auxdits  eccléfiaftiques  en  l'une  de  nos  cours  de  parle- 
ment ,  voulons  que  les  évêques  fupérieurs  defdits  eccléfiaftiques  fbienc 
tenus  de  donner  leur  vicariat  à  l'un  des  confeillers-clercs  defdits  parle- 
mens ,    pour    conjointement  avec  celui  des  confeillers-laïques    defdites 
COUTS  qui  fera  pour  cet  effet  commis  ^   être  le  procès  fait  éc  parfait  aux 
eccléfiaftiques  accufés;  &  feront  tenus,  tant  nofdits  Juges  ,   que  les  vi- 
caires  &   officiaux  des   évèques,  obferver  le  contenu  en  notre  préfente 
ordonnance  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  qui  feront  refaites  aux  dé- 
pens des  contrevenans  ,  &  de  rous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Or- 
donnons en  outre,  que   lorfque  dans    l'inftrudion  des  procès  qui  fe  fe- 
ront aux  eccléfiaftiques  ,  les  officiaux  connoîtront  que  les  crimes  dont  ils 
feront  accufés  5i   prévenus,  feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lefquels  il 
écheoic  de  renvoyer  à  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié  ,  lefdits  officiaux 
feront  tenus  d'en   avertir  inceftamment  les  fubftituts  de  nos  procureurs 
généraux  du  relTort  où  le  crime  aura  été  commis  ,  à  peine  contre  lefdits 
officiaux  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts  j  même  d'être  la  procé- 
dure refaite  à  leurs  dépens.  Si  donnons  en  mandement  ,  5cc. 

Déclaration  du  Roi  du  mois  du  juillet   1584,  regijlré  au  parlement 

le   1^  août  fuivant. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  a  tous 
préfens  &  à  venir ,  Salut.  I.e  foin  que  nous  avons  de  maintenir  la 
difciplinc  de  l'églife  ,  &  de  conferver  à  ks  miniftres  la  jurifdidion  qu'ils 
exercent  fous  notre  protedion  ,  Nous  ayant  obligé  d'ordonner  entr 'autres 
chofes  par  notre  déclaration  donnée  à  S.  Germain-en-Laye  au  mois  de 
février  1(^78  ,  que  tous  nos  officiers  q;ii  aftifteroient  à  l'inftrudlion  dee^ 
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•—?—'——     procès  criminels  des  eccléfiaftiques  accufés  des  crimes  que  l'on  appelle  ôr- 
StCT.  IV.      dinairement  cas  privilégiés,  garderoient  la  forme  prefcrite  par  l'art,  n 
de  redit  de  Melun.  Nous  avons  été  informés  qu'il  s'étoit  trouvé  de  la  dif- 
ficulté entre  quelques-uns  de  nofdits  officiers  _,  pour  favoir  Ci  ce  feroit  le 
Juge  du  lieu  dans  lequel  on  prétendoit  que  le  crinie  avoit  été  commis  , 
ou  celui  dans  le  refTort  duquel  ert:  fituc  le  fiégè  de  i'officialitéj   qui  inf- 
truiroit  lefdits  procès  &  en  auroit  connoilFance  j   &c  comme  il  eft  nécef- 
faire  pour  le  bien  de  la  juftice  de  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
retarder  l'inftrudion   des   procès  criminels ,  &  particulièrement  de  ceux 
des  eccléfiaftiques ,   qui  fcandalifent  ainfi  par  leurs  dércgiemens  ceux  qu'ils 
devroient  inftruire  Se  édifier  parleurs  bons  exemples.  A  ces  causes  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvant ,  de  notre  propre  mouvement,  certaine  fcience  , 
pleine  puilTance  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  ftatué  ôc  ordonné  j 
flatuons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  que  notre 
déclaration  du  mois  de  février  1(378  ci-attachée  fous  le  contrefcel  de  notre 
chancellerie  ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur  j  &c  qu'à  cet  effet  lorf- 
que   nos  baillifs  ,  fénéchaux  ,   ou  leurs  lieutenans  criminels  inflruironc 
le  procès  criminel  à  des  eccléfiaftiques ,   de  qu'ils  accorderont  leur  renvoi 
pardevant  l'official  dont  ils  font  jufticiables  pour  le  délit  commun  ,  foie 
ilir  la  requête  des  accufés  ,  foit  fur  celle  du  promoteur  en   l'officialité , 
nos  procureurs  efdits  fiéges  en  donneront  avis  à  l'official,  afin  qu'il  fe  tranf- 
porte  fur  les  lieux  pour  l'inftrudtion  du  procès ,  s'il  l'eltime  à  propos  pour 
le  bien  de  la  juftice  ;  &  en  cas  qu'il  déclare  qu'il   entend  inftruire  ledit 
procès  dans  le  fiége  de  l'officialité,  ordonnons  que  lefdits  accufés  feront 
transférés  dans  les  prifons  de  l'otHcialité  dans  huitaine  après  ladite  décla- 
ration ,  aux  frais  &  à  la  diligence  de  la    partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ;   Sc 
en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  à  la  pourfuite  de  nos  procureurs  ,  &  aux  frais 
de  nos  domaines  j  &c  que  le  lieutenant  criminel ,  &  à  fon  défaut  un  autre 
officier  dudit  fiége  dans  lequel  le  procès  a  été  commencé,   fe  tranfport© 
dans  le   même  tems  de  huitaine  dans  le  lieu  où  eft  le  fiege  de  l'officia- 
lité  ,  quand    même    il   feroit  hors   du  reftort  dudit  fiége  ^  peur  y  ache- 
ver l'inftrudlion  dudit  procès  conjointement  avec  l'official;  attribuant  à 
cet  effet  à  nofdits  officiers  toute  cour ,  juridiction  &connoiftance  ,   &  fans 
qu'ils  foient  obligés  de  demander  territoire  ,  ni  prendre  pareatis  des  offi- 
ciers ordinaires  des  lieux  j  &  qu'après  que  le  procès  Infttuit  pour  le  délit 
commun  aura  été  jugé  en  ladite  officialité ,  l'accufé  fera  ramené  dans  les 
prifons  dudit  fiége  royal  où  il  aura  été  commencé ,  pour  y  être  jugé  à  l'é- 
gard du  cas  privilégié-  Et  en  cas  que  ledit  Lieutenant  criminel ,  &  à  fon 
défaut  un  autre  officier  dudit  fiége  royal,  ne  fe  rende  pas  dans  ledit  délai 
de  huitaine  au  fiége  de  l'officialité  où  l'accufé  aura  été  transféré  ,  voulons 
en  ce  cas  que  le  procès  foit  inftruit  conjointement  avec  ledit  officiai  pac 
le  lieutenant  criminel ,  ou  en  fon  abfence  &  légitime  empêchement ,  pac 
l'un  des  officiets  du  bailliage  ou  fénéchaulTée  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau,' 
dans  le  reftort  duquel  le  fiége  de  l'officialité  eft  fitué  ,  pour  être  enfuire 
jugé  au  même  fiége,  auquel  nous  en  attribuons  toute  cour,  jurifdidion  èc 
connoiftance.  Voulons  que  le  même  ordre  foit  obfervé  dans  les  procès  qui 
auront  été  commencés  dans  les  officialités,  &  que  les  officiaux  foient  te- 
nu? 
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«us  d'en  avertir  les  lieutenans  criminels  de  nos  baillifs  ÔC  fénéchaux  , 
dans  le  relForc  defquels  les  crimes  ou  cas  privilégiés  donr  lefdirs  ecclé/iaf- 
tiques  feront  acculés,  auront  été  commis.  Enjoignons  auxdits  lieutenans 
criminels,  ou  en  lear  abfence  &:  légitime  empêchement,  aux  autres  om- 
ciers  deCdits  lièges  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  de  fe  t  anfporter  dans  les 
lieux  où  font  les  fiéges  defdites  officiaiicés  ,  dans  huitaine  après  la  fom- 
ination  qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  requête  des  promoteurs  ,  pour  être 
par  eux  procédé  à  l'inftrudion  &  jugement  defdits  procès  ,  pour  le  cas 
privilégié  ,  en  la  forme  expliquée  ci-de(îus  j  &  à  faute  par  lefdics  Juges 
de  fe  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  où  font  lefdites  officialités  , 
lefdits  procès  feront  indruifs  ôc  jugés  par  les  officiers  du  bailliage  ou  fé- 
néchaulfée  dans  le  relTorc  duquel  eft  le  fiege  de  Tofficialité  j  le  tout  fans 
préjudice  à  nos  cours  de  commettre  d'autres  de  nos  officiers  pour  lefdites 
inftrud-ions,  &  de  renvoyer  en  d'autres  lièges  le  jugement  defdits  procès 
lorfqu'elles  l'ellimeront  à  propos  ,  pour  des  raifons  que  nous  lailîons  3 
leur  arbitrage.  Si  donnons  hn  mandement  ,  ôcc. 

Jrâcle  3  8  <fc  rédU  du  mois  d'avril  i  (j 9  5  ,  concernant  la  jur'ifdiciion 

çccléjïajiique. 

Les  procès  criminels  qu'il  fera  nécelTaire  de  faire  à  tous  prêtres  i 
diacres  ,  fous-diacres  ,  ou  clercs  vivans  cléricalement  j  réfidans  &  fer- 
vans  aux  offices  ^  ou  au  miniftere  &  binélice  qu'ils  tiennent  en  l'églife, 
te  qui  feront  accufés  des  cas  qu'on  appelle  privilégiés  ,  feront  inltruits 
conjointement  par  les  Juges  d'églife  ,  &  par  nos  baillifs  &  fénéchaux  ou 
leurs  lieutenans  ,  en  la  forme  prefcrite  par  nos  ordonnances  ,  &:  particu- 
lietement  par  l'art.  12.  de  l'édic  de  M^lun  ,  par  celui  du  mois  de  février 
KÎ78,  &  par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  1(^84,  lefquels  nous 
voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur. 

J)éclaratlon  du  Roi  du  à^  février  171 1  ,  regljlrée  au  parlement  le  5  mars 

fuivant, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  <3e  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Nous  avons  par  nos 
cdits  des  mois  de  février  1678  ,  juillet  1(^84,  &  avril  1(^95  ^  ordonné 
conformément  à  l'article  zi  de  l'édit  de  Melun  du  mois  de  février  1580, 
que  quand  l'inftruétion  des  procès  criminels  contre  les  eccléfiaftiques  fe 
feroit  conjointement ,  tant  par  les  officiaux  pour  le  délit  commun  j  que 
par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié  ,  nofdits  Juges  feroient  tenus  de  fe 
tranfporter  à  cet  effet  au  fiége  de  la  jurifdidion  eccléfiaftique  fituée  dans 
leur  relfort  :  &^  comme  nous  fommes  informés  que  quelques-uns  de  nof- 
dits Juges  conteftenc  aux  officiaux  dans  ce  cas  le  droit  de  prendre  le  fer- 
ment des  accufés  &  des  témoins ,  de  faire  fubir  l'interrogatoire  aux  accu- 
fés ,  &C  de  récoler  &  confronter  les  témoins ,  fous  prétexte  que  ce  droit 
n'efl:  pas  exprelTcment  attribué  aux  Juges  d'églife  par  l'édit  de  Melun  ,  6i 
par  les  autres  édits  donnés  en  conféquence ,  Nous  voulons  faire  celfer 
tout  fujec  de  conteftation  enti'e  les  officiaux  &  nos  Juges  à  cet  égard  ,  ^ 
//.  Partie,  Ee 
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— — *- empêcher  que  rien  ne  retarde  rinftrudioii  &  jugement  des  procès  des  ec- 

S£CT.  IV.      cléfiadiques.  A  ces  causes  Se  autres  à  ce  nous  mouvant  j  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale ,  en  interprétant  en  tant 
que  befoin  feroit  l'arcicle  21  de  l'édit  de  Meiun  ,   &  nos  édits  des  mois 
de  février  lô'yS  ,  juillet  1(584,  &  avril  1695  ,   Nous  avons  par  ces  pré- 
fentes fignées  de  notre  main  ,  dit,  déclaré  ôc  ordonné  ,  difons ,  dé.clarons 
ôc  ordonnons ,  voulons  &c  Nous  plaît  ,  que  dans  l'inftruition  des  procès 
criminels  qui  fe  font  aux  ecdcfiaftiquesj  conjomtement  par  les  Juges  d'é- 
glife  pour  le  délit  commun  ,  &  par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégie  jîorfque 
nos  Juges  fe  tranfporteront  dans  les  fiéges  des  ofticialités  pour  l'inftruéVion 
defd-  procès ,  les  Juges  d'églife  aient  la  parole  j  qu'ils  prennent  le  ferment 
des  accufés  èc  des  témoins  j  qu'ils  faflTent  en  préfence  denofd.  Juges  les  in- 
terrogatoires ,  les  récolemens  &  confrontations ,  &  toutes  les  autres  procé- 
dures qui  fe  font  par  les  deux  Juges;  de  forte  néanmoins  que  nos  Juges 
pourront  requérir  les  Juges  d'églife  d'interpeller  les  accufés  j  fur  tels  faits 
qu'ils  jugeront  néceflaires  ,  foit  dans  les  interrogacoires ,  foit  lors  de  la 
confrontation  &  du  refte  de  la  procédure  ,  lefqueiles  interpellations  ,  en- 
femble  les  réponfes  des  accufés  ,  feront  tranfcrires  par  les  greffiers ,  tant 
des  Juges  d'églife,  que  de  nos  Juges  ,  dans  les  cahiers  des  interrogatoires 
&  des  confrontations  ;  &  en  cas  de  refus  des  Juges  d'églife  de  faire  aux- 
accufés  lefdites    interpellations  ,    nofdits    Juges   pourront  les   faire   eux- 
mêmes  direélement  aux  accufés  ,  lefquelles  interpellations ,  en  femble  les- 
réponfes  des  accufés  ,  feront  tranfcrires  par  les  greffiers  de  nofdits  [Juges 
dans  les  cahiers  des  interrogatoires  &  confrontations ,  &  des  autres  pièces 
de  l'inftrudtion  ;  pour  après  ladite  indruâion  faite  conjointement  par  les 
Juges  d'églife  &  par  nos  Juges  ,  être  par  eux  procédé  au  jugement  défi- 
nitif defdits  eccléfialtiques  ,  conformément  à  nofdits  édits  des  mois  de 
février  1 580,  février  1^78  ,  juillet  16^84,  Se  avril  1695  ,  que  Nous  vou- 
lons être  exécutés  félon  leur  forme  Ôc  teneur.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  &c. 

SECTION      CINQUIEME. 

Des  peines  que  chacun  de  ces  Juges  peut  infliger,  ■ 

Peines  aux-         '•  P^r  rapport  au  Juge  royal  ,  il  doit  condamner  l'eccléfiaftique  ^  de 
c]LTC'Iles  /e  Ju_    même  qu'un   féculier  ,  fans    aucune  diftinétion  de  la  peine   que  mérite 
ge  royaXçeixt    \q  crime.  Pour  cet  effet,  vo)ez  ci-devant ,  part,  i  ,  chap.  2  , /f  c?.  i  &  fuiv.- 
l'ecclcfiaft^'l       ^^^  ^^  ^^  traité  de  la  nature  de  chaque  crime  ,   Se  des  peines  dont  il  doit - 
que.  être  puni. 

<5«/û?  du  Ju-         2.  A  l'égard  du  Juge  d'églife,  les  peirres  auxquelles  il  peut  condamner' 
ge  d'églife.        l'eccléfiaftique  trouvé  coupable  ,    font  la  dépolition  ,   la  fufpenfion  ,  le 
renvoi  à  la  communion  des  laïques,  l'interdit  ,  l'excommunication  ,  les 
jeunes  ,  Us  prières,  la  privation  pour  un  tems  du  rang  dans  1  eglife  ,  de 
voix  délibérative  dans  le  chapitre;  des  diftributions,  ou  d'une  partie  des 
gros  fruits. 
5)  JeJuged'c-         La  pnfon  pour  un  tems  ,  ou  même  perpétuelle  ,  eft  encore  une  peine- 
giifepeutcon-    canonique  à  laquelle  les  eccléiîailiques  peiiyçpt  êire  condan:^nés  pour  des 
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.crimes  graves  ,  fuivanc  les  dccrétalesd'lnnoncent  III.  i/2  ccip.   25   extr.   de    — 
/entent,  excomrnunicat.  &  In  cap.  17  ,  §.   i  extr.  deverh.Jignificat  BoniFace     SLCT.  V. 
VWl  in  cap.  3   de  pcenhent.  in.  6°.  décide  la  même  chofe  ,  quoique  ce  Pape    damner  à  la 
reconnoilîe  que  ,  fuivant  le  droir  civil ,   la  prifon  n'eft  pas  deÙinée  pour  prilon. 
une  peine  ,  mais  pour  la  garde  des  crimmels  j  c'eft  la  loi  Sj§-foiente  9  , 
ff^,  de  pœnis. 

Chopm ,  de  facr.  polit,  lih.  t  _,  lit.  3  j  num  1 8  ,  dit  que  les  Juges  ecclé- 
iîaftiques  font  dans  l'ufage  de  prononcer  CQitQ  efpece  de  peine  contre  les 
«ccléfuftiquesj  mais  cette  ufage  a  cédé  du  moins  par  rapport  à  la  prifon  per- 
pétuelle. Par  arrct  du  29  juin  16Z9,  M.  le  procureur  général  a  été  reçu 
appellant  comme  d'abus  d'une  fentence  de  l'official  de  Maillezais  ,  qui 
avoir  condamné  à  une  prifon  perpétuelle  un  religieux  forti  de  fon  couvent 
pour  fe  marier.  Cette  arrêt  efl:  rapporté  par  Bardet .  tom.  i  ^  liv.  j  ,ch.  53. 

Les  officiaux  ne  doivent  pas  rncme  fe  fervir  dans  leurs  fentences  du  mot.      S'il  peut  fe 
et  prij'on  ^  quand  il  s'agit  de  prononcer  une  peine,  quand  même  ils  ne    ^'^J''^  ^.■T'^' 
Ja  prononceroient  que  pour  un  rems;  mais  il  efl:  plus  prudent  de  fe  fervir  de 
ces  termes  :  Sera  tenu  de|fe  retiter  dans  un  féminaire  ou  monaftere  pour  y 
jeûner,  &c.  En  effet  j,   fuivant  la  loi  aut  damnum  8  ,  §.  foient  <)  ^  ff.  ds 
pœnis.  Carcer  ad  continendos  homines  ^  non  ad  puniendos  ^  haheri  débet. 

L'on  mec  auffi  parmi  les  peines  canoniques  que  le  Juged'églife  peut  pro-    S'il  peut  pro- 
noncer contre  un  ecclifijrtlique  ,  la  privation  de  fon  bénéfice.  Mais  il  faut   "o'^cercontre 
1  ,-  r        I     JM-  p    £r-   •   I  •  •  "n  eccleiialtt- 

.oblever  que  pour  limple  dclit  commun  ,  1  omcial  ne  peut  pomt  priver  un   qy^  j^  pj-iy^- 

eccléfiaftique  de  fon  bénéfice  ,  c'efl:-à-dire  le  déclarer  vacant  &  impétrable   cion.  de  fon 
dès   l'inftanc  de   la  fentence    rendue  :  il   peut    feulement   lui   ordonner    bcnéfice. 
de  fe  démettre  de  fon  bénéfice  dans  un  certain  tems,   finon  ledit  tems 
palTé  j  le  déclarer  vacant  &  impétrable.  Voici  un  arrêt  du  17  février  1741,- 
rendu  à  ce  fujet  ,  plaidant   M    Aubry  pour  le  fieur  Boucher,  précendanc 
droit  à  la  cure  de  Bievre  ,  appellant  comme  d'abus  d'une  fentence  de  l'of- 
ficialité  de  Paris ,  &  M  "  Lalourcé  pour  M.  l'archevêque  de  Paris ,  prenant 
Je  fait  &  caufe  de  fon  officiai. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt ,  le  fieur  Boucher  j  ci-devant  vicaire  de  la  pa- 
rolffe  dejouy  _,  enfuite  de  celle  de  Bievre,  devint  enfin  le  zj  mars  1741  j 
léfignataire  du  fieur  Villepont ,  curé  de  Bievre.  Le  réfignataire  demande 
des  provifions  en  cour  de  Rome  ;  on  lui  fait  difficulté  fur  ce  qu'il  n'a  pas 
de  certificat  d'idonéité  J  néanmoins  on  retient  fa  date,  ce  qui  équivaut  à 
des  provifions  ,  fuivant  l'ufage  de  France.  Il  fe  préfente  à  M.  l'archevêque 
de  Paris  y  qui  lui  refufe  ce  certificat. 

Arrêt  du  5  mai  1 741  j  qui  le  reçoit  appellant  comme  d'abus ,  tant  du  re- 
fus en  cour  de  Rome  ,  que  de  celui  de  M.  l'archevêque  de  Paris. 

Le  9  du  même  mois  arrive  la  mort  du  fieur  Villepont  réfignant;  aufi^- 
tôt  M.  l'archevêque  accorde  des  provifions  de  cette  cure  au  fieur  le  Bœuf, 
vicaire  de  Jouy. 

Le  I  o  ,  plainte  par  le  promoteur  contre  le  fieur  Boucher ,  informations , 
addition  d'informations  ^  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  interrogatoire  • 
enfin  au  mois  de  juillet  1741  ,  fentence  définitive  de  l'ociffîalitéde  Paris, 
qui  déclare  le  fieur  Boucher  atteint  &  convaincu  de  débauches  &  d'excès- 
de  vin  j  de  diffolution  daas  les  mœurs ,  d'être  libre  dans  fes  paroles  ^  do"^ 

Ee  ij 
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■■■■m  .ii.aa     commerce  criminel  avec  des  perfonnes  du  fexe,  d'avoir  tenté  Se  foUicité 
SECT.  V.      plufieurs  femmes  &  filles  au  crime  j  pour  réparation  de  quoi  il  eft  con- 
damné à  fe  démettre  de  fon  droit  à  la  cure  de  .Bievre ,  &  de  fe  retirer 
pendant  fix  mois  dans  un  fcminaire. 

Appel  comme  d'abus  par  le  fieur  Boucher.  Son  moyen  croit  de  dire  que 
des  délits  communs  qui  ne  méritoient  tout  au  plus  que  des  peines  cano- 
niques ,  ne  conftituoient  pas  l'accufé  dans  rimpoflibilité  de  poITéder  des 
bénéfices  j  qu'il  falloir  dillin^uer  imer  requ'/JIta  &  requ'irenda ;  que  in  re^ 
,  quirendis  j  le  Juge  d'églife  pouvoir  bien  déclarer  l'eccléfiaftique  incapable 
de  requérir  un  bénéfice  vacant  j  mais  que  in  requijltis  ^  il  ne  pouvoit  pas 
pour  délit  commun  le  déclarer  privé  d'un  bénéfice  qu'il  avoir  requis  & 
dont  il  étoit  pourvu;  qu'il  n'y  avoir  que  \qs  crimes  appelles  cas  privi- 
légiés mérirant  peine  afflidive  ou  infamante ,  qui  produifiirent  une  telle 
incapacité. 

M.  Gilbert,  avocar  général,  fir  voir  que  l'official  de  Paris  n'avoir  point 
excédé  les  règles ,  qu'il  n'avoir  point  déclaré  le  fieur  Boucher  privé  du 
droit  de  fa  cure  ,  qu'il  l'avoir  feulement  condamné  à  s'en  démettre  j  ce 
qui  ne  lui  ôtoit  pas  la  liberté  de  la  permuter  ou  de  la  réfigner  j  pouvoir 
qu'avoir  certainement  l'official  de  Paris ,  n'étant  pas  permis  de  conftituer 
dans  la  dignité  de  pafteur  un  homme  auflî  libre  dans  les  paroles  ,  aufii  de- 
réglé  dans  les  adions  j  &  aulîî  dilTolu  dans  les  nAurs ,  que  l'étoit  le  fieur 
Boucher,  fuivant  les  informations  dont  M.  l'avocat  général  fit  ledure,  & 
de  lui  confier  \q^  âmes  d'une  paroifie  à  qui  il  avoir  donné  un  exemple  fi 
funefte  &  fi  fcandaleux,  C'efl:  pourquoi  par  l'arrêt  du  17  février  1742  ,  il 
fut  dit  conformémenr  aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général,  qu'il  n'y 
avoir  abus  ,  &  le  fieur  Boucher  fut  condamné  aux  dépens. 

Le  fieur  Boucher  eur  l'imprudence  de  venir  en  rendre  plaider  fa  caufe, 
&  d'affifter  à  la  ledure  des  informations  ;  il  fortit  néanmoins  un  peu 
avant  les  conclufions  de  M.  l'avocar  général. 

Le  Juge  d'églife  peut  condamner  en  une  peine  pécuniaire,  pourvu  que 

une  peine pc-    P^^  ^^  fentence  il  foit  dit  qu'elle  fera  appliquée  à  certaines  œuvres  pies  , 

cuniaire.  ^'^  doivent  être  détaillées  &  fpécifiées  j  autrement  il  y  auroit  abus,  parce 

que  l'amende  adjugée  purement  feroit  cenfée  tourner  au  profit  de  fon 

évêque  ,  qui  n'a  point  de  fifc  comme  en  ont  les  feigneurs  temporels, 

RebufFe  érablit  cette  maxime  fur  le  concordat,  tit.  de  concubin.  §.  quia 
vero  y  où  il  dit  :  Ex  illo  textu  ^  non  pojfe  epifcopum  vel  ofîcialem  imponerc 
pœnam  pecuniariam  clerico  ^  convenendam  in  ufum  epifcopi ,  fcd  deberc  cori' 
vcrti  in  ufus  pios. 

Chopin  établit  la  même  maxime  en  fon  traité  de  facr.  polit,   lib.  x 
cit.  9  (S"  10  ,  où  il  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  confirmée. 

Par  arrêr  du  20  feptembre  i6oy  ,  il  efi:  ordonné  aux  oflîciaux  &  d  tous 
autres  Juges  eccléfiaftiques ,  d'appliquer  les  peines  pécuniaires  qu'ils  pro- 
nonceront ,  à  des  œuvres  pies  exprimées  dans  leurs  fentences.  Not.  fur  Fe- 
vret ,  liv.  7 ,  n.  1  o  ,  in  fin.  not.  [t). 

Par  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  28  juin  1(^91  ,  conforme  aux  con- 
clufions de  M.  de  Corberon ,  avocat  général  ,  il  a  été  dir  y  avoir  abus 
im  la  fentence  4'un  Juge  ecdéfiallique  ,  qui  avoir  prononcé  contre  un 


S'îl  peut  con- 
damner en 


s  t  c  0  ît  t>  E    Partie,   C  h  a  p.    V  ï.  ^y  __ 

curé  une  condamnation  de  lo  livres  d'amende  envers  le  Roi.  Aiigeard  ,  ^^^^^  ^^ 

wme  2. ,  chap.  lo.  i  a        ^  o.  i 

L  officiai  ne  peut  pas  non  plus  fans  abus  condamner  aux  galères  même  a  S  .peut  con- 

tems^  comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  des  18  novembre  1531,  3C  29  m^i  gakres  eu  au 

1 544  ,  rapportés  par  Tourner  j  /«rre  1 ,  cA^/?.  y^  j  il  ne  peut  pas  même  f^g^^j^e^-i^iit. 
bannir  du  diocèfe  de  fon  évê<que ,  parce  que  1  eglife  n'a  point  de  territoire  j 
mais  fans  ufer  du  mot  de  banniifement ,  il  peut  enjoindre  à  un  prêtre  de 
fe  retirer  hors  du  diocefe  ,   lorfque  ce  prêtre  eft  d'un  autre  diocefe ,  ainli 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 5  juillet  1631,  rapporté  aujourn.  dts  audien. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  condamner  à  la  qneftion.  Il  eft  vrai  que  Fevret,  q    ^j^    ,gf. 


tion. 


de  l'abus  ^  livre  8  ,  chapitre  4  ,  nombre  i  ,  eft  d'avis  que  le  Juge  d'églife 
peut  condamner  à  la  queftion  ,  pourvu  qu'elle  foit  modérée  j  enforte  qu'il 
ne  s'enfuive  aucune  mutilation  de  membres.  Tourner ,  lettre  /,  chap.-j^  , 
rapporte  même  un  arrêt  de  l'an  1568  qui  l'a  ainfi  jugé.  Mais  Tauteur  des 
nouvelles  notes  fur  Fevret ,  /oc  cit.  obferve  avec  grande  raifon  ,  qu'on  ju- 
geroit  aujourd'hui  tout  le  contraire  ,  parce  que  la  queftion  ne  devant  être 
ordcnnée  que  dans  les  accufations  de  crimes  atroces,  qui  font  toujours 
mixtiforï^  il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  Juge  d'églife  j  dont  le  jugement 
définitif  ne  peut  tendre  qu'à  ordonner  des  jeunes  j  des  prières  &  autres 
pénitences  falutaires  ,  employât  un  préparatoire  fi  rigoureux.  D'ailleurs  il 
faudroit  en  ce  cas_,  fuiva™  les  canoniftes  mêmes,  que  le  jugement  de  la 
queftion  fut  exécuté  par  un  clerc  en  habit  clérical .5  &  ii  répugne  à  nos 
mœurs  d'employer  des  eccléfiaftiques  à  un  tel  miniftere. 

Enfin  quanta  l'amende  honorable,  fî  l'on  en  croit  Chopin,  defacr.  ôuàl'amen- 
■polité  lib.  1 5  tu.  3  J  num.  1  2  j  &  Fevret ,  de  l'abus  j  liv.  8  j  chap.  4  ,  de  honorable, 
nomb.  6 ,  il  n'y  a  point  en  cela  d'entfeprife  fur  la  jurifdiétion  temporelle  ; 
mais  l'auteur  des  nouvelles  notes  fur  Fevret  eftime  aufli  avec  juftice,  que 
]a  condamnation  à  l'amende  honorable  ,  non-feulement  In  figuris  ,  mais 
même  amende  honorable  feehe  ,  ou  à  demander  pardon  à  la  juftice  ,  font 
infamantes,  &  que  par  conféquent  le  Juge  d'églife  ne  peut  fans  abus  pro- 
noncer de  telles  condamnations;  il  peut  feulement  ordonner  que  l'accufé 
fera  tenu  de  demander  pavdon  à  l'audience  du  prétoire  j  ou  en  préfence 
de  quelques  perfonnes. 

f  11  y  auroit  abus  dans  une  fenrence  par  laquelle  l'official  nommeroic 
la  pcrfonne  avec  laquelle  l'eccléfiaftique  accufé  auroit  été  en  mauvais  eom- 
merce.  Ainfijugé  par  arrêt  du  21  mai  1715. 

SECTIONSIXIEME. 

Des  voles  que  l'on  doit  prendre  fourfe  pourvoir  contre  les  jugemenS 
rendus  par  chacun  de  ces  Juges  eccléjiajîiqucs  &  royaux. 

1.  L'appel  fimple  de  la  fentence  définitive  de  l'official  ,  ou  fupérieur 

cccléfiaftique,  n'empêche  point  de  procéder  en  la  cour  fur  l'appel  fimple 

de  la  fentence  du  Juge  royal  ;  &  s'il  y  a  appel  fimple  de  la  fenrence  du 

Juge  royal,  &  appel  comme  d'abus  de  celle  de  rolticiai ,  il  faut  d'abord    ^"^  ^"S^  <^'é' 

pourfuivre  &  faire  juger  l'appel  comme  d'abus  à  l'audience  ;  &  fi  la  oro-    °'!f^  '  '^"'^  "^^ 
-ij j_  p-ûC.:..  I -n.  •  .    '_       M  1  A       .  ,  .  '.     _  r  ceUesdujuge 

royal, 
rapporté  dans  le  même  livre  de  la 


Des  dilférens 
appels  ,  tant) 
des    fentei)i.es 


jyuuiiuivi.v.  i.-^  Lun^  )'-'5<^'-  i  "ppei  comme  a  aous  a  i  auaience  ,  ec  ii  la  pro- 
cédure de  l'official  eft  jugée  nulle  ,  cela  entraîne  la  procédure  du  Juge  royal. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  5 1  janvier  j  724,  rapporté  dans  le  même  livre  de  la 
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Des  appels 
comme  d'a- 
bus en  matiè- 
re criminelle. 


Du  privilège 
des   ecclêfiaf- 
tiques  de  pou- 
voir fur  l'ap- 
pel demander 
id'êcre   jngés , 
toute     la 
grand'cham- 
bre  du  parle- 
ment allem- 
blée. 

Où  font  por- 
tés les  appels 
des  jugemens 
rendus  contre 
àes  eccléfiaf^ 
tiques  par  le 
Juge  royal. 
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manière  de  pourfuivre  les  crimes ,  eom.  i  ,  i agc  545.  Da  is  refpece  de  cec 
arrêt,  la  procédute  de  Tofficial  fut  déclarée  abùiivc  ,  parce  qu'il  avoit  oui 
des  témoins  qui  chargeoient  l'accufé  ecclcfiaftique  de  cas  privilégié  ,  Can$ 
avoit  appelle  le  Juge  royal. 

1,  Il  faut  remarquer  que  les  appels  comme  d'abus  en  matière  criminelle 
peuvent  être  reçus  en  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris  , 
qui  repréfente  la  toiirnelle.  Cette  chambre  peut  rendre  tous  arrêts  provi- 
foires  ,  &  donner  les  arrêts  de  dçfenfes  j  mais  elle  ne  peut  juger  défini- 
tivement les  appels  comme  d'abus,  fuivanc  la  déclaration  du  Roi  du  4 
Septembre  1(^75. 

3 .  Outre  le  priviléi^e  qu'a  un  eccléfiaftique  accufé  de  pouvoir  requéric 
pour  le  délit  commun  Ton  renvoi  devant  le  Juge  eccléfiaftique  j  &  en  cas 
de  délit  privilégié  ,  la  joncftion  avec  le  Juge  royal,  comme  on  l'a  ci-de- 
vant obfervé  5  il  peut  encore  demander  en  la  cour  en  tout  état  de  caufe 
fur  fon  appel  ,  ou  lorfque  la  cour  fe  trouve  faifie  en  premier  inflance , 
d'être  jugé,  toute  la  grand'chambre  du  parlement  où  le  procès  fera  pen- 
dant ,  alTembléej  pourvu  que  les  opinions  ne  foient  pas  commencées. 
S'il  a  requis  d'être  jugé  à  la  grand'chambre  ,  il  ne  pourra  point  demander 
d'être  renvoyé  à  le  tournelle  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  21  du  tit.  i 
,de  l'ordonnance  de  16 jo. 

4.  Enfin  ,  il  faiiUt  obferver  que  l'appel  des  jifgemens  contre  les  ecclé- 
fiaftiques,  qui  n'emportent  pas  peine  affliétive  ou  infamante  ,  eft  porté 
aux  chambi-es  des  enquêtes  ,  s'il  n'y  a  appel  à  minimâ  ;  fauf  qu'en  ouvrant 
les  avis ,  il  y  en  ait  â  peine  afflidive  ou  infamante  \  auquel  cas  le  privi- 
légié ,  même  un  confeiller-clerc  pour  la  confervation  du  privilège  clérj.- 
cal ,  peut  requérir  le  renvoi  à  la  grand'chambre. 


JF'in  de  la  féconde  partie. 
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TROISIEME   PARTIE. 

De  la  manière  de  procéder  en  matière  criminelle» 

.AVIS  cette  trolGeme  partie  on  expliquera  de  quelle  manière  l'on  doit 
pourfuivre  les  crimes,  &  l'on  donnera  fur  chaque  matière  les  ftyles 
ou  modèles  de  procédures  ,  fuivant  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670  , 
&  les  édirs  Bc  déclarations  du  Roi  intervenus  depuis  l'ordonnance  ,  6c 
notamment  fuivant  la  nouvelle  ordonnance  fur  le  faux  principal  &  in- 
cident ,  &  la  reconnoilfance  des  écritures  privées  en  matière  criminelle. 


««^ 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  plaintes  j  dénonciations  &  accufationsc  ■ 
Voyez  le  titre  j  de  l'ordonnance  de  1670.- 

LE' crime  peut  être  commis  par  un  ou  plufieurs  particuliers  ,  par  une 
communauté  d'habitans  _,  ou  autre  communauté  ,   tant  féculiere  que 
régulière  ,  ou  par  un  particulier  contre  foi-même ,  lorfqu'il  s'homicide    • 
fe  méfait  ou  fe  mutile.  L'on  confidere  trois  fortes  de  perfonnes  dans  un' 


riainte  ,  ce 
IjLie  c'eft. 
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procès  criminel ,  l'accufateur ,  l'accufé  Se  le  Juge.  11  y  a  en  outre  la  ma- 
nière d'inftruire  un  procès  criminel  ;  cette  forme  commence  ordinaire- 
ment par  la  plainte  ,  qui  eft  à  proprement  parler  l'accufation.  Or  la  plainte 
eft  fuivie  de  l'information ,  du  décret ,  de  l'interrogatoire  _,  des  conclu- 
rions tendantes  au  règlement  à  l'extraordinaire  ,  du  jugement  qui  l'or- 
donne ,  du  récolemenc  !k.  de  la  confrontation  des  témoins  j  Se  enluicQ 
intervient  le  jugement  définitif  après  les  conclufions  de  la  partie  publique. 

Plainte  j  eft  une  déclaration  publique  qu'on  fait  à  un  Juge  ou  a  in 
commifTaire  ,  de  quelque  offenfe  j  injure  j  affront  ,  libelle  diffamatojre, 
infulte  ,  vol ,  larcin  ,  divertifïement  j  violences  ,  outrages  ,  meurtres  , 
bledures  ,  attentat  ou  machination  ,  ou  autres  crimes  ou  dciits  ,  faits  cn 
commis  en  fa  perfonne  ,  biens  ou  hoiineur  j  c'eft  la  première  procedui^ 
qu'on  fait  en  matière  criminelle. 

Dénonciation  ,  eft  une  déclaration  fecrete  qu'on  fait  d'un  crime  com- 

tion  j  ce  cjue     mjs ,  à  un  procureur  du  Roi  ou  procureur  fifcal  ,  ou  à  M.  le  procureur 
c  cit.  t     '     \ 

général. 

Accufatlon  ,  efi:  l'imputation  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'un  certain  crime  ; 
c'eft  aufti  la  pourfuite  qui  fe  fait  contre  lui  ,  à  la  requête  d'une  partie  ci- 
vile ,  joint  la  partie  publique  pour  la  vengeance  publique  j  oii  feulement 
à  la  risquète  de  la  partie  publique. 

De  ces  définitions  exactes  des  plainte  ,  dénonciation  &  accufation  ,  il 
réfulte  que  l'accufation  ne  peut  pas  exifter  fans  plainte  j  mais  que  la 
plainte  ou  la  dénonciation  peuvent  exifter  fans  accufation  ,  tandis  que  le 
crime  ou  délit  ne  fera  pas  imputé  à  une  ou  plufieurs  perfonnes  dénom-, 
mées  expreffement  pour  l'avoir  commis. 

Ayant  été  parlé  dans  la  féconde  partie,  des  Juges  qui  peuvent  prendre 
connoiftance  des  crimes ,  il  fera  traité  dans  ce  chapitre  ,  fous  différentes 
fedions  ,  des  perfonnes  qui  peuvent  ou  doivent  rendre  plainte  ;  de 
la  récrimination  des  perfonnes  qui  peuvent  être  valablement  accufés  j  de 
la  manière  dont  on  doit  rendre  plainte  ;  comment  les  dénonciations 
doivent  être  reçues ,  &  de  leur  effet  j  &  enfin  on  donnera  le  ftyle  de§ 
Se  dénonciations. 


Dcnoncia- 


A-'cufation 
ce  que  c'eft. 


plaintes 
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Des  perfonnes  qui  peuvent  ou  doivent  rendre  plainte^ 


Par  îe  droîc 
romain  ,  tou- 
tes perfonnes 
ctoient  reçues 
à  rendre 
plainte. 

11  n'en  eft  pas 
de  même  en 
Iran  ce. 


ï.  Suivant  le  droit  romain  ,  l'accufation  étoit  petmife  indifféremment 
à  tout  le  monde  ,  de  tous  crimes  ,  foit  qu'ils  fuflènt  de  nature  à  être  pu- 
nis par  jugemens  populaires  j  leg.  popularis  j^  j  ff.  de  popularib.  aàioni'b. 
ou  publics  J  leg.  qui  accufare  8  ,  f[,  de  acçufat.  ainfi  appelles  j  parce  que 
l'accufation  en  étoit  permife  à  chacuQ  du  peuple,  dicl.  leg.  4  £'  §.  i^injl, 
de  public,  judic. 

Mais  en  France  ces  titres  du  droit,  de popularibus  aclionihus y  &  de  ac^ 
cufaiionibus  y  font  abrogés,  comme  l'enCeignent  Rebuffe  ,  i/z/^rœw.  to«/?i;. 
''^S'  gk(F-  5  »  «"/Tz.  1 05  i  Bngnon  ,  leg.  abrogat.  lib.  i  _,  cap.  i^  ^  6^  <S'  i  z  i  , 
&  lib.  3  _,  cap.  ij.  Nul  autre  que  celui  qui  a  un  intérêt  particulier  à  la  ven- 
geance du  crime,  n'eft  recaàen  rendre  plainte  j  le  feul  procureur  du  Roi  ou 

du 
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é\i  feigneur  haut-jufticier ,  appelle  procureur  fifcai  ,  exceptés.  Rebuffe  , 
Bugnon  ,  loc.  eu.  Imberten  fes  inftit.  forenf.  liv.  3  ,  chap  3  ,  nomb.  3  , 
Carondas  en  ks  panded.  //V.  4  ,  pan.  1  ,  chap.  1. 

f  La  cour  a'faic  un  règlement  par  arrêt  du  zj   août  1718  ,  rendu  au 
ocès  du  nommé  Jean  le  Vacher.  Par  cet  arrêt ,  il  a  été  fait  défenfes 


SEGT.  I. 


aujc 


procès 

officiers  de  la  maréchauflee  de  Tonnerre,  de  recevoir  à  l'avenir  des  plaintes 
pour  raifon  de  faits  qui  ne  regardent  &  n'intéreirent  point  les  parties  , 
fauf  à  les  recevoir  en  ce  cas  pour  dénonciateurs ,  en  leur  faifant  donner 
préalablement  bonne  Se  fuffifante  caution  ,  qui  fera  reçue  avec  le  fubftitut 
du  procureur  général  du  Roi  ,  fuivant  l'ordonnance  ,  &  à  la  charge  que 
toute  l'inftruétion  fe  fera  à  la  requête  dudit  fubftitut  feul  ,   jufqu"'à  juge- 
inent  définitif  inclufivement  ,  Se   fans  que  les  noms  des  dénonciateurs 
puiffent  être  employés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  dans  les  pro- 
cédures d'inftruélion  &:  dans  les  jugemens  ,  non   plus  que  dans  les  fen- 
tences  définitives^  fauf,  après  le  jugement  d'abfolution  ,  au  fubftitut  du 
procureur  général  du  Roi,  s'il  en  eft  requis  ,  de  nommer  le  dénoncia- 
teur j   &  ce  conformément  à  l'article  78  de  l'ordonnance  d'Orléans  du 
mois  de  janvier  15  60.  Ce  même  arrêt  porte  qu'il  fera  lu  5c  publié  au 
bailliage  &  fiége  préfidial  d'Auxerre  ,  l'audience  tenante  ,  &  enregiftrc 
au  greffe  d'icelui,  &c  en  celui  de  la  maréchauffée  de  Tonnerre. 

2.  Le  père  peut  rendre  plainte  pour  excès  commis  fur  fes  enfans  ,  le 
mari  fur  la  perfonne  de  fa  femme,  l'abbé  pour  ion  moine,  le  maître  pour 
fon  ferviteur  ;  Mazuer ,  titre  des  injures  j  Bruneau  en  fon  traité  des 
matières  criminelles  ,  part,  i  ,  ci:.  5  ,  max.  21.  La  femme  en  puilTance 
de  m.iri  ,  peut  accufer  fans  être  autorifée  de  fon  mari  ,  &  hoc  tucndl 
honoris  causa  ;  Bruneau,  parc,  i  ^  cic  5  j  max.  zx.  La  coutume  d'Or- 
léans ,  article  200  ,  y  eft  précife  pour  le  fait  d'injure  à  elle  faite  ou  dite  ; 
tel  eft  nufii  l'ufage  ,  conrre  Papon  en  fes  arrêts ,  /iv.  7,  cic.  1  ,  arcicle  zi  j 
les  notes  fur  Dupleflis ,  de  la  communauté ,  liv.  i  ,  chap.  4  ;  &  RanulTon  , 
dgyla  communauté,  parc,  i  ,  chap.  8  j  nomh.  18  •  mais  il  faut  pour  cela 
qu'elle  demande  à  être  autorifée  en  juftice  au  refus  de  fon  mari  ,  fu.vani; 
l'art.  124  de  la  coutume  de  Paris. 

5.  Les  papilles  ne  font  recevables  à  rendre  plainte  que  par  le  miniftere 
de  leurs  tuteurs^  ce  qui  eft  conforme  à  la  loi  8  ,^.  de  accufacionih.  ôc  à 
la  loi  2  ,  §.  unie.  eod. 

A  Pégard  de  l'adulte  mineur  de  25  ans,  il  peut  accufer  la  femme  d'a- 
dultere  ,  kg.fimaritus  i  5  ,  §.  Lex  julia  fî ,  in  fin.  ff".  ad  kg.  Jul.  de  adule. 
d'où  Cujas  ,  /il>.  ijj  obfervac.  cap.  30  cS"  Jul.  Clarus  ^  §'fi'^-  ^«'«/?.  14  , 
num.  17  ,  concluent  qu'il  peut  accufer  en  toute  autre  caufe  ;  mais  à  caufe 
de  la  foibleife  de  fon  âge  ,  il  doit  être  aftifté  d'un  curateur ,  de  crainte 
qu'il  ne  fe  falfe  préjudice  ,  leg.  clarum  4  ,  eod.  de  aucloric.  pr&Jland. 

4.  Quant  au  fils  de  famille,  il  eft  indiftincftemenc  recevable  à  accufer 
fans  le  confentement  de  fon  père  j  fuivant  ]ul.  Clarus  ^  loc.  cit.  num.  5  ,  & 
Furinacius  3  lih.  i  ,  quœjl.  12  ,  num.   10. 

5.  La  dénonciation  d'un  frère  contre  fon  frère,,  fans  aucun  intérêt 
particulier ,  ne  doit  point  être  reçue.  Voyez  Expilly ,  plaidoyer  5  ,  nomb.  7  , 
excepté  en  crime  de  lefç-majefté.  Voyez  l'ordonnance  du  mois  de  dé- 

II.  Parue.  F  f 
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frère  ne  doit 
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cembre   1477  ,  &  ci-devant ,  pan,,  i  ,  chap.  lifcci.  5  du  crime  de  lefe- 

majefté. 

6.  Le  père  ne  peut  point  agir  contre  fes  en  fans  pour  vol  &  larcin  ;  ce 
feroit  acrir  contre  lui-même;  mais  il  peut  agir  contre  ceux  qui  leur  ont 
prêté  la  main  ,  donné  confeil ,  aide  dC  confort ,  reçu  !k  caché  les  choies 
volées.  Voyez  ci- devant ,  part,  i  ,  chap.  2  jfecl.  3  ,  du  vol  &  larcin. 

7.  Tous  les  parens  de  celui  qui  a  été  appelle  ladre  ,  faulîàire  ,  ou  qui 
a  reçu  quelqu'autre  injure  atroce,  peuvent  intenter  adion  contre  celui 
qui  a  fait  l'injure  ,  au  défaut  les  uns  des  autres ,  parce  que  les  injures  de 
cette  qualité  retombent  fur  la  famille  entière.  Anne  Robert,  rer.  judic» 
liv.  1 ,  chjp.  I  2. 

8.  Femmes  &  filles  ne  font  pas  écoutées  à  fe plaindre,  fi  elles  ont  été 
infultées  étant  travefties  en  habit  d'homme,  parce  que  ce  travertiflemenc 
eft  défendu  comme  une  chofe  abominable  devant  Dieu.  Deuteron.  cap. 
ri-  ■)  f.  5. 11  en  eft  de  même  des  ecclélîalnques  traveftis  qui  aurorent  reçu 
quelqu'atfront  ,  lefquels  font  déchus  de  tous  privilèges  ,  fuivant  les  or- 
donnances. 

9.  Deux  fortes  d'accufateurs  iont  reçus  en  France  ;  lé  procureur  da 
Roi  ,  ou  le  procureur  fifcal  ,  qui  pourfuivent  l'intérêt  public  ,  &  ont 
pour  objet  la  punition  corporelle  contre  l'accufé  ;  RebufFe  ,  Imbert  êz 
Carondas  j  loc.  c'a.  Les  autres  qui  font  les  parties  civiles  j  n^  doivent 
conclure  qu'à  la  réparation  civile  ,  c'eft-à-dire  à  la  condamnation  en  des 
fommes  pécuniaires  pour  l'intérêt  civil  qu'ils  foufFrent  à  caufe  du  délit, 
&  ne  peuvent  pas  demander  la  punition  corporelle  du  délinquant  ;  Re- 
buffe,  Imbert  _,cf/<??.  loc.  Ils  peuvent  feulement  conclure  à  l'amende  pé- 
cuniaire en  argent,  ou  honorable  ^  c'eft-à-dire,  à  ce  que  l'accufé  foit  tenu 
de  fe  rétrader  j  à  faire  certaine  déclaration  ,  &  à  demander  pardon  » 
comme  l'obferve  Coras  fur  l'arrêt  d'Arnaud  du  Thil  ,  ou  faux  Martin 
Guerre  ,  annotât.  3. 

10.  Quoiqu'on  ce  royaume  la  partie  civile  ne  foit  jamais  reçue  à  pour- 
fuivre  la  réparation  d'un  crime  pour  fes  dommages  &  intérêts  ,  qu'avec 
la  jondlion  du  procureur  du  Roi  ou  procureur  fifcal,  ce  qui  eft  conforme 
à  la  difpofirion  du  droit  en  la  \o\  omnes  Judices  5  ,  cod.  de  dela:orib.  néan- 
moins le  procureur  du  Roi  ouïe  procurent  fifcal ,  non-feulement  peuvent 
pourfuivre  la  punition  du  crime  fans  la  partie  civile  ,  mais  même  ils  y 
font  obligés ,  fuivant  les  ordonnances. 

Par  l'article  6^  de  l'ordonnance  d'Orléans,  &:  par  Tarticle  184  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  il  eft  enjoint  à  tous  Juges ,  tant  royaux  que  des 
hauts-jufticiers ,  de  pourfuivre  la  punition  des  crimes  dès  qu'ils  font  ve- 
nus à  leur  connoilTànce  ,  fans-attendre  la  plainte  des  parties  civiles  &  in- 
térelTées,  ni  les  contraindre  à  f e  rendre  parties-,  &à  faire  les  frais  né- 
ceflTaires  ,  fi  volontaitement  ils  ne  les  offrent  &  veulent  faire  ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  états ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  des 
parties  intérelTées. 

L'article  71  de  la  même  ordonnance  d'Orléans  j  &  le  185  de  celle  dé 
Blois  ',  enjoignent  à  tous  prévôts,  vice-bailiifs  ,  &  lieuietians  crimineis; 
da  robe -courte,   de  monter  à  cheval  fitôt  qu'ils  auront  été  avertis  de  ' 


Troistime   P  a  rti  e  ,    C  h  a  p.   I.      ^  117 

quelque  crime  commis  es  lieux  où  i's  font  établis ,  afin  d'en  informer  & 
appréhender  les  délinquans,  encore  qu'il  n'y  ait  plainte  de  partie  civile  , 
fur  femblable  peine  que  delTus. 

L'arricle  8  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1670  porte  que  ,  s'il  n'y  a 
:poinc  de  partie  civile,  les  procès  feront  pourfuivis  a  la  diligence-  &  fous 
le  nom  des  procureurs  du  Roi ,  ou  àçs  procureurs  des  juftices  feigneuriales. 

Par  l'article  4  du  titre  1  de  la  même  ordonnance  de  1670  ,  il  eft  en- 
joint aux  prévôts  des  maréchaux  de  France  ,  vice-baillifs  j  vice-fénéchaux, 
&c  lieutenans  criminels  de  robe-courte  ,  d'arrêter  les  criminels  pris  en  fla- 
.grnnt  délit,  ou  à  la  clameur  publique. 

Le  titre  ij  de  la  mcme  ordonnance  de  i6jo  contient  plufieurs  autres 
articles  concernant  le  même  fujer. 

L'article  16  porte  que  les  Juges  pourront  décerner  exécutoire  contre 
la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  pour  les  frais  néceflaires  à  i'inftrudion  da 
procès  ,  &  à  l'exécution  des  jugemens  ,  fans  pouvoir  néanmoins  y  com- 
prendre leurs  épices  ,  droits  &  vacations  ,  ni  les  droits  &  falaires  des 
greffiers. 

L'article  17  ajoute  que ,  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  ou  qu'elle  ne 
puilTe  farisfaire  aux  exécutoires ,  les  Juges  en  décerneront  d'autres  contra 
■les  receveurs  du  domaine  où  il  ne  fera  point  engagé,  qui  les  acquitteront 
du  fonds  deftiné  à  cet  effet;  &  fi  le  domaine  eft  engagé  ,  les  engagiftes  , 
leurs  receveurs  &  fermiers  feront  contraints  au  paiement,  même  au-delTus 
du  fonds  deftiné  pour  les  frais  de  juftice  \  Se  dans  les  juftices  des  feigneurs, 
eux  ,  leurs  receveurs  &  fermiers  feront  pareillement  contraints ,  &  les  exé- 
cutoires exécutés  par  provifion  &  nonobftant  l'appel ,  contre  les  receveurs 
&  engagiftes  des  domaines  du  Roij  &  les  feigneurs  ,  fauf  leur  recours 
contre  la  partie  civile,  s'il  y  en  a. 

Par  l'arcîde  i  8  ,  il  eft  eujoinr  aux  premiers  Juges  d'obferver  le  contenu 
es  deux  précédons  articles ,  à  peine  de  1 50  livres  d'amende  ,  à  laquelle  , 
en  cas  de  contravention  ,  ils  feront  condamnés  par  les  Juges  fupérieurs  , 
fans  pouvoir  erre  remife  ni  modérée  :  &  le  Roi  veut  que  les  mêmes  exé* 
toires  foient  auftl  par  eux  délivrés. 

Par  l'article.  19  ,  il  eft  enjoint  aux  procureurs  du  Roi  &  à  ceux  des  fei- 
gneurs ,  de  pourfuivre  incellàmment  ceux  qui  feront  prévenus  de  crimes 
capitaux  ,  ou  auxquels  il  échéra  peine  aftlidlive  ,  nonobftant  toutes  tran- 
ûdtions  Se  ceftions  de  droits  faites  par  les  parries.  Ce  même  article  con- 
tient une  reftricilion  importante  à  obferver.  il  porte  :  &  à  l'égard  de  tous 
les  autres  crimes  j  feront  les  tranfadions  exécutées  ,  fans  que  les  procureurs 
du  Roi  ou  ceux  des  feigneurs  puiffent  en  faire  aucune  pourfuite. 

Enfin  par  l'article  zi  de  la  déclaration  du  Roi  du  5  février  173 1  ,  le 
Roi  veut  que  tous  Juges  du  lieu  du  délit ,  royaux  ou  autres  ,  puilTenc 
informer,  décréter  &  interroger  tous  accufésj  quand  même  il  s'agiroit  de 
cas  royaux  ou  de  cas  prévôtaux  ;  leur  enjoint  d'y  procéder  auftî-tot  qu'ils 
auront  eu  connoilfance  defdits  crimes  ;  à  la  charge  d'en  avertir  incellàm- 
ment les  baillifs  &  fénéchaux  dans  le  reftbrt  defquels  ils  exercent  leur 
juftice,  par  a6te  dénoncé  au  greffe  criminel  defdits  baillifs  &  fénéchaux^ 
lefqjils  ieronc  tenus  d'envoyer  quérix  aufli  inceflamment  les  procédures 
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&  les  accufcs.  Pourront  pareillement  les  prévôts  des  maréch^iux  ,  infof». 
mec  de  tous  cas  ordinaires  ,  comtrîis  dans  l'étendue  de  leur  refforr,  même 
décrécer  les  accufés  &.  les  interroger ,  à  la  charge  d'en  avertir  incelTam- 
ment  les  baillifs  &  féncchaux  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deiïlis ,  &  de  leur 
remettre  les  procédures  &  les  accufés ,  fans  attendre  même  qu'ils  en  loienr 
requis.  Voyez  ci-devant,  pan.  x  ,  thap.  i  ,  nomb.  17. 

11  ne  fera  point  parlé  ici  de  tous  ceux  qui  font  reçus  pour  leur  intérêt 
particulier  à  rendre  plainte}  on  en  a  parlé  dans  la  première  partie ^  chap.  i , 
en  expliquant  la  nature  de  chaque  crime  en  particulier  ,  fous  différentes 
feétions. 

1  i.  Quoique  par  le  droit  romain  il  ne  fut  pas  permis  à  un  accufateur 
de  fe  défifter  de  fon  accufation  ,  fans  encourir  les  peines  du  fenatus- 
confulte  Turpilli^n  ,  toc.  tit.  ff.  ad  fénat.  Turpill.  ni  à  l'accufé  de  tranfi- 
gec  des  crimes  non  capitaux  ,  leg.  1  j  ff.  de  bon.  eor.  qui  ant.  fentent,  & 
kg,  tranjigere  18  j  cod.  de  iranfacl.  mais  feulement  des  capitaux  ,  dicl. 
leg.  I  ,  dicl.  leg.  18.  Nam  principes  ignofccndum  cenfuerunt  ei  j  qui  fan  gui' 
nem  fuum  qualiter  redemptum  volait  ^  dicl,  leg.  i  ;  &c  comme  dit  Cicéron  , 
pro  Milone  :  omnis  enim  honejia  ratio  expediendi&falutis.  Néanmoins  parmi 
nous  il  eft  permis  à  la  partie  civile  de  fe  défifter  impunément  de  fa  pourfuite  ^ 
ce  qui  paroîi  régulier  ,  puifqu'elle  ne  pourfuit  que  fon  intérêt  civil  ,  i^ 
qu'il  eft  permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  a  été  introduit  en  fa  fa- 
veur,  leg.  fi  judex  ^\  ^  ff.  de  minorib.  Mais  voyez  ci-deflus  j /îo/tî^.  10  j 
l'art.  19  du  rit.  25  de  l'ordonnance  de  ifjyo. 

Comme  aufîi  il  efl:  permis  à  un  accufé  de  tran figer  ,  non-feulement  de 
l'accufation  fur  délits  privés  j  qu«.  non  ad  publicam  Ufionem  j  fed  ad  rem 
familiarem  re/piciunt  yCuivanz  la  loi  jurifgentium-j  ^^.  fi  pacifcar.  i^^ff.  ds 
pacl.  mais  aulli  de  tous  crimes  publics,  comme  l'enfeignent  Papon  en  fes 
arrêts  J  liv.  zj  ,  tit.  1 1  j  art.  5  j  Valla,  de  reb.  dub.  cap.  17  ,  num.  4  (S*  5  ; 
Carondas  en  ïes  pandetb.  liv,  4  ,  parc.  2  ,  chap.  i  5  ,  fur  la  fin  ;  &c  Bou- 
vot  3  tome  2  J  vcrb.  Tranfaétion  _,  queftion  5.  Ainfi  jugé  par  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon  des  14  mai  \6o^  ,  &  5  décembre  \Coj  ,  rapportés  par 
Bouvot  ,  eod.  queftion  12  ,  &  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  moia 
d'août  i<^i9  ,  fur  une  tranfa6tion  faite  fur  crime  d'adultère  ,  qui  fut  ju- 
gée valable  }  ledit  arrêt  rapporté  par  le  Bret  en  fes  décifions ,  liv.  1  j 
chap.  1 3  *,  ce  qui  eft  contraire  à  lad.  loi  18  ,  cod.  de  tranfactionib.  dont  voici 
les  termes  :  Tranflgere  vel  pacifci  de  crimine  capitali  ,  excepto  adultcrio  , 
vfohibitum  non  eji  :  in  aliis  autem  publias  criminibus  j  qua  pxnam  fanguinis 
non  ingérant ,  tranfigere  non  licet  ^  citràfalfi  accufationem.  V.  infr.part.  3  y 
ch.  24,  n.  28  ,  29  (S*  30. 

Cette  loi  défend  de  cranfiger  de  l'adultère  ^  parce  que  par  la  loi  JuUa  , 
de  adulteriis  ,  la  peine  n'en  écoit  pas  capitale  }  &  quoique  depuis  elle  foic 
devenue  capitale  ,  néanmoins  cette  prohibition  d'en  tranfiger  n'ayant  pas 
été  fpécialement  ôtée  ,  elle  demeure  ,  attendu  que  les  correétions  des 
loix  font  odieufes.  Boërius  ,  décifion  91  j  eftime  qu'en  ce  royaume ,  il  eft 
bien  permis  de  tranûger  d'un  adultère  préfumé^  mais  non  pas  d'un  aduU 
cere  parfait  &  confomméj  mais  nous  ne  nous  atrêtons  pointa  cette  dif- 
tinétion  fubtile  ,  &  nous  ne  fuivons  point  ladite  loi  18  en  ce  point  j 
comme  on  vient  de  le  faire  voir. 
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Pareillen^ent  il  eft  permis  de  cranfiger  far  un  crime  de  faux,  leg.  penult.       ^^^^.^  ^^ 
in  fin.  cod.  de  tranfacl.  &  leg.  ipfefignificas  7  ,  cod.  ad  leg.  Cornd.  de  falf.      ^^^  ^^  ^^.^^^^ 
Cujas  ,  obfervat.  lib.  6  ,  cap.  11;  &  lïb.    \<),cap.  penult.  Pacius   ad  dia.    ^^  ^^^^^ 
leg.  tranfigere  1 8  j  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 5  juin  1593,  rapporté  par  Mor- 
nac  j  ad  dicl.  leg.  1 8  :  ce  qui  doit  être  fuivi  ,  nonobftant  l'avis  d'imbert ,  in 
enchirid.  verb.  Tranfigere  ,  &   les  arrêts  rapportés  par  Papon  ,   liv.  1 3  , 
tit,  1 1  ,  article  4  ,  &  par  Carondas  en  fes  obfervations  fur  le  mot  faux  j 
&  il  faut  remarquer  que  ce  terme  citrà  de  ladite  loi  iS  ne  fe  prend  pas 
là  pour  fine  ,  mais  pour  prditer ,  comme  en  la  loi  unique  ,  §.  accedu  , 
f .  cxtraneum  y  cod.  de  rei  uxor.  acl.  citrà  accufiationem  falfi^  c'eft-à-dire  , 
excepta  crimine  faifi. 

Mais  tous  ces  défiftemens  &  toutes  ces  tranfadions ,  à  l'exception  néan-      Si  ledéfifle- 

inoins  du  cas  de  crime  d'adultère  ,  n'empêcheront  pas,  comme  on  l'a  fait    "^^'^.^    <^^.   I^ 
•    1  1  1     1)      •   I  j       •  j     1'      1  partie     civiie 

voir  ci-devant  par  les  termes  de  1  article   19  du  titre  15   de  1  ordonnance    g,^    aj^^  [^ 

de  Kîyo,   que  les  procureurs  du  Roi  &  des  feigneurs  ne  pourfuivent  la    p^^tie  pubJi- 

vengeance  de  crimes  capitaux  ,  ou  auxquels  il  échet  peine  afïlidive ,  comme    que  de  pour- 

i\  leur  eft  enjoint  par  cet  article.  fuivre. 

Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  fi  la  partie  civile  a  fait  ce  défiftement  moyennant 
une  certaine  fomme  ,  cela  fervira  de  preuve  au  procureur  du  Roi  ou  au 
procureur  fifcal  pour  convaincre  l'accufé  \  Imbert  en  fes  inftit.  forenf. 
liv.  3  ,  chap.  10,  nomb.  i  i.  Quoniam  intelligitur  confiteri  crimen  ,  qui 
pafcitur  ,  leg.  quoniam  <^  .  ff.  de  his  qui  notant,  infam.  ce  qui  a  lieu  quand 
on  a  compofé  moyennant  argent  ,  &  non  gratuitement , /e^.yî^m  6  ,  §. 
pacîufque  3  eod.  Mais  Imbert,  loc.  cit.  nombre  12, ,  enfeigne  la  manière 
de  faire  le  délîftsment  ou  tranfadion  qui  puiflfe  profiter  à  l'accufé  fans  lui 
pouvoir  nuire  ;  c'eft  de  faire  céder  par  la  partie  civile  fon  aélion  en  fa- 
veur d'un  tiers  ami  de  l'accufé  ,  qui  enfuite  ne  fait  aucune  pourfuite. 

A  l'égard  des  feigneurs  jufticiers  ,  ils  ne  peuvent  pomt  compofer  des  '^'  '^*  f"i- 
crimes,  fur  peine  de  perdre  leur  juftice,  fuivant  l'ordonnance  de  i^'^C  ,  g"^"'"''  J'^h- 
arr.  9,  ôc  celle  de  1535»  chap.  13  ,  art.  50  ;  ni  les  oiîïciers ,  foit  royaux  officiers  &:  les 
ou  des  feigneurs ,  fur  peine  de  la  perte  de  leurs  offices,  royaux  pea- 

II.  Suivant  la  loi  is  qui  reus  5  ,  §.  illud  1  ,  ff.  de  public,  judic.  quoique    ^^nc  compo- 
celui  qui  eft  condamné  à  mort  civile  ne  foit  pas  recevable  à  accufer  quel-    ^"^    °^^   '■"" 
qu'un  ,  néanmoins  il  lui  eft  permis  de  continuer  la  pourfuite  de  l'accufa-         c- 
tion  qu  il  avoit  intentée  avant  la  condamnation  ,  dicî.  leg.  5  ,  §.  2.  De    fontmorcsci- 
inême  Faber,  cod.  lib.  9  ,  tit.  i  ,  defin.  4  ,  dit  encore  ,  que  le  condamné    vilement  peu- 
aux  galères  perpétuelles  ne  puifte  pas  accufer  quelqu'un  après  fa  condam-    '^^"'^    rendra 
nation  ,  néanmoins  il  peut  pourfuivre  l'accufation  par  lui  auparavant  in-    P'^""** 
tentée  5  mais  cela  ne  feroit  point  fuivi  parmi  nous,  parce  que  ceux  qui  font 
worts  civilement  ne  font  pas  recevables  à  efter  en  jugement ,  la  mort  ci- 
vile étant  comparée  à  la  mort  naturelle. 

13.  Quoique  régulièrement  perfonne  ne  foit  obligé  de  fe  rendre  accu*       Cas  efoner? 

fateur  &c  partie  civile  ,  néanmoins  l'héritier  préfomptif  qui  n'a  pas  révélé    on  eft  obligé 

la  eonfpiration  contre  le  défunt  ,  eft  indigne  de  fa  fucceflîon  ,  leg.  2  ,  ad    "éceiFaire- 

les.  Pompei.  de  parricid.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  1  i  février  i^oi  ,  contre    '"®"'^,'^.^  ''^'i- 
c  •  ■  •    '  V  rr  rr     2      r       c  ^i         •  in  ^""e  plainte  & 

un  trere  qui  avoit  retire  l  atlallin  de  ion  rrere  après  le  crime  j  le  Brun  ,    ^e  fe  rendr 

des  fuccefiions  J  liv.  j  ,  chap.  ^  ,  nomb.  4  ,  &  Brodeau  fur  Louée ,  lettre  S,    partie  cîvik. 
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il  en  eft  de  même  de  celui  qui  ne  venge  pas  la  mort  du  défunt  dont 
il  efl:  préfomptif  hcrititier  ,  leg.  9  j  cod,  de  hls  qfàbus  ut  indign.  Ainli  jugé 
par  arrêt  du  24  juillet  i57.3>  rapporté  par  Louer ,  lettre  H.,  fomtnaire  5. 
Il  en  feroir  autrement  s'il  ctoit  mineur,  le  Brun  ,  eod.  nomb.  5 .;  ou  s'U 
n'ctoit  pas  en  érat  de  faire  les  frais  de  la  pourfuite  ,  ou  Ci  le  défunt  avoir 
défendu  la  pourfuite  en  mourant  j  ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  juillet  1630, 
rapporté  au  journal  des  audiences  ^  ou  (i  l'homicide  eft  père  ,  mère  oa 
fils,  arg.  kg.  17  j  cod.  de  his qui  accuf.  non poff.  mari  ou  femme,  Boërius , 
dec.  1 5.  Dumoulin  ,  cod.  de  his  quibus  ut  indign.  Le  Brun  ,  eod.  nomb.  6,j 
ou  fi  l'homicide  efl:  arrivé  par  pur  accident,,  le  Brun  ,  eod. 

14.  Lorfqu'un  étranger  rend  plainte  &  fe  rend  partie  civile  ,  l'accufé 
eft  en  droit  de  demander  qu'il  foit  tenu  de  donner  caution  ,  judicatum 
folvi ,  dès  l'inftant  de  la  plainte;.  Ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  tournelle 
criminelle  le  famedi  10  février  1741  ,  fur  les  conclufion^  de  M.  Çilberr, 
avocat  génér.alj  plaidant  M^  Miley  pour  l'accufateurj  de  MM.  Laverdy, 
Simon  j  Ohanlon  6c  Aubry  pour  les  accufés. 

Dans  Tefpece  de  cet  arrêt  j  le  fieur  Journeaux  fe  difant  envoyé  du 
chanchelier  d'Angleterre  ,  ^voic  rendu  plainte  d'un  prétendu  crime  de 
rapt  ,  qu'il  difoit  avoir  été  commis  par  le  fieur  Butluer,  premier  écuyec 
,du  Roi  d'Angleterre,  &  autres  ,  envers  deux  filles  mineures  ,  enfans  da 
iieur  major  Roche,  Anglois.  Dés  que  la  plainte  fut  rendue,  les  accufés  ea 
ayant  eu  avis  ,  demandèrent  des  défenfes  de  comt^iencer  même  la  pro- 
cédure. Sur  leur  requête  ,  les  parties  ayant  été  renvoyées  à  l'audience  _,  le» 
accufés  demandèrent,  avant  que  de  propofer  leurs  moyens  ,  que  le  fieur 
Journeaux  accufateuc  fut  tenu  de  donner  camion  Judicatum  folvi  3  attendis 
ia  qualité  d'étranger. 

Le  fieur  Journeaux  fe  défendoic,  en  difant  que  n'y  ayant  encore  que 
la  plainte  rendue ,  qui  étoit  une  pièce  fecrette  ,  &  n'y  ayant  ni  infor- 
snation  jii  décret  ,  il  n'y  avoit  point  encore  de  partie  capable  de  former 
îine  pareille  demande;  que  les  accufés  éroient  eux-mêmes  étrangers  5 
<qu'ainfi  la  condition  devoir  être  réciproque ,  &  qu'ils  dévoient  pareillement 
donner  la  caution  qu'ils  demandoient. 

De  la  part  des  accufés  l'oj:)  répliquoit,  que  par  la  plainte  le  fieur  Jour*» 
neaux  s'éant  r«ndu  partie  civile  courre  eux,  ils  étoient  dès-lors  parties  j 
qu'ainfi  leur  demande  étoit  régulière  ;  qu'à  la  vérité  ils  étoient  étran* 
gers  ,  mais  qu'étant  domiciliés  en  France  dès  leur  tendre  jeunefle  ,  l'un 
d'eux  y  poffédant  un  office  confidérable  auprès  de  la  perfonne  du  Roi  , 
&  leurs  biens  y  étant  fitués ,  ils  n'étoient  pas  dans  le  même  cas  que  le 
iieur  Journeaux. 

Sur  quoi  l'arrêt  ci-defl~us  ordonna  que  le  fieur  Journeaux  donneroit  cau^ 
tion  ,  judicatum  folvi  y  jufqu'à  concurrence  de  vingt  mille  livres  ,  fi  mieujc 
il  n'aimoic  dépofer  ladite  fomme. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  famedi  45  mai  audic  an  1742 , 
entre  les  mêmes  accufés ,  Se  Marie- Anne  Ravoir  3  fe  difant  la  mère  légi- 
time des  deux  filles  du  major  Roche  :  elle  n'étoit  pas  d'abord  partie  ; 
nuis  enfuite  ayant  demandé  d'être  reçue  partie  intervenante  ,  on  de- 
manda qu'elle  donnât  caution  ,  judicatum  folvi  i  ce  (jui  fut  ainfi  ordonna 
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«if  cet  arrêt  j  &  le  famedi  9  juin  fuivant,  M^  Lhéritier  ,  avocat  de  lad.       ^^^^^  ^^^ 
Ravolt ,  ayant  voulu  plaider  ,  quoique  la  caurioti  par  elle  prelentce  n  eut 
pas  été  acceptée  ni  jugée  fuffifante,  il  fut  ordonné  que  toute  audience  lui 
feroit  déniée  jufqu  à  ce  qu'elle  eût  donné  une  caution  fuffifante, 

SECTION    DEUXIEME.' 

De  la  récriminadoni.- 

ta  récrimination  eft  une  accufation  intentée  poftérieuremenr  &  après        Rccnmina- 
coup  pat  l'accufé  contre  fon  accufateur  ,  loit  fur  le  même  fait,  ou  fur     f',^n  »  ce  Cjue 

un  autre.  a      m     •        r 

Entre  deux  perfonnes  qui  font  accufées  refpeaivement  ,  la  règle  eft     .f^^XrTmi,  SI' 
qu'incontinent  après  les  interrogatoires  ,  il  taur  juger  qui  réitéra  accule  iiC    ^^^^^ 
accufateur  ,  fuivant  l'article  10  de  l'arrêt  de  règlement  du  10  juillet  16^5  , 
rapporté  au /o//r/2tz/ fl'^5  audiences. 

Celui  qui  eft  accufé  d'un  crime  ,  ne  doit  pas  être  reçu  à  fe  rendre  ac- 
cufareur  avant  que  de  s'être  purgé  du  ciime  dont  il  avoit  été  accufé  j'^ 
Faber  en  fon  code  ,  livre  9  ,  titre  1  ,  défin.  4  :  ni  à  ufer  de  récrimination 
envers  celui  qui  l'a  accufé  ,  leg.  Is  qui  reus  5  ^ff.  de  public,  judic.  fçavoir 
d'un  crime  plus  léger  ou  égal,  leg.  nepanda  19  ,  cod.  de  his  qu.  accuf.  non 
pojl'.  leg.  1  j  eod.  Papon  ,  livre  24  ,  titre  2  ,  article  7.  Expilly  en  fes  ar- 
rêts, chap.  71.  Conjiitudonibus  enim  ohfervatur  ^  ut  non  reladone  Cfiminum ^ 
fed  innoccndâ  reus  pargecur  ,  dicl.  leg.  ^  3  ff.  de  public  judic. 

Cependant  l'acculé  peut  accufer  fon  accufateur  d'un  crime  plus  atroce, 
dïcl.  leg.  1  ,  cod.  de  his  qu.  accuf.  non  pojj.  mais  il  faut  que  la  première 
accufacion  foir  fort  légère,  &  la  récrimination  grave  &  de  conféquence  ;- 
Papon  en  fes  arrêts ,  dv.  24,  tit.  1 ,  art.  7  :  &  en  ce  cas  le  Juge  connoîrra 
plutôt  de  ce  crime  grave  ,  que  du  premier,  dicl.  leg.  1  ,  &  can.  prias  tjl  4  , 
cauf.  5  ,  quefi.  î  1.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  8  février  1 597  ,  dans  cette  ef- 
pece.  Un  particulier  ayant  rendu  plainte  contre  un  mari  pour  injures 
atroces  j  fait  informer  _,  &  fait  décréter  de  prife  de  corps  j&  ce  mari  pac 
récrimination  l'ayant  accufé  d'adultère  ,  cette  accufation  en  récriminarion 
a  été  reçue,  &  il  a  été  ordonné  que  la  première  furfeoiroit.  Carondas  en 
fes  pandeétes  ,  liv.  4  ,  chap.  5  j  &  en  fes  réponfes  ,  liv.  1 1  ,  chap.  S  •  Pe- 
Icus  en  {ts  allions  forenfes  ,  liv.  8  ,  chap.  30  ,  &  Automne,  ad  leg.  i  ,  ff". 
ûccufationibus.  Bouvot  j.-tome  2  ,veré.  Jugement,  quefi.  7  ,  rapporte  un  pa- 
reil arrêt  du  parlement  de  Dijon. 

Mais  pour  que  le  premier  accufé  pui (Te  ufer  de  récrimination  pour  un 
crime  plus  atroce  ,  il  ne  faut  pas  qu  il  foit  contumax  dans  l'accufation 
contre  lui  intentée  -,  Imbert  en  fès  inftitutions  forenfes,  liv.  3  j  chap.  10  ^ 
nomb.  0.  La  loi  capitis  pen.  ff\  de  accufat.  conçue  en  ces  termes*:  Capitis 
reus\  fufpcnfo  criminel,  cauf àm  fifco  déferre  non  prùhibetar  y  ne  contient 
rien  de  contraire  à  cette  maxime  ;  cette  loi  ne  parle  pns  d'une  ré- 
crimination y  mais  feulement  d'une  dénonciation  que  l'accufé  d'un  crime 
capital  peut  faire,  en  découvrant  qu'il  y  a  certainis  biens  vaeans  qui  appar- 
tiennent au  fifci  • 

L'ufage  eft  que  qnand  la  plainte  en  récrimination  eft  de  crime  gra-/ê  , 
la  partie  publique  en  fait  informer  en  fen  nom  féal  &  à  fa  requête  ,  ^ 
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' ~    cette  inftrmStion  peut  fervir  au  premier  accufé  ,  Ci  les  preuves  font  à  fa 

SECT.  III.     décharge. 

SECTION    TROISIEME. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  être  valablement  açcufés  ^  &  de  Ici  prefcnption 
I  '  des  crimes. 

I.  Une  perfonne  peut  être  accufée  par  plufieurs  ^  ou  par  un  feul. 

Non-feulement  celui  qui  a  commis  le  crime  peut  erre  valablement  aé- 
cufé,  mais  auflî  celui  qui  a  donné  charge  de  le  commettre,  leg.  nonideo  5 , 
cod.  de  accufat.  Voyez  l'ordonnance  de  Blois  j  article  i^s\  fans  que  celui 
qui  a  commis  le  crmie  puiffe  exercer  aucun  recours  contre  celui  qui  l'a 
chargé  de  le  commettre  j  l^g-fi  remuncrandi  6  ,  §.  rei  turpis  5  ,  leg.  Ji  verh 
non  remuncrandi  12  ^  ^.  Ji  adolcfcens  1 1  ,  6"  leg- Ji  mandavero  22  ,  §.  qui 
adem  6  ,ff.  mandatiy  &  §.  illud  quoque  7  ,  injl.  de  mandata.  Mazuer  ,  tic.  2  , 
nomb.  16  -y  parce  que  les  conventions  qui  invitent  à  mal  faire  font  réprou- 
vées ,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Même  celui  qui  a  donné  confsil  de  commettre  un  crime,  ou  qui ,  fur 
le  deiTein  qui  lui  en  aéré  communiqué,  l'a  approuvé  ,  ôc  a  exhorté  à  le  com- 
mettre j  peut  être  accufé  &  puni.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  [uJQt,part.  i  , 
chap.  2  ijecl.  3,  du  vol  &  larcin. 
De  la  règle         2..  C'eft  une  règle  générale  ,   que  celui  qui  une  fois  a  été  accufé  d'un 
von    bis  fu       crime  &  en  a  été  renvoyé  abfous ,  ne  peut  pas  une  féconde  fois  être  ac- 
^^'"*  cufé  du  même  crime  ,  mêine  par  autres  perfonnes ,  non  bis  in  idem.  Bou- 

chel ,  verb.  Abfalution  j  Carondas  en  Ces  pandectcs  j  liv.  4  ,  part.  Xj  chap  5, 
fuivant  la  loi  JI  cui  crimen  7  ,  §.  t  ,  ff.  de  accufat.  &  la  loi  qui  de  crimine  9  , 
cod.  de  accufat.  &  infcrip.  lifdcm  criminibus  quibus  quis  liberatus  ejl  _,  non 
débet  pr&fcs  pati  eundem  accufari  ,  dicl.  §.  2  ,  ne  fàtpius  de  ejufdem  hominis 
admiffo  qu^raïur  ,  leg.  pen.  §•  4  ,  infin,  ff.  naut.  caup,  fîabul. 

Cujas  fur  les  loix  9  &  10  ,  cod.  de  accufat.  rapporte  trois  exceptions  à 
cette  règle  :  Si  de  prioris  accufatoris  perfidiâ  _,  pravaricatione  ^  collufiont 
conjliterit  _,  leg.  7  de  pravaricat.  EJl  alius  cafus  quo  reus  abfolutus  ab  alio 
revocatur  j  &  de  eodem  accufari  poteji  3  fi  à  reo  confliterit  Judiccm  corrup- 
tum  pecuniâ.  EJl  tertius  ^  quo  reus  bonâfide  abfolutus  incorrupto  Judice  y  in^ 
eorrupto  accufatore  ,  ab  alio  repeti  poteJi  ,  fifuorum  injuriam  fuumque  dolç-* 
rem  perfequatur. 

Cette  règle  non  bis  in  idem  ,  étoit  problématique  parmi  les  Grecs  &; 
parmi  les  Romains  j  les  rhéteurs  en  faifoient  un  fujet  ordinaire  de  dé- 
clamation :  Solet  illud  quAri  quo  referatur  illud ^  ne  bis  de  eadem  refit  aclio^ 
En  effet,  quoique  l'autorité  oqs  chofes  jugées  foit  d'un  grand  poids j  néan- 
moins l'on  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  contre  ceux  qui  n'y  ont  point  été  ap-^ 
pelles:  res  inter  alios  judicata  ncmini  nocet  ^  ce  qui  n"'a  pas  lieu  feulement 
pour  les  matières  civiles  ,  mais  même  pour  les  crimes  2  Juris  manifeftif^ 
Jimi  ejl  ,  <S'  in  accufationibus  ,  h'is  qui  cangreffi  in  judicio  non  Junt  j  officere 
non  poffe  j  fi  quid  pr.tjudicii  forte  videatur  oblatum  ,  leg.  3  j  cod.  quib.  res 
juiic.  non  nocet.  L'on  ne  peut  pas  douter  que  par  ce  terme  in  accufatio.^ 
hibus ,  l'empereur  n'ait  entendu  parler  des  chufes  criminelles.  Godefroy 
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fur  cette  loi ,  dit  que  etiam  in  cnnûnalibus  caufis  ,  ea  quA  inter  allas  judi- 
caca  funt  ^  non  officiunt.  ' '.         _  .  SECT.  III. 

Cujas  en  (es  parac.  cod.  qulb.  res  judic.  non  noc.  s'explique  en  ces  termes  : 
2>Iulla  efi  executlo  rcl  judîcau  In  eum  qui  per  fe  _,  vel  procuratorem  ,jud/cio 
non  inter  fuit.  RcguU  huic  etiam  la  eus  ejl  in  caufis  crîminalibus  &  obtlnet 
k£C  régula  fxpè  ,  non  femper.  C'eft  pourquoi  pour  l'explication  de  cette 
règle  non  bis  in  ibidem  ,  il  faut  conhdérer  la  qualité  des  perfonnes  j  la  na- 
ture de  Tavition ,  la  force  &c  l'exécution  du  jugement  d'abfolution ,  &  fur- 
tout  de  quelle  manière  il  a  été  rendu. 

A  lécitd  des  perfonnes ,  il  efl:  d'abord  certain  que  celui  qui  a  fuc- 
combé  à  la  première  accufation  ^  n'ert  point  admilîible  à  en  former  une 
nouvelle  pour  le  mêmecrime,  dicl.  kg.ficui  crimenj^dicî.  §.  i,ff.  deaccufat. 
Mais  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'accufation  ne  peut  pas  même  erre  in- 
tentée de  nouveau  par  une  autre  perfonne  pour  le  même  crime,  Ulpien, 
dicl.  §.  i,  s'explique  en  ces  termes:  Quoniam  res  inter  alios  judicata  ^ 
aliis  non  prAJudicant  :  fi  is  qui  nunc  accufatur  extitit  fuum  dolorcm  perfequa- 
.tur  y  doceatque  ignorajje  fe  accufationem  ab  a  Ho  inflitutam:  magnâ  ex  causa, 
aimitti  eum  ad  accufationem  debere.  Mais  les  empereurs  Diocletien  & 
Maximien,  en  la  loi  9  3  cod.  de  accufat.  &  infcript.  décident  purement  & 
fîmplement  que  l'accufation  ne  peut  pas  être  renouvellée  par  un  tiers  : 
Qui  de  crimine  publico  in  accufationem  deducîus  ejl ,  ab  aliofuper  eodem  cri- 
mine  deferri  non  poteft  ^  dicl.  leg.  9.  Cependant  par  arrêt  du  mois  de  mars 
1558  j  rapporté  par  Carondas  en  fes  pandedes  ,  liv.  ^^part.  z,  chap,  5  , 
des  enfans  d'un  premier  lit  ont  été  reçus  à  pourfuivre  leur  intérêt  ,  à 
caufe  de  l'homicide  commis  en  la  perfonne  de  leur  père  ,  encore  que 
J'accufé  eût  obtenu  des  lettres  de  grâce  qui  avoient  été  entérinées  avec 
leiu  belle-mere  j  féconde  femme  du  défunt.  Ainfi  l'on  voit  par  cet  arrêt 
que  la  décifion  d'Ulpien  a  été  fuivie  ;  mais  il  faut  obferver  qu'elle  ne 
doit  pas  avoir  lieu  que  magnâ  ex  causa ,  &  dans  le  cas  oià  le  nouvel  accu^- 
fateur  pourfuit  fon  intérêt  &  celui  de  fes  proches.  Quant  à  l'autre  con- 
dition que  ce  jurifconfulte  ajoute  en  ces  termes  :  Doceatque  fe  ignorajfe 
accufationem  ab  alio  inflitutam  \  comment  peut  -  on  prouver  une  pareille 
négative  ?  Covarruvias  ,  Jurius  Clarus  ,  &  plufieurs  autres  eftiment  qu'il 
fumt  que  l'accufé  jure  qu'il  n'a  point  fçu  la  première  accufation.  D'autres 
penfent,  fui  vaut  la  loi  fuper  fervis  (J,  cod.  qui  militare  pojfunt ,  que  l'igno- 
rance elt  toujours  préfumée  ,  Ci  la  fcience  n'eft  prouvée  :fuam  ignorantiam  ^ 
CO  quoj  minime  contrarium  probatur  ^  oflendere  ^  dicl.  leg.  6. 

Les  mêmes  empereurs  Diocletien  &  Maximien  décident  en  ladite  loi  9 
au  cod.  de  accufutionib .  que  quand  il  y  a  des  crimes  compliqués  ,  quoi- 
qu'ils naitrcni  d'un  même  fait  ,  (\  toutefois  ils  font  différens  ,  celui  qui  a 
été  accufé  d'un  crime  par  une  perfonne  ,  peut  être  accufé  d'un  autre 
crime  par  «ne  autre  perfonne  j  &  qu'en  ce  cas  il  n'eft  pas  permis  de 
porter  un  jugement  fur  un  des  crimes  avant  que  l'autre  ait  été  pleine- 
ment inftruit.  Si  tamen  ex  eodem  faclo  plurima  crimina  nafcuntur  ^  &  de 
uno  crimine  in  accufationem  fuerit  deducîus  :  de  altéra  non  prohibetur  ab 
alio  deferri.  Judex  autcm  fuper  utroque  crimine  auditntiam  accommodab\t% 
lll.  Partie.  G  g 
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Nec  cn'im  licehit  àfeparciîïm  de uno  crimine  fcnticniiam  proferre ,  prîufquam 
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UJpien  décide  aufîî  en  ladite  loi  j ,  <^.  2,  ^  ff,  de  accufat.  que  quand  la 
première  accufation  a  été  déclarée  calomnieufe  3  le  même  qui  avoir  ac- 
cufc  la  première  fois,  ne  doit  pas  être  admis  facilement  à  accufer  la  même 
perfonne  ,  même  d'un  autre  crime  :  Si  tamen  alio  crimine  pojluletur  ab 
eadem  qui  in  alio  crimine  eam  calumnïatus  efi  ^  puto  non  facile  admiuen' 
dum  euni  3  qui  femel  calumniatus  fit ,  dicl^  .§.  3  ^  mais  le  fils  du  calomniateur 
peut  y  être  admis  ,  dicl.  §.3. 

Ec  puifque  l'on  ne  peut  pas  être  accufé  deux  fois  d'un  même  crime 
quand  on  a  été  renvoyé  abfous  de  la  première  accufation  ,  à  plus  forte 
raifûn  ne  le  peut-on  pas  être,  fi  on  a  été  puni  la  première  fois  quoique 
la  peine  foit  moindre  que  le  crime  ne  le  méritoit.  Ainfi  jugé  par  arrêc 
du  parlement  de  Bourdeaux  du  16  juin  1553  j  rapporté  par  Boërius  , 
dcci  185. 

Par  rapport  à  la  manière  dont  le  jugement  a  ccé  rendu  ,  comme  Tac- 
cufé  à  deux  parties  ,  le  plaignant  &  la  partie  publique  ,  &  que  dans  l'inf- 
tru6tion  des  procès  criminels  on  garde  beaucoup  de  formalités  j  il  n'eft 
guères  à  préfumer  parmi  nous ,  qu'il  y  ait  eu  de  la  prévarication  &  <le  la 
collufion  j  cependant  fi  elle  étoit  prouvée  ,  nonobftant  l'abfolution  de 
l'accufé,  il  pourroit  ê1:re  de  nouveau  accufé  par  le  miniftere  public.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  mois  de  juillet  1607  j  rapporté 
par  Corbin  en  fes  plaidoyers,  chap.  90  j  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpo- 
fition  du  droit,  Ieg.  quod  &  lex  ^^^.fi  tamen  pofieà  1^3  ff-  àt  homin, 
liber,  ^xib.  kg.  pr&varicatlonis  3  j  §.  i  j  fi-  de  prœvaricationib,  Ieg.  fi  quis 
homicidii  1 1  ,  cod.  de  accufat.  &  cap.  ult  extr.  de  collufi.  daegend.  Ainfi  la 
maxime  non  bis  in  idem  ,  n'eft  pas  toujous  véritable  &  fans  exception. 

Un  particulier  avoit  été  condamné  au  châtelet  de  Paris,  à  des  peines 
&  de  grolTes  amendes  pour  ufure  j  la  fentence  avoit  été  exécutée,  &  les" 
amendes  payées  j  ainfi  tout  étoit  confommé  du  confentement  du  procureur 
du  Roi.  M.  le  procureur  général  interjetta  appel  de  la  fentence  à  minimal 
M-  de  Lamoignon  ,  avocat  général ,  qui  porta  la  parole  pour  M.  le  pro- 
cureur général,  à  Paudience  de  la  îoarnelle,  foutint  que  fon  fubftitut  ne 
pouvoir  point  l'engager  par  fon  acquiefcement  à  ne  pas  interjetrer  appel  j 
qu'il  le  pouvoir  faire  quand  il  le  jugeoit  à  propos,  quelque  confentement 
que  fon  fubftitut  eut  prêté  à  l'exécution  d'une  fentence,  parce  qu'il  ne 
pouvoir  lier  les  mains  à  M.  le  procureur  général,  cela  étant  ati-delTus  de 
Ion  pouvoir.  Sur  quoi  par  arrêt  du  11  août  1694,  rapporté  par  Bruneau  y 
îit.  5j  max.  14  j  la  fentence  fut  infirmée  j  &  les  condamnations  furent 
augmentées. 

Le  fieur  *** j  poëce,  avoit  accufé  le  fieut  ***  d'avoir  compofé  ôc  débite 
des  vers  fatyriques,  dont***  ,  pocte,  étoit  l'auteur.  Par  fentence  du  châ- 
telet du  i2  décembre  1710  ,  le  fieur  ***  fut  déchargé  de  l'accufation  avec 
dommages  &  intérêts ,  &c  permis  à  lui  d'informer  de  la  fubornation  des 
témoins.  Arrêt  confirmatif  du  11  mars  171 1.  Outre  cela,  dès  l'année 
Î710,  le  fieur  ***  avoit  fait  informer  &  obtenu  décret  de  prife  de  corps 
«entre  le  fieur  ^**,poëce;  à  caufe  ^qs  vers  diffamatoires  que  celui-ci  avoic 


De  l'appel  à 
minimâ  ,  nou- 
obflant    l'ac- 
q'Jiefcemenc 
de  la  parcie 
publique. 


SECT.  ni. 


TroisiemePartiEjChAt.    ï.  t^S 

répandus  dans  le  public  contre  lui.  Cependant  l'accufateur  avoit  tran%é 
avec  l'acculé  ,  qui  avoir  obtenu  le  24  mai  1710  un  arrêt  par  défaut  ^  par 
lequel  il  avoit  été  déchargé  de  l'acculation  ,   dépens  compenfés  ,  fans  que 
le  récit  des  informations  eût  été  fait  à  la  cour.  Le  7  janvier  171 1  ,  M.  le 
procureur  général  piéfenra  fa  requête  au  parlenjent ,   par  laquelle   après 
avoir  expolé   qu'un   tel  arrêt  ne  pouvoit   pas  décharger  valablement   le 
/ieur  ***,  pocte,  par  rapport  au  procureur  général  du  Roi  ;  qu'il  avoit  d  ail- 
leurs été  averti  que  *** ,  pocte,   avoir  compofé  &  produit  dans  le  public 
plufieurs  autres  libelles  diftamatoires  de  la  même  qualité  j  &  qu'étant  im- 
portant qu'un  crime  qui  eft  de  fi  grande  conféquencr  pour  Thonneur  des 
tamiUes  &c  pour  la  tranquillité  publique,  ne  demeurât  pas  fans  pourfuite  j 
M.  le  procureur  gcnéraj  requit  qu'il  pliit  à  la  cour  le  recevoir  oppofant  a 
l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  j  faiiant  droit  fur  l'oppoficion  ,  enfemble 
fur  l'appel  interjette  par  ***,  poëte,  de  la  permiffion  d'informer ,  infor- 
xnm-on  ôc  décret  de  prife  de  corps  contre  lui  décerné  par  le  lieutenant 
criminel  au  châtelet ,  à  la  requête  du  fieur  *** ,  mettre  l'appellation  au 
néant  j  ordonner  que  ce  dont  avoit  été  appelle  fortiroit  effet  j  &  per- 
mettre au  procureur  général  du  Roi  de  faire  informer  par  addition  ,  tant 
des  faits  contenus  en  la  plainte  du  fieur  ***  ,  que  des  faits  expofés  dans 
fa  requête  j  en  conféquence  ,  que  le  procès  commencé' au  châtelet  contre 
***  ,   pocte  j  feroit  fait  &  parfait  en  la  cour  fur  tous  les  faits  en  quef- 
tion  5  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi.  Ce  qui  fut  ainfi  ordonné 
par  arrêt  du  14  mai  audit  an  171 1.  Par  un  autre  arrêt  rendu  fur  la  re- 
quête de  M.  le    procureur  général  y  il  fut  ordonné  que  l'information 
en  fubornation  de  témoins  j  permife  au  fieur  ***  par  la  fentence  du    2Z 
décembre  1710  ,  confirmée  par  arrêt  du  21  mars  1711  ,  feroit  faite  à  la 
requête  de  M.  le  procureur  général,  &  qu'on  feroit  droit  fur  les  deux  in- 
formations par  un  feul  de  même  jugement.  Sur  ces  additions  d'informa- 
tions &  informations  en  fubornation  de  témoins  ,  le  fieur  ***,  pocte ,  & 
les  témoins  par  lui  fuborncs  ,  furent  décrétés  de  prife  de  corps  ,  fie  ^**,- 
pccte,  ayant  pris  la  fuite,  la  contumace  fut  inftruite  contre  lui.  Enfin  par 
.^rrêt  définitif  du  7  avril  1712,,  ***  pocte,  a  été  condamné  au  bannillé- 
ment  perpétuel    du  royaume  ^    &  les  témoins  par  lui  fubornés  ont  été 
ÎDannis  pour  neuf  ans  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris.  ^j  y^^  ceutfe 

La  requête  civile  efl  même  recevable  contre  un  arrêt  d'abfolution  en  pourvoir  par 
ynariere  criminelle ,  de  même  qu'en  matière  civile  j  quand  l'accufé  a  requête  civils 
falfifié  ou  fupprimé  les  charges,  corrompu  les  témoins,  ou  ufé  d'artifices  contre  un  ar 
femblables  pour  fe  la  procurer ,  comme  il  a  été  obfervé  par  M.  Talon  ,  '"  ^^  " 
avocat  général ,  lors  de  l'airêt  du  1 6  juin  1652,  rapporté  par  Bardet,  tom.  2,         ^  ^^^^^ 

liv.  I  3  <^^<^P-  3  ^  • 

Mais  la  requête  civile  ne  feroit  r>as  recevable  pour  de  fimples  défauts 
<dans  la  procédure,  comme  il  a  été  )Ugé  par  ce  même  arrêt. 

Enfin  le  Bret  en  fes  décifions ,  liv.  6,  j  décifion  première,  rapporte  un 
arrêt  célèbre  pour  une  femme,  laquelle  ayant  été  condamnée  à  mort  pour 
avoit  empoifonné  fon  marij  fur  l'appel  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
la  peine  de  mort  avoit  étié  commuée  en  un  bannifiement  de  trois  ans  :  de- 
puis le  peie  du  défunt  ayant  obtenu  requête  civile  fondée  fur  de  nouvelles 
preuve»,  il  en  fut  débouté.  G  S  M 


rêt    d'abfolu- 
tion ,   5c  ea 


SECT.  m. 


Si  les  impu- 
bères peuvent 
être  accufcs. 


De  la  pref- 
cription  des 
crimes. 


i5<5  MATIERES    CRIMINELLES. 

Cependant  par  aricc  du  5  juillet  \6(i^_,  ïz-p'pon^  zxx  journal  des  audiences  ', 
il  a  été  juge  qu'une  peifonne  trouvée  morte  ,  ayant  été  enterrée  par  per- 
inidîon  du  Juge  ,  &  après  une  information  ,  &  depuis  ayant  eu  nouvelle 
preuve  par  une  féconde  infoimation  qu'elle  s'étoit  pendue  ,  on  ne  pou- 
voit  pas  faire  le  procès  de  nouveau  au  cadavre  ,  ni  le  déterrer  j  mais  cet 
arrêt  ne  détruit  point  l'exception  ci  deffus  à  la  règle  générale  ^  non  fis  in 
ibidem.  M.  Bignon  ,  avocat  générai ,  qui  porta  la  parole  ,  dit  que  la  dif- 
culîion  ayant  été  entière  après  une  procédure  faite  en  judice  ,  il  étoic 
plus  à  propos  en  pareil  cas  ai  lailFer  Ïqs  chofes  dans  l'oubli ,  que  de  hs 
renouveller. 

5.  Quoique  fui  van  t  la  loi  pupillum  11 1  jff.  de  diverf.  reg.  jur.  le  pupille 
proche  de  fa  puberté  foit  capable  de  dérober  &c  de  faire  injure  ,  &  que 
fuivant  le  §.  item  jinitur.  ï  _,  infi.  quib.mod.  tutel.  finit,  la  tutelle  à&^  im- 
pubères finifle  par  leur  banniflTement  ,  néanmoins  rarement  admet-on  de 
\zi  accufer  criminellement.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet ,  partie  i  , 
chapitre  z  >  fedion  3  ,  du  vol  &  larcin. 

4.  La  prefcripiion  empêche  aulli  l'accufatlon.  Or  tout  crime  fe  pteT- 
crit  par  vingt  ans  ,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été  commis,  leg.  querela  1 1  , 
cod.  ad  leg.  Cornel.  defalf.  leg.  quacumque  ^^ff.  de  requirend.  vel  abfent* 
damn.  Les  raifons  qui  ont  fait  adopter  ces  loix  en  France  au  fujet  de  la 
prefcription  du  crime,  font  que  celui  qui  a  porté  fi  long-tems  fon  crime, 
&  l'inquiétude  d'être  pourfuivi  ,  eft  réputé  affez  puni  ^  que  pendant  ce 
long  tems  les  preuves  qu'un  accufé  pourroit  avoir  de  fon  innocence  j  fe- 
roient  dépéries  j  qu'au  contraire  un  accufateur  peut  fe  fervir  de  ce  tems 
pour  pratiquer  à^s  preuves  j  qu'enfin  on  penche  toujours  à  préfumer  l'in- 
nocence, &  qu'on  regarde  comme  favorable  tout  ce  qui  va  à  la  décharge. 

Cette  maxime  a  lieu  j  foit  qu'il  s'agillè  d'injures  réelles  j  Lommeau  eni 
fes  maximes,  Uv.  5  ,  chap.  6. 

Ou  de  vol  en  une  foret  j  arrct  du  12.  mars  157^  J  Brodeau  fur  Louet  j 
lettre  C,  fommaire  47. 

De  faulTeté  ;  dicl.  leg.  1  ij  cod.  ad  leg.  Cornel.  defalf.  Il  y  en  a  cependant 
qui  prétendent  que  la  prefcription  du  crime  de  faux  ne  commence  à  courir 
q.ue  du  jour  du  crime  découvert,  parce  qu'il  ne  dépendroit  que  d'un  fauf- 
faire  de  cacher  fon  crime  pendant  vingt  ans  \  cependant  l'ufage  femble 
avoir  prévalu  au  contraire,  fuivant  ladite  loi  iz;  ainfi  jugé  par  arrêt  da 
parlement  d'Aix  du  30  mai  \66a^  ,  rapporté  par  Boniface ,  tom.  2  _,  Uv.  i^ 
lit.  1 5_,  chap.  X  J  par  la  raifon  que  ,favores  funt  ampiiandi.  Cet  arrêt  a  été 
cité  par  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  à  préfent  procureur  général, 
lors  de  l'arrêt  du  23  mars  1708,  Journal  des  audiences  ,  tom.  6,  liv.  8, 
chap.  20,  pag.  144,  col.  i.  Y.fupr.  part,  i  ,  chap.  2,  fedb.  2,  nomb.  18. 

D'un  incendie  j  ainfi  jugé  au  parlement  de  Bourdeaux  j  par  arrêts  des  2 
décembre  15  iS  ,  &  22  novembre  i  519  ,  rapportés  par  Bocrius ,  décifion: 
i5j  nombre  17  ,  &  Papon  en  (qs  arrêts,  liv.  24  _,  tit.  1 1  ,  art.  \. 

D'un  fratricide  j  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  mois  de  décembre 
I(j34  ,  rapporté  par  le  Maître,,  plaidoyer  28. 

D'un  adultère  avec  incefte  ,■  Boërius ,  décif.  25  ,  nomb.  1  j  j  Jul,  Clarus ^ 
^^'^'  5  J  §•  t^duldrium  J  num.  10. 
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D'ane  fuppofuion  de  parc  ;  Cujas,  ohfervat.  iib.  4  ^  cap.  14  :  la  loi  qiu 
falfam  1  9  j  §.  accujaùo  unhc.  ff.  ad  leg.  Cornd.  de  falf  qui  porte  que  ,  ac- 
cufatio  fuppojiù  panas  ^  nullâ  lemporïs pr&jciiption&  rtpcUhur  ,  s'entend  ,  n'iji 
yicennium  prdterierii.  Cujaclus  ibidem. 

D'un  parricide  j  CujaciuSj  eod.  Lommeau  en  its  max.  liv.  j  ,  chap.  6  j 
arrct  du  parlement  de  Paris  du  i8  décembre  1599  i  Carondas,  liv.  10, 
rép.  76  j  Chenu  ,  centurie  1  ,  ç«.  83  j  Mornac  ,  ad  leg.  40  ^ff.  ex  quib, 
cauf.  major.  Brodeau  fur  Louer,  lettre  C,  fommaire  ^.7,  nec  ohf.at  lex 
ult.  ff".  ad  leg.  Pompei.  de  parricid.  qui  porte  :  eorum  qui  parricidiis  pœnâ 
teneri  pojffunt  ,  femper  accufado  permittitur.  Cujas  ,  Iocû  dtato  ,  obferve 
qu'il  n'y  eft  pas  parlé  du  crime  de  parricide  ,  mais  feulement  de  l'accu- 
fation  du  fénacufconfulte  Syllanien  ,  contre  les  héritiers  d'un  défunt  tué 
par  fes  efclaves  qui  avoient  ouvert  fon  teftament  avant  que  de  venger  fa 
mort  3  laquelle  accufation  fe  prefcrivoit  par  cinq  ans  en  faveur  des  héri- 
tiers étrangers  \  mais  les  héritiers  du  fang  ,  qui  parricidii  pœnâ  teneri  pof- 
funt ,  pouvoient  être  accufés  après  ce  tems  de  cinq  ans  j  fuivant  la  loi  în 
cognitione  i  ^  ,  ff.  ad  Sénat.  Syllan.  d'au  il  paroîc  que  ladite  loi  dernière 
qui  a  été  tirée  de  ladite  loi  i  5,  a  été  mal  placée  fous  le  titre  ad  leg.  Pompei, 
de  parriùd.  aulîi  ladite  loi  1 3  ne  dit  pas  eorum  qui  parricidii  pœnâ  te- 
nemur ,  mais  qui  teneri  pojjunt. 

Cette  prefcription  de  vingt  ans  a  lieu  contre  les  mineurs  ,  fuivant  qu'il 
a  été  jugé  par  le  fufdit  arrêt  du  18  décembre  1 5  99  i  Carondas  ôc  Chenu  , 
lûc.  cit.  &  par  deux  autres  arrêts,  l'un  du  premier  mars  1601  ,  rapporté 
par  Peleus  en  fes  aélions  forenles  ^  liv.  3  ,  chap.  ^6  j  l'autre  du  30  dé- 
cembre \6o6 y  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C ^  fommaire  47  , 
nombre  7. 

On  ne  peur  pas  diftraire  le  tems  que  l'accufateur  a  fervi  le  Roi  en  gar- 
liifon  j  Carondas  j  liv.  10  j  rép.  j6  j  Mornac ,  ad  leg.  40  ,  ff.  ex  quib.  cauf. 
major,  contre  ladite  loi  40  qui  n'a  point  lieu  parmi  nous. 

Çeite  prefcription  de  vingt  ans  a  même  heu  pour  les  intérêts  civils  ^ 
Lommeau  en  [çs  max.  liv.  3  j  chap.  6  :  comme  il  a  été  jugé  par  plufiturs 
arrêts  rapportés  par  Carondas  j  liv.  10  ,  rép.  76  j  Chenu  ,  centurie  1  ^  quef 
lion  83  j  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  C  ■,  fommaire  47  ^  &  entr'autres  par 
arrêt  du  22  janvier  1600  ,  rapporté  par  le  Preflre  ^  centurie  2  ,  chap.  8  , 
lors  de  la  prononciation  duquel  le  baireau  fut  averti  de  n'en  pas  douter  : 
ce  qui  a  encore  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  mars  1  <?«  ?  j  rapporté  par  Socfve, 
tome  I  ,  centurie  4,  chap.  30  ,  contre  l'avis  de  Jul.  Clarus,  liv.  5  ,  %'fin. 
quejl.  5  ï  ,  num,  1 1  j  &  les  anciens  arrêts  rapportés  par  Peleus  en  fes  a6t, 
forenfeSj  liv.  5  ,  chap.  5  j  Brodeau,  loc.  ci:.  &c  Carondas  ,  liv.  <j  ,  rép.  87, 

11  y  en  a  qui  prétendent  que  cette  prefcription  des  intérêts  civils  par 
vingt  ans  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  majeurs  j  &  que  fi  celui  à  qui  les  iiï- 
térêts  civils  font  dus  étoit  mineur  ,  cette  prefcription  de  vingt  ans  ne 
commenceroit  à  courir  que  du  jour  de  fa  majorité  ;  de  forte  que  le  con- 
damné pourroit  avoir  prefcrit  contre  la  peine  fans  avoir  prefcrit  contre  les 
intérêts  civils.  Us  allèguent  pour  foutenir  leur  fentiment ,  un  arrêt  du  19 
mars  i6^z  ,  qui  ne  fe  trouve  point  dans  les  arrêtiftes  :  mais  voici  l'efpece 
tirée  d'une  expédition  de  cet  arrêt  levé  au  greffe. 


SECT.  IIî. 


Si  cette  pref- 
cription a  lieu 
contre  les  mi- 
neurs. 


Si  elle  a  lie» 
contre  les  ab- 
fèns    pour  fe 
fervice    du 
Roi. 

Si  }es  in'éiècs 
civils  (e  pre{^- 
crivent  av.ce 
le  crime. 


S£CT.  III. 


Si  cette  pref- 
ciiption   des 
intérêts  civils 
a  lieu  contre 
ies  mineurs. 


En  quel  cas 
laprefcription 
du  crime  par 
vincc  ans  efl 
interrompue. 


i^S  MATIERES     CRIMINELLES. 

Sebaftien  Farinacie  ,  accufé  d'avoir  eu  parc  au  meurtre  de  Joachim  le 
Clerc  fon  beau-frere  ,  fut  condamné  par  contumace  à  la  roue  avec  fes 
complices,  &  en  Sooo  livres  d'intérêts  civils  j  ce  jugement  fut  exécuté 
par  effigie  à  fon  égard.  Trente  ans  après  il  fut  confticué  prifonnier  à  la  re- 
quête de  Charles  le  Clerc  fils  du  défunt  j  il  obtint  des  lettres  da  chancel- 
lerie pour  faire  déclarer  l'accufatlon  éteinte  &  prefcrite  j  (  lettres  qui  ne 
font  plus  à  préfent  d'ufage  )  en  conféquence  il  conclut  à  être  déchargé  des 
condamnations  ,  tant  corporelles  que  pécuniaires.  Sur  quoi  la  cour  par  cet 
arrêt  du  19  mars  16 ^t  ,  ayant  égard  aux  lettres  par  lui  obtenues  ,  déclara 
l'accufation  criminelle  contre  lui  intentée,  éteinte  &  prefcrite,,  &  en  con? 
féquence  ordonna  que  les  prifons  lui  feroient  ouvertes,  s'il  n'ccoic  détenu 
pour  autre  caufe. 

Dès  le  lendemain  de  cet  arrêt ,  Charles  le  Clerc  fit  de  nouveau  écroner 
Tarinade,  faute  de  paiement  des  8000  livres  d'intérêts  civils,  ôc  cela  fur 
le  fondement  que  le  titre  qu'il  avoir  à  cet  égard  contre  Farinade  ,  qui 
étoit  la  fentence  de  condamnation  pafTée  en  force  de  chofe  jugée  ,  n'étoit 
point  prefcrite  par  les  trente  ansj  parce  qu'il  en  falloir  déduire  le  tems 
de  la  minorité  de  Charles  le  Clerc  j  de  forte  que  ce  n'eft  que  le  14  jan- 
vier 1^49  ,  après  que  le  rems  de  la  prefcription ,  à  comprer  du  jour  de  1:^ 
majorité  de  Charles  le  Clerc  ,  a  été  expiré ,  que  Farinade  a  été  déchargé 
en  vertu  d'arrêt  du  14  janvier  ié'49. 

Il  réfulte  de  ces  circonftances,  que  cet  arrêt  du  29  mars  16 j^i  ne  peut 
faire  aucune  décifion  de  la  queftion  j  il  paroît  même  renfermer  une  con- 
iradidion  évidente  avec  celui  du  14  janvier  1649  •  car  fi  la  prefcriprioni 
pour  les  intérêts  civils  n'étoit  pas  acquife  par  Farinade  ,  comme  pour  le' 
crime  ,  comment  a-t-i!  pu  avoir  acquis  cette  prefcription  en  lô^^  ,  puifi^ 
qu'elle  avoir  été  interrompue  en  1 541  ? 

Ainfi  il  faut  tenir  que  la  prefcription  de  vingt  ans  a  lieu  >  tant  pour  le 
crime  que  pour  les  intérêts  civils  ,  tant  contre  les  majeurs  que  contre  iss 
mineurs.  Lommeau  ,■  /oc.  cit.  liv.  5  ,  chap.  6  ,  dit  que  toute  aétion  cri- 
minelle fe  prefcrit  par  vingt  ans  pour  quelque  crime  que  ce  foit  ,  tant 
pour  le  criminel  que  pour  le  civil ,  fans  déduire  le  tems  des  troubles  ni 
de  minorité.  Chenu,  loc.  àt,  cent,  i  ^  queft.  83  ,  dit  pareillement  que 
toute  aétion  criminelle  ,  foit  pour  rincérêc  public,  foit  pour  le  civil,  eft 
éteinte  &  prefcrite  par  vingt  ans  ,  tant  contre  majeurs  que  contre  mi- 
neurs ,  abfens  &  préfens  j  &  il  en  rapporte  plufieurs  arrêts.  En  effet ,  le 
principal ,  qui  eft  l'aélion  pour  le  crime,  étant  éteint  par  la  prefcription  , 
il  eft  de  la  règle  que  l'acceiToire  qui  confifte  dans  les  intérêts  civils  ,  foiç 
aufii  éteint. 

Ce  qui  a  lieu  ,  quoique  pendant  les  vingt  ans  il  y  ait  eu  information 
décrétée,  de  décret  non  exécuté-,  comme  il  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris  ,  par  arrêt  du  10  février  i6o-j  ,  rapporté  par  Brodeau ,  eodem ,  &  aij 
parlement  de  Grenoble  ,  par  arrêt  du  8  mai  \6o-j  ^  rapporté  par  Expilly, 
plaidoyer  21  >  ou  qu'il  y  ait  eu  fentence  par  contumace  non  exécutée  par 
effigie-,  Brodeau,  eodcm- ,  nomb.  6-^  ainfi  cette  prefcription  de  vingt  ans 
ne  -eut  être  interrompue  que  par  une  fentence  par  contumace  exécutée  i 
pu  par  un  décret  mis  à  exécution,  &  non  par  une  fimple  procédure  faite 
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pendant  le  cours  des  vingt  ans  j  ainfi  jugé  p*r  arrêt  du  G  juillet  1705  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Jofeph-Ocner  Joly  deFleury,  avocat  gé- 
néral i  &  par  autre  arrêt  du  i(S  août  1 707  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fieury  ,  avocat  général,  depuis  procureur  général  \  ces  deux  arrêts 
ibnt  rapportés  ^n  journal  des  audiences. 

Mais  quand  la  fentence  par  contumace  à  été  exécutée  par  effigie ,  la 
prefcription  eft  prorogée  à  trente  ans  du  jour  de  l'effigie  j  c'eft  ce  que  dit 
Bruneau  ,  des  criées  ,  pag.  ^^i ,  fans  en  donner  les  raifons.  Les  voici  : 

D'un  côté  la  prefcription  dure  trente  ans  ,  parce  que  les  condamna- 
tions portéespar  les  jugemens  définitifs,,  forment  une  obligation  contre 
la  partie  condamnée,  éc  que  de  cette  obligatioii  il  naît  une  aélion  per- 
fonnelle  qui  dure  trente  ans.  Ce  n'eft  point  pour  prefcrire  contre  le  crime 
que  ce  terme  de  trente  ans  eft  requis,  mais  pour  prefcrire  contre  la  peine; 
le  crime  eft  jugé  ,  la  peine  prononcée  j  ôc  cette  prononciation  de  peine 
forme  une  action  qui  n'eft  prefcriptible  que  par  trente  ans  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  i(î  avril  1(325  j  Btodeaufur  Louet,  /eureC,fomm.^-/, 
nomb.  6  j  journal  des  audiences. 

D'un  autre  côté  cette  prefcription  ne  court  que  du  jour  de  l'exécution 
par  effigie  ,  parce  que  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  la  fentence  de  contu- 
mace eft  réputée  avoir  été  prononcée  à  l'accufé  par  la  publicité,  &  par  con- 
féquent  connue  de  lui 

Et  enfin j  lorfque  le  crime,  ou  pour  parler  plus  jufte,  lorfque  la  peine 
ne  peut  fe  prefcrire  que  par  trente  ans  j  parce  que  le  jugement  de  contu- 
mace aura  été  exécuté  par  effigie  ,  les  intérêts  civils  ne  peuvent  de  même 
fe  prefcrire  que  par  ce  même  laps  de  trente  ans,  auffi  du  jour  de  l'exécu- 
tion par  effigie. 

11  en  feroit  de  même  fi  la  fentence  étant  contradiâ:oire ,  le  condamné 
s'éroic  enfuice  évadé  :  il  acqerroit  prefcription  par  trente  années  du  jour 
de  la  fentence  rendue  contre  lui;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  cette  efpece. 
Un  homme  condamné  à  mort  pour  un  crime  capital  ,  renvoyé  fur  les 
lieux  pour  être  exécuté  trouva  le  moyen  de  s'évader  comme  on  le  con- 
duifoit  au  fupplice  :  quarante  ans  après  il  eft  repris  ;  le  Juge  des  lieux  ^ 
à  la  requête  des  parties  intérefifées  ,  informe  de  fon  évafion.  L'appel  de 
Cette  procédure  ayant  été  porté  à  la  tournelle  ,  M.  le  Brec  .  avocat  cré- 
néral ,  fit  voir  que  la  prefcription  de  trente  ans  avoit  fuffi  pour  anéan- 
tir., tant  la  condamnation  de  cet  homme  ,  que  fon  évafion  poftérieure  , 
dont  on  prétendoit  lui  faire  un  nouveau  crime  ;  &  conclut  à  ce  que  l'ap- 
pellation &  ce  fufl^ent  mis  au  néant ,  &  que  faifant  droit  au  principal ,  les 
prifons  fufient  ouvertes  à  l'appellanr;  ce  qui  fut  ainfi  jugé  pjr  arrêt  du  ro 
avril  KJ15  ,  recueilli  par  le  même  M.  le  Bret  en  fes  déeifions  notables, 
Uv.  6  ,  décif.  3  ;  Auzaner  en  fes  arrêts,  liv.  2.  ,  chap.  13  ,  date  cet  arrêt  du 
famedi  1 1  avril  1(3 1 5. 

Mais  il  faut  que  les  trente  années  foient  accomplies.  Par  arrêt  à\i  id 
avril  1625  ,  il  a  été  jugé  que  le  laps  de  28  ans  ne  fuffifoit  pas  pour  pref- 
crire une  condamnatioa  à  mort  exécutée  par  effigie ,  &  qu'il  falloit  trente 
Ans;  journal  des  audiences-^  &  après  les  trente  ans  tout  eft  prefcrit.  Voyes 
ci-après 5  C/^<2/?.  i(j  ^  /z.  13, 
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ié<b  MATIERES    CRIMINELLES. 

11  faut  cependant  remarquer  qu'il  y  a  certains  crimes  dont  l'accufarion 
Te  ofelciit  .  ar  nioindie  tems  que  de  v^n^t  ans  La  limonie  en  mat  erebé- 

Crimes  qui  fe     néficiale  fe     re.'cnt  par  dix  ans  j  fuivant  Defpeiiïes  ^ /a/;:^  ^  y  P^ê^  6iOy 

preknvent        j^^j^  f^^  fentiment  ne  feroit  f>as  Imvi. 

dreerpace^quë         ^^  fimple  adultère  fans  inctfte  fe  prefcrit  par  cinq  ans,  /eg.  miles  1 1  , 

de  vingt  ans.  §•  adulterii  4  ,  leg.  manu  29  ,  '^.fex  mcnjium  5  ,  ^.  pr(Z  ercl ,  §.  hoc.  quin- 
quenn'ium  6  6  §.  ult.  leg.  v'im  pjjfjm  3  9  ,  §.  prAfcripàonc  <^  ,  ff.  ad  If  g  JuU 
de  aduUcr.  &  leg.  adultcr.  ^  ,  cod.  eodern-^  Jul.  Clarus  j  lib,  5  ,  §.  adulteriuiUt 
num.  20;  (S*  Cujadus  ^  lib.  4  ,  ohfervac.  cap.  14  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
parlement  de  Bourdeaux  le  13  avril  15  50  j  Bocriusj  decif.  16  ,nomh.  16  j 
Papou  en  fes  arrêts,  liv.  14  ,  tit.  11  j  article  t  ,  &  Automne j  ad  leg. 
pat  ri  7.0  ^  ff.  ad  leg.  Jul.  di  adulter.  fecus  ,  s'il  y  a  incefte  mêlé  ,  diSt. 
^^g-  i9  i  §•  $  ■>  auquel  cas  Padion  dure  zo  ans  ;  Bocrius ,  dicl.  dec.  iG  ^ 
num,  15  ,  &  Papon  ,  loc.  cit.  ou  (i  l'adultete  elt  commis  avec  force  &C 
violence  \  Bocrius ,  eodem. 

Le  crime  de  péculat ,  fuivant  le  droit,  fe  prefcrit  auffi  par  cinq  ans j leg, 
peculatus  7  j  ad  leg.  Jul.  peculjt.  mais  cela  ne  feroit  pas  luivi  parmi  nous. 
Voyez  r^prà  ,  part,   i  ^chap.  i  ,  fe(5t.  14. 

L'adion  pour  injures  verbales  fe  piefcrit  par  le  laps  d'un  an.  Voyez 
part.  I  ,  chap.  1  ,  fecl.  6  ,  des  injures  ,  di/l.   i  ,  nomh.  8. 

Le  crime  d'apoftafie  ne  fe  prefcrit  par  aucun  tems ,  lege  apoflatarum  4 
de  apoflat.  parce  que  le  crime  fe  réitère  &  fe  renouvelle  tous  les  jours  j 
mais  l'adlion  s'en  prefcrit  contrt;  un  déKint  par  cinq  ans  ,  leg.  /i  quis  dé- 
functum  t ,  cod.  eod.  Voyez  fur  le  crime  d'apoftafie  ,prtA/,  i  ,  chap,  2  ^fecl.  1 7, 

SECTION     QUATRIEME. 

De  la  manière  dont  on  peut  rendre  plainte  ,  de  fes  effets  .^   &  du 

défiflement. 


plainte. 

De  la  plainte 
par  requête. 


Voyez  le  titre  5  de  l'ordonnance  de  1^70. 

Deiixmanie-  I.  L'on  peut  rendre  plainte  de  deux  manières^  ou  par  requête^ou  par 
res  de  rendre  un  aéte  ^  fuivant  qu'il  r: fuite  des  articles  1  j  2  &  }  du  titre  3  de  l'ordon- 
nance ds  1^70-  mais  de  l'une  ou  de  l'autre  manière  ,  il  faut  que  les  faits 
foient  bien  circonftanciés  &  décaillés. 

2.  Quand  on  rend  plainte  par  requête  j  il  faut  s'adrefifer  au  Juge  j  ou 
en  fpn  abfence  au  plus  ancien  praticien  du  lieu  ^  pour  la  répondre  ,  & 
cette  plainte  n'a  de  date  que  du  jour  qu'elle  a  été  répondue  j  article  i 
dudit  titre- 

5  L'on  a  fait  voir  ci-de/Tus  ,  part.  1 ,  chap.  i  ,  w.  5  ,  que  tous  Juges  du 
lieu  du  délit,  royaux  ou  autres j  peuvent  informer,  décréter  &  interro- 
ger tous  accufés  ,  quand  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux  ou  préyôtau?  , 
fuivant  1  article  21  de  la  déclaration  du  Roi  du  5  février  1751,  aux  charges 
portées  par  ledit  article  21  j  d'où  il  fuit  qu'ils  peuvent  recevoir  &  répondre 
la  plainte. 

4.  Quoiqu'on  rende  plainte  par  requête  ,  l'on  n'eft  pas  obligé  de  de- 
pîjander  permilTion  d'informer  j  l'on  peut  s'en   tenir  aux  tenries  d'unp 

{implç 
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fimple  plainte ,  fauf  enfuite  a  demander  permilTion  d'informer  des  faits    ^^^^     ^^_ 
qui  y  font  contenus  j  circonftances  &  dépendances  ,  même  d'obtenir  Ôc 
faire  put  lier  monicoire. 

5.  Les  plaintes  par  unfimple  ade  doivent  être  écrites  par  le  greffier     De  la  plainte 
en  prcfence  du  Juge.  11  eft  défendu  aux  huilEers  ,  fergens  ,  archers  &  no-    P^'^  ""  "'^^* 
tairesde  les  recevoir,  à  peine  de  nullité,  &  aux  Juges  de  les  leur  adrelTer, 

à  peine  de  nullité  j  anic/e  1  du  ticre  i.  Ces  plaintes  par  un  fimple  ade  fe 
tendent  ordinairement  au  Juge  ,  en  cas  de  flagrant  délit. 

6.  Cependant  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  Juge,  ou  en  fon  abfence  le  plus        Si  les  com- 

ancien  praticien  du  lieu  ,   qui   doivent  recevoir  la  plainte  ,   l'article  3  du    mifraues    du 

^         I.  ,     ^  -.-r-         j        I  A     I       j     n     •     j  1'    r     ^     chatelet  peu- 

meme  titre   maintient  les  commiiiaires  du  chatelet  de  Pans  dans  1  ulage    ^^^^^  recevoir 

de  recevoir  les  plaintes.  Ils  peuvent  même  en  cas  de  flagrant  dclit ,  dref-    des  plaintes. 

Jer  le  procès-verbal  de  levée  du  corps,  entendre  les  témoins,  faire  arrêter 

iejï  coupables  ôc  les  interroger  j  mais  fuivant  le  même  article  3  ,  ils  feront 

tenus  de  mettre  au  greffe  les  plaintes  par  eux  reçues  ,   enfemble  toutes 

Iqs  informations  &  procédures  par  eux  faites,  dans  les  vingt-quarre  heures, 

dont  ils  feront  faire  mention  par  le  greffier  au  bas  de  leur  expédition  i 

&  fi  c'eft  avant  ou  après  midi,  à  peine  de  100  livres  d'amende  ,   moitié 

vers  le  Roi  ,   8c  moitié  vers  la  partie  qui  s'en  plaindra  ;  mais  cette  re- 

mife  des  informations  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  com- 

miffaire ,  ne  s'oblerve  à  la  rigueur  que  dans  les  cas  graves  de  qui  intéreffent 

la  vengeance  publique  >  &  hors  1©  cas  de  flagrant  délit,  les  commiflaires 

du  chatelet  ne  peuvent  point  arrêter  ni  informer  fans  l'ordonnance  ôc  per- 

miflion  du  Juge. 

Ainfi  quand  la  plainte  a  été  reçue  par  un  commiffaire  du  chatelet  ,   ou 

qu'ayant  été  tendue  au  Juge  par  requête  ou  par  un  fimple  aéle  ,  l'on  n'a 

pas  demandé  permiflîon  d'informer,  il  faut  obtenir  cette  permiffion  du 

Juge  j  &  à  cet  effet  lui  préfenter  requête. 

7.  Dans  le  cas  où  la  plainte  eft  portée  directement  pardevant  les  cours      j^^-  plaintes 
fouveraineSj  M.  le  premier  profident  répond  la  requête  d'un  foit  montré    rendues  auf 
©u  communiqué  à  M.  le  procureur  général ,   qui  fait  mettre  fe?  conclu-    cours    fouye- 
fions  au  bas  de  la  requête  par  un  de  fes  fubftituts ,  de  les  figne  j  enfuite    "^""' 

fur  le  vu  de  la  requête,  la  cour  rend  un  arrêt  portant  aéte  de  la  plainte  , 
permis  d'informer  des  faits  qui  y  font  contenus  ,  circonftances  &  dépen- 
dances, pardevant  un  confeiller  commis  à  cet  effet  ,  fi  c'eft  fur  le  lieu^ 
finon  l'arrêt  commet  le  Juge  royal  des  lieux. 

M.  le  procureur  général  peut  cependant ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  pour 
abréger,  éviter  au  plaignant  le  foit  montré  j  &  mettre  au  bas  de  la  re- 
quête :  Je  ne  F  empêche  pour  le  Roi. 

8.  Tous  les  feuillets  de  la  plainte  doivent  être  fignés  par  le  Juge  &  par    Formalités  dtj 
le  complaignant ,  s'il  fçait  ou  veut  figner,  ou  par  fon  procureur  fondé  de     ^^  P^^inte. 
procuration  fpéciale  ;  &  il  doit  être  fait  mention  exprefle,  fur  la  minute  Sc 

fur  la  greffe  ,  de  fa  fignature  ou  de  fon  refus  j  ce  qui  doit  être  obferyc  par 
les  commiffaires  du  chatelet  de  Paris  ;  article  4  du  tit.  3.  Ainfi  il  ne  fuffi- 
roit  pas  de  fimples  paraphes ,  il  faut  des  fignatures.  ^ 

9.Lesplaignansneferont  réputés  parties  civiles,  s'ils  ne  le  déclarent  for-    civiie&d^r^^ 
lî^ellement,  ou  par  la  plainte,  ou  par  ade  fubféquent ,  qui  fe  pourra  faire    défîftemeat. 
III.  Partie.  H  h 


i4i  MATIERESCRIMINELLES. 

en  tout  érat  de  caufe ,  donc  ils  pourront  fe  départir  dans  les  vingt-quatre 
'  heures,  &  non  après;  &  en  cas  de  défiftement,  ne  feront  tenus  des  frais 

faits  depuis  qu'il  aura  été  fignifié,  fans  préjudice  néanmoins  des  dom- 
mages 5c  intérêts  des  parties  j  c'eft  la  difpofition  de  l'article  5  du  même 
titjt;  5. 

Un  plaignant  n'eft  donc  pas  toujours  partie  civile,  parce  qu'il  peut  fe' 
défifter  de  fa  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  &  laiffer  la  pourfuite 
de  la  plainte  &  accufation  à  M.  le  procureur  général ,  au  procureur  du- 
Roi  j  ou  procureur  fifcal. 

La  feule  plainte  ne  rend  donc  pas  non  plus  le  plaignant  partie  civile  ;  ii 
faut  qu'il  le  déclare  formellement  par  la  plainte  ou  autre  ade  fubféquent , 
parce  que  la  plainte  feule  n'eft  pas  une  accufation  j  car  on  ne  devient  pas 
accufateur  ou  partie  civile  par  une  fimple  plainte,  &  in  vim  de  la  plainte > 
mais  par  une  déclaration  exprefle  &  formelle  ;  c'efi:  pourquoi  un  plai- 
gnant qui  s'en  tiendroit  à  fa  plainte ,  fans  demander  permiihon  d'infor- 
mer ,  ne  feroit  pas  pour  cela  réputé  accufateur  ou  partie  civile  de  la  per- 
fonne  dénommée  ou  impliquée  dans  la  plainte. 

Pour  éclaircir  ce  point,  il  faut  obferver  que  quand  le  plaignant  de- 
mande par  la  plainte  ou  par  une  requête  poftérieure ,  permiflion  d'infor- 
mer à  fa  requête  contre  une  ou  plufieurs  perfonnes  dénommées,  qu'il  ob- 
tient ordonnance  qui  le  lui  permet ,  &  qu'en  conféquence  il  fait  informer 
à  fa  requête  j  joint  la  partie  publique  \  dès-lors  il  fe  rend  accufateur  Se  pour- 
fuivant,  &  par  conféquent  partie  civile  j  mais  s'il  ne  demande  pas  per- 
miflion d'informer ,  en  ce  cas  il  n'eft  pas  partie  civile  ,  s'il  ne  le  déclare 
formellement  par  la  plainte,  ou  par  un  ade  fubféquent  :  c°eft  ainfi  qu'il 
faut  entendre  ledit  article  5  du  titre  5  de  l'ordonnance. 

Cette  déclaration  de  fe  rendre  partie  civile  ,  fe  peut  faire  en  tout  état 
de  caufe,  ainfi  qu'il  eft  dit  par  cet  article  •  pourvu  toutefois  qu'elle  fe  faiTè 
avant  l'inftrudtion ,  ou  pendant  l'inftrudtion  ,  ou  même  après  rinftrudion 
faite  &  parfaite  à  la  requête  de  l'officier  public,  mais  toujours  avant  le 
jugement  définitif;  à  la  charge  &  non  autrement  par  le  plaignant  qui 
veut  fe  rendre  accufateur  &  partie  civile  j  de  rembourfer  tous  les  frais  faits 
par  le  domaine  du  Roi  ou  du  feigneur  ,  jufqu'au  jour  de  la  déclaration  j 
même  de  payer  les  gîtes  &  géolages  au  concierge  de  la  prifon  où  l'accufc 
a  été  conftitué  prifonnier  fur  la  pourfuite  de  l'officier  public. 

Quoique  ,  fuivant  ce  même  article  5  ,  il  foit  permis  au  plaignant  de  fe 
âéfifter  de  fa  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  jour  & 
heure,  c'eft-à-dire  avant  ou  après  midi,  qu'elle  a  été  rendue j  fans  que^ 
l'accufc  puifle  s'y  oppofer  ,  ni  demander  que  le  plaignant  reftera  partie 
civile  J  nonobftant  le  défiftement  à  lui  fignifié  dans  les  vmgt-quacre  heures  ^ 
néanmoins  les  procureurs  du  Roi  ou  procureurs  fifcaux^  même  Meflieurs 
\^%  procureurs  généraux,,  n'ont  pas  la  même  faculté  ;  ils  ne  peuvent  fe  dé- 
fifter  de  l'accufation  par  rapport  à  la  vindide  publique  jil  faut  qu'ils  pour- 
fuivent  en  leur  nom  &  à  leur  requête  l'accufé ,  nonobftant  le  défiftemenr 
du  plaignant  originaire ,  bien  entendu  fi  le  crime  eft  un  crime  public  , 
&  qui  intéreffe  la  fociété  civile  par  rapport  à  la  vindi(51:e  publique. 
Da  dé/îfte-        ^^'  ^"  plaignant  qui  fur  la  plainte  aurçir  demandé  permiffion  d'infor» 


T  R  0  I  s  ï  ï  M  E     P  A  R  T  1  ï  ,    C  H  A  P.    I.'  145       

mti  contre  une  ou  plufieurs  pecfonnes  dénommées ,  &  fe  feroit  par  con-     ■ 

féquent  rendu  accufateur  &  partie  civile  de  l'accufé  ,  comme  on  vient  de      SECi.  iv. 

robferver ,  pourra  néanmoins  fe  défifter  de  /a  plainte  ,  requête  ou  autre    ment    de  h 

acfle,  par  lequel  il  s'étoit  déclaré  &  rendu  partie  civile,  dans  les  vingt-    parue  cmle. 

quatre  heures  ,   mais  non  après  ,  à  compter  par  avant  ou  après  midi  du 

jour  de  fa  déclaration,  après  lequel  délai  il  fera  déclaré  non-receyable  en 

fon  défîftemenr  j  c'eft  la  difpofition  du  fufdit  article  5  :  &  ce  déhftemenc 

doit  être  fic^nifié  à  l'accufé  &  à  M.  le  procureur  général ,  ou  au  procureur 

Àa  Roi ,  o^u  procureur  fifcal  ;  ôc  faute  de  ce  défiftement  ainfi  bien  &  due- 

men:  fignifié  dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  plaignant  qui  fe  fera  déclaré 

partie  civile,  demeurera  Ôc  reftera  partie  civile  ,  &  fera  tenu  de  frayer  à 

îous  les  frais  de  la  pourfuite  du  procès  criminel.     ^ 

Mais  nonobftant  le  défiftement  de  la  partie  civile  ,  fi  Taccufé  eft  ren- 
voyé abfous  de  faccufation ,  le  défiftement  n'empêchera  pas  que  le  plai- 
gnant ne  foit  condamné  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  de  l'accufé , 
6c  à  plus  grande  peine  s'il  y  échoit ,  fuivant  l'article  7  du  même  titre  5 
de  l'ordonnance.  De  même  le  défiftement  n'empêche  pas  le  plaignant  de 
conclure  en  fes  dommages  &c  intérêts  j  fuivant  le  même  article  7  j  &  s'il 
n'y  a  point  de  partie  civile ,  le  procès  criminel  doit  être  pourfuivi  à  la 
diligence  &c  fous  le  nom  des  procureurs  du  Roi  ou  des  procureurs  des 
juftices  fcigneuriales ,  fuivant  l'article  8  &  dernier  du  même  titre.  Il  en 
doit  être  de  même  quand  la  partie  civile  a  fait  fignifitr  fon  défiftement 
dans  les  vingt-quatre  heures  j  mais  il  faut  pour  cela  que  l'accufation  foit 
pour  crimes  publics  ,  graves  6c  intérefGint  la  vindide  publique,  &  non 
pour  crimes  ou  délits  privés,  légers  ,  &C  qui  n'intétefteroient  que  le  plai- 
gnant ,  con-ime  pour  injures  ôc  offenfes  ,  rixes  ,  recelés  &  divertifiesnen* 
par  des  veuves  ôc  héritiers,  Ôc  autres  délits  privés. 

1 1.  Le  plaignant  qui  après  la  plainte ,  information  6c  emprifonnement 
de  l'accufé  ,  fe  défifte  dans  les  vingt -quatre  heures  de  la  plainte,  infor- 
mation ôc  emprifonnement ,  même  fait  à  fa  requête  ,  eft  recevable  dans 
ce  défiftement;  ôc  tous  les  frais  faits  depuis  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur général,  ou  procureur  du  Roi,  ou  procureur  fifcal ,  pour  l'infiruétion 
6c  jugement  du  procès  ,  tombent  fur  le  domaine  du  Roi  ou  fur  le  do- 
maine du  feigneur.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  la  chambre  de  la  tournelle  du  17  mars  1^94  ,  parce  qu'il  fuffit 
que  le  défiftement  de  la  plainte,  information  ,  emprifonnement j  &  autres 
pourfuites ,  foit  fait  &  fignifié  dans  les  vingt-quatre  heures  prefcrites  par 
'    l'ordennance. 


requête  de  la  partie  publique.  Cette  queftion  a  été  jugée  pour  la  négative    j^       g^  r- 
par  arrêt  de  la  tournelle  du  4  mars  1 740  ,  conformément  aux  conclufion;  ' 

de  M.  d'AguelTeau  ,  avocat  général  ,  plaidans  MM.  Duchemin  &  de  U 
Rue.  Celui  qui  s'étoit  déiifté  prétendoit  qu'il  falloit  diftinguer  entre  le  dé 
fîftement  porté  par  une  tran faction  ,  ôc  le  défiftement  pur  &  fimple  ôc 
fait  fans  la  parcicipatioii  de  Paccufé  j  que  c'étoic  de  ce  dernier  cas  dont  il 

Hhijj 


donnance    de 
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étoir  parlé  dans  l'art.  5  du  tit.  3  de  l'ordonnance  de  1670  j  mais  cette  dif- 
tindtion  a  été  profcrite  par  l'arrêt  ci-deffiis  cité  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  cré 
rendu  tout  d'une  voix.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  les  arrêts  &  réglemens 
notables  imprimés  eji  1743  ,  <^^^'^P'  ^9- 

11.  Toute  partie  civile  doit  avoir  fon  intérêt  dans  l'accufation  qu'il 
pourCuit,  ôc  il  ne  peut  la  pourfuivre  que  par  rapporta  fon  intérêt  pécn- 
niaire  ,  ou  à  une  réparation  de  l'injure  qui  lui  a  été  faire.  II  n'y  a  que 
Meilleurs  les  procureurs  généraux ,  les  procureurs  du  Roi  ou  procureurs  fif- 
caux  _,  auxquels  feuls  il  appartient  d'acculer  &:  faire  les  pourfuites  pour  la 
vindicte  publique  ,  Se  requérir  des  peines  corporelles  &  aftlidives  ,  foit 
capitales  ou  autres  contre  l'accufé ,  foit  qu'il  y  ait  partie  civile  ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  pas  j  jamais  la  partie  civile  n'y  peut  conclure,  fes  conclu-* 
fions  ne  peuvent  être  que  civiles  &  par  rapport  aux  peines  pécuniaires.  Il 
y  a  plus ,  c'eft  que  lorfqu'il  n'y  a  ni  partie  civile  ni  parrie  publique  qui 
paroilïent  j  une  tierce  perfonne  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  la  pourfuite  d'uri 
crime  ou  délit,  ne  feroit  pas  recevable  à  fe  rendre  partie  civile  :  il  pour- 
roit  néanmoins  fe  rendre  dénonciateur  en  la  manière  accoutumée. 

Mais  une  partie  civile  doit  être  préférée  dans  la  pourfuite  d'un  procès 
criminelj  à  M.  le  procureur  général  j  ou  procureur  du  Roi,  ou  procu- 
reur fifcalj  &c  ces  officiers  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  fe  joindre  à  la  partie  ci- 
vile pour  la  vindicte  publique  ducrimej  fans  cependant  qu'on  puiffe  for^* 
eer  la  partie  ofFenfée  à  fe  rendre  partie  civile. 

Il  n'eft  pas  permis  à  Meflîeurs  les  procureurs  généraux  j  ou  procureurs 
du  Roi  j  ou  procureurs  fifcaux  ,  dans  une  accufation  capitale  &  publique  ^ 
fufceptible  de  punition  corporelle  &  affliéiive  contre  un  accufé,  de  fe 
défifter  de  la  pourfuite  du  procès,  quand  même  la  partie  civile  fe  feroiî 
défiftée.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  28  aoijt  16993  parca 
que  ces  officiers  publics  font  obligés  d'agir  pour  la  vindiéle  publique. 

SECTION     CINQUIEME. 

De  la  dénonciation  J  &  de  fcs  effets: 

l.ïl  y  a  encore  une  autre  voie  que  la  plainte  pour  pourfuivre  un  crimô 
ou  délit ,  c'cfl:  la  dénonciation. 

i.  Tout  dénonciateur  doit  ligner  fa  dénonciation  fur  le  regiftre  de  M, 
le  procureur  général,  ou  procureur  du  Roi ,  ou  procureur  fifcalj  &  la  dé- 
nonciation contiendra  les  faits  bien  circonftanciés  ;  &  fi  le  dénonciateur 
ne  fçait  pas  écrire  ,  la  dénonciation  fera  rédigée  Se  écrite  en  préfence  du 
dénonciateur  fur  le  regiilre  de  la  partie  publique  par  le  greffier  du  fiége 
qui  en  fera  mention  ,  art,  6  du  tit.  3  de  Tordonnance  de  1^70. 

3.  Les  dénonciateurs,  auffi-bien  que  les  accufateurs  ,  s'ils  (c  trouvent? 
mal  fondés,  doivent  être  condamnés  aux  dépens,  dommages  &  intérêts  des 
accufés ,  même  en  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit,  fuivant  l'artticle  7  du 
même  titre  de  l'ordonnance  de  1570. 

4.  Mais  quoique  celui  qui  a  fait  les  démarches  de  dénonciateur  ne  fe 
foit  pas  infcrit  fur  le  regiftre  de  la  partie  publique,  l'accufé à  la  requête  du- 

jniniftere  public,  renvoyé  abfous,  n'eil  pas  exclus  d'en  faire  preuve,  tanc 


'Troisième    P  a  r  t  i  ê  ^    C  n  a  p.     î.  245 

par  titres  que  par  témoins.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  G  fepcem'bre  1694  , 
rendu  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Megri- 
eny  ,  rapporté  ^u  journal  des  audiences. 

Par  ce  mcme  arrêt  ,  il  a  été  décidé  que  le  Juge  devant  lequel  une 
inftruclion  criminelle  eft  renvoyée  ,  ayant  prononcé  Pabfolution  de  l'ac- 
cufé  ,  eft  par  le  même  moyen  compétent  de  prononcer  contre  les  ca- 
lomniateurs ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  domiciliés  dans  la  jurifdiétion  de 
ee  Juge. 

f.  Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  1714  ,  an  fujet  d'un  procès  fait  par 
«n  prévôt  des  maréchaux,  qui  en  condamnant  un  des  acculés ,  avoit  ren- 
voyé abfous  les  autres  co  accu fés  ,  qui  formèrent  enfuite  leur  adion  en 
dommages  &  intérêts  devant  ce  même  Juge.  Par  l'arrêt  qui  intervint ,  en 
date  du  15  janvier  1724,  rendu  entre  le  lieur  de  Triel,  appellant  comme 
de  Juge  incompétent  de  l'ordonnance  du  prévôt  des  maréchaux  de  Mantes  5 
&  François  Laurence,  intimé j  la  cour  faifant  droit  fur  l'appel  d'incompé- 
tence ,  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  j  &  fur  la  de^* 
mande  en  dommages  &  intérêts,  ordonna  que  les  parties  fe  pourvoiroient 
pardevant  le  lieutenant  civil  du  châtelet  de  Paris  j  &  ce  parce  que  les  pré- 
vôts des  maréchaux  ne  peuvent  connoître  de  quelque  matière  civile  que 
ee  puiife  être,  &  que  leur  jurifdiétion  celle  abfolument  dès  qu'ils  ont  pro- 
noncé fur  le  crime. 

5.  Un  dénonciateur  ne  peut  être  partie  ,  ni  compris  ,  ni  dénommé 
^ans  le  procès  où  il  fe  trouve  dénonciateur  j  fon  nom  ^  fa  qualité  ,  fa 
condition  ,  tout  doit  être  inconnu  j  on  n'en  peut  rien  fçavoir  que  par  la 
déclaration  que  M.  le  procureur  général,  le  procureur  du  Roi,  ou  le  pro- 
cureur fifcal  fera  tenu  de  faire  fur  la  réquifition  de  l'accufé  ,  s'il  vient  par 
l'arrêt  définitif  à  fes  fins  &:  à  fa  pleine  &  entière  abfolution  ,  fuivant 
J'ordonnance  d'Orléans  du  mois  de  janvier  x^COy  art.  75.  Voyez  ci-de- 
vant, pan.  X  5  chap.  6  yfecl.  3  ,  nomh.  6.  Car  en  ce  cas  le  dénonciateur 
après  la  déclaration  de  M.  le  procureur  général ,  ou  du  procureur  du  Roij 
ou  du  procureur  fifcal  qui  aura  reçu  la  dénonciation  ,  fera  condamné  aux 
intérêts  civils  ,  ou  dommages  &  intérêts  &  dépens  de  l'accufé  mal  &  in- 
juftement  accufé.  Mais  voyez  Bruneau,  rit.  17  jpag.  141. 

Ainfi  la  partie  publique  qui  reçoit  une  dénonciation  ,  doit  avoir  atten- 
tion de  ne  pas  recevoir  pour  dénonciateur  un  premier  venu  un  homme 
;d<      '  -  


6.  Si  un  procureur  du  Roi  ou  fifcal  ,  de  fon  propre  mouvement ,  fans 
dénonciateur  j  avoit  vexé  un  particulier,  &  que  calomnieufement  &c  par 
malice  il  l'eût  fait  emprifonner ,  il  doit  être  tenu  en  fon  propre  &  privé 
^om  de  tous  dépens  ^  dommages  5c  intérêts  ,  fi  la  calomnie  paroît  évi- 
.dente  ,  &  qu'il  n'ait  pu  rien  prouver  de  fon  intention;  novell.  128,  cap. 
jubcmus  1 X  ;  Balde  ,  in  rubric.  cod.  de  pedan.  judicïb.  Il  devroit  même  en  ce 
cas  être  puni  criminellement,  attendu  que  c'eft  un  grand  crime  à  un  offi- 
cier que  d'abufer  de  fon  miniftere  &  de  fon  autorité  ;  Balde  &  Cynus  , 
ug.feyeriurf  cod,  de  excufat,  tutor.  ko,  fancimus  ,  cod.  de  judic.  Mais  il  eft 
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excufable,  fi  pour  remplir  le  devoir  de  fa  charge,  il  s'enquiert  contre  ceuît 
qui  récemment  ont  délinqué  ,  même  C\  par  véhémente  préfomption  il 
fait  prendre  quelque  mai  famé  j  &  le  fait  conftituer  prilonnier  pendant 
quelques  jours,  fuppofé  qu'il  fût  innocent  du  crime  dont  on  le  chargeoitj 
Balde ,  /eg.  i ,  §.JipuèIIco  ,ff.  ad  legjul.  de  adukctf  kg.  jubemus  in  fin.  cod, 
de  probat. 

Les  offices  des  procureurs  du  Roi  &  fifcaux  les  exemptent  de  préfomp- 
tion^de  calomnie  j  &,  comme  on  l'a  dit  ,  ils  ne 'font  tenus  en  leurs  orivéç 
noms ,  s'il  n'y  a  dol  apparent  &  évidente  calomnie  j  &  même  en  ce  cas 
on  ne  les  condamne  pas  par  le  même  procès  qu'on  a  fait  contre  l'accufé, 
mais  après  l'abfolution  de  l'accufé  j  par  un  procès  féparé  En  çaufe  d'ap- 
pel de  la  fentence  d'abfolution ,  iî  le  procureur  général  ne  peut  pas  prendre 
Je  fait  &  caufe  pour  fon  fubftitut,  ou  pour  le  procureur  fifcal  ,  en  ce  cas 
ils  font  tenus  de  foutenir  leur  appel  eu  leur  propre  &  privé  nom. 

7.  Un  dénonciateur  ne  peut  point  être  témoin  dans  \es  informations 
faites  au  fujet  de  l'accufation  dont  il  eft  dénonciateur  ;  de  même  qu'une 
partie  civile  ne  peut  pas  être  témoin  dans  le  procès  criminel  qu'elle  pourfuic. 

8.  Un  dénonciateur  n'eft  pas  partie  capable  d'interjetter  appel  d'une  fen- 
tence d'abfolution  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
en  la  chambre  de  la  tournelie,  du  14  mai  1709,  au  rapport  de  M.  Dreux. 
Il  n'y  a  que  la  partie  publique  qui  pourroit  interjetter  un  pateil  appel  à 
minimâ  de  cette  fentence. 

9.  Il  y  3  plus,  c'eft  que  quand  il  n'y  a  point  d'appel  à  minimâ  de  la  fen- 
tence d'abfolution  de  l'accufé ,  l'appel  de  la  partie  civile  ne  doit  point 
empêcher  que  l'accufé  abfous  ne  foit  mis  hors  des  prifons  ,  par  la  raifon 
que  l'aâiion  de  la  partie  civile  ne  peut  tendre  qu'à  des  concluions  civiles, 
&  qu'en  ce  cas  la  partie  civile  n'a  aucun  titre  contre  l'accufé  abfous. 

f  11  faut  excepter  néanmoins  de  cette  règle  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  ac- 
cufation  d'adultère  j  en  ce  cas  l'appel  du  mari  vaut  appel  à  minimâ  ;  mais 
il  faut  que  cet  appel  foit  notifié  avant  rélargiflTement  des  accufés  ,  qui 
pour  le  jugement  de  l'appel  font  obligés  de  fe  réintégrer  dans  les  prifons  j 
ôc  pour  lors  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'appel  à  minimâ  efîedtif ,  il  faut  des 
concluions  de  M.  le  procureur  général  pour  juger  l'appel. 

SECTION     SIXIEME. 

Style  ou  modèles  des  plaintes ^  dénonciations  ^  &  de  la  manière  de  répondra 

les  plaintes. 

L'on  obfervera  ici  une  fois  pour  toutes  j  que  le  véritable  ftyle  confifte 
à  bien  obferver  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  ,  au  moyen  de  quoi 
îout  ftvle  conduit  par  le  bon  fens  fuffit  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  s'af- 
fujettir  à  aucun  ftyle  en  particulier.  H  y  a  cependant  une  certaine  ma- 
nière de  rédiger  les  ades  bc  procédures  en  matière  criminelle  ,  que  l'on 
pe  peut  fçavoir  que  par  expérience  ,  à  moins  qu'on  n'ait  un  modèle  du  com- 
mencement &  de  la  fin.  À  l'égard  du  corps  des  ades  &  procédures  ,  cela 
(dépend  des  diff'érens  faits. 

Il  eft  encore  important  d'obferver  qu'il  arrive  fouvent  qu'un  parcicii- 
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lier  en  rendant  plainrc  des  faits  qui  lui  font  perfonnels  ,  comme  de  voies  secT.  VI. 
de  fait  ,  injures,  calomnies,  y  expofe  fouvent,  pour  rendre  l'accufé  plus 
odieux  ,  qu'il  fe  rend  redoutable  à  tout  le  monde,  qu'il  a  comniis  des 
voies  de  fait  contre  plufieurs  autres  perfonnes  dont  il  y  en  a  qui  en  font 
morts,  qu'il  a  commis  des  vols.  Le  Juge  donne  ade  d'une  pareille  plainte, 
permet  d'en  informer,  informe  confufément  de  tous  ces  faits  à  la  requête 
de  la  partie  civile  ;  ce  qui  eft  abfolumenc  nul.  Il  faut  en  pareil  cas  que  le 
Juwe  donne  a£te  de  la  plainte  ,  permette  au  plaignant  de  faire  informer 
des  faits  de  fa  plainte  qui  le  concernenî:  feulement  ,  &c  qu'il  ordonne 
qu'à  l'égard  des  autres  faits  y  portés ,  il  en  fera  informé  à  la  requ:te  de  la 
partie  publique.  Et  en  pareil  cas  ,  pour  plus  grande  fîireté  ,  il  faut  faire 
<ieux  informations  ,  l'une  à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  &  l'autre  à  la 
requête  de  la  partie  publique  ;  interroger  l'accufé  féparcment  fur  chacune 
information  j  dc  obferver  la  même  règle  pour  les  récolemens  &  confron- 
tations. 

II  arrive  aulTi  fouvent  qu'un  procureur  du  Roi  ou  un  procureur  fifcalne 
tend  plainte  que  d'un  feul  fait  ,  comme  d'un  vol  fimple  ou  avec  effrac- 
tion ,  d'un  homicide  ou  afTàfllnat.  Lorfque  le  Juge  informe  ^  il  fe  trouve 
des  témoins  qui  dépofent  d'autres  faits  que  ceux  portés  par  la  plainte^  par 
exemple j  que  l'accufé  eft  dans  l'habitude  de  faire  des  vols,  entre  autres 
qu'il  en  a  fait  en  tel  tems  ,  en  tels  endroits  ,  qu'il  a  commis  un  afTaflinac 
en  la  perfonne  de  ....  &  autres  délits  de  différentes  efpeces.  II  faut  que 
le  Juge  ait  l'attention  j  avant  d'entendre  les  témoins  fur  les  faits  étrangers 
de  la  pl-ainte,  d'en  donner  avis  au  procureur  du  Roi  ,  ou  procureur  fifcal^' 
qui  doit  donner  un  réquifitoire ,  contenant  qu'il  a  appris  que,  .  .  .  accufé,- 
à  l'occafion  duquel  le  Juge  informe  pour  raifon  de  ...  .  qui  font  les  faits 
dc  la  première  plainte  ,  avoir  encore  commis  tels  &  tels  délits  ,  qu'il  eft 
de  fon  miniftere  d'en  rendre  plainte.  A  ces  caufes  ,  requiert  qu'il  lui  foie 
donné  a6le  de  fa  plainte  ,  permis  à  lui  d'en  faire  informer  :  fi  la  pre- 
mière information  eft  clofe ,  par  addition  j  &  fi  elle  ne  l'eft  pas,  par 
continuation.  Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  :  fait  fait  ainji  qu'il  cjl 
requis. 

Si  l'accufé  n'eft  pas  encore  décrété  ni  prifonnief  ,  le  décret  doit  êrre^ 
décerné  fur  toutes  les  informations  -,  mais  s'il  eft  prifonnier  &  a  été  in- 
terrogé ,  il  faut,  fur  l'information  des  nouveaux  faits  ,  rendre  un  décret 
portant  que  tel  fera  arrêté  &  recommandé,  pour  être  oui  &  interrocré. 

Et  il  faut  remarquer  qu'après  toutes  les  informations  par  continuation 
ou  addition  ,  l'on  doit  interroger  de  nouveau. 

Au  refte  ,  quoiqu'on  ne  puiffe  informer  que  des  faits  portés  par  \x 
plainte  ,  dans  le  cas  où  une  plainte  feroit  pour  faits  généraux  &  non  cir- 
conftanciés  ,  qu'un  tel  pafle  pour  un  voleur  de  profeiîîon,  qu'il  a  commis 
diftérens  affaflînats  :  fur  pareille  plainte  ,  le  Juge  peut  entendre  les  témoins- 
fur  tout  ce  qu'ils  voudront  dépofer  ,  fauf  le  réquifitoire  de  la  partie  pu- 
blique ,  comme  dit  eft. 

11  eft  encore  à  propos  d'obferver  que  fi  dans  les  faits  qui  font  déférés  y 
il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  foit  hors  du  ditlridl  du  Juge  qui  inftruit  ,  il 
n'en  peut  être  compétent  ,  à  moins  qu'il  n'y  foit  autorifé  par  arrêt  de' 
la  cour,  qui  lui  permette  même  de  fe  tranfporter  hors  de  fon  reftbrt. 
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ètcr.  VI.  Requcce  contenant  plainte. 

A  Monfieur ,  &c. 
'  Supplie  humblement,  l'on  met  fes  nom  y  furnom  &  qualité  :  difant ,  &c/ 
l'on  expofe  les  faits  bien  circonfianciés  contre  certain  quida.n ,  ou  Ion  nommç. 
V  accufé  fi  on  le  juge  à  propos.  Ce  confidéré,  Monfieur ,  il  vous  plaife  donr 
ner  a6te  au  fupplianc  de  la  plainte  ci-delTus  j  lui  permettre  de  faire  in- 
former des  faits  contenus  en  la  préfente  requête  ,  cuconftances  &  dér 
pendances  j  pour  l'information  faite  &  communiquée  au  procureur  di,i 
Roi  ou  d'office  ,  être  ordonne  ce  qu'il  appartiendra  j  &  vous  ferez  juftice, 

#3"  Quand  la  plainte  eft  rendue  en  la  cour  ,  &  qu'elle  fe  réferve  à  dé- 
créter fur  l'information  ,  on  met  :  pour  l'information  faite  ,  rapportée  ÔC 
communiquée  au  procureur  général  du  Roi ,  &  v\ie  par  la  cour  ,  être  otr 
donné  ce  qu'il  appartiendra. 

L'on  peut  aufii  par  la  même  requête  ,  ou  par  une  fequêce  féparée  ,  de- 
jnander  permilîion  d'obtenir  &  faire  publier  monitoireen  forme  de  droit  j 
mais  il  ne  faut  défigner  aucun  accufé  en  particulier  dans  le  monicoire, 
comme  on  le  verra  ci  après,  chapitrç  cinquième.  Il  faut  que  la  requête  foiç 
fîgnée  d'un  procureur  &  de  la  partie  ,  ou  de  fon  fondé  de  procuration  fpér. 
ciale,  &  la  procuration  jointe  à  la  requête. 

Ordonnance  qui  fera  mife  au  bas  de  la  requête  de  plainte. 

Vu  la  prcfente  requête  ,  Nous  ,  ou  Nous  plus  ancien  praticien  pour  l'ab- 
-fence  du  Juge  ,  avons  donné  adte  au  fupplianc  de  fa  plainte  j  permis  de 
faire  intormer  pardevant  Nous,  ou  pardevant  un  tel  commiffaire,  des 
faits  contenus  en  icelle,  circonftances  &  dépendances  -^  &  fi  la  requête  tend 
à  obtenir  monitoire  _,  &  que  la  matière  y  foit  difpofèe  ,  Ion  ajoute  :  même 
d'obtenir  6c  faire  publier  moniroire  en  forme  de  droit  ;  pour  ce  fait  ôc 
communiqué  au  procureur  du  Roi ,  ou  au  procureur  fifcal  de  ce  fiége,  être 
prdonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  le  ...  . 

Procès  -  verbal  de  plainte. 

L'an .....  le  .  T . . .  jour  de heure  de  . .  ^ . .  pardevant  Nous. .  ;  T^ 

efl:  comparu lequel  nous  a  dit  &  fait  plainte  que  ,  &c.  l'on  peut  ajow 

ter  fi  l'on  veut  :  déclarant  ledit  expofant  qu'il  fe  rend  partie  civile  contre 
.....  l'on  peut  ajouter,  &  en  conféquence  a  requis  qu'il  Nous  plût  lui 
permettre  de  faire  informer  des  faits  contenus  en  fa  plainte  ci-delTus  , 
circonftances  &  dépendances  ,  &  a  figné ,  ou  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni 
fjgner  ,  de  ce  enquis  fuivant  l'ordonnance  \  fur  quoi  nous  avons  donné 

aâe  audit de  fa  plainte  j  permis  de  faire  informer  des  fairs  y 

contenus  ,  circonftances  &  dépendances  ,  pardevant  ....  pour  ce  fait 
&  communiqué  au  procureur  du  Roi  ou  fifcal,  être  prdonné  ce  que  dç 
faifqn, 


Vêfijlem  ent 
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A  la  requête  de foit  fignifié  à qu'il  fe  départ  de  la  pour- 

fuice  fur  la  plainte  par  lui  faire  ,  &  déclare  qu'il  ne  veut  plus  être  partie 
civile  ,  fauf  à  M.  le  procureur  du  Roi  ou  fifcal  à  continuer  la  pourfuite 
du  procès  j  &  y  prendre  telles  conclufions  qu'il  avifera  pour  la  vengeance 
publique  ,  &  fauf  &  fans  préjudice  audit à  fe  pourvoie  audit  pro- 
cès criminel ,  pour  fes  réparations  &:  intérêts  civils ,  quand  &  ainfi  qu'il 
avifera. 

Dénonciation. 

Du jour  de 

Eft  comparu  pardevant  Nous lequel  a  dit,  &c.  déclarant  qu'il  fe 

rend  dénonciateur  contre &  complices,  pour  raifon  des  faits  ci-def- 

fusj  circonftances  &  dépendances  ,  offrant  d'en  adminiftrer  témoins,  &  a 
figné,  ou  a  déclaré  ne  favoir  figner  j  de  ce  enquis. 

'Plainte  par  un  procureur  du  Roi  ouJîfcaL 

A  Monfieur 

Vous  remontre  le  procureur  du  Roi  ou  fifcal^  qu^il  a  eu  avis  que,  &c; 
Ce  confidcrc,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  audit  procureur  du  Roi 
ou  fifcal  de  faire  informer  des  faits  contenus  en  la  préfente  requête  j  cir- 
conftances &;  dépendances  ;  pour  l'information  faite  &:  à  lui  communi- 
quée ,  requérir  ce  qu'il  appartiendra.  Von  ne  met  point  à  la  fin  ,  &  vous 
ferez  bien. 

Le  Juge  met  (on  ordonnance  au  bas,  comme  ci-devant. 


CHAPITRE     II. 

Des  proces-verbaux  des  Juges, 
Yoyez  le  titre  4  de  l'ordonnance  de  1670. 

j.T^ROcès-vERBAL  eft  une  defcription  narrative  de  Tétat  de  la  chofo 
X"^  que  le  Juge  voit  dans  toutes  (es  circonftances. 

2.  L'article  i  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  i6-jo  explique  en  peu  de 
mots  la  forme  des  procès- verbaux  que  les  Juges  doivent  drelTer  de  l'état 
auquel  font  trouvées  les  perfonnes  blelTées  ou  le  corps  mort.  Ce  procès- 
verbal  doit  être  drelfé  fur  le  champ  ,  &  fans  déplacer  ^  il  doit  contenir  le 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  ôc  faire  mention  de  tout  ce  qui  peut 
fervir  pour  la  décharge  ou  conviélion. 

.    3.  Ce  procès-verbal  doit  être  rédigé  par  le  greffier  ,  en  préfence  du  Juge, 
&  doic  être  figné  de  l'un  &  de  l'autre. 

4.  Si  l'accufé  eft  pris  en  flagrant  délit ,  ou  à  la  clameur  publique  ,  le 
Juge  doit  l'interroger  fur  le  champ  ;  ordonner  enfuite  félon  les  circonf- 
tances qu'il  fera  arrêté,  conduit  es  prifons  &  écroué,  fuivant  l'art,  ^.dii 
///.  Partie.  ïi 
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litre  10.   II  peut  aufîî  dans  ce  même  cas  entendre  d'office  les  peifonnes 
préf^ntes ,  fans  affignation  ,  fuivant  l'article  4  du  titre  6. 

5.  Les  procès-verbaux  des  Juges  font  pleine  foi,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  reconnoi/Tance  ni  vérification  •  la  Rochellavin  j  /iv.  10  ,  chap,  5. 

6.  Quoique  l'ordonnance  de  1670  en  ce  titre  4  ne  falfe  expreffément 
mention  des  procès-verbaux  des  Juges  ,  que  par  rapport  à  l'état  des  per- 
fonnes  bleflTées  ou  des  corps  morts,  néanmoins  ils  font  tenus  de  dreffer  leur 
procès-verbal ,  en  cas  de  vols  faits  avec  efFradtion ,  de  l'état  des  portes  ,  ar- 
moires, tiroirs,  cabinets,  coffres,  cafTetres  «Se  des  lieux  où  les  vols  auront 
été  commis ,  fuivant  l'art.  \6  de  l'arrêt  de  règlement  des  grands  jours  de 
Clermont  du  10  décembre  \66^.  ' 

7.  S'il  s'agit  d'un  blefifé,  il  faut  que  le  Juge  reçoive  fa  plainte  par  le 
même  procès-verbal  j  s'il  s'agit  d'un  corps  mort ,  il  faut  recevoir  la  plainte 
de  Cqs  parens  j  en  l'un  &  en  l'autre  cas  expliquer  l'état  des  blelTures ,  de 
l'habillement ,  où  le  cadavre  a  été  trouvé  ,  s'il  étoit  nud  ou  non  ,  &  faire 
un  inventaire  exadt  des  armes  j  meubles  &  hardes  qui  peuvent  fervit  tanc 
à  charge  qu'à  décharge. 

8.  L'article  1  du  même  titre  4  de  l'ordonnance  de  Kjyo  porte  ,  que  les 
procès-verbaux  feront  remis  au  greffe  dans  les  vingt -quatre  heures,  en- 
femble  les  armes  j  meubles  &  hardes  qui  pourront  fervir  à  la  preuve,  ôC 
feront  enfuite  partie  des  pièces  du  procès. 

5).  11  refle  à  obferver  que  dans  tous  les  cas  où  les  Juges  verbalifent  j 
les  Juges  commis  Se  délégués  doivent  faire  mention  au  commencement 
de  leurs  procès- verbaux  ,  de  la  commiffion  en  vertu  de  laquelle  ils  pro- 
cèdent ,  &  la  dater  j  cela  eft  abfolument  nécelTairej  comme  étant  le  fon- 
dement de  leur  compétence  &  de  leur  pouvoir. 

Procès-verbal  de  l'état  d'une  perfonne  hlejfe'e. 

L'an  .....  le jour  de heure  de Nous  ,  à  la  réquifi- 

tion  de Nous  fommes  tranfportés  en accompagné  de  notre 

greffier ,  il  faut  déjîgner  le  Leu  ^  l'état  oh  le  ble(fé  ejî  trouvé ,  lequel  Nous 
a  ditj  &c.  requérant  aébe  de  fa  plainte,  permiilion  d'informer ,  &cc.  ou  a 
déclaré  qu'i'  ne  veut  point  fe  rendre  partie  j  a  fjgaé  ,  ou  déclaré  né  favoÏE 
^gneï ,  de  ce  enquis. 

Procès-verbal  de  levée  d*un  corps  mort. 

L'an,  8cc.  comrrie  de  [jus  y  où  Nous  avons  trouvé  un  corps  mortj  &C. 
avons  fait  ôter  les  habits  Sr  chemife  du  cadavre  ,  les  déjîgner  ^  lequel  ca- 
davre Nous  a  paru  avoir  été  blefle  en  tels  endroits,,  avec  telles  armes,  qui 
cnt  percé  lesvêtemens  en  tels  endroits,  &:  s'eft  trouvé  dans  les  poches,  &c. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  atte  de  la  plainte,  &  ordonne  que  le  pré- 
fent  procès-verbal  fera  communiqué  au  procureur  du  Roi  ou  procureur 
lifcal.  Et  cependant  après  avoir  appofé  notre  fceau  fur  le  fronr  dudir  ca- 
davre j  ordonnons  qu'il  fera  porté  en  la  géole  ,  &  que  lefdits  habits  ,  &c, 
feront  dépofés  en  notre  greffe  ,  pour  fervir  au  procès  ainô  ^u'ii  appar- 
lieodca.  f  aie  les  joui;  ^  an  ^ae  delTus. 
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•SI  le  coupable  eft  arrêté,  il  Eiuc  lui  repréfenter  le  cadavre,  &  autres 
chofes  fervanc  à  convidlion  ,  &  écrire  (qs  réponfes. 

Condufions  du  procureur  du  Roi  ou  fifcal. 

Vu  le  fufdlt  procès-verbal  ^  je  requiers  qu'il  foit  informé  à  ma  requête,' 
des  faits  y  contenus  ,  circonftances  &  dépendances  j  pour  ce  fait  ,  êd  à 
moi  communiqué  ,  requérir  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  ce. . .  • 


^^ 


CHAPITRE     III. 

Des  rapports  des  médecins  &  ehirurgiens. 

Voyez  le  titre  j  de  l'orcJonnance  de  1^70. 

J.  T    E  rapport  efl:  le  témoignage  &  la  narration  de  tout  ce  que  les  mc- 
JL-;decins  &  chirurgiens  ont  vu  &  reconnu  par  leur  vifite  ,  fuivant  leur 
art  &  leurs  lumières. 

2.  Il  eft  permis  ,  non -feulement  à  une  perfonne  bleffée  de  fe  faire  vi- 
ficer  par  médecins  &  chirurgiens  j  lefquels  affirmeront  leur  rapport  pour 
véritable  ,  mais  encore  à  ceux  qui  pourfuivront  la  vengeance  de  la  mort 
d'une  perfonne  tuée  ^  article  i  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1(370. 

3.  Un  rapport,  aulîî  bien  qu'un  procès  -  verbal ,  doit  être  clair  &  en 
termes  intelligibles  j  &  c'efl:  ce  qui  manque  très- fou  vent  dans  les  procès- 
verbaux  des  Juges,  &  dans  les  rapports  des  médecins  &  chirurgiens  en 
fait  de  blelfures  fur  le  corps  d'une  perfonne  blelTée  ,  ou  au  fujet -d'un  ca- 
davre d'une  perfonne  trouvée  morte  ,  tuée  par  autrui  ,  ou  par  autre  acci- 
dent ^  parce  que  les  Juges  s'expliquent  mal  ,  &  que  les  médecins  &  chi-  port, 
rurgiens  afïedant  de  vouloir  paroîrre  dodes  &  fçavans ,  ils  cachent  ou  dif- 
funulent  le  véritable  état  des  blelfures  ou  du  cadavre  ,  fous  àes  termes 
arabes,  barbares  &  inconnus  aux  Juges  j  dont  ils  fe  fervent ,  quoique  de 

leur  profeffion ,  &  qui  font  plus  capables  de  faire  méconnoître  l'état  de  la 
perfonne  bleffee  ou  du  cadavre,  que  de  conduire  à  l'éclaircitrement  de  ce 
(qu'on  voudroit  fçavoir. 

Ils  font  tenus  dans  leur  rapport  de  faire  mention  du  nombre  &  de  la 
qualité  des  plaies,  de  leur  profondeur ,  largeur  ,  longueur;  en  quelle  partie 
du  corps  elles  font;  celles  qu'ils  croyent  être  dangereufes  &  mortelles  ; 
celles  qui  ne  le  font  pas  ;  de  quelle- forte  d'armes  ils  croyent  qu'elles  ont 
été  faites  ,  fi  c'eft  avec  ^rmes  à  feu,  fufil,  piftolet,  épée  _,  ferremens  tran- 
chans  ,  bâtons,  pierres,  &c.  s'il  y  a  àt^  contufions  ,  fraélures  &  meurtrif- 
fures;  les  accidens  &:  l'crat  de  la  maladie  du  bleifé  ;  combien  ils  croyent 
qu'il  doit  garder  la  chambre  ou  le  lit  ;  quel  régime  de  vivre  il  doit  obfer- 
ver -,  dans  combien  de  tems  ils  croyent  qu'il  peut  être  guéri-,  &  toutes  les 
autres  circonftances  qui  peuvent  être  nécelïaires  pour  faire  connoîrre  l'é- 
tat du  bleffé  ,  tant  par  rapport  aux  provifîons ,  que  par  rapport  au  juge- 
ment du  fond ,  tant  à  charge  qu'à  décharge  de  l'accufé. 

liij 


Formalités 
que     doivent 
obferver    Jes 
médecins    &: 
chirurgiens 
dans  leur  rap- 


S'ih  peuvent 
reFufer  de  fai- 
re leur  rap- 
port. 


Du  rapport 
en  fait    de 
groUêire. 


Si  l'on  peut 
ordonner    un 
Second    rap- 
port. 


Pour  que  les 
rapports  faf- 
Tenc  foi  ,  il 
fiut  qu'ils 
foient  ordon- 
nés par  le  J  u- 
ge. 

Oe  la  contre- 
viiite. 


Des  médecins 
&  chirurgiens 
créés  en  titre 
d'office  pour 
les  vi/îtes  & 
rapports. 


Néce/îîté  des 
rapports    en 
fait  de  bleiiu- 
res  ou    de 
meurtre. 
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4.  Les  médecins  ôc  chirurgiens  ne  doivent  point  refufer  de  faire  leor 
rapport  fur  la  (impie  réquificion  des  parties,  parce  qu'il  ne  leur  elt  pas  per- 
mis de  dénier  leur  fecours  &  exercice  de  leur  profeilion  aux  malades  ÔC 
blelTésj  moins  encore  peuvent-  ils  défobcir  au  Juge  qui  l'a  ordonné  j  Bu- 
gnion  ,  /eg.  abro^at.  lib.  i  ,  cap,  87. 

5.  S'il  s'agit  de  la  grofleffe  d'une  femme  ,  comme  pour  fçavoir  fi  elle 
a  eu  des  entans  j  fi  elle  eft  grolTe  ,  &  autres  chofes  en  pareil  tait  ,  on  ap- 
pelle à  la  vifite  qui  doit  être  faite  par  les  médecins  &  chirurgiens,  les  ma- 
trones ou  fages-femmes  jurées  _,  ou  autres  à  la  campagne  j  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  jurande  ,  qui  afiirmeront  leur  rapport.  Ce  rapport  doit  erre 
fait  féparément  d'avec  celui  des  médecins  &  chirurgiens. 

6.  Les  Juges  peuvent  ordonner  une  féconde  vihte  de  médecins  ou  chi- 
rurgiens nommés  d'office  ,  lefquels  prêteront  le  lerment  dont  il  fera  ex- 
pédié atte,  &  après  leur  vifite  en  dcederont  &  (igneronc  fur  le  champ  leur 
rapport,  pour  être  remis  au  greffe  &  joint  au  procès,  fans  qu'il  puilîe  être 
dreîfé  aucun  procès  verbal,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  Juge, 
moitié  vers  le  Roi ,  &  moitié  vers  la  partie  j  article  2  ,  ibid. 

7.  Pour  que  les  rapports  des  médecins  ,  chirurgiens  &  matrones  faffenc 
foi  en  jufticej  &  que  fur  iceux  on  puiffe  obtenir  des  provifions  ^  il  fauc 
qu'ils  foient  ordonnés  par  le  Juge  j  c'eil:  pourquoi  on  doit ,  en  demandant 
permiiîîon  d'informer ,  demander  aulli  permillion  de  le  faire  voir  &  vifiter. 

S.  Le  défendeur  à  la  plainte  pourra  aullî  demander  une  contre- vifite  à  la 
vilite  du  plaignant  :  cette  contre- viiite  empêche  ou  diminue  fouvent  les 
provifions  alimentaires  qu'un  blelTé  ne  manque  pas  de  demander  prefque 
in  l'imine  lias.  C'eft-là  un  des  premiers  foins  des  procureurs  &  praticiens  , 
parce  que  ees  provifions  fervent  encore  plus  à  fournir  aux  frais  de  la  pro- 
cédure ,  qu'à  foulager  le  blefle  ou  malade. 

9.  11  y  a  préfentement  dans  toutes  les  villes  &  gros  bourgs  du  royaume 
des  médecins  &  chirurgiens  créés  par  édit  du  mois  de  février  Kî^i  ert 
titre  d'office  j  pour  les  vifites  &  rapports  de  leur  profeffion  ,  à  l'exclufion 
à^zs  autres  médecins  ôc  chirurgiens  qui  ne  le  font  pas  \  Si  ces  médecins 
&c  chirurgiens  ne  font  point  tenus  d'affirmer  leurs  rapports,  ayant  ferment 
en  juftice. 

10.  Quoique  d'ordinaire  le  Juge  s'en  tienne  au  rapport  des  médecins 
&  chirurgiens  par  lui  ordonné  ,  il  n'y  eft  pas  néanmoins  fi  fort  aftreinc 
qu'il  ne  doive  examiner  les  raifons  àes  parties  qui  peuvent  combattre  un 
rapport. 

1  i.  Les  rapports  de  médecins  &  chirurgiens  font  fi  néceflTaires  dans  les 


qii  lis  loient  nuis  ,   on  pourroit  inrerer  que  le  oieiie  n  a  ne 
bieffé  ,  &  que  la  perfonne  blelTée  ôc  morte  feroic  morte  par  autte  accident 
qu'à  caufe  de  fes  bleffures. 

i]^  En  un  mot,  en  ces  fortes  d'occafions^  c'eft  le  procès-verbal  qui 
établit  le  corps  du  délit.  Différens  arrêts  ont  enjoint  à  des  Juges  de  dteffer 
des  procès-verbaux  en  pareil  cas. 

iz.  S'il  eft  ordonné  un  fécond  rapport  par  les  médecins  &  chirurgiens 
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autres  que  les  premiers,  le  Juge  ordonnera  que  les  premiers  y  affifteronr  , 
pour  appuyer  &  foutenir  ce  qu'ils  ont  dit  par  leur  rapport. 

En  cas  de  contrariété  des  rapports,  il  faudra  en  ordonner  un  nouveau 
d'office  ,  c'efl-à-due  ,  par  des  médecins  &  chirurgiens  nommés  d'office 
par  le  Juge. 

13.  Les  niédecins  &  chirurgiens  qui  font  de  faux  rapports  fur  les  cir-        Si  ie;  mc- 

conftances  ci    devant  expliquées  ,  ne* font  point  punidables  du  crime  de    cuis  Se  chi- 

faux,  mais  arhnno  Judicis  :  ils  peuvent  ordinairement  s  excalec   oc    le    r    f    ,„  r' 

■"     ,  ,.  -  ,..1  ,  ^  .  ,         .         i-onf   de   faux 

mettre  a  couvert,  en  dilant  qads  ont  cru  en  leur  conkience  que  les  cir-    mnnorcs,  fon: 

confiances  croient  telles  qu'ils  les  ont  rapportées  j    mais  s'il  paroilfoir  une     puniilàbies. 

mauvaife  foi  infigne,  ou  fauircté  évidente,  eu  ce  cas  il  faudroit  les  punir 

comme  faulTaires. 

14.  C'efi:  un  ufage  à  Paris  ,  que  lorfqu'on  trouve  un  corps   mort  dans       Ufageà^Pa- 

une  rue  ,  maifon  ,  rivière  ^  p;rand  chemin  ou  ailleurs  ,  qui  n'eft  ni  recon^    ns ,  loi-rqu  on 
j-       /  f  °    V   1  •      n.  •         j  •  ■     trouve    quel- 

nu  ni  revendique  ,  on  le  porte  a  la  morgue  ,  qui  elt  une  manière  de  petit    ^^^^    cdavre 

bouge  fermé  avec  une  ouverture  au  haut  de  la  porte,  ou  on  met  Se  on     dans  les  rues, 

expùfe  pendant   c^uelques  jours  un   pareil  cadavre  ,  afin  que    les  palTans 

puilTent  le  voir  ,  Ôc  reconnoître  fi  ce  cadavre  n'efl:  point   une  perfonne 

qu'ils  connoillûient  étant  vivant  ,   pourvu  toutefois  que  la  main  cccléfiaf- 

tique  n'ait  pas  prévenu  cet  enlèvement.  Cet  ufage  eft  aflez  bon  ,  parce  que 

cette  reconnoilfance  conduit  quelquefois  à  découvrir  les  auteurs  du  fait.      ^ 

15.  Il  y  a  encore  dans  les  prifons  de  Paris  un  autre  lieu  qui  s'appelle 
audi  morgue  ,  qui  efl:  un  petit  bouge  ,  ou  une  efpece  de  grande  cage  f^ril- 
lée ,  où  l'on  met  un  prifonnier  d'abord  qu'on  l'amené  en  prifon  ,  pots^r  en 
faire  remarquer  le  vil'age  au  guichetier  j  &  enfuite  on  le  met  dans  le  lieu 
où  il  doit  être. 

i(j.  Il  y  a  un  arrêt  du  confeil  du  2^  janvier  1741  ,  qui  règle  la  taxe  des 
médecins  &  chirurgiens  nommés  pour  les  vifites  &  rapports.  Voyez  cet 
arrêt  du  confeil  dans  la  quatrième  partie  de  ce  traité-  Suivant  ce  même  ar- 
rêt j  le  Juge  ne  peut  ordonner  qu'il  foit  fait  de  rapport  par  plus  d'un  mé- 
decin &  d'un  chirurgien  ,  ou  de  deux  chirurgiens  fans  médecins.  Mais  il 
faut  remarquer  que  ces  difpofitions  n''onc  lieu  que  pour  les  procès  qui  s'inf- 
truifent  aux  dépens  du  Roi. 

.  f  17.  Les  médecins  &  chirurgiens  ne  peuvent  être  répétés  fur  leur  rap- 
port,  lorfqu'il  a  été  fait  par  autorité  de  juftice,  en  la  forme  prefcrite  par 
l'ordonnance.  Amfi  jugé  par  arrêt  du  11  mars  1714  ,  au  rapport  de  M.  le 
Nain  ,  confeiller ,  &  lur  les  conclufions  de  M.  d'Aguefleau  ,  alors  procu- 
leur  général. 

Ordonnance  portant  nomination  de  médecins  &  chirurgiens. 

Vu  par  Nous  notre  procès-verbal  du Ordonnons  que  tel  fera  vi- 

fîté  par  tel  médecin  &  par  tel  chirurgien  que  nous  avons  nommés  d'office 
ou  fur  la  réquifition   de  ...'.&  à  cette  fin  feront  affignés  pardevanc  Neus 
pour  faire  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé. 

'Procls-vcrhal  de  prejlation  de  ferment. 
L'an  J  S^c.  font  comparus ....  .en  exécution  de  notre  ordonnance  dus 
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lefquels  ont  fait  ferment  de  bien  &  en  leur  confcience  procéder  a 

la  vifice  de &  nous  en  faire  un  rapport  fidelle. 

§3"  Lorfque  les  médecins  &  chirurgiens  font  chirurgiens  jures  ordi- 
dinaires  ,  comme  au  châtelet  Se  au  parlement  ,  la  prédation  devant  1« 
Juge ,  ainfi  que  la  mention  de  l'affirmation  dans  le  rapport ,  devicnneng 
inutiles. 

Rapport  de  médecin  &  chirurgien. 

Nous  .  7  .  .  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M du après  fef- 

jïient  par  nous  prêté  j  fuivant  le  procès-verbal  du  . .  .  .nous  fommes  tranf? 

portés  en  une  maifon  fife  rue où  étant  ,  fommes  montés  en 

une  chambre  au  premier  ou  autre  étage  d'icelle  ^  avons  trouve  ,  &:c.  mar- 
quer l'état  de  la  perfonne  hlejjée  ou  du  corps  mort ,  le  nombre  &  endroits  des 
blejfures  ,  avec  quelles  armes  l'on  préfume  qu'elles  ont  été  faites  ^  comme  on 
Va  ci-devant  expliqué  ;  fi  cefi  un  corps  mort  ,  de  quels  coups  l'on  croit  qu'il 
efl  décédé  y  &  toutes  les  circonfiances  qui  peuvent  faire  connaître  l'état  du  blejfé 
&  du  cadavre  ,  dont  nous  avons  dreflé  notre  préfent  rapport ,  que  nous 
certifions  véritable. 

Il  n'efl:  point  nécefTaire  que  le  rapport  foit  certifié  ni  affirmé  en  jufi:lce, 
lorfque  ce  rapport  eft  rédigé  par  des  médecins  &  chirurgiens  jurés  \  il  doie 
fîmplement  être  joint  au  procès  ,  fans  en  drelTcr  aucun  procès -verbal  , 
comme  on  l'a  ci-devant  obfervé. 


CHAPITRE     ly. 

Des  informations > 

Voyez  le  titre  <r  de  l'orcionnance  de  \6-jo. 

Information i  "Fî^-FORMATIO^!  eft  un  adle  ou  une  efpece  de  procès- verbal  fait  par  un 
ce  que  ceft.  j[  i^g^  j  &  rédigé  par  écrit  par  fon  greffier,  contenant  les  dépofitionsdes 
témoins  fur  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit ,  &  à  caufe  duquel  il  y  a  eu  une 
plainte  rendue  ,  &  une  ordonnance  du  Juge  portant  permillion  d'informer. 
On  appelle  encore  Ats  informations  j  charges  ^  parce  qu^elles  peuvent  char- 
ger un  accufé  fur  le  fait  à  lui  imputé. 

Comme  il  n'y  a  point  de  difpoiîtion  dans  l'ordonnnance  qui  requière 
qu'un  Juge  ne  pourra  permettre  d'informer  que  fur  les  conclufions  du 
procureur  du  Roi  ^  ou  procureur  fifcal  ,  ou  de  M.  le  procureur  général  , 
on  ne  s'aftreint  point  à  cette  formalité  ^  quoi  qu'en  dife  Imberr,  liv.  5  , 
chap.  1.  Cependant  au  parlement  de  Paris  ,  on  ne  permet  d'informer  que 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général ,  comme  on  l'a  déjà  obfer- 
yé  ,  chap.  i  ,  fecî.  4  ,  n.  7. 

Une  information  eft  une  pièce  fecrere  &  faite  entre  le  Juge,  fon  gref- 
fier &  les  témoins ,  qui  ne  le  communique  point  aux  parties  j  à  la  diffé- 
rence de  l'enquête  en  matière  civile,  qui  fe  fait  aufïi  en  fecret ,  mais  qui 
ïe  communique. 
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Le   Juge  doit  v.\quer  en  perfonne  à  la  rédadtion  de  l'informarion,  — — '         ' 

L'on  va  expoferplu/ïeLu-s  maximes  concernant  les  informations  j  enfuite  SECT.  I, 
on  parlera  des  témoins  j  après  quoi  on  expliquera  dans  quelle  roripe  les  in- 
formations doivent  êtrerédigéeî. 

SECTIONPREMIERE. 

Maximes  concernant  les  informations. 

î,Le5  témoins  d'une  information  peuvent  être   adminiftrés  par  la  partie  Par  qiii  Icà 

eivile,  ou  par  la  partie  publique  au  défaut  départie  civile  ,    c'eft-à-dire  par  tcmoms  d'une 

meflieurs  les  procureurs  généraux,    les  procureurs  du  Roi   ou  fifcaux  ,  art-  1  ^"  o!iiv.tion 

j      ■     ^  j      p      j                  °J        ^                      •      '        I              •       I       j'            •  peuvent    été 

dutit.  5  de  l ordonnance  de  i6jo\  ce  qui  n  exclut  point  \qs  dénonciateurs  adininiftiés. 

de  pouvoir  adminiftrer  des  témoins  ,  pour  être  aflignés  à  la  requête  de  la 

partie  publique  jmais  ils  ne  peuvent  être  adminiftrés  par  l'accufc. 

L'ufage  des  adjoints  aux  informations  eft  abrogé  ,  art,  8,  ihid.  Cependant  Ufage  des 

il  y  a  encore  dans  plufieurs  provinces  des  examinateurs-enquêteurs  aux  infor-  adjoints  aux 

mations  :  mais  ces  offices  font  pour  la  plupart  réunis  aux  offices  des  lieute-  '"formations-, 

nans  criminels.  » 

z.  Le  Juge  ne  doit  pas  feulement  recevoir  les  dcpofitions  des  témoins  qui  Les  dcpo- 

vontàla  charge  de  l'accufé  ,  mais  encore  celles  qui  vont  à  fa  décharge  j  art,  'y'°"s  tant  à 

10,  ibidem.  C''ell:-là  un  devoir  du  Juge,  fon  honneur  &  fa  confciencey  font  j/  ,'''     ^  "  ^ 

mterelles  ,  li  ett  indupeniablement  oblige  de  recevoir  5c  raire  reaiger  chaque  vent  être  re- 

dépofition  ,  ainfi  ôc  de  la  manière  qu'elle  lui  eft  rendue  par  le  témoin  j  fans  çues. 
y  rien  changer  ^  altérer ,  augmenter  ou  diminuer  dans  la  lettre  &  dans  le 
fens  J  il  ne  doit  pas  interroger  les  témoins  ,  il  fuffit  qu'il  leur  fafife  lire  par 
le  greffier  le  contenu  en  la  plainte  pour  laquelle  on  informe. 

3.  Un  Juge  peut  informer  d'office  fur  le  réquificoire  delà  partie  publique.  Si  le  Jurré 
mais  c'ert:  dans  les  crimes  &  dchts  graves  où  il  y  a  un  corps  de  délit  certain,  peutinfornjer 

4.  On  peut  procéder  à  une  information  &à  Tinftrudion  d'un  procès  cri-  '^  "^Ç^* 

ftiinel  en  tout  tems ,  même  les  jours  de  fêtes  &  dimanches  ,  de  crainte   que  «^  '  !?"  f*!**^ 

l                            J'    '    iT                 '                  •                     1              V              X               ^  procéder    a 

les  preuves  ne  deperiUent  j  mais  non  au  jugement  du  procès,  après  que  tout  une  informa- 

aura  été  inftruic.  tion  en    tout 


voyc 

QUI  f'--   ."  ^wv..,..- J  w-  -^....1^  ■^s,  ».n^  X-...  v.v^i.,i,>,  uvj  wwiijiijimvjiji  lugeiiuiics  iiu  écrit     Ci    'J 

plus  prochain  Juge  du  lieu  ou  du  domicile  du  rémoin  j  pour  l'entendre  dans  quand  le\él 

fa  dépofition.  Les  parletnens&  autrescours  ne  donnent  point  de  commiffions  ""«oin  ef^ma- 

rogatoires  :  ces  cours  ordonnent  en  fupérieurs  &  en  fouverains  aux  juges  '^^^ou abrènt. 
qu'Us  commettent  ,  qui  font  le  plus  fouvent  leurs  inférieurs. 


tendre  qu'un  nombre  fuffifant  de  témoins  _,  pour  établir  la  réalité  du  crime  '""insen  ma- 

qui  eft  déféré  à  la  jufrice  ,  &  pour  conftater  quel  eft  l'auteur  du  crime.  '"^''^  ciimi- 

7.  Les  procureurs  du  Roi  ni  les  procureurs  hfcanx  ne  peuvent  êtrepréfens  '^^s') 

îîi  affifter  à  la  confection  de  l'information  ,  non  plus  qu'aux  interrogatoires ,  pubhquJpeir 

récoliemens  &  confioiitaiioiis  ^  pas  même  au  procès  -  verbal  de  la  queftion  aflifter  à  i'inP 


■SICT.  I. 

iruftioii  d'un 
j  roccs  criini- 
lel. 


Si  'ap;:el  de 
l'uidonjUP-ce 
jxrtanc 
ni  1  filon 
former,  arrê- 
te  l'informa- 
lion. 


per- 
d'ir- 


Da  procès  fait 
pour    crime 
commis    à 

l'audience.- 


Témoin  qui  a 
dépofc  ne  peut 
rien   ajouter 
ni  diminuer. 

£fpece  lîngu- 
Jiere  ■?.  ce  Lu- 
jet. 


tS^  M  A  T  I  E  R  E  S   C  R  I  M  I  NE  L  L  ES, 

.  -:;,e  n:;Tonne  qui  y  a  étécondamnce,  foit  queflian  préparatoire  jfoltquef- 
rï"i  .iv.'.nt  l'exécLition  du  condamné. 

8.  Un  fioiple  appel  d'une  .'rJonnance  portant  permifîîon  d'informer,  «e 
peut  aucêcer  la  confedlion  de  l'informicion  •  8c  même  les  paclemens  &  au- 
tres cours  fupérieures  donnent  rarement  des  arrêts  de  défenles  contre  des  fen- 
tences  ou  ordonnances  de  permiilion  d'informer  ,  parce  qu'il  eft  important 
d'aiïurer  à  telle  fin  que  de  raifon  les  preuves  :  autre  choie  feroit  fi  l'infor- 
mation  avoic  été  faite. 

f  Le  fieur  Gougenot  ,  commiffaire-examinateur  en  la  prévôté  de  Coifff, 
avoit  fait  quelques  informations  en  préfence  du  fieur  Legros ,  fubllitut  au 
même  ficge.  La  cour  calTIi  ces  informations  ,  ordonna  qu'elles  fecoient  re- 
faites au  bailliage  de  Langres  ,  à  la  pourfuite  &  diligence  du  fieut  Pomiel  , 
ôc  aux  frais  des  deux  officiers ,  pour  être  le  procès  fait  (3v.  parfait  aux  nommés 
Laullé  &  Mafifin  ,  jufqu'à  fentence  diffinirive  j  fit  dè/cnfes  au  fieur  Gougenot 
de  procéder  aux  informations  en  préfence  dudit  Legros  ,  comme  adjoint  ,  lorf- 
qu  en  qualité  de  fubjîitut  du  procureur  général  j  il  feroit  feule  partie  ,  ou  con^ 
jointement  avec  autres  'y  fait  pareilles  défenfes  audit  Legros  d'affijler  en  même 
cas  aufdites  informations  ou  autres  actes  ^  comme  adjoint. 

9,  Si  un  crime  ou  délit  ,  comme  vol  ou  infulte  grave  ,  a  été  commis  dans 
l'audience  ,  le  Juge  étant  en  fon  tribunal ,  peut  incontinent  &  fut  le  champ 
inftruire  &  faire  le  procès  à  l'accufé  en  la  manière  qui  fuit. 

Le  procureur  du  Roi  ou  procureur  fifcal  ^ouM.  L  procureur  général  ,  rend 
fa  olainte  ^  on  arrête  l'accufé  j  (S:  on  le  met  à  la  garde  des  huifliers  ou  autres  j 
on  informe  ,  on  décrète  contre  lui  ,  on  l'interroge  j  on  règle  à  l'extraordi- 
naire j  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  une  peine  afflidlive  ou  infamante  ; 
on  récolle  &  oh  confronte  les  témoins  j  le  procureur  du  Roi  ou  procureur 
fifcal  j  ou  M.  le  procureur  général  prend  des  conclufions  ;  &  enfin  on  rend 
tin  jupement  diffinirif  j  &:  tout  cela  fè  fait  de  piano  ,  &  fans  déplacer  ni  for- 
tir  du  tribunal.  Les  mêmes  formalités  auroient  lieu  _,  (\  le  fait  écoit  arrivé  a 
l'audience  d'une  autre  cour  fupérieure  ,  à  la  requête  du  procureur  général  qui 
viendroit  du  parquet  en  la  chambre  où  le  crime  ou  délit  feroit  arrivé. 

Par  arrêt  du  8  mars  1668  ,  Pierre  Mery  a  été  déclaré  atteint  &  convaincu 
d'avoir  coupé  des  boutons  l'audience  tenant  :  pour  réparation  de  quoi  il  a  été 
condamné  i  faire  amende  honorable  ,  au  fouet,  à  la  fleur  de  lys,  &  au  ban- 
nilTemencde  neuf  ans  j-&:  cela  après  que  le  procès  lui  eut  été  inftruit  par  le 
premier  prtfident  ,  fans  déferriparer.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  lesloixcri» 
minelles,  tome  i^page  103,. 

Bruneau  ,,  des  matières  criminelles  ,  page  70 ,  rapporte  un  autre  jugement 
rendu  en  dernier  relîort  aux  requêtes  de  l'hôrel,  en  1685  ^  contre  un  jeune 
homme  âcré  de  dix-feptans ,  qtii  fut  furpris  coupant  un  nœud  d'épée  pendant 
l'audience.  , 

10.  La  dépofition  d'uh  témoiri''étant  clo-fe  ,  &:  le  témoin  Tétiréj  ne. peut 
plus  êtreauc^méntée  ni  diminuée  psir  le  témoin  ,  fous  prétexte  qu'il  feroit  re- 
venu incontin'ent  vers  le  Juge  pour  changer  quelque  chofede  fa  dépofition  , 
foit  en  faveur  de  l'accufé  ou  contre  l'accufé  ;  il  faut  qu'il  remette  cette  dé- 
marche au  recollement  des  témoins.  Voyez  infrà  j  ;z.  14   6'  19. 

Mab  fi  faute  de  pteavt-il  ji'ia-  fa\  être  décerné'de  décret ,  &  qu'enfuite  les 

mème$ 
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ttîêmes  témoins  entendus  &c  qui  avoient  dit  ne  ritn  favoir  ^  fe  prcfentent    — ^ 

pour  charger  quelqu'un  du  crime  ,  c'eft  un  point  embarradant  dont  on  a  vu  SECT.  I, 
un  exemple/lly  a  peu  de  rems,  un  procureur  du  Roi  rendit  plainte d'aflCifli- 
nat  d'un  homme  trouvé  mort.  Il  demanda  permiffion  d'informer  :  informa- 
tion fans  charge  contre  aucune  perfonne.  Après  l'information  ,  deux  témoins 
qui  avoient  dépofé  dans  l'information  ne  point  favoir  qui  avoir  commis  le 
crime  ,  vont  par  un  remords  de  confcience  au  procureur  du  Roi ,  lui  décla- 
rent fecretement  en  particulier  qu'ils  ont  vu  commettre  le  crime  par  une  per- 
fonne. Ce  qui  fait  la  difficulté  dans  une  telle  efpece  ,  c'eft  qu'on  ne  peut 
point  ordonner  que  les  témoins  entendus  en  l'information  le  feront  de  nou- 
veau j  on  ne  peut  point  ordonner  le  recollement  ,  puifqu'il  n'y  a  point  dô 
charges  par  l'information.;  &par  conféquent  il  ne  peut  point  être  décerné 
de  décret  j  pas  même  contre  un  certain  quidam  par  défignation  ,  parce  que, 
cette  déclaration  extrajudiciaire  n'eft  point  capable  de  fonder  un  décret. 

Dans  ces  circonftances  ,  la  feule  voie  régulière  qu'il  femble  qu'on  puiflè 
prendre ,  c'eft  de  requérir  par  le  procureur  du  Roi ,  qu'il  foit  informé  par 
addition  ,  fi  l'information  ell  clofe ,  ou  par  continuation  ,  fi  elle  n'eft  pas  clofe , 
ou  de  requérir  qu'il  foit  permis  d'obtenir  monitoire  ,  afin  que  par  ce  moyen 
Ton  puiffe  trouver  des  charges  fondées  du  moins  fur  des  oui-dire  ,  pour  pou- 
voir décerner  un  décret  ,  interroger  ,  ordonner  le  recollement  ,  lors  duquel 
on  acquerra  une  preuve  complette. 

1 1.  Il  ne  peut  y  avoir  d'examen  à  futur  en  matière  criminelle,  fous  pré*  Examens  ï 
texte  de  la  plus  urgente  néceffité  ,  comme  il  n'y  en  a  point  en  matière  ci-  futur  abrogcsj 
vile,    laquelle  eft  abrogée  par  l'ordonnance  de  i66j  y  au  titre  13. 

Ç  II  n'y  a  point  d'autre  parti  à  prendre,  parce  qu'on  ne  peut  entendre  un 
témoin  deux  fois  en  dépofition  fur  un  même  fait  \  la  féconde  dépolîtion  eft 
nulle,  le  témoin  ne  pouvant  rien  ajouter  à  fa  dépofition  que  par  le  recollement. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 9  décembre  1 7 1 5 . 

Le  18  du  même  mois  ,  avant  que  de  rendre  cet  arrêt  ,  en  procédant  à  la 
vifite  du  pj-ocès  inftruit  &  jugé  par  le  baillif  de  la  Ghaftre,  à  la  requête  de 
Ftançois  Havot  &  fa  femme  ,  contre  Sebaftien  Noël  ,  accufé,  prifonnier  es 
pfifons  de  la  conciergerie,  accuféde  vol  de  nuit  ,  appellant  d'un  banniffe- 
ment  perpétuel  &  des  condamnations  pécuniaires  ,  s'eft  mue  la  queftion  de 
favoir  fi  on  liroit  les  dépofitions  &  les  récollemens  des  deux  témoins  ,  l'un 
ayant  été  entendu  en  deux  dépofitions  &  récollé  fur  les  deux  ,  &  l'autre  en 
trois  dépofitions  &  recollé  fur  icelles  ^fur  le  même  fait.  La  matière  mife  en 
délibération  ,  a  été  arrêté  qu'on  liroit  la  première  dépofition  de  chacun  def- 
dits  témoins ,  enfemble  le  recollement  èc  confrontation  ;  &  qu'à  l'égard  des 
féconde  &  troifieme  dépofirions  ^  qu'elles  ne  feroient  point  lues,  comme 
n'ayant  du  être  faites  >  fuivant  la  maxime  que  les  témoins  peuvent  ajouter  ou 
diminuer  lors  de  leur  recollement  ^  &  non  pas  qu'on  les  puilfe  entendre  en 
leur  dépofition  deux  fois,  &  encore  moins  trois  ,  pour  raifon  du  même  fait. 

Nota.  Qu'on  a  remis  au  lendemain  pour  interroger  l'accufé  ,  &  juger  le 
procès  ,  M.  le  Nain  ,  rapporteur.  Cette  délibération  fut  écrite  fur  le  re- 
giftre  du  confeil  ,  &  le  lendemain  ,  dix-neuf  du  mois  de  décembre  ,  fut: 
procédé  au  jugement  du  procès  ;  &  par  l'arrêt  il  y  eut  un  plus  amplement 
informé  de  fix  mois  >  ordonné  pardevant  le  lieutenant  ctiminel  d'iftbudun. 
///.  Partie,  Klc  ^ 
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à  Rencontre  dudit  Sebaftien  Noël  ^  lui  mis  en  liberté  ,  à  la  charge  toutes  fois 
&  quantes  de  fe  repréfenter  •  yâ/r  défcnfes  au  baillif  de  la  Chaftre  de  plus 
entendre  à  l'avenir  des  tcmoins  deux  fois  en  dcpofition  pour  raifon  da 
même  fait ,  (i  ce  n'eft  dans  le  cas  porté  en  latticle  14,  titre  1 5  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

II.  Les  informations  ne  doivent  jamais  fe  communiquer  qu'à  Mefîîeurs 
les  procureurs  généraux  ,  aux  procureurs  du  Roi  &  aux  procureurs  fifcauxj 
article  1 5  du  tirre  6  de  l'ordonnance  de  1670.  Ce  font  pièces  fecretes  qirî 
ne  peuvent  &  ne  doivent  être  communiquées  ni  à  la  partie  civile  ,  ni  à  l'ac- 
ca(é  ,  fans  prévaricatioa  punilTable  dans  l'officier  qui  fcroic  cette  commu- 
nication. 

Il  eft  permis  au  rapporteur  du  procès  de  retirer  la  minute  d'une  in- 
formation du  greffe  ,  pour  s'en  fervir  dans  la  vifite  du  procès  ,  à  la  charge 
par  lui  de  la  remettre  au  greffe  vingt -quatre  heures  après  le  jugement  j  ar- 
ticle 1  6  ,  ibidem. 

15.  Une  information  qui  a  été  déclarée  nulle  par  défaut  de  formalités, 
peut  être  réitérée  j  s'il  eft  ainiî  ordonné  j  article  14  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  \6-/o  \  &  fi  la  nullité  eft  du  fait  du  Jnge  qui  avoit  fait  l'infor- 
mation y  la  nouvelle  information  fera  faite  aux  frais  du  Juge  par  un  autre 
Juge  qui  fera  commis  par  le  même  jugement  qui  aura  déclaré  la  premier» 
information  nulle  ;  &  cette  première  information  ne  fervira  que  de  mé- 
moire au  Juge  commis;  &  même  s'il  n'y  a  que  l'information  qui  foit  caftee 
&  déclarée  nulle  ,  le  furplus  de  la  procédure  faite  avant  l'information  de- 
meurera en  fon  entier. 

Pour  éviter  cette  efpece  d'affront ,  les  Juges  3  lors  de  l'examen  du  pro- 
cès j  doivent  commencer  par  examiner  artentivement  fi  toute  la  procédure 
qui  a  été  faite  eft  en  règle;  &  s'ils  la  trouvent  nulle  en  quelque  partie  , 
il  faut  qu'ils  la  déclarent  nulle  ,  enfemble  ce  qui  a  fuivi  ;  qu'ils  ordonnent 
qu'elle  fera  recommencée  ;  &  fi  l'information  eft  déclarée  nulle  j  il  ne 
faut  pas  manquer  d'ordonner  que  les  témoins  feront  de  nouveau  entendus, 
fans  quoi  ils  ne  pourroient  pas  l'être.  Voyez  ci-après  ,  n.  19,  in  fine. 

14.  Un  greffier  commis  par  un  des  officiers  d'une  cour  fupérieure  ,  eft 
tenu  de  remettre  la  minure  de  l'information  qu'il  aura  reçue  ,  rédigée  &S 
écrire  ,  dans  le  délai  marqué  par  l'article  17  ,  ibid.  à  compter  du  jour  qnc 
l'information  eft  clofe,  faite  &  parfaite  ,  fous  les  peines  de  l'ordonnance. 
Voyez  ci-après  l'addition  faite  au  chapitre  treizième,  à  la  fin  de  la  (qC" 
tion  première  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  Juge  qui  découvre  àss  nul- 
lités dans  la  procédure  j  peut  fe  réformer  lui-même,  &c  la  recommencer. 

I  5.  Il  faut  bien  remarquer  que  nul  Juge  ne  peut  faire,  ou  fe  faire  faire 
des  copies  des  informations  &  autres  inftrudions  &  procédures  faites  dans 
le  cours  du  procès  criminel  ;  cela  feroit  très  -  blâmable  dans  la  perfonne  de^ 
cet  officier  ,  à  caufe  des  conféquences. 

f  Suivant  les  articles  <*  &  7  du  titre  des  informations  de  l'ordonnance 
criminelle  de  KÎ70,  &  la  déclaration  du  Roi  du  21  avril  1^71  ,  il  eft 
défendu  à  tous  Juges ,  même  des  cours,  de  commettre  leurs  clercs,  ou 
autres  perfonnes ,  pour  écrire  les  informations ,  interrogatoires,  procès- 
verbaux  ,  récollemens ,  confrontations ,  &  tous  autres  a<51;es  &c  procédures  en 
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matière  criminelle  ,  dedans  ou  dehors  leur  fiége  ,  s  il  y  a  un  greffier  ou  un     — 

commis  a  Texercice  du  greffe  ,  (i  ce  n'elV  qu  ils  Kilfent  abfens  ,  m.ilades,  ou        S^CT.  I." 
qu'ils  eulTent  quclqa'autre  1  gicime  empêchement  j  laiis  néanmoms  que  ceux 
qui  exécuteront  des  commiiîions  émanées  du  Roi  ,  pui^fent  être  empêdiés 
de  commettre  telles  perfonnes  qu'ils  avifeiont,  auxquelles  ils  feront  prêter 
le  ferment. 

H  elT:  à  obferver  à  ce  fujet  que  le  greffier  commis  au  défaut  du  greffier 
ordinaire  ,  doit  avoir  v^ngt-cinq  ans  accomplis.  C'e'^  ce  qui  a  été  juge  par 
un  arrêt  du  i  j  janvier  1709  ,  rendu  en  Taudience  de  la  chambre  de  la  tour- 
nelle  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Agueffeau  ,  avocat  général ,  au  fujet  du 
procès  criminel  fait  en  la  chàcellenie  d'AvailIes  ,  par  le  féncchal  de  cette 
juftice  ,  à  la  requête  de  Jacques  Chauveau  ,  contre  Pierre  le  Comte  ,  (îeur 
du  Pi^yrat  ,  &  Jean  Chevallon  ,  défendeurs  Se  accufés.  Par  cet  arrêt ,  la 
cour  a  entre  autres  chofes  déclaré  toute  la  procédure  nulle,  ordonné  qu'elle 
feroit  refaite  par  le  lieutenant  criminel  du  Dorât,  &  a  f.it  défenfes  aux 
officiers  de  la  châtellenie  d'Availles,  en  cas  de  récufation  ,  abfence ,  mala- 
dicj  6c  autre  légitime  empêchement  du  greffier  ordinaire  de  ladite  juftice, 
de  commettre  à  l'avenir  aucun  autre  greffier  pour  en  faire  la  fonction  , 
qu'il  n'ait  vingt -cinq  ans  accomplis  ,  à  peine  de  nullité,  &  de  répondre 
en  leurs  propres  Si.  privés  noms  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  11  janvier  172.3  ,  contre  ralTefféur  criminel  du 
bailliage  d'Amiens. 

Il  réfulte  de  l'arrêt  du  15  juin  1709  ,  que  le  greffier  qui  eft  parent  de 
Tune  des  parties,  peut  être  récufé  ,  quoique  l'ordonnance  de  1^70^  non 
plus  que  celle  de  1667  5  "'s"  difent  rien. 

H  y  en  a  un  arrêt  précis  du  famçdi  zi  juin  1^97  ,  entre  Meffire  Fran- 
çois Bouthilier ,  évêque  de  Troyes  ,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  pro- 
moteur ,  appellanr  comme  d'abus  d'une  fentence  rendue  par  l'official  de 
Sens  le  30  janvier  1^97  ,  en  ce  quo  cette  fentence  avoir  permis  de  récufer 
le  greffier ,  &  ordonné  q-a'ils'abftiendroit  de  faire  fa  fondiion  ,  en  juftifiant 
c]u'il  éfoit  parent  de  la  nommée  Lonnat ,  comprife  au  procès  ,  d:'utie  part:,> 
&  le  fieur  Antoine  Colot ,  prêtre,  curé  de  Saint  Denis  deSezanne,  inximé!^ 
d'autre.  Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  alors 
avocat  général ,  plaidant  M*  Chevarc  pour  M.  l'évèque  de  Troyes,  &  M*^ 
Prevoft  pour  le  fieur  Colot. 

Le  ferment  que  l'ordonnance  requiert  ,  &  que  les  Juges  doivent  faire 
prêter  au  greffier  commis  j  doit  être  fait  au  commencement  de  la  procédure  v 
Se  il  en  doit  être  fait  mention  en  tête  du  premier  ad:e  de  certe  procédure. 
Arrêt  du  28  mai  i6c)-6 j  qui  pour  le  défaut  de  cette  formalité,  a  ordonné 
que  la  procédure  feroit  recommencée  aux  frais  du  fieur  Levin  ,  lieutenant 
en  la  maréchauffée  de  Lyon-.tl  y  en  a  un  autre  arrêt  du  1 9  feptembre  1 7 11 , 
contre  le  Juge  de  Dampierre, 

Par  autre  arrêt  du  10  février  171 1  ,  la  cour,  en  déclarant  une  procédure 
nulle,  a  enjoint  au  mayeur  de  la  ville  de  Peronne  ,  lorfqu'il  recevroit  des 
déclarations  d'accufés,  &  qu'il  les  interrogeroit ,  de  leur  faire  prêter  fer- 
ment-, coinme  âi\(R,  de- faire  prêter  ferment  au  greffier  qu'il  cooiraetcroit! 

Kkij 
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au  lieu  &  place  du  greffier  ordinaire  ,  avant  de  procéder  à  aucune  procé- 
dure ,  &  de  ne  plus  confronter  les  accufc5  les  uns  aux  autres  ,  que  préala- 
blement il  ne  les  ait  récollés  en  leurs  interrogatoires  ,  &  qu'il  n'y  aie 
eu  un  jugement  qui  ait  ordonné  le  recollement,  à  peine  de  nullité,  6c  de 
tous  dépens  ,  dommages  de  intérêts  des  parties. 

16.  Les  greffiers  en  routes  cours  &  fiéges  royaux  Se  de  feigneurs  ,  font 
obligés  d*avoir  des  regiftres  particuliers  de  toutes  les  informations  &  pro- 
cédures faites  en  matière  criminelle  dans  chaque  cour  ou  fiége  ,  ou  qui  y 
font  apportés  ,  foit  par  appel  ou  autrement  j  lefquels  regiftres  feront  dans 
leur  forme  marquée  par  l'article  18  du  litre  6  de  l'ordonnance  de  i6jo  , 
avec  cette  différence  néanmoins  que  les  regiftres  des  cours  fupérieures  doi- 
vent être  feulement  chiffrés ,  &  contenant  au  premier  feuillet  le  nombre 
des  feuillets  dont  ils  feront  compofés  ;  au  lieu  que  les  regiftres  de  tous  les 
autres  Juges  doivent  être  paraphés  en  tous  les  feuillets  par  le  lieutenant 
criminel ,  dans  les  jiiftices  royales  inférieures  aux  cours  ,  ôc  par  le  baillif , 
fénéchal,  prévôt  ou  autre  Juge  dans  les  juftices  feigneuriales.  On  ne  peut 
donner  d'autre  fens  à  cet  article. 

Afin  que  les  Juges  fupérieurs ,  tant  les  cours  que  les  baillifs  &  fénéchaux 
ou  leurs  lieutenans  criminels,  puiffent  être  informés  du  devoir  &  de  la 
diligence  des  Juges  inférieurs  en  matière  criminelle  j  reffortiffans  en  leurs 
fiéges ,  dans  la  pourfuite  des  accufés  de  prévenus  de  crimes,  les  greffiers  de 
chaque  fiége  inférieur  font  tenus  d'envoyer  par  chacun  an  un  extrait  de 
leur  regiftre  criminel  au  greffe  de  chaque  fiége  fupérieur  j  &  quant  aux  gref- 
fiers des  fiéges  fupérieurs  royaux  ,  comme  bailliages  &  fénéchauffées ,  ils 
font  obligés  d'envoyer  au  commencenaent  de  chaque  année  un  extrait  de 
leur  dépôt  criminel  à  M.  le  procureur  général  du  reffort^  contenant  tout 
ce  qui  peut  être  dans  leur  greffe,  pendant  l'année  précédente,  de  procédures 
&  jugemens  d'affaires  criminelles  j  article  19  de  la  même  ordonnance. 

17.  Une  information  peut  bien  être  convertie  en  enquête  ,  en  civilifant 
l'affaire  contentieufe  j  mais  une  enquête  ne  peut  jamais  être  convertie  en 
information,  quand  même  on  ordonneroit  que  le  procès  à  l'ordinaire  ou 
civil  feroit  poufulvi  à  l'extraordinaire  ,  &  converti  en  procès  extraordinaire; 
il:  faudroit  commencer  par  faire  informer,  comme  s'il  n'y  avoir  point  eu 
d'enquête. 

18.  Les  dépofitioDS  qui  auront  été  déclarées  nulles  par  défaut  de  forma- 
lités ,  pourront  être  réitéréçs ,  s'il  eft  ainfi  ordonne  par  le  Jugej  article  14 
du  même  titre  de  l'ordonnance.  Ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  l'audience  de 
la  tournelle  criminelle  le  31  mars  1708. 

Ainfi  dçs  témoins  entendus  dans  une  information  déclarée  nulle  ,  pour- 
ront être  entendus  dans  la  nouvelle  information.  Cette  maxime  n'eft  point 
douteufe  ,  &  elle  fe  pratique  journellement  :  c'eft  pourquoi  par  le  juge- 
xpent  qui  déclare  une  information  nulle,  &  qui  ordonne  qu'il  en  fera  fait 
une  nouvelle,  on  ne  doit  pas  manquer  de  dire  que  les  informations  caffées 
£c  déclarées  nulles  j  ferviront  de  mémoires  ;  &  cela  afin  que  le  Juge  com- 
mis pour  faire  la  nouvelle  information  ,  p'uiiTe  fçavoir  les  noms  des  té- 
snoins  entendus  dans  l'information  annullée  j  pour  pouvoir  les  faire  affi- 
gner  peur  être  ouïs  &  entendus  dans  la  nouvelle  information.  Il  y  en  a  qui 
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tiennent  que  quand  même  cela  ne  feroic  pas  dit ,  cela  feroit  de  droïc  ,  fi     ^ 

d'ailleurs  il  n'y  a  point  deraifon  particulière  pour  exclure  les  témoins  j  mais       5ECT,  i. 
c'eft  une  erreur. 

Bornier  fur  cet  article  14  de  l'ordonnance  ,  a  cite  l'arrêt  du  50  décembre 
J702,  rendu  fur  les  conclufîons  de  M.  Joly  de  Fleury  j  avocat  général  ^ 
comme  ayant  jugé  que  c'étoit  une  nullité  de  faire  entendre  de  nouveau  ces 
mêmes  témoins ,  fi  cela  n'a  pas  été  ordonné  par  l'arrêt  qui  a  déclaré  les 
informations  nulles.  Dans  Tefpece  de  cet  arrêt  qui  eft  rapporté  âu  journal 
des  audiences ,  l'on  voit  qu'il  s'agifibit  d'une  nouvelle  procédure  criminelle 
faite  par  un  vice-gérent  ;  que  la  première  faite  par  l'official  fur  le  même 
fait,  avoit  été  déclarée  abufive  par  arrêt,  qui  à  la  vérité  n'avoit  point  or- 
donné que  les  témoins  entendus  en  la  première  information  ,  le  feroienc 
de  nouveau  •  &  cependant  ils  avoient  été  entendus  dans  la  nouvelle  :  mais 
il  y  avoit  une  autre  nullité  efientielle  ,  en  ce  que  la  première  procédure 
faite  par  l'official  afîifté  du  vice-gérent,  ayant  été  déclarée  abufive,  la  fé- 
conde procédure  n'avoit  pu  être  faite  par  le  même  vice-gérent  ;  &  aux 
termes  de    l'article    37   de  Tédit   du   mois  d'avril    1(^95   ,   il  auroit  fallu  ^ii\-r,- 

que  l'évêque  nommât  un  autre  eccléfiaftique  pour  faire  cette  féconde  pro-  "' *' 

cédure.  Ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  arrêt  ait  jugé  in  terminis  la  quef- 
tion  dont  il  s'agit  ici. 

Mais  enfin  il  faut  tenir  pour  maxime  confiante  ,  que  pour  que  les  té- 
moins entendus  dans  une  information  déclarée  nulle,  puifient  être  entendus 
de  nouveau  ,  il  faut  que  le  jugement  qui  l'a  déclarée  nulle,  permette  d'en- 
tendre les  mêmes  témoins  de  nouveau  j  autrement  la  nouvelle  information 
feroit  enœre  nulle.  Ainfi  jugé  in  terminis  par  arrêt  de  la  tournelle  crimi- 
nelle du  2,4  mars  1725  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ledit  article  14  du  titre  6  de 
l'ordonnance  de  i6-jo  ,  qui  porre  que  les  dépofirions  qui  auront  été  décla- 
rées nulles  par  défaut  de  formalités,  pourront  être  réitérées,  s'il  eji  ainfi 
ordonné  par  le  Juge.  D'où  il  réfulte  que  fi  le  Juge  ne  l'a  pas  ordonné  ,  les 
dépofirions  des  mêmes  témoins  ne  pourront  point  être  réitérées.  Il  y  a  en- 
core un  pareil  arrêt  du  famedi  10  avril  1754,  aufii  rendu  à  la  tournelle 
criminelle,  entre  Jofeph  Guintrandy,  appellant  comme  d'abus  ,  pour  qui 
plaidoit  M.  Normant  •  &  M,  l'évêque  de  Saint-Flour  ,  prenant  le  fait  & 
caufe  de  fon  promoteur  ,  intimé  ,  pour  qui  plaidoit  M.  Fuet.  Par  cet  arrêt 
il  fut  dit  y  avoir  abus  dans  une  nouvelle  procédure  recommencée  par  un  au- 
tre officiai  contre  le  même  accufé  ,  en  ce  qu'on  y  avoit  entendu  les  inêmes 
témoins,  fans  qu'il  y  eût  de  jugement  qui  l'eut  ordonné.  Le  premier  officiai, 
en  déclarant  la  procédure  nulle,  n'avoit  pas  dit  que  les  mêmes  témoins  fe- 
roient  entendus  de  nouveau. 

Il  y  a  pareil  Arrêt  du  1 1  décembre  1743  »  ^^r  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury  ,  plaidans  M^"  Viel  &  de  la  Rue. 

19.  L'on  peut  faire  des  additions  d'information  ,  mais  toujours  en  verta 
de  l'ordonnance  du  Juge  ,  ôc  non  autrement. 

^  Au  refte  ,  il  eft  à  obferver  que  dés  qu'une  information   eft    clofe  par 
le  décret  j    le  Juge   ne  peut  continuer  d'informer  ,   fans  avoir    préalable- 
ment rendu  une.  ordonnance   portant  que  l'information  feroit  continuée. 
.Ainfi  jugé  par  arrêt  du  13  mai  172.3  ,  portant  injon(n;ioni  ce  fujet  au  Juge 
de  la  P^îrriere. 
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Officiers 
royaux    ne 
peuvent  infor- 
mer contre  les 
otiiciers    du 
iiége  ,     pour 
railbns     des 
différends   au 
fujec  de  leurs 
jurifdiaions. 
Si  Un  Juge 
peut  informer 
lîors  de  fou 
teiTort. 

Si  un  Juge 
commis  peut 

froccder   à 
information, 
nonobftant 
appel    de  fa 
Coainîif|ion. 


Si  la  nullité 
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20.  Il  efl:  défendu  aux  officiers  de  luflices  feigeuriales  d'informer  contïà 
les  officiers  du  Roi ,  faifant  les  fondions  de  leur  charge.  Arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  15  mai  16^}.  Il  eft  rapporté  par  Barder,  com.  z  ,  l.  i  ^  ch.  29. 

21.  On  n'efl:  point  reçu  à  faire  informer  de  la  prétendue  mauvaife  vie 
d'autrui  \  car  parmi  nous  les  aftions  ne  font  point  populaires.  11  y  a  furcel^ 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  décembre  i<î5  2.  ,  rapporté  z\i journal 
des  audiences. 

22.  Les  officiers  royaux  ne  peuvent  informer  contre  les  officiers  du  fiége, 
pour  raifon  des  différends  qyi  naillent  enrr'eux  au  fujet  de  leurs  charges  Sc 
jurifdiébions  ;  ilî  peuvent  feulement  drelfer  les  procès  verbaux  refpeélifs  ^Sc 
les  envoyer  aux  parlemens  pour  y  être  pourvu.  Arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  2  juin  .66^  ,  rapporté  dans  le  journa/  des  audiences. 

23.  Nul  Juge  royal  ou  autre  ne  peut  informer  hors  de  fon  relTort,  à  peine 
de  nullité  de  l'information  ,  hors  les  cas  qui  lui  font  permis  par  les  édits  ÔÇ 
déclarations  ,  ou  d'arrct  qui  l'ait  commis  à  cet  effet. 

24.  Un  Juge  qui  informeroit  par  commiffion  ,  ne  pourroit  être  arrêté 
dans  la  confedion  de  l'inforrriation  par  l'appel  interjette  de  fa  commiffion  5 
car  ce  feroit  donner  moyen  de  faire  dépérir  les  preuves.  Tout  ce  que  le  com- 
miffaire  doit  faire  en  procédant  à  l'information  ,  ce  fera  d'y  mettre  ,  fans 
préjudice  à  V appel. 

^.  En  informant  pour  faits  arrivés  dans  fon  territoire  ,  il  ne  peut  délivrer 
commiffion  rogaroirc  à  un  autre  Juge  pour  informer  des  faits  arrivés  hors 
du  relTort  du  premier  Juge  ,  à  moins  qu'il  n'en  obtienne  permiiîîon  de  la 
cour.  Pareille  procédure  ayant  été  faire  par  les  officiers  de  Melun  ,  elle  a  été 
déclarée  nulle  par  arrêt  d'audience  de  la  tournelle  du  x'd  feptembre  1714. 

Le  Juge  ne  peut  point  non  plus  commettre  un  avocat  ou  autre  praticien  , 
pour  aller  entendre  des  témoins  domiciliés  hors  de  fon  reffi>rt  ;  mais  il  doit 
décerner  une  commiffion  rogatoire,addrefréeau  plus  prochain  Juge  deslieux 
où  les  témoins  feront  domiciliés  ,  pour  les  entendre  en  dépofition.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du  7  mai  1709,  avec  injondion  au  lieutenant  criminel  de 
Rheims  ,  &  ordonné  que  la  procédure  fera  refaite  à  fes  frais  par  le  lieute- 
;ianf  criminel  de  Châlons. 

Quand  un  Juge  eft  comtpis ,  il  faut  qu'il  accepte  d'abord  la  ccmmiffioa 
par  une  ordonnance  j  après  quoi  il  doit  faire  fignifier  la  commiffion  &  l'or? 
âonnance  à  l'accufé ,  pour  lui  faire  connoître  fon  pouvoir.  Il  eft  même  à 
prop  "S  de  faire  auffi  mention  de  la  commiffion  &  de  la  date  dans  les  pro- 
cès verbiux  que  l'on  fait  à  la  tête  des  informations  &  autres  aéles  ,  ainfî 
que  dans  les  interrogatoires,  lors  du  premier  defquels  fera  faitledure  de  la 
commiffion  avant  d  interroger  l'accufé. 

Quand  une  commiffion  eft  adreffiée  au  lieutenant  criminel ,  cela  faific 
tout  le  ficge  ,  fans  qu'il  y  foit  mis ,  ou  autres  officiers  du  fiége  ,  fuivanr  l'or- 
dr  j  du  tableau  ',  v)ovir  lors  fi  l'office  de  Ututenant  criminel  eft  vacant ,  ou  fi  le 
premier  officier  eft  abfent ,  le  lieutenant  particulier ,  affeiTeur  criminel ,  ou 
autre  officier ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  peut  &:  doit  procéder  en  fa  place. 

Quand  la  cour  commet  le  plus  prochain  Juge  royal,  cela  s'entend  des 
baillifs  ou  fénéchaux. 

25.  la  nullité  de  l'information  n'emporte  pas  tellement  la  nullité  del'in- 
îçrrosatoire  ptçcé  par  l'accufé  fur  cette  information  ,  que  cet  interrogatoire 
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ÎÏ&  pulffe  cn-e  lu  Se  mis  en  iifage  lors  du  Jugement  du  procès  ,  pour  y  avoir      — — — 
tel  égard  que  de  raifon.  Mais  un  décret  décerné  fur  le  vu  d'une  information        ^^-^  '  •  ^■ 
nulle  ,  l'emprifonnement  fait  en  conféquence  de  la   perfonne  de  l'accufé  ,     de  l'.nforma- 
récollement  &  confrontation  ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  eft  nul ,  &  il    ^'°"/J^'';';^t 
faut  recommencer  toute  la  procédure  &  l'inaruaion  ,  parce  qu'une  infor-    te^..ogatohe. 
mation  étant  déclarée  nulle  ,   tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence  ,   torabe 
par  une  fuite  nécelîaire.  Tout  ce  qui  fe  fait  en  cette  rencontre  ,  principale- 
ment lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  grave  ,  eft  que  le  parlement  en  déclarant 
toute  la  procédure  nulle,   même  l'emprifonnement  nul,  ordonne  fur  !«?  ré- 
quifitoire  de  M.  le  procureur  général  ,  ou  d'un  de  MM.  les  avocats  géné- 
raux pour  M.  le  procureur  général  ^    que  le  prifonnier  fera  transféré  fous 
bonne  &  fûre  garde  dans  les  prifons  du  Juge  où  le  procès  fera  renvoyé. 

f  En  1702  la  cour  avoir  déclaré  nulles  routes  les  informations  faites  par 
îe  Juge  de  Coutauvaut  à  Beffé  ,  enfemble  les  récollemensdes  témoins  ,  à 
l'exception  néanmoins  de  la  dépofuion  d'un  témoin  &  de  fon  recollement 
qui  fubfifteroient  ,  &  ordonné  que  les  autres  témoins  ouïsferoient  de  nou- 
veau entendus  Se  iceux  récollés  en  leurfdites  dépofuions  pardevantle  lieute- 
nant criminel  de  Blois  j  &c.  11  s'agiifoit  de  favoir  fi  le  décret  de  prife  de 
corps  décerné  contre  la  nommée  Soûlas,  femme  Boulay  ,  &  celui  d'ajourne- 
jnent  perfonnel  contre  le  nommé  Villereau  ,  décernés  par  ledit  Juge  de 
BeflTé  ,  fubfifteroient  ,  ïes-procédures  étant  annullées  ,  fauf  une  fimple  dé- 
pofuion. Le  lieutenant  criminel  de  Blois  ayant  confulré  M.  Amyot  fur  ce 
point ,  il  lui  fit  réponfe  qu'il  avoir  propofé  la  queftion  à  M.  Gaudart  ,  rap- 
porteur ,  qui  en  avoit  parlé  à  M.  le  pré(îdent  Potier  ,  lefquels  avoient  été 
d'avis  que  le  Ueutenrnt  criminel  pouvoit  décréter  de  nouveau  ,  attendu  que 
les  informations  avoient  été  déclarées  nulles  ,'&  qu'ainfi  les  décrets  ne  fublif- 
toient  plus, 

z6.  Un  procureur  du  Roi  ou  procureur  fifcal  peut  faire  informer  fur  le       SI  h  fartfe 

bruit  public  ,  qxioiqu^il  n'y  ait  ni  partie  civile  ,  ni  dénonciateur ,   &  en  ce     publique  peut' 

cas  il  n'eft  point  refponfable  des  intérêts  civils  ou  dommaees  &  intérêts ,  fi    vendre  p'aimë 
i,  ri     /r  '        •        o      1  r  >i  '^T  •  •         •      d  onice,*:  rai- 

I accule  eft  renvoyé  quitte  &  ablous, pourvu  qu  il  ne  paroiHe  point  avoir  agi         .  r  '    ^j.^ 

pat  animofité.  Arrêt  du  parlement  d^e  Paris  du  i<^  mai  kS^i,  rapporté  dans 
le  journal  des  audiences. 

f  17.  L'ordonnance  criminelle  porte  ,  au  titre  6  des  informations,  arti- 
cle 5  ,  que  les  perfonnes  aflignées  poirr  être  ouies  en.  témoignage  ,  récollées 
ou  confrontées  ,  feront  tenues  de  comparoir  pour  farisfaire  aux  afiîgnations  >- 
&  que  les  laïques  pourront  y  être  contraints  par  amende  fur  le  premier  dé- 
faut j  &  paremprifonnement  de  leurs  perfonnes  en  cas  de  contumace ,  même 
les  eccléiiaftiques  par  amende  ,  au  paiement  de  laquelle  ils  feront  contraints 
parfaire  de  leur  temporel.  Ce  même  article  enjoint  aux  fupérieurs  réguliers 
d'y  faire  comparoir  leurs  religieux  ,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel  »  dC 
de  fufpenfion  des  privilèges  à  eux  accordés. 

Mais  il  eft  à  obferver  que  cet  article  ne  s'entend  que  des  Juges  laïques.  Les 
ofEciaux  ne  peuvent  point  condamner  en  l'amende  des  témoins  ,  faute  de 
comparoir  à  l'affignation  à  eux  donnée  pour  dépofcr ,  ni  ordonner  qu'ils  y 
feront  contraints  par  corps  :  s'ils  l'ordonnoient,  il  y  auroit  abus.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  19  mars  1712,  donné  en  l'audience  de  la  lournelie  criminelle. 
Note  manufcrïte  defeuM,  Amyot, 


2(^4  MATIERES    CRIMINELLES. 

SICT.  I,  2.8.  Lorfque  le  Juge  reçoit  la  dépofition  d'un  témoin,  il  doit  lui  faire  eir# 

conflanci-r  roiu  c  ■.  cju'ila  vu  _,  &  écrire  d'après  fa  dcpoficion ,  fans  renvoyer, 
pour  abréger  ,  à  aucun  a£te  de  la  procfk'ure. 

Le  Juge  de  Sou/y^  dans  une  procédure  qu'il  inftruifîr  contre  le  nommé 
Nicolas  H.ujdouin  ôc  fa  femme,  fe  contenta  de  faire  rédiger  par  écrit  ce  que 
le  témoin  lui  djfoit  avoir  vu  de  l'action  ;  mais  à  l'égard  de  la  fituation  8c  de 
l'état  du  cadavre  de  . . .  trouvé  ,  le  témoin  dit  que  tout  étoit  comme  il  étoit 
porté  au  procès- verbal.  M.  Pierre-Claude  Amyot  fur  ce  point ,  dit  que  c'étoic 
une  nullité ,  que  le  témoin  devoit  dire  &  dépofer  mot  à  mot  tout  ce  qu'il 
tvoic  vu  ,  &  ne  point  référer  la  plus  grande  partie  à  ce  qui  étoit  porte  ea 
un  fait  didé  par  un  Jnge  qui  pouvoit  être  fufpeél  ,  pouvant  aufii  avoir  ou^- 
/  blic  quelques  circonftances ,  ou  dénaturé  les  circonftances  véritables.  Il  ajouta- 

que  cela  ne  formoit  point  une  dépofition. 

L'arrêt  qui  intervint  le  premier  mars  lyzS  ,  dans  cette  affaire,  le  juge* 
ainfi. 

29.  L'inftrudion  d'une  precédure  criminelle  doit  toujours  fe  faire  au  lieu 
4e  la  jurifdiiftion  &  dans  l'auditoire  mêmej&  jamais  en  la  majfon  du  Juge. 
Les  cas  exceptés  font  fpécifiés  dans  un  arrêt  du  i©  juin  xyi  i  ,  dont  voici  la 
teneur. 

Vu  par  la  cour  les  plaintes  &  informations  faites  pardevant  le  lieutenant 
criminel  deBlois,  contre  les  nommés  Pothier  ,  le  Sueur  Se  Perrin  •  décret 
décerné  par  ledit  Juge  le  1 2  novembre  audit  an  ,  d'ajournement  perfannel , 
contre  lefdits  Pothier  &  le  Sueur,  Se  d'afligné  pour  être  ouï  contre  ledit  Per- 
rin ;  deux  requêtes  préfentées  par  lefdits  Pothier  &  le  Sueur  ,  à  fin  d'être 
reçus  appellans  de  la  procédure  extraordinaire  contre  eux  faite  ,  cependant 
défenfes ,  &c.  Conclufions  du  procureur  général  du  Roi  ;  ouï  le  rapport  de 
M''  Jean- Jacques  Gaudart,  confeiller  :  tout  confidéré.  Ladite  Cour  a  reçu  Sc 
reçoit  lefdits  Pothier  Se  le  Sueur  appellans  ,  les  a  tenus  pour  bien  relevés  ; 
ordonne  que  fur  lefdites  appellations ,  fur  lefquelles  leur  permet  de  faire 
intimer  qui  bon  leur  femblera  ,  les  parties  auront  audience  au  premier  jour,; 
ordonne  que  le  procès  eneommencé  fera  fait  &  parfait  aufdits  Pothier  &  le 
Sueur  en  état  d'ajournement  perfonnel ,  par  le  lieutenant  criminel  d'Orléans  , 
jufqu'à  fentencediffinitiveinclufivement ,  fauf  l'exécution,  s'il  en  eft  appelle  j 
&  à  cefe  fin  feront  lefdits  Pothier  Se  le  Sueur  ouïs  Se  interrogés  de  nouveau 
par  ledit  Juge  fur  les  faits  réfukans  des  charges  &  informations  j  à  l'effet  de 
quoi  feront  les  informations  Se  autres  charges  Se  procédures  extraordinaires 
étant  au  areffe  criminel  de  la  cour,  portées  au  greffe  dudit  lieutenant  crimi- 
nel ;  à  ce  faire  le  greffier  contraint  ,  quoi  faifant  déchargé  :  enjoint  au  lieu- 
tenant criminel  de  Blois,  lorfqu'il  procédera  aux  interrogatoires  Se  à  toutes 
les  inflrudions  qu'il  écherra  de  faire  en  ladite  ville  de  Blois,  de  les  faire  dans 
le  lieu  où  fe  tient  la  jurifdidtion  du  bailliage  de  Blois  j  fans  pouvoir  à  l'ave- 
nir faire  aucun  interrogatoire  ou  autre  inftrudion  en  matière  criminelle  dans 
fa  mal  fort  ;  fauf  toutefois  ,  en  cas  de  maladie  de  témoins  ou  desaccufés  étant 
en  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'afi!igné  pour  être  ouïs  ,  de  pouvoir 
par  ledit  Juge  fe  tranfporter  au  lieu  où  ils  font  malades  pour  faire  ladite  inf- 
tru6tion  ,  Se  fans  rien  innover  à  l'égard  des  accufés  prifonniers ,  en  cas  qu'il 
f©it  d'ufage  de  procéder  aux  ijaftruûions  contre  eux  en  la  chambre  de  la 

geolç 


SECT.  II. 
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-geôle  des  prifons  royales  de  Blois  ^  &  fans  préjudice  auilî  ,  en  cas  de  flagrant 

délit  j  d'interroger  les  accufés  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  arrêtés ,  ou  autre 

lieu  convenable;  comme  pareillement  dans  le  cas  d'exoine  à  légard  de  ceux 

qui  font  en  décret  de  prife  de  corps  ,  d'y  pourvoir  ainfi  -^jU'il  appartiendra 

.par  raifon.  Fait  en  parlement  le  10  juin   171  i. 

50.  Un  Juge  commis  par  la  cour  ,  pour  un  plus  amplement  informe  ,  ou 
pour  une  inftrudion  entière  d'un  procès  criminel  j  ne  peut  commettre  un 
autre  Juge  en  fa  place.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  avril  1701  ,  qui  a  déclaré 
,iiulleia  procédure  en  pareil  cas. 

SECTION      DEUXIEME. 

Des  témoins  qui  doivent  être  entendus  dans  l'information. 

I.  Quoiqu'en  matière  civile  les  parens  Se  alliés  à^^  parties,  jufqu^'aux  en-  Sî  toutes  for- 
fans  des  coufins  ifïïjs  de  germain  inclufivement,  ne   puifiTent  pas   être  té-  tes  de  perfon- 
,,      r           y         r               •                           o             I           j'T'^  ncs    peuvent 
moins ,  pour  depofer  en  leur  faveur  m  contre  eux  ,  &  gue  leurs  dépolirions  ,^^^    témoin» 

doivent  êtte  rejettées  ,  fuivanc  l'article  2  du  titre  v'ngc- deux  de  l'ordoii-  ^n  matière 
nance  de  1667  ;  &  que,  fuivant  la  difpofition  du  droit,  leg.  3  j  §.  5  iff-  de  criminellÇi 
tefiib.  leg.  1 9  ,  eod.  le^.  1 3  ,  §.  1  ,^  ûfe  qu&ftionlb,  les  impubères  ne  peuvent 
êtr.e  témoins-:  néanmoins ,  e*î  matière  criminelle  ,  les  enfans  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe ,  quoiqu'au  delTous  de  l'âge  de  puberté  ,  pourront  être  reçus  à 
.dépofer  ,  fauf  en  jugeant  d'avoir  par  les  Juges  tel  égard  que  de  raifon  à  la 
néceirité  &  à  la  folidité  de  leur  témoignage.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  2. 
du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1(^70  •  &  l'article  j  porte  que  toutes  per- 
fonnes  affignées  en  matière  criminelle  pour  être  ouies  en  témoignage  ,  ré- 
. collées  ou  confroRtces  ,  font  tenues  de  comparoître  pour  fatisfaire  aux  aflî- 
gnatioRS  ;  èc  pourront  les  laïques  y  être  contraints  par  amende  fur  le  pre- 
mier défaut  ,  &  par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  en  cas  de  contu- 
.mace  ;  même  les  ecclélîaftiques  par  amende  ,  au  paiement  de  laquelle  ils 
•feront  contraints  par  faille  de  leur  temporel  :  enjoint  aux  fupérieurs  régu- 
iJiers  d'y  faire  comparoir  leurs  religieux,  à  peine  de  faille  de  leur  temporel, 
.&  defufpenfion  des  privilèges  à  eux  accordés  par  le  Roi. 

1.  Cependant  hors  les  crimes  de  lefs-Majellé,  il  fçcoit  trop  dur  de  vou- 

.loir  obliger  des  enfans  de  dépofer  dans  une  inforrnarion  faite  contre  leurs 

•.pères  &  mères  ,  &  les  pères  &  .mères  contre  leurs  enfans  ,  des  frères  contre 

-des  fœurs  ,  &  des  fœuts  contre  des  frerfis.,  un  mari  qonjcre  fa  femme  ,  Se 

la  femme  contre  fon  mari  j  même  les  parens  contre  les  parens  ou  alliés 

.aux  degrés  portés  par  l'article  1 1  du  titre  tz  àe  l'ordonnance  de  166 j.  Aufli 

•voit- on  que  l'article  5  ci-deflus  ne  dit  pas  qiie  toutes  perfonnes  feront  te- 

.nues  <le  dépofer^  mais  dit  feulement  qu'elles  feront  tenues  de  comparoître 

pour  fatisfaire  aux  aOignations;  &  fi  en  matière  civile  les  dépofitions  de  |)a- 

.reils  témoins  ,  faites  en  faveur  ou  contre  leivrs  parens ,  font  rejettées  ,  il 

|)aroît  qu'elles  doivent  l'être  à  plus  fort.e  raifon  en  matière  criminel!^  p  où 

les  preuves  doivent  être  plus  folides. 

5.  A  l'égard  des  ferviteurs  ou  domeftiques  ,  quoique  leurs  maîtres  ne  les     Si  les  domef- 
più  iTenc  [  -*s   adminiftrer  pour  témoins  ,  fuivant  la  loi  14  ,   if.  de  teflibus  :    "ques  peuvent 
te/tes  eos  qttos  accufator  de  domo  produxerit  ^  interrogari  non  placuit,  dicl. 
m.  Partie.  L  l 
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'    "  "    '     kg.   14  •,   néanmoins  ils   font  tenus  indiftindemenc  de  dépofei'  ,  fauf  a 

^ECT.  II.       avoir  tel  égard  que  de  raifon  à  leur  témoignage.  Il  y  a  même  des  cas  où 

leurs  dcpoùtions  font  foi  en  juftice  ,  quand  ils  font  témoins  néceffaires  , 

comme  dans  le  cas  d'une  demande  en  féparation  de  corps  &  de  biens  , 

pour  févices  &  mauvais  trairemens  dont  la  femme  accufe  fon  mari ,  ou 

quand  le  délit  a  été  commis  dans  la  maifon ,  ou  dans  les  champs  ,    où  il 

n'y  avoit  pas  d'autres  témoins  j  ce  qui  eft  fondé  fur  la  loi  8  ,  §.  (7  ,  cod.  de 

-  repud.  qui  dit  :  nijî  res  famUix,  Jit  probanda  j  qux, per  alios  difficillimè  probari 

pofjet.  Et  il  faut  obferver  que  le  mot  domejlique  s'entend  ici  de  celui  qui 

demeure  chez  quelqu'un  qui  lui  peut  commander  ^  fuivant  Godefroy  fur 

ladite  loi  24. 

Si  les  avocats         4.  Quant  aux  avocats  &  procureurs  ,  c'eft  une  maxime  confiante,  qa'en- 

.,. ./I^'^'^'^f ""    core  que  tous  ceux  qui  ont  connoilfance  de  l'affaire  puilTent  être  contraints 
peuvent    être        ,,        1,       r  r        ^  'la  '  \     \    ■      ^  j    j        nr 

contraints  de    "  ^^  depoicr  ,  fuivant  qu  il  elt  porte  en  la  loi  16,  cod.  de  ttjtibus  j  nean- 

dcpofêr.  moins  les  avocats  &  procureurs  ne  peuvent  point  être  contraints  de  dc- 

pofer  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  criminelle,  des  faits  qu'ils  fçavenc 
en  cette  qualité.  C'efl;  ce  qui  a  été  décide  par  l'empereur  Arcadius  en  la 
loi  dernière  ,  ff.  eodem  de  teftib.  en  ces  termes  :  maniatis  cavetur  ut  pn.- 
Jides  attendant  y  ne  patroni  fin  caufâ  cui  patrocinium  pr<&Jliterunt ,  tejiimonïum 
dicant.  Ainfi  jugé  par  un  ancien  arrêt  de  l'an  13-8^,  rapporté  par  Papon 
en  fes  arrêts  j  livre  9  ^  titre  i  ,  article  2  r. 

Cela  a  encore  été  jugé  par  un  arrêt  tout  récent  du  27  janvier  172^  ^ 
fur  les  conclurions  de  M.  Gilbert  j  avocat  général ,  plaidant  M^s  Regnard 
&  Fuet.  M.  Louis  le  Clerc  ,  avocat  au  bailliage  de  Senlis ,  a  été  déchargé 
avec  dommages  &  intérêts  d'une  demande  formée  contre  lui  ,  à  ce  qu'il 
fût  tenu  de  déclarer  le  nom  de  la  perfonne  entre  les  mains  de  qui  Marie 
•  Creuffon  avoit  dépofé  une  fomme  j   ou  de  la  payer  ,  fous  prétexte  qu'il 
,     avoit  été  confulté  par  ladite  Creuflbn  pour  faire  ce  dépôt ,  &  permis  à  M. 
le  Clerc  de  faire  lire  &  publier  ledit  arrêt  où  befoin  feroir.  Ce  qui  doic 
avoir  lieu  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  confultés  frauduleufement  pour  em- 
pêcher qu'ils  ne  fulTent  témoins  :  nijl  ob  eam  caufam  in  fraudem  captaturn 
ipjius  patrocinium  probetur  j  Faber  infuo  cod.  lib.  4' ,  tit.  15  ^  defin.  19.  Con- 
Jîlium  enim  fraudulentum  confultori  fuo  damnofum  y  non  utile  effe  débet -^  leg. 
procurator.  11,  §.  1  ,  ff.  de  dol  mal.  except.  Faber  auJ:  notes  ibidem.  Ce  qui 
cft  dit  des  avocats  Se  procureurs ,  doit  s'étendre  aux  notaires  &  autres  per- 
fonnes  publiques,  auxquels  des  faits  ont  été  confiés  dans  leur  état  &  pro^ 
feffion. 

Mais  les  uns  &  les  autres  font  obligés  de  dépofer  même  contre  leur^* 
cliens,  des  faits  qu'ils  fçavent  d'ailleurs  que  par  la  nécefîîté  de  leur  profef- 
^  iion  :  in  aliis  caufis  nihil  prohibet  quominus  tefiis  effe  pojjit  _,  gloff.  in  leg,- 
fin.jf.  de  teftib.  Faber  ^  loc.  cit. 

Il  fera  parlé  ci-après  au  chapitre  15  ,  fedion  2  ,  des  reproches  contre  \qs 
témoins ,  &  de  la  qualité  qu'ils  doivent  avoir  pour  faire  preuve  en  matière 
criminelle. 
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SECTION    TROISIEME.  slct.  iil. 

T) es  formalités  des  informations. 

I.  Les  témoins  avant  que  d'être  oui's  feront  apparoir  de  l'exploit  qui  ^Première for- 
:leur  aura  été  donné  pour  dcpofer ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  leurs  dé-  "^aut. 
pofitions^  article  4  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670.  Cette  mention 
eft  néceOairej  à  peine  de  nullité,  parce  qu'en  matière  criminelle  tout  efl: 
de  rigueur^  &  quoique  l'article  ne  porte  pas  exprelTément  à  peine  de  nul- 
lité, il  fuffii  que  ce  qu  il  ordonne  foit  fondé  en  raifon  ,  &  prévienne  des 
abus,  pour  déterminer  les  cours  à  annuller  les  procédures:  or  cette  difpo- 
fition  d'ordonnance  eft:  fondée  fur  ce  qu'un  témoin  qui  s'offriroit  de  lui- 
même  pour  dépofer  ,  feroit  fenfé  fufpe6t. 

Le  même  article  porte  cette  exception  :  pourront  néanmoins  les  Juges 
entendre  les  témoins  d'office  &  fans  aflignation  ^  en  cas  de  flagrant  délit  5 
article  4  du  titre  6  de  l'ordonnaHce  de  i6-jo. 

Voyez  l'arrêt  du  z  1  août  1705  ,  rapporté  zu  journal  des  audiences. 

Ç  Cette  nullité  fe  trouvoit  dans  une  information  faite  au  prélidial  de 
Metz ,  à  la  requête  de  M"^  Braillard  ^  confeiller  au  parlement  de  cette 
ville,  contre  le  nommé  Brice  Villot:  il  y  avoit  plufieurs  dépofitions ,  en 
tête  defquelles  on  s'étoit  contenté  de  mettre  affigné  comme  deJfus.M.  Amyoc 
décide  dans  une  note  que  c'efi:  une  nullité  ,  &  qu'il  faut  à  chaque  dépofi- 
.tion  de  témoin  répéter  de  nouveau  ,  &  détailler  la  repréfentation  de  l'ex- 
,ploif ,  fe  nom  de  Thuiffier  Se  fa  matricule.  En  effet ,  par  arrêt  du  17  août 
'1J06  ,  la  cour  a  déclaré  nulle  toute  cette  procédure  faite  au  prcfidial  de 
Metz  ,  &  a  ordonné  qu''elle  feroit  recommencée  en  la  cour. 

1.  Les  témoins  prêteront  ferment ,  &  feront  enquis  de  leur  nom^ ,  fur-  •S'econde  for- 
nom  ,  âge ,  qualité  j  demeure  ,  &  s'ils  font  ferviteurs  ou  domeftiques  j  «naUtc. 
-parens  ou  alliés  des  parties  ,  &  en  quel  degré  ,  &  du  tout  fera  fait  men- 
,tion  ,  â  peine  de  nullité  de  la  déposition  ,  &  des  dépens  ,  dommages  Sc 
;intérêts  des  parties  -,  aràcle  5.  L"'omiflion  de  l'un  de  ces  deux  termes  ,  s'ils 
font  ferviteurs  ou  domefiques  ^  emporte  la  nullité  de  la  dépofition.  Ainfî 
jugé  par  arrêt  du  8  avril  1701  ,  fut  les  conclufions  de  M.  Portail ,  avocat 
général,  depuis  premier  préfident ,  rapporté  par  Bornier  fur  ledit  article  5. 
-Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  les  termes /èrv/^eur^  &  domef 
tiques  ne  font  çzs  fynoymes,  f  Sous  le  nom  Aq  ferviteur  ^  on  entend  un  la- 
quais, cocher,  valet-de-pied,  cuifinier  ,  palfrenier,  poftiUon,  coureur  _,  & 
autres  portans  livrée;  &  fous  le  mot  domejlique ,  efl:  compris  un  feciétaire, 
un  intendant ,  un  maître-d'hôtel. 

Un  aumônier  feroit  même  regardé  en  pareil  cas  comme  compris  fous 
le  mot  domejlique  ^  dont  fe  fert  l'ordonnance  ;  de  même  d'un  précepteur  j 
de  même  de  tous  ceux  qui  font  à  gages  ou  appointemens.  Il  en  feroit  en- 
core de  même  d'un  gentilhomme  qui  feroit  attaché  auprès  d'un  prince  ou 
d'un  grand  ,  quoiqu'il  n'eût  point  d'emploi  particulier  ni  fervile.  Au  refte, 
voyez  ce  qui  a  été  dit  en  la  fedion  précédente  au  fujet  des  ferviteurs  &. 
domslbqueSj  ^  âes  parens  &  alliés  j  quand  leur  témoignage  peut  faire  foi. 

'    ^ft  en  outre  à  obferver ,  i*^.  que  lors  &  au  commencement  de  la  compa-' 

Llij 
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>  .■     ration  du  témoin  ,  il  faut  lui  faire  lecture  cie  la  plainte  qui  eft  la  pièce  fon^" 

)S£CT.  m.  damentale  j  &  en  cas  de  faits  nouveaux  ,  il  faut  auflî  lui  faire  ledure  de  la 
nouvelle  plainte.  Voyez  l'acrct  du  zi  décembre  1731.  Loix  criminelles, £.  ij, 
page  ^1  S.  .         ^         . 

z°.  Il  n'efl:  point  néceffaire  de  faire  mention  que  le  témoin  a  été  enquis' 
de  fon  nom  ,  furnom  ,  &c.  La  mention  que  ce  témoin  les  a  déclarés  fumt  j 
parce  qu'elle  fuppofe  l'interpellation  dont  on  ne  doit  parler  qu'en  cas  que 
le  témoin  refufe  de  faire  fa  déclaration.  L'ordonnance  de  Blois  ,  art.  16^, 
oblige  les  notaires  de  faire  mention  dans  les  ades  ,  quand  les  parties  ne  fignent 
pas  ,  de  la  réquifition  de  figuer ,  &  de  la  réponfe  de  la  partie.  Sur  quoi  Ri- 
card ,  des  donations  ,  pan.  i  y  n.  1 5  i(î  ,.  dit  que  la  mention  que  le  telUteur 
a  déclaré  ne  pouvoir  figner ,  fuppofe  l'interpellation. 

5  .  Que  lorfque  l'information  fe  fait  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  j  iL 
ne  fuffit  pas  de  metrre  que  le  témoin  n'efl;  parent ,  allié,  ferviteur  ni  domef- 
tique  de  l'accufé,  :  il  jaut  meure  y  des  parties  j  parce  que  le  témoin  peut  être- 
parent  ou  allié,  ferviteur  ou  domeftique  du  procureur  du  Roi; 

4.  Quand  même  le  témoin  feroit  une  perfonne  de  dignité  ou  de  grande  con-'' 
(îdération  ,  il  ne  faut  pas  moins  fe  fervir  de  cq%  termes- exigés  par  l'ordon- 
nance j  parce  Cjue  ubi lex  non dijïinguic ,  ncc  nos  difïinguere  debemus.  La  difpo^ 
fuion  de  ^ordonnance  étant  générale  &  ne  faifant  point  de  diftindion  ,  elle" 
doit  être  obfervée  en  tous  les  cas  j  autrement  il  y  auroir  nullité  :  ainfi  jugSi-' 
par  arrêt  du  ^6  feptembre  171  i, 

5.  L'article  6  porte  que  les  Juges  ,  même  ceux  des  cours,  ne  pourront' 
commettre   leurs  clercs  ou  autres  perfonnes  pour  écrire  les  informations 
qu'ils  feront  dedans  ou  dehors  leur  fiége  ,  s'il  y  a  un  greffier  ou  un  commis' 
à  l'exercice  du  greffe,  fi  ce  n'efl;  qu'ils  falfent  abfens,  malades,  ou  qu'ils/- 
euiïent  quelqu'autre  légitime  empêchement* 

Ainfi  il  téfulte  de  l'article  6  qui  efl;  prohibitif,  que  fi  les  informations'^ 
raices  par  les  Juges,  même  par  les  cours,  écoi^nt  écrites  par  tout  autre  que 
le  greffier ,  ou  par  un  commis  à  l'exercice  du  greffe,  (\  ce  n'efl;  en  cas  d'ab- 
fence  ou  maladie ,  ou  autre  empêchement  légitime,,  elles  feroient  nulles  j,' 
q-uand  même  elles  feroient  écrites  par  le  Juge  même,  le  Juge  ne  pouranc- 
en  aucun  cas  les  écrire  lui-même. 

L'article  7  contient  une  exception  au  précédent,  par  rapport  alix  com-' 
miffions  émanées  du  Roi  &  de  fon  confeil  j  cependant  les  confeillers-com- 
mifTaires  du  grand  confeil  font  auffi  dans  le  même  ufage  de  fe  fervir  de 
leurs  clercs  :  mais  dans  tous  ces  cas  l'on  ne  peut  choifir  &  commettre  un 
greffier  ;  il  faut  qu'il  ait  prêté  ferment  devant  le  Juge  ou  le  commiflàire  , 
6c  qu'il  y  en  aie  utt  a6te  antérieur  à  l'information,  joint  à  la  procédure  ex- 
traordinaire. 

Depuis  l'ordonnance  de  1(^70 ^  il  a  été  rendu  une  déclaration  du  Roi  le 
il  avril  i6ji  y  non  envoyée  ni  regiilrée  au  parlement  de  Paris  ,  laquelle- 
entre  autres  chofes  j  en  interprétant  lefdits  articles  6  &  7  de  ladite  ordon- 
nance de  1670  ,  étend  les  défenfes  portées  par  ledit  article  6  aux  interro- 
gatoires ,  procès-verbaux  ,  récolemens  j.  confrontations  ,  &  à  tous  autres 
ades  &  procédures  en  matière  criminelle  ,  fous  l'exception  portée  par  ledit- 
art.  7  ;  ce  qui  cependant  doit  erre  Aiivi. 

X-orfque  le  greffier  ordinaire  efl:  abfent  ou  récufé  ,  celai  que  Ton  com- 


En  quel  cas 
les  informa- 
tions peuvent 
êcreécrfrespar 
«n  gieffier 
commit» 
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Iteeî!  eft  fa  place  doit  prêter  ferment  à  chaque  ade  de  procédure  difFcrent  ,      ^^^^    ^^^^ 
dont  fera  fait  mention.  Voyez  l'arrêt  du  zi  août  1705  ,  rapporté  ^m  Jour- 
nal des  audiences.  -  a-  r 

Le  greffier  ,  ainfi  que  celui  qu'on  prétend  pour  commis  greffier  en  fon 
abfence  ou  récufation  ,  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  ,  fuivant  l'arrêc^ 
de  règlement  de  la  tournelle  du  15  avril  171(3.' 

6.  La  dépofition  fera  écrite  par  le  greffier  en  prcfence  du  Jugé  ,  &  figriée    Troifîeme  for- 
jjar  lui  ,  par  le  greffier ,  &  par  le  témom  ,  s'il  fçait  ou  peut  figner  j  finon     maluc   de 

en  fera  fait  mention  ,  bc  chaque  page  fera  fignée  &  cotée  par  le  Juge  ,  à'    ^ '"^t^i "ation,' 
peine  de  tous  dépens  ^  dommages  &  intérêts,  article  9.  La  fin  de  chaque' 
paae  de  la  dépofition  doit  être  auffi  (ignée  par  le  Juge,  le  témoin  &  le  greffier. 

11  faut  remarquer  fur  cet  arricle  ,  que  s'il  étoit  prouvé  par  la  voie  de- 
l'infcription  de  haux,  que  la  dépofition  de  chaque  témoin  ne  fût  pas  écrite' 
en  préfence  du  Juge ,  ou  qu'il  pardc  que  lui  ou  le  greffier  eufifent  omis  de 
/îgner  la  dépofition  ,  ou  qu'il  eût  omis  de  faire  figner  chaque  témoin  au' 
bas  de  fa  dépofition  ,  ou  de  faire  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n'au-' 
roit  pas  pu  figner  \  l'un  de  ces  défauts  de  formalités  feroit  fuffifant  pour 
faire  annuUcr  la  dépofition. 

Le  feul  défaut  par  le  Juge  de  coter  H  figner  chaque  page  de  la  minute' 
des  informations ,  qui  doivent  être  toutes  en  un  même  cahier ,  les  unes' 
enfuite  des  autres,  emporreroit  la  nullité  de  toutes  les  informations,  outre- 
la  condamnation  des  dommages  &  intérêts  contre  le  Juge. 

7.  La  dépofition  de  chaque  témoin  doit  être  rédigée  à  charge  ou  à  dé-" 
charge  ,  article  10  ,  c'eft^à-dire  ,.  que  les  circonllances  inutiles  &  étrangères- 
©n  doivent  être  retranchées. 

8.  Il  eft  dit  par  l'article   11  que  les  témoins  feront  ouis  fecr^tement  tc 
féparément ,  &:  figneront  leur  dépofition  après  que  leélure  leur  en  aura  été 
faite  ,  &  qu'ils  auront  déclaré  qu'ils  y  per/îfi:ent ,  dont  mention  feroit  faite' 
par  le  greffier  j  fous  les  peines  portées  par  l'article  5  ci-defiTus.  f  Ce  qui  doit 
même  être  obfervé,  quoique  le  témoin  ait  déclaré  ne  riea  fçavoic  des  faits- 
portés  en  la  plainte.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  4  mars  1712. 

Ainfi   le  défaut  de  mention  que  ledture  a  été  faite  au  tén-ioin  de  fa  dé-    r   ^"^.^V^"^* 
tiofition  ,  &  qu'il  y  perfide  ,  opécecoit  la  nullité  de  fa  dépofition  ,  &  don-    v*^'^^^^  ''^  •   '^ 
neroit  heu  aux  dépens ,, dommages  &  intérêts  contrôle  greiner.  Mais  voyez 
injr.  n.  7.  , 

9.  Aucune  interligne  ne  pom-ra  être  fai-t^,  &  fera  tenu- le  greffier  faire        Cinquième' 
approuver  les  ratures  &  figner  les  renvois  par  le  témoin  &  par  le  Juf^e ,  &    fsraialuc,- 
d*  les  figner  lui-même,,  fous  les  mêmes  peines  \  article  12. 

Ainfi  les  interlignes  dans  une  dépofition  ,  quoiqu'elles  fufferit  écrites  de 
la- main  du  greffier-,  &  approuvées  tant  par  le  témoin  que  par  le  Juge,  an- 
«uUeroient  la  dépofition,  &-  donneroient  lieu  aux  dépens,  dommages  & 
intérêts  contie  le  greffier  y  même  contre  le  Juge,  s'il  ne  les  avoir  approu- 
vées par  fon  paraphe  ou  fignarure.  A  l'égard  des  ratures ,  il  fuffit  de  fimples 
paraphes  pour  les  approuver.  Il  en  eft  de  même  des  renvois ,  quoique  l'or- 
donnance porte  qu'ils  doivent  être  fignés*  Tel  eft  auffi  l'ufage  par  rapnorc 
aux  informations  qui  fe  font  au  parlement  de  Paris,  où  il  fuffit  que  Us 
Xenvois,  de  même  que  l'approbation  des' ratures  ,  foient  paraphés. 

£t  fi  le  témoin  ne  fçait  ou  ne  peut  figner,  il  fuffira  du  paraphe  des  ra*^ 
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tures  &C  des  renvois  par  le  Juge  ôc  le  greffier,  fans  qu'il  foie  befoin  cîe  ieup 
fignature,  en  faifant  mention  à  la  fin  de  la  dépofition  ,  que  le  témoin  n'a. 
pu  ou  ne  fait  ligner  ,  de  ce  enquis.  Ce  défaut  de  paraphe  ou  fignature  des 
ratures  &  des  renvois  j  tant  par  le  Juge  que  par  le  témoin  s'il  Içaic  ligner^ 
opéreroit  la  nullité  de  la  dépofition  j  &  donneroit  lieu  aux  dépens  ,  dom- 
mages ôc  intérêts  contre  le  greffier  feulement ,  &  non  contre  le  Juge. 

Il  faut  cependant  tenir  pour  maxime  ,  que  le  défaut  de  paraphe  ou  de 
^gnature  des  ratures  ôc  des  renvois j  tant  par  le  Juge  que  par  le  témoin  s'il 
fçaic  figner,  &c  par  le  greffier,  opère  bien  la  nullité  de  la  dépofition  j  mais 
,en  déclarant  cette  dépofition  nulle  _,  ce  n'eft  jamais  aux  frais  du  greffier 
qu'elle  doit  être  faite  j  mais  feulement  aux  frais  du  Juge  :  c'ell  au  Juge  de 
ne  s'en  pas  rapporter  au  greffier,  xi  doii  revoir  par  lui-même.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  9  avril  1742. 

10.  L'article  i }  eft  conçu  en  ces  termes  :  la  taxe  pour  les  frais  &:  falaire? 
des  témoins  ,  fera  faite  par  le  Juge.  Défendons  à  nos  procureurs  ôc  à  ceux 
des  feignears  ,  Sz  aux  parties ,  de  donner  aucune  chofe  au  témoin  ,  s'il 
n'eft  ainfi  ordonne. 

Cette  taxe  fe  fait ,  eu  égard  à  la  diftance  de  la  demeure  du  témoin  Se 
à  fa  qualité  j  c'eft  à  lui  à  requérir  taxe  j  s'il  le  juge  à  propos  :  l'omiffion  de 
niention  que  le  témoin  a  requis  ou  n'a  requis  taxe  ,  n'opéreroit  pas  la  nul- 
lité de  fa  dépofition ,  non  plus  que  l'omiffion  par  le  Juge  de  faire  cette  taxe. 

Enfin  l'on  peut  donner  quelque  chofe  à  des  pauvres  témoins  qui  viennent 
de  loin  pour  leur  fubfiilance  ,  mais  il  faut  que  cela  foit  prdonnné  par  le 
Jugej  fans  quoi  cela  jetteroit  du  foupçon  contre  leurs  dépofirions. 

I  I.  f  Le  Juge  qui  procède  à  une  information  ,  ne  doit  point  entendre 
le  témoin  par  forme  d'interrogatoire,  ni  interpréter  les  déclarations  qu'il 
fait  :  il  doit  entendre  de  fuite  la  dépofition  du  témoin  ,  &c  la  faire  rédi- 
ger ainfi  qu'il  la  rend.  11  y  en  a  deux  arrêts ^  l'un  du  8  juin  1711  j  entre 
Jean  François  Noblat  des  Rofiers  ,  &  dame  Elifabeth  de  Feret  :  l'autre  du 
premier  mars  172.8  ,  qui  ,  d  ce  fujec ,  a  fait  une  injonction  au  Juge  d'E- 
tampes. 

Style  d'une  information. 

information  faite  par  nous l'on  met  les  nom  ^  fur  nom  y  &  ta  qua^ 

llté  du  Juge  ,  &  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  ....  à  la  requête  de 

contre  ....  s'il  efi  dénommé  dans  la  plainte  ,  finon  ,  contre  certains  qui- 
dams J  joint  le  procureur  général  du  Roi  ou  fifcal à  laquelle  infor- 
mation avons  procédé  ,  affilié  de  notre  gre.ffier  ordinaire  ,  comme  il  fuit. 
Il  faut  dater  le  joir ,    &  défgner  le  lieu  auquel  on  procède  à  l'information. 

Eft  comparu  N mettre  les  nom  ^  furnom  ,   qualité  &  demeure  du  pre~ 

mier  témoin  qui  comparaît ,  lequel  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  , 

nous  a  dit  être  âg^  de ou  environ  ,  &  n  être  parent  ,  allié  ,  fervi- 

teur  ni  domeftique  das  parties ,  qu'il  a  ditconnpitre  ou  ne  pas  connoître; 
fi  au  contraire  il  ejl  parent  de  l'un  ou  l'autre  ,  il  en  faut  faire  mention  ^  &  en 
quel  dejré^  &  nous  x  repréfenté  l'exploit  d'affignation-ià  lui  donnée  à  la  re- 
quête de le jo  ir  de pour  dépofer. 

Dipofe  fur  les  faits  contenus  en  la  plainte  rendue  par  led....  le & 
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dans  le  préambule  des  autres  dépofaions  ,  il  fuffit  de  dire:  dépofe  des  faits 

tontenus  en  ladite  plainte  ,  de  laquelle  lui  avons  fait  faire  ledhire,  que SECT.  III. 

écrire  tout  ce  que  die  le  témoin  ,  tant  à  charge  qu'a  décharge  ,  qui  eft  tout  ce 
au*il  a  dit  fçavoir  :  lecture  à  lui  faite  de  fa  dépofuion  ,  a  dic  qu  elle  con- 
tient vérité,  y  a  perfide  &  figné,  ou  a  déclaré  ne  favoir  écrire  m  figner ,  de 
ce  enquis  fuivant  l'ordonnance  j  &  après  qu'il  a  requis  falaire  ,   lui  avons 

taxé &  s'il  ne  veut  point  de  falaire  ^  en  faire  mention. 

JSft  auffi  comparu,  &c.  comme  ci-deffus. 


CHAPITRE      V. 

~^  Des  monitoires. 

Voyez  le  titre  7  de  l'ordonnance  de  1^70; 

j,    lly#"oNJTOJ5ES  ,  font  des  lettres  qu'on  obtient  du  Juge  d'églife  ,  en       Monitoires ,• 

^  F  J.conféquence  d'un  jugement  du  Juge  royal ,  ou  autre  Juge  laïque  ou  ce  que  c  eft,- 
cccléfiaftique  ,  même  fubalterne  j  &  qu'on  fait  enfuite  publier  au  prône 
de  la  melTe  paroiiTiale  j  &  afficher  à  la  porte  des  églifes  &  places  pu- 
bliques j  par  lefquelles  il  eft  enjoint  ,  fous  peine  d'excommunication  j  de 
venir  à  révélation  des  faits  qu'on  fçait  fur  le  contenu  au  monitoire.  On 
appelle  encore  dans  quelques  provinces  cette  voie  de  droit,  monitions  , 
querimonies  j  mais  le  mot  de  monitoires  eft  le  plus  commun  ,  &  d'ailleurs 
plus  fcançois. 

1.  On  peut  obtenir  monitoires  ,  tant  en  matière  criminelle  qu'en  ma- 
tière civile  ,  mais  toujours  dans  l'une  Se  l'autre  matière  pour  crimes  graves 
&  fcandales  publics,  &  lorfqu'on  ne  pourroit  autrement  avoir  la  preuve j 
fuivant  l'article  26  de  l'édit  àvt  mois  d'avril  165)5  ,  concernant  la  juiifdic- 
tion  eccléfiallique.  Voyez  ci-après,  nomh.  7. 

3.  Tous  Juges  royaux  ou  non  royaux  ,  même  les  Juges  eccléfiaftiques  , 
peuvent  donner  &.  odroyer  la  permiffion  d'obtenir  monitoires  \  article  pre- 
mier du  titre  7  de  l'ordonnance  de  i<j70. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  de  preuve  ,  /î  la  plainte  énonce  quelque  cas  ^{  le  Tuo^e 
privilégié,  c'en  eft  alfez  ,  aux  termes  de  farticle  18  de  l'édit  da  mois  d'à-  d'églife  peut, 
vril  1^95  ,  pour  obliger  fofficial  d'appeller  fur  le  charnp  le  Juge  royal.  ^^^  ^^  plainte 
Voyez  ci-devant ,  pan.  %  j  chap.  6  ,  fecl.  4  ,  n.  i.  Cependant  l'official  peut ,  un"ecclc'r 'ft*-^ 
fur  la  plainte  rendue  contre  un  cccléfiaftique,  accorder  monitoire  fans  la  que,  accorder 
permifiion  du  Juge  royal  ,  quoiqu'il  y  eût  dans  la  plainte  du  cas  privilégié,  monitoire 
Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  11  mai  Ï700  ,  l'on  a  caflé  un  arrêt  du  par-  ^auslapermif- 
iement  de  Dijon ,  lequel  avoir  déclaré  fiulle  la  conceftîon  du  monitoire  oc-  .^^  ^"S* 

troyé  par  l'official  d'Autan  ,  fur  la  plainte  rendue  contre  François  Benoift,      °^^  ' 
curé  de  Millery  ,  pour  raifon  de  fréquentations  illicites  avec  des  femmes  & 
filles,  d'incefte  fpirituel ,  de  facrilege ,  de  révélations  de  confeffionsj  65 
d'autres  faits  graves.  Augeard  ,  tome  5  ,  chap.  49. 

4.  Les  permiffions  d'informer  ,  même  d'obtenir  monitoires  en  eonfé- 
quence  d'une  plainte j  &  le«  monitoires,  font  partie  de  l'information. 


Cas  de  l'ob- 
tention   du 
etïonifoire. 


Dans  quel 
tCMs  on  peut 
demander  per« 
niifîîon  de  pu- 
W;>r  moai- 
îoirci 


Témoins  de 
l'information 
ne    peuvent 
venir  à  révéla- 
tion fur  le  uio- 
citoire. 

Cas  efqaeLs 
on. ne  peut  ac- 
corder nioni- 
t«ire. 
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5.  Pour  avoir  la  permifîîon  du  Juge  d'obtenir  monicoires  ,  il  n'eft  psi 
nécefTaire  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  du  fait,  crime  ou  délit, 
pour  raifon  duquel  on  veut  obtenir  la  permilîion  de  publier  monitoires  : 
il  fuffit  que  le  fait  j  crime  ou  délit  ,  foit  aflTez  grave  pour  avoir  recours  â 
cette  voie  de  droit  j  qui  même  auroit  lieu ,  quoiqu^il  tut  confiant  qu'il  n'^ 
auroit  point  eu  de  relus  de  la  part  des  témoins  de  dépofer  en  l'informa- 
tion :  c'eft  la  diipofirion  du  rneme  article  i ,  parce  que  les  mo'  itoites  fonc 
accordés  à  défaut  de  preuves,  &  lorirqu'on -ne  peut  avou  uii:e  preuvo  com- 
plette  du  fait. 

Mais  l'on  ne  peut  obtenir  permifîîon  d'obtenir  monitoires,  qu'il  n'y  aie 
d'abord  permilîion  4^  faire  preuve  ou, d'infojmer  ;  a.mli  jugé  par  l'arrct  du 
X  août  i  706  ,  journal  des  audiences.  H  faut  aufli ,  pour  obtenir  cette  permif- 
fion  ,  des  conclufîons  des  gens.du-Roî. 

6.  On  peut  demander  &  obtenir  permiffion  de  publier  monitoire  en  tel 
état  que  foit  la  procédure  &  l'inftruâion  du  procès  ,  Se  avant  le  jugement 
définitif  j, car  la  recherche  de  la  vérité  j  principalement  en   matière  crimi- 
nelle j  n'a  pour  ainfj  dire  point  de  bornes.  Cette  voie  de  droit  eft  foiivent 
ncceflTaire,  &  donne  de  grands  éclaircifTemens.  Tel  témoin  qui  n'a  point 
voulu  venir  dépofer  comme  témoin  ,    quoique  condamné  à  le  faire  fui- 
vant  la  rigueur  de  l'ordonnance  j  pour  des  motifs  fecrets  &  particuliers  , 
eft  forcé  par  la  crainte  des  cenfures  de  l'églife  attachées  aux  monitoires  ,  8c 
par  un  remords  de  confcience,  de  venir  à  révélation  j  après  avoir  entendu 
la  publication  des  rnonitoires  ,  Se  des  faits  qui  y  fonc  expliqués:  c'eft  pour- 
quoi l'on  a  recours  à  cette  -voie  de  juftice  ,  ou  lorfqu'on  n'a  aucune  preuve 
du  fait ,  crime  ou  délit  expliqué  en    la  plainte  ou    requête  ^  pas  même  de 
commencetnent  de  preuve  ,   ou  parce  qu^on  ne  trouve   point  de  témoins 
pour  dépofer ,  ou  lorfqu'on  croit  que  les  témoins  entendus  dans  l'informa- 
tion, ne  parlent  pas  atîez  pofîtivement  fur  le  fait,  crime  ou  délit  en  quef- 
tion  ,  comme  al-fallinat,  nieurrre,  homicide,  poifon ,  viol ,  vqI  ,  ufure,  in- 
cendie, ou  autres  crimes  oraves  &  atroces,  ou  pour  recelés  Gc  divertifTe- 
mens  commis  dai>s  une  fuccefîion  ,  fouftraétion  de  papiers ,  libelles  diffama- 
toires j  crime  de  faufïè  monnoie  ,  &  autres  faits  de  cette  nature,  mais  tou- 
jours graves  &  importans^  dont  on  croit  qu'on  ne  peut  avoir  connoifTance 
que  par  la  voie  dès  ponitaires. 

Cependant  il  faut  obferver  que  des  témoins  entendus  dans  l'information  ,' 
ne  pourroient  pas  dépofer  de  nouveau  fur  l'affignation  en  conféquence  dii 
monitoire  ,  fauf  à  changer  ou  ajouter  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  lors  du  re- 
collement. Voyez/îz/jr.  chjp.  jf^fecl.  I,  nomb.  1. 

7.  Suivant  l'article  21$  de'J'éditdu  mois  d'avril  i6ç)j  ,  les  archevêques  011 
évêques  ,  ou  leurs  ofticiaux  ne  pourront  décerner  des  monitoires  que  pour 
des  crimes  graves  &  fcandales  publiques  j  &  les  Juges  n'en  doivent  ordon- 
ner la  publication  que  dans  les  mêmes  cas  ,  &  lorfqu'on  ne  pourroit  avoir 
autrement  la  preuve.  Cette  voie  de  droit  doit  être  fermée  pour  des  accufations 
légères,  telles  que  feroient  celles  intentées'pour  querelles  ou  rixes  ,  quand 
leme  il  y  auroit  eu  quelques  fouffle:;s  ou  coups  donnes  :  cependant  les  cir- 
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côiiftances-  fonc  beaucoup  par  rapport  aux  excès  &  mauvais, traitcmens  avec 
^.ÊfFafion  de  fang, faits  clandeftinement  £c  fanS  témoins.  '        * 
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S.  L'obtention  des  moniroires  delà  part  de  1  officiai  &  Juge  degli'e,  en 
,^nréquence  de  la  pernndîon  du  Juge  laïque  ,  eH  reliemeni  dejuftice  5.'  non 
de  grâce  j  que  le  Juge  d'églife  ne  peut  la  refufer  j  autrement  il  y  auroit  abus 
en  fon  refus  ,  &  la  voie  de  l'appel  pomme  d'abus  fevoir  ouverte  èc  bien  fon- 
dée j  article  i  ,  i^id.  Mais  quant  au  Juge  auquel  on  demande  la  permidion 
de  publier  un  monitoire  ,  il  peut  l'arcorder  ou  le  rtfufer  ,  fuivant  qu'd  croit 
.devoir  faire  par  juftice  ,  fur  l'expofc  des  faits  «3<:  des  moyens  expliqués  Ôc 
déduits  pour  l'obteiition  des  monicoires. 

5>.  Ceft  au  fcel  officiai  ou  autre  Juge  de  la  jurifdidlion  eccicfiaftique  con- 
tentieufe  à  accorder  les  monitoireSj  &  non  à  l'évêque  ou  fes grands  vicaires, 
finon  il  -y  auroit  abus  dans  cette  obtention  ,  à  moins  que  l'évêque  ne  foit  dans 
l'orage  d'exercer  la  jurifclidioii  conrentieufe  par  lui-même^  comme  l'arche- 
vêque de  Cambray  <S^  quelques  autres, 

lo  Les  monicoires  ne  doivent  contenir  d'autres  faits  que  ceux  qui  font 
.compris  dans  le  jugement  qui  aura  permis  de  les  obtenir  ,  à  peine  de  nullité 
tant  des  monitoires  que  de  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence  \  article  3 ,  ibidem. 
De-là  il  réfulre  qu'il  faut  que  les  faits  foient  difertement  articulés  ,  expliqués 
&  contenus  dans  le  jugement  ;  mais  il  faut  d'ailleurs  que  les  mêmes  faits 
foient  répétés  dans  les  monitoires  ,  fans  pouvoir  y  en  ajouter  d'autres  &  de 
nouveaux  ,  à  peinte  de  nullité  àes  monitoires ,  même  d'abus. 

Par  arrêt  du  i6  février  1707  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain  , 
avocat  général  ,  il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  un  monitoire  obtenu  par 
des  hcruiers  pour  parvenir  à  la  preuve  des  recelés  &  divertiffiemens  ,  dans 
lefquels  on  avoit  détaillé  des  faits  de  fuggeftion  qui  n'étoient  point  dans  la 
requête  fur  laquelle  on  avoit  obtenu  permiffion  d'informer.  Ainfi  c'eft  une 
jîiaxime  qu'on  ne  peut  inférer  dans  les  monitoires  que  les  faits  dont  on  a  eu 
.çermiffion  d'informer.  Journal  des  audiences. 

11.  L'official  èc  le  greffier  de  l'offi'cialité  doivent  garder  les  minutes  des 
jmonitoires  que  Pofficial  accorde  j  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  la  grand'- 
chambre  du  1-7  décembre  1705  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Portail^  avocat 
général ,  depuis  premier  préfident  ;  &  cela  afin  qu'on  puifle  connoître  fi  le 
monitoire  ne  contient  point  d'autres  faits  que  ceux  compris  dans  lejugemenc 
qui  a  permis  de  l'obtenir  _,  à  laquelle  connoiffance  on  ne  pourroit  parvenir 
que  par  confrontation  de  la  minute  du  monitoire  avec  le  jugement  j  car  la 
partie  qui  obtientie  monitoire  3  le  retirant  àQs  mains  du  curé  après  la  publi- 
cation ,  il  lui  feroit  facile  d'éluder  la  prévoyance  de  l'article  5  du  titre  7  d« 
l'ordonnance  de  i  (370.  Cet  arrêt  eft  au  journal  des  audiences. 

IX.  Les  perfonnes  ne  peuvent  être  dénommées  ni  défignées  par  les  moni- 
îoires  ,  aux  peines  de  l'ordonnance  ,  article  4  ,  ibidem-^  il  faut  qu'il  n'y  ait  ni 
nom  ni  furnom  de  Taccufé  ou  foupçonné  de  crime  ,  délit  ou  fait  en  queftion. 
Le  monitoire  doit  être  conçu  ,  quant  aux  perfonnes  ,  en  termes  vagues  dc 
généraux  ;  autrement  il  y  auroit  abus  dans  le  monitoire  ,  il  faudroiten  obte- 
nir un  autre.  La  raifon  de  la  difpofition  de  l'ordonnance  eft  que,  s'il  en  étoic 
autrement,  on  pourroit  donner  atteinte  à  l'honneur  &  à  la  réputation  d'une 
perfonne  qui  par  l'événement  fe  trouveroit  innocente. 

Il  ne  faut  pas  même  que  les  perfonnes  foient  défignées  dans  le  monitoire, 
c'eft-à-dire  ^  qu'il  n'eft  pas  permis  d'ufer  &  de  fe  fsrvir  dans  le  monitoire  3^ 
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de  démon ftration  ni  défignation  de  la  perfonne  accufée  ou  foupçonnée.  ïî  y' 
a  un  arrêt  du  18  jaillec  1 714.  Si  on  y  donne  des  qualifications,  il  faut  qu'elles 
foient  bien  générales.  Cependant  en  mettant  la  profelîion  ou  vacation  de 
l'accufé  ou  (bupçonné  ,  vaguement  &  gcnéralemeut ,  cette  expreflîon  ne  paf- 
feroir  pas  pour  une  défignation  prohibée  par  l'ordonnance  j  parce  qu'il  pour- 
roit  y  en  avoir  plufieurs  autres  du  lieu  de  cette  profeflion  ou  vacation.  Tout 
cela  dépend  de  la  nature  du  crime  ou  délit. 

Il  y  a  même  quelquefois  des  défignations  nécefïaires  pour  faire  connoîtref 
ce  dont  il  s'agit  à  des  perfonnes  qui  favent  quelque  chofe  fur  le  fait  du  mo- 
nitoire  ,  pour  les  porter  à  venir  à  révélation  ;  &  cette  défignation  efl:  quel- 
quefois plus  ou  moins  claire  ,  félon  la  matière  ,  les  perfonnes  qu'elle  peue 
regarder  _,  &  les  témoins  qu'on  voudroit  faire  venir  à  révélation  ^  &  en  ceU 
il  ne  peut  y  avoir  d'abus  ,  parce  que  l'objet  principal  du  monitoire  efl:  de 
parvenir  à  la'connoilTance  j  &  à  avoir  des  preuves  de  certains  faits  qu'on  ne 
peut  connoître  parfaitement  que  par  cette  voie.  Il  eft  toujours  défendu  de 
nommer  les  perfonnes  ;  mais  la  prohibition  de  les  défigner  n'eft  pas  à  beau- 
coup près  f\  étendue.  Par  exemple,  un  curé  efl:  accu fé  de  quelque  familiarité 
avec  une  perfonne  du  fexedans  fa  paroilTe  à  la  campagne.  Pour  parvenir  à  la- 
connoifTance  de  ce  fait ,  l'official  décerne  un  monitoire  dans  lequel  on  défigne? 
un  prêtre  curé.   Cette  défignation  n'efl:  pas  un  abus  ,    parce  qu'on  ne  peut 
s'expliquer  autrement  pour  faire  entendre  ce  dont  on  veut  parler  ,  &  pour 
fixer  l'objet  de  l'accufation.  D'ailleurs^  dans  ces  fortes  de  faits  la  notoriété 
publique  a  déjà  prévenu  la  défignation.  Telles  ont  été  les  réflexions  de' 
M.  Gilbert ,  avocat  général  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  Je  fieur 
Philbert  Thomas  ,  curé  de  Brugnon,  contre  M.  l'évcqued'Auxerre  j  lequel 
curé  fe  faifoit  un  moyen  de  ce  qu'on  lavoir  défigné  dans  un  monitoire  fous* 
le  nom  d'un  curé  d'une  paroille  de  campagne  dans  le  diocèfe  d'Auxerre  1 
mais  par  arrêt  du  dix-huit  décembre  i  754,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  eiî 
cette  partie. 
Si  le  curé  OQ         13.  H  n'efl:  pas  permis  à  un  curé  ou  fon   vicaire  de  faire  refus  de  publie^'' 
fon  vicaire        ^n  monitoire  y  autrement  il  s'expoferoit  à  la  faifie  de  fon  temporel ,  &  à  le 
peuvent  refu-     voir  donner  à  l'hôpital  ou  aux  pauvres  du  lieu  :  &  fi  nonobftant  cette  fai- 
fer  de  publier    Çiq  il  perfifl:oit  ,    on  feroit  commettre  d'office  par  le  Juge  qui   a  donne  la 
jnomtoxre.        permi.^ion  de  faire  publier  monitoire  ,  un  autre  piètre  pour  faire  la  publica- 
tion du  moditoire;  articles  5  &  6,ibid.  Tout  ce  que  les  curés  ou  vicaires  peu- 
-  vent  exiger ,  c'eftde  fe  faire  donner  le  droit  fixé  par  Tarticle  7  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  1^70,  c'eft-à-dire  l'honoraire. 
Ouï  peut  pu-  *4-  La  difpofition  de  ces  deux  articles  fait  affez  entendre  qu'il  faut  étre^ 

blier   caoni-      prêtre  pour  faire  la  publication  d'un  monitoire  ;  nul  autre  eccléfiafliquc  ne  le 
toire,  pourroit  ,    même  un   foudiacre  ou  diacre.  Cependant  il  arrive  ordinaire- 

ment que  quand  le  curé  célèbre  la  grand'MefTe  ,  le  diacre  fait  la  publication; 
des  bans.  .  ^,       .     . 

L'on  ne  doit  1 5  •  Ce  feroit  an  abus  de  faire  fîgnifier  ou  donner  copie  d'un  monitoire  â 
point  faire  Ci-  ceux  qu'on  croit  pouvoir  dépofer  &  venir  à  révélation.  Cet  abus  a  duré  da 
gnifîer  à  per-    tems  au  parlement  de  Bordeaux  j  mais  il  acte  réprimé  &  condamné  par  UR 

tonne  le  mg-    ^nèt  dtt  confeil  du  io  août  j  67  c). 
(wtoiret 
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1<S'.  S'il  y  a  oppofition  à  la  piiblicarion  d'un  moniroire  ,  voici  ce  qu'il  fau 
a  faire  ^e  la  part  de  l'oppofanr ,  &  de  Ja  parc  du  défendeur  à  l'oppo/ition. 
L'oppofanc  fera  tenu  par  fon  ade  d'oppofîtion  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
du  fiégede  la  jurifdiclion  du  Juge  qui  aura  permis  d'obtenir  moniroire,  d 
peine  de  nullité  de  ropporuion  j  Ôc  de  la  part  du  défendeur  en  oppofition  > 
il  affignera  par  fimple  exploit ,  fans  mandement ,  ordonnance  ou  commiflioa 
du  Juge  du  procès  principal ,  l'oppofant  à  certain  jour  &  heure,  &  dans  trois 
jours  ,  à  comparoir  pardevant  ce  Juge  pour  y  dire  &r  déduire  fes  moyens  d'op- 
pofition  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  appel  comme  d'abus  de  la  publication  du 
monitoire.  Cette  oppofition  fera  portée  àl'audience  au  jour  marqué  j  articles  8 
&  9  ,  ibidem. 

Cette  oppofition  feranécefïâirement  portée  devant  le  Juge  qui  aura  accordé 
l'obtention  du  monitoire  ,  quel  qu'il  foit  j  royal,  fubalterne  ou  d'églife  j  Sc 
non  devant  un  autre  j  mais  une  pareille  oppofition  ne  pourra  jamais  être  por- 
tée devant  le  Juge  d'églife  ,  à  moins  que  l'oppcfition  ne  fe  trouvât  formée 
à  la  publication  d'un  monitoire  dont  il  auroit  lui-même  permis  l'obtention 
en  forme  de  droir ,  fur  le  rcquifitoire  du  promoteur. 

C'eft  une  maxime  certaine,  que  fur  l'oppofition  à  la  publication  d'un  mo- 
nitoire ,  le  Juge  ne  peut  point  appointer  les  parties  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des 
premiers  termes  dudit  article  9,  que  l'oppofition  feraplaidée  au  jour  de  l'af- 
iîgnation  ,  &  le  jugement  qui  interviendra  exécuté  nonobftant ,  &c.  C'eft 
d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  criminelle  le  famedi 
Z5  mars  1745  ,  fur  les  conclufions  de  M.Gilbert,  avocat  général,  par  lequel 
la  cour  a  déclaré  nulle  la  fenience  d'appointement  en  droit  prononcée  par  le 
Juge  de  Châteauroux,  fur  une  oppofition  à  la  publication  d'un  monitoire 
odlroyé  par  l'oftjcial  de  Bourges;  &C  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général ,  a  enjoint  audit  Juge  de  Châteauroux  d'obferver  à  l'avenic 
J'ordonnance  j  &  notamment  les  articles  8  &  9  du  titre  7  de  l'ordonnance 
de  1670  j  ce  faifant  j  de  jugera  l'audience  les  oppoûiions  à  la  publication  des 
fnonitoires  ,  plaidans  MM.  Pincemaille  &  Prungec. 

Il  ya  deux  fortes  dévoies  pour  attaquer  la  publication  d'un  monitoire; 
fçavoir  ,  l'oppofition  ou  l'appel  comme  d'abus  \  mais  l'une  &  l'autre  voie 
ne  peuvent  fufpendre  &  arrêter  la  publication  du  monitoire  ;  il  faudroit  uti 
arrêt  de  défenfes  fur  le  vu  des  informations  &  du  monitoire  ,  &:  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur  général  \  "article  9  ,  ibidem.  Ce  qui  doit 
s'entendre  quand  il  y  a  déjà  eu  des  informations  ;  car  s'il  n'y  en  a  pas  encore 
fiu  de  faites ,  il  fuffit  pour  obtenir  des  défenfes  ,  de  repréfenter  le  monitoire, 

17.  Si  par  l'etfet  de  la  publication  du  monitoire  ,  il  vient  des  témoins 
à  révélation  ,  les  révélations  feront  envoyées  cachetées  par  les  curés  ou  vi- 
caires qui  les  auront  reçues,  au  greffe  du  Juge  qui  aura  accordé  la  publica- 
tion du  monitoire  ,  ou  du  Juge  devant  lequel  le  procès  eft  pendant  j  ar- 
ticle 10  ,  ibidem. 

18.  Les  révélations  doivent  être  rédigées  62  écrites  par  les  curés  ou  vi- 
caires ,  dans  un  cahier ,  de  leur  main  ,  &  non  par  une  main  étrangère  j 
£gnées  par  chaque  témoin  ,  s'il  fçait  ou  peut  figner  ,  finon  mention  fera 
faite  de  fon  refus  après  en  avoir  été  interpellé  ;  ti  en  outre,  elles  feront 
fignées  du  curé  ou  du  vicaire  qui  les  aura  reçues. 
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Il  faut  aufli  obferver  ^u'on  ne  doic  pas  permettre  de  faire  entenclte  1^ 
perfonnes  dénommées  ôc  indiquées  dans  les  révélations,  mais  feulement  les 
révéians  donc  les  révélations  font  dans  la  forme  prefcrite  par  ledit  article  lo. 
Voyez  ci-devant ,  nomb.  17.  C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  toup- 
nelle  criminelle  du  5  février  1759  j  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert,  avo' 
cat  général,  dans  l'affaire  de  la  demoifeile  de  Kerbabut ,  contre  le  maïquiS 
d'Hautefort. 

Cependant  il  n'y  a  dans  l'ordonnance  de  1(170  aucune  dlfpofirion  qoi 
puiiïe  autorifer  cette  décifion.  Il  femble  même  qu'elle  eft  contre  les  vue's 
que  l'on  fe  propofe ,  en  fulminant  un  monitoire  ,  dont  l'objet  eft  d'avoix 
révélation  &  connoinTance  d'un  crime  :  connoilfance  que  le  Juge  doit  fe 
procurer  par  toutes  voies  raifonnables ,  afin  de  ne  pas  lailFer  le  crime  impuni*' 

19.  H  n'y  a  que  Meilleurs  les  procureurs  généraux  ,  ou  les  procureurs  dii 
Roi,  ou  procureurs  fifcaux  ,  ou  les  promoteurs ,  qui  puilTent  prendre  Ik  avoir 
les  révélations  des  rémoins  en  communication  en  matière  criminelle  ,  Sç 
non  la  partie  civile  j  la  partie  civile  fçaura  feulement  le  nom  &  le  domicile 
des  témoins  j  article  1 1  ibidem.  Quant  à  l'accufé ,  il  ne  doit  avoir  ni  com- 
munication de  révélations  ,  ni  fçavoir  le  nom  &  le  domicile  des  témoins; 
tout  lui  doit  être  caché  à  cet  égard  ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  fâche 
le  fecret  des  révélations  y  ni  qui  font  les  témoins  ,  de  crainte  qu'il  ne  ie 
préparât  des  reproches  ou  autres  moyens  contre  ces  témoins  ou  leurs  dé^ 
polirions  j  même  qu'il  ne  cherchât  à  les  faite  rétrader  par  corruption  01» 
autrement. 

10.  Il  n'eft  pas  moins  permis  a  l'accufé  de  fournir  des  re;-iroches  lors  de 
la  confrontation  ,  contre  les  témoins  venus  à  révélation  ,  que  contre  les- 
témoins  entendus  dans  l'information. 

21.  La  partie  civile  j  s'il  y  en  a  une ,  ou  îa  partie  publique  ,  n'eft  pas- 
obligée  de  faire  répéter  les  témoins  venus  à  révélation,  ni  leurs  révélations 
par  forme  de  dépolirions  j  &  le  Juge  ne  peut  pas  l'y  condamner,  l'ordon- 
nance n'en  ayant  point  parlé  :  l'accufé  peut  encore  moins  y  forcer  ces  mêmes 
parties  &  accufateurs. 

22.  Quoiqu'un  monitoire  ait  été  déclaré  nuï  &  abufif ,  on  peut  néan- 
moins en  obtenir  un  nouveau  en  forme  de  droit;  mais  on  ne  peut  obtenir 
deux  monicoires  tout  à  la  fois  pour  un  même  fait  j  il  y  auroit  abus  dans 
cette  obtention. 

25.  Comme  le  témoin  par  révélation  ne  prête  point  ferment  en  donnant 
fa  révélation  au  curé  ou  vicaire  \  s'il  efl:  répété  par  forme  de  dépofition,  il  peut 
ne  pas  perfifter  dans  ce  qu'il  avoir  dit  &  expliqué  dans  fa  révélation  ;  il  peuî 
y  changer,  augmenter  &  diminuer. 

24.  S'il  y  a  appel  comme  d'abus  de  la  publication  &  fulmination  du  mo- 
nitoire, l'intimé  eft  obligé  de  communiquer  le  monitoire  à  l'appellant. 

25.  Le  Juge  déglife  ne  peut  pas  décerner  un  monitoire  contre  le  Juge 
laïque  quel  qu'il  foit ,  pas  même  contre  le  greffier  de  ce  Juge  ,  pour  fait  de 
junfdiéiion  entre  le  Juge  laïque  &  le  Juge  d'églife  ;  il  y  auroit  abus  dans  la 
fentence  du  Juge  d'églife. 

xG.  Les  curés  ou  vicaires  font  tertus  de  lire  lors  de  la  publication  au  prône , 
le  mgnitçire  en  entiet  >  &  non  pas  le  tronquer  j  il  faut  de  plus  qu'ils  en 
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f'afTent  ledture  à  haute  &  intelligible  voix  :  cette  publication  ne  peut  ctrd 
faite  qu'au  prône  de  la  melTe  paroiffiale ,  &  non  à  vêpres. 

37.  Un  monitoire  décerné  pour  avoir  par  un  laïque  mis  fes  mains  violentes 
fur  un  eccléfiaftique ,  &  l'avoir  excédé  &  maltraité,  doit  porter  &  exprimer 
le  nom  à'eccléjiajlique  :  autrement  il  y  auroit  abus  dans  le  monitoire  ;  d'au- 
tant que  Cl  l'accufé  ne  fçavoit  pas  que  ce  fût  un  eccléfiaftique  prétendu  ex-*' 
cédé  &  maltraité  ,  il  ne  pourroit  pas  fe  défendre  fur  un  pareil  fait  ,  &  il 
auroit  fujet  de  dire  que  c'eft  un  autre  qu'un  eccléfiaftique. 

28.  On  ne  peut  valablement  obtenir  la  permilîion  de  publîet  rhonitoire 
en  forme  de  droit ,  fans  conclufions  du  procureur  du  Roi  ,  ou  procureur 
fifcal ,  ou  de  M.  le  procureur  général ,  Ci  l'affaire  effc  au  parlement  ou  en 
une  autre  cour  fupérieuie. 

29.  Il  ne  feroit  pas  permis  à  un  accufé  admis  à  fes  faits  juftifîcatlf$_,  d'eti 
demander  la  preuve  par  la  voie  du  monitoire  j  &  le  Juge  ne  pourroit  pas  , 
fans  biefTer  les  règles ,  lui  accorder  en  ce  cas  la  permilîion  d'obtenir  &  pu- 
blier monitoire. 

30.  C'eft  une  ancienne  tradition  que  l'aobé  de  fainte  Geneviève  de  Paris 
avoir  le  pouvoir  de  décerner  des  monitoites  j  mais  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  4  juillet  166S  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  il  a  été  fait 
défenfes  à  cet  abbé  de  donner  &  accorder  aucuns  nionitoires  ,  finon  dans 
les  caufes  qui  lui  feront  renvoyées  par  arrêt  ou  par  fenrence  du  Juge  laïque, 
ou  qui  lui  feront  dévolues. 

31.  On  ne  doit  point  employer  la  voie  des  monitoires  pour  les  faits 
d'aydes  &  autres  impofiti-ms  de  quelque  nature  qu'elles  foient  fur  le  peuple, 
comme  nous  l'apprenons  des  mémoires  du  clergé  ,  rome  ij  part.  1  ,p.  -j<), 

31.  On  a  demandé  fi  un  curé  pouvoir  ref.ifer  de  publier  un  monitoire  , 
fous  prétexte  que  l'accufé  du  crime  s'étoit  confeffé  à  lui ,  &  l'avoit  charge 
d'uffrir  ^t^  dommages  &  intérêts  à  la  partie  civile?  H  a  été  décidé  &  jugé 
que  non,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  juillet  1(^30  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  &  par  Ôardet ,  tome  \  ,  liv.  j  ,  chap.  i  16.  La  raifon 
de  cette  décifion,  fondée  fur  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  curé  chargé  de 
faire  la  publication  &  fulmination  d'un  monitoire  ,  d'éteindre  &  fupprinier 
la  preuve  d'un  crime ,  fous  prétexte  de  confeffion  &  de  quelque  fatisfaç- 
tion  offerte. 

3  3 ,  Lorfque  le  Juge  procède  à  l'audition  des  femoinà  venus  à  révélation  , 
en  conféquence  d'un  monitoire  publié  &  fulminé  ,  il  eft  tenu  de  rédic^er 
îïiot  à  mot  tous  les  faits  defquels  chacun  des  témoins  pourra  avoir  connoif- 
fance ,  fans  fe  pourv-dir  fervir  defdites  révélations  que  comme  mémoires 
feulement.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i  S 
février  i6'99  ,  rapporté  par  Hof^ ,  pratique  des  ofïicialités  ,  page  95.  En 
un  mot ,  la  répétition  des  tém^  ins  venus  à  révélation  en  conféquence  de  la 
publication  d'un  monitoire  j  doit  contenir  tout  au  long  toutes  les  dépofitions 
des  témoins.  Il  y  a  un  autre  arrêt  du  20  décembre  1708  ,  qui  en  confé- 
quence a  ordonné  que  la  répétition  des  témoins  venus  à  révélation  ,  feroig 
lefaite  aux  dépens  du  Juge  de  Saint-Amand. 

34.  L'empêchement  qui  auroit  été  fait  par  des  voies  illégitirhes  à  une 
perfonne  de  faire  fon  teftamem ,  eft  un  crime  grave  j  on  peut  permettre 


Du  moniroiVâf 
dCxernc  con- 
tre un  iaïqtte. 


On  ne  peut 
obtenir  per- 
mi'iîoiîde  pti* 
blier  moni- 
toire [ans  con- 
clufions de  la 
partie    publi- 
que- 
Si  l'on  peut 
demander     à 
faire  preuve 
de    Ces  faits 
juftificatifs 
par  la  voie  dd 
monitoire. 
Privilège  de 
l'abbé    'de 
fainte  Gene- 
viève de  pou- 
voir décerne^ 
monitoire. 

Cas  efquelâ 
on  ne  peut 
employer  la 
voie  du  mo- 
nitoire. 

Queftion  Cut 
la  publication 
du  nionitoire,( 


De  la  rcpétû 
tion    djfs   té- 
moins   venus 
a  révélation- 


Cas  auquel 
on  peut  obte- 
nir monitoire. 


SI  la  voie  du 
raonicoire  a 
lieu  en  cas  de 
recèles  &  di- 
varciilemens. 


Si  Te  pape 
peut  accorder 
Hionitoire  en 
fi'ance» 
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d'obtenir  5c  publier  monitoire  fur  ce  fait;  &:  pareillement  qu'un  ten-améttf 
olographe,  ou  la  minute  d'un  teftament  fait  pardcvant  notaires,  a  été  jette 
au  feu  ,  déchiré  ou  fupprimé  par  un  héritier  ah  inteflat. 

35.  Quoiqu'une  accufation  de  recelés  &  diverti/Temens  puifle  fe  prouver 
par  la  voie  de  l'information  &  des  monitoires  ^  néanmoins  après  que  cette 
preuve  eft  faite  ,  le  Juge  doit  convenir  l'infoirnation  en  enq-iête  ,  par  rap- 
port à  la  veuve  ou  aux  enfans  accufés  de  ce  fait,  fauf  à  eux  à  faire  preuve 
au  contraire  ,  après  avoir  toutefois  fubi  interrogatoire  :  mais  à  l'égard  de? 
étrangers,  comme  valets,  ferviteurs ,  d^^meftiques  ou  autres  qui  ont  diverti 
à  leur  profit,  l'inftruélioa  du  procès  fe  continuera  extraordinairement  contre 
eux  ,  parce  qu'à  leur  égard  cqs  faits  font  regardés  en  ce  cas  comme  vol  6c 
larcin,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  jarret  du  19  avril  i^?8  ,  rapporté  nx  jour- 
nal des  audiences. 

jtj.  Enfin  on  ne  peut  point  fe  pourvoir  en  cour  de  Rome  pour  y  ob- 
tenir des  monitoires  ou  lettres  monitoriales  j  il  y  auroit  de  l'abus  dans  l'ob- 
tention ,  parce  qu'en  ce  cas  le  pape  entreprendroit  fur  la  jurifdiétions  des 
ordinaires  ou  évêques  de  France  ,  même  fur  la  jurifdiélion  laïque.  Fraiiii 
en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  mois  d'août  161}  :  c'eft 
dans  le  trente -feptieme  plaidoyer  de  fon  recueil  d'arièts. 

Modèle  de  jugement  ponant  permijjlon  d'obtenir  &  faire  publier  monitoire i 

Il  faut  ohferver  que  Ji.  le  plaignant  par  fa  requête  contenant  plainte  ,  a  de-; 
mandé  permijjion  d'informer  ,  mtme  d'obtenir  &  faire  publier  monitoire  ,   il 
fuffit  de  l'ordonnance  du  Juge  au  t^as  de  la  requête  ponant  permitîion  d'infor- 
mer des  faits  çi-delfus ,  circonftances  Se  dépendances  j  même  d'obtenir  & 
faire  publier  monitoire  en  la  forme  de  droit. 

Mais  fi  la  requête  eft  poftéricure  à  la  plainte  ,  il  faut  un  jugement  conçil 
jgn  ces  termes  :  ' 

Extrait  des  regifirc^  de 


9    •    • 


Sur  la  requête  à  nous  préfentée  par .  .  .  contenant  que  le . .  .  jour  de .  1  » 
expliquer  les  faits  delà  requête  j  requérantqu'il  nous  plût  lui  permettre  d'ob?; 
tenir  &  faire  publier  monitoire  en  forrne  de  droit,  fur  les  faits  contenus  en 
ladite  requête  ,  pour  avoir  révélation  d'iceux  j  nous  avons  permis  au  fup- 
pliant  ,  ou  au  procureur  du  Roi  oujîfcal  ^  d'obtenir  &  faire  publier  monitoire 
en  forme  de  droit,  fur  les  faits  ci-  deffus,  circonftances  &  dépendances  , 
pour  les  révélatioi>s  rapportées ^  être  ordonne  ce  qu'il  appartiendra.  Faic  ce..... 

Monitoire, 

Offîcialis  ....  on  mer  de  quel  diocèfe ,  omnibus  parochis  nobîs  fubdhît 
tOTumque  vicariis  j  falutcm  in  Domino. 

Vu  le  jugemenc  rendu  par  ...  le  ...  fur  la  requête  de  . . .  plaignant  a 
notre  mère  fainte  églife,  nous  vous  mandons  d'admonefter  par  trois  diman- 
ches conl'écutifs  aux  prônes  de  vos  églifes  tous  ceux  &  celles  qui  ont  con- 
noiffance  que  le  jour  de ... .  certains  quidams  ....  répéter  les  faits  portés  par 
le  jugement  J  qui  permet  d'obtenir  &  publier  le  monitoire  y  qui  favent  Se  con^ 
noiltènc  les  auteurs  &  complices  ,  fauteurs  &:  adhérans  defdits  quidams ,  U 
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%n  ils  fe  font  réfugiés  ,  &  généralement  tous  ceux  Se  celles  qui  des  faits  ci- 
^efTiis  ,  circonftances  &  dépendances ,  en  ont  vu,  f(ÇU  ,  connu  j  entendu  , 
oui  dire  ,  ou  apperçu  aucune  chofe  ,  ou  y  ont  été  préfens  ,  confenti  ,  donne 
confeil  ou  aide  en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit  ,  d'en  venir  à  révé- 
lation par  eux  ou  par  autrui  ,  dans  trois  jours  après  la  publication  des  pré- 
fentes j  finon  nous  uferons  contre  eux  des  cenfures  eccléfiaftiques,  &  félon  la 
forme  de  droite  nous  nous  fervirons  de  la  peine  d'excommunication.  Daturn 
fub  fîgillo  cur'iA  nofir&  j  anno  Domïni.  .... 


CHAPITRE     VL 

J)ufaux  prluclpal ,  &  faux  incident ,   &  de  la  reconnoijfance  des  écritures 

&Jîgnature  en  matière  criminelki 

LE  faux  principal  commence  par  une  plainte  ,  dénonciation  ,  ou  accufa- 
tion  de  faux  contre  l'auteur  de  la  prétendue  faufTeté  &  its  complices  y-- 
bu  contre  certains  quidams.  Le  faux  incident  eft  amfi  appelle,  parce  qu'il 
Commence  par  une  infcription  en  faux  ,  formée  par  Tune  des  parties  contres  - 
wne  pièce  prétendue  fauiïe  ,  produite  dans  un  procès  ou  inftance  par  l'autre 
partie  qui  en  veut  tirer  avantage  \  en  l'un  &  l'autre  cas  la  reconnoiffance  de» 
■écritures  &  fignatures  efl:  fouvent  néceiïaire. 

L'ordonnance  du  mois  de  juillet  1757^  regiftrée  au  parlement  de  Paris  le 
1 1  décembre  fuivant  ,  &  enfuite  dans  toutes  \ts.  cours  du  royaume  ,  a  été 
rendue  pour  tenir  lieu  à  l'avenir  des difpofitions  contenues  aux  titres  8  &  9  de 
l'ordonnance  de  1670.  Elle  contient  trois  titres.  Dans  le  premier,  il  eft 
traité  du  faux  principal  -,  dans  le  fécond  ,  du  faux  incident  j  &  dans  le  troi- 
iieme  ,  de  la  reconnoiffance  des  écritures  &  fignatures  en  matierecriminelle. 
^  Nous  allons  fuivre  le  même  ordre;  &  pour  une  plus  grande  facilité  ,  chaque 
titre  fera  divifé  en  différens  paragraphes  ,  enfin  de  chacun  defquels  l'on  don- 
liera  le  ftyle  de  chaque  procédure  _,  autant  qu'il  fera  nécefTaire. 

Au  tefte  j  voyez  fur  la  nature  du  faux  ,  ce  qui  a  été  dit ,  pan.  1  ^  chap.  a  ^ 
feUi  i  j  du  crime  de  faux. 

TITRÈPREMIER. 

Du  faux  principal i  avec  le  flyk  des  proce'durcsî 

§1. 

ï>e  la  plainte  &  permiffion  d'informer^ 

^  Le  faux  ptincipal  fe  pourfuit  comme  les  autres  crimes  ,  par  denortcîâ* 
«ion,  ou  plainte  &  accufation  ,  fans  confignation  d'amende  ,  infcription  efî 
faux ,  ni  fommation  j  article  i. 

La  vérification  des  pièces,  hor$  en  pourfuite  de  faux  principal  ou  inci- 
flent,  n'empêche  l'accufation  de  faux;  article  1. 

Les  pièces  prétendues  faulTes  doivent  être  jointes  à  la  plainte,  fi  le  plai- 
gnant h%  a  enfa  pofTeffion  3  article  5. 
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Sur  la  plainte  ,  il  fera  ordonné  qu'il  fera  informe  des  faits  y  portas,  & 
*;e  tant  par  titres  que  par  témoins  j  comme  auiîî  par  experts  ,  enfemble  pal? 
comparaifon  d'écritures  ou  fignatures ,  le  tout  félon  que  le  cas  le  requerra  : 

article  3. 

De  foi'te  que  le  Juge  peut  ordonner  toutes  ces  preuves  enfemble  j  ou 
une  feulement  :  mais  s'il  n'a  pas  ordonné  en  même  tems  ces  différens  genres 
de  preuves  j  il  pourra  y  fuppléer  ,  s'il  y  échet ,  par  une  ordonnance  ou  ua 
jugement  poftérieur  j  art.  3. 

Ainfi  il  peut  être  ordonné  conjointement  ou  féparément  trois  différentes 
fortes' de  preuves  ou  informations ,  félon  les  circonftances  j  fçivoir  ,  tan,c 
par  titres  que  par  témoins,  par  experts,  ou  par  comparaifon  d'écritures  &Ç 
Signatures. 

SI  lefdites  pièces  font  jointes  à  la  requête,  J'ordonnance  ou  jygemeni 
contiendra  en  outre  ,  qu'il  fera  dreiïe  proces-verbal  de  l'état  d'icelles  ,    6f 
qu'à  cet  effet  elles  feront  remifes  au  greffe  j  art,  4. 
.  Voyez  fuprà  chapitre  premier  ,  feélioa  6  ,  le  ftyle  des  plaintes  ,  dét>on* 
ciationSj  &  ordonnances  ou  jugemens ,  portant  permiffion  d'intormer. 

Au  refte  ,  il  y  a  quatre, chofes  à  obferver.  La  première  çfl:  de  rejoindre 
à  la  requête  de  plainte  ,  la  pièce  arguée  de  fauKj  fi  on  l'a  en  fa  po0elî]on  j 
auquel  cas  l'ordonnance  ou  jugement  portant  permiffion  d'informer,  or- 
dpnnera  en  même  tems  qu'il  fera  dreffé  procès-verbal  de  la  pièce  arguée  dç 
faux,  &:  qu'à  cet  effet  elle  fera  remife  au  greffe. 

La  féconde  efl:  de  demander  par  la  requête  de  la  plainte,  permiflîon  d'in- 
former des  trois  manières  ci- deffus  expliquées ,  ou  de  l'une  feulement,  (cr 
ion  les  xirconftances  du  faux;  fauf  à  jrevenir  dans  ia  fuijie  aux  autres  ma- 
nières d'informer ,  s'il  en  eft  befoin. 

La  troij(Ieme  çff  que ,  fi  le  plaignant  "n'a  pas  en  fa  poflefîîon  la  pièce  afguéç 
de  faax  ,  il  faut  qu'il  demande  par  fa  même  requête  de  plainte  ,  que  celui 
qui  l'a  en  fa  poffelfiou  £i)it  contraint  de  la  fenietcfe  au  greffe  dans  la  forme 
prefcrite  ci-après  ,  §■  i. 

La  quatrième  efl;  que, s'il  s'agit  d'informer  par  experts ,  il  faut  demandée 
pgz  la  mèmerequêie  ,  qu'ils  foient  nommés  d'office.  Voyez  fi  après ,  §.  4. 

§.  li. 

f 
0ç  rapport  &  remife  des  pièces  prétendues  faujfes  ,  &  du  tems  auquel 
.    l'information  par  témoins  peut  être  faite. 

Si  au  contraire  lefdites  pièces  ne  font  pas  jointes  à  la  plainte  ,    la  même' 
ordonnance  ou  jugement  portera  qu'elles  feront  remifes  au  greffe  par  ceux 
qui  les  auront  entre  les  mains  ,  &  qu'à  ce  faire  ils  feront  contraints;  favoir, 
les,  dépofi&aires  publics  ,  par  corps,  ou  s'ils  font  eccléfiaftiques ,  -  par  fai^edc 
leuF  temporel  \  &  ceux  qui  ne  font  pas  dépositaires  publics  ,  par  toutes  voies  - 
^ues  &  raifijnnables;  fanfàêtre  ordonné,  s'il  y  échoit  ,  qu''ils  y  ferontcon- 
traincs  par  les  mêmes  voies  que  les  dépofitaires  publics;  article  5. 
'      Ainfi  lorfque  les  pièces  prétendues  fauffes  fe  trouveront  avoir  été  fouf- 
traites  ,  ou  être  perdues ,  ou  lorfqu'elles  feront  entre  les  mains  de  celui  qui 
^er'a  prévenu  du  criïne  de  faux  ,  les  Juges  peuvent  ordonner  que  le?  dépofi- 
taires 
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taires  en  juftice  defdites  pièces  ^  ou  ceux  qui  les  auront  fouHraites  ,  ou  fi 
l'accufé  les  a  entre  les  mains^  qu'ilsy  feront  contraints  par  corp^  quoiqu^ils 
ne  folent  pas  parties  publiques  j  puifque  d'ailleurs  par  l'article  7  il  a  laifle  à 
la  prudence  des  Juges  dy  (latuer  i  &  qu'il  y  a  lieu  en  ces  trois  cas  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps.  ^  ,  .  ,  1 
Les  délais  pour  l'apport  &  remife  defdites  pièces  font  fixes  pat  l'article  6  a 
trois  jours  ,  quand  celui  contre  lequel  la  contrainte  eft  décernée  demeure 
dans  le  lieu  de  la  jurifdidion  ,  à  huitaine  dans  les  dix  lieues.  En  cas  de  plus 
grande  diftance  ,  le  délai  fera  augmenté  d'un  Jour  par  dix  lieues  ,  même  de 
%e\  autre  tems  que  les  Juges  eftimeront  néceffaire  ,  eu  égard  à  la  difibculrc 
des  chemins  ,  &  à  la  longueur  des  lieues  ;  fans  néanmoins  qu'en  aucun  cas 
fe  délai  puiiïe  être  réglé  fur  le  piçd  de  plus  de  deux  jours  par  dix  lieues. 

§.  III. 

Du  tems  auquel  l'înformadon  par  témoins  peut  être  faîtC' 

Aucuns  témoins  ne  pourront  être  entendus  avant  que  les  pièces  prétendue^ 
fauffes  aient  été  dépofées  au  greffe  ,  à  peine  de  nullité  j  Ç\  ce  n'effc  qu'il  ait 
cté  ordonné  exprelfément  ,  foit  en  accordant  lapermiflîon  d'informer ,  foit 
par  une  ordonnance  ou  jugement  poftérieur ,  que  les  témoins  pourront  être 
•entendus  avant  le  dépôt  defdites  pièces  \  ce  qui  eft  laillë  à  la  prudence  des 
Juges  j  article  7. 

Il  fembleroitque  cette  difpofition  feroit  illufoire,  &  qu'il  paroît  en  réful- 
ter  qu'il  n'y  aura  de  nullité  ,  pour  avoir  procédé  à  l'information  par  témoins 
avant  l'apport  &  remife  defdites  pièces  au  greffe  ,  qu'autant  que  les  Juges 
voudront  bien  qu'il  y  en  en  ait  ,  puifqu'ils  font  les  maîtres  d'ordonner  cette 
information  antérieure  avant  le  dépôt  des  pièces  prétendues  fauffes. 

Mais  ce  n'eft  point  là  l'efprit  de  cet  article  7  \  le  Juge  ne  peut  ordonner 
qu'il  fera  procédé  à  l'information  par  témoins,  que  quand  les  pièces  préten- 
(dues  fauffes  fe  trouveront  avoir  été  fouflraites  ou  être  perdues,  oulorfqu'elles 
fe  trouveront  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prévenu  du  crime  de  faux  j 
ainfl  qu'il  eft  porté  par  ce  même  article  7. 

Voyez  leflyle  des  informations  à  la  fin  du  chapitre  5.  Au  celle  ,  il  faut 
p;bferver  c»qui  eft  prefcric  ci-aprçs  ,  §  8, 

§.  I  V. 

De  la  nomination  des  experts  y  récufation  &  reproches  d'iceux. 

Les  experts  feront  toujours  nommés  d'office  ^  à  peine  de  nullité  ;  &  la 
même  ordonnance  ou  jugement  qui  ordonnera  l'information  par  experts  j  en 
contiendra  la  nomination  j  Ci  ce  n'eft  que  ladite  nomination  ait  été  renvoyée  i 
un  Juge  commis  fur  les  lieux  pour  procéder  à  ladite  information  ,  lequel 
Juge  commis  fera  pareillement  d'ofîice  ladite  nominarion  ;  arc.  S. 

Les  experts  ne  peuvent  point  être  récufés  ,  fauf  à  être  reprochés  par  l'ac- 
cufé, en  la  même  forme  &  dans  le  même  tems  que  les  témoins.  Si  le  Juge 
recevoit  une  telle  récufation  ,  il  y  auroit  nullité;  article  9.  Ce  qui  par  con- 
fcquenc  emporteroit  la  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fait  en  conféquence  , 
îfuivant  ledit  article  çf, 

II.  Partie,  Nu 
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§.  V. 

Du  proces-verbal  de  tétat  des  pièces  prétendues  fauff es. 

Le  procès -verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faulTes  ,  ratures,  (xxU 
charges ,  interlignes ,  &  autres  circonftances  du  même  genre  qui  pourront 
s'y  trouver ,  fera  dreffé  au  greffe  ,  ou  autre  lieu  du  iiége  deftiné  aux  inftruc- 
tions  5  en  préfence,  tant  de  la  partie  publique  ,  que  de  la  partie  civile ,  s'il 
y  en  a ,  à  peine  de  nullité  j  6c  l'accufé  ne  fera  point  appelle  audit  procès- 
verbal  j  article  lo, 

Lefdites  pièces  feront  paraphées  lors  dudit  procès-verbal  j  tant  par  le 
Juge,  que  par  la  partie  civile  ,  fi  elle  peut  les  parapher,  finon  Û  en  fer^ 
fait  mention  j  enfemble  par  la  partie  publique ^  le  tout  à  peine  de  nullité, 
après  quoi  elles  feront  remifes  au  greffe  \  article  1 1. 

De  même  fi  la  partie  civile  ne  fçait  ou  ne  peut  figner  j  il  en  fera  faic 
mention,  à  peine  de  nullité;  article  ii. 

Si  la  partie  civile  fe  préfente  par  fon  fondé  de  procuration  j  voyez  ci^. 
après ,  §.  18. 

Modèle  d'un  procès  -  verbal  contenant  Vétat  de  la  pièce  arguée 

de  faux, 

L'ati ou  aujourd'hui .....  nous . .  < . .  en  vertu  de  notre  ordonnance 

du nous  étant  tranfportés  au  greffe  de o:z  en  la  chambre  du  con- 

feilj  en  prélence  du  procureur  du  Roi  ou  fifcal  j  &  de plaignant  & 

accufateur  j  ouà: ..  ..  fondé  de  la  procuration  fpéciale  ,  â  l'effet  du  pré- 

feut  acte  ,  de plaignant  &  accufateur  ^  paffée  devant notafires  ,  le 

Liquelle  eft  demeurée  annexée  à  la  minute  des  préfentes  ,  après  avoir  été 
paraphée  par  nous  &:  par  ledit.  .  .  .  notre  greffier  nous  a  repréfenté.  .  .  , 
Il  faut  faire  la  defcription  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  fa  nature  ,  &  fornmai- 
renient  ce  quelle  contient  j  pardevant  quel  notaire  elle  a  été  pajfée  ^  &  fa 
date 3  étant  fur . .  . .  feuille  de  papier  ,  ou  parchemin  ,  commençant  par  ces 
mots . . , .  (S-c.  &  finilfant  à  la....  page  du....  feuillet,  par  ces  autres 
mots Il  faut  faire  mention  des  renvois  ,  ratures  ^  furcharges  &  inter- 
lignes ,Ji  aucuns  y  a  ,  6"  marquer  la  page  y  feuillet  &  lignes  où  ils  font  ,  & 
s'il  y  a  des  blancs ,  il  faut  les  barrer  &  en  faire  mention.  Laquelle  pièce  a  été 
paraphée  par  nous ,  par  le  procureur  du  Roi  ou  fifcal  ,  &  par  ledit .  ...  ou 
par  ledit.  .  .  .  fondé  de  procuration  dudit ....  &  ont  figaé  ou  déclaré  ne 
fçavoir  ligner^  de  ce  enquis-  Ce  fait,  icelle  pièce  a  éré  par  nous  remifc  es 
mains  de  notre  greffier.  Fait  les  jour  &  an  que  deffus. 

Et  s'il  y  a  procuration ,  il  faut  ajouter  :  enfemble  ladite  procuration.  En  ce 
câs  la  procuration  doit  être  annexée  à  la  plainte. 

§.  VL 

Des  pièces  de  compardifon  des  écritures  ou  fgnatures. 

En  cas  de  preuve  ordonnée  par  comparaifon  d'écritures  ^   la  partie  pu- 
blique &  la  pactiç  civile,  s'il  y  ea  a,  pourront  feules  fournir  les  pièces  d^ 
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comparaifon ,  fans  que  Vaccafé  pui/Te  ccre  reçu  à  en  préfenter  de  fa  part ,  a 
peine  de  nullité.  Ci  ce  n'eft  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  eft  du  par  les  articles 
46  &  54  J  article  1 1. 

Ainfi  ,  comme  on  le  verra  ci -après  j  §.  i<j  ,  l'accufé  ne  peut  être  admis  I 
fournir  des  pièces  de  comparaifon  ,  ni  à  demander  qu'il  foit  entendu  de 
nouveaux  experts,  foit  fur  Its  anciences  pièces  de  comparaifon  j  ni  fkir  de 
nouvelles ,  qu'après  l'inftrudion  achevée  Se  par  délibération  du  confeil ,  fut 
le  vu  du  procès  ,  à  peine  de  nullité. 

Ne  pourront  être  admifes  pour  pièces  de  comparaifon,  que  celles  qui  fe- 
ront authentiques  par  elles-mêmes  j  article  13. 

Le  même  article  1 3  explique  quelles  font  les  pièces  qui  doivent  être  re- 
gardées comme  authentiques.  Ce  font  les  fignatures  appofées  aux  adlêS 
paffes  devant  notaires  j  ou  autres  perfoi^nes  publiques ,  tant  féculieres  qu'ec- 
cléliaftiques  ,  dans  les  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  a6les  en  ladite 
qualité  :  comme  au(îî  les  fignatures  étant  aux  actes  judiciaires  faits  en  pré- 
fence  du  Juge  Se  du  greffier ,  &c  pareillement  les  pièces  écrites  &  fignées  par 
celui  dont  il  s'af^it  de  comparer  l'écriture  j  en  qualité  de  Juge  j  greffier  ^  no- 
taire ,  procureur ,  hulffier ,  fergent,  &:  en  général  comme  taifant  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  fondiop  de  perfonne  publique. 

Les  écritures  ou  fignatures  privées  ne  peuvent  être  admifes  pour  pièces 
de  comparaifon  ,  à  peine  de  nullité  ,^fi  elles  n'ont  été  reconnues  par  l'ac- 
cuf;  ,  quand  même  elles  auroient  été  vérifiées  avec  lui  fur  fa  dénégation  ; 
article  14. 

Il  efl:  laide  à  la  prudence  des  Juges  ,  fuivant  l'exigence  des  cas^  notam- 
ment lorfque  l'accufation  de  faux  ne  tombera  que  fur  un  endroit  de  la 
pièce  qu'on  prétendra  être  faux  ou  falfifié,  d'ordonner  que  le  furplus  de  la- 
dite pièce  fervira  de  pièce  de  comparaifon  ;  article  i  5. 

Il  en  fera  de  même  pour  l'apport  des  pièces  indiquées  pour  pièces  de 
comparaifon  j  que  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  5  &  6  à  l'égard  des 
pièces  prétendues  faufles  ;  article  16.  Ainfi  voyez  ci-devant,  §.  z. 

Sur  la  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  qui  fera  faite  par  la  par- 
tie publique  ou  la  partie  civile  ,  fans  qu'il  foit  donné  aucune  requête  à  cet 
effet,  il  fera  dreffé  procès-verbal  defdites  pièces  au  greffe  ,  ou  autre  lieu  du 
fiége  deftiné  aux  inftruétions  ,  en  préfence  de  ladite  partie  publique  ,  en-. 
femble  de  la  partie  civile,  sjl  y  en  a  j  à  peine  de  nullité^  article  17. 

L'accufé  ne  pourra  être  préfent  au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces^ 
/de  comparaifon  ,  auffi  à  peine  de  nullité  j  article  18. 

Et  à  la  fin  dudit  procès  -  verbal,  &  fur  la  réquifition,  ou  fur  les  conclu- 
iîons  de  la  partie  publique,  le  Juge  réglera  ce  qu'il  appartiendra  ,  fur  l'ad- 
miffion  ou  le  rejet  defdites  pièces ,  fi  ce  n'efi:  qu'il  juge  à  propos  d'ordon- 
ner qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  officiers  du  fiége  ^  auquel  cas  il 
y  fera  pourvu  par  délibération  de  confeil ,  après  que  ledit  procès-verbal 
aura  été  communiqué  à  la  partie  publique  &  à  la  partie  civile  ^  article  19. 

'  Si  les  pièces  de  comparaifon  font  rejettées  ,  la  partie  civile  ou  publique 
fera  tenue  d'en  rapporter  ou  d'en  indiquer  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  pref- 
crit ,  finon  il  y  fera  pourvu  auifi  qu'il  appartiendra  ;  &  fur  l'apport  defdites 
pièces,  i  article  16  ci-deffus  fera  obfervé  j  article  20.  Ainfi  voyez  ci- 
devant  j  §.  î. 

Nnij 
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Si  elles  font  admifes  ,  elles  feront  paraphées  j  tant  par  le  Juge  que  paU' 
la  partie  publique  ,  &  par  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  ÔC  fi  elle  peut  ligner^ 
finon  il  en  fera  fait  mention^  le  tout  à  peine  de  nullité,  article  21  j  &  ert 
cas  d'.idmifïion  defdites  pièces  ,  elles  demeureront  au  greffe  pour  fervir  X 
î'inftruétion  ,  fauf  aux  Juges  à  y  pourvoir  autrenrient ,  s'il  y  échec ,  pour  ce 
qui  concerne  les  regiftres  des  baptêmes,  mariages,  fépultures  ,  ÔL  autres,' 
donc  les  dépofitaires  auroient  befoin  continuellement  pour  le  fervice  du  pu-'" 
biic  j  article  ï6. 

Requête  de  l^accufateur  qui  n* a  pas  en  fa  pojfejjîon  les  pièces  qu'il  Veutf 
donner  pour  pièces  de  comparaifon  j  pour  ks  faire  apporter  &■ 

remeicre  au  gre^c- 

A ....  .  . 

S.  h difant  que  par  ordonnance" c?^  jugement  diJ. . .  .  inrervenu  fuï^' 

ta  plainte  du  fuppliant ,  il  lui  a  été  permis  entre  autres  chofes  d'informer 
ic  taire  preuve  des  faits  contenus  en  icelle_,  par  comparaifon  d'écutures  ÔC' 
figi=!atures.  Pour  cec  etîec ,  le  fupplianc  entend  fournir  pour  pièces  de  com-»' 
paraifon  .....  .  marqiter  ici  les  pièces -^èc  comme  lefdites  pièces  (ont  en' 

la  podefllîon  de..  .  .  demeurant  à le  fuppliant  a  recours"  à ' 

pour  lui  erre  fur  ce  pourvu.  Ge  confidéré  ....  il  vous  plaife  ordonner  que' 
dans  ....  jour ....  ledit ....  fera  tenu  d'apporter  ou  faire  apporter  &• 
remettre  au  greffe  de.  . .-.  Ic-s  pièces  ci-delTus  énoncées  ^moyennant  falaire- 
raifonnable  ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par.  .  .  .  finon  &  à  faute  de 
ce  faire  dans  Icdir  délai ,  &:  icelui  pafle  ,  &  en  vertu  de  l'ordonnance  ou' 
jugement  qui  interviendra  fur  la  picfente  requêtes-fans  qu'il  en  ion  befoin 

tfautre  ,  que  ledit y  fera  contraint  par   toutes  voies  dues  &  raifon- 

fiables  j  Ji  c'eji  un  dépofitaire  public  ,  au  quelqu'un  qui  ait  foujtrait  lefdites- 
p  eces  •  ou  Jî  cefl  l'accufé  qui  Us-  au-  entre  les  mains  ,  l'on  ajoute  :  même' 
par  corps  J  &  Ji  c  e/l  un  ecclé/îafîique  ,  l'on  tnet>:  à  peine  de  failîe  de  Ion' 
temporel  j-  l'on  peut  même  conclure  indefi-nimenc ^  que  ceux  qui  ont  les  pièces' 
entre  les  tnai- s  joient  contraints  par  corps  -y  fauf  au  Juge  dans  fon  ordonnance 
eu  jugement  y  s^ il  s'agir  d'un  eccUfajiique  ,  ou  autre  perfonne  non  publique  ^) 
à  mettre  :  fauf  à  être  ordonné  ci  après,  s'il  y  échec  ,  que  ledit .  .  ,.  .  y  fera'* 
contraint  par  les  mêmes  voies  qu'un  dépolicaire  public  ,  &  par  corps. 

Pro  's  -verbal  de  l'état  des  pièces  de  comparaifon  ,  fur  la  repréfcntation  qui 

€  :  fera  faite  par  l'accufateur  ,  s'il  les  a  en  fa  pojjeffion  ,  ou  fur  la  repré^ 

fentation  qui  en  fera  faite  par  le  greffier  ^  aprcs  qu'elles  auront- été  remifes' 

.  4ZU  greR^e  y  en  vertu  de  l'ordonnance  ou  jugement  intervenu  fur  la  fufdite-  r-tf-" 

qucte  t,&  du  commandement  fait  en  conféquenu,' 

L'an  ....  ffii  aujourd'hui nous  étant  rranfporrés  ad  greffe  de  . .-.  7- 

BU  en  la  chambre  du  confeil  de  .... .  où  étant  en  préfence  du  procureur  àw 
Roi  ou  fifcal ,  &  de  .  .^. ..  accufateufen  faux,  ou  de  ....  .fondé  de  la  pco^ 

çuration  fpéciale  dudit à  l'effet  àts  préfentes  ,  paffée  pardevant  .  ..v 

notaires  ,  ou  ,. , . notaire ,  Se- . . .-.  témoins ,,  le  . , . .  laquelle  eft  dememéie-' 
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sfnhexce  à  la  minute  du  prcfenc  procès-verbal ,  aprcs  avoir  été  paraphée  par 

nous  &  par  ledit porteur  d'icelle  ,  ou  laquelle  après  avoir  été  paraphée 

par  nous  &  par  ledit ...  a  été  annexée  à  la  minute  du  précédent  procès- ver- 
bal ,  par  nous  fliit  le ledit . . .  >ou  notre  greffier  nous  a  repréfenté .... 

énoncer  les  pièces  ,  derquelles  pièces  ledit accufateur  en  faux  ,  prétend  fe 

fervir  pour  pièces  de  comparaifon  ,  &  ont  figné  ou  fait  refus  ,    dé  ce  inter- 
pellés, ou  déclaré  ne  favoir  figner  ,  de  ce  enquis. 

£t  a  l'inftant  le  procureur  du  Roi  ou  fifcal  nous  a  requis  de  recevoir  lefdites' 
pièces  pour  pièces  de  coinparaifon  j  ou  a  déclaré  qu'il  n'empêche  pour  le 
Roi  que  lefdires  pièces  ne  foient  reçues  pour  pièces  de  coinparaifon  j  ou  a"' 
requis  que  lefdites  pièces foientrejetrées  ,  «5^  a  (igné. 

Sur  quoi  nuusordonnons  que  lefdites  pièces  feronradmifes  pour  pièces  de 
Comparaifondans  l'accufation  de  faux  intentée  par  ledit. . .  contre  ...  &  ont 
en  conféquence  été  lefdites  pièces  paraphées  par  nous  ,  par  lé  procureur  dii 
Roi  ou  fiical  ,  &  par  ledit  . . .  ou  Se  3.  déclaré  ledit  . . .  ne  fav'oir  figner  ,  de 
ce  enquis.  Ce  fait  j  icelles  pièces  ont  été  par  nous  rèrnifes  es  -  rhàins  de 
notre  greffier  j  l'on  ^jemtc  ,  enfemble  ladite  procuration  ,7?  die  n'a  pas  été 
annexée  au  précédent proces-verb  il  ;  5c  ordonnons  que  lefdites  pièces  demeu- 
reront au  greffe  ,  pour  fervir' d'inifrudiiondauis  ladite  necufation  àefauxi' 
Fait  les  jour  &  an  que  dtffias. 

Si  les  pièces  ainfi  admifes  pour  pièces  de  compai-aifon  font'  des  re- 
giflresde  baptêmes',  mariages  ,  fépultures  ,  &  autres  dont  les  dépofitaires 
auraient  befoin  continuellement  poiir  le  fervice  du  public,  le  Juge  pourra 
ordonner  que  lefdites  pièces  feront  remifes  par  le  greffier  aux  dépofiraires 
d'icelles  :  quoi  faifant\,  if  en  demeurera  déchargé  ,  à  la  charge  par  lefdits 
dépofitaires  de  rapporter  &  repréfenter  lefdites  pièces  à  la  première  fom-' 
riVation  qui  leur  en  fera  faite. 

Si  le  Juge  trouve  dé  la  difficulté  à  adnfièttre  lefdites  pièces  podr  pièces  de-' 
cbmparaifon  ,  if  pourra  ordonner  qu'il  en  fera  référé  aux"  autres  officiers  du- 
/lége  ,  toujours  après  le  paraphe  defdites  pièces  donc  il  fera  fait  mention 
comme  ci-dedus  j  &  en  ce  cas  il  faiidra  communiquer  lé  procès-verbal  à  la- 
partie  civile  ,&  au  procureur  du  Roi  ou  fffcal,  par  là  voie  du  greffe  j&  fur" 
les  conclufi  >ns  par' écrit  de  la  partie  publique  j  l'on  rendra  i\n  jugement  fur 
VÙ  des  pièces  portant  admiffiori  où  rejet  defdites  pièces. 

Mais  fi  par  le  procès- verbal  l'es  pièces  font  rejet rées,  il  fera  inutile  dé  les! 
parapher',  riiais  feulement  il  faudra  faire  rriention  qu'elles  ont  été  remifes  à- 
ia  pai-rie  qui  les  a  repréfentée^  ,  6û  ail  gteffe  j  pour  être  reridiîeS  à  ceux  qui 
les  oht  apportées  y  5i  par  là  même  ordbririance  ou  jiigèment,  il  faudra- 
ordoriner  que  là  partie  civile  ,  s'iryeti  a'urie  ,  finon  la  partie  publique  ,  fera 
tenue  dans  le  délai' qui  fera  prefcrlt ,  d'en' raj5portèr  ou  indiquer  d'autres  j. 
finon  qu'ily  fera  pourvu  ainfi  qvi'il  appartiendra. 

En  ce  cas,  pour  obtènii:  ordonnance  oii  jugèiîiènt",  portant  que  les  pleceST' 
indk]uées  feront  apportées  &  remifes  ait  greffe  par  les  dépofiuires  d'iceiléS  j 
V'oyQzfuprà  §,  z  ,  ôc  ce  q^i  a  été  expliqué  ci-deffusr 
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§.  VII. 

Des  Informations  par  experts. 

Il  n'y  aura  en  aucun  cas ,  ni  vérification  préalable  des  pièces  prérenduei^ 
faiifTes  ,  ni  rapport  d'experrs  ,  à  peine  de  nulliré  ;  ils  doivent  être  entendus; 
féparément  &  par  forme  de  dépofuion  ,  comme  les  autres  témoins  j  art.  zi. 

En  procédant  à  ladit«information  ,  la  plainte  ou  requête  contenant  l'accu- 
fation  de  faux,  &  la  permilîîon  d'informer  donnée  en  conféquence  ,  les 
pièces  prétendues  faulTes  ,  &  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles  ,  les  pièces 
de  comparaifon  ,  lorfqu'il  en  aura  été  fourni ,  enfemble  le  procès- verbal  de 
l'état  d'icelles ,  &  l'ordonnance  ou  jugement  par  lequel  elles  auront  été  reçues, 
feront  remis  à  chacun  des  experts  ,  pour  les  voir  &  examiner  féparément  &z 
en  particulier  ,  fans  déplacer  ;  &  fera  fait  mention  de  la  remife  &c  examen 
defdites  pièces  dans  la  dépofition  de  chacun  des  experts  ,  fans  qu'il  en  foit 
drefTé  aucun  procès- verbal  ,  lefquels  experts  parapheront  les  pièces  préceri- 
dues  faulTes  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  j  article  13. 

Modèle  d'information  par  experts. 

Information  par  experts ,  ^  fl  l'information  ou  preuve  par  pièces  de  compa-^ 
raifon  a  auffi  été  ordonnée  _,  Von  ajoute  ^  &  par  pièces  de  comparaifon,  faite 

par  nous,  ..  en  vertu  de  notre  ordonnance  ou  jugement  du à  la  requête 

de ...  .  contre  ....  joint  le  procureur  du  Roi  ou  fifcal  ^  à  laquelle  informa- 
tion nous  avons  procédé  comme  il  fuit. 

Du jour  de 

Eft  comparu.  .  .  .  l'un  des  experts  nommés  d'office  par  notredite  ordonr 
liance  ou  jugement  du  ....  lequel  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité, 
nous  a  dit  être  âgé  de  ...  &  n'être  parent ,  allié  ,  ferviceur  ni  domeftique 
èts  parties  ;   comme  au^^î  nous  a  déclaré  qu'il  lui  a  été  remis  au  greffe  par 

notre  greffier  la  plainte  contenant  l'accufatipn  de  faux  ,  intentée  par 

contre.  ...  l'ordonnance  o^^  jugement  portant  permiflion  d'informer  ,  donné 
en  conféquence  le  ...  .  la  pièce  arguée  de  faux  ,  qui  eft ...  .  énoncer  ladite 
pièce  ^  le  procès- verbal  de  l'état  d'icelle  ,  du....  les  pièces  de  comparaifon, 
confiftant  en  ...  .  pièces  ,  la  première  du  ... .  &:c.  énoncer  lefdites  pièces ^ 
le  procès- verbal  de  préfentation  defdites  pièces  de  comparaifon  ,  avec  Tor- 
donnance  étant  au  bas  p^  jugement  ,  par  lequel  elles  ont  été  reçues  ,  toutes 
lefquelles  pièces  ledit...  a  pareillement  déclaré  avoir  vues  &  examinées  fé- 
parément 5c  en  fon  particulier  fans  déplacer  dudit  greffe  ;  ^  après  avoir  para- 
phé ladite  pièce  arguée  de  faux ,  ^  après  nous  avoir  fait  apparoir  de  l'exploit 
d'aflignation  à  lui  donnée  le  .  .  .  .  a  la  requête  de ...  .  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  ... .  dépofe  j  &c.  l'expert  fait  fon  rapport  en  forme  de  dépofi- 
tion ;  lecture  à  lui  faite  de  fa  dépofition  ,  a  dit  qu'elle  contient  vérité  j  y  ^ 
perfidie  &  figné  j  ^  après  qu'il  a  requis  falaire  ,  lui  avons  taxé .... 

Eft  aufli  comparu  ....  comme  de£'us. 

Il  fembleroit  que  le  défaut  d'aflignation  aux  experts  pour  dépofer ,  &  de  la 
mention  de  Texploir,  ne  feroit  point  une  nullité  ,  puifqu'ils  ont  été  nommés 
d'office  parle  Juge  à  l'effet  de  dépofer  \  cependant  comme  ces  dépcfitions 
d'experts  doiventêtre  reçues  par  forme  d'information,  il  eftplus  à  propos  d'en 
obfervei;  les  formalités, 
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îl  faut  obferver  que  l'on  prend  une  ordonnance  du  Juge  ,  pour  aflignac 
tes  experts  à  jour  &  heure  pour  dépefer. 

§.V1II. 

Ibes  Informations  par  témoins^ 

Seront  en  outre  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  connoIfTàncô 
àtXd.  fabrication  ,  altération  ,  &  en  général  de  la  fau<retédefdites  pièces,  ou 
de  faits  qui  pourront  fervir  à  en  établir  la  preuve  j  à  l'effet  de  quoi  fera  per- 
mis d'obtenir  ,  s'il  y  échet  ,  &  faire  publier  des  monitoires  j  ce  qui  pourra 
être  ordonné  en  tout  état  de  caufe  j  article  24. 

En  procédant  à  l'audition  dcfdits  témoins  ,  les  pièces  prétendues  faufTes 
leur  feront  repréfentées ,  fi  elles  font  au  greffe  \  ôc  en  cas  qu'elles  n'y  fufTenE 
pas,  la  repréientation  en  fera  faite  lors  du  recollement  j  &  fi  elles  n'étoient 
pas  au  grefte  même  audit  tems ,  la  repréfentation  s'en  tera  lors  de  la  con-, 
frontation  ;  article   25. 

Ils  parapheront  lefdites  pièces  lors  de  la  repréfentation  qui  leur  en  fera 
faite  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ,  finon  il  en  fera  fait  mention, 
art.  16  j  &  les  pièces  fervant  à  convidtion  qui  auront  été  remifes  au  greffe  j 
feront  pareillement  repréfentées  ,  lors  de  leurs  dépofitions  ,  à  ceux  defdits 
témoins  qui  en  auront  connoifiance  ,  ik.  feront  aulîi  paraphées  j  article  27, 
Cependant  en  cas  d'omifljon  defditesrepréfentationséc  paraphes,  il  y  pourra 
^tre  fuppléé  à  la  confrontation,  à  peine  de  nullité  de  ladite  confrontation^ 
article  28.  Ainfi  ladite  peine  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de  la  confrontation  , 
article  4^  j  mais  les  pièces  de  coriiparaifon  ne  feront  point  repréfentées  aux 
témoins,  à  moins  que  le  Juge  en  procédant  à  l'information  ou  recollement  j 
ou  à  la  confrontation  ,  n'eltime  à  propos  de  les  leur  reprcfenter  ,  ou  quel- 
ques-unes d'icelles  ,  auquel  cas  elles  feront  par  eux  paraphées  comme  delliisi 
article  29., 

Et  Cl  les  témoins  repréfentenr  quelques  pîeceS  ,  foitlorsde  leur  dcpofîtiori 
ou  du  recollement ,  ou  de  la  confrontation  ,  elles  y  demeureront  jointes, 
après  avoir  été  paraphées  ,  tanr  par  le  Juge  que  par  lefdits  témoins  ,  s'ils 
peuvent  ou  veulent  le  faire  _,  finon  il  en  fera  fait  mention  j&:  fi  lefdites  pièces 
fervent  à  conviétion  ,  elles  feront  repréfentées  aux  témoins  qui  en  autoient 
connoifTance  ,  &qui  feroient  entendus,  recollés  ou  confrontés  depuis  la  re- 
mife  defdites  pièces  ,  &  elles  feront  par  eux  paraphées  ^  le  tout  fuivant  ce 
qui  eft  prefcrit  parles  articles  27  ôc  28ci-de(rus  j  article  40. 

Pour  la  forme  de  cette  infotmation  de  témoins  ,  voyez  le  ftyle  des  infor-» 
mations  ,  à  la  fin  du  chapitre  4  fuprà  ,  en  obfervant  néanmoins  ce  qui  eft 
dit  ci-deffus  au  fujet  de  la  repréfenration  &  paraphe  par  chaque  témoin  , 
tant  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  ôc  auttes  pièces  fervant  à  conviction ,  qui 
feront  auln  repréfentées  à  chaque  témoin,  que  des  pièces  qui  feront  repré- 
fentées par  lefdits  témoins. 

§.  IX. 

î)u  décrets 
Sur  les  concîif fions  de  h  partie  publique  ,  &  fur  le  vu  des  inforraa:ictns, 
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foit  par  experts  ,  foie  par  autres  témoins  ,  ou  par  titres ,  il  fera  décerné,  ii^ 

y  échec ,  tel  décret  qu'il  appartiendra  j  article  30.   "    ^      -    , 

poiu  la  forme  des  décrets,  voyez  à  la  ,fin  du  chapitre  7,. 

^■^■- 

De  [interrogatoire  des  accufés. 

Lors  de  l'interrogatoire  des  ac<;ufés ,  les  pièces  prétendues  fa u (Tes  ,  comtaf 
ciulli  les  pièces  fervant  à  conviélion  ,  qui  feront  adtuellement  au  greffe  ,  leur 
feront  repréfentées,  &  par  eux  paraphées ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire^ 
Tinon  il  en  fera  fait  mention  j  &  en  cas  d'omiffioii  de  ladite  repréfentacioa 
•&  paraphe  ,  il  y  lera  fuppléé-par  un  .nouvel  inter<rogatoire ,  à  peine  de  nul- 
lité du  jugemen-t  qui  feroit  intervenu  fans  avoir. réparé  ladite  omiffion  j 
article  3  i.  Mais  le  procès- verbal  defdites  pièces  prétendues  fauifes  ,  ni  le^ 
pièces  de  comparaifon  j  ni  le  procès-verbal  de  préfentation  d'icelles,  ni  l'or- 
donnance ou  jugement  par  lequel  elles  auront  été  reçues  ,  ^e pourront, être 
jepréfenrés  aux  accufés  avant  la  confroatation  ;  article  3^. 

Et  fi  l'accufé  repréfenre  At%  pièces 'lors  de  fes  interrogarair^s  ,,elles  y  de? 
meureront  jointes ,  après  avoir  été  pataphces_,  tant  par  le  Juge  ,  que  par  ledip 
accufé  ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher ,  jinon  il  en  fera  fait  mention  j  art.  41 ,, 

Pour  la  forme  de  l'interrogatoire  j  voyez  à  la  fin  du  chap.  11  ,  en  obfer^ 
,vant  les  formalités  ci  delfus ,. tant  fur  la  repréfentation  des  pièces,  qui  doit 
itre  faite  à  l'accufé  _,  que  fur  la  repréfentation  des  pièces  qu'il  peut  faire  lui- 
jnêrae.  '  .    ■        r 

§.XJ. 

Du  corps  d'écriture  par  taccufé. 

En  tout  état  de  caufe ,  même  après  le  règlement  à  l'extraordinaire,  /as 
Juges  pourront  ordonner,  s'il  y  écher-,  à  la  requête  de  k  partie  publique  ^ 
ou  même  d'office  ,  que  l'accufé  fera  tenu  de  faire  un  corps  d'icriture  teî 
qu'il  lui  fera  didé  par  les  experts  ,  article  ^3  j  lequel  corps  d'écriture  fera 
fait  au  greffe  ,  ou  autre  lieu  du  fiége  deftiné  aux  inftrudions  ,  enpréfence  de 
la  partie  publique  ,  enfemble  de  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a ,  ou  elle  duemenc 
appellée  ,  à  la  requête  delà  partie  publique  :  fera  ledit  corps  d'écriture  para- 
phé ,  tant  par  le  Juge  ^  les  experts  &  la  partie  publique  ,  que  par  la  partiç 
civile  j  fi  elle  peut  &  veut  le  faire,  finon  il  en  fera  fait  mention  ^  enfemble 
par  l'accufé  ,  s'il  veut  le  parapher  ,  &:  ce  en  préfence  defdits  experts  ^  &  et> 
cas  qu'il  refufe  de  le  faire  ,  il  en  fera  fait  mention  ,  le  roue  à  peine  de  nul- 
lité ;  3  4.  ^  la  fin  du  procès-verbal ,  3<:  faas  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement 
Iç  Juge  ordonnera j  s'il  y  échec,  que  ledit  corps  d'écritute  fera  reçu  pour 
pièce  de  comparaifon,  &  que  les  experts  feront  entendus  par  la  voie  de  dé- 
ppfition  ,  en  la  forme  prefcrire  par  rai;ticle  23  ,  fur  ce  qui  peut  réfulter 
dudit  corps  d'écriture  comparé  avec  les  pièces  prétendues  faufïes  ;  ce  qui 
^ura  lieu ,  encore  qu'ils  eulFenr  déjà  dépofé  fur  d'autres  pièces  de  compa^^ 
raifon  ,  fans  préjudice  au  Juge ,  s'il  y  échet ,  d'en  nommer  d'autres  ,  ou 
àt\\  ajouter  de  nouvpax  ^ux  premiers  ^  ce  (ju'il  ne  pourra  faire  néanmoins 
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par  délibération  du  confeil  ,  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera  par  lui  référé  aux 
feutres  Juges  j  art.  35. 

Requête  pour  faire  ordonner  le  corps  d'écriture  par  Vaccufé. 

A 

S.  h difant  que  fur  la  plainte  &  accufation  de  faux  rendue  par  le 

fuppliant  contre permilîîon  d'informer  notamment  par  experts  ÔC 

comparaifon  d'écritures  &  fignatures  ,  le  fuppliant  a  fourni  plufieurs  pièces 
de  comparaifon  qui  ont  été  admifes  &  reçues  pour  l'inftrudtion  du  faux  j 
&  enfuite  les  experts  nommés  d'ofHce  ont  été  entendus  dans  l'information 
qui  a  été  faite  d  cet  effet ,  fur  laquelle  &:  autres  ,  s'il  y  a  eu  d'autres  infor- 
mations ,  ledit  ....  accufé  a  été  déciécé  de  ....  au  moyen  de  quoi  le  fup- 
pliant a  rout  lieu  d'efpérer  qu'il  y  a  preuve  complette  du  crime  de  faux  donc 
il  s'agit,  contre  ledit.  ...  &  qu'il  en  efl  l'auteur  j  néanmoins  pour  un  plus 
grand  éclairciflèment  &  pour  une  plus  parfaire  conviction  ,  le  fuppliant 
fouhaiteroit  que  ledit.  .  .  .  accufé  ,  fut  obligé  de  faire  un  corps  d'écriture j 
en  conformité  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1737. 

Ce  confîdéré  ...  il  vous  plaife  ordonner  que  ledit,  .  .  accufé,  fera  tenu 
de  faire  un  corps  d'écriture  tel  qu'il  lui  fera  didé  par  lefdits  experts  ,  ou 
autres  nouveaux  experts  tels  qu'il  vous  plaira  de  nommer,  lequel  corps  d'é- 
criture fera  fait  au  greffe  de  .  .  .  ou  autre  lieu  fervant  aux  inftrudtions  j  en 
préfence  de  M.  le  procureur  du  Roi  ou  fifcal ,  enfemble  du  fuppliant,  ou 
lui  duement  appelle  ,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  Roi  ou  fîfcal , 
dont  il  fera  dreffé  procès-verbal  pardevant  vous  ,  pour  être  ledit  corps  d'é- 
eriture  reçu  pour  pièce  de  comparaifon  ,  Se  être  lefdits  experts  entendus 
par  voie  de  dépolition  fur  ce  qui  peut  réfultcr  dudit  corps  d'écriture  com- 
paré avec  la  pièce  arguée  de  faux  par  le  fuppliant  j  &  vous  ferez  bien. 

Au  bas  de  cette  requête  ,  la  partie  publique  mettra  fes  conclufions  ,  por- 
tant :  je  n'empêche  ,  ou  je  requiers  ^  &c.  ^ 

Enfuite  le  Juge  mettra  fon  ordonnance  j  &  fi  elle  efl  conforme  aux  con"» 
clufions  de  la  requête  ,  il  fufïira  qu'il  mette  -.  foit  fait  ainfi  qu'il  eji  requis 
par  la  requête  ci-dejfus  du  fuppliant  ,  &  parde^/ant  les  marnes  experts.  S'il 
juge  à  propos  d'ajouter  d'autres  experts  y  ou  d'en  nommer  de  nouveaux  ,  ea 
C€  cas  il  ordonnera  qu'il  en  fera  référé  aux  autres  Juges. 

Le  Juge  peut  aufli  ordonner  d'office  ce  corps  d'écriture. 

Procès-verbal  de  corps  d'écriture  fait  par  r accufé. 

L'an  . .  .  .ou  aujourd'hui  ....  nous  ....  en  vertu  de  notre  ordonnance 
dtt  •  .  .  •  nous  étant  tranfportés  au  greffe  ,  ou  en  la  chambre  de  .  .  .  .  à  la, 
requête  de  .  - .  ,  accufateur,  où  étant  en  préfence  du  procureur  du  Roi  ou 
fifcal  j  &  dudit  ....  accufateur  j  ou  en  fon  abfence  ,  duement  appelle  ,  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi  ou  fîfcal ,  fuivant  l'exploit  de  . . .  contrôlé  le  . . . 
comme  auflli  en  préfence  de  ...  .  experts  par  nous  nommés  d'office  \  fi  l' ac- 
cufé efl  prifonnier  ^  ïon  met  ^  nous  avons  recommandé  au  geôlier  d'amener 
ici  ledit .  .  .  accufé  ,  ce  qui  ayant  été  fait  :  s'il  nefl  point  prifonnier ,  mais 
feulement  décrété  d'ajjig ne  pour  être  oui ,  ou  d'ajournement  perfonnel  y  &  qu'il 
Je  foit  re  réfenté  à  l' ajfignation  à  lui  donnée  à  cet  effet  ,  à  la  requête  de  la 
III  Partie.  Oo 


iço  MATIERES    CRIMINELLES. 

parde  publique  ^  l'on  en  fait  mention  ,  &  enfuite  ton  dit  :  nous  avons  or- 
donné audit  accufé  de  faire  fur  le  champ  un  corps  d'écriture  de  fa  main  t 
tel  qu'il  lui  fera  di(5lé  par  lefdits  experts  ,  à  quoi  ledit ....  a  obéi  &  faic 
ledit  corps  d'écriture,  lequel  a  été  paraphé  par  nous  ,  par  le  procureur  da 
Roi  ou  fifcal  ,  par  ledit  accufateur  _,  &  par  lefdits  experts  ,  enfemble  par 
ledit ....  accufé  ^  6*  s  il  fait  refu&  de  parapher  ledit  corps  d'écriture  ,  il  faut 
en  faire  mention  &  de  V interpellation  ;  Sc  ont  figné  ,  ou  fait  refus ,  de  ce  in- 
terpellé j  ou  déclaré  ne  fçavoic  figner  j  de  ce  enquis-,  &  à  l'inftant  le  procu- 
reur du  Roi  ou  fifcal  a  requis  ou  conclu  à  ce  que  ledit  corps  d'écriture  foir 
reçu  pour  pièce  de  comparaifon. 

Suc  quoi,  ouï  le  procureur  du  Roi  ou  fifcal  eh  fes  cônclufions  ,  nous' 
ordonnons  que  ledit  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon,^ 
&C  que  lefdits  experts  feront  de  nouveau  entendus  pat  voie  de  dcpofition  , 
fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit  corps  d'écriture  comparé  avec  la  pièce  arguée 
de  faux  j  à  l'effet  de  quoi  feront  remis  à  chacun  defdits  experts  par  le  gref- 
fier ,  &  fans  déplacer  dudit  greffe  ,  la  plainre  ,  permifiion  d'informer  ,  la 
pièce  arguée  de  faux,  le  procès- verbal  de  l'état  d'icelle  ,  les  autres  pièces 
de  comparaifon  ,  le  procès-verbal  de  préfentation  d'icelles  ,  l'ordonnance 
ou  jugement  par  lequel  elles  ont  été  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  ,- 
enfemble  ledit  corps  d'écriture  &  le  fufdit  procès- verbal  d'icelui ,  pour  par 
lefdits  experts  voir  toutes  lefdites  pièces  j  t>c  les  examiner  chacun  féparé^ 
ment  &  en  particulier.  Fait  les  jour  &  an  que  deffus. 

Si  Taccufé  étant  en  état  d'afljgné  pour  être  oui ,  ou  d'ajournement  perfon-' 
nel  ,  ne  fe  préfentoit  pas  à  Tailignation  pour  faire  ledit  corps  d'écriture  ,  il' 
faudroit  inftruire  la  contumace  contre  lui  en  la  manière  accoutumée.  Voyea' 
à  cet  effet  le  chap.  7. 

Après  ce  procès-verbal  ,  Ton  entend  les  experts  en  leurs  dépositions  a' 
comme  ci-devant.  Voyez  ci-defius ,  §.  7» 

§.  XIL 

Des  nouveaux  experts  ,  &  des  nouvelles  pièces  dé  comparaifon. 

II  efl  lailfé  à  la  prudence  des  Juges ,  en  cas  de  diverfîté  dans  la  dépofr- 
tion  àt^  experts  j  ou  de  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  feront  expliqués  , 
d'ordonner  fur  la  réquifition  de  la  partie  publique ^  ou  même  d'oâSce,  qu'il 
fera  entendu  de  nouveaux  experts  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  iir 
&  Z3  j  voyez  ci-devant ,  §.  7  i  même  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon  :  ce  qu'ils  pourront  ordonner  ,  s'il  y  échef ,  avant  qne  xle 
décréter^  ou  après  le  décret,  jufqu'au  règlement  à  l'extraordinaire  ;  après- 
quoi  ils  ne  pourront  l'ordonner  que  lorfque  l'inflrudion  fera  achevée  ,  ^ 
en  jugeant  le  procès.  Et  en  cas  que  ce  foit  l'accufé  qui  faffe  une  pareille  de- 
mande ,  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  \ts  articles  ^C  &  54  ci-  après  j 
article  36. 

Ces  articles  4^  &  54  portent,  qu'en  casque  ce  foit  l'accufé  qui  fa/ïè 
Une  pareille  demande  ,  les  Juges  n'y  pourront  avoir  égard  qu'après  l'indruc- 
tion  achevée  ,  5c  par  délibération  de  confeil  ,  fur  le  vu  du  procès,  i  peine 
de  nullité.  Voyez  ci-après  l'article  4<>.,,.au  ^.  17. 
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§.  XIII. 

Du  recollement  &  confrontation  des  experts  après  le  règlement  à 

l'extraordinaire. 

Lors  du  récolletnent  des  experts ,  bs  pièces  prétendues  faiiffes  &  les  pièces 
,de  comparaifon  feront  repréfentées  auxdirs  experts  ^  &  tant  à  eux  qu'aux 
..«ccufés,  lors  de  la  confrontation  ,  à  peine  de  nullité.  Au  fmplus  ,  le  recol- 
lement ôc  la  confrontation  defdits  experts  fe  feront  en  la  même  forme 
que  le  recollement  &  confrontatiori  des  autres  témoins  ,  fans  n  anmoins 
qu'il  foit  befoin  d'interpeller  lefdits  experts  de  déclarer  fi  c'eft  de  l'accufé 
préfcnt  qu'ils  ont  entendu  parler  dans  leur  dépoficion  5c  recollement  ,  a 
moins  qu'ils  n'ayenc  dépofc  des  faits  perfonnels  audit  accufé  ;  arc.  37. 

Pour  la  forme  du  recollement  &  confrontation  des  experts  ^  voyez  I© 
jfty.Ie  à  h  fin  du  chapitre  i^  >  en  obfervanc  ce  que  deflTus. 

Du  recollement  &  de  la  confrontation  des  autres  témoins. 

En  procédant  au  recollement  des  témoins  autres  que  les  experts  ,  les 
|5ieces  prétendues  faulTes  feront  repréfentées  auxdits  témoins,  comme  aufli 
les  pièces  fervant  à  conviction ,  ^  en  général  toutes  celles  qui  leur  auront 
été  repréfentées  lors  de  leur  dépofition  -,  &:  en  cas  que  lefdires  pièces  pré- 
tendues faulTes  n'ayent  été  remifes  au  greffe  que  depuis  leur  dépofition  ,  elles 
leur  feront  repréfentées,  &  par  eux  paraphées  lors  dudit  recollement^  fui- 
vant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  arricles  Z5  &  i5  ;  ce  qui  aura  lieu  pareil- 
lement pour  les  pièces  fervant  à  conviélion  dont  lefdits  témoins  auroienc 
connoifîànce  ,  &  qui  auroient  été  remifes  au  greffe  depuis  ladite  dépo- 
fition ;  comme  aufll  pour  celles  dont  la  repréfentation  auroit  été  omife  lors 
,ae  raudiripn  defdits  témoins  ,  ftjivaiît  ce  qui  eft  porté  par  l'article  z8  j 
article  58. 

Toutes  les  pièces  qui  auront  été  repréfentées  auxdits  témoins  ,  tant  lors 
.ds  leur  dépofition,  que  lors  de  leur  recollement ,  leur  feront  repréfentées, 
,ainfi  qu'à  l'accufé  ,  lors  de  la  confrontation  -,  Se  en  cas  que  les  pièces  n'ayent 
été  remifes  au  greffe  que  depuis  ledit  recollement  3  elles  feront  repréfen- 
jCées  auxd,îcs  témoins  ,  &  par  eux  paraphées  lors  de  ladite  confrontation  , 
iuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  \q%  articles  z  5  &  xG  \,cq  qui  aura  lieu  pareil- 
lement pour  les  pièces  fervant  à  convidtion  dont  lefdits  témoins  auroienc 
^connoifTance  ,  &  qui  n'auroient  été  remifes  au  greffe  que  depuis  ledit  re- 
collement ;  comme  auffi  pour  celles  dont  la  repréfentation  auroit  été  omife 
-Jors  de  la  dépofirion  &  du  recollement ,  fuivanc  ce  qui  eft  porté  par  l'ar- 
ticle  28  •  art.  39. 

Et  fi  lefdits  témoins  repréfentent  quelques  pièces  lors  du  recollement  ou 
de  la  confrontation,  voyez  ci-devant  la  difpofition  de  l'article  40 ,  §.  8  , 
des  informations  par  témoins  in  fine.  Si  l'accufé  avoit  repréfenté  des  pièces 
Jors  de  les  interrogatoires  ,  elles  feront  aulTi  repréfentées  auxdits  témoins  , 
s'il  y.échet^  auquel  cas  elles  feront  par  eux  paraphées  ,  s'ils  peuvent  ou 

Oo  ij 
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veulent  le  faire,  finon  il  en  fera  fait  mention  ;  article  41. 

Et  Cl  l'accLifé  repréfente  des  pièces  lors  de  la  confrontation,  elles  y  Ae-^ 
meureront  pareillement  jointes,  après  avoir  été  paraphées  ,  tant  par  le 
Juge  que  par  l'accufé  ,  &  par  le  témoin  confronté  avec  ledit  accufé  ;  6c  fi 
ledit  accufc  ôc  ledit  témoin  ne  peuvent  ou  ne  veulent  les  parapher ,  il 
en  fera  fait  mention,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  ladite  confrontation  j  ÔC 
feront  lefdites  pièces  repréfentées ,  s'il  y  échet ,  aux  témoins  qui  feroienB 
confrontés  depuis  j  &  par  eux  paraphées  j  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'art.  41  y 
article  41. 

Pour  la  forme  du  recollement  des  témoins  ,  &  de  ïa  confrontation  , 
voyez  le  ftyle  à  la  fin  du  chapitre  1 5  ,  en  oblervant  ce  que  deflus. 

§.  XV.   . 

<Du  recollement  des  accufés  fur  leurs  interrogatoires  ^  &  de  la  confrontât lori 

des  uns  aux  autres. 

Lorfqu'il  aura  été  ordonné  que  Us  accufés  feront  recollés  fur  leurs  intef-» 
rogaroires  ,  &  confrontés  les  uns  aux  autres  ,  les  pièces  qui  auront  été  re- 
préfentées à  chaque  accufé ,  ou  qu'il  aura  rapportées  lors  de  i&^  interroga-* 
toires ,  lui  feront  pareillement  repréfentées  lors  de  fon  recollement,  6i 
tant  à  lui  qu'aux  autres  accufés  ,  lors  de  la  confrontation  \  8c  fera  au  furplus- 
obfervé  fur  ladite  rcpréfentation  &  fur  le  paraphe  defdites  pièces ,  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  articles  38  ,  39  ,  40  &  41  y  att  43. 

Voyez  pareillement  à  la  fin  du  chapitre  1  ;  le  ftyle  du  recollement  des 
accufés  fur  leurs  interrogatoires ,  de  confrontation  des  uns  aux  autres* 

§.  xvi, 

Ûbfervatîons  générales  fur  le  paraphe  &  la  repréfentatîori  des  pièces t 

Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  ordonné  par  le;  articles  précédens,  que  fetf 
pièces  prétendues  faulïès  ou  autres  pièces  ,  feront  paraphées  ,  foit  par  le 
Juge ,  foit  par  les  experts  ou  autres  témoins ,  foit  par  les  acculés  ,  ou  qu'il 
fera  fait  mention  à  l'égard  defdirs  témoins  ou  accufés  ,  qu'ils  n'ont  pu  ou 
n*ont  Toulu  les  parapher  ,  il  fuffira  de  faire  parapher  lefdites  pièces  ,  ou  de 
faire  ladite  mention  dans  le  premier  adle  lors  duquel  lefdites  pièces  feront 
•epréfcntées  j  fans  qu'il  foit  befom  de  réitérer  ledit  paraphe  ou  ladite  men- 
tion, lorfque  les  mêmes  pièces  feront  de  nouveau  repréfentées  j  art.  44. 

Ainû  quand  une  fois  une  pièce  a  été  paraphée  par  une  perfonne  ,  ou 
Qu'elle  en  a  fait  refus ,  cela  fufîît. 

La  peine  de  nullité  par  le  défaut  de  repréfentatîon  aux  témoins,  autres 
que  les  experts,  des  pièces  prétendues  fauifes  ,  ou  fervant  à  conviâiion  ,  & 
de  paraphe  defdites  pièces  j  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de  la  confrontation  , 
lorfqu'on  n'y  aura  pas  Aippléé  à  l'cmiiffion  de  rcpréfentation  ou  de  pa- 
raphe defdites  pièces  j  auquel  cas  les  Juges  ordonneront  qu'il  fera  procédé 
à.  une  nouvelle  confrontation  ,  lors  de  laquelle  lefdites  pièces  feront  re- 
préfentées auxdits  témoins  ,  &  par  eux  paraphées  en  la  forme  ei-delTus 
prefcrice  j  ce  qui  f«ra  pareillement  obfervé  à  l'égard  à^s  accufés,  lorfqu'il 
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aura  été  ordonné  qu'ils  feront  récollés  &  confrontes  les  uns  aux  autres  ; 

article  45-  ,      i        •         r 

Amfi  le  défaut  de  repréfentation  &  paraphe  des  pièces  le  peut  reparer 

à  la  confrontation. 

§.  XVII. 

Des  faits  jujlljicatifs. 

En  ctLS  que  î'accufé  prcfenre  une  requête  pour  demander  qu'il  foit  remis 
de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les  mains  des  experts,  les  Juges 
ne  pourront  y  avoir  égard  qu'après  l'inftrudion  achevée,  &  par  délibération 
du  confeil  fur  le  vu  du  procès,  à  peine  de  nullité  ;  art.  4^6. 

Si  la  requête  de  I'accufé  eft  admife  ,  le  jugement  lui  fera  prononcé  dans 
vingt- quatre  heures  au  plus  tard  j  &  il  fera  interpellé  par  le  Juge  d'indi- 
quer lefdites  pièces  ,  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ  :  il  eft  laiflc 
néanmoins  à  la  prudence  des  Juges  de  lui  accorder  un  délai,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas,  pour  indiquer  lefdites  pièces ,  fans  que  ledit  délai  puiffe  être 
prorogé  j  &  ne  pourra  I'accufé  préfenter  dans  la  fuite  d'autres  pièces  que 
celles  qu'il  aura  indiquées  j  le  tout  fans  préjudice  à  la  partie  civile  ou  à  la 
partie  publique  de  contefter  lefdites  pièces  j  ar».  47» 

Il  y  auroit  nullité  d'admettre  pour  pièces  de  comparaifon  les  écritures  ou 
Signatures  privées  de  I'accufé,  encore  qu'elles  eulTent  été  par  lui  reconnues  , 
©u  vérifiées  avec  lui ,  fi  ce  n'eft  du  confentement,  tant  de  la  partie  publique 
que  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  j  arr.  4S. 

L'apport  &  remife  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  fe  feront  à  la 
requête  de  la  partie  publique  ,  &  les  difpofitions  des  articles  13  &  i<î  fe- 
ront obfervées ,  tant  par  rapport  à  la  qualité  defdites  pièces  de  comparai- 
fon ,  qu'en  ce  qui  concerne  l'apport  &  remife  d'icelles  au  greffe  j  article  49* 
Ainfi  voyez  ci-  devant ,  §.  2  &  5* 

Le  procès-verbal  de  préfentation  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  in- 
diquées par  I'accufé,  fera  fait  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  &  dreffé 
en  préfence  dudit  accufé,  lequel  paraphera  les  pièces  qui  feront  reçues,  s'il 
peut  ou  veut  les  parapher  j  finon  il  en  fera  fait  mention  ,  le  tout  à  peine 
de  nullité  j  &  en  cas  que  ledit  accufé  ne  foit  pas  dans  les  prifons  ,  &  ne  fe 
préfente  point  pour  affifter  audit  procès- verbal  ,  il  y  fera  procédé  en  fon 
âbfence,  après  qu'il  aura  été  duement  appelle  à  la  requête  de  la  partie  pu- 
blique: fera  au  furplus  obfervé  tout  ce  qui  aétéci-delTus  prefcrit  par  rapport 
au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  ^  rejeton  admif- 
(îon  d'icelles  j  &  procédures  à  faire  en  conféquence  j  art.  5®.  Ainfi  voyez 
ci-devant  j  §•  5. 

En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  foient  admifes ,  il  fera  procédé  a 
une  nouvelle  information  fur  ce  qui  peut  réfulrer  defdires  pièces ,  dans  la 
forme  preC:rite  par  les  articles  ii&i3,&ceàla  requête  de  la  partie  pu- 
blique ,  &  par  les  mêmes  experts  qui  auront  été  déjà  entendus  ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  ;  art.  5 1 ,  Ainfi  voyez  ci    devant ,  §.  6". 

Le  même  ajticle  5 1  porte  j  que  les  anciennes  pièces  de  comparaifon  fe- 
r»nt  remifes  entre  les  naains  des  experts,  ainfi  que  les  nouvelles,  enfemble 
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ies  proccs-verbaax  de  préfentation,  &  les  ordonnances  oujugemens  de  ré- 
ception de  toutes  lefdites  pièces. 

La  partie  civile  ou  la  partie  publique  peuvent  être  admifes  à  produire  dç 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  en  tout  état  de  caufe ,  même  dans  le  cas 
où  il  n'auroit  pas  été  permis  à  L^accufé  d'indiquer  de  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  j  le  tout  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  ar- 
ticles 1  5  ôc  fuivans,  notamment  en  ce  qu'il  y  eft  porté  que  l'accule  ne  fera 
point  préfent  au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon 
rapportées  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie  civile  j  art.  52.  Voyez  ci- 
devant  ,  §.  5. 

Lorfqu'à  loccafion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  pac 
l'accu fé,  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  en  auront  auflii 
produit  de  leur  parc  ,  les  Juges  pourront ,  après  que  lefdites  pièces  auront 
été  reçues  en  la  forme  ci-dellus  marquée ,  ordonner  ,  s'il  y  écher ,  que  fur 
les  unes  dc  les  autres  il  fera  procédé  à  une  feule  &  même  information  par 
experts  ^  article  ^  j. 

Si  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  experts,  foit  fur  les 
anciennes  pièces  de  comparaiion  ,  ou  fur  de  nouvelles  j  les  Juges  ne  pour- 
xont  l'ordonner ,  s'il  y  échet  ,  qu'après  l'inftruâion  achevée  ,  &  par  délibé- 
ration de  confeil  fur  le  vu  du  procès  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  à  peine  de  nul- 
lité-, art.  ^4. 

S'il  e(t  ordonné  qu'il  fera  procédé  à  ^ne  information  par  de  nouveaux 
experts,  ils  feroiir  toujours  nommés  d'office  _,  &  entendus  en  la  forme 
prefcrite  par  les  articles  iz  &  i^  ,  le  tout  f  peine  de  nullité  j  art.  55.  Voyes 
ci-devanc ,  §.  6, 

Dans  le  cas  de  l'article  5^  ,  &  àes  articles  4^,  47  ,  52.  ,  55  ,  54  &:  5  5 
ci-dellus  ,  où  il  aura  été  procédé  à  une  information ,  foit  fur  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ,  ou  par  de  nouveaux  experts,  les  Juges  pourront 
la  joindre  au  procès  ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  ou 
décerner  de  noaveaJ.ix  décrets ,  s'il  y  échet ,  ou  ordonner  fans  décret  que  les 
experts  entendus  dan?  ladite  information  feront  récollés  &  confrontés,  ou  y 
ftacuer  autrement  fuivant  l'exigence  des  cas  j  ce  qui  eft  lailTé  à  leur  prudence  j 

article  i6. 

§.  XVI  H. 

De  la  procuration  4^  U  partie  civile  _,  en  cas  éfahfince* 

Dans  tous  les  procès- verbaux  où  lapréfence  de  la  partie  civile  eft  re- 
euife  ,  fuivant  ce  qui  a  été  réglé  ci-deflus  y  il  fera  permis  à  ladite  partie 
civile  d'y  faire  affilier  au  lieu  d'elle  le  porteur  de  fa  procuration  ,  qui  ne 
fera  admife  qu'en  cas  qu'elle  foit  fpéciale  &  palTée  devant  notaires-,  art.  57. 

Quand  on  dit  devant  notaires  ,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  que  la  procuratioa 
foit  pafï'ée  pardevant  deux  notaires,  ou  un  notaire  &:  deux  témoins ,  fuivant 
les  afages  des  lieux  où  les  procurations  font  paflées. 

Ladite  procuration  fera  annexée  à  la  rninute  de  l'ade  pour  lequel  ella 
aura  été  donnée,  fi  elle  ne  concerne  qu'un  feul  aéte;  &  (i  elle  en  concerne 
plufieurs  >  elle  fera  annexée  à  la  minute  du  premier  a.dle ,  lors  duquel  elle 
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afti  cté  repréfentce  ;  &  fera  paraphce  ,  unt  par  le  Juge  que  par  le  porreur 
d'icelle,  lequel  paraphera  en  outre  toutes  les  pièces  qui  devroient  être  pa- 
iaphées  par  ladite  partie  civile,  fi  elle  étoit  préfente-,  &  en  cas  qu'il  rehife 
de  les  parapher  ,  il  y  fera  pourvu  par  les  Juges  fut  les  coiiclufions  de  la  par- 
.sJc  publique  ,  airifi  qu'il  appartiendra  ^  article  5  8, 

§.  XIX; 

Du  jugement  définitif  ^  &  de/on  exécutioti^ 

torfque  les  pretniers  Juges  auront  ordonné  la  fuppreHîon  ,  ou  lacératioé'j^ 
ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie  ,  même  la  réformation  ou  le  rétabiif- 
iement  des  pièces  par  eux  déclarées  faufles,  il  fera  furfis  à  Texécution  de  ce 
thef  de  leur  jugement ,  jufqu'à  ce  que  par  les  cours  ,  fur  le  vu  du  procès 
&  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ,  il  y  ait  été  pourvu  ainfi  qu'il 
appartiendra  :  ce  qui  aura  lieu ,  encore  que  la  fentence  fût  de  nature  à  pou- 
voir être  exécutée  fans  avoir  été  confirmée  par  arrêt ,  &  qu'il  n'y  en  eût  au- 
cun appel ,  ou  qjue  raccu'fé  y  eût  acquiefcc  dans  le  cas  où  il  peut  le  faire  j 
article  59.  I 

Néanmoins  l'accufé  pourra  être  niis  en  liberté  dans  ledit  cas  d'acquief- 
Cement  de  fa  part  à  la  fentence  ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  d'appel  à  minimâ 
interjette  par  la  partie  publique  ;  article  60.  Ce  qui  doit  toujours  s'entendre,^ 
îorfque  la  fentence  eft  de  nature  à  pouvoir  être  exécutée  fans  avoir  été  con- 
firmée par  arrêt. 

En  cas  quÊ  le  jugement  foir  rendu  par  cônturflace  contre  les  àccufés  ou! 
aucuns  d'eux  ,  la  furféance  portée  par  l'article  59  aura  lieu  tant  que  \ei  ac- 
cufés  contumax  ne  fe  repréfenteronr  pas  ,  ou  ne  feront  point  arrêtés  ;  ce 
qui  fera  obfervé  j  miême  après  l'expiration  des  cinq  années  \  &  en  cas  que 
les  contumax  fe  repréfentent ,  ou  qu'ils  foient  arrêtés ,  ladite  furféance  aura 
pareillement  lieu  ,  fi  le  jugement  qui  interviendra  contradidloirement  avec 
eux  ,  contient  à  l'égard  des  pièces  faufics  quelqacs-anes  des  difpofitions 
inentionnées  en  l'article  5:9  ^  article  6\, 

L'exécatio'ri  des  attêts  des  cours  qui  contiendront  quelques-unes  des  dif- 

Îofitions  mentionnées  dans  l'article  59  ,  fera  pareillement  furfife  ,  Iorfque 
efdits  àccufés  oU  aucuns  d'eujt  auront  été  condamnés  par  conturnace,  fi  ce 
ji'eft  que  dans  la  fuite  il  en  foit  ordonné  autrement  par  lefdites  cours ,  s'i! 
y  échet ,  &  ce  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ,  ce  qui  eft  laiflé  a 
leur  prudence  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ^  article  6i. 

Par  le  jugement  de  condamnation  ou  d'abfolution  qui  interviendra  fur  le 
tu  du  procès  j  il  fera  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  la  remife  des  pièces, 
fbit  à  la  partie  civile  ,  ou  aux  témoins  ,  ou  aux  accufés  j  qui  les  auront  four- 
nies ou  repréfeniées  •,  ce  qui  aura  lieu  ,  même  à  l'égard  des  pièces  préten- 
dues faufies  ,  lorfcju'elles  ne  feront  pas  jugées  telles  j  &  à  l'égard  des  pièces 
qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public  ,  il  fera  ordonné  qu'elles  feront  re- 
Mîifes  ou  renvoyées  par  les  greffiers  aux  dépofitaires  d'icelles  par  les  voies 
en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  j  le  tout  fans  qu'il  foit  rendu  féparémenc 
un  autre  jugement  fur  la  remife  defdites  pièces  ,  laquelle  néanmoins  ne 
pourra  être  faite  que  dans  le  tems,  arcick  65» 
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§.  XX. 

Du  retrait  &  rcmîfc  des  pièces  aprh  le  jugement. 

Lorfque  les  procès  feront  de  nature  à  être  portés  es  cours ,  fans  même 
qu'il  y  ait  appel  de  la  fentence  des  premiers  Juges ,  fuivant  les  difpofitions 
<de  l'ordonnance  de  1670  j  &  pareillen^ent  lociqu'il  y  aura  appel  de  ladite 
fentence  ,  les  pièces  donc  la  temife  y  aura  été  ordonnée,  ne  pourront  être 
recirées  du  greffe,  jufqua  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  iefdices  cours  j  ar- 
ticle (54. 

Si  les  procès  ne  font  pas  de  la  nature  marquée  par  l'article  64^  ,  quoiqu'il 
n'y  eût  point  d'appel  de  la  fentence^  ou  que  l'accufé  y  eût  acquiefcé,  aucune 
defdites  pièces  ne  pourra  être  retirée  que  fix  mois  après  ladite  fentence.  Il  eft 
enjoint  aux  fubftituts  à^s  procureurs  généraux  ,  ou  aux  procureurs  d'office  , 
d'informer  diligemment  les  procureurs  généraux  du  contenu  aux  jugemen» 
rendus  dans  leurs  fîéges  en  matière  de  faux  j  même  par  contumace,  pour 
être  par  lefdits  procureurs  généraux  fait  en  conféquence  telles  requifuions 
qu  ils  jugeront  nécelTairesj  article  6^. 

Lorfque  le  procès  pour  crime  de  faux  aura  été  inftruit  es  cours  ,  ou  qu'il 
y  aura  été  porté  ,  lefdites  pièces  ne  pourront  être  retirées  du  greffe,  qu'après 
l'îirrêc  diffinitif  qui  en  aura  ordonné  la  remife  j  article   66. 

Dans  les  cas  portés  par  les  articles  59  ,  6\  j  6x  ,  où  il  doit  être  furfis  ï 
l'exécution  des  fentences  ou  arrêts  qui  contiendroient  à  l'égard  des  pièces, 
déclarées  fauffes  quelqu'une  des  difpofitions  mentionnées  aufdits  atticles,  il 
fera  pareillement  far/îs  à  la  remife  des  pièces  de  comparaifon  ou  autres  pièces, 
fi  ce  n'eft  qu'il  en  foie  autrenaement  ordonné  par  \cs  cours  ,  fur  la  requête 
des  dépofitaires  defdites  pièces  ,  ou  àQS  parties  qui  auroient  intérêt  d'en  de- 
mander la  remife,  &c  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  e(àitQS  cours  2 
article  6j. 

11  eft  enjoint  aux  greffiers  de  fe  conformer  exaélement  aux  articles  précc- 
dens  en  ce  qui  les  regarde  ,  à  peine  d'interdidtion  ,  d'amende  arbitraire 
applicable  au  Roiouhauts-jufticiers,  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties, 
Bacme  d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux  j  s'il  y  échet:  article  68,. 

§.  X  X  I. 

De  rexpédhîon  des  pièces  dcpofées  au  greffe. 

Pendant  que  lefdites  pièces  demeureront  au  greffe  ,  les  greffiers  ne  pour- 
ront délivrer  aucunes  copies  ni  expéditions  des  pièces  prérendues  fauffes  >  ou 
fervantà  convi(5lion  ,  fi  ce  n'eu  en  vertu  d'un  jugemenr,  qui  ne  pourra  être 
rendu  que  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ;  &  à  l'égard  des  aâ:es 
dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis  au  greffe  j  &  notamment  des 
regiftres  fur  lefquels  il  y  auroit  des  ades  non  argués  de  faux,  lefdits  greffiers 
poutropt  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit  d'en  de- 
mander ^  fans  qu'ils  puilTent  prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui 
feroient  dus  aux  dépofitaires  defdits  originaux  ou  minutes  ;  &  fera  le  préfenc 
article  exécuté,  fous  les  peines.portéespar  l'article  (î8  j  article  6^. 

§,  XXlIi 
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§.    XXII. 
Des  tranfaclions. 

yoytz  ci-après  le  titre  du  faux  incident  ,§.21. 

TITRE    SECOND. 

Du  faux  incident  j  avec  lejlylc  des  procédures, 

§.I. 

Quand  la  pourfuite  du  faux  incident  a  lieu  ^  &  peut  être  reçue, 

La  pourfuite  du  faux  incident  aura  lieu  lorfqu'une  des  parties  ayant  (îgni- 
fié,  communiqué  ou  produit  quelque  pièce  que  ce  pui/îè  erre  dans  le  cours 
de  la  procédure ,  l'autre  partie  prétendra  que  ladite  pièce  eft  faulTe  ou  fal- 
Ciiée  \  article  i. 

Ladite  pourfuite  pourra  être  reçue  ,  s'il  y  échet ,  encore  que  les  pièces 
prétendues  fauflTes  ayent  été  vérifiées ,  même  avec  le  demandeur  en  faux  ,  à 
d'autres  fins  que  celles  d'une  pourfuite  de  faux  principal  ou  incident  j  Sc 
qu'en  conféquence  il  foi t  intervenu  un  jugement  fur  le  fondemenc  defdites 
pièces  comme  véritable  \  article  2. 

§.  IL 

Comment  fe  forme  la  demande  en  faux  incident, 

La  partie  qni  voudra  former  la  demande  en  faux  incident  ,  préfentera 
une  requête  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  de  s'infcrire  en  faux  contre 
les  pièces  qui  y  feront  indiquées  ^  &  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  dé- 
clarer s'il  entend  fefervir  defdites  pièces  :  fera  ladite  requête  lignée  du  de- 
mandeur _,  ou  du  porteur  de  fa  procuration  fpéciale  ,  à  peine  de  nullité  j 
&  fera  ladite  procuration  attachée  à  la  requête  j  art.  3 . 

§.in. 

De  la  conjîgnation  d'amende. 

Le  demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner  ès-cours ,  requêtes  de  l'hôtel 
&Z  du  palais  ,  cent  livres;  aux  bailliages  j  fénéchauflées,  fîéges  préfidiaux,  ou 
autres  fiéges  relTortilTans  immédiatement  efdites  cours  ,  foixante  livres;  ÔC 
vingt  livres  dans  tous  les  autres  fiéges  ,  fans  qu'il  foit  configné  plus  d'une 
amende  j  quel  que  foit  le  nombre  des  demandeurs  ou  des  pièces  arguées  de 
faux  y  pourvu  que  l'infcription  foit  formée  conjointement  &  par  le  même 
aéle  i.art.  4. 

Lorfque  la  requête  a  fin  de  permiflion  de  s'infcrire  en  faux  fera  donnée 

es  cours  dans  les  fix  femaines  antérieures  au  tems  auquel  elles  finiffent  leurs 

Séances  ,  ou  pour  les  compagnies  fémeftres  dans  les  fix  femaines  antérieures 

9.  la  fin  de  chaque  femeftre,  le  demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner  la 

m.  ParJe,  P  p 
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fomme  de  300  1.  même  plus  grande  fomme  ,  fi  les  juges  eftiment  à  pfopoS- 
de  Pordonner  j  article  5, 

Les  fommes  qui  feront  confignces  pour  lès  infcriptions  en  faux  ',   feront 
reçues  fans  aucuns  droits  ni  frais  par  le  receveur  àes  amendes  en  titre  ou  par 
commiiîion  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  par  le  greffier  du  fiége  où  l'infctiption  lera- 
formée  ^  art.  6. 

La  quittance  de  coniîgniJtion  d'amende  fera  attachée  à  la  requête  du  de- 
mandeur, &vifée  dans  l'ordonnance  qui  fera  rendue  fur  ladue  requête,  arc  7;- 

§•  IV.. 

De  r ordonnance  fur  ladite  requêce  &  demande. 

Ladite  ordonnance  portera  que  l'infctiption  fera  faite  au  greffe  par  îe  de-' 
mandeur,&  qu'il  fera  tenu  à  cet  effet  dans  trois  jours  au  plus  tard  de  fommer' 
îe  défendeur  de  déclarer  s'il  veut  fe  fervu  de  la  pièce  maintenue  tauffe  j  cd 
que  ledit  demandeur  fera  tenu  de  faire  dans  ledit  tems  de  trois  jours  ,  è'- 
compter  du  jour  de  ladite  ordonnance  ,  finon  fera  déclaré  déchu  de  fa  d^-- 
anande  en  infcription  de  faux  j  art.  8. 

§.  v: 

De  la  fommadon  au  défendeur  &  de  fa  déclaration.' ^ 

La  fommation   fera  faite  au  défendeur  au  domicile  de  fon  procuYeufj' 
auquel  fera  donne  copie  par  le  mcr»e  aéte  de  la  quittance  d'amende  ,    da- 
pouvoir  fpccial ,  fi  aucun  y  a  ,  de  la  requête  du  demandeur ,  &  de  l'ordon- 
nance du  Juge ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;    &  fera  le  défendeur  interpellé 
par  ladite  fommation  de  faire  fa  déclaration  dans  le  délai  ci-après  marqué  j . 
article  9; 

Le  délai  courra  du  jonr  de  la  fommation  j  &  fera  de  trois  /ours ,  fi  le  dé- 
fendeur demeure  dans  le  lieu  de  la  jurifdidtion  j  &  s'il  demeure  dans  un 
autre  lieu  ,  le  délai  pour  donnerconnoilTance  de  la  fommation  ,  de  le  mettre 
en  état  d'y  répondre  _,  fera  de  huitaine  ,  s'il  demeure  dans  les  dix  lieues  ;&-' 
en  cas  de   plus  grande  dillance  ,  le  délai  fera  augmenté  de  deux  jours  par  ' 
dixlieues,  fauf  aux  Juges  à  le  prolonger  ,  eu  égard  à  la  difficulté  des  che- 
mins &  à  la  longueur  des  lieues,  fins  néanmoinb  que  ledit  délai  puiffe  être- 
plus  grand  en  aucun  c.is  que  de  quatre  jours  par  dix  lieues  j  ^rr.  10. 

Le  défendeur  fera  tenu  dans  ledit  délai  de  faire  fa  déclaration  précife, Vil^' 
entend  ou  s'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faufie  \  ÔC  fera' 
ladite  déclaration  fignée  de  lui  ^  ou  du  porteur  de  fa  procurarion  fpéciale  ,  &• 
{îgnifîée  au  procureur  du  demandeur  ,  enf.mble  ladite  procuratio-n  ,  fi- le ' 
défendeur  n'a  pas  figné  lui-même  ladite  déclaration  ;  article  i-i. 

Faute  par  le  défendeur  d'avoir  fatisfait  à  tout  ce  qui  elt  porté  par  l'article  ' 
précédent  ,  le  demandeur   en  faux  pourra  fe  pourvoir  à  l'audience,    pour' 
faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fauflè  fer.i  rejettéede  la  caufe  ou  diî^ 
procès  par  rapport  au  défendeur,  fauf  au  demand^eur  à  en  tirer  telles  induc- 
tions ou  conféquences  qu'il  jugera  à  propos,  ou  à  former  telles  demandes 
-.«ju'il  avifera. pour  fes  dommages  &  intérêts  :  même  exi  matière  bénéfîciale, . 
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;t)Our  faire  déclarer  le  défendeur  déchu  du  bénéfice  contentieux  ^  s'il  n  faic 
faire  la  pièce  fauffe  ,  ou  s'il  en  a  connu  la  fauffeté  j  ce  qui  pourra  aufli  être 
.ordonné  fur  la  feule  requi  fi  tien  des  procureurs  généraux  ,ou  de  leurs  lubfii- 

tuts  j  article  12.  ^   ^ 

La  difpofition  de  l'arcicle  précédent  aura  lieu  pareillement  ,  en  cas  que  le 
défendeur  déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir  de  ladite  pièce  ^  art.  13. 

Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il 
fera  tenu  de  la  remettre  au  greffe  dans  vingt-quatre  heures  ,  à  compter  du 
jour  que  fa  déclaration  aura  été  fignifiée  -,  &  dans  les  vingt-quatre  heures 
après,  il  fera  pareillement  tenu  de  donner  copie  au  demandeur  au  domicile 
de  fon  procureur  ,  de  l'ade  de  mis  au  greffe  j  finon  le  demandeur  pourra  fe 
pourvoira  l'audience,  pour  faire  ftatuer  fur  le  rejet  de  ladite  pièce,  fuivanc 
ce  qui  efl:  porté  en  l'article  ri  ,  fi  mieux  n'aime  demander  qu'il  lui  foit  per- 
mis de  faire  remettre  ladite  pièce  au  greffe  à  fes  frais  ,  dont  il  fera  rem- 
bourfé  parle  défendeur  comme  de  frais  préjudiciaux ,  à  l'effet  de  quoi  il  lui 
.jen  fera  délivré  exécutoire  j  art.  14. 

Style  de  la.  procédure  pour  parvenir  à  rinfcrîplon  de  faux  ^  avant  que  de. 

la.  pouvoir  former. 

.   1°.  La  première  démarche  qu'on  doit  faire  ,  c'eft  de  prendre  une  quit- 
rtaiice  d'amende,  &:  l'attachera  fa  requete- 

x°.  Il  faut  donner  une  requête  dans  la  forme  qui  fuit. 

Modèle  de  requête  à  ce  qu'il fo'cc  permis  de  s'infcrire  en  faux, 

A 

S.  h.  ...  .  difant  qu'en  la  caufe  d'entre  le  fuppliant  &  .  .  •  •  pcn- 
«âante  .  .  .  ledit  ....  a  fait  fignifier  ou  communiquer  au  fuppliant.  •  •  f  • 
énoncer  la  pièce.  Si  c'eji  une  infiance  ou  procès  _,  l'on  met  .^  difant  qu'en  1  inf- 
tance  ou  procès  d'entre  le  fuppliant  &  .  .  .  pendant .  .'^au  rapport  de  •  •  . 
le  fuppliant  ayant  pris  communication  de  ladite  inft.ince  0/^  dudit  procès  • 
a  trouvé  que  la  .  .  .  pièce  de  la  cotte  ...  de  la  production  dudic  •  •  . 
eft  .  .  .  énoncer  la  qualité  £"  la  date  de  la  pièce  ,  laquelle  pièce  le  fuppliant 
maintient  faulTe  &  avoir  été  fauffement  fabriquée  ,  ou  être  fàuffe '-en-cev 
,que  .  .   .expliquer   ce  en  quoi  l'on  croit  que  la  fauffeté  confi(le. 

Ce  confidéré  ...  il  vous  plaife^  vu  la  quittance  d'amende  jointe  à  la 
préfente  requête  ,  permettre  au  fuppliant  de  s'infcrire  en  faux  contre  ladite 
pièce  qui  eft  .  .  .  énoncer  ladite  pièce,  ^f^t:  quoi  tombe  l înfcrip'tiôn erC faux  ; 
en  conféquence  ordonner  que  ledit  .  .  .  fera  ténu  de  déclarer  s^il  entend 
fe  fervir  de  ladite  pièce  ,  fur  la  fdmmarion  qui  lui  en  fera  faite  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  j  finon  que  ladite  pièce  fera  rejettée  de  la  caufe  ,  oa  inf- 
tance,  oa  procès  ,  avec  dommages  ,  intérêts  &  dépens  ;  &  vous  ferez  bien.' 

Si  le  fuppliant  ne  peut  pas  figner  lui-même  fà  requête',  foit  en  cas  d'ab-' 
fence  ou  autrement  ,  il  faudra  qu'il  donne  fa  procuration  fpéciale  paffée 
devant  notaire,  à  fon  procureur  ou  autre  perfonne  ^  auquel  cas  il  faudra  dire  : 
Ce  confidéré ,  vu  la  quittance  d'amende  &  la  procuration  fpéciale  du  fup- 
pliant jointe  à  la  préfente  requête^  t'c.  ' 

Ppij 
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Ordonnance  ponant  ptrmljjion  de  sinfcrîre  en  faux. 

Vu  la  requête  ci  deffus  ,  enfembie  la  quittance  d'amende  de  la  fomme 
de  .  .  .  du  .  .  •  <5'  quand  le  fup pliant  ne  figne  pas  la  requête  ,  l'on  ajoute  : 
de  la  procuration  fpéciale  du  fuppliant  aux  fins  de  ladite  requête  j  nous 
ordonnons  que  l'infcription  fera  faite  au  greffe  par  le  fuppliant ,  &  qu'il  fera 
tenu  à  cet  effet  dans  trois  jours  au  plus  tard  de  fommer  ledit  ...  de  dé- 
clarer s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  fauffe  j  ce  que  le  fuppliant 
fera  tenu  de  faire  dans  ledit  tems  de  trois  jours ,  à  compter  du  jour  de  la' 
préfente  ordonnance  j  fînon  le  déclarons  déchu  de  fa  demande  en  infcripàoOf 
de  faux.  Fait  ce.. . . 

Sommation  en  conféquence  dans  les  trots  jours  de  la  date  de  ladite 

ordonnance. 

L'an  .  .  .  '.  en  vertu  de  l'ordonnarice  de  .  ;  '.  du  ...  &  à  la  requête 
de  .  .  .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  .  .  .  fon  procureur  ,  de- 
meurant à  .  .  .  rue  .  .  .  paroiiïe  ....  j'ai  ....  huiffier  ou  fergent 
à  .  .  .  fait  fommation  à  ...  au  domicile  de  .  .  .  fon  procureur  ,  en 
parlant  à  ....  de  déclarer  s'il  veut  fe  fervir  de  ....  énoncer  la  pièce  , 
maintenue  fauffe  par  ledit  ...  en  ce  que  ...  &  interpellé  ledit  .  .  . 
de  faire  fadite  déclaration  dans  .  .  .  jours  en  conformité  de  la  nouvelle 
ordonnance  ,  finon  que  ledit  ,  .  .  fe  pourvoira  j  &  pour  fatisfaire  à  ladite 
ordonnance,  j'ai  fignifié  &  laifîé  copie  audit  .  .  .  parlant  que  deffus ,  de 
la  quittance  d'amende  du  .  .  .  de  la  procuration  fpéciale  dudit  .  .  .  paffée 
devant  ...  le  ...  7^  aucun  y  ^,  de  la  requête  dudit  ...  &  de  l'ordon- 
nance de  .  .  .  du  .  .  .  enfembie  de  mon  préfent  exploit.  Fait  les  jouf  6r 
an  que  deffus. 

Dans  la  copie  de  l'exploit  de  fommation  ,  il  faut  tranfcrire  en  rcte  leS 
fufdites  pitces. 

Si  le  défendeur  en  faux  ne  fait  pas  fa  déclaration  dans  le  tems  porté  pac 
l'article  lo  ci-deffus ,  &  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  ii  jle  deman- 
deur donnera  la  requête  qui  fuit. 

Requête  du  demandeur  en  faux  ,  en  cas  que  le  défendeur  n  ait  pas  fait  fa  déclara^ 
tion  dans  le  tems  &  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  ,  ou  quil  déclare 
ou  il  ne  veut  pas  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faujfe. 

A 

S.  h  .  .  .  difant  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  ...  du  .  *  .  le  fup- 
pliant a  fait  faire  les  fommations  ,  interpellations,  &  fait  donner  copie  en 
conféquence  des  pièces  requifes  ,  à  .  .  .  fans  qu'il  ait  fait  fa  déclaration, 
dans  les  délais  &  en  conféquence  de  l'ordonnance  ,  ou  lequel  a  déclaré  pré- 
cifément  par  ade  du  .  .  .  qu'il  n'entendoit  pas  fe  fervir  de  la  pièce  dont  il 
s'agit  j  maintenue  fauffe  parle  fuppliant. 

Ce  confidéré  ...  il  vous  plaife^  en  venant  par  les  parties  plaider  fur  la 
préfenre  requête  ,  ordonner  que  la  . .  .  énoncer  la  pièce  ,  maintenue  fauffe  par 
le  fuppliant  ,  ferarejetréedelacaufe  ,f?«derin(tance,  owduprocès  d'entre  les 
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parties,  par  rapport  audit  .  .  .  défendeur  en  faux  j  fauf  au  fiippliant  à  en  tiret 
telles  indùdions  ou  confcquences  qu'il  jugera  à  propos  dans  ladite  caufeo^ 
inftance,  ou  procès,  &  à  y  former  pour  raifon  àzce  telles  demandes  qu'il 
avifera  ,  &  dès-à-préfent  condamner  ledit. . .  en  . . .  livres  de  dommages  5c 
intérêts,  &  aux  dépens  de  l'incident;  fauf  à  M.  le  procureur  général  ,  ou 
procureur  du  Roi  ou  fifcal ,  à  prendre  telles  autres  conclufions  qu'il  avifera 
pour  la  vengeance  publique  \  Se  vous  ferez  bien. 

Cette  requête  fera  répondue  d'un  vienne  ;  6c  fur  un  (impie  avenir  le  de*;- 
mandeur  pourfuivra  l'audiencô  fur  fa  requête. 

Si  au  contraire  le  défendeur  veut  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faufTè  , 
il  le  déclarera  par  un  a£te  qui  doit  être  fignifié  au  demandeur  au  domicile 
de  fon  procureur  5  &  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  fignification  ,  il 
doit  mettre  ladite  pièce  au  greffe  j  &  vingt-quatre  heures  après  ,  il  doic 
donner  copie  au  demandeur  ,  auflî  au  domicile  de  fon  procureur  ,  de  l'adlô 
de  mis  ^u  greffe. 

Et  Cl  le  défendeur  j  après  avoir  fait  fa  déclaration  qu'il  veut  fe  fervir  de 
la  pièce  ,  ne  la  remet  pas  au  greffe  dans  les  vingt- quatre  heures ,  à  compter 
de  la  fignification  de  ladite  déclaration  ,  le  demandeur  a  deux  voies;  il  peut 
demander,  comme  ci -devant,  le  rejet  de  la  pieté  ,  ou  obtenir  une  ordon- 
nance ou  jugement  fur  requête,  qui  lui  permettra  de  faire  remettre  ladite 
pièce  au  greffe  ,  &:  d'en  avancer  les  frais ,  dont  il  fera  rembourfé  par  le. 
défendeur^  comme  de  frais  préjudiciaux. 

Quand  la  pièce  fc  trouve  entre  les  mains  du  rapporteur  ,  le  défendeur 
prend  une  ordonnance  ou  jugement  fur  la  requête  ^  qui  ordonne  que  le 
clerc  du  rapporteur  remettra  ladite  pièce  au  greffe  ^  dont  il  fera  dreffé  a6le 
de  mis  ;  &  même  fans  obtenir  d'ordonnance  ,  il  fufïira  de  prier  verbalement 
le  rapporteur  inftruit  de  l'incident ,  de  faire  remettre  par  fon  clerc  la  pièce 
au  greffe  :  le  demandeur  en  pourra  faire  autant  dans  les  circonftances  ei- 
deffus  expliquées. 

.Voyez  la  fuite  de  la  procédure. 

§.  VI. 

Quand  &  comment  l'infcripdon  en  faux  doit  être  formée. 

.  Dans  les  vingt -quatre  heures  au  plus  tard  après  la  fignification  faire  au 
demandeur  de  l'acSte  de  mis  au  grefîe^ou  dans  les  vingt  -  quatre  heures  après 
la  remife  de  la  pièce  audit  greffe  ,  fi  elle  y  a  été  mife  par  le  demandeur ,( 
il  fera  tenu  d'y  former  fon  infcription  en  faux  j  ôc  ce  en  perfonne  ,  ou  par 
fon  procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  ;  faute  de  quoi  le  défendeur 
pourra  fe  pourvoir  à  l'audience  ,  pour  faire  ordonner  que  fans  s'arrêter  à  la 
requête  dudit  demandeur,  il  fera  paffé  outre  au  jugemenr  de  la  caufe  ou 
du  procès;  art.  15. 

u4cîé  d' infcription  enfasùt. 

Extrait  des  régler  es  de 

Aujourd'hui  eft  comparu  ....  afîiflé  de  M*. . . .  fon  procureur,  où.',  :  7 
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procureur  en  ce  Ciéoe  ,  lequel  en  vertu  de  la  procuration  fpéciale  à  lui  i!oîî« 
néi  par.  .  .  .  padée  devant  notaires  le. .  .  .  demeurée  annexée  à  la  minute 

des  préfentes ,  après  avoir  été  paraphée  par  ledit . .  .,.  lequel  a  déclaré  qu'ijl 
s'infcrit  en  faux  contre.,. .  énoncer  la  pièce  ^  mife  au  greffe  le... . . .  dont  il 

a. requis  aéle.  Fait  ce  ... . 

Après  cette  infcription  de  faux  ,  s'il  y  a  lieu  de  faire  apporter  la  minutje 
de  la  pièce  infcrice  de  faux  j  voyez  ce  qu'il  faut  faire  pour  cela  ci-après,,, 

au  §.  7- 

L'apport  &  remjfe  de  cette  minute  étant  faite  au  greffe  ,  il  faudra  faire 

procéder  au  procès-verbal  de  l'état  d'icelle  ,  enfemble  de  la  pièce  infcrice 
de  faux  ;  finon,  c'eft-à-dire,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  apporter  de  minute., 
il  faudra  faire  procéder  au  procès-verbal  de  la  pièce  infcrice  de  faux^  avant 
que  de  pouvoir  fournir  fes  moyens  de  faiix.  Voyez  ci- après  pour  la  copi« 
feélion  de  ce  procès-verbal ,  au  §.  lo. 

Erifuice  pour  fournir  les, moyens  de  faux  ,  voyez  ci- après ,  §.  1 1. 

'§.  VU. 

JDr  f  apport  de  la  minute. 

En  casqujl  y  ait  minute  delà  pièce  infecte  de  faux,  il  fera  ordonné >  s'il 
y  échetj  fur  ja  requête  du  demandeur,  ou  même  d'office  ,  que  le  défen- 
deur fera  tenu  dans  le  tems  qui  lui  fera  prefcrit ,  de  faire  apporter  ladite 
minute  au  greffe  j  &  que  les  dépofttaires  d'icelle  y  feront  contraints  par  les 
voies  ,  &  dans  les  délais  marqués  par  les  articles  5  &  <5  du  titre  du  faux 
principal.  Il  eft  larCTé  à  la  prudence  des  Juges  d'ordonner ,  s'il  y  échec,  fans 
attendre  l'apport  de  ladite  minute  j  qu'il  fera  procédé  à  la  continuation  de 
la  pourfuite  du  faux-  comme  auflî  de  ftatuer  ce  qu'il  appartiendra,  en  cas 
que  ladite  minute, ne  pût  être  rapportée,  ouqu'il  fût  fufHfamment  juftifié 
.qu'elle  a  été  fouftraite  ou  qu'elle  eft  perdue  ;  art.  16. 

^infi  pour  l'apport  4.e  U  minute,  voyez  ci-devant ,  titre  i ,  §.  2.. 

§.VI1I. 

Du  rejet  de  la  pièce  argué^e  de  faux  ^  faute  d!  apport  de  la  minute. 

Dans  les  cas  où  il  échéra  de  faire  apporter  ladite  minute ,  le  délai  qui 
aura  été  prefcrit  à  cet  effet  au  défendeur ,  courra  du  jour  de  la  lignification 
de  Fordonnance  ou  jugement  au  domicile  defon  procureur  j  &  faute  par  le 
défendeur  d'avoir  fait  Us  diligences  nécelïàires  pour  l'apport  de  ladite  mi- 
nute dans  ledit  délai  ,  le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'audience  j 
pour  f^ire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  maintenue  fauffe  ^  s'il  y  échet ,  fui- 
vant  ce  qui  eft  porté  en  l'article  1,2  j  voyez  ci-devant  §.  5  ^  fi  mieux  n'aime 
demander  quil  lui  foie  permis  de  faire  apporter  ladite  minute  à  (qs  frais 
dont  il  fera  rembourfé  par  le  défendeur  ,  comme  de  frais  préjudiciaux ,  & 
il  lui  en  fera  délivré  exécutoire  à  cet  effet  j  art.  17. 

Le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  pourra  être  ordonné  en  aucun  cas, 
que  fur  les  concliiiions  de  la  partie  publique  ,  à  peine  de  nullité  du  jugement 
qm  feroit  rendu  à  cqî  égard  ,  &:  fauf  à  y  être  ftatué  de  nouveau  fur  lefdi.res 
conciufions ,  ainli  qu'il  appartiendra)  art.  18, 
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Quand  on  peut  prendre  la  voie  du  faux  principal ,  &  oh  elle  doit  être  portéer 

Dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  12,13,  1 4  &  1 6  ,  dans  lefquels  par 
îè  fait  du  défendeur  le  rejet  de  ladite  pièce  auroit  été  ordonné  j  voyez  ci- 
devant,  §.  5  &  8  j  il  fera  permis  au  demandeur  de  prende  la  voie  du  faux 
principal  j  fans  retardation  néanmoins  de  l'inftruélion  èi.  du  jugement  de 
la  conteftation  à  laquelle  ladite  infcription  de  faux  étoit  incidente,  fi ce  n'sft- 
que  par  les  Juges  il  en  foit  autrement  ordonné  j  art.  19. 

Et  à  regard  à^s  cas  portés  par  larticle  1 5  ,  voyez  ci-devant  §.  (î ,  &  par 
les  articles  27  &  37  ci- après  j  vovez  infrà  §.  i  i  ,  où  par  le  fait  du  deman- 
deur il  auroit  été  ordonné  que  fans  s'arrêter  à  la  requête  ou  à  l'infcription 
en  faux,  il  feroir  paffé  outre  à  l'inftruélion  &  jugement  de  la  caufe  ou  du 
proccs  ,  ledit  demandeur  ne  pourra  être  reçu  à  former  l'accufation  de  faux 
principal ,    qu  après  le  jugement  de  ladite  caufe  ou  dudit  procès  ;  arr.  20, 

La  dirtinilion  portée  par  les  deux  articles  préccdens  ,  n'aura  heu  à  l'é- 
gard des  procureurs  généraux,  de  leurs  fubftituts  ou  des  procureurs  des 
hauts  jufticiers,  lefquels  pourront  en  tout  tems  &  dans  tous  les  cas  pour- 
fuivre  le  ^aux  principal ,  li  bon  leur  femble ,  fans  que  fous  ce  prétexte  il- 
foit  furds  à  l'mllruélion  &  au  jugennent  de  la  conteftation  d  laquelle  l'inf- 
trudion  de  faux  étoit  incidente,  fi  ce  n'eft  que  fur  leurs  conclu/ions,  &- 
avec  les  parties  intérelTees,  il  en  foit  autrement  ordonné;  art.  21. 

L'accufation  de  faux  principal  qui  fera  formée  dans  les  cas  marqués  pat' 
\ts  trois  articles  précédens  ,  foit  à  la  requête  du  demandeur  en  faux  inci- 
dent ,  foit  à  la  requête  de  la  partie  publique,  fera  portée  dans  la  cour  ou' 
junfdidtion  qui  avoir  été  fai/ie  de  la  pourluite  du  faux  incident ,  pour  être 
ladite  accufation  de  faux  principal  infttuite  &  jugée  par  la  chambre  ,  ou- 
par  les  Juges  à  qui  la  connoilTance  des  matières  criminelles  eft  attfibué^- 
dans  ladite  cour  ou  jurifdidlion  j  article  22, 

Du  pràcèsverbal  de  t  état' des  pièces  î.  ■ 

îl  fera'drefle  procès  verbal  dés  pièces  prétendues  faulTes,  trois  jours  aprè^ 
la  figiiification  qui  aura  été  faite  au  demandeur  ,  au  domicile  de  fon  procu- 
reur ,  delà  remile  defdites  pièces  au  greffe,,  ou  trois  jours  après  que  le,  de- 
mandeur y  aura  fait  remettre  lefdites  pièces  ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  pat  J' 
l^article  14  j^rt.  23; 

S'il  a  été  ordonné  que  les  minâtes  defdités  pièces  feront  apportées  ,  le' 
procès-verbal  fera  dreÂe  conjointement  ,  tant  defdites  pièces  que  des  mi-- 
nutes  •,  &  le  délai  àe  trois  jours  ne  courra  audit  cas  i  que  du  jour  de  la  figni^' 
fîcation  qui  fera  faite  au  demandeur  ,  au  domicile  de  fon  procureur  ,  de- 
'1  "apport  défdites minutes  au  greffe  ,  ou  du  jour  que  lé  demandeur  les  y  au-' 
roit  fait  apporter ,  fuivant  l'article  ly-Iltft  laiffe  néanmoins  à  la  prudence ' 
(des  Juges  ,  d'ordonner  fuivant  l'exigence  des  cas ,  qu'il  fera  drefle  d'abord- 
, procès- veibal  de  l'état  defdices  pièces  ,   fai\s  attendre  l'apport  defdités  mi- 
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nuces  ,  de  Térat  defquelles  il  fera  en  ce  cas  drefle  procès-verbal  féparcmeni 
dans  le  délai  ci-deiïus  marqué  ;  arc.  24. 

Le  procès  -  verbal  mentionné  dans  les  articles  prcccdens  ,  fera  fait  fuivanc 
ce  qui  efl:  prefcrit  par  les  articles  10  &  1 1  du  titre  du  faux  principal  ,  en  y 
appellant  néanmoins  le  défendeur,  outre  le  demandeur  &:  le  procureur  gé- 
néral ,  fon  fubftituc,  ouïe  procureur  des  hauts  -  jufticiers;  6c  les  pièces  donc 
fera  dreflTc  procès-verbal  ,  feront  paraphées  par  ledit  défendeur  ,  s'il  peut 
ou  veut  les  parapher  ,  finon  il  en  fera  fait  mention  ,  &  pareillement  par  Je 
demandeur  &  autres  dénommés  aufdits  articles  j  le  tout  à  peine  de  nullité; 
à  l'effet  de  quoi  ledit  défendeur  fera  fommé  par  aéte  fignifiéau  domicile  de 
fon  procureur,  de  comparoître  audit  procès-verbal  dans  vingt  quatre-heures; 
&  faute  par  lui  d'y  fatisfaire,  il  fera  donné  défaut  &c  pafTé  outre  fur  le  champ 
audit  procès-verbal  j  art.  25, 

Ainfi  pour  la  forme  di^  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  j  voyez  ci- de- 
vant ,  titre  I  J  §•  5  in  fine  y  en  obfervant  qu'il  y  faut  appeller  le  défendeur 
en  faux,  fuivanc  l'article  25  ci-delfus^cequi  ne  fe  fait  point  en  faux  princi- 
pal ;  &  pour  appeller  a  cet  effet  le  défendeur  à  jour  &  heure  certains ,  l'on 
peut  prendre  l'ordonnance  du  Juge  ,  ou  il  fuffira  d'une  fimple  fommaiion  ^ 
aomicile  de  procureur  ,  après  avoir  pris  le  jour  &  l'heure  du  Juge. 

§.  XL 

JDe  la.  communication  des  pièces  j  des  moyens  de  faux  ^  &  de  Padmiffion 

ou  rejet  d'iceux. 

Le  demandeur  en  faux  ou  fon  confeil  pourra  prendre  communication  en. 
tout  état  de  caufe  des  pièce?  arguées  de  faux  ,  &  ce  par  les  mains  du  greffier 
ou  du  rapporteur  _,  fans  déplacera  fans  retardation  j  art.  16. 

Les  moyens  de  faux  feront  mis  au  greffe  par  le  demandeur  ,  dans  les  trois 
jours  après  que  le  procès-verbal  aura  été  dreffé  j  finon  le  défendeur  pourra 
fe  pourvoir  à  l'audience  ,  pour  faire  ordonner ,  s'il  y  échet  j  que  le  deman- 
deur demeurera  déchu  de  fon  infcription  en  faux:  néanmoins  lorfqu'il  aura 
été  fait  deux  procès-verbaux  différens ,  l'un  de  l'état  des  pièces  arguées  de 
faux  ,  &  l'autre  de  l'état  des  minutes  defdites  pièces  ,  le  délai  de  trois  jours 
ci-deffus  marqué  ne  courra  que  du  jour  que  Iç  dernier  defdits  procès-  ver- 
baux aura  été  fait  ;  art.  27. 

En  aucun  cas  il  ne  fera  donné  copie  ni  commiinication  des  moyens  de 
faux  au  défendeur  j  art.  28. 

Sur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ,  il  fera  rendu  tel  jugement  qu'il 
appartiendra  ,  pour  admettre  ou  pour  rejetter  les  moyens  de  faux  en  tout  ou 
ou  en  partie  ,  ou  pour  ordonner  ,  s'il  y  échet ,  que  lefdits  moyens  ou  aucuns 
d'iceux  demeureront  joints  ^  foit  à  l'incident  de  faux  ,  fi  quelques-uns  defdits 
moyens  ont  été  admis  ,  foit  à  la  caufe  ou  au  procès  principal ,  le  tout  félon  la 
qualité  defdits  moyens  Se  l'exigence  des  cas  ;  art.  29. 

Eo  cas  que  lefdits  moyens  ou  aucuns  d'iceux  foient  jugés  pertinens  &  admif- 
^bles  ,  le  jugement  portera  qu'il  en  fera  informé,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ,  comrne  auflli  par  experts  &  comparaifon  d'écritures  ou  fignaturesj  le 
loue  félon  que  le  cas  le  requerrrafans  qu'il  puiffeêtrc  ordonné  que  les  experts 

feroni; 
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JTerontleuf  rapport  fur  les  pièces  prétendues  fauflcb  ,  ou  qu'il  fera  procédé 
préahblement  à  la  vérification  d'icelles  ,  ce  qui  eft  défendu  à  peine  de  nul- 
lité; art.  30. 

Les  moyens  de  faux  qui  feront  déclarés  pertinei.s  &  admKîîbles  ,  feront 
marqués  expreflTcmenr  dans  le  difpofitif  du  jugement  qui  permettra  d'en  in- 
former, ôc  ne  fera  informé  d'aucuns  autres  moyens  :  les  experts  pourront 
néanmoins  faire  les  informarions  dépendantes  de  leur  art,  qu'ils  jugeront  à 
propos,  fur  les  pièces  prétendues  faufifes ,  fauf  aux  Juges  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon  ;  art,  3 1. 

Au  furplus  ,  les  difpofitions  des  articles  8  &r  9  du  titre  du  faux  principal, 
au  fujet  defdits  experts,  doivent  pareillement  être  obfervées  dans  la  pourfuite 
du  faux  incident  j  art.  3  2. 

Ainfi  voyez  ci-devant  j  titre  i  j  §.  4. 

Pratique  &  Jlyle, 

Après  le  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  ,  le  demandeur  en  faux  ou  fon 
confeil  prend  communication  de  la  pièce  par  lui  infcrite  de  faux  ,  &  drelT© 
fcs  moyens  de  faux. 

Moyens  de  faux. 

Moyens  de  faux  pertînens  &  admiflîbles,  que  donne pardevant  vous.,  .v 
tel  .   .  .  demandeur. 

Contre  ....  défendeur. 

A  ce  qu'il  plaifeà  ....  ordonner  que. ..  .  énoncer  la  pièce ^  fera  déclarée 
fauiïe,  &  en  conséquence  rejettée  de  îacaufe,  o^inftance,  oj:/  procès  d'entre 
les  parties  à  l'égard  du  défendeur,  fauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  induc- 
tions ou  conféquences  qu'il  jugera  à  propos  dans  ladite  caufe  ,  ou  inftance, 
ou  procès  ,  &  à  y  former  pour  raifon  de  ce  telles  demandes  qu'il  avifera  ;  ce 
faifant  ,  ordonner  que  la  fomme  de .  .  .  confignée  par  ledit .  . .  demandeur  , 
lui  fera  rendue  ,  à  ce  faire  le. .  .contraint  par  corps  j  quoi  faifant  déchargé  ; 
&  condamner  Icd  .  . .  défendeur  en  .  . .  livres  de  dommages  &  intérêts  en- 
vers le  demandeur ,  &  aux  dépens  de  l'incident  ,  fauf  à  M.  le  procureur 
général  ,  ou  procureur  du  Roi,  ou  fifcal  j  à  prendre  telles  aucres  conclufioftç 
qu'il  avifera  pour  la  vengeance  publique. 

Il  faut  enfuite  expliquer  ce  en  quoi  confjle  le  faux. 

1°.  Si  le  demandeur  n'a  pas  écrit  ni  figné  la  pièce. 

i®.  Si  l'écriture  du  corps  de  la  pièce  a  été  enlevée  ;  &  fi  au  lieu  de  l'ancienne 
écriture  il  en  a  été  fait  de  nouvelle  au-defius  de  la  véritable  fignature. 

3°.  Si  l'encre  du  corps  de  l'écriture  de  la  pièce  &  celle  de  la  fignature  font 
différentes. 

4°.  Si  le  corps  de  l'écriture  a  été  coupé ,  &  qu'on  ait  écrit  au-deffus  de  la 
fignature ,  ou  qu'on  ait  fait  le  corps  d'écriture  fur  une  fignatute  en  blanc  con- 
fiée par  le  demandeur  \  fi  cela  paroît  par  l'écriture  ,  dont  les  premières  lignes 
font  prefiTées  ,  &  celles  de  la  fin  plus  éloignées  les  unes  des  autres,  &  vice 
verfâ  ;  ou  fi  la  dernière  ligne  empiète  fur  la  fignature. 

5°.  Si  le  papier  delà  pièce  a  été  fabriqué  beaucoup  après  la  date  qui  a  été 
tnife  à  (a  pièce. 
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6°.  Si  l'expédition  de  la  pièce  infcrite  de  faux  n'eft  pas  conforme  a  ïa  m^ 
nute  ;  en  quoi ,  &c. 

\[  faudra  porter  ces  moyens  de  faux  au  greffe  dans  les  trois  jouts  du  procès-- 
verbal  d'ctar  des  pièces;  &  pour  conftacer  te  temsdu  mis  augrcife  ,legreffier 
mettra  au  bas  des  moyens  :  mis  au  greffe  le .  .  ^ 

Enfuice  j  fans  qu'il  foie  befoin  de  nouvelle  requête  ni  ordonnance  ,  la 
partie  publique  prendra  communication  des  moyens  de  faux,  &  de  touts^ 
la  procédure  iur  l'incident  de  faux  ,  &  donnera  fes  conclufions  fur  le  vu  d©f* 
dites  pièces. 

Après  quoi  le  Juge  donnera  fcm  jugement  en  la  forme  qui  fuit. 

Jugement  pour  admettre  ou  rejetter  les  moyens  de  faux f 

Extraie  des  regijlres  de,  .  ^  , 

Vu  la  requête  préfentée  à  .  .  .  par  .  .  .  tend^ante  à  ce  qu'il  lui  fût  péf^ 
mis  de  s'inlcrire  en  faux  contre  .  .  énoncer  la  pièce  infcrite  de  faux -^  ordo»-' 
nance  fut  ladite  requête  du  .  .  .  portant  permifïîon  audit  ...  de  s'inf- 
crire  en  faux  ;  fommarion  faite  à  ...  le  ...  de  déclarer  s'il  vouloir  fe 
fervir  de  ladite  pièce  infcrite  de  faux  ;  déclaration  dudit  ....  du  ...  . 
qu'il  veut  fe  fervir  de  ladite  pièce  ;  fignification  de  ladite  déclaration  faite 
nudit  ...  le  . .  .  autre  fignification  de  fade  de  ladite  pièce  au  greffe  le  .  . .  .- 
s'il  y  a  eu  des  pourfuites  pour  faire  apporter  au  greffe  la  minute  de  la  pièce  inf- 
crite de  faux  y  il  faut  les  énoncer  yCnfemhle  les  autres  incidens.  Procès-verbal 
de  l'état  de  la  pièce  infcrite  de  faux ,  enfemble  de  la  minute  >  s'il  y  en  a  eu 
d'apporté  y  Ç^àt  par  ....  le  ...  .  infcription  de  faux  ,  formée  au  greffe^ 
de  .  . .  contre  ladite  pièce  ,  par  a6te  du  ... .  moyens  de  fau'X  donnés  par  lef 
demandeur  ,  mis  au  greffe  le  .  .  .  ladite  pièce  infcrite  de  faux  j  la  minute' 
de  ladite  pièce  ^  f  aucune  y  a.  Conclufions  du  procureur  générai  y  ou  procu^ 
reur  du  Roi  ou  fifcal. 

Nous  avons  joint  lefdits  moyens  de  faux  au  procès  d'entre  les  parties  ^ 
pour  en  jugeant  y  avoir  rel  égard  que  de  raifon.  Fait  ce  .  .  . 

Ouftles  moyens  font  admis  ,  nous  avons  les  moyens  de  faux  donnés  par. ..  ; 
contre  .  .  .  énoncer  la  pièce,  déclarés  pertinens  &  admiffibles  ,  en  ce  que^ 
détailler  &  exprimer  tous  les  moyens  de  faux  admis.  Ordonnons  qu'il  fera  in- 
formé defdits  faits  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  -,  fi  le  cas  le  requiert  _,  le 
Juge  peut  ajouter  ,  comme  auffi  par  .  .  .  experts  que  nous  avons  nommés- 
d'office  ,  &  par  comparaifon  d'écritures  &  frgnatures.  Fait  ce  .  .   . 

Ou  fi  partie  des  moyens  feulement  font  admis  ,  noas  ayant  aucunemenC 
égard  aux  moyens  de  faux  donnés  par  ....  contre.  .  .  énoncer  la  pièce , 
les  avons  déclarés  pertinens  &  admifîibles  feulement ,  en  ce  que  .  .  .  expri* 
mer  &  détailler  les  moyens  admis  ;  ordonnons  qu'il  fera  inforrrïé  des  fufdits 
faits  ,  tant  ^  &c,  comme  dejffus  ;  &  àl'égatd  des  autres  moyens  de  faux  ,  don- 
nés par  ledit  .  .  .  confiftant  en  ce  que  .  .  .  otdo-nnons  qu'ils demeureronr 
joints  à  l'incident  de  faux  ,  ou  à  la  caufe  j  ou  infîance  ,  ou  procès  principaï 
d'entre  les  parties  ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Ou  y  nous  ordonnons  que  les  moyens  de  faux  ,  donnés  par  ledit  ...  fe- 
ront rejettes  j  6c  que  fans  y  avoir  égard  ,  il  fera  paffé  outre  au  jugement  d^ 
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k  caufe,  ouinftance  ,  ou  procès  ;  condamnons  ledit  .  . .  demandeur  en  faux  , 
en  l'amende  de  .  .  .  livres  ,  y  compris  celle  confignée  lors  de  rinfcription 
en  faux  ,  dont  il  appartiendra  les  deux  tiers  au  Roi  j  ou  au  feigneur  de  certe 
juftice,  &  l'autre  tiers  à  .  .  .  défendeur  ,  fauf  à  .  .  .  défendeur  ,  à  fe 
p  jurvoir  pour  fes  dommages  ,  intérêts  &  dépens  de  l'incident. 

f  Au  furplus,  il  ertà  obferver  que  les  Juges  ne  doivent  point  mettre  d'é- 
pices  furies  jugemens  qui  déclarent  les  moyens  pertinens  &  admifîîbles  ,  ou 
4qui  les  rejettent  comme  inadmillibles  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  décembre 
171 1.  Cet  arrêt  eft  daté  en  une  autre  note  de  M.  Amyot_,du  19  dudit  mois  j 
^  a  été  rendu  contre  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Montreuil-fur-mer» 

§.  XII. 

Des  pièces  de  comparai/on. 

Les  pièces  de  comparaifon  feront  fournies  par  le  demandeur  ,  fans  que 
celles  qui  feroient  préfentées  par  le  défendeur  puiffent  être  reçues ,  fi  ce  n'eft 
du  confentement  du  demandeut  &  de  la  partie  publique  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité  ;  fauf  aux  Juges  après  l'inftruâion  achevée  ,  à  ordonner ,  s'il  y  écher, 
que  ledit  défendeur  fera  reçu  â  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  , 
éc  ce  conformément  à  l'article  4^  du  titre  du  faux  principal  :  feront  obfer- 
vés  au  furplus  les  articles  13  ,  14^  15  ôc  16  dudit  titre  »  fur  la  qualité 
des  pièces  de  comparaifon  j  &  fur  l'apport  defdites  pièces  j  art.  35.  Voyez 
titre  1  ,  §.  6. 

Le  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  fe  fera  en  la 
forme  prefcrite  par  les  articles  17  &  19  du  titre  du  faux  principal  ,  voyez 
§.  6  du  titre  ij  en  y  appellant  néanmoins  le  défendeur,  outre  le  deman- 
deur ,  &C  la  partie  publique  j  &  les  pièces  de  comparaifon  qui  feront  ad- 
mifes  feront  paraphées  par  ledit  défendeur  ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapherj 
(înon  il  en  fera  fait  mention  ,  comme  auffi  par  le  demandeur  &c  autres  dé- 
nommés auxdits  articles  ^  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  à  l'effet  de  quoi  le 
défendeur  fera  fommé  de  comparoître  audit  procès-verbal  dans  trois  jours, 
par  adle  fignifié  au  domicile  de  fon   procureur  ;  &   faute  par  lui  d'y  fatis- 
faire  ,  il  fera  donné  défaut  par  le  Juge  ,  &  paffe  outre  à  la  préfentation  des 
pièces  de  comparaifon ,  même  à  la  réception  d'icelles ,  s'il  y  échst  ;  art.  34. 
Lors  dudit  procès-verbal ,  les  pièces  de  comparaifon  feront  repréfentées 
an  défendeur  ,  s'il  y  comparoît,  pour  convenir  defdites  pièces  on  les  con- 
lefter  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  lui  foit  donné  délai  ni  confeil-,  art.  3  5.^ 
Si  les  pièces  de  comparaifon  font  conteftées  par  le  défendeur,  ou  s'il 
refufe  d'en  convenir ,  le  Juge  en  fera  mention  ,  pour  y  être  pourvu  ain(î 
qu'il  appartiendra,  fur  les  conclufionsde  la  partie  publique  ,  &c  ce  dans  la 
forme  prefcrite  par  ledit  article   19  du  titre  du  faux  principal  j  article  }6» 
Vo  ez  ledit  §.  1  du  titre  6. 

En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foienc  pas  reçues  ,  il  fera  or- 
donné que  le  demandeur  en  rapportera  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  pref- 
crit  par  le  jugement  qui  interviendra  fur  le  vu  du  procès- verbal  ;  &  faute 
par  ledit  demandeur  d'y  avoir  fatisfait ,  les  Juges  ordonneront ,  s'il  y  écher  5 
que  fans  s'arrêter  à  l'infcription  de  fauXj  il  fera  palTé  outre  à  l'inftruâiion  ÔC 
au  jugement  de  la  conteftation  principale  :  ii  eft  laifTé  à  la  prudence  du  Juge 
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àe  .'ordonner  ninfi  par  le  jugement  même  ,  c]ui  portera  que  ledit  detn'andetîîE 
fer.i  tenu  de  fournir  d'autres  pièces  de  comparaifon  ;  arc.  37. 

Dans  les  procès  verbaux  qui  doivent  être  faits  en  préfence  du  deman^ 
deur  Se  du  défendeur  en  faux,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-deflTus,  il  fera  per- 
mis à  l'un  ôc  à  l'autre  d'y  comparoître  par  le  porteur  de  leur  procuration 
fpéci.ile ,  Se  fera  obfervé  à  cet  égard  le  contenu  aux  articles  57  &  58  du 
titre  du  faux  principal  :  vic/^  titre  i  ,  §•  18,  Pourront  néanmoins  les  Juges 
ordonner ,  s'ils  Teftiment  à  propos ,  que  lefdires  parties ,  ou  Tune  d'icellesy 
feronr  renues  de  comparoître  en  perfonne  audit  procès- verbal  j  arr.  5.8. 

Pratique  ^  JtyU. 

Si  les  moyens  de  faux  en  tout  ou  en  partie  ont  été  admis ,  &  qu'il  aiV 
été  permis  au  demandeur  de  faire  preuve  defdits  faits  ,  tant  par  titres  que' 
par  témoins  ,  comme  aulfi  par  experts  &   par  comparaifon  d'écritures  ic 
fîgnatures  \  en  ce  cas  ,  voici  ce  que  le  demandeur  doit  faire. 

1°,  S'il  n'a  pas  en  fa  polfefîîon  les  pièces  de  comparaifon  dont  il  entend 
fe  fervir  ,  il  faut  qu'il  obtienne  une  ordonnance  ou  jugement  fur  fa  fimple 
requête ,  pour  en  faire  ordonner  l'apport  &  remife  au  greffe.  Voyez  ci-de-: 
vanc ,  titre  i  ,  §.  i  &  (T. 

Modèle  de  requête  pour  V apport  &  remife  au  greffe  des  pièces  de  comparaifon  l 
&  de  i ordonnance  ou  jugement  fur  ladite  requête. 

A  .  :  .  :  :  : 

S.  h difant  qu'ayant  formé  fon  infcription  en  faux,  Se  fourni  feg' 

moyens  de  faux  ,  contre  ....  énoncer  la  pièce  arguée  de  faux  ,  produite- 

par dans  l'inftance  ou  procès  d'entre  l^-s  parties  ,  par  l'ordonnance  ou: 

jugement  du ... .  qui  a  admis  les  moyens  de  faux  mis  au  greffe  par  le  fup- 
pliant,  il  lui  a  été  permis  de  faire  preuve  des  faits  y  portés,. tant  par  titres' 
<]ue  par  témoins  ,  comme  aufli  par  experts  &  comparaifon  d'écritures  & 
fignaturesj  Sc  comme  les  pièces  dont  le  fupplianr  entend  fe  fervir  pouC 

pièces  de  comparaifon  font  entre  les  mains  de .  . .  .  demeurant  à itS 

a  recours  à. . . .  pour  lui  être  fur  ce  pourvu. 

Ce  confidéré ....  il  vous  plaife  ordonner  que  ....  fera  renUj  moyennant 
falaire  raifonnable^  d'apporter  ou  faire  apporter  au  greffe  de  ...  .  énoncer 
les  pièces ,  defquelles  pièces  le  fuppliant  entend  fe  fervir  pour  pièces  dé 
comparaifon  dans  l'inftruifbion  de  faux  incident  donc  il  s'agit  •  ce  que  lediC 
ff  .  .  .  .  fera  tenu  de  faire  dans ....  marquer  le  délai  requis  par  l'article  6  dit 
titre  I  j  fînon  &  à  faute  de  fe  faire  dans  ledit  rems,  &  icelui  pafféj  {^dévt 
»  .  .  .  Contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables,  même  par  corps  ^Ji 
t'ejl  un  dépofitaire  publique  ;  ouflcefi  un  eccléfiaflique  ^  par  faifie  de  fon  tem- 
porel. Voyez  titre  i  ,  §.  2 ,  fur  la  nature  de  la  contrainte. 

L'ordonnance  au  bas  de  cette  requête  ,  ou  le  jugemenr,  fera  conforme^ 
aux  fufdites  concluions. 

2°.  Si  le  demandeur  a  en  fa  polTeflion  les  pièces  de  comparaifon  ,  ou' 
qu'elles  aient  été  apportées  &  remifes  au  greffe  par  celui  ou  ceux  qui  les 
^voient  encre  les  piains ,  il  doit  faire  fommacion  au  défendeur ,  au  domi-. 
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t'xU  de  fon  procureur ,  de  comparoître  au  procès-verbal  des  pièces  de  corn- 
paraifon  ;  pour  cet  effet ,  prendre  l'ordonnance  du  Juge  qui  marquera  le 
lieu  ,  jour  ôc  heure,  mais  non  en  l'hôtel  du  Juge  j  il  fuffira  mêmcjpour  faire 
ia  fommation ,  que  le  Juge  donne  verbalement  fon  jour  &  lïeure. 

3°.  11  faut  procéder  au  procès- verbal  de  préfentation  &  état  de»  pièces 
de  comparaifon  j  en  la  forme  qui  fuit. 

L'an  .  ...  ou  aujourd'hui  ....  heure.. ..  nous.  .  .  .  nous  étant  tranf- 
portés  au  greffe  de ....  ou  en  la  chambre  du  confeil  de  .  .  .  où  étant  en 
prcfence  du  procureur  du  Roi  ou  fifcal ,  ou  Jî  cefl  au  parlement  ^  en  préfence 
de  ...  .  fubftitut  du  procureur  général  du  Roi  ,  eft  comparu  ....  deman-' 
deurj  ou  ... .  fondé  de  la  procuration  fpéciale  à  l'effet  des  préfentes  de. .. . 
pafîee devant  notaires,  ou  devant  notaire  &  témoins ,  le  ... .  qui  eît  de- 
meurée annexée  à  la  minute  des  préfenres  ,  après  avoir  été  paraphée  pas 
nous  &  par  ledit.  .  .  lequel  nous  a  repréfenté  l'original  de  Ja  fommarioii 
faite  à..  .  demandeur ,  le  .  .  .de  comparoir  à  cejourd'hui ,  lieu  &  heure,  à 
Teffet  d'être  préfent  au  préfent  procès-verbal  -,  &  après  avoir  attendu  une 
heure  ,  &  que  ledit.  .  .  .  n'eft  point  comparu  ^  nous  avons  donné  défaut 
contre  lui  ,  &  pour  le  profit  ordonnons  qu'il  fera  pafTé  outre. 

Si  le  défendeur  comparoît ^  Fon  met  :  eft  auffi  corfiparu  ....  défendeur  ^■ 
lequel  ou  notre  greffier  nous  a  repréfenté. . .  .  énoncer  Us  pièces'^  defquellês 
pièces  ledit ....  demandeur  prétend  fé  fervir  pour  pièces  de  comparaifon 
dans  l'inftrudion  de  faux  incident  dont  il  s'agit  j  lefquelies  nous  avons  ré- 
YTtéieniéts  audit  ....  défendeur  ;  &  l'ayant  interpellé  de  convenir  defdires 
pièces  j  ou  les  contefter  fur  le  charrip,  il"  a  déclaré  qu'il  en  convient  ou  qu'il 
les  contefïe  ,  &  a  figné  ou  fait  refus  de  figner  ,  de  ce  interpellé  ,  ou  déclaré' 
ne  fçavoir  ligner ,  de  ce  enquis  ;  a  auflTi  ledit.  .  .  .  den1and"eûr  fîgné . ... 

Et  à  l'inflant ,  le  procureur  du  Roi  ou  fifcal ,  &c.  Voyez  titre  !,§.<?  in 
^ne.  En  ohfervant  de  faire  auffi  parapher  les  pièces  de  comparaifon  par  le'dé^ 
fcndeuT  y  fi  elles  font  admifes. 

§.  XIIL 

i)e  V audition  des  expert^i 

En  procédant  à  l'audition  d^es  experts ,  la  requête  à  fin  de  permifîjon  de' 
sinfcrire  en  faux  ,  &  l'ordonnance  où  jugement  intervenu  fur  icelle  ,  l'afte 
d'infcription  en  faux  ,  les  pièces  prétendues  fauffes ,  &  le  procès-verbal  de 
J'érat  d'icelles,  les  moyens  de  faux  ,  enfemble  le  jugement'  qtii  les  aura  admis  • 
&  qui  aura  ordonné  l'infornîation  par  ejJp'erts,  les  {iieces  de  comparaifon, 
iorfqu'il  en  aura  été  fourni,,  le  procès-verbal  de  préfentation  d'icelles ,  & 
l'ordonnance  ou  le  jugement  par  lequel  elles  auront  été  reçues  j  feront  re- 
mis à  chacun  des  experts  poMi  les  examiner  fans  déplacer  ,  &  fera  ea'  outre 
obferyé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  Us  articles  2 z  &  z^  du  titre  du  faux 
principal  j  article  39.  Voyez  au  titte  i\,  §.7,  le  modèle  de  rinformarioa 
par  experts,  en  obfervant  que  l'expert  entendu  a  déclaré  qu'il  lui  a  été  remis 
au  greffe  les  pièces  Êi-deffiis  énoncées. 
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§.  XI.V.  / 

De  t audition  des  témoins. 

Lorfau'il  aura  été  ordonné ,  aux  termes  de  l'article  50  du  préfenr  titre  \ 
qu'il  fera  informé  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  feront  entendus  lej 
témoins  qui  auroient  connoiflTance  de  Ja  fabrication  ,  altération  _,  &:  en  gé- 
xiéral  de  la  fauflecé  des  pièces  infcrites  de  faux ,  ou  des  faits  qui  pourroient 
ferrir  à  en  établir  la  preuve  ;  à  l'effet  de  quoi  pourra  être  permis  en  tout 
état  de  caufe  d'obtenir  Se  faire  publier  monitoire  ;  article  40. 

Poyr  l'information  par  témoins,  voyez  à  la  fin  du  chapitre  4  ci-defTus, 
en  obfervant  ce  qui  eft  dit  ci-après,  §.  i5_,  au  fujet  de  la  repréfenration $? 
à}X  paraphe  des  pièces, 

§.  XV. 

T>e  la  repréfentation  &  du  paraphe  des  pièces. 

Toutes  les  difpofîcions  des  articles  25  ,  z(>  ,  zy  ,  ^8  &  2<)  du  titre  du 
faux  principal,  concernant  la  repréfentation  des  pièces  y  mentionnées  aux- 
dits  témoins  j  le  paraphe  defdites  pièces,  &  les  adtes  dans  lefquels  on  peut 
fuppléer  à  romiflîon  de  ladite  repréfentation  &  dudit  paraphe ,  fi  l'on  n'y 
a  pas  fatisfait  lors  de  U  dépofition  defdics  témoins  ,  feront  auflî  exécutées 
dans  le  faux  incident  j  &  fi  lefdits  rémoins  repréfentent  quelques  pièces 
Jors  de  leur  dépofition ,  il  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  40  du 
Çîènje  cicrej  article  41.  Voyez  ci-devant  le  §.  8  du  ticte  j, 

^.  XVï, 

JDu  décret. 

Ladifpofition  de  l'article  30  du  titre  i  aura  lieu  pareillement  dans  le  faux 
Incident  ^  par  rapport  aux  décrets  qui  pourront  être  prononcés,  tant  contre 
Je  défendeur  que  contre  d'autres  ,  encore  qu'ils  ne  fuiïent  parties  dans  la 
caufe  ouptocès.  Il  eft  laiffe  à  la  prudence  des  Juges  ,  lorfqu'il  n'y  aura  point 
décharges  fuffifantes  pour  décréter,  d'ordonr^er  que  l'information  fera  jointa 
à  la  caufe  ou  au  procès  ,  ou  de  ftatuer  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas  \  art.  ^i.  Voyez  ci-devant  le  §.  9  dudit  titre  du  faux  principal» 

jPour  la  forme  des  déçcecs,  voyez  ci-après  ,  chapitre  8, 

§«  XVII. 

Des  interrogatoires ,  repréfentation  des  pièces  &  paraphe  d'icelles. 

Seront  aulîi  obfervées  dans  le  faux  incident  les  difpofitions  des  articles  51,'' 
|2.  &  41  du  titre  de  faux  principal  ,  concernant  les  pièces  qui  doivent  être 
repréfentées  aijxaccufés ,  &  par  eux  paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires, 
&  celles  qui  ne  doivent  l'être  qu'à  la  confrontation  ,  comme  aullî  les  pièces 
qu'ils  repréfenteroient  lors  de  leurfdits  interrogatoires;  article  45.  Vost% 
/EÏ-devant ,  §.  10  dudic  titre  du  faux  principal. 
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ï^ouf  la  forme  des  interrogatoires  ,  voyez  à  la  fin  du  chapitre  ï  i  ,  enob- 
letvanc  les  formalités  ei-delTus ,  ci-devant  expliquées  au  litre  i ,  §.  lo. 

§.  XVIIL 

Du  corps  d'écriture. 

te  coHteniïaux  arrieles  55  »  54^  55  &  5<^  dudic  tii're,  aura  ïieu pareille- 
Inent  dans  le  faux  incident  ,  tant  par  rapport  au  corps  d'écriture  que  le  dé- 
fendeur en  faux  ou  autre  accufé  fera  tenu  défaire  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  paC 
les  Juges  ,  que  par  rapport  au  cas  où  ils  peuvent  ordonner,  avant  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  experts,  ou  qu'il 
fera  fourni  de  nouvelles  pièces  decomparaifon  j  article  44.  Voyez  ci-devanC- 
$.  1 1  &  j  2  du  titre  du  faux  principal. 

Pour  la  confedion  du  corps  d'écriture  par  le  défendeur  ,  voyez  titre  i  $ 
€.11  in  fine. 

§.  XIX. 

De  la  procédure  fur  le  faux  incident  en  cas  de  re'gtemeftt  à  l'extraordinaire. 

Après  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  lorfqu^il  y  aura  lieu  de  le  donnei*^ 

foute  rinftrud:ion  du  faux  incident  fe  fera  en  la  même  forme  que  celle  du 

faux  principal ,  &  ainfi  qu'il  eft  prefcric  par  les  articles  57,  58,  59,  40, 41^ 

4Z  ,  45  ,  44&:  45  du  titre  précédent  de  la  préfente  ordonnance  ;    art.  45.^ 

4^oyez  ci- devant,^.  13,  14,  15  &  i(jdudit  titre  du  faux  principal, 

§.  XX, 

Des  faits  jujîificatifsd 

$i  le  défendear  oU  autre  accufé  demande  qu'il  lui  foît  permis  de  fourhif 
^e  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  qu'il  foit  entendu  de  nouveau?^ 
experts  ^  il  ne  pourra  y  être  ftatuc  que  dans  le  tems ,  &  ainfi  qu'il  eft  pref- 
crit  par  les  articles  46  ,  47  ,  48  ,  49  ,  5a,  51,51,53,  54  &  5  5  dit 
titre  du  faux  principal  :  fera  aulTi  obfervée  la  difpofirion  de  l'arcicle  5  (j  dudic 
titre  ,  au  fujet  de  ce  qui  pourra  être  ordonné  dans  tous  les  cas  011  il  auroie 
été  procédé  à  une  nouvelle  information  ,  foit  fur  de  nouvelles  pièces  d©' 
comparaifon  ,  ou  par  de  nouveaux  experts  j  article  4(».  Voyez  ci-devanc^ 
§.17  dudit  titre  du  faux  principal. 

§.  xxr. 

De  t  exécution  du  jugements 

Lorfque  le  faux  incident  aura  été  jugé  après  avoir  été  infîmit  par  récaf*^ 
îement  &  confrontation ,  fera  obfervé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles' 
^ç) ^  60  y6\  Se  61  dudit  litre  du  faux  principal  ,  concernant  l'exécution  des 
fentences  &  arrêts  qui  contiendroient ,  à  l'égard  des  pièces  déclarées  faufles 
quelques-unes  des  difpofirions  mentionnées  aoxdits  articles,  voyez  titre  i 
att.  19  j  comme  auffi  ce  qui  eft  porté  par  les  ariicles  ^5,(^4,  c^  366 ,  67  & 
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68  dudic  titre  ^  fur  la  remife  oa  renvoi  des  pièces  prétendues  fauffes  Se  au* 
très  dépofées  au  greffe  ,  &  le  rems  auquel  elles  pourront  en  être  retirées  ,  fî. 
ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  d  l'égard  de  celles  defdites  pieceç 
qui  peuvent  fcrvir  au  jugement  de  la  conteftation  ,  à  laquelle  la  poutfuitç 
du  faux  étoit  incidente  j  article  47.  Voyez  le  t^tre  i  ,  §.  19  &  20. 

Lorfqu'il  n'y  aura  point  eu  de  règlement  à  l'extraordinaire  ,  les  Juges  fta» 
tueront  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  la  remife  ou  renvoi  des  pièces  infcrices 
de  faux  ,  &  autres  qui  auront  été  dépofées  au  greffe  ;  ce  qu'ils  ne  pourront 
faire  que  fur  les  concluions  de  la  partie  publique  ,  fans  néanmoins  que  les 
fentences  des  premiers  Juges  à  cet  égard  puilfent  être  exécutées  au  préjudice 
de  l'appel  qui  en  feroic  interjette  ;  article  48. 

§.  XX IJ, 

De  l'amende  contre  k  demandeur  en  faux  qui  fuccomBera. 

Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombera  ,  fera  condamné  en  une  amende 
applicable,  les  deux  tiers  au  Roi ,  ou  aux  hauts-juiticiers  ,  &  l'autre  tiers  à  la 
partie;  laquelle  amende,  y  compris  lesfommes  confignées  lors  de  l'infcrip- 
lion  en  faux  ,  fera  de  500  liv.  dans  les  cours  ou  aux  requêtes  de  l'hôtel  & 
du  palais  ,  de  100  liv.  aux  fiéges  qui  relTortidènt  immédiatement  aufdites 
cours;  &  aux  autres  de  60  l.  &  feront  lefdites  amendes  réglées  fuivant  la  qua-» 
lité  de  la  jurifdi<ftion  où  l'infcription  en  faux  aura  été  formée  ,  quoiqu'elle 
fo-it  jugée  dans  une  autre  ,  même  fupcrieure  à  la  première  :  il  eJl  permis  au^ 
Juges  d'augmenter  ladite  amende  ainfi  qu'iU  l'eftimeront  i.  propos  ,  fuivane 
l'exigence  des  cas  ;  article  49. 

La  condamnation  d'amende  aura  lieu  toutes  les  fois  que  l'infcription  ea 
faux  ayant  été  faite  au  greffe  ,  le  demandeur  sqi\  fera  dé/îffé  volontairement 
ou  aur^  f'.iccombé  ,  ou  que  les  parties  auront  été  mifes  hors  de  cour  ,  foie 
par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preuves  fuffifantes,  foitfaute  d'avoir  fatisfaic 
de  la  part  du  demandeur  aux  diligences  &  formalités  ci-deffus  prefcrites  ;  c© 
qui  aura  lieu  en  quelques  termes  que  la  prononciation  foit  conçue  ,  &  en- 
core que  le  jugement  ne  portât  pas  expreffément  la  condamnation  d'amende, 
le  tout  quand  même  le  demandeur  offriroit  de  pourfuivre  le  faux  comme  faux 
principal  ;  article  50. 

La  condamnation  d'amende  ne  pourra  avoir  lieu  lorfque  la  pièce,  ou 
l'une  des  pièces  arguées  de  faux ,  aura  été  déclarée  fauffe  en  tout  ou  en  partie^ 
ou  lor 'qu'elle  aura  ctérejettéede  la  caufe  ou  du  procès  ,  comme  aufîi  lorfque 
la  demande  à  fin  de  s'infcrire  en  faux  n'aura  pas  été  admife  ,  ou  fuivic 
d'infcription  formée  au  greffe  ,  &  ce  de  quelques  termes  que  les  Juges 
fe  foient  fervis  pour  rejetter  ladjte  demande  ,  pu  pour  n'y  avoir  point  d'é- 
gard ;  dans  tous  lefquels  cas  la  femme  confîgnée  par  le  demandeur  pour 
raifon  de  ladite  amende  ,  lui  fera  rendue  ,  quand  même  le  jugement  n'en 
ofdonneroit  pas  expreffément  la  reftitution  ;  art.  51. 

Il  ne  pourra  être  rendu  aucuns  jugemens  fur  la  condamnation  ou  la  reftî» 
îution  de  l'amende ,  que  fur  les  concluions  delà  partie  publique  j  arc.  5  z» 
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§.  XXIII. 

Des  tranfaclions , 

Aiacunes  tranfadions ,  foie  fur  l'accufation  de  faux  principal  ,  ou  fur  la 
pourfuite  du  faux  incident ,  ne  pourront  erre  exéc.uécs  ,  fi  elles  n'ont  été 
homologuées  en  juftice  après  avoir  été  communiquécs*d  la  partie  publique  , 
laquelle  pourra  faire  à  ce  fujet  telles  requifitions  qu'elle  jugera  à  propos  j  6c, 
iiera  Je  préfent  article  exécuté  ,  fur  peine  de  nullité  j  article  5  2. . 

§.  XXIV. 

De  l'expédition  des  puces  depofées  au  greffe. 

Au  furplus ,  il  efl:  ordonné  que  les  difpofirions  de  l'article  6<)  du  titre  du 
îfaux  principal  ,  fur  les  expéditions  des  pièces  qui  auront  été  depofées  au 
■greffe  ,  foient  pareillement  exécutées  dans  le  faux  incident  j  art.  55.  Voyez 
-ci-devant  ,  titre  du  faux  principal  ,  §.  21. 

TITRE     TROISIEME. 

De  la  reconnoijfartce  des  écritures  &Jîgnatures  en  matière  criminelle  j  avec  le 

Jlylt  des  procédures^ 

§.  I. 

De  la  repréfentation  des  écritures  &  Jîgnatures  privées  aux  accufés. 

Les  écritures  &  fignatures  privées  qui  pourront  fervir  à  linftruction  &  a 
la  preuve  de  quelque  crime  que  ce  foit  ,  feront  reprcfuntées  aux  accufés 
après  ferment  par  eux  prêté,  &  ils  feront  interpelîts  de  déc'arer  s'ils  les  ont 
■écrites  ou  (ignées  ,  ou  s'ils  les  reconaoiflfent  véritables  j  après  quoi  elles  fe- 
ront paraphées  par  le  Juge  ou  par  l'accufé  ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher  , 
finon  il  en  fera  fait  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  art.  i. 

La  repréfentation  &  interpellation  mentionnées  dans  l'article  précédent 
pourront  être  faites  aux  accufés,  foit  lors  de  leurs  interrogatoires  ,  ou  dans 
le  procès-verbal  qui  fera  dreffé  à  cet  effet  ,  &  les  pièces  à  eux  repréfentées 
demeureront  jointes  à  la  procédure  criminelle  ^  art.  2. 

Si  l'accufé  convient  avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces  j  ou  fi  lefdite« 
pièces  étant  d'une  main  étrangete  il  les  reconnoît  véritables  ,  elles  feront 
jfoi  contre  lui ,  fans  qu'il  en  foit  fait  aucune  vérification  ;  art.  3. 

Proch-verbal  de  reconnoljfance  d* écriture  privée. 

L'an nous étant  au  greffe  de  ....  ou  en  la  chambre  du  confei! 

de ...  y  avons  fait  amener  .  .  .  prifonnier  ,  ou  eft  comparu  .  .  .  accufé ,  fur 
la  fommation  à  lui  faite  ^  auquel  après  ferment  par  lui  prêté  de  dire  vérité  , 
avons  repréfenté  .  .  .  énoncer  la  pièce ^écx'\x.Q  en  .  .  .  pages  de  papier  ,  la  pre- 
mière commençant  par  ces  mots....&  finilTant  par  ces  autres  mots....  intec- 
m.  Partie,  Rr  ^ 
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pelle  de  reconnoitre  s'il  n'a  pas  écrit  &  (îgné  ladite  pièce  ,  ou  s'il  la  tecoiï- 
noît  véritable  :  lequel  après  avoir  vu  ,  lu  6<:  examiné  ladite  pièce  ,  a  déclaré 
l'avoir  écrite  i5(:  fiqiiée  ,  ou  qu'iLlareconnoît  véritable,  &  s'il  jahqudqu  autre 
déclaration  ,  H  faut  l'énoncer  j  &.  a  été  ladite  pièce  paraphée  par  nous  &C  par 
Ifedit. . .  .  ledture  faite  du  préfenc  procès-  verbal  audit  •  ...  y  a  perfîftc  ,  de  3.' 
{\gx\èou  fait  refus,  de  ce  interpellé  jo:^  déclaré  ne  favoir  ligner,  de  ce  enquis.'- 

Sur  quoi  nous  ordofinons  que  ladite  pièce  demeurera  jointe  à  la  procédure' 
criminelle.  Fait  les  jour  &  an  que  deflus. 

Si  au  contraire  l'accufé  déclare  n'avoir  écrit  ou  figné  ladite- pièce  ,  ou  qult 
refufe  de  la  reconnoitre  ou  de  répondre  à  cet  égard,  le  Juge  dira  :  nous  ordonnons 
cjue  ladite  pièce  fera  v  rifîée  fur   pièces  de  comparailon  ,  par  ....  experts^ 
que  nous  avons  nommés  d'office.  Voyez  le  §.  %  ci-après. 

Et  en  ce  cas  ,  fi  l'accufateur  n'a  pas  les  pièces  de  comparaifon  en  fa  pof-- 
fefïîon  ,  il  faut  obtenir  une  ordonnance  ou  jugement  pour  les  faire  a  poftei:' 
&  remettre  au  greffe  j   &  pour  cet  effet  ,  voyez  ci-devanc  ticre  i  ,  §.  i  ,  ^ 
titr£  z ,  §.  3 . , 

§'  II- 

De  la  vérification  dès  écritures  oujignaturès  privées.' 

Si  Taccufé  déclare  n'avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces,  ou  s'il  refufe  d^" 
les  reconnoître  ou  de  répondre  à  cet  égard  ,  il  fera  ordonné  qu'elles  feront" 
vérifiées  fur  pièces  dé  comparaifon  ^  ce  qui  fera  pareillement  ordonné,  s'il' 
y  cchet  ,  à  l'égard  des  accufés  qui  feront  en  défaut  ou  contumace  ,  encore- 
ique  lefdites  pièces  n'ayent  pu  leurêtrerepréfentées  j  .art.  ^% 

Du  prochsr  ver  bai  de  préfentaûon  &  état  d<s  pièces  de  compnraifonJ 

Le  procè-.- verbal  dé  préfentation  àt%  pièces  de  comparaifon  fera  fair  eni' 
préfence  de  la  partie  publique  ,  enfemble  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  , 
&  de  l'accufé^à  TefFer  de  quoi,  s^il  eft  dans  les  prifons  ,  il  fera  amené  par 
ordre  du  Juge  pour  afiifter  audit  proces-verbal  ,  fans  aucune  fommarion  ou 
fîgntfication  préalable^  &  pareillement  il  n'en  fera- fait  aucune  ,  lorfqué 
l'accufé  étant  abfent ,  la  contumace  aura  été  inftruite  contre  lui  ^  art.  5. 

Si  l'accufé  n'eft  pas  dans  les  prifons,  5c  fi  la  ccHitumace  n'eft  pas  inftruite 
à  fon  égard  ,  il  fera  fommé  de  comparoître  audit  procès  verbal  ,  dans  le 
délai  porté  par  l'article  6  du  titre  du  faux  principal  \  à  l'effet  de  quoi  la  'om~- 
mation  lui  en  fera  faite  par  aéle  fignific  dans  la  forme  &  aux  lieux  prefcrits 
pap'l'édit  du  mois  de  décembre  I(j8o  ,  concernant  l'inftrucftion  de  la  con"- 
lumaee  ,  &  faute  par  l'accu  é  d'y  comparoître  dans  ledit  délai  ,  il  fera  pafîc 
outre  audit  procès  verbal  \  art.  &. 

En  procédant  audit  procès-verbal  ,  lorfque  l'accufé  y  fera  préfent  ,  leS' 
pi  ces  de  comparaifon  lui  feront  repréfentées  pour  en.  convenir  ou  les  con- 
tefter,  fans  qu'il  lui  foit  donné  ^  pour  raifon'  dece,  délai  ni  confeil  ,  &  celles 
qui  feront'admifes  feront  par  lui  paraphées  ,  s'il  peufôu  veut  lé  faire,  finon 
il  en  fera  fait  mention  ;  &  foit  que  ledit  accufé  foicpréfenr  ou  abfent  Icîts 
^dit  procès-verbal,  les  pièces  qui  feroat  reçiies  feront  paraphées  par  le  Jugs^^ 
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ipat  la  partie  publique  ,  enfemble  par  la  partie  civile,  li  elle  peut  Si  veut  les 
iparapher  ,  finon  il  en  fera  f  it  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  j  art.  7. 

Sera  obfervé  au  furplus  tout  ce  qui  cfl:  prefcrit  au  fujet  des  pièces  decom- 
paraifon  ,  par  les  articles  ii,  13,14,  15,  16  j  17&  19  du  titre  du  faux 
principal ,  &  par  l'article  i6  du.ritre  du  faux  incident  j  art.  8. 

£n  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foicrt  point  reçues  ,  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a,  ou  la  partie  publique  j  feront  tenues  d'en  rapporter  d'autres 
dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  j  autrement  les  Juges  ordonneront  ,  s'il  y 
-echet ,  qu'il  fera  pafle  outre  à  Viniiruùïon  &  au  jugement  du  procès^  fauf 
en  cas  qu'avant  le  jugement  ladite  partie  civile  ou  la  partie  publique  rap- 
porte des  pièces  de  comparaifon  ,  à  y  être  pourvu  par  les  Juges  ainfi  qu'il 
appartiendra  j  art.  9, 

Pour  le  procès- verbal  de  jréfentation,  &  état  despiecesde  comparaifon^ 
voyez  titre  z  ,  §.  iz, 

§.  III. 

De  la  nomination  des  experts  pour  la  vérification  &  audition  de/dits  experts. 

Les  experts  qui  procéderont  à  la  vérification  ,  feront  nommés  d'office  ,  Sc 
•entendus  féparémenr  par  forme  de  dépofition  ,  fans  qu'il  puilTe  être  ordonné 
que  lefdits  experts  feront  préalablement  leur  rapport  fur  lefdites  pièces,  ce 
qui  efl:  défendu  à  peine  de  nullité  ;  &  fera  obfervé  par  rapport  aufdits  experts 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  8  &  9  du  titre  du  faux  principal  j  art.  10. 

En  procédant  à  l'audition  defdit^  experts  ,  les  pièces  qu  il  s'agira  de  véri- 
fier ^  Se  le  jugementqui  en  aura  ordonné  la  vérification  ^  les  pièces  de  com- 
paraifon ,  enfemble  le  procès  verbal  de  préfentarion  d'iceifes  ,  &.  l'ordon- 
nance ou  jugement  par  lequel  elles  auront  été  reçues  feront  remis  à  chacun 
defdits  experts  ;  &  fera  au  furplus  obfervé  tout  ce  qui  a  été  réglé  par  l'ar- 
ticle 2  3  du  titre  faux  principal  j  art.  11. 

Pour  l'audition  des  experts,  voyez  ci-devant,  titre  z,  §.  13  ,  en  obfer- 
-vgnt  ce  que  deiïlis. 

iDe  r information  par  témoins. 

Pourront  en  outre  être  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire 
ou  figner  lefdites  écritures  ou  fignatures  privées  ,  ou  qui  auront  connoinTance 
enquelqu'aurre  manière  de  faits  qui  puilTent  fervir  à  en  établir  lavéritéjart.  12. 

En  procédant  à  l'audition  defdits  témoins ,  lefdites  écritures  ou  fignatures 
J»rivées  leur  feront  repréfentées  j  &  par  eux  paraphées  ,  ainfi  qu'il  a  été  or- 
donné pour  les  pièces  prétendues  faufTes ,  par  les  articles  2  5  &  26  du  titre  da 
faux  principal  j  &  fera  auflfi  obfervé  tout  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  27  ^ 
28  &  29  dudit  titre,  concernant  la  repréfentation  des  pièces  y  mentionnées 
auxdirs  témoins  ,  le  paraphe  defdites  pièces  j  &  les  ades  dans  lefquels  on 
pourra  fuppléer  à  l'omifîion  de  larepréfentation  &  du  paraphe  ,  foit  defdites 
écritures  ou  fignatures  privées,  ou  des  autres  pièces,  fi  Ton  n'ya  pas  fatisfait 
lors  de  la  dépofition  defdits  témoins  ;  &  s'ils  repréfentent  quelques  pièces 
Jors  de  leuis  dépofitions,  il  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  4odiâ 
même  titre  j  art.  i  j .  R  r  i j 


^i6  MATIERES    CRIMINELLES. 

Pour  l'informacion  par  témoins  ,  voyez  ci-devant  ,  titre  z  ,  §.  14  &  ïy% 
en  oblenvanc  ce  qui  eft  porté  ci-deffus. 

§  V. 

Du  décret. 

Sur  le  vu  de  l'information  ,  foir  par  experts  ou  par  autres  témoins  ^  il  fera 
décerné  tel  décret  qu'il  fera  jugé  à  propos  ,  même  contre  d'autres  que  l'ao- 
cufé,  s'il  y  échec ,  ou  fera  rendu  telle  ordonnance  qu'il  appartiendra  j  art.  I4t 

Pour  les  décrets  ,  voyez  d  la  fin  du  chapitre  7.- 

§.  VI. 

De  la  repréfentaiîon  des  pièces  à  Vaccufé  ^  ^  du  paraphe  d^îcelîeso 

Seront  au  furplus  obfervées  les  difpofuions  des  articles  31  ,  31  &  41  dU^ 
titre  du  faux  principal  ,  concernant  les  pièces  qui  doivent  être  repréfentéeS' 
aux  accufés,  &c  par  eux  paraphées  lors  de  leurs^interrogaroires  j  &  celles  qu^ 
-ne  doivent  T  tre  qu'à  la  confrontation  ,  comme  auffi  les  pièces  qji'ils  tepré-- 
ifinteroient  lors  de  leuifdits  interrogatoires  ,  art.  15. 

§.  VIL 

Du  corps  d* écriture  à  faire  par  l'acafé  ;  des  nouveaux  experts  y  &  des 

nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

Le  contenu  aux  articles  35  ,  34  ,  3  5  &  ^6  dudit  titre  du  faux  principal  ,'. 
fera  pareillement  exécuté  j  ,  tant  par  rapport  au  corps  d'écriture  que  l'accufe' 
iera  tenu  de  faire  ,  s'il  eft  ainli  ordonné  par  les  Juges  ,  que  par  rapport  ail» 
cas  où  ils  pourront  ordonner  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  qu'il  fera- 
entendu  de  nouveaux  experts»  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon \  art.  16 

Pour  la  confeûvon  du  corps  d'écriture  par  l'accufe  ^  voyez  ci  -  devant,, 
litre  I  ,  §.  1 1 . 

Pour  la  nomination  de  nouveaux  experts  &  de  nouvelles  pièces  de  compa» 
raifon  ,  voyez  tit.  i ,  §.  1  z. 

§.    VI  IL 

Du  recollement  &  de  la  confrontation^- 

Lors  du  recollement  &  de  la  confrontation  des  experts  &  autres  témoins  j- 
ou  du  recollement  des  accufés  &  de  la  confrontation  des  uns  &  des  autres ,  il 
fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  }j  ,  38  ,39  ,,40,  41  ,  42,  43,, 
44  &  45  du  titre  du  Faux  principal  y  art.  17. 

Pour  le  recollement  &c  la  conhontation  ,  voyez  titre  i  ,§.  13  ,  14&  1  s:^ 

§    IX. 

Quand  Tacciffé  peut  demander  de  nouveaux  experts  _,  &  de  nouvelles  piec^S' 

de  comparaijono- 

Si  r  a.  ccufé  demande  qu'il  foit  admis  à  fournir  de  nouvelles  pièces  de  com- 
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J>araifon ,  ou  ciu'il  foit  entendu  de  nouveaux  experts ,  il  ne  pourra  y  être  ftacué 
que  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles  (S ,  1 1  ,  47  ,  48  ,  4^  , 
50,  51  ,  fi  .  53  ,  54  &  5  5  dudit  titre:  fera  aufli  obfervée  la  difpofition  de 
l'article  $6  du  même  titre  ,  au  fujet  de  ce  qui  pourra  être  ordonné  dans  tous 
les  cas  où  il  auroit  été  procédé  à  une  nouvelle  information  ,  foit  fur  de  nou- 
velles pièces  de  compaiaifon ,  ou  par  de  nouveaux  experts  j  article  1 8 .  Voyez 
ritre  1 ,  §.  17. 

§.x. 

Des  procur avons  des  parties  civiles  ;  de  l'exécution  des  jugemens  diffinitifs  ; 
de  La  rtm'ife  ou  renvoi  ^  expédition  des  pièces  dèpoftes  au  greffe. 

Toutes!  les  difpofirions  des  articles  ^7  ,  f 8  ,  59,  60 ^  6;  ,  61 ,  6^  ^  64^ 
6^  ,  66  i  6-7  i  6^  6c  69  dudit  ntre  du  faux  principal ,  concernant  les  procu- 
rations qui  peuvent  être  données  par  la  partie  civile  ,  l'exécution  d^s  fen- 
tences  &  arrêts  qui  contiendroicnt  les  difpofitions  mentionnées  dans  ledit 
article  s  9  ,  la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces  dépofées  au  greffe  ,  &  les  expé- 
ditions qui  pourront  en  être  délivrées,  feront  exécutées  par  rapport aufdites 
écritures  ou  fignacures  privées,  ou  autres  pièces  qui  auront  lervi  à  l'inftrudlionj^ 
art.  19. 

Voyez  titre  i  ,  §.  1 8  _,  1 5  j  zo  &  2 1. 

§.  XI. 

Jbifpojicion  générale  fur  les  délais  prefcrits  dans  les  trois'  titres  du  piréjent 

chapitre  6, 

Dans  toits  les  délais  prefcrits  pour  les  procédures  mentionnées  au  préfent 

titre  &  aux  deux  précédens  ,  ne  feront  compris  le  jour  de  l'adignation  oa 

.  Mgnification  ,  ni  celui  de  l'échéance  j  &  à  l'égard  de  ceux  defdits  délais  feii- 

lemenrquiont  été  fixés  à  trois  jours  ou  au-deHous,  les  jours  fériés  auxquels  it 

a'eil:  pas  d'ufage  de- faire  des  fignifications,  n'y  feront  point  comptés  j  arc.  20, • 


CHAPITRE     VIL 

Des  décrets  &  de  leur  exécution  y  avec  le  ffyle  des  procédures »■ 
Voyez  le  titre  10  de  l'ordonnance  de  vC-jo, 

:t.   JTS  Ecretef\  une  fentence,  arrêt  ou  jugement,  portantqu'uii  accufc  eft       Dccrer  ;ce 
jL^  décrété  pour  crime  ou  délit.  que  c'efl;,   &c 

Il  y  a  trois  fortes  de  décrets  j  décret d'aflîgné  pour  être  ouï,  décret  d'à-     ^^  combien 
[ournement  perfonnel  ,  &  décret  de  prife  de  corps;  article  2  du  titre  10     *^^^°^^^^"' 
de  l'ordonnance  de  1670    Ces  trois  difFérens  décrets  dépendent  du  titre  de 
l'accufation  ,  e'eft- à-dire  de  la  qualité  du  crime,  délit  ou  fait  qui  forme  l'ac- 
cufation. 

Le  décret  d'aiTigné  pour  être  ouï  ,  &  le  décret  d'ajournement perfonnelj, 
ibnt  prefque  la  même  chofe  j;  l'un  &  l'autre  tendent  à  obliger  un  accufc  i 


Décret  ne 
p£m  être  dé- 
cerné que  fur 
les  conclu- 
ijons  de  la 
partie  publi- 
que. 

Du  décret 
en  cas  de  fla- 
jgran:  délie. 


De  la  con- 
version du  dé- 
cret. 
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prccer  &c  fubir  interrogatoire  Tur  les  faits  contenus  en  la  plainte  ,  $C  (Jansletf 
charges  &  informations.  Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  décrees, 
c'eft:  que  le  décret  d'aflîgné  pour  erre  oui  n'interdit  point  l'officier  décrété  de 
les  fondions  d'officier  ,  fuivant  l'article  i  ©  ;  au  lieu  que  le  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  interdit  de  Tes  fondions  totalement  Se  de  plein  droit  ,  -du 
jour  de  la  fîgnification  du  décret ,  l  officier  décrété  ,jufqu'à  ce  qu'il  foit  re- 
levé &  renvoyé  par  un  jugement  dans  les  fondions  de  fa  charge.,  fuivant 
4'article  1 1  :  d'où  il  fuit  qu'après  que  l'-accufé  s'eft  préfencé  ôc  a  fubi  l'inter- 
rogatoire ,  l'interdidion  qui  r^fulte  du  décret  d'ajournement  perfonnel  ii'eft 
point  levée  de  droit ,  quoique  l'accufc  ait  fatisfait  au  décret  ;  c'eft  une  tachç 
qui  ne  peut  être  levée  que  par  l'abfolution. 

Le  décret  d'ajournement  perfonnel  a  pour  objet,  non-feulemeBt^'obliger 
à  fe  préfenter  &  fubir  l'interrogatoire  _,  mais  encore  d'efter  à  droit  en  cet 
état  pendant  toute  l'inftrudion  ,  à. moins  que  par  provifion  &  fur  le  vu  des 
charges  il  ne  foit  permis  à  l'accufc  de  continuer  [es  fondioiiis ,  ou  que  fur 
l'appel  du  dqoretjl  ne  foit  renvoyé  en  état  d'aft^gné  pour  être  oui. 

Le  décret  d'affigné  pour  être  oui ,  ou  d'ajournement  perfonnel,  doit  être 
donné  pour  comparoir  en  la  chambra  du  confe.il ,  &  non  à  Thôtel  du  Juge. 
Le  décret  d'affigné  pour  être  oui  étoit  inconnu  dans  les  anciennes  ordon- 
nances: avant  celle  dû  mois  d'août. 1670  ,  il  n'y  ^voit  que  -deujx  décrets  j  le 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  &  le  décret  de  prife  de  corps. 

Le  décret  de  pnfe  de  co/ps  eft  le  plus  rude  Se  le  plus  violent  de  tous  les 
décrets  eu  ipatierp  criminelle^  en  ,ce  qu'uni  décrété  de  prife  de  corps  eft  non- 
feulement  interdit  desf,  ndions  de  fa  charge,  s'il  en  a  une,  mais  encore  ne 
peut  fe  défendre  ni  être  entendu  dans  fa  défenfe  &  juftification  ,  qu'il  ne  foiç 
âduellem^nt  en  prifon  Se  écrca>é  j  c'eft  ce  qu'on  appelle  êcre  en  état. 

Un  accufén'eft,  à  proprement  parler,  accufé  que  par  le  décret ,  parce  qu'il 
ji'y  a  que  le  décret  qui  commence  à  le  m.ettre  intcr rco$  ,  &.non  pas  in  vim 
de  la  plainte  fuivie  d'information. 

%.  Tout  décret,  quel  qu'il  foit  ,  d'affigné  pour  être  ouï  ,  d'ajoiir-nemean 
perfonnel  ,  ou  de  prife  de  corps ,  ne  peut  être  rendu  ni  décerne  que  fur  les 
conclufions  de  Meffieurs  les  procureurs  généraux,  ou  des  procureurs  du  Roi, 
pu  procureurs  fifcaux^  article  i.  Cependant  lorfque  le  coupable  eft  pris  en 
.flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publique,  l'on  doit  commencer  par  l'arrêter 
&  le  conftituer  prifo.nnier;  enfuite  on  le  décrète  de  décret  de  prife  de  corps 
fur  les  conclufionsde  la  partie  publique  ,  &  en  vertu  de  ce  décret  on  l'écroue 
fur  le  regiftre  de  la  prifon  ,  &  l'écroue  lui  doit  être  fignifié  parlant  à  fa  per- 
fonne  \  art.  9. 

5.  C'eft  la  qualité  du  crime  ,  des  preuves  &  desperfonnes  ,  qui  détermine 
la  qualité  du  décret  ^  car  fuivanx  ces  trois  circonftanceson  décerne  un  affigné 
pour  être  ouï  ,  ou  un  ajournement  perfonnel,  ou  un  décret  de  prife  de 
rorps  ;  article  %.  C'eft  au  Juge  à  faire  ce  difcçrneraent  par  fa  prudence  Sç 
fes  lumières. 

4.  Le  décret  d'aflîgné  pour  être  ouï  fera  converti  en  décret  d'ajournement 
perfonnel  j  fi  l'accufé  ne-comparoît  pas  fur  l'affignation  à  lui  donnée  en  vertti 
du  décret  d'affigné  pour  être  ouï;  &  le  décret  d'ajournement  perfonnel  fera 
converti  en  décret  de  prife  de  corps ,  û  Tacciifé  ne  comparoît  pas  po.ur  fit-. 
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bir  interrogaroiie  dans  le  délai  maïqiié  &  prefcrit  par  le  décret;  articles  3  Sc 
4".  Ce  délai  ie  legle  félon  la  diftance  des  lieux, comme  eri  matière  civile,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  1  667  ,  rine  -; , 

Au  refte  ,   il  faut  remarquer  q-ue  fi  le  décrété  pour  être  ouï  ne  comparoîc- 
'  pas  au  jour  derafiignanon  jOn  convertit  fur  le  champ  le  décret  d'affignc  pour 
être  Oui  en  décret  d'ajournement  petlonnel  ,  fans  o-bferver  le  délai  de  hui- 
taine pour  lever  le  défaut  ,  ni  le  délai  de  huitaine  ,  ou  de  la  moitié  du  délai» 
de  Ta    gnaiion  pour  faire  juger  ,   comme  on  fait  en  matière  civile. 

M  -is  quandle  décrété  d'alligné  pour  être  oui,  ou  d'ajournement  perfonnel, 
ti  comparu  pour  être  interroge  &c  fubir  la  confrontation  ,   &  ne  comparoîc 
pas  pour  le  jugement  ,  il  n'y  a  plus  pour  lors  de  converfion  à  faire  ,  l'on  inf- 
truic  la  conîutnace  ,  ainfi  qu  il  ell  obfervé  ci-apres  ,chap.   16. 

^  Vu  riécfLt  d'adîgné  pour  être  ouï',  décerné  contre  un  domicilié,  doit 
îtii  êtrefi^nihé  i  domicile  j  avec  alTignation  à  comparoir  à  un  délai  fuffifant,. 
pour  que  le  décrcté  puiiTe  arriver  &  taire  fon  ad:e  de  comparution  au  greffe. 
E)ans  une  dïllance  de  quarante  lieues ,  ce  délai  doit ,  félon  la pollibilitc  ^  être 
Si  jour  préfix  ,  au  plus  à  la  quinzaine:  il  feroit  de  huitaine  contre  un  domicilié 
dans  la  vdie  II  convient  mettre  un  jour  préfix  ,  attendu  que  l'ordonnance  de 
lifjyon'alTujettif  point  les'alîîgnés'pour  être  ouïs  aux  délais  des  ajournemens^ 
en  matière  civile  :  il  dépend  des  cours  fouveiaines  d'abréger  ces  délais  fuivant 
leur  pvudence&  l'exigence  des  cas.- 

Si  le  décrété  d'aflrgné  pour  être  ouï  ne  comparoît  pas  aa  jour  préfix  ^  la 
partie  civile  doit  lever  fon  défaut  au  greffe  criminel  des  préfentations  ,  Ô€ 
pat' Une  requête  demander  le  jugement  du  défaut,  &  que  pour  le  profit  le 
décret  d'aftigné  pour' être  o-ui  foit  converti  en  ajournement  perfonnel;  fur 
quoi  intervient  jugement  conforme  à  la  demande  :  ce  jugement  le  fignifie 
a-ii  dortîicile  du  décrété  ,  avec  affignation  à  comparoir  en  ajournement  pec- 
fbnnel  ;  &  alors  il  faut  obferver  les  délais  portés  par  les  articles  4  &  5  d'i 
titre  3  de  l'ordonnance  de  i66y. 

Si  l'accuiéafon  domicile  à  quarante  lieues  de  Paris  j  il  faut  lui  donner  afliT-- 
gnation  au  mois ,  &  ainfi  des  autres  à-proportion  de  l'éloignement. 

Si  après  l'échéance  de  l'aflîgnation  ,  non  compris  le  jour  d'icelle  Se  celui' 
de  l'échéance  ,  l'accufé  ne  comparoîc  pas  ,  8c  n'ait  pas  fait  fon  aéte  de  comt- 
p'arurion  au  greffe  j  &  icelui  fignifie  à  partie ,  la  partiecivile,  huitaine  après 
le  délai  de  l'afiignarion  échu  ,  lèvera  fon  défaut  au  greffe  ;  quinzaine  après 
elle  demandera  l'e  jugement  de  fon  défaut,  &  pour  le  profit  requerra  quels 
décret  d'ajournement  perfonnel  foitconverti  en  décret  de  prife  de  corps,  2t 
fur  lescondufrons  de  la  partie  publique  intervient  jugement  qui  pxononce- 
cette  converfion.  > 

Ce  qui  forme  trois  délais  avant  cettre  dernière  converfion  ,  aufquels  il- 
faut  s'affujectir  à  la  rigueur  ;  enfuite  de  quoi  l'on  inf>ruit  la  grande  contumace.  • 
Extrait  d'une  confaltation  de  M.  Amyot ,  du  zS  Avril  i-;^6. 

5,  On  peut  non-feulement  décréter  fur  le  vu  des  charges •&  informations.,        SiVonpetsr 
rhais  encore  fur  le  vu  des  procès-verbàux  ;  la  preuve  qui  peut  réfutter  des    a^eoir  un  dé- 
ihformations ,  dépend  de  la  qualité  des  dépofitions  des  témoins  qui  ont  été    "^^ ,  ^^^    "" 
entendus;  &  la  preuve  qui  peut  réfukcr  des  pTocès-verbaux ,  dép^enddece-  P'^^"^ '^^'^'^^^^ 
(^ùiy  e(lénon<:éï 
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DlftiiK^ion         (j  En  matière  criminelle  ,  &  par  rapport  aux  différens  décrets  qui  peuvervÇ 

Ibneïd^  ^'^°'*    être  rendus  lue  les  procès-verbaux  ,  il  faut  dillinguer  trois  fortes  de  procès- 

çès-vcrbaux?"    verbaux  :   procès  -  verbaux   des  préddens   &  xronfeiLIers  du  parlement  ,  Sc 

autres  cours  fupérieures  ;  procès-verbaux  des  Juges  royaux  ,  ou  des  jullices 

feigneunales  ;•  ôc  procès  verbaux  d'huilîàers  ou  fergens. 

Sur  les  procèî-verbaux  des  préfidens  &  confeillers  des  parlenaens  &  cours 
fupérieures  ,  on  pe  it  décréter  de  décret  de  prife  de  corps  ,  fans  même  qu'il 
foitbefoin  de  répéter  les  alïîftans,  (i  aucuns  il  y  a  j  article  5. 

Sur  les  procès- verbaux  d  s  Juges  royaux  ou  desfeigneurs ,   on  ne  peut  tout 
au  plus  décréter  que  d'un  décret  d'ajournement  perfonnel,  &  non  de  décret  dq 
priïe  de  corps  ^  finon  après  que  les  perfonnes  qui  ont  afîillé  aux  procès  ver?» 
baux  ,  auront  été  répétées  par  forme  de  déporidon  ,  faivant  ledit  article  5. 
En  quel  cas         Quant  aux  procès  verbaux  des  fergens  ou  hnifliers  ,  même  des  cours  fou- 
les  proccs-       veraines ,  l'article  6  n'elt  pas  conçu  en  termes  bien  clairs.  Les  annotateurs  de 
verbaux     des      r\      \    rr     i-r         r  ■    \  \    rr  ^  \  a 

fergens    ou      Ujplelus  dilent  lur  cet  article  ^  que  leldits  proces-verbaux  ne  peuvent  être 

hui/Iiers  peu-    décrétés  que  d'aiournemenr  perfonnel  ,  à  l'exception  du  cas  de  rébellion  aux 

vent  être  dé-    mandemens  de  juftice  ,  où  ils  peuvent  être  tout  d'un  coup  décrétés  de  prife 

crêtes d'ajour-    Jg  corps  :  &  que  ces  mêmes  procès-verbaux  peuvent  en  toute  matière  être 

fonnel  décrètes  de  prile  de  corps  ,  après  qu  eux  &  leurs  alultans  auront  cte  repères. 

Mais  le  fens  de  cet  article  doit  être  déterminé  par  l'article  9  de  l'édit  d'Am- 

boife  du  mois  de  janvier  1572.  ,  regiftré  au  parlement  de  Paris  le  zo  février 

audit  an  ,  conçi^  en  ces  termes:  Voulons  que  fur  le  rapport  figné  des  fergenç 

ou  huifliero ,  exécuteurs  de  juftice  ,  certifié  de  records  j  fans  attendre  autre 

information  ,  nos  Jugés  es  cas  de  réfiftance  par  voie  de  fait ,  puilTent  décréter 

d'ajournement  perfonnel  ,  fauf  après  avoirinformé  ,àprocéder  par  décret  de 

prife  de  corps ,  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire. 

Ainlî  il  faut  tenir  pour  règle  que  les  procès-verbaux  des  fergens  ou  huif- 
fiers,  njais  toujours  affiftés  de  records  ,  peuvent  en  cas  de  rébellion  à  juftice, 
être  décrétés  d'ajournement  perfonnel ,  &C  cela  fans  qu'il  foit  nécelTaire  qu'eux 
ni  leurs  alBftans  aient  été  préalablement  répétés  :  que  dans  tout  autre  cas  lef- 
idits  procès-verbaux  ne  peuvent  être  décrétés  d'aucun  décret  ,  jufqu'à  ce  que 
Je.  fergens  ou  huinaers&  leurs  records  aient  été  répétés  j  mais  après  qu'ils  au- 
ront été  répétés  ^  les  J  uges  pourront  _,  en  cas  de  rébellion  ou  tout  autre  ,  dé* 
cerner  prife  de  corps ,  fi  le  cas  y  échet  •,  parce  qu'au  moyen  de  la  répétition  , 
les  fergens  ou  huiftiers  &  leurs  records  deviennent  des  témoins  j  fur  la  dé- 
poftcion  defquels  l'on  peut  décréter  de  prife  de  corps,  H  le  cas  y  échet ^ 
comme  fur  la  dépolîtion  de  tous  les  autres  témoins. 

Le  même  article  6  ajoute  ;  n'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'ufage 
des  raaîtrifes  de  nos  eaux  &  forêts  ^  dans  lefquelles  les  procès -verbaux  dej 
yerdiers  ou  gardes  &  fergens  ,  font  décrétés  même  de  prife  de  corps. 

11  refte  à  obferver  ,  1".  qu'avant  qu'il  puilïè  être  décrété  fur  procès- ver- 
bal j  il  faut  qu'il  foit  communiqué  au  procureur  du  Roi  qui  le  requerra  j  car 
©n  ne  peut  pas  à't.  rétor  qu'il  n^y  air  un  plaignant  :  2°.  que  fi  lors  des  exploits 
que  les  fergens  ou  huiffiers  peuvent  faire  depuis  l'édit  du  contrôle  j  fans  être 
adiftés  de  records  ,  ils  éroient  excédés  ou  outragés  par  paroles  ou  par  voie 
de  fair  j  en  ce  cas  leur  procès- verbal  ne  doit  point  être  décrété,  même  après 
la  répétition  ,  fauf  aux  fergens  pu  huifliers  à  faire  leijrs  dénonciations  ou 
rçndre  plainte.  7, 
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7  Quoique  lui  vaut  l'article  7  j  une  perfonne  aiiîgnée  pour  être  ouïe  ,,  ou        De  h  con- 
' décrétée  d'ajournement  perfonnel ,  ne  puuTe  être  arrêtée  ,  à  moins  qu'il  ne    verdon  du  dt<- 
farvienne  de  nouvelles  cliarges  ,  ou  que  par  délibération  fecrete  d'une  cour    ^ret   d'ajour- 
fupéiieLire  ,  bi  non  d'aucun  Juge  intérieur  ,  royal ,  ou  {"ubalterne  ^  il  ait  été    fonncl'etfdé- 
léfolu  par  la  compagnie  que  ra<:cufé  en  comparoilFant  fera' arrêté  j  néanmoins    crée  de  pnfc 
un  décret  d'ajournement  perfonnel  peut  être  converti  en  décret  de  prife  de    de  corps. 
eorps,  fuivant  l'article  4  ;  Se  le  décrété  par  fimple  converfion  ell  arrêté  prifon- 
nier, comme  s'il  y  avoir  eu  originairement  un  décret  de  prife  de  corps  contre  lui. 
Les  nouvelles  charges  dont  parle  ledit  article  7,  s'entendent  ,   tant  pour 
raifon  du  même  fait,  que  pour  raifon  <l'un  autre  qui  furviendroir ,   &c  qui 
tendroicle  premier  crime  plus  grave. 

8.  Par  la  déclaration  du  Roi ,  du  mois  de  décembre  1680  ,  les  Juges  ,  tant       Jugeï  tenus 
royaux  que  des  feigneurs  ,  feront  tenus  d'exprimer  dans  les  décrets  d'ajour-    d'exprimer 

nement  perfonnel  qu'ils  décerneront  ,  le  titre  de  l'accufation  pour  raifon  de    "^^"^    '"  '^■^' 

■  11        1      j'      '  ^  j'-  j  JTL"  1       r  JT      crets  d'aiour- 

laquelle  ils  decreDeranr ,  a  peine  d  interdiction  contre  les  Juges  ,  pour  an-  ' 

tinguer  les  décrets  d'ajournement  perfonnel  j  à  l'égard  defquels  les  cours  ne  formel  le  titre 

peuvent  donner  des  arrêts  de  défenfes  qu'après  avoir  vu  les  informations  ,  de    l'accufaj». 

qui  font  les  décrets  d'ajournement  perfonnel  pour  faulTetés,  pour  malverfa-  tion. 

rions  d'officiers  dans  l'exercice  de  leurs  charges  ,  ou  s'il  y  a  des  co-accu(c^ 

décrétés  de  prife  de  corps. 

9.  Les  Juges  doivent  donner  toute  leur  attention  à  ce  que  les  décrets  qui  Delafigni- 
tendent  à.une  converfion  ,  ëc  autre  décrets  ,  &  principalement  le  décret  :^''îi?f 

d  ajournement  perlonnel ,  loient  Iignihcs ,  autant  qu  il  lera  poiiible  j  par  un 
huiflier-audiencier  du  fiégeou  de  la  cour  d'où  eft  émané  le  décret  ,  ou  du 
moins  par  lUi  autre  huiiîier  ou  fergent  bien  famé  ,  crainte  de  furprife,  & 
afin  que  le  décrété  d'aiïgné  pour  erre  oui  ou  d'ajournement  peifonnel ,  aie 
connoilfance  du  décret  ;  on  vole  fouvent  beaucoup  d'abus  dans  ces  fortes  de 
jfjgnificarions. 

10.  Les  décrets  d'affigné  pour  être  ouï  &  d'ajournement  perfonnel  ,  fe  Décret  âe 
Êgnifient  à  la  perfonne  décrétée  ,  ou  à  fon  véritable  domicile  ,  avec  àdigna-  ptife  de  corps 
lion  pour  fubir  interrogatoire  dans  le  délai  marqué  par  la  figniHcarion  &  affi-  "^  ^  ngame 
gnation  ;  maisquanrauK  décrets  ds  prife  de  corps ,  il  eft  bien  naturel  de  pen- 

fer  qu'ils  ne  fe  lignifient  point  j  autrement  on  xourroii  rifque  de  ne  pas  arrè^ 
C£r  beaucoup  d'accufés. 

11.  Il  peut  être  décerné  décret  de  prife  de  corps  fur  la  feule  notoriété       Cas  auquel 

pour  crime  de  duel  ,  ou  fur  la  plainte  des  procureurs  du  Roi  contre  les  va-    oa   peut  àé- 

gabonds  ,  ou  fur  la   plainte  des  maîtres  pour  crimes  &  délits  domeftiques  ^    cerner  un  Jé- 

article  8.  Et  en  outre  d  un  accufé  eft  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur    j*^'        ^r^ 

...  P     J-      •    V"  1  1   ■  •      ^^  corps  lut 

publique ,  on  commence  ,  comme  on  1  a  dit  ci-devanr ,  par  le  conduire  pri-    ]a  (eule  noto- 

fonnier  de  l'ordre  du  Juge  ^  on  l'écroue  en  même  tems  ,  &  on  lui  lignifie  riéié. 

fbn  écroue  parlant  à  fa  perfonne;  art.  9.  Du  cas  dà. 

.    li.  On  appelle  en  général  un  crime  notoire  ,   lorfqu'il  a  été  commis  pu-  flagrant  délit. 

bliquement  à  la  vue  de  tout  un  peuple  ,  ou  qu'il  demeure  vérifié  par  lesades  ^^  qu'on 

publics,  ou  parla  dépofition  des  rémoins,  ou  par  la  confefîîon  faite  par  l'ac-    ^PP^.'^  "^"^""^ 

r'       ■  1  J  .,.r^  I-   •  I     1       •         t  .•        notoire, 

çuleen  jugement  ;  mais  le  mot  de  notoriété  le  prend  icr  pour  le  bruir  public. 

1 5.  U     accufé  eft  cenfé  être  pris  en  flagrant  délit  ^  lors  ,  par  -  exemple  ,        Cas  du  fia-^ 

qu'en  fiirdevol,  l'accuie  a  été  pris  volant  ou  dérobait,  ou  dans  le  lieu  dans    âf^^ic  «l'-ht. 

///  Pc(rù£,  S  s 
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lequel  le  vol  a  été  fait ,  ou  bien  lorfque  le  voleur  a  été  trouvé  avec  la  chofc? 
volée  ou  dérobée  j  en  fait  de  meurtre  ou  airallinat,  iorfque  le  meurtrier  a 
été  pris  dans  l'aélion  ,  ou  q^i'il  a  été  vu  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis avec  l'épée,  lui  ensanglanté  ou  fon  épée  j  ou  un  adultère  qui  a  été  furpris 
fur  le  fait  ou  fur  le  lieu  en  cherchant  ia  proie  ,  ou  parce  qu'on  voyoïc  encore 
des  marques  toutes  récentes  du  crime, 
j^l^^^  .  '7^  14.  C'eftparune  efpece  de  privilège  qu'il  eft  permis  aux  maîtres  &  maî- 

fjire  arrêter  treiï'es  de  faire  arrêter  leurs  valets  ,  ferviteurs  &  domeftiques  de  l'un  &  de 
leurs  domef-  l'autre  fexe  ,  trouvés  volans  &  dérobans  leurs  maîtres  &  maîtrefies  :  l'im- 
tiques  trouvés  portance  du  fait  dans  la  fociété  civile  a  donné  lieu  à  ces  fortes  d'emprifon- 
en    flagrant       nemens. 

Il  eft  encore  d'ufage  qu'une  fille  qui  aiiroit  été  féduite  &  trompée  par  un* 
garçon  qui  n'a  pas  de  domicile  certain,  comme  un  laquais  ou  un  garçon  ou-' 
vrier  ,  peut  le  taire  arrêter  en  vertu  d'une  (impie  ordonnance  du  Juge  ren- 
due fur  requête  ,  fans  information  ni  décret  préalable  j  parce  qu'il  peut  y/ 
;»Voir  ptriculum  in  morâ: 

15.  Dans  lés  cas  marqués  par  les  fufdits' articles  8  &  9  ,  les  accufés  peu-- 
vent  bien  être  arrêtés,  mais  ils  ne  peuvent  être  conduits  prifonniers  que  de- 
l'ordonnance  verbale  ou  par  écrit  du  Juge  du  lieu  du  délit^  ou  d'un  com- 
miflaire ,  s'il  y  en  a  un  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  9  ,  en  ces  termes  ; 
h  Juge,  ordonnera  qii  il  fera  arrêté  ^  c'eft-à-dire  conduit  pnfonnier  &  écroué. 
r»e  Pem-         \6.  Il  femble  que,  fuivant  la  difpofîrion  dudit  article  8,  ce  n'eft  que  fur 

prironnemenc     \^  plainte  des  feuls  procureurs  du  Roi  qu'il  eft  permis  d'arrêter  les  vagabonds  y, 
°         '     cet  article  ne  fe  fervant  que  de  ces  mois  j  procureurs  du  jRoi.  Cependant  pour 
laconféquence  que  les  campagnes  ne  font  que  trop  remplies  de  ces  fortes  de 
gens  j.le  même  pouvoir  doit  être  donné  aux  procureurs  fifcaux  ,  pour  faire' 
arrêter,  fans  information  préalable,  des  gens  fans  aveu  &  vagabonds  qui  fe 
ttouveroient  dans  rétendue  de  la  juftice  d'un  fetgneur.  D'aiileurs',  fuivanc' 
l'article  11  de  la  déclaration  du  Roi  du  5  février  175 1 \,  tous  Juges  du  lieU' 
du  délit,  royaux  ou  autres,  peuvent  informer,  décréter  &  interroger  touS' 
accufés  ,  quand  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux  ou  de  cas  prévôtaux  j  &  ili 
leur  eft  enjoint  d'y  procéder  au(îi-tôt  qu'ils  auront  eu  connoilTance  defdits^ 
crimes ,  à  la  charge  d'en  avertir  inceflamment  les  Juges  royaux  de  leur  ref- 
fort  5  ce  qui  s'entend  lorfqu'ils  ne  font  pas  compétens  de  juger,  fou  à  eau  fe 
:  du  privilège  du  délinqiiant ,  foit  par  la  nature  du  délit. 

17.  Suivant  le  même  article  21  de  ladite  déclaration,  les  prévôts  des  ma-' 
réchaux  peuvent  pareillement  informer  de  tous  cas  ordinaires  commis  dans- 
l'étendue  de  leur  relTort ,  même  décréter  &  interroger  ,  à  la  charge  d'en 
avertir  incelîàmment.  les  baillifs  &c  fénéchaux ,  &  de  remettre  les  procédures 
&  accufés  ,  fans  attendre  même  qu'ils  en  foient  requis. 
Ecroue;  ce         18.  On  appelle  écroue  un  brevet  ou  aéte  écrit  fur  le  regiftre  du  greffier  otti 

quec'eflr;  geôlier  de   la  prifon  ,  fur  l'emprifonnement  que  fait  un  hniHier,  fergent,. 

archer  ou  autre  huilfter  de  juftice  ,  de  la  perfonne  mife  en  prifon. 

Mnîtnes  far-         15.  U  peut  y  avoir  des  accufations  non  fuiviesde  décret  ,  foit  parce  qu&? 

les  décrets,         {q  ^{^^q  jg  l'aecufation  eft  léger;  au  parce  que  par  les  charges  &  informcitiGns-: 
il  n'y   a  point  aflez;  de  preuves  pour  décréter  Taccufé  ,    même  d'un  fimple 
décret  d'affigné  pour,  être  oui:  cependant,  le  titre  de  l'aecufation  eft  quelque. 
fois  fi  g,rave  qae  pour  la  conféquence  on  décrète  3  quoique  daos  la  rigueur  il. 
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Mîi' y  ait  prefquc  point  de  preuves  ou  point  du  tout  j  par  les  charges  &c  informa- 

?tionSj  parce  qu'il  peut  furvenir  des  preuves:  maison  ne  doit  point  décré- 
ter de  prife  de  corps  des  perfonnes  domiciliées,  quoique  le  titre  d'accu- 

'  fation  foit  grave,  s'il  n'y  a  quelques  preuves  contre  l'accu fé  j  on  ne  doit 
cas  même,  fans  aucune  charge  aduelle,  ledécreter  d'ajournement  perfonnel, 

■  s'il  elt  officier  j  à  caufe  de  l'interdidion  qui  fuit  d'un  pareil  décret  j  ainft 
en  ce  cas  il  fuffi^  d'un  alîîgné  pour  être  oui. 

20.  Le  décret  empartanc  interdidion  ,  fubfifte  jafqa'au  jour  du  Jugement         Si    l'jppel 

du  procès;  il  n'eft  pas  même  fufpendu  par  un  fimple  appel  ;  art.  12.  Il  faut    f^fpe"''  ^'^^- 
même  oblerver  que  les  umples  derenles  d  exécuter  un  décret  d  a purnement  , 

perfonnel  ou  de  prife  de  corp-s  ,  n  éteignent  pas  le  décret,  elles  ne  ront  qu  en    (j^crec. 
îufpendre  l'exécution  j  il  faut  que  par  le  même  arrêt  l'on  ajoute  :  &  parpro- 

•  y'ijlon  lui  permet  de  continuer  fes  fonctions  •  îk  non  pas  renvoyé  dans  les  fonC- 
-tions  de  fa  chargCj  ce  qui  ne  fe  fait  que  par  le  jugement  diffinitif^  fans  quoi 
point  de  fonétions  i/2  v//;2  de  l'arrêt  portant  défenfes  ;  c'eft  un  point  fur  lequel 

"les  procureurs  doivent  bien  faire  attention  en  prenant  des  conclufions  par 

"Jeur  requête  à  fin  de  défenfes. 

21.  L'exécution  de  tout  décret ,  quel  qu'il  foit,  même  de  décret  de  prife         Si  ^a  ^e- 
. corps  J  ne  peut  non-feulement  être  arrêtée  &  fufpendue  par  un  appel,  même    "i^nJe    en 

coaime  déjuge  incompétent  j  ou  d'appel  comme  d'abus  en  matière  ccclé-  P"^'  *^  ^  P^',"^ 

fîaftique  pour  fait  de  difcipline  j  fuivant  l'aiticle  40 de  l'édit  de  \6ç)^  \  tnais  jj^^    arrête 

encore  fous  prétexte  de  prife  à  partie  ou  de  récufation  ;  parce  qu'il  faut  tou-  Tcxccution 

jours  pourvoir  aux  preuves  ,  &  principalement  à  avoir  l'interrogatoire  de  dudécrec, 

-raccufé,&  s'afflirer  de  fa  perfonne,  s'il  y  a  un  décret  de  prife  de  corps  contre  lui. 
Au  refte  ,  voyez  ci  après  le  chapitre  25  j  où  il  eft  parlé  des  défenfes  d'ex'é- 

*cuter  les  décrets. 

22.  Toutes  fortes  de  décrets  peuvent  être  mts  à  exécution  fans  permiffio"^  .  ^^  J^'^^f^' 
■^du  Juge<^  ni  pareatis  ,  art.   i  2  ,  même  hors  l'étendue  de  la  jurifdi6l:ion  d'ôà  "°jj5_  *' 

cfi:  émané  le  décret  j  ce  qui  a  même  lieu  pour  les  décrets  donnés  &  décernes 
par  les  Juges  d'églife  :  lefquels  pourront  être  mis  à  exécution  par-tout  &  en 
"tous  lieux  du  royaume  3  5c  hors  le  diocèfe  de  l'évçque  qui  a  rendu  par  lui  ou 
par  fon  officiai  le  décret ,  fans  avoir  befoin  de  demander  9.\.\tVLa  parcLtti^'syxX 
Juges  royaux  ni  à  ceux  des  feigneurs  \  les  Juges  royaux  &  de  feigneuts  foHt 
même  obligés  de  donner  main-forte  &  toute  aide  &  fecouts  dont  ils  ferorit 
requis  par  les  Juges  d'églife  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  44  de  l'édit  d'e 
i(Î9  5  ;  parce  que  depnis  l'ordonnance  de  François  I  de  1559  ,  arr.  i66\{\ 
•n'y  a  plus  d'immunités  qui  empêchent  d'alrêter  un  accufé  dans  les  églifeS. 
Mais  il  faut  toujours  prendre  des  huiffiers  ^  fergens  3  ou  huiffiers  royaux ,  potfr 
mettre  les  décrets  du  Juge  eccléfiaftique  à  exécution  ^  les  huiffiers  des  offi^ 
cialités  ne  le  pourroient  pas  faire  ,  ni  à^s  huiffiers  ou  fergens  de  juftices  M- 
;gneuriales. 

23.  En  exécutant  un  décret,  quel  qu'il  foit,  l'accufateur  ,  foie  là  partie  ^'^  ,  \'é\tz^ 
publique  ou  la  partie  civile  ^  dort  élire  domicile  dans  le  lieu  où  fe  fera  l'exé-  J.;^"  dans  ""le 
cution  .,  article  m  j  du  moins  pour  vingt-quatre  heures  -,  ce  qui  s'entend  ,  lieu  de  l'cxé- 
{\  l'exécucion  efl:  faite  hors  le  relfort  ,  fans  toutefois  que  cette  éleélion  de  do-  cution  du  dé- 
micile  puiffie  donner  occalion  à  l'accufé  de  fe  pourvoir  devanr  le  Ju^^e  du  lieu    *^"'- 

^Li  le  décret  a  été  mis  à  exécution ,  pour  pouvoir  flatuer  fur  le  décre-t ,  comrne 

S  sij 
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il  eft  porté  par  ledit  article  i  3  j  il  n'y  a  que  le  Juge  qi^i  a  rencîu  Sc  (Jécersê 
le  décret  qui  y  puilTe  llatuer  j  maisfoir  que  le  décret  foit  exécuté  dans  le  r&f- 
fort  ou  hors  durefTorc,  la  p^^rcie  civile  doit  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la- 
jurifdiiflion  dont  eil  émané  le  décret  ,  afin  que  le  prifonnier  puiiFe  favoird' 
qui  s'adrefTer. 

24,  En  cas  de  rébellion  j  excès  ou  violence  faite  aux  huiflîers  5  fergens  s,' 
archers  ou  autres  officiers  ,  en  mettant  à  exécution  un  décret  ou  mandement 
de  juftice,  ces  officiers  en  drelTeront  procès-verbal,  qu'ils  remettront  èsmains- 
du  Juge  qui  a  décerné  le  décret  ou  mandement ,  pcwr  par  lui  y  être  pourvu, 
&C  en  outre  en  envoyeronc  une  expédition  à  M.  le  procureur  général  du  ref- 
fort  ;.art.  14.  Ils  doivent  drelfer  ces  procès-v-erbaux  fur  le  lieu-&  à  l'inftantj^ 
fî  faire  fe  peut  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  danger  à  refter  dans  le  lieu  j  auquel 
cas  ils  pourront  fe  retirer  dans  un  ajitre  lieu  de.  fureté,  Ôc  là  ils  y  drefleronc 
leurs  procès-verbaux  en  la  manière  ôc  avec  les  formalités  requifes  ôc  nécef- 
faires  en  fait  de  procès-verbaux.  11  eft  même  enjoint  par  l'arncle  j  y,  aux 
gouverneurs  &c  lieutenans  généraux  des  provinces,  aux  prévôts- &  autres  offi- 
ciers de  la  maréchaulféa  ,  bàilUfs  ôc  fénéchaux  ,  de  prêter  main-forte  à  l'exccU"- 
tion  des  décrets- chacun  danyfon  refîorx  _,  aux  peines  de  l'ordonnance. - 

2.5.  Les  priions  privées  font  défendues  :  les  accufés  qui  auront  été  arrêtés,' 
doivent  être  incelîamment  con  iuirs  dans  les  pnfons  ,  fans  pouvoir  être  dére- 
nus  en  maifori  particulière,  fi  ce  n'eft  pendant  leur,  conduite  ,  Ôc  en  cas  de 
péril  d'enlèvement  ^  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le  ptocès-verbal  de' 
capture  ÔC  de  conduite  ,  à  peine  d'interdiéiion  contre  les  prévôts,  huilliers- 
ou  fergens ,  mille  livres  d'amende  envers. le  Roi  ,  &- des  dommages  &  iïv»- 
lérèts  des. parties  ;  art.  ié. 

16  11  eft  défendu  à  tons  Juges  ,  même  des  officialltés  ,  d'ordonner  qu'au-- 
cune  partie  fait  amenée.fins^  fcandale  ,  article  17;  car  un  emprifonnement' 
ne  fe.peut  guère  faite  fans  quelque  fcandale  petit  ougrand  •  c'ell  uq^malheur' 
pour  le  prifonnier.- 

27,  On  peut  quelquefois  décréter  co\Mte.un  qu'/dam,  de  tel  décret  que  ce' 
foit,  même  de  prifede  corps,  oucontreune  perfonne  non  connue  j  fousla- 
défignation  de  l'habir  de  la  perfonne  &  autres  délîgnarions  fuffifantes  j  ar- 
ticle 18.  Mais  fi  l'officier  chargé  du  décret  fe  trompoit  dans  la  capture,  & 
qu'il  arrêtât  un  autre  que  l'aecufé  indiqué  ôc  défigné,  il  romberoic  dans  des 
dommages  ôc  intérêts ,  &non  la  partie  civile  nlla  partie  publique.  C'eft  pouc- 
quoi  lorfqu'on  décrète  contre  un  quidam  ou  un  inconnu,  il  faut  que  les  indi- 
cations &  défignations  foienr  juftes  &  bien  caraétérifées,  crainte  de  méprife;, 
mais  fi  la  partie  civile  faifoit  elle-même  en  petfonne  l'indication  ,  ôc  qu'on 
prît  un  autre  pour  l-accufé  ,  elle  feroit  refponfable  des  dommages ■&  inté.- 
cêts  ,   &,  non  l'huiftîer  ou  autre  ofticiet  qui  auroitfàit  la  capture. 

iS.  Lorf  ;u'onclit  qu'on  ne  peut  décréter  de  prife  de  corps  un  domicilié,,, 
celas'entend  pour  des  faits  légers  ,  mais  non, pour  crimes  graves  &  qui  mé- 
ritent peine  aftliélrve  ou  infamante  ;  article  19.  Mais  dès  que  le  crime  eft 
grave  ,  on  peut  décerner  un  décret  de  prife  de  corps,  fans  avoiri^^ard  à  la 
qualités  au  domicile  de  Taccufé  ;  foit  qu'il  foit  noble  ou  roturier  ^  prêtre 
ou  laïque  ,  domicilié  ou  non  domicilié  ,  pauvre-oa  riche,  en  charae  ^  ou 
Maoïme  £rivé^.&-  dâ-I'ua  &-  de  l'autre  fexe  ,  il  peut  être  décrécé  de  priiez 
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'de  corps  ,  arrè  é  ,  fi  le  cas  le  requiert,  c'eft-à-dire  ,  comme  on  l'a  cidevanc 
©bfervé  ,  s'il  y  a  quelque  preuve  ou  indice. 

29.  il  n'y  a  que  deux  manières  de  punir  un  crime  grave  ,  la  peineafflic- 
ttve  ou  corporelle  ,  ou  ia  peine  infamante;,  telle  elt  la  peine  du  fouer  j  ban- 
îîifTement  ou  les  galères  ,  foit  à  rems  ,  foie  à  perpétuité  j  Tamende  hono- 
l'able  j  la  queîlion  ou  le  dernier  fupplice  j-  mais  il  peut  y  avoir  une  peine  in- 
famante fans  être  afïlicflive  ou  corporelle  ,  telle  eft  la  peine  du  blâme  ou  de 
1-amende  honorable  feche;  l'admonefté  n'emporte  point  infamie,  &  ne  note 
^o\nlà'''\x\Çzm'\Q  ,fedfuggilla(famarn. 

Pour  connoître  fi  un  délit  eft'  léger,  cela  dépend' du  fait  &  de  la  qualité 
du  délit  •  telle  eft  une  accufation  pour  injures ,  rixes  ou  batteries  inopinées, 
par  accident^  ou  fortuites  :  il  eft  rare  que  des  Juges  décrètent  de  prife  de 
corps  pour  de  pareilsfaits  &c  délits,  dont  Tiftiie  ne  peut  tcvurner  qu'en  dom- 
ipîages  &  intérêts  civils,  réparation  ^  aumône  ou  arriendè. 

30.  Tout  décret  d'affigné  pour  être  oulou  d'ajournement  perfonnel ,  doit 
être  exécuté  par  le  décrète  en  perfoiine  ,  &  non  par  procuration  ^  parce  que 
l'interrogatoire  de  l'accufé  ne  fe  peut  faire  que  par  la  propre  bouche  del'ac- 
cufé  ^  &  à  l'égard  du  décrerde  prife  de  corps,  outre  l'interrogatoire  ,  l'em- 
prifonnemenrdela  perfonne  dél'accufé,  il  a  pour  objet  que  l'accufé  ne  puifle 
j)asfe  fouftraire  à  la  punition  de  fon  crime,  n  pat  le  jugement  il  y  en  a  quel- 
qu'une de  prononcée  contre  lui. 

31.  On  peut  décréter  fut  la  dépofition  d'un  feu!  témoin  >  rhais  témoin 
irréprochable  ,  pourvu  qu'avec  la  dépolîtion  de  ce  témoin  il  y  ait  quelques 
indices  ;  car  il  eft  pruHent  à  un  Juge  dans  une  accufation  grave,  de  s'alTurer-, 
autant  qu'il  fera  poftible  _,  d'un  accufé  ou  foupçonné  d'un  crime  commis. 

51.  Nul  ne  peut  être  ajourné  d  coniparoir  en  perfohne  ,  qu'en  vertu  d'un 
décret  d'afîîgné  pour  être  ouf  ou  d'ajournement  perfonnel  rendu  dans'  lé^ 
ïegles  j  quand  ce  feroit  même  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  j  ou  procu- 
IfcUr  fifcal ,  ou  de  M.  lë  procureur  général". 

3^3.  On  peut  mettre  un  décret  de  prife  de  corps  à  exécution  les  Jours  de 
dimanches  &  de  fêtes ,  même  pendant  la  nuit  &:  dans  la  propre  maifonde 
l'accufé  :  ort  peut  pareillerrient  décerner  des  décrets  ces  jours- là  ^  principa- 
lement des  décrets  de  prife  de  corps  pour  des  caufes  urgentes  y  ÔC  où  il  y 
auroit  péril  dans  la  demeure. 

3-4.  Un  huiftier  ,  fergènr,  archer,  ou  antre  ofScier  feroit  mal,  8c  fon 
procédé  feroit  blâmable  j  s'il  (îgnifioit  un  décret  d'affigné  pour  être  ouï,  otr 
d'ajournemenr  perfonnel  à  un  prêtre  difant  la  meffe  ,  ou  étant  dâns'  l'é- 
glife  ,-à  un  Juge  étanren  fon  fiége  pour  rendre  la  juftice  aux  fujets  du  Roi-, . 
ou  à  une  perfonne  qui  fe  mariefoit  ou  qui  feroit  au  convoi  de  fon  père  ,  fa 
mère  ,  ou  autre  parent  ou  ami  y  mais  en  ces  derniers  cas  la  fignification  du 
décret  ne  feroit-  pas  pour  cela'  nulle  j,,i'huiftier  ou  fergent  en  feroit  quitte? 
pour  quelque  correction  ou  amende. 

35.  La  partie  civile  ne  doit  point  être  préfente  à  l'exécution  d'un  décret  de 
prife  de  corps,  crainte  des  accidens  fâcheux  qui  en  pourroient  arriver;  Thuif- 
iier  ,  fergent  ou  archer  chargé  de  l'exécution  du  décret ,  ne  dwtpas  le  fouf- 
frir  ,  quand  même  la  partie  civile  y  voudroit  être. 

5;(i.  Enfia  les  Jugps' inférieurs  >. royaux  oa  fubakernesj  doi-vent  eayoj'er 
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Juges  infé-      chaque  année  ,  &  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  à  leurs  Supérieurs  ,  un  état  des 
tueurs.  pnfonniers  arfèccs  pour  crimes  ,  avec  les  écroii^s  ou  recommandations  j  at* 

,licle  zç). 

Décret  d'affignl  pour  être  oui. 


Extrait  des  regijïres  de 


Vu  rinformacion  faite  par  ...  à  la  requête  de  .  .  .  demandeur  ^-àCCM' 
fâteuv  y  s'il  y  a  une  partie  civi/e  ,  \e  procureur  ....  joint , /inon  l'on  mec , 
à  la  requête  du  procureur  .  . .  accufateur  ,  contre  .  .  .  .  accufc  &  con>plice^ 
s'il  y  en  a  f  le  ...  .  l'on  met  la  date  de  ï information -.^  condufions  dudic 
,procureur  .  .  .  nous  ordonnons  que  .  .  .  accufé  d'avoir  fait  .  .  ,  mettre 
en  fubjlance  les  faits  de  la  plainte^  fera  affigné  pour  être  oui  fur  \ts,  faits  ré- 
iultans  de  ladite  information  j&  autres /ur  lefquels  le  procureur  .  .  .  re- 
querra de  les  faire  ouir  &  entendre.  Fait  ce  ...  . 

Il  faut  énoncer  en  iubftance,  dans  le  décret d'afîîgné  pour  être  ouï,  les 
faits  de  la  plainte  ,  pour  fatisfaire  à  l'ordonnance  ,  qui  veut  que  les  Juges 
motivent  les  caufes  du  décret  ,  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  arrivent 
fouvent  de  donner  des  défenfes  d'exécuter  des  décrets  d'aHîgné  pour  être 
ouï  &:  d'ajournement  perfonne.l  dans  des  cas  contraires  à  l'ordonnance  :  il  eft 
même  nécefTaire  dans  Tun  &  l'autre  de  ces  décrets ,  de  faire  mention  du  dé- 
cret de  prife  de  corps  qui  auroit  pu  être  décerné  contre  un  autre  accufé,  afin 
.que  cela  empêche  de  donner  des  défenfes. 

Il  eft  vrai  que  l'ordonnance  de  i  ^70  ,  &  la  déclara^tion  du  Roi  du  mois 
.de  décembre  \G%q  ^  ne  parlent  que  du  décret  d'ajournement  perfonnel,j 
-mais  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  d'obferver  la  même  règle 
pour  le  décret  d'alfigné  pour  être  ouï ,  que  pour  le  décret  <|i'ajournement  pec- 
fonnel  :  les  quatre  cas  exceptés  pour  le  décret  d'ajournement  perfonnel  s'en- 
■rendent  pareillement  pour  le  décret  d'allignc  pour  être  ouï.  Voyez  l'édic ,4^ 
pois  de  décambre  168,0. 

Décret  d'ajournement  perfonnf,î. 

Extrait  des  regijlres  de 

Vu  ,  &c.  comme  dcjfus  j  ou  vu  le  procès  verbal  fait  par  .  T  ;  '.  les  coq-- 

dufions  du  procureur nous  ordonnons  que  ledit  accufé  de  .  .  .   .- 

exprimer  le  titre  de  l'açcufation ,  &  faire  m^ention  s' il  y  a  des  co-accufes  décrétés 
Jeparément  de  prife  de  corps  ^  fera  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  pardevant 
nous,  dans,  &c.  il  Jaut fixer  le  délai  fur  la  diflance  des  lieux,  fuivant  l'ordonnance 
de  1 66  j,  au  titre  des  ajournem.cnSy  pour  être  ouï  &  interrogé  fur  les  faits  réful- 
tans  defdites  charges  &  informations^  &  autres  fur  lefquels  le  procureur.., 
iretjuerra  de  le  faire  ouïr  ôc  entendre.  Fait  ce 

Décret,  de  prife  de  corps ^ 

Extrait  des  regijlres  de  .   .  .  , 

Vu  ,  &c.  comme  dejfus ,  pu  vu  le  procès-verbal  fait  par  .  .  .  enfemble 
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•l'information  i:<:  répétition  faite  parnoiis  ^  &  les  ccnclufions  du  procureur... 
nous  ordonnons  que  ledit  ...  ou  ledit  quidam,  meure  la  dcfionatlon^ ,  ou 
qui  fera  indiqué  par  .  .  .  fera  pris  au  corps,  &  conduites  pnfonsde  céans^ 
ou  de  eau  cour  ^  pour  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  defdites 
charges  &  informations  ,  6c  autres  fui- lefquels  le  procureur  .  .  •  voudrais 
faire  entendre  jfmon  ,  &  après  perquifition  faite  de  faperfonne,  fera  afligne 
à  comparoir  à  quinzaine,  &:  par  un  feul  cri  public  à  la  huitaine  enfuivanr, 
iès  biens  faifisS^  annotés  ,  &-à  iceux  établi  commiflTaire  ,  jufqu'à  ce  que  le 
décrété  ait  obéi;  ce  qui  fera  exécuté,  nonobstant  oppofitions  &  appellation* 
quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'icelles; 

^fT  Lorfque  le  décrète  de  pri(e  de  corps  fe  met  en  état  ,  la  faifie-annota*' 
îion  tombe  d'elle-même  j  &  les  commilTaires  établis  doivent  fe  retirer. 

Répétition  des  fergens  &  recorsi 

Information  Se  répétition  faite  par  nous  .  .  .  en  vertu  de  notre  ordoh^ 
îiâncedu  .  .  .  du  procès  verbal  fait  par  .  .  .  aflîfté  de  .  .  .  le  .   .  . 

Du  jour  de  .   .   .   eft  comparu  .   .  .  metirefon  nom  ^furnom^  âge  ^  quct-- 
îité  &  demeure  ,   affigné  par  exploit  de  .  .  .  huiffier  j  du  .  .  .  qu'il  nous  a- 
riepréfenté  ,  lequel  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ^  &  qu'il  nous  a 
dit  n'être  parent  ,  allié  ,  ferviteur  ni  domeftique  des  parties  : 

Dépofe  fur  les  faits  mentionnés  audit  procès-verbal ,  dont  nous  lui  avons 
fait  le(5£ure  j  que  .  .  .  ledure  à  lui  faite  dé  fa  dépofition,  a  dit  icelle  con- 
tenir vérité  ,  Y  a  perfifté  &  hgné. 

Il  eft  à  propos  que  la  répétition  de  l'huifTier  ou  fergent  &  (es  afliftans  pré-- 
cède  le  décret ,  parce  qu'elle  pourroit  donner  lieu  à  décréter  de  prife  de  corps; 

llfaut  auffiobferver  qu'il  ne  fuffit  pas  de  répéter  i'huillier  &  recors  en  leur' 
procès  verbal  ,  mais  qu'il  faut  qu'ils  dépofcnt  mot  à  mot  comme  dans  une' 
autre  information  ;  y  ayant  beaucoup  de  Juges  qui  font  dans  l'erreur  de  pré- 
tendre qu'il  fuffit  de  les  répéter  Amplement  ,  c'eft  à-dire  ,  de  recevoir  leur 
déclaration  que  ce  qu'ils  ont  écrit  dans  leur  procès- verbal  contient  vérité. 

5  Cette  répétition  nedoit  pas  être  faite  par  forme  de  recollement ,  mais' 
par  forme  de  dépofition;  c'eft-à-dire  ,  que  le  Juge  doit  faire  rédiger  mot  à 
hiot  ce  que  les  huifliers  &' recors  diront  être  contenu  en  leur  procès-verbal;; 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  z  cdobre  17 1 1  ,  avecinjonélion  au  prévôt  de  la  Ber- 
gereffe.  H  y  a  im  pareil  arrêt  précédent,  portant  injonélion  au  fieur  Lorrain  j. 
faifant  les  fondions  de  lieutenant  criminel  du  bailliage  d'Amboife  ,  &  pac" 
difFérens  autres  arrêts  poftérieursi 

S&ntence  de  çonverjton  d'ajjigné pour  être  ouï  en  ajournement  perfonnel ,  fur'' 
rajjignatton  &  défaut  faute  de  comparoir  après-  les  délais  expirés. 

Extrait  des  regijlres  de  .  .  .  ,• 

Vu  le  défaut  obtenu  par  ...  le  procureur.  .  .  .  joint ,  contre  .  7  \  dé- 
fendeur ,  accufé  &  défaillant,  faute  de  comparoir  le.  .  .  charges  &  informa- 
tions  contre  lui  faites  à  la  requête  dudit  ...le  .  ...  décret  d'affigné  pour  être' 
ouï  j  par.  nous  décerné  contre  ledit  ,  .  ,  le  .  .  ,  fur  iefdites  informations 5, 
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.exploit  d'alîîgnation  donnée  en  conféquence  le  . .  .  contrôlé  le  . .  .  concîufions 
■du  procureur  .  .  .  nous  avons  déclaré  le  défaut  bien  &  duement  obtenu  j  & 
pour  le  profit  d'icelui  j  ordonnons  que  ledit  ....  fera  ajourné  à  compa- 
roir ,  6cc.  comme  ci- de  [fus  ^  pour  l'ajourncmcnc  pe^fnnnel  ;  &  s\l  y  a  partît 
civile  ^  il  faut  ajouter  ,  condamnons  ledit  .  .  .  au-K  dépens  dudit  défaut  &:  de 
.ce  qui  s'en  eft  en-fuivi.;  ^  fi  c'eftun  Jugefubalterrïe  ^  il  faut  ^fuivant  l  article 
^  3  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  de  i66y  _,  qu'il  .liquide  les  dépens.  Fait  ce  .  .  . 

Si  le  décret  d'ajournement  perfonnel  contient  prife  de  corps  contre  d'autres 
flccufés  j  &  que  le  décret  de  prife  de  corps  n'ait  pas  encore  été  mis  à  exécu- 
tion j  il  n'en  faudra  donner  copie  que  par  extrait  au  décrét-é  d'ajournement 
perfonnel  en  l'alîignantj  c"e(l-à-dire  ,  qu'il  ne  faudra  pas  faire  mention  des 
décrets  de  prife  de  corps  Au  refte  j  il  eft  rare  que  le  décret  ou  les  décrets  de 
prife  de  corps  ne  foient  pas  exécutés  avant  celui  ou  ceux  d'ajournement  per- 
fonnel ou  d'aflîgné  pour  être  0171 ,  ou  du  moins  qu'ik  n'ayent  été  connus  par 
les  pourfuites  qu'on  a  dû  faire  en  conféquence,  comme  les  perquifitions  3 
annotations  dé  ijiens  ^  autres. 

Au  moyen  de  ce  que  deffus ,  la  fentence  de  converfion  du  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  en  décret  de  prife  de  corps  ,  fur  i'aflignation  ôc  défaut 
faute  de  comparoir  ,  eft  facile  à  drefler. 

Quant  aux  procès-verbaux  de  perquifition ,  d'affiche ,  &  d'annotation  de 
biens,  voyez  ci-après  auchapitre  1(3. 

Quand  .un  particulier  eft  arrête  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  > 
Zc  que  fes  meubles  &  effets  fe  trouvent  à  la  merci  de  fes  domeftiques,  il  eft; 
du  devoir  du  Juge  des  lieux  d'y  appofer  les  fcellés  à  la  requête  de  !a  partie 
publique  ^  au  défaut  de  parens  qui  le  requièrent. 

Il  arrive  auffi  enplufieurs  fortes  de  crmies  que  les  meubles  ,  effets  &:  pa- 
piers del'accufé  décrété  de  prife  de  corps  j  peuvent  fervir  de  preuve  de  con- 
vidlion  contrelui  ,  comme  dans  les  cas  d'ufure,  péculat,  exaéiionj  Vautres  j 
auxquels  cas  il  eft  important  qu'en  même  tems  que  l'huiflier  ou  fergenc  chargé 
du  décret  arrête  l'accufé  ,  le  Juge  ,  foit  à  la  requête  de  la  partie  civile  ou  de 
la  partie  publique ,  fe  tranfporte  en  la  maifon  de  l'accufé  ,  pour  y  appofer 
îe  s  fceîlés,  pour  enfuite  procéder  à  la  levée  d'iceux,  en  préfence  de  l'accufé^ 
qui  de  la  ptifon  y  fera  conduit  j  de  quoi  il  doit  être  dre-ffé  un  procès-verbal 
exa6t. 


CHAPITRE     y  II  L 

^es  excufes  ou  cxoines  des  accufés  _,  avec  le  Jlyîe^ 
Noj^z  le  rîcre  1 1  dé  Tordoniiance  de  1 670. 
Exolne  ;  ce     i-    77*  Xo'ine  ou  excufe  font  ici  deux  mots  fynonymes  ,  &:  qui  fignifienc  \sl 


jue  c'eft. 


i  mênae  chofe  :  on  entend  par  cts  deux  mors  uneefpecede  comparu- 
tion d'un  accufé  par  autrui  ,  pour  l'excufer  auprès  du  Juge  pour  certaines 
c  aufes  j  telles  qu'elles  feront  propofées  &admifes,  fi  elles  font  trouv.ées  eu 
j  uftice  valables  &;  adraiilibles. 
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1.  Les  exoines  n'ont  lieu  que  dans  les  décrets  d'afligne  pour  être  ouï  013  En  quel  ca^ 
-d'ajournement  perfonnel  ^  &  non  dans  les  décrets  de  prife  dô  corps ,  &  elles  elle  a  lieu, 
tendent  pour  avoir  un  délai  pour  fubir  interrogatoire  :  elles  ont  auffi  lieu  en 
faveur  des  condamnés  par  contumace  j  voyez  infr.  chap.  16  ^  n.  6  ,  comme 
aufli  dans  les  cas  où  la  cour  donne  des  veniat  â  quelques  Juges  inférieurs ,  ou 
qu'elle  ordonne  qu'ilsfe  rendront  aux  pieds  delà  cour,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite. 

Il  faut  cependant  obferver  que  le  parlement  efb  très-févere;  lorfqu'il  a 
ordonné  qu'un  Juge  fe  rendra  aux  pieds  de  la  cour  pour  rendre  compte  de  fa 
conduite  ,  il  admet  rarement  les  caufes  d'exoine  alléguées  en  ce  cas.  ^ 

Les  officiers  du  bailliage  de  Frefnay  avoient  inftruit  le  procès  contre  diffé- 
rens  particuliers  de  la  même  ville ,  pour  des  caufes  alTez  légères ,  &  pour  rai- 
fon  de  quelques  faits  importans ,  &  dont  il  n'y  avoit  point  de  preuve  Néan- 
moins les  accufés  ayant  été  détenus  en  prifon  pendant  fix  ans  avec  les  fers  aux 
pieds,  &  quelques-uns  d'eux  étant  décédés  dans  les  cachots  jles  autres  réduits 
par  ce  procès  à  la  dernière  mifere  ,  le  procureur  du  Roi  conclut  à  la  roue 
contre  l'un  des  accufés  qui  reftoient  en  vie  ,  6c  à  la  niort  centrales  autres  j 
&  par  fentence  rendue  en  1750  ,  le  lieutenant-  général  jcondamna  l'un  au 
bannidëment ,  &  les  autres  à  différentes  peines. 

Sur  l'appel  en  la  cour  par  arrêt  du  .  .  .  rendu  en  1 7  3  2  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  le  procureur  générai  ,  tous  ces  accufés  furent  déchargés  des  condam-; 
nations  j  &  renvoyés  de  l'accufation  j  &  fur  la  demande  en  prife  à  partie  ,  les 
parties  furent  mifes  hors  de  cour  quant  à  préfentj   mais  par  le  même  arrêt, 
ilfut  enjoint  au  lieutenant  général  &   procureur  du  Roi ,  de  fe  rendre  dans 
un  certain  délai  aux  pieds  de  la  cour  j  pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 
Cet  arrct  n'ayant  été  levé  &  fignifié  qu'en  1742,  le  lieutenant  général  pro- 
pofa  une  exoine  :  il  paroifiToit  ,  tant  par  le  certificaE  des  chirurgiens  ,  que, 
parles  informations,  qu'il  étoit  âgé  de  plus  de  foixante  dix  ans  j  qu'il  étoic 
attaqué  d'une  maladie  fur  les  jambes ,  qu'il  étoit  extrêmement  décrépit ,   êC 
qu'il  avoit  de  tems  en  tems  des  vapeurs  :  mais  nonobftant  ces  raifons,  pac 
arrêt  du  20  mars  1745  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert ,  avocat  gé- 
néral ,  la  cour ,  fans  avoir  égard  aux  caufes  d'exoine  propofées  par  le  fieur  le 
Boucher  ,  lieutenant  général  ,  a  ordonné  que  lui  ik  le  fieur  Vavafleur  ,  pro- 
cureur du  Roi  ,   feroient  tenus  de  fe  rendre  dans  fix  femaines  du  jour  de  la 
fîgnification  de  l'arrêt,  aux  pieds  de  la  cour,  pour  rendre  compte  de  leuj: 
conduite  :  il  efl:  vrai  que  ces  officiers  avoient  paru  bien  défavorables. 

C^  Néanmoins  après  avoir  été  entendus ,  enfemble  M.  le  procureur  gé- 
néral j  il  fut  arrêté  que  M.  le  préfident  de  la  toumelle  leur  diroit  que  la 
cour  fatisfaite  de  leur  conduite  ,  lesexhortoità  continuer  leutsfond;ions  avec 
le  même  zèle  &  la  même  exadlitude. 

3.  Il  y  a  de  certaines  formalités  à  obferver  ,  elles  font  marquées  par  l'or-  îormah'tc 
donnance  du  mois  d'août  1^70  y  au  titre  1 1  ,  pour  propofer  par  le  décrété  de  l'esoinç, 
une  exoine  ou  excufe.  1°.  11  fera  préfenter  fes  excufes  ou  exoines  par  un  pro- 
cureur de  lui  fondé  d'une  procuration  fpéciale  j  palTée  devant  notaire,  qui 
contiendra  le  nom  de  la  ville.,  bourg  ou  village  ,  paroilîèj  rue  &  maifon  où 
i  l  leî  a -détenu  pour  les  caufes  expliquées  dans  laprocuration.  2°.  Il  faut  qu'un 
certificat  ou  rapport  d'un  médecin  foie  annexé  à  la  procuration.  3".  Que  le 
j  IL  Partie»  Jt 
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médecin  qui  aura  donné  le  rapport  ou  atteftation,foit  un  médecin  d'une  faculté 
de  médecine  approuvée.  4°.  Que  par  ce  rapport  ou  attelliation  ,  ce  médecin 
déclare  la  qualité  8c  les  accidens  de  la  maladie  ou  blelfure  ,  &  que  l'accufé 
ns  fe  peut  mettre  en  chemin  fans  péril  de  la  vie.  5".  Que  ce  médecin  attefte 
fon  rapport  par  ferment  devant  le  Juge  ciu  lieu  j  duquel  ferment  il  fera  dreffé 
procès-verbal  par  le  même  Juge,  lequel  fera  joint  à  la  procuration-  ce  qui  s'en- 
tend lorfquece  médecin  n'a  pasfermenten  jurt:icej&s''il  l'a, il  en  fera  mention. 
6°.  Que  Pexoine  ou  excufe  foit  à  M.  le  procureur  général  du  Roi ,  au  procu- 
da  Roi  ,  ou  pTOCureur  fifcal  ,  ôc  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  pour 
*  connoîtrefi  l'exoine  eft  en  règle  ,  &  fi  les  caufes  en  font  valables.  7°.  Que 

l'exoine  foit  portée  à  l'audience  du  Juge  pour  l'admettre  ou  la  rejetter.  8°.  Que 
fi  les  caufes  de  l'exoine  font  légitimes  ,  il  foit  rendu  une  fenrence  ou  juge- 
ment ,  par  lequel  il  fera  ordonné  qu'à  la  requête  de  M- le  procureur  générai  ,, 
ou  du  procureur  du  Roi ,  ou  procureur  fifcal  ,  &  de  la  partie  civile  &  de 
l'accufé  ,  il  fera  refpedivement  informé  dans  un  certain  délai  de  la  vérité 
de  l'exoine  ,  &c  du  contenu  en  icell^  ,  lequel  délai  fera  bref  j  articles  1  ,  z  ,• 
}  8c  ^  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  lôjô. 

Après  que  ce  délai  pour  informer  fera  expiré,  il  fera  fait  droit  fur  l'exoine  ,- 
fur  c&,qui  fe  trouvera  de  rapporté  à  ce  fujet  ;  article  $  ihidcm.  Au  refte  ,  il 
faut  obferver  que  fi  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  ne  rapportant  point 
de  preuve  contraire  ,   l'atteftation  du  médecin   doit  fuffire  pour  accorder 
l'exoine. 
Des  caufes        L'ordonnarrcenemetdanslefufdic  article  premier  que  deux  caufes  d'exoine,' 
de  J'eioine,      la  maladie  ou  la  bleflure  de  la  perfonne  décrétée  ;  il  n'y  en  a  point  d'autre  : 
celtes  d'abfence  ,  même  néceflaire  ,   des  mauvais  chemins  par  la  mauvaife 
faifon  ,  ou  parce  qu'il  y  auroit  du  danger  à  y  palfer  ,  ou  parce  que  le  décrété 
appréhenderoit  d'être  volé  ou  tué  en  chemin  ,  ou  être  arrêté  en  fubilTànc  in- 
terrogatoire ,  ne  feroient  point  admiflibles  j  cependant  cela  dépend  beaucoup- 
dès  circoiiftances  du*  fait:  pat  exemple  ,  un  nouvel  accouchement  d'une 
femme  feroir  une  exoine  valable. 

Une  fimple  incommodité  ou  une  bieffure  tégere  ne  feroit  point  une  eîfoinc 

légitime  :  l'exoine  dépend  de  la  qualité  de  la  maladie  ou  de  la  blelfure,  ÔC 

principalement  de  l'atteftation  du  médecin. 

Qui  peut  5    Un  chirurgien  ne  peut  donner  cette  arteftation  \  il  n'y  ar  que  le  méde- 

donnerlecer-    cîn  qui  puifle  te  fai-re  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  qui  ne  parle  en  cette' 

tii'icat   pour      rencontre  que  de  médecin  &  non  de  chirurgien.  Cependant  quand  il  n'y  a' 

exoine.  p^j  jg  médecin  dans  le  lieu  où  efl:  celui  qui  propofe  l'exoine  ,  le  certificat  de= 

chirurgien  fuffit  rl'ufage  elt  qu'il  foit  donné  par  deux  chirurgiens. 
Ou  doivent         6'  Par  déclaration  du  Roi  du  mois  de  février  \6%i  ,  il  efl:  ordonné  que 
être    portées    les  exoines  qui  feront  propofées  dans  les  parlemens  en  matière  criminelle,- 
l«s ex'oines  en    feront  portées  &  décidées  en  la  chambre  de  la  tournelle  criminelle,  &  nort 
tiTinelie.      ""    ®^  ^^  grand'chambre ,  à  la  réferve  des  cas  d'accufation  pour  du^^l  ,  rébellion' 
ou  police  générale,  ou  par  rapport  aux  eccléfiafliques  ou  nobles,  qui  auroienÇ 
demandé  d'être  jugés  les  deux  chambres  affemblées- 
Fonnalké         7'  ^^  porteur  de  Texoine  n'eft  point  tenu  de  déelai<er  qu'il  eft  envoyéex- 
ai^rogcci  près  pour  la  .;  réfenter  ,  &  qu'il  a  vu  la^  perfonne  décrétée  y.  cette  formalité 

h'eft  plus  en  ufage  :■  il  fivfïit  (jus  le  procureur  préfente  l'exoine  au  Juge  du 
délit  y  art.  '}>,. 


Troisifmb  Partie,  ChA  p.    VIIT.      ^         ju 

8.  Lorfqu  il  n'y  a  point  d'exoine  ,  la  perfonne  décrécée  d'affigné  pour  être  EfFet  du  dé- 
.©uï  ,  ou  d'ajournement  perfonnel ,  ne  peut  fe  difpenferde  fubir  interroga-  ûutd'exmue. 
«oire  ;  faute  de  quoi  on  convertit  les  décrets  ,  fuivant  la  forme  de  droit  , 

iPomme  on  l'a  expliqué  au  chapitre  précédent.  --^ 

9.  La  partie  civile  ou  l'accufateur  ne  feroit  point  recevable  à  propofer  une  Sil'accufâ- 
«xoine  j  il  doit  toujours  être  prêt  pour  faire  faire  le  procès  à  un  accufé.  teurpeut  pro- 

10.  11  y  a  des  perfonnes  qui  ne  pourroient  pas  être  les  porteurs  d'exoine  ^^  ;]^e^^ 
d'un  accufé  ;  par  exemple  ,  les  ferames  &  filles ,  même  les  prêtres  ,  fuivant  si  rVutcsfor- 
Peleus  ,  livre  4  ,  acîion  17  j  &  Papon  en  fes  arrêts  ,  /ivre  24  ,  lie.  5  ,  art.  9;  resdepeifon- 
mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient  qu'un  père  ne  puilTe  bien  exoiner  '^es  peuvent 
fon  fils,  le  fils  le  père ,  un  mari  une  femme,  un  frère  un  frère  ,  un  parent  ^^""^  porteurs 
un  parent;  ces  liens  de  parenté  ne  feroient  pas  un  obftacle  &  un  empêche-  *  - 
ment  à  ce  fervice-  D'ailleursaujourd'hui  rien  n'empêche  que  toutes  perfonnes 

ne  piiiflent  être  chargées  de  la  procuration  portant  pouvoir  de  propoiec 
l'exoine  ,  puifque  le  tout  réfide  dans  l'énoncé  de  l'atteftation  du  médecin  &: 
du  procès-verbal. 

1 1.  Enfin  dès  que  la  caufe  de  l'exoine  fera  finie  ,  le  décrété  fera  tenu  de  Delà  cefla- 
fubir  interrogatoire  ,  &  fouffrir  en  perfonnetoute  l'inlhudion  du  procès  j  &  ^^°".  ^'^'^^^- 
même  fi  Taccufé  eft  extrêmement  mal ,  ^  que  fon  interrogatoire  puifle  fervir 

de  preuve  contre  d'autres  accufés ,  le  Juge  pourra  ordonner  j  fur  les  con- 

cluhons  de  la  partie  publique ,  qu'il  fe  tranfportera  en  la  maifon  de  l'accufc  ^ 

fi  c'eft  dans  le  lieu  \  finon  commettre  un  autre  Juge  ,  pcfur  être  procédé  à  l'in- 

ferrogatoire  de  l'accufé. 

I  2.  Si  dans  un  grand  criminel ,  &  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  capital  j  on      Si  en  cas  de 

permettoit  par  jugement  ou  arrêt  à  l'accufé  d'être  conduit  en  quelque  lieu    crime  capital 

pour  pouvoir  être  guéri  d'une  maladie  mortelle,  &dont,  fur  les  certificats  des     °"  ^'^^\  P^""' 
'i"oi-'  ■!  •"  /•        >        /•  1         ■  r    ■         mettre  à  l'aci 

medecms  &  chirugiens ,  il  ne  pourroit  être  gueri  qu  en  lortant  de  prilon ,     c  ('  a    r 

&  à  la  charge  de  fe  repréfenter  à  toutes  allignations  ;  les  Juges  doivent  bien     de  pnÇon 

avoir  des  attentions  fur  ces  fortes  d'élargilTemens ,  qui  ne  doivent  même  être    pourmaladie, 

permis  que  très-raremen:  ,  pour  ne  pas  dire  point  du  tout  \  du  moins  fàu- 

droit-il  des  caufesdes  plus  violences  &  indifpenfables  ,  de  crainte  que  Tac- 

f  ufé  ne  fe  repréfente  pas. 

Procès-verbal  (Tattejladon  de  la  vérité  d'un  rapport  de  médecin  ,  pour  ohtenir 

l'exoine. 

L'an  . . .  pardevant  dou<;  ...  eft  compara  .  .  .  dodeur  en  médecine  de  la 
faculté  de  . . .  lequel  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  j  a  affirmé  que 
le  rapport  par  lui  fait  le  ...  de  l'état  de  la  perfonne  de  .  . .  contient  vérité,^ 
lequel  il  nous  a  repréfente  ,  &  à  lui  rendu  après  avoir  été  paraphé  par  nous 
&  par  ledit ... 

Sommation  à  la  partie  civile  de  fe  trouver  à  l'audience,  pour  voir  dire  ciue  l'exoine 
fera  re^ue  ,  &  être  préfent  à  la  communication. 

A  la  requête  de. . .  accufé  j  foit  fommé  &  interpellé  . ..  compliignant  de 
comparoir ...  à  l'audience  ^  pardevant .  .  .  pour  voir  dire  que  l'excufe  pré- 
feiicée  par  ledit .  . .  fera  reçue  j  &  en  conféquence  ,  qu'il  fera  furfis  à  toutes 

Ttij 
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pourfuites  contre  ledit  .  ..  jafqu'à  ce  qu'il  fe  puiflTe  mettre  en  état  ;  à  Teffer 
de  quoi  fera  donné  copie  avec  le  préfent  adlè  audit ...  du  rapport  de  vifiter 
faite  de  la  perfonnedudic.  . .  par. . .  doéteur  en  tnédècinede  la  faculté  de  . . , 
du  procès-verbal  d'atteftation  &  affirmation  d'icelui,  du  .  .  .  &  de  la  procu- 
ration dudir  .  .  .  du. . .  contenant  fes  excufes,  déclarant  que  le  . .  .  lefdites 
pièces  feront  communiquées  à  M.  le  .  . .  au  parquet  le ...  &  fommant  lediî 
de  s'y  trouver  ,  fi  bon  lui  f^rable  ,  pour  en  fuite  en  venir  à  l'audience  comme- 
dit  eft,  donc  ade. 

Jugement  ponant  permijjlon  d'informer  de  la  vérité  de  rexoine. 

Extrait  des  regiflres  de  ... . 

Entre  .  .  .  demandeur  aux  fins  de  l'aéle  du  .  , .  d'une  part  .,  &: . ...  défen*" 
deur  d'autre  j  après  que  • . .  fondé  de  procuration  fpéciale  du  demandeur  j  a" 
préfentéfon  exoine  ,  parties  ouïes,  enfemble  la  partie  publique  ,  nous  ordon- 
nons que  le  procureur  général  du  Roi  _,  ou  le  procureur  fifcal ,  &  les  parties  y- 
informeront  refpedivement  pardevant..  .  de  la  vérité  de  ladite  exoine  ,  bC^ 
ducontraire  j  dans  . . .  pour  ce  fait  &  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appari 
ti^dra. 

Sentence  portant furféance^  ■ 

Extrait  des  regijires  de  .  .  ,  „- 

Vu  les  informations  refpedivement  faites  ,  &c.  faire  mention  des  pièces 
jointes  y  nous  ordonnons  qu'il  fera  furfis  à  l'exécution  du  décret  . .  .  décerné»^ 
Je  . . .  contre  . . .  pendant  .  .  .  jours.  Fait  ce  . . . 

Sentence  de  tranfpon  en  la  maifon  de  l'accufé  malade  j  pour  être-  interrogé»- 

Extrait  des  regijires  de  . .  ... 

Vu,  &c.  nous. . .  attendu  rindifpofition  de  .  .  .  ordonnons  que  nôusnoas" 
tranfporterons  J  ou  avons  commis  &  commettons  .  .  .  fi  c'ejl  un  Juge  égal ^  le' 
prions  .  ,  .  de  fe  tranfporter  en  la  maifon  dudit .  .  .pour  être  procédé  à  fon 
interrogatoire  fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informations  contre  loi^ 
faites  ,  pour  fervir  &  valoir  de  ce  que  de  raifun.  Fait  ce  .  . . 

■■Il»  — IM— ■■    111  I  ll(      I  I  — — — ■        ■]  I  I' 

G  H  A  P   I  T  R  E    IX, 

Dcsfentences  de  provifion. 

Voyez  le  titre  iz  de  l'ordonnance  de  i(->-i6',- 
Ce  que  c'ed  ' 

qu'une     (^vx-    ^^  O  E^ntèncô  OU  jugement  ^e/^rovi/îo/z  en  matière  criminelle, c'eft-lorfqu*on^' 

tence   e  pro-         ^  adjuge  une  fomme  de  deniers  par  forme  de  provifion,  foit  pour  ali-- 
viiion  en  ma-  ' ,  &  >■  ,  r  »  r 

tîere  eriini-      mens,  medicamens,  genne,  ou  autres  cas  de  cette  qualité^ 

oeJle.  Il  efl:  permis  à  un  Juge  faifi  du  procès  criminel  ,  d'adjuger  à  une  partie- 

plaignante  ou  civile  ,   quelque  fomme  de- deniers,  pour  pourvoir  à  Îqs  ali-- 

laeiis  &  medicamens^  aiV,  j  j  ce-qai  comf>rcn4  CQOC  ce  qui  eit  néce/Tairepour 
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faire  traiter  un  malade  &  panfer  un  blelfé  ,  ou  fournir  à  des  frais  de  géfine-. 

Ces  fortes  de  provifions  fe  règlent  par  le  ]n^e y  arhkrio  boni  viri  j  mais         Cmment 
Toujours  fuivant  Ja  qualité  de  la  maladie  ou  de  la  blelTiire ,  la  qualité  de  la    Te  règlent  ces 
jjerfonne  ôc  des  biens  ,  tant  de  celui  contre  lequel  on  accorde  la  provifion  j   provinons. 
eue  de  celui  à  qui  on  adjuge  la  provifion. 

Or  j  pour  pouvoir  obtenir  une  provifion  de  cette  qualité,  &  dans  ces      En  quel  cis 
Caâ',  il  faut,  i».  qu'il  y  ait  un  décret,  quel  qu'il  foit,  fur  l'information  contre    elles  s'accor- 
l'accufc-  z".  que  par  le  rapport  des  médecin-s  &  chirurgiens  il  paroiffe  que  lô      ^'"' 
[plaignant  a  befoin  d'alimens  ou  mcdicamens  rc'eft  pourquoi  le  plaignant  ne 
doit  pas  manquer  d'obtenir  un  /ugemenc  qui  lui  permette  defe  faire  préala* 
blement' vificer  par  un  médecin  d'une  faculté  approuvée  ,  ou  par  un  chirur- 
gien juré,  ou  par  les  deux  enfemble,  lefquels  feront  leur  rapport  de  l'état 
de  la  perfonne&  de  (es  blelfures  j  ils  diront  même  par  leur  rapport  en  com* 
bien  de  rems  ils  croient  qu'il  pourra  être  guéri  ;  mais  en  cas  de  géfine  _,  on 
prend  ordinairemenr' le  rapport  d'une  jurée  matrone  ou  fage- femme. 

Mais  pour  que  le  rapport  des  médecins  j  chirurgiens  &  matrones  fafle  foi 
eft  juftice,  il  faut  qu'il  foit  ordonné  par  le  Juge  :  c'eft  pourquoi  il  ne  faut  pas 
manquer  j  en  demandant  permiffion  d'informer  ^  de  demander  de  fe  faire- 
Voir  &  vifirër. 

Sur  ces  rapports  oh  préfente  fa  requêteà  l'effet  d'obtenir  une  provifion, & 
on  l'accorde  fur  une  requête  non  communiquée, ou  à  l'audience  fur  plaidoierie^ 
fans  même  qu'il  foitnécefTaire  que  Meneurs  les  procureurs  généraux  ,  les 
procureurs  du  Rcrou  procureurs  fifcaux,  donnent  des  conclufions-aufujet  de 
ces  fortes  de  provifions  ;  art.  i. 

1.  On  ne  peut  accorder  de  provifions  à- la  partie  plaignante  &  à  l'accufé      Onn  adjugé 

îbut  enfemblie  ,  article  2  ;  c'eft  au  Jugea  pefer  lequel  des  deux  mérite  lapro-    ^^-""^  epio- 

■r  11/-'  r  1    ■      ^  ■  r-  ^      »     vilions  aux 

viiion_,-6^  en  a  plurbeiotn  j  car  hon  accordoit  qqs  provifions  a  lune  &  a    deux  uarties, 

l'autre  partie  j  cela  donneroitlieu  à  des  demandes  en  compenfatio»  ,  qui  ne 

"feroient  que  Caufer  des  frais  aux  parties  j  ce  qui  peut  arriver  lorfque-  les 

rnêmes  parties  portent  leurs  plaintes  devant  différens  Juges ,  &  font  infor- 

iher  par  différens  Juges  ,  ler  uns  &  les  autres  Juges  accordent  chacun  une' 

provifion  à  chaque  partie  qui  les  a  reconnus  pour  Juges  j  ce  qui  embarraffe 

les  Juges  fupérieurs  en  jugeant  l'appel  de  ces  fentences  de  provifions:,   pouc^ 

décider  à  laquelle  des  deux  parties  la  provifion  doit  être  accordée. 

3.  En  cas  que  la  première  provifion  qui  a  été  accordée  foirinfuffifantej      s\  V       "    ' 
la  même  partie  qui  l'a  eue  pourra  en  demander  une  féconde  ,  &  le  J-uge    demanier^"'^ 
pourra  la  lui  accorder  ,mais  pas  davantage,  &  pourvu  même  qu'il  y  ait  ati    "'«e-   fecandé 
moins  quinzaine  entre  la  première  &  la  féconde  provifion,  art.  5  j  &  encore    provifioh. 
ièroit-il  à  propos  qu'on  rapportât  un  nouveau  rapport  en  chirurgie  j  s'il  s'a<^ic' 

de  bleffures  ,  ou  de  ma/trone  ou  fage-femme ,  s'il  s'agit  de  géfine  &  fr^is  d«- 
couche; 

4.  Les  Juges  ,  fuivant  cet  article  ,  ne  peuvent  prendre  d'épices  ni  frais  ,  ^^saurquels 
j^our  raifon  des  fentences  &  jugemens  de  provifion  -ils  n'en  peuvent  point  ^^^  ^"^^^  "* 
prendre  non  plus  pour  le  jugement  diffinitif ,  s'iln'y  a  eurécollement  &  con-  TxT^TJctr 
ftontation.  Ainfijugé  pararrêtsdes  1-2  ■&  i3avril  1709  ,  rapportés  auyai/r/za/ 

des  audiences. 

5.  Ueneft-de-  même  des  Procureurs  du  Roi  pour  leurs  conclofions.  PaE»-' 


Si  l'exccu- 
tjon   d'une 
fciirence    de 
pi'ovifionpeut 
être  arrêtce. 


Si  la  provi- 
fii5n  peut  être 
fai/je. 


Condamna- 
tion en  une 
provision  eft 
folidaire , 
quoique  le 
jugement  ne 
le  porte  pas. 

De  l'exécu- 
tion des  fen- 
te n  ce  s  de  prg- 


554  MATIERES    CRIMINELLES. 

Arrct  du  i  Juillet  J710,  il  a  étéfait  défenfesau  Lieutenant  Criminel  &  aa 
Procureur  du  Roi  de  Saint  Pierre-Je-Mouftier  _,  de  plus  à  l'avenir  prendre 
d'épices  ,  quand  il  n'y  a  point  eu  dérèglement  à  l'extraordinaire  ,  ni  inftruc- 
tion  faite  en  conléquence  ]  &c  ils  ont  été  condamnés  à  reftituer  celles  qu'ils 
avoient  prifes  fur  une  fenience  rendue  contre  un  payfan  qui  avoir  injurié 
fon  curé. 

5.  L'exécution  des  Sentences  de  provilîon  ne  peut  être  furfife  par  aucmns 
jugemens  &   arrêts  dedéfenfes;  mais  voyez  ci-après,  /?.  9. 

Le  Juge  qui  a  accordé  la  provifion  ,  quoique  fur  requête  non  communi- 
quée, ne  peut  pas,  même  fous  prétexte  de  l'oppofirion  formée  par  l'accufé 
à  la  fentencede  provifion  ,  joindre  la  provifion  au  procès  ;  il  faut  qu'elle 
refte  à  la  partie  à  qui  elle  avoit  été  adjugée  ,  arr.  3  :  cependant  il  fe^roit  permis 
à  un  Juge  de  joindre  au  procès  une  requête  de  provifion  qui  lui  feroit  de- 
mandée, fi  par  l'état  de  la  maladie  &  des  blefiures  ,  &  autres  circonftances, 
&  l'état  du  procès,  il  connoifioit  après  une  plaidoieriecontradid:oire  qu'il  ne 
faut  point  adjuger  de  provifion. 

6.  Les  deniers  adjugéspour  provifion  ne  peuvent  pas  être  faifis,  ni  mis  en 
main  de  jun:ice ,  poiir  quelque  çaufe  que  ce  foit  _,  ni  en  vertu  de  quelque  ti- 
tre que  ce  foitj  paré  ou  exécutoire  j  ou  privé,  pas  même  pour  frais  de  juftice; 
ils  ne  peuvent  pas  pareillement ,  fous  prétexte  de  faifie  ôc  arrêt ,  être  cpnfignés 
au  greffe  de  la  geôle  j  prifon  ou  conciergerie  ,  ou  ailleurs  j  c'eft  pourquoi  en 
cas  de  confignation  ,  lefdits  greffiers  ou  concierges  font  tenus  de  vuider  leurs 
mains  en  celles  de  la  partie  j  fans  même  aucune  fentence  ,  arrêt  ou  jugement , 
&  ce  paiement  fera  valable;  c'eft  le  fens  de  l'article  5.  Si  cependant  la  faifie 
&  arrêt  fur  les  deniers  de  la  provifion  ,  étoit  pour  alimens  fournis  dans  la 
maladie  du  blelTé  ou  malade,  ou  pendant  la  couche  Se  géfine  de  l'accouchée, 
cette  faifie  feroit  bonne ,  &  le  faifillant  toucheroit  au  moins  une  partie  de  la 
provifion. 

7.  Lorfque  plufîeurs  font  condamnés  à  payer  une  provifion,  ils  peuvent 
être  contraints  folidairement  à  la  payer,  encore  que  la  fentence  3  arrêt  ou, 
jugement  ne  porte  point  le  mot  folidairement  :  il  eft  fous-entendu  dans  ce 
cas  ,  à  caufe  de  la  faveur  d'une  provifion  alimentaire  en  matière  criminelle, 

8.  Il  eft  permis  de  faire  exécuter  les  fentences,  arrêts  ou  jugemens  de  pro- 
vifion, non-feulerrient  fur  les  biens  du  condamné,  mais  encore  fur  la  per* 
fonnCj  art.  6  ;  car  une  pareille  provifion  entraîne  lacontrainte  par  corps  j  de 
forte  qu'un  emprifonné  pour  provifion  de  cette  qualité  ne  pourroitfortir  de 
la  prifon  ,  ni  être  élargi  &  mis  en  liberté  qu'en  payant  la  provifion  \  ou  s'il 
confignoit  ,  comme  il  arrive  fouvent  pour  chicaner,  ilfortiroità  la  vérité; 
mais  le  greffier  de  la  geôle  ou  le  geôlier  feroit  tenu  de  vuider  fes  mains  ,  quand 
même  il  y  auroit  une  oppofition  en  fes  mains  de  la  part  du  condamné;  & 
comme  le  geôlier^  fous  prétexte  de  fon  oppofition  ,  refufe  fouvent  de  vuider 
fes  mains,  quoique  mal-à-propos,  &  contre  fon  devoir,  il  en  faut  venir  à 
une  plaidoierie  qui  n'attire  que  des  dépens  contre  le  condamné:  le  geôlier 
payeroit  même  valablement ,  s'il  vuidoit  fes  mains  ,  nonobftant  cette  oppo- 
fition ;  car  une  femblable  oppofition  ne  peut  jamais  réuffir,  il  faut  que  la 
provifion  foit  payée  d'une  manière  ou  d'autre. 

U  eft  en  putre  à  rçniarquer  qvie  celui  <jui  a  fait  emprifonnçt  l'accufé  pour 
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le  paiement  delaprovifion  adjugée,  n'eft  pas  obligé  de  fournir  la  provifion 
de  vivres  à  cet  accufé,  parce  que  ce  feroit  provifion  contre  provifion. 

9.  Les  fentences  de  provifion  rendues  parles  baïUifs  oufénéchaux  royaux  , 
Vautres  Juges  royaux  ou  non  royaux,  c'eft-à-dire  de  feigneursreflortilTans 
nuementaux  parlemens^  &  autres  cours  fupérieures,  doivent  être  exécutées  , 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel  des  fentences  adjudicatives  de  la  pro- 
vifion ,  fi  la  provifion  n'excède  pas  200  livres;  ëc  à  l'égard  des  autres  Juges  > 
foit  royaux  ou  fubalternes ,  non  refiTortiiransnuement  &  immédiatement  aux 
parlemens ,  &c  autres  cours  fupérieures,  fi  la  provifion  n'excède  point  la  fom- 
me  de  1 10  livres  j art.  7  ;  parce  qu'il  eftde  l'équité, même  denéceflfité  ,  qu'un 
malade  ou  un  bleiïc  par  le  fait  d'aurrui  ^  fait  foubgé  par  des  alimens  &  mé- 
dicamens  ,  nonobftantl'appel  interjette  par  fa  partie  de  la  fentence  de  provi- 
fion. C'eft  pour  cette  raifon  que  par  Tarncle  8'  Ôc  dernier  du  même  titre  de 
l'ordonnance  de  i  ^70  ,  les  parlemens,  &  autres  co-urs  fupérieures ,  ne  peu- 
vent donner  d'arrêt  porcaut  lurléance  des  fentences  de  provilion  _,  &  des  de-" 
fenfes  de  les  exécurer  nonobftant  l'appel ,  lans  avoir  va  les  charges  &  infor- 
mations du  procès ,  &  les  rapports  des  médecins  &  chirurgiens  ,  &  fur  les 
eonclulionsde  mefiieurs  les  procureurs  généraux;  encore  faadroit  il  que  l'ar- 
rêt portât  en  termes  fonneh  dci^pécifiques ,  fak  dé/en  fes  d'exécuter  la  Jentence 
de  provifion  ^  autrement  larrcrferoit  nul  &  de  nul  effet  ;  &  même  rarement 
donne  ton  des  défenfes  contre  les  fentences  de  provifion  ^  même  fur  le  vu- 
des  charges  &  informations. 

10.  Une  provifion  fe  peut  demander  en  tout  état  de  cairfe  ;  cependant  fi      ^^  ^"*  ?'''*' 

I«  proec'S  étoit  en  étSt  de  juger  .  le  Jug;e  n'en  doit  point  donner  :  mais  il  fe-    V  '°'^  j  ^^°* 
-    • ,       n.  1  '-1  «     o  ^        '    •        (T  I  ^  demander  erj 

roit  )uAte  pour  cela  quil  rapportât  &  jugeât  incellamment  le  procès^  tout  état    de 

1 1 .  Quand  un  appellantd'ane  fentence  de  provifion  auroit  payé  la  provi-    caufe. 

£on  ,nonobftantfon  appel ,  ce  paiement  nepourroit  pas  former  une  fin  de        Si  le  paye- 

non-tecevoic  contre  fon  appel  j  d'autant  qu'il  eft  cenfé  ne  l'avoir    fait  que  "^^"^^  ^^   '^ 

comme  contramt  pari  autorité  de  luftice.  f  ^ 

I  z.  La  lommeadjugee  pour  provifion  ,  &  payée  pendant  le  coiTrs  de  1  inf-  dn  de  non-re- 

<ruélion  du  procès  ,  ne  doit  point  être  précomptée  ni  déduite  fur  lescondam-  cevoir  contre' 

Uationspécuniairesqiii  feroient  adjugées  à  l'accufé  contre  la  partie  civile  qui  ^'^PP^l  àe  1* 

«uroic  obtenu  la  provifion  ,  à  moins  que  par  le  jusement  diffiaitif  celane  fût  '^"^'^'l^"^  ^^ 

it  rormeliement  &  precilement.  *^P,         , 

I  J.  Un  enfant  impubère  étant  accufé  d'avoir  blelTé  quelqu'un  impubère  j  la  provifioi* 
adulte  ou  majeur  ,ni  lui  ni  fespere  &  mère  ne  peuvent  être  condamnés  à  ^^^^  êtrç  pré- 
payer une  provifion  alimentaire  au  bleflfé  ,  ni  panfemens  &  médicamens  da  ^°^^?^^^  fiir 
blefie  ,  s'il  n'y  a  pas  de  la  faute  du  père.  ^.^  ^"^  f  ^  ^'^" 

14.  il  elt  du  une  penlion  alimentaire  a  une  femme  qui  pourfuit  fa  fépara-  tk  civile. 

t\on  de  biens  &  d'habitation  d'avec  fon  mari ,  laquelle  provifion  fera  réglée  5i  on  peut 

fuivantla  qualité  des  parties  &  la  quantité  des  biens ,  enfemblefuivant  la  dot  ^^)%^J    "no- 

apportée  par  la  femme  à  fon  mari  ;  mais  le  mari  peut  demander  que  fa  fem-  P''°^'''°"  coa- 

me  fe  retire  dans  l'intérieur  d'un  couvent  ou  maifon  reiigieufe  pendant  ce  bere"'^  Ji^^pLî- 

tems-là  ,  Çï  elle  n'eft  avec  fes  père  &  mère.  Delà  nrovr- 

II  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  en  îa  chambre  de  la  ^«'^  due  à  Ja 
fournelle,  du  17  juip  1714  ,  qu'il  étoit  dû  une  provifion  à  une  femme  acciv  ^^f^-^meencas 
fée  d'adultère  par  fon  mari ,  pendaat  l'inflruaion  du  procèj  ,  éi  jufqu'dprès  4!  ^'P;"'-cJoa 
le  jugement  du  procès,  "   '^'^* 


s!  un  reli- 
gieus  qui 
plaide  contre 
/on  abbaye 
peut  deman- 
der une  pro- 
vi/îon. 

Combien  de 
tems  dure 
une   fentence 
(de  provffion. 


-Si 
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15.11  faut  dire  la  même  chofe  d'un  religieux  qui  auroit  un  procès  criminel 
contre  fon  abbé  ,  ou  l'abbaye  ,  à  moins  qu'il  n'eût  apoftafié  j  ou  qu'il  ne  poC- 
fédâr  quelque  bénéfice  régulier. 

-i(j.  Une  fentence  de  provifion  dure  trente  ans,  comme  les  autres  fen 
tences  jarrets  OU) ugemens  :c'étoit  une  erreur  des  anciens  praticiens  j  de  dire 
que  l'exécution  ou  jugement  de  provifion  ne  duroit  que  trois  ans. 

17.  Un  Juged'cglifene  peurieul  en  aucun  cas  adjuger  de  pravifions  alimen- 
taires en  crimesou  autrement  j  cela  n'appartient  qu'au  Juge  laïque,  fauf  à  en 
accorder  fur  la  procédure  faiteconjointe ment  avecle  Juge  royal  j  contre  i'ac- 


'e  Juge    cufé  ecclcfiaftique. 
:r^    1 


d'cgli(è  peut 
accorder  une 
■provision. 

iSi  un  père 
peut  être  con- 
damné à 
payer  une 
provifion  ad- 
jugée contre 
ion  £Is. 


18.  Par  la  laifiDn  que  les  crimes  font  perfonnelsj  un  père  ne  pourroit  pas 

être  condamné  à  payer  une  provifion  adjugée  contre  fon  fils  j  principalement 

s'il  étoit  majeur,  à  moins  que  ce  fils  n'eût  des  droits  acquis   &:  ouverts  contre 

fon  psre  j  mais  un  maître  accufé  par  fa  fervantedomeftique  de  l'avoir  rendue 

groflTe  de  fes  faits,  pourroit  être  condamné  fur  la  requête  de  cette  fervante 

domeftique  ,  à  lui  payer  une  provifion  alimentaire  &  frais  de  géfine  pendant 

le  procès  indécis,  parce  qu'il  femble  que  .la  feule  déclaration  de  la  fille  eft 

fuHEîfante  pour  faire  condamner  le  rpaîtreà  une  provifion  ,  .même  pour  le 

charger  de  l'enfant  j  au  lieu  de  rhôpital  des  enfans  trouvés,  qu'on  foulage 

autant   qu'on  peut  :  mais  elle  ne  fufïiroit  pas  pour  le  condamner  en    des 

dommages  &  intérêts,   ou  intérêts  civils  envers  la  fille.  Sur  quoi  voyez  ci' 

devant ,  jP^A'-r.  i  ,  chjp.  2  j/eci.  i  ,  ^i/?.  1  ,;2.  5. 

19.  Les  dépens ,  frais  &  mifes  d'exécution  ,   faits  pour  être  payé  d'une 

provifion  ,  ne  vont  pas  par  corps  comrne  la  provifion  j  ils  fuivent  la  règle  des 

autres  dépens ,  frais  &  mifes  d'exécution^  ils  n'iront  par  corps  qu'au  cas  que. 

l'exécutoire  fe  monte  à  2,00. liv.  &  au-de(rus,&  après  un  arrêt.d'/^erj^ô. 

20.  A  l'occafion  des  dépens  ,  il  eft  bon  de  rapporter  ici<leux  queftions  qui  ont 

Se  rembour-    été  jugées  à  cet  égard  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  enJa  chambre  de  la 

fement    dé-    tournelle  ,  par  conféquent  en  matière  criminelle. 

pices    exce-  ^  ,  ^     ,  •      ^   •        j  r  >J""  o  aj,      « 

dânt  100  li  Lune,  qu  un  execut'oire  de  rempouriement  d  epîces  ôc  cour    d  arrêt, 

va  par  corps    excédant  20o.liv.  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  alioit  pac 

après  les  c]ua-    corps  après-les  quatre  mois,  &en  vertu  de  l'arrêt  d'irer^rà.  Celaa  été  jugépar 

sr.émois,  deux  arrêts  ,  l'un  du  1:5  juillet  1707  ,  l'autre  du  8  février  1708.   On  conve- 

noit  que  s'il  avoit  été  queftion  de  dépens  ,  on  n'auroit  pas  f?àt  de  difficulté .; 

çiais  on  a  jugé  qu'il  ne  fallait  point. faire  de  différence  à  cet  égard  eatre  des 

cpices  &:cout  d'airrct ,  &c  des  dépens. 

-L'autre ,  que  les  femmes  &  filles  ne  font  point  contraignables  par  corps 

après  les  quatre  mois ,  pour  dépens  contr'elles  adjugés  en  matière  criminelle  j 

quoique  prononcéspour  dommages &. intérêts;  l'arrêt  eft  du  premier  juillet 

1705.  Mais  il  faut  dire  le  contraire  par  rapport  aux   intérêts  civils,  parce 

qu'ils  font  adjugés  par  forme  de  réparation  ;  &  pour  raifon  d'iceuXj  tout 

condamné  peut  être  arrêté  dans  le  moment  de  la  prononciation  de  l'arrcc ,  S>Ç 

(<UiS  déplacer ,  &  fans  que  l'arrêt  foit  levé  ni  fignifi.ç. 


"Des  dépen";, 
frais  &  mifes 
d'exécution. 


Exécutoire 


Femmes  & 
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Hequête  enprov{/îon. 


-S.  h drfaat  que. .  .  .  l'ayant  dangereufementbiefîe,  il  arendu  plainte, 

ùït 
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fait  informer,  &  obtenu  décret  de...  contre  ledit &  s'eft  fait  vifiter  en 

vertu  d'ordonnance ,  en  date  du  .  .  par. .  .  médecin  ,ôc...  chirurgien  ^  qui 
onr  fait  le  rapport  de  l'état  de  fes  blefTures  j  &  comme  le  fiippliant  a  befoin 
id'alimenSj  &c  de  fe  faire  panferc^  médicamenter ,  il  requiert  lui  être  fur  ce 
pourvu. 

Ce  confidéré,  monfieur  ,  il  vous  plaife  adjuger  au  fuppliant  la  fomme 
de.  . .  par  provifion  ,  pour  employer  à  fes  alimens,  panfemens  5c  médica- 
inens  ,  au  paiement  de  laquelle  lera  ledit,  .contraint  par  toutes  voies  dues 
&:  raifonnables ,  même  par  corps  ;  ordonner  que  la  fenrence  qui  interviendra 
fera  exécutée,  nonobftantoppofitions  ou  appellations  quelconques,  &  fans 
préjudice  d'icelles  j  ôc  vous  ferez  juftice. 

Sentence  de  provljion. 

Vu  la  Requête  à  nous  préfentée  par.  ..contenant,  &c.  tranfcrirela 
requête  ^  rapport  de  vifite  de  la  perfonne  de.  .  .  faite  par  .  . .  le  .  .  .  conte- 
nant l'état  de  fesblelTures.  Nousavons  adjugé  &  adjugeons  audit . . .  lafomme 
de...  pour  fes  alimens  &  médicamens,  au  paiement  de  laquelle  fera  le- 
dit. .  .  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ,  même  par  emprifonne- 
ment  de  fa  perfonne j  ce  qui  fera  exécuté,  nonobftant  oppofîtions  ou 
appellations  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'icelles.  Fait  ce  . .  . 


CHAPITRE     X. 

Des  prifons ,  greffiers  des  geôles  ,  geôliers  ^'guichetiers. 
Voyez  le  titre  11  Je  l'ordonnance  de  \6-jo. 

CE  chapitre  traitera  de  quatre  chofes  ;  fçavoir  ,  àt%  prifons,  des  greffiers        Prifonj  c* 
des  geôles  ,  des  geôliers  &  guichetiers.  que  c'eft. 

I,  Prijon  eft  le  lieu  public  delliné  pour  la  garde  &  détention  des  accufés 
prévenus  de  crimes  :  on  aétendti  pir  la  fuite  les  prifons  contre  les  débiteurs 
pour  dettes  &  affaires  civiles  ^  car  originairement  les  prifons  n'ont  été  fait€^ 
que  pour  les  malfaidleurs  :  on  appelloit  anciennement  en  France  ies  prifons 
Chartres  \  les  chartres  &  les  prifons  privées  font  défendues  dans  le  royaume^ 

Il  y  a  prifons  royales  &:  prifons  non  royales  ,  ou  de  feigneurs  :  quant  au» 
prifons  royales,  on  dit^iîo/e,  conciergerie  ^  baftille ,  tour  y  château  ^  fort  ^  for^ 
terejfe  ,  &:  autres  noms  j  fuivant  l'ufage  du  pays  j  les  prifons  des  juftices  fei- 
gneuriales  s'appellent  aufli  prifons. 

Comme  la  prifon  n'eftpas  donnée  pout  peine ,&  qu'elle  ne  tient  ploint  lietl 
de  peine  j  carier  c/2//;z ,  dit  Boutellier  en  fa  fdmme  rurale,  ad  œn-tinendos 
homines  ,  non  adpuniendos  haberifolet  ,  les  Juges  doivent  avoir  quelque  ég:ard 
à  la  longue  détention  d'un  accuféj  qui  J  s'il  eft  coupable,  mettroit  plutôt  fin  à 
fes  malheurs ,  fi  on  le  jugeoit  plutôt  quVn  ne  tait  j  &  s'il  eft  innocent ,  il  eft 
injufte  qu'il  périffe  dans  les  prifons  pour  n'être  pas  jugé,  par  Ja-  nonchalance  j 
l'intérêt  ou  la  malice  de  fon  Juge:  c'eil  à  quoi  les  parlemens  &  autres  cours 
fupérie. ires  ont  foin  de  tenir  la  main  j  &  d'enjoindte^ie  rems  en  tems  à  des 
///  Partie.  V  v 
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lientenans  criminels  ou  autres ,  de  jugerinceiïamment  les  procès  criminels. 
Toute  prifon  doit  être  fiire ,  &  dirpofce  ou  conftruite  de  telle  forte   que 
la  Tante  des  prifonniers  n'en  puiffe  être  incommodée  j  art.    i .   C'efl:  ce  qu'on 
doit  avoir  en  vue  en  faifantconrtruire  une  prifon  j  il  faut  qu'elle  foie  forte  , 
tien  fermée &:  bien  gardée,  &  que  les  prifonniers  n'y  foient  point  malades 
parla  fituation  du  lieu  où  la  prifon  eft:  bâtie. 
Des  geo-         2..  Les ^<fo//£;A^  des  prifons  fonr  les  gardes  des  prifons&  prifonniers  ;  on  dit 
jjers  ,   Se   de    encore  concierae  ,  mais  principalement  par  rapport  aux  geôliers  des  prifons 
tio'^s  fr^'w"       ou  conciergeries  pics  le  palais  des  parlemens  &  cours  fuperieures. 
voirs,  ~        Tous  concierges  &  geôliers  doivent  faire  leurs  fonctions  en  perfonne  ,  Sc 

non  par  aucuns  commis -,  ils  doivent  favoir  lire  &  écrire  j  art.  2.  Ils  peuvent 
néanmoins  avoir  des  guichetiers  ,  qui  font  leurs  valets,  ferviteurs  &  domef- 
tiquesj  ce  font  eux  qui  ont  les  clefs  des  portes  &  guichets  des  prifons  :  les 
concierges  &  geôliers  font  obligés  de  leurs  donner  des  gages  ;  articles  i  ÔC 
4.  Ces  guichetiers ,  ou  autres  prépofés,  doivent  être  honnêtes  genSj  fidèles, 
connus,  fages  &  vigilans. 

Aucun  huifîier,  fergent,  archer,  ou  autre  officier  de  judicarure ,  ne  peut 
être  greffier  ,  ni  geôlier  ,  ni  guichetier  des  prifons  ,  à  peine  d'amende  &  de 
punition  corporelle ,  article  3  ;  c'eft-à-dire  ,  en  même  tems  qu'ils  ont  ces 
offices  j  mais  ils  le  pourroient  être  n'ayant  plus  ces  offices. 

Il  ne  peut  y  avoir  des  greffiers  que  dans  les  prifons  royales  j  &  non  datiS 
les. prifons  des  juftices  feigneuriales  ;  article  s- 

Un  geôlier,  pour  avoir  lailTé  évader  un  prifonnier,  ne  feroit  tenu  que  civi- 
lement fi  l'évafion  s'étoit  faite  fans  dol ,  quand  même  on  lui  reprocheroic 
que  le  fait  n'étoit  arrivé  que  par  une  négligence  groffiere  de  fa  part  j  que 
\Qs\o\xz}^^ç\\Qnt  ignorantia  fup'ma  ;  mais  fi  l'évafion  du  prifonnier  étoit  arri- 
vée par  le  dol  &  la  connivence  du  geôlier  avec  le  prifonnier,  ou  par  argent, 
ou  préfens ,  le  geôlier  pourroit  être  puni  de  peine  afïliétive  ,  même  de  mort, 
fans  préjudice  d'être  refponfable  des  caufes  civiles  de  l'emprifonnement , 
dommages  &  intérêts  envers  les  parties  de  l'emprifonné  j  mais  s'il  n'avoir 
participé  en  rien  à  l'évafion  ,  &  qu'il  n'y  ait  eu  rien  de  fon  fait,  &  que  l'em-i 
prifonné  fe  foit  évadé  par  rufe  ,  avec  efPradtion  ,  échelles  de  cordes  ou  au- 
trement, il  ne  peut  en  aucune  manière  être  tenu  de  cette  évafion. 

Le  devoir  des  greffiers  des  geôles  &  prifons ,  eft  d'avoir  un  regiftre  relie,' 
cotté  &  paraphé  par  le  Juge  dans  tous  fes  feuillets,  qui  feront  fépar'és  en 
deux  colonnes  j  l'une  pour  les  écroues&  recommandations;  &  l'autre  pour 
les  élargiffemens  &  décharges  ;  article  6.  Le  Juge  ne  peut  rien  prétendre, 
pour  ce  paraphe.  Us  auront  encore  un  autre  regiftre  auffi  paraphé  par  le  Juge, 
pour  y  infcrire  les  papiers,  hardes  &  meubles  ,  dont  le  prifonnier  fe  fera 
trouvé  faifi  lorfqu'il  â  été  arrêté,  fans  qu'ils  puiftent  laKTer  aucun  blanc  dans 
l'un  &  l'autre  regiftre  ;  article  8. 

3.  Il  leur  eft  défendu  d'écrouer  fur  leur  regiftre  aucune  perfonne  qui  ne 
foit  adluellement  prifonniere  j  faire  des  écroues  ou  des  décharges  fur  des 
feuillets  volans  ,  cahiers  ,  ni  autrement  ,  que  fur  leur  regiftre  j  ni  de  déli- 
vrer des  écroues  à  des  perfonnes  qui  ne  feront  point  actuellement  prifon- 
nieres  ,  comme  s'ils  étoient  véritablement ,  réellement,  &  adluellement  pri- 
fonniers,  fous  les  peines  de  l'or^onriançej  art.  c>. 
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Ce  n'eft  pas  la  capture  qui  fait  le  prifonnier  j  c'eft  l^croue  ou  la  recom- 
mandation  fur  le  regiltre  du  greffier  de  la  geôle  ,  prifon  ou  conciergerie. 

Ecroue  ert  le  brevet  de  len^pnlonnement  ,  comme  la  deJiarge   cft  le      J™ ' 
brevet  de  réUrgiffement  du  prifonnier  ,  avec  cette  différence  que  Ls  gref-    4 
fiers  ne  peuvent  prendre  ni  exiger  aucuns  droits  pour  les  emprifonnemens 
ou  ccroueSj  recommandations  &'  écharges ,  mais  feulement  pour  les  extraits 
qu'ils  délivreront  des  emprifonnemens,  écroues ,  recommandations  &  dé- 
charges j  article  lo.  C'ctoit  ,  aux  termes  de  cet  article  ,   de  de  l'article  1 1  , 
au  Juge  de  régler  ces  droits  &  falaires ,  &  de  faire  la  taxe  des  vivres,  den- 
rées ,  gîtes  &  geolages-  mais  à  préfent  il  y  a  un  tarif  de  tous  ces  droits  dans 
le  greffe  de  chaque  prifon  ,  geôle  &  conciergeiie.  Il  y  a  fur  cela  deux  déda-   ' 
rations,  l'une  du  lo  janvier  kjSo  ^  l^autre  du  mois  de  juin  1(^84.  Il  eftaufli 
intervenu  plufieurs  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  à  cefujetj  les 
II  décembre  1^87,  13  novembre  1^5)3,  5  &  18  feptembie  1709  ,  &  29 
mars  17 10. 

4.  La  partie  civile  n'eft  point  tenue  de  fournir  des  alimens  à  l'accufé  qui  eft       sicVftàla 
prifonnier  j  c'eft  au  domaine  du  Roi ,    engagé  ou  non  engagé  ,   ou  aux  fei-    partie  civile  à 
gneurs,  chacun  en  droit  foi ,  de  le  faire  jufques  &  compris  le  jugement  dif-    nouriir   l'ac- 
finitif^  s'il  y  a  peine  afflidive  ;  mais  s'il  n'y  a  que  des  condamnations  pécu-    ''"f^^^^"* 
niaires  au  profit  de  la  partie  civile  ,  ce  fera  alors  à  elle  à  fournir  des  alimens    f"^  °"' 

au  condamné  j  tant  qu'il  fera  ptifonnier. 

5.  Le  bris  de  prifon  eft  un  crime  parmi  nous  ;  non  pas  que  fi  celui  qui  a  J}^  bris  de 
fait  le  bris  de  prifon  eft  repris,  il  doive  être  puni  de  mort ,  fous  prétexte    P-^*^'* 

que  le  crime  pour  lequel  il  avoir  été  arrêté  &  conftitué  prifonnier  étoit  capi- 
tal j  à  moins  que  cet  accuféne  fut  duement  atteint  &  convaincu  de  ce  crime; 
mais  en  tout  cas  il  feroitpuni  du  bris  deprifon  ,  fuivanc  les  circonftances  du 
fait  ,  &  arbitrairement  par  les  Juges. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ^  du  14  août  17^(3 ,  la  procédure  du  Juge 
de  la  ville  d'Eu  a  été  déclarée  nulle  ,  pour  n''avoir  pas  inftruit  le  crime  de 
bris  de  prifon  par  information  ,  &c.  comme  les  autres  crimes  :  l'accufé  s'é- 
taiH  évadé  avoir  été  repris*,  ce  Juge  s'étoic  contenté  de  l'interroger  fur  le  bris 
de  prifon  ,  fans  faire  de  plus  amples  inftrudtions  fur  ce  crime. 

Si  un  prifonnier  fe  fauvoit  par  complot ,  connivence  ou  convention  d'ar-  De  l'cva/îon 
gent  avec  le  geôlier  ou  guichetier  ^  la  peine  du  dernier  fupplice  auroit  lieu  ^"  prifonnier 
contre  l  un  &:   l'autre  ,  fi  le  prifonnier  évadé  avoii'  été  arrêté  &  mis  prifon-    P^"",  °" 

nier  pour  un  crime  capital  ;  mais  h  cetoit  feulement  par  la  négligence  du    geôlier, 
geôlier  ou  guichetier,  la  punition  ne  feroit  pas  fi  rigoureufe  ,  mais  toujours 
conforme  aux  circonftances  de  l'évafîon  ;   &  fi  l'accufé  étoit  tenu  de  quel- 
ques fommes  pécuniaires  ,  le  geôlier  &  le  guichetier  en  répondroient  foli- 
dairement  j   &  par  corps. 

6.  Un  geôlier  qui  lailferoit  mourir  de  faim  un  prifonnier  ,  feroit  puni  de        Geolierquî 
mort.    Dans  la  bibliothèque  des  arrêts  (  au  mot  prifon  )  il  y  a  un  arrêt  rendu    '^'"J^oitmou. 
en  la  chambre  de  la  tournelle  criminelle  du  parlement  de  Paris,  le  19  mars     prifonnier 
i66^  ,  par  lequel  un  geôlier  fut  condamné  à  être  pendu,  pour  avoir  laifTé    feroit  puailfa- 
niourir  un  prifonnier  fans  l'avoir  afTifté.  t>le. 

7.  La  recommandation  d'un  prifonnier  furie  regiftre  du  greffier  de  la  geôle, 
fuppofe  le  prifonnier  adluellement   en  prifon  ;    mais    il  faut   qu'elle   foit    „  ^  a  reccm- 
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fignifiée  à  la  perfonne  du  prifonnier ,  ôc  copie  de  la  recommantîation  à  luï 
baillée  &  fournie  par  un  huilîiec  ou  fergent  ,  dont  &c  de  quoi  fera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  l'huilîîer  ou  fergentqui  aura  bit  la  recomman- 
dation ;  article  I  i  :  cette  formalité  eft  afin  que  le  prifonnier  ait  connoilTance 
de  la  recommandation,  &  q-u'il  puiflTé  prendre  des  mefures  convenables  pouf 
la  faire  celTer  ,  ôc  en  avoir  main-levée  de  manière  ou  d'autre. 

8.  Ceft"  un  premier  principe  en  cette  matière  ,  que  quiconque  n'a  point 
de  titre  valable  pour  emprifonner  un  autre  ,  ne  peut  faire  de  recommanda- 
tion de  fa  perfonne  fur  le  regiftre  du  greffier  de  la  geôle  ou  prifon  :qui  non 
potefl  incarcerare  non  potejl  commendare. 

11  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlementde  Paris,  du  28  février  'ijiji 
en  la  chambre  de  la  tournelle  ,  qu'un  accufé  ayant  été  emprifonnc  en  vertvi 
d'un  décret  de  prife  de  corps  j  &  par  l'arrêt  diffinitif  renvoyé  quitte  &  ab- 
fous  del'accufation,  &  ordonné  qu'il  fortiroit  &  feroit  mis  hors  des  prifons, 
n'avoir  pu  être  recommandé  pour  autres  caufes  pendant  l'inftruâion  du  pro- 
cès j  &  par  l'arrêt,  main-levée  fut  faite  de  la  recommandation  ,  &  le  pri- 
fonnier élargi ,  quoique  la  recommandation  eût  été, faite  en  vertu  d'un  titre 
valable^  authentique  6c  paré,  &  pour  une  dette  inconteftable  avec  la  contrainte 
par  corps  :  mais  la  raifon  de  décider  fur,  qu'on  ne  peut  recommander  pouf 
dette  civile  une  perfonne  qui  auroit  été  emprifonnce  pour  crime  j  car  dès 
que  l'accufé  a  gagné  fon  procès  fur  le  crime  ,  nulles  recommandations  ne 
peuvent  être  faites  de  fa  perfonne  pour  caufes  civiles,  &  les  recomman- 
dations ne  peuvent  arrêter  fa  pleine  liberté  j  &  dans  ce  cas  la  cour  ordonne 
que  le  prifonnier  fera  réintégré  dans  fa  maifon  par  un  huiffier  de  la  cour 
qu'elle  commet  à  cet  effet. 

Les écroues  &  recommandations  feront  mention  des  arrêts,  fentences, Juge- 
mens  &  titres  en  vertu  defquels  ils  font  faits;  comme  auflî  du  nom  ,  furnotn 
&  qualité  du  prifonnier_,  &  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'écroua  ou  I2 
recommandation  a  été  faite,  avec  éleélion  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  pri- 
fon efl  fituée,  à  peine  de  nullité  de  l'emprifonnement  ou  écroue  &  de  la 
recommandation  ;  art.  1 5  :  &  tout  cela  afin  que  le  prifonnier  aie  connoif- 
fance  de  fon  emprifonraement  ou  de  fa  recommandation. 
Dcfenfes  aux  9.  H  eft  défendu  à  tous  creffiers  ,  geo'iers  &c  Guichetiers ,  èc  au  plus  ancien 
^j.çj    ,  prilonnier  dans  la  prilon  ,  tjui  s  appeliott  doyen  ou  prevot  ,  de  rien  prendre 

prendre  des  ^^  exiger  des  prifonniers  en  argent  ,  vin  ou  vivres,  pour  bien-venue  du  pri- 
prifonnicrs  fonnier  j  article  14:  c'efl:  ce  qui  s'appelloit  û'roi;  d'entrée  ou  bien-venue-^  c'é- 
pour  L)ien-ve-  toit  une  mauvaife  coutume  que  l'ordonnance  a  corrigée  ,  fupprimée  &  dé- 
""^'  fendue  \  on  batteit  même  &  on  infultoit  le  prifonnier  qui  ne  vouloit  pas  faire 

eetre  dépenfe  j  &  encore  à  préfent  on  a  bien  de  la  peine  à  empêcher  totale- 
ment cet  abus. 
Geôlier  doit         ^^'  Chaque  greffier  ou  geolief  efl  obligé  de  porter  au  procureur  du  Rtii 
porter ?,jpio-    ou  procureur   fiïcal  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  rard  du  tems  de 
curctn-auRoi    l'emprifonnement  ou  de  la  recommandation  ^  copie  des  écroues  &  recom- 

r,'    '^^  '  mandations  en  matière  criminelle  ;  article  1 5 .  Cette  difpofition  eft  afin  que 

iv.'s  24  heures,     ,  •         i  i-  -rr-    j  •        l     j  '  ,1  1,  r 

copies    das        ^^  partie  publique  connoiue  du  premier  abord  ce  que  c  elt  que  1  empnlonne- 

ccro^es.  ment  ou  la  recommand^ttion  faite  pour  ciufe  criminelle  :  la  même  forma- 

lité doit  être  gardée  par  rapport  à  meilleurs  Us  procureurs  généraux. 
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Ti.  ATégard  des  prifonniers  détenus  pour  crimes,  les  geôliers  &  guiche-    ^^  'Jî^l^,,^^^"^^ 
tiers  ne  doivent  point  leur  permettre  d'avoir  aucune  communication  avec    ^^^  flcret'K- 
qui  que  cefoit ,  avant  le  premier  interrogatoire  ,  même  après  ,  s  il  elt  ainh    ^^^^-^  f^^^  pi.g_ 
ordonné  par  le  Juge  j  article  i(î  :  ce  qui  fe  doit  entendre  des  perfonnes  de    micr  interro- 
l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  &  cela  afin  que  les  prifonniers  ne  prennent  pas  lan-     gatoire, 
gue  fur  ks  interrogatoires  qu'ils  fubironr,  même  qu'on  ne  leur  porte  pas 
avec  foi  quelque  chofe  qui  pût  faciliter  leur  évafion  :  le  Juge  pourroit  même 
dans  de  certaines  conjonttures  défendre  aux  geôliers  &  guichetiers  de  lailTer 
parler  un  prifonnierà  une  autre  perfonne  ,  ni  avoir  aucune  communication 
avec  elle  après  le  premier  interrogatoire  :  cela  dépend  de  la  prudence  &  des 
lumières  du  Juge. 

il  y  a  plus,  c'eft  que  par  l'article  i  7  du  même  titre  de  l'ordonnance  de 
Kjyo  ,  fi  le  prifonnierefl:  enfermé  dans  un  cachot,  ileft  exprefTément  dé- 
fendu aux  geôliers  &  guichetiers  de  lui  lairter  donneraucun  billet  ou  aucune 
lettre:  on  ne  doit  pas  non  plus  y  lailfer  entrer  perfonne,à  moins  que  ce  ne  fut 
les  médecins  ou  chirurgiens  ordinaire»;  de  la  geôle  ,  prifon  ou  conciergerie.^  Se 
non  autres,  à  condition  que  ces  médecins  (Su  chirurgiens  ne  pourront  don* 
nerni  lettres  ,  ni  billets  ,  ni  autres  chofes  à  un  prifonnier  détenu  dans  les 
cachots ,  ou  malade  dans  un  autre  lieu  de  la  prifon  :  ils  ne  doivent  fe  mêler 
que  de  ce  qui  eft  de  leur  profelîion  j  autrement  ils  fe  feroient  des  affaires. 

II.  Par  la  raifon  qu'on  regarde  les  cachots  comme   une  aHgmentation  de        A'Jtres  de- 

Finedans  la  prifon,  iln'eft  pas  permis  aux  geôliers  &  euichetiers  de  mettre    ^O'^seUencels 
•/••Il  S     ^     o  •       j    1  I        1       r         des  peoliers. 

aucun  pnlonnier  dans  les  cachots ,  &:  encore  moins  de  leur  attacher  les  rcrs  " 

aux  pieds  ou  aux  mains,  que  par  l'ordonnance  ou  mandement  du  Juge  par 

écrit ,  &  figné  de  lui  :  ils  ne  peXivent  pareillement  ,  fans  un  ordre  du  Juge  , 

tirer  un  ptifonnier  des  cachots  ,  Ôc  lui  ôter  les  fers  fous  quelque  prétexte  qua 

ce  foit ,  encore  moins  par  préfens ,  argent,  ou  autrement  îih  ne  peuvent  pas 

encore  changer  un  prifonnier  de  prifon  ,  ni  le  lailfer  vaguer  de  chambre  en 

chambre  ,  fans  un  ordre  particulier  &  par  écrit  dujuge:ils  peuvent  encore 

moins  lailTer  fortir  un  prifonnier  dans  les  rues,  &   aller  chez  autrui,  quand 

tncme  ils  auroient  pris  leur  fureté,  qu'il  reviendront  &c  fe   rendrait  dans   la 

prifon  le  foir  ,  ou  qwi'ils  le  feroient  fuivre  oul'accompagneroient ,  ou  qu'il  fût 

leur  parent.  Tel  eft  le  fens  Sk.  l'efptit  des  articles  iS  &  19. 

13.  Pour  éviter  le  commerce  ou  foupçon  de  commerce  qu'il  pourroit  y     Femmes doi- 
avoir  entre  les  hommes  prifonniers,  &  les  femmes  ou  filles  prifonnieres ,  ôc    vent  être  ("cpa- 
les  inconvéniens  qui  eu  pourroient  arriver ,  elles  doivent ,  fuiv.-mt  l'ordon-    r^es  des  liom- 
nance,  article  20  ^  être  mifes  en  des  chambres  ,  lieux  &  endroits  féparés;  à    "^^*' 
quoi  même  les  geôliers  &  guichetiers  doivent  d'autant  plus  prendre  garde, 
que  fi  une  femme  prifonniere  devenoit  gro(Tè,&  qu'il  n'y  eût  point  de  preuve 
qui  en  ferôit  l'auteur  ,  ils  en  feroient  prcfumés  coupables  ,  s'il  n'y  avoir 
preuve  évidente  &  inconteftable  au  contraire  ^  ce  qui  feroit  un  crime  capital 
par  rapport  à  eux  j  quand  même  la  prifonniere  ne  feroit  pas  bien  famée. 

Les  hommes  &  les  femmes  ne  peuvent  être  mis  ni  vaguer  en  même  tems  , 

ni  à  la  m.ême  heure  ,  dans  la  cour  de  la  prifon  ,  ou  fur  le  préau  ,  pour  y  pren-      ^ 

di'   •  '  i  J   i  Femme';   ni9 

re  1  air  ou  s  y  promener,  femmes  ne 

Ce  n'eft  point  l'ufnge  en   france  de  mettre  les  Femmes  dans  les  cachots ,    mifèsdans  les 
de  quelques  crimes  qu'elles  foient  accufées  j  ^  fi  ow  le  pratiquoit  en  quel-    cachots, 
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cjues  endroits  du  royaume  ,  ce  feroic  un  abus  qu'il  faudroit  reprimer. 
De  h  vifîte  14.  Les  geôliers  &  guichetiers  font  obligés  de  vifiter  les  prifonniers  dans 

9«e  les  geo-  Jes  cachots  ,  au  moins  une  fois  le  jour  ,  &  de  donner  avis  à  meflieurs  les  pro- 
faTre.  °'^^'"  cureurs  généraux  du  Roi  ,  aux  procureurs  du  Roi ,  &  aux  procureurs  fif- 
caux ,  des  prifonniers  qu'ils  trouveront  malades ,  pour  être  vifiiés  par  les  mé- 
decins «Se  chirurgiens  ordinaires  de  la  prifonjs'il  yen  a  j  Hnon  par  ceux  qui 
feront  nommés  par  le  Juge  j  article  10.  11  faut  dire  la  même  chofe  des  fem- 
mes prifonnieres  &mifes  dans  un  endroit  particulier ,  renerré&  hors  la  vue, 
&  defquelles  on  ne  pourroitfçavoir  l'état  de  leur  fanté,  qu'en  entrant  dans  le 
lieu  de  leur  détention,  La  vificedes  prifonniers  ainfi  détenus  ,  qui  fera  faite 
par  les  geôliers  &  guichetiers  ,  eft  encore  ncceflTaire  pour  corinoître  fi  ces  pri- 
fonniers ne  font  rien  pour  tâcher  de  s'évader. 

15 .  Après  que  les  prifonniers  auront  été  guéris  ,  ils  feront  amenés  de  la 
chambre  ou  infirmerie  où  ils  étoient  nialades,  dans  le  lieu  où  ils  étoienc 
avant  leur  maladie. 
t)e  h  noiir-         i^^-  Les  geôliers  &  guichetiers  ne  peuvent  non  feulement  prendre  &  re- 
riture  dej  pri-    cevoir  des  prifonniers  aucunes  avances  pour  leur  nourriture  ,  gîces  ou  geola- 
iounien,  g^j  ^  mais  ils  font  encore  terrus  de  leur  donner  quittance  de  tout  ce    qu'ils 

leur  paieront ,  article  zz  ,  foitque  le  paiement  foit  fait  par  le  prifonnier  ou 
par  autrui ,  à  leur  décharge  :  tout  cela  néanmoins  ne  doit  s'entendre  que  lorf- 
que  les  prifonniers  font  détenus  pour  caufe  ou  dette  civile  j  car  en  matière 
criminelle,  le  prifonnier  ell  au  pain  du  Roi  ou  des  feigneurs ,  ik  non  aux 
frais  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  j  à  moins  que  le  prifonnier  ne  fût  re- 
tenu prifonnier  après  le  jugement  du  procès ,  pour  intérêts  civils  adjugés  par 
le  jugementà  la  partie  civile  ;  faute  de  quoi  le  prifonnier  feroit  élargi  &  mis 
hors  des  prifons  :  c'eftainfi qu'il  faut  entendre  les  articles  2  5  ,  14,25  &  id 
de  l'ordonnance  ,  au  même  titre. 

17.  Par  l'article  27  j  il  efl  défendu  aux  geôliers  &  guichetiers  de  vendre  & 
fournir  de  la  viande  aux  prifonniersaux  jours  défendus  par  l'églife,  ou  per- 
mettre qu'il  leur  en  foit  apporté  de  dehors  ,  même  à  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie,  &  maladie  atteftée  par  les 
médecins  ôc  chirurgiens  ,  ou  du  moins  par  le  chapelain  ordinaire  de  la  prifon  j 
mais  dans  les  autres  jours  les  geôliers  Se  guichetiers  pourront  leur  en  fournir, 
ou  autres  vivres  ^  vin  ,  bois ,  charbon  ,  &  autres  chofes  néceffaires ,  pourvu 
que  les  prifonniers  ne  foient  p^nt  enfermés  dans  les  cachots ,  mais  le  touc 
volontairement  delà  part  des  prifonniers  ;  car  il  leur  feroit  permis  de  faire 
venir  toutes  ces  chofes  de  dehors ,  fans  que  les  geôliers  &  guiclietierr,  caba- 
ietiers&:  autres  puiTent  l'empêcher  :  tout  ce  que  les  geôliers  ôc  guichetiers 
pourront  faire  ,  fera  de  vifiter  ce  qui  fera  apporté  à  CQS  prifonniers  j  fans  tou- 
tefois y  rien  diminuer  ou  gâter  ^  article  2  S, 

Li  raifon  pour  laquelle  il  ell  défendu  aux  geôliers  &  guichetiers  de  ven- 
dre Se  fournir  aucuns  vivres  aux  prifonniers  enfermes  dans  les  cachors ,  c'elb 
crainte  de  poifon  qui  pourroit  être  mis  dans  les  vivres  j  &à  l'égard  du  bois  ou 
charbon  ,  Us  ne  leur  en  peuvent  ni  fournir  j  ni  laifFer  fournir ,  crainte  qu'ils 
ne  millent  le  feu  en  qiie'qa'endroit,  ou  qu'ils  ne  fe  brùlallent  eux-mêmes  , 
p  )Lir  (e  foullraire  aux  punitions  dues  à  leur  crime, encore  moins  maltraiter  le 
puifjpi.ii^rspoj.icce!3.  ^  poiu  autres  choies,  aux  peines  de  iordonn.  art.  }-^, 
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Cefl:  auffi  une  des  raifons  pour  lefquelles  il  eft  enjoint  ,  art.  ?  5  ,  auï 
f)rocureursdu  Roi  &  aux  procureurs  fifcaux de  vifiter  les  prifoas  du  heu  une 
fois  la  femaine  ^  pour  y  recevoir  les  plaintes  des  prifonniers,  tant  à  ce  fujec  , 
que  pour  les  autres  chofes ,  comme  s'ils  fe  plaignoient  que  le  Juge  ne  leur 
fairoit  pas  afTez  prompremenr  leur  procès  par  afFe<5tation  ou  autrement. 

18.  Si  un  prifonnierétoit  détenu  dans  une  prifon  empruntée  ,  il  doit  ctre 
inceflTamment  transféré  dans  lafprifon  naturelle  ;  art.  58  :  parce  que  routes 
prifons  empruntées  ne  font  pour  ainfi  dire  que  momentanées   à  cet    égard. 

On  obfervera  ici  en  paflTant,  qu'il  n'y  a  gueres  de  fureté  de  contrader  avec 
unprifonnier,  quoique  mis  encre  les  deux  guichets  comme  en  lieu  de  liber- 
té j  il  y  a  pref^ue  toujours  à  revenir  fur  de  pareils  actes  de  la  part  d'un  pri- 
fonnier  ,  qui  le  plus  fouvent  n'ufeque  de  dol&  de  rufe  :  ce  qui  a  fait  dire  à 
Frain  dans  la  remarque  7  fur  {es  plaidoyers  ,  qne  inepta  cautlo  eorum  ejï  qui 
cum  carceratîs  aliquid  negotïi  habent  ,  folent  ^eos  ad  fores  carccrum  fiatuerc  ut 
ibicontrahant ,    ne  ut  ha  loquar  ^  videantur  incarcérât}. 

1  9  En  achevantce  chapitre  y  on  obfervera  qu'il  y  .1  un  arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  ,  du  i  8  juin  1717  >  fur  la  police  des  prifons ,  &:  qui 
renferme  tous  les  précédens  arrêts  &  réglemens  à  ce  fujet  :  il  contient  3  9  ar- 
ticles, &  le  tarif  des  droits  \  cet  arrêt  eft  rapporté  dans  la  quatrième  partie  de 
ce  traité  :  on  en  trouvera  un  autre  du  premier  feptembre  audit  an  1717  , 
portant  règlement  pour  les  prifons  à^s  provinces. 


Si  l'on  peut 
conrrader 
avec  un    rri- 
(onnier. 


Règlement 
concernant 
les  pri/bns. 


înterroga- 
foire  i  ce  que 
ceft. 


CHAPITRE      XL 

Des  interrogatoires  des  accufés. 
Voyez  le  titre  14  de  l'ordonnance  de  1  tfjo. 

Interrogatoire  tn  matière  criminelle,  eft  unadte  par  lequel  le  Juge  intef- 
roge  l'accuféfur  la  vérité  des  faits  réfultans  de  la  plainte  &  informations  , 
Ou  autres  pièces  fecrettes ,  pour  tâcher  d'en  fçavoir  &  tirer  l'éclairciffement 
par  fa  bouche  ,  lequel  eft  rédigé  par  écrit  pat  le  miniftere  d'un  greffier  ,  ou 
autre  officier  ou  commis  ayant  caradtere,  pour  fes  réponfesfervifj  fi  faire  fe 
peut  ,  à  la  charge  ou  décharge  de  l'accufé. 

Avant  l'ordonnance  de  1 539  ,  les  accufés  ne  fe  défendoient  que  par  le 
miniftere  desavocats,  &  non  par  leur  bouche  ni  par  interrogatoires:  l'accu- 
fation  fe  décidoit  fouvent  far  une  plaidoirie  ;  mais  par  cette  ordonnance  ,, 
dont  M.  le  chancelier  Poyet  fut  l'auteur  ,  on  introduific  l'interrogatoire  des 
accufés  par  leur  bouche  Se  fans  fecours  ni  miniftere  d'autrui  :  cette  interro- 
gatoire eft  de  conféquenee  pour  avoir  la  preuve  entiera  Ju  crime  parlaeon- 
feffion  de  l'accufé. 

Or  voici  qu'elle  eft  la  forme  de  ces  interrogatoires  ^  fuivant  l'ordonnance 
de  Kîyo,  au  titre  14. 

1°.  L'accufé  n'aura  aucune  connoiftance,  encore  moins  communication        -^ 

des  faits  fur  Icfquels  il  fera  interrogé.  z°.  Un  accufé  prifonniet  fera  interrogé    l'inter'mg.^ 

loire. 
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JnceUainmenr,   &  l'interrogauoiie  commencé  au  plus   tard  dans  les  v^ngt- 
quatre  heures  après  l'emprifonnement  de  l'accufé  ,  aux  peines  de  l'ordon- 
nance contre  le  Juge.  Le  motif  de  cette  dirpofirion  a  été  que  l'accufé  devant 
être  certain  de  fesbits  ,  &c  pouvant  confelFer  ou  nier  en   l'interrogeant  fur 
\i  champ  ,  c'eft  le  plus  fur  moyen  pour  empêcher  leconfeil  &  les  inftruc- 
tions  qu'on  pourroit  lui  donner,  &  pour  tirer  la  vcricc  par  !a  bouche,  dans 
U'items  trop  bret  &  trop  court  pour  pouvoir  réflcchir  coa^nent  il  fc  défen- 
dra fur  fon  accufation  ,  &:  fur  les  caufesde  fon  emprjfonnemeut.    Cette  dif-r 
pofuion  de  l'ordonnance  n'eft  pas  alTez  re'igieufement  &  exactement  obfer- 
vce  j  un  prifonniern'eft  fouvent  interrogé  que  long  tems  aprcs  fa  capture   & 
fon  emprifonnemenr.    ^».  Il  n'apparrient  qu>u  Juge  d'interroger  l'accufé. 
4°-  Le  Juge eft  tenu  de  vaquer  en  peifonne' à  cet   interrogatoire,  avec  foa 
greffier  j  fans  qu'aucun  autre  puilTe  le  faire  ,  pas  même  le  greffier;  car  le  gref- 
fier n'alîifte  â  l'interrogatoire  que  pour  le  recevoir  &  rédiger  par  écrite  &  non 
pour  interroger  l'accufé.  5°.  Il  fera  procédé  A  ["interrogatoire  dans  le  lieu  où 
ferend  la  juftice  ^  en  la  chambre  du  confeil,ou  dans  une  chambre  delà  pri- 
fon  ,  mais  jamais  dans  la  maifon   du  Juge  ,  excepté  dans  le  cas  d'un  accufé 
pris  en  flagrantdélir;  cir  alors  il  pourra  être  conduit  fur  le  champ    dans  la 
maifon  du  Juge  ,  où  il  pourra  are  interrogé,  ou  dans  le  premier  endroit  qui 
fera  trouvé  commode  pour  faire  fubir  ce  premier  interrogatoire  à  cetaccu- 
fé.  6°.  Il  n'y  aura  que  le  Juge  ,  le  greffier  &  l'accufé  à,  Pinterrogaroire  ;  juf- 
ques-U  que  s'il  y  apluSeurs  accufés ,  ils  feront  interrogés  féparément  &  l'un 
après  l'autre  ,  fans  mcme  que  !e  procureur  du  Roi  ou  procureur  fifcal  y  puiffe 
aiîifter.y''.  L'accufé  prêtera  ferment  avant  que  d'être  interrogé  ,  dont  il  fera 
fait  mention  dans  l'iacerrogatoire.  8".  L'accu(é_,  de  quelque  qqalité  &c   con- 
dition qu'il  foir,  noble  ou  roturier,  majeur  ou  mineur ,  homme  ou  femme  , 
prêtre  ,  religieux  ou  religieufe  ,  efl:  tenu  de  répondre  par  fi  bouche  ,  fans  le 
niiniftere  d'avocat,  procureur  ou  autre  confeil  :  il  n'y  a  que  les  communautés, 
corps  &  compag  lies,  qui  peuvent  être  interrogés  par  leur   fyudic  ou  député. 
f)^.  Les  bardes  ,   meubles  &  pièces  fervant  à  conviélionj  feront  repréfentés 
parle  Juge  à  l'accufé  lors  de  l'interrogatoire;  même  les  pièces,  papiers  6c 
écritures,  s'il  yenaj  feront  paraphés  par  le  Juge  &  l'accufé,  lînon  fera  fait 
mention  de  fon  refus,  &c  le  Juge  fera  tenu  en  continuant  l'interrogatoire, 
d'interroger  l'accufé  fur  les  faits  &C  inductions  réfultantes  des  hardes  j  meu- 
bles, pièces  ,  papiers  &  écritures,  fur  le  champ  ,    Se  fins  communication  ni 
confeil.  10°.  11  ne  fera  fait  aucune  rature  ni  interligne  dans  la  minute  de  l'in- 
terro'jatoire  ;  cependant  fi  l'accufé  y  fait  quelque  changement  après  laledture 
qui  lui  en  a  été  faite  ,  ou  autrement ,  il   en  fera  fait  mention  dans  la  fuite. 
1  i°.  Linterrogatoire  doit  être  luàl'âccufé  à  la  fin  de  chaque  féance  ,  cotté  &C 
paraphé  en  toutes  les  pages  ,  &  figné  par  le  Juge  &  l'accufé  ,  finon  fera  fait 
mention  de  fon  refus;  &  à  chaque  féance  l'accufé  doit  réitérer  le  ferment  de, 
dire  vérité.  Toutescas  formalités  réfultent  de  la  difpofition  des  articles  i  ,  i  j{ 
4>S»<5_,7,8,iQ,ii&i5  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1670. 

î  U  eft  dobferver  que  lorfque  le  Juge  procède  à  l'interrogatoire  d'un  accu»-, 
fé  ,  il  ne  peut ,  fous  prétexte  que  les  faits  de  l'interrogatoire  font  attachés  à 
la  minute  ,  lailfer  les  demandes  de  l'interrogatoire  en  blanc.  Cela  étoit  arrivé 
4ans  iaffaire  de  b  dams  de  Sally;  niais  par  arrêt  du  11  décembre  1705,1a 

couî 
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*our  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  généial  ,  a  enjoint 
au  lieutenant  criminel  du  châtelet ,  en  procédant  aux  interrogatoires  des  ac- 
cufés,  de  faire  mention  de  l'interrogatoire  en  entier ,  &dela  réponfe  des  ac- 
cufésj  &  aux  greffiers  qui  inftrumenteront  es  matières  criminelles  j  de  tranf- 
Crire  les  interrogatoires  tels  qu'ils  auront  été  propofcs  par  le  Juge  ,  &  les 
réponfes  telles  quelles -lerorît  faites  par  les  accufés  fur  les  interrogations 
da  Juge. 

I.  11  efl:  permis  à  meflîeurs  les  procureuts  généraux  ,  aux  procureurs  du 
Roi  ou  aux  procureurs  fifcaux ,  même  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  de 
«Sonner  des  mémoires  au  Juge  pour  interroger  Paccufé  ,tant  par  rapport  aux 
faits  réfultans  des  charges  &  informations  j  qu'autres;  mais  le  Juge  ne  fe 
fcrvira  de  ces  mémoires  ,  qu'autant  qu'il  avifera  bon  être  ;  art.  5.  Ces  mé- 
moires pourront  aider  àdécouvrir  la  vérité ,  mais  il  faut  toujours  qu'ils  ayent 
traita  Taccufation  ;  car  le  Juge  ne  doit  pas  interroger  fur  d'autres  faits  étran- 
gers à  l'accufarion  ,&dont  iln'efl:  point  fait  mention  ,  ni  dans  la  plainte  , 
si  dans  l'information  ,  ni  encore  moins  fur  un  autre  crime  dont  il  n'y  a 
ni  pteuves  ni  indices, parce  qu'autrement  le  Juge  teroit  plutôt  le  pcrlonnage 
de  fuggerends  ,  pour  rae  fervir  des  termes  d'un  ancien  criminalille  ,  quàm 
interrogantis. 

-z.Un  a<:cufé  ne  peut  demander  confellj  &  il  ne  lui  doit  être  accordé  que 
dans  les  accufations  pour  crime  de  pécular^  concuiïionj  banqueroute  fraudu- 
leufe,  vol  de  commis  ou  alfociés  en  affaires  de  finances  ou  de  banque  ^  fauf- 
foé  de  pièces ,  fuppofition  de  part  ou  autres  crimes  où  il  s'agira  de  l'état  des 
perfonnes  j  mais  ce  confeil  ne  pourra  être  demandé  par  l'accufé  ,  &  don- 
Jïé  parle  Jug€  ,  qu'après  que  l'accufé  aura  fubi  le  premier  interrogatoire  , 
&  non  auparavant;  art.  8  :  c'efl:  parce  qu'en  ces  fortes  de  crimes  _,  la  défenfe 
d'tin  accufé  peut  dépendre  des  pièces  qu'il  n'avoit  point  en  fa  poflelîion  lors  de 
rinterrogatoire  ,  iz  qu€  pour  le  recouvrement  d'icelles  il  peur  avoir  befoiri 
de  confeil,  qui  d'ailleurs  lui  pourroitfuggérer  quelque  moyen  de  droit  pour 
là  défenfe,  qui  réfulteroit  des  pièces  ou  aéles  ,  ou  delà  qualité  du  délit  dont 
HKi  a  fotmé  l'accufation  •,  car  les  moyens  <de  droit  font  permis  à  un  accufé. 

3.  Il  fera  permis  à  l'accufé  j  après  le  premier  interrogatoire  fubi ,  de  con- 
férer avec  qui  bon  lui femblera*,  mais  pour  cela  deux  chofes  doivent  concou- 
rir -.l'une,  Ç\  le  Juge  lui  permet  ;  l'autiej  fi  le  crime  dont  il  eft  accufé  n'eft 
pas  capital;  article  9.  Donc  le  Juge  ne  doit  pas  permettre  à  un  accufé  d« 
ponférer  après  fon  premier  interrogatoire  avec  qui  bcKi  lui  femblera  ^que  lorf- 
jqu"'il  eftimeraque  le  crime  qui  fait  l'accufation  n'eft  pas  capital  ;  ainfi  cette 
permilîîonnedoit  avoir  lieu  que  dans  les  délits  &  affaires  criminelles  légères 
&  de  peude  conféquencCj  ou  du  moins  qui  ne  peuvent  aller  au  dernier 
fupplice  :  c'eft  ce  qui  eftlaiffé  au  Juge  à  difcerner  par  fa  prudence  &  fes  lu- 
mières ,  &ce  qui  dépend  des  circoiaftances  du  fait. 

4.  Si  un  accufé  n'entend  par  la  langue  françoife  ,  l'interprète  ordinaire  ^ 
s'il  y  en  a  un  j  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  celui  qui  fera  nommé  d'office  par  le 
Juge^  après  avoir  prêté  ferment ,  expliquera  à  l'accufé  les  interrogatoires  qui 
lui  feront  faits  par  le  Juge  ,  &  au  Juge  les  réponfes  de  l'accufé;  &  fera  le  tout 
écrit  en  langue  françoife  ,  (igné  par  le  Juge,  l'interprète  &raccuféj  s'il  veut 
^gner  ,  linon  feca  fait  mention  de  foa  r^fus  j  art.  1 1. 

in.  Parue,  5^3^ 


Si  l'on  peut 
donner  des 
iréi^oJ!  es 
pojr  i  .terro- 
rer  l'accule. 


Si  un  sccTpt 
fé  peur  d2- 
mandcr  toiis» 
reil. 


En  quel  cs.t 
le  prifbnnier 
peu:  n'être  pas 
tenu  au  fecret. 


Ce  rinter- 
rogaroire  de 
celui  qui  n'en- 
tend pas  la 
langue  Fraa.» 
coife. 
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L'ordonnance  s'en  rient  "là  par  rapport  à  des  accufés  qui  ne  fçavent  point 
la  langue  françoife  ,  mais  elle  ne  règle  poincla  manière  de  leur  faire  leur  pro- 
cès extraordmairement.  11  paroît  qu'outre  les  formalités  prefcritespar  cet  ar- 
ticle fur  l'interrogatoire  de  ces  fortes  d'aecufés ,  ôc  les  formalités  qu'il  faut 
garder  dans  l'inftrudion  &  jugement  des  autres  procès ,  le  Juge  pourroit 
dans  tous  les  interrogatoires  fe  fervir  de  ces  termes  :  interrogé  par /a  boa- 
che  de  tel  fon  interprète  ,  fi  tel  fait  efi  ^  ou  non-^  ôc  enfuite  mettroit  la  ré- 
ponfe  de  l'interprète  pour  l'accufé  par  un  oui  ou  un  non  :  enfuite  il  lui  deman- 
dera s'il  veut  s'en  rapporter  aux  interrogatoires  &  à  fes  réponfcsj  à  l'effet  de 
quoi  il  lui  fera  fait  ledure  de  l'interrogatoire  j  qui  fera  figné  de  l'accufé,  s'il 
peut  ou  veut  figner  ,  finon  mention  de  fon  refus  j  de  l'interprète  &  du  Juge  î- 
cecte  forte  d'inftrudioneft  difficile  &  délicate  j  il  faut  fur-tout  que  l'interprète 
foit  un  homme  de  bien  &:  d'une  probité  avérée  &  reconnue  j  autrement  il 
pourroit  fauver  &c  tirer  du  dernier  fupplice  un  accufé  étranger  qui  ne  fçauroic 
point  la  langue  françoire,&  de  cette  manière  il  arriveroit  qu'un  accufé  étran- 
ger ne  fçachantpas  la  langue  ,  feroit  plus  heureux  qu'un  accufé  regnicole  : 
enfin  cous  les  interrogatoires  que  fera  le  Juge  à  cette  accufé  ,  feront  en  langue 
françoifcj  &  les  réponfes  de  l'acccufé  pat  la  bouche  de  l'interprète  ,  feront 
pareillementen  langue  françoife, quand  même  le  Jugeentendroit  la  langue  de 
l'accufé  :  il  feroit  bon  de  faire  prêter  ferinent  à  l'accufé  comme  à  l'interprète  ^ 
avant  de  commencer  l'interrogatoire. 

f  II  en  eft  de  même  des  témoins  aflignésqui  n'entendent  pas  la  langue  fran- 
çoife ,  que  de  l'accufé  j  il  faut  que  le  Juge  leur  nomme  un  interprète,  au- 
quel il  falfe  prêter  le  ferment ,  &  qu'il  le  falTe  hgner  dans  tous  les  adles  con- 
jointement avec  le  témoin  tc'eftce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  lo  février 
1695  j  qui  a  enjoint  au  lieutenant  général  de  l'amirauté  de  Dunkerque,  d© 
nommer  d'office  en  ce  cas  aux  témoins  un  interprète  ,  auquel  il  fera  prêtef 
le  ferment  de  bien  &  fidèlement  faire  cette  charge,  par  un  aâ:eféparéj&  avant 
d'entendre  les  témoins  en  leurs  dépofitions  ,  de  faire  prêter  ferment  à  cha- 
que dépofition  au  témoin  &  à  l'interprète  j  faire  ledurede  la  plainte  à  l'in- 
terprète, qui  en  expliquera  les  faits  au  témoin  j  &  enfuite  faite  rédiger  la 
dépofition  ,  fuivant  qu'elle  lui  fera  récitée  par  l'interprète  j  fur  l'interprératiort 
par  lui  tirée  du  témoin  -,  &  à  la  fin  de  chaque  dépofition  faire  figner  le  té- 
moin &  l'interprète  ,  &  aux  recollement  &  confrontation  d'obfetvet  les  mê- 
mes formalités  j  &  du  tout  en  faire  mention  tout  au  long  à  chacun  defdits 
a6les  ,  comme  auffi  de  faire  ledure  à  chaque  confrontation  du  recollement 
du  témoin  ,  à  peine  de  nullité  &  d'interdi<5lion. 
Si  tin  accafé  5  *  ^^  J^g®  P^"^  réitérer  l'interrogatoire  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  pro- 
peut  être  in-  pos ,  &  que  le  cas  le  requerra  j  à  la  charge  que  chaque  interrogatoire,  fera  mis 
'  '  en  cahier  fcparé  j  arc.  1 5  :  ces  interrogatoires  réitérés  peuvet^t  ramener  un  ac- 
cufé fur  [qs  premières  dénégations,  &  il  s'y  fait,  pour  ainfî  dire,  une  efpece  de 
confrontation  de  preuve  ;  mais  le  Juge  ne  prendra  rien  de  tous  ces  différens 
interrogatoires  ,  parles  mains  Se  des  deniers  de  l'accufé  :  ils  fe  font ,  comme 
le  refte  de  l'indrucflion  ,  aux  frais  de  la  partie  civile  ;  Se  s'il  n'y  en  a  point , 
mais  que  ce  foit  le  procureur  du  Roi  ouïe  procureur  fifcal  qui  eft  l'accufateurj 
ou  monfieur  le  procureur  général ,  alors  il  n'eft  rien  dû.  au  Juge  pour  fes  va- 
cations, &  l'on   ne  donne  des  exécutoires  far  le  domaiae  du  Roi  ou  des 


terrogé    plu 
fteurs  foi». 
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feîgneurs  qu'au  greffier  ,  pour  les  grofTes  du  procès  qu'il  envoie  avec  les  ac- 
cufés  par  les  meflTageries  dans  les  prifons  des  Juges  d'appel-  Voyez   ci  après. 

6.  Les  interrogaroires  ,  tant  premier  que  les  autres,  doivent  être  commu- 
niqués à  la  partie  publique  ôc  à  la  partie  civile  en  toutes  fortes  decrimes  art. 
17  &18,  pour  par  la  partie  publique  prendre  droit  par  les  interrogatoires  en 
ce  qui  peut  regarder  la  vindide  publique,  &  par  la  partie  civile  rendre  droit 
par  ces  mêmes  interrogatoires  ,  par  rapport  à  des  conclufions  civiles  ^  pé- 
cuniaires ;  car  la  partie  civile  ne  peut  jamais  conclure  à  une  peine  corporelle 
ou  afflidive  ,  infamante  ou  publique  ;  elle  pourroir  cependant  demander  une 
Tcparationen  préfence  de perfonnes  notables  ,  &:  devanr  les  Juges,  des  ca- 
lomnies ,  injures  atroces,  ou  libelles  diffamatoires  contre  fon  honneur 
&  fa  réputation. 

Quant  aux  autres  pièces  fecrettes  ,  comme  les  charges  &  informations, 
recollemens  iSc  confrontations,  elles  ne  doivent  point  être  communiquéesà 
la  partie  civile  ,  mais  feulement  à  la  partie  publique,  &  encore  moins  les 
conclufions  diffinirives. 

7.  Un  accufé  peur  prendre  droit  parles  charges,  c'eft-à  dire  ,  s'en  rappor- 
ter aux  charges  &  informations,  après  néanmoins  avoir  fubi  interrogatoire  , 
«'il  n'efl:  accufé  que  d'un  crime  j  auquel  par  l'événement  du  jugement  il 
n'échera  point  de  peines  afïlidives ,  art.  19,  &  non  s^'ileft  accufé  de  tout  au- 
tre crime  grave  ,  atroce  j,  &  qui  mérite  punition  corporelle  &  afflidive  ,  par- 
ce que  non  audhur  perire  volens  j  il  faut  dans  ce  dernier  cas ,  que  l'accufe 
attende  &  fouffre  toute  l'inftrudion  extraordinaire  du  procès  :  n'importe  que 
par  l'événement  du  procès,  il  foit  renvoyé  par  le  jugement  quitte  &  abfous 
de  l'accufation  ;  car  le  feul  titre  de  l'accufation  fuffit  pour  ne  pas  recevoir 
l'accufe  en  fa  déclaration  qu'il  veut  prendre  droit  par  les  charges  & 
informations. 

Aittfi  s'iln'échet  point  peine  afflidive  au  crime  en  queftion, quand  même 
il  pourroir  échoir  peine  infamante  ^  l'accufe  pourra  prendre  droit  par  les 
charges  ,  &  la  partie  publique  &  la  partie  civile  par  l'interrogatoire  ,  en 
,conféquence  de  la  communication  qu'ils  en  auront  reçue  \  ôc  l'accufe  &  la 
partie  civile  prendront  des  conclufions  telles  qu'ils  devront  prendre  pour  leur 
intérêt,  &  la  partie  publique  en  ce  qui  pourra  regarder  fon  miniftere  fur  la 
condamnation  ou  l'abfolution  de  l'accufe  ;  art.  10.  Mais  il  faut  quecelafoit 
demandé  refpedtivement  par  toutes  les  parties  ,  &  qu'elles  y  foient  reçues 
par  un  jugement,  quand  il  peut  échoir  peine  infamante  j  finon  le  procès 
doit  être  réglé  à  l'extraordinaire.  Et  s'il  s'agiflx)itd'un  délit  léger  où  il  n'éche- 
joit  ni  peine  afflidive  ni  infamante  ,  l'on  renverroit  les  parties  à  l'audience  , 
èc  l'on  jugeroit  fur  les  plaidoiries  &  la  ledure  de  l'interrogatoire  &  des  infor- 
mations j  fans  régler  à  l'extraordinaire. 

f  Quoique  l'accufe  ait  pris  droit  par  les  informations,  le  Juge  ne  doit 
point  prononcer  contre  lui  de  peine  infamante  ,  parce  que  pour  affeoir  va- 
lablement une  pareille  peine  ,  il  faut  nécefiàirement  un  recollement  &  une 
confrontation  des  témoins  ^  finon  la  fentence  feroic  déclarée  nulle  ,  &  le  Juge 
condamne  de  rendre  les  épices. 

8.  L'article  21  du  même  titre  ne  difpofe  point  fur  les  interrogatoires  que 
l'accufe  a  fubis  pendant  toute  l'inftrudion  du  procès ,  mais  feulement  fur  le 
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dernier  înterrogatoioe  qu'un  accufé  doit  fublr  avant  5c  à.  l'inftant  du  ju^ 
ment  du  procès  ^  &c  avant  d'opiner  fur  le  procès.  Il  eft  dit  par  cet  article  , 
que  s'il  y  a  des  conclufions  du  procureur  du  Roi  ,.  procureur  iifcal  ,  &  de 
M.  le  procureur  général ,  qui  tendent  à  peine  afflidivejl'accufé  fera  dans  ce 
dernier  cas  interrogé  fur  la  fellette.  Cette  difpofition  a  été  renouvellée  par 
deux  déclarations  du  Roi,  des  12*  janvier  168  1  ,&  I  3  avril  1703.  Elles  ont 
ajouté  j  que  fi  les  conclufions  ne  vont  pas  à  peine  affliélive^  les  accufes 
feront  dans  ce  dernier  interrosaroire  interrogés  feulement  derrière  le 
barreau  j  &  debout. 

IJ3"  On  interroge  aufli  lesaccufés  fur  la  fellette  ,   lorfque  lès  conclufiouà> 
vont  à  peine  infamante  ,  comme  le  blâme  ,  &c. 

La  formalité  du  dernier  interrosatoite  de  l'accufé  derrière  lé  barreaa  ,'• 
doit  erre  gardêedans  les  officialirés  ,.  à  peine  de  nullité  de  l'intcrrogaroire  ÔC- 
du  jugement  rendu  en  conféquencc  contre  recciéHaftique  ^  &C  même  il  y' 
auroir  abus  dans  cet  interrogatoire  &  ce.  jugement,  faut:^  d'obferver  cerse 
formalité.  C'efl:  la  jurifprudence  certaine  du  parlement  de  Paris  ,  ainfi  qu'il 
paroît  par  les  arrêts  ,  &  entr'autres  par  un  qui  a  été  rendu  en  la  chambre  de" 
iatournelle  ,  le  14  juillet  1708  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  gcnéral' 
de  Lamojgnoa  de  BlancraefniL  Cet  arrêt  eft  rapporté,  au  journal  des- 
audiences. 

9.  Quoique  dans  la  règle  générale  il  n'y  ait  que  le  Juge  qui  puifTe  interro-«r 
ger  un  accufé,  cependant  par  l'ordonnance  de  1670  ,  art.  14  du  même 
titre  ,  les  commilïaires  du  châreletde  Paris  ont  cette  faculté^  &  le  pouvoir 
d'interroger  les  accufés  pour  la  première  fois  ^  lorfqu  ils  font  pris  en  flagranc- 
dclir  j  ou  les  domeftîques accufés  par  leurs  maîtres  ou  maître/Tes,  ou  feule- 
ment décrétés  d'ajournement  perfonneK 

10.  L'interrogatoire  ne  doit  point  être  faitcaptieufement  S^  en  biaifantV» 
c'eft- à-dire  par  fubtilité ,  encore  moins  en  homme  paflîonné  ,  fâché  &  en  co- 
lère ,  ni  malicieufement.  Le  Juge  ne  doit  point  pareillement  abufer  racc\i- 
fé  ,  en  lui  promettant  l'impunité  de  ibn  crime  lors  de  fon  interrogatoires- 
dans  la  vue  de  lui  faire  avouer  le  crime  dont  il  eft  accufé  y  cela  eft  captieux^ 
&  défendu  :  car  comme  il  n'eft  pas  permis  à  ce  Juge  de  tenir  parole  à  cet  ac- 
cufé, s'il  le  trouvoic  coupable  j  il  ne  le  fçauroit  abfoudre  j  on  ne  pourroic 
même  a(reoir  une  condamnation  fur  une  confefîîon  ainfi   extorquée  par  rufe-' 
&  furprife  :  il  doit  aufti  rédiger  les réponfes de  l'accufé,  tant  à  charge  0^% 
décharge. 

11.  Par  la  raifon  que  ce  font  les  interrogatoires  de  l'accufé  qui  peuvent  prirt- 
cipalement  découvrir  la  vérité  ,  il  ne  faut  pas  y  omettre  U  moindre  circonf-; 
tance  des  faits  qui  forment  l'accufation. 

1 2..  La  feule  confeftion  de  l'accufé  dans  les  interrogatoires  ne  fuffiroit  pas- 
pour  pouvoir  le  condamner  au  dernier  fupplice,  ni  à  aucune  peine  affliufcive:; 
il  faudroit  encore  d'autres  preuves,  foit  tcftimoniales,  foit  par  écrie, 
&  que  principalement  conjlaret  de  corpore  delicii.W  en  feroit  autrement  dans 
les  délits  légers,  &  où  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  à  peine  aftliétive. 
Ordonnance  de  Louis  Xll  ,  de  1 458  ,  art.  117  j  &  ordonnance  de  François 
premier,  de  1559  ,  art.  148. 
Maïs  «^uoi  qivil  eafoic^  rieh- n'eft  gks  délicat  ni  plus  di^cile  à  favoirquç 
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^degté  de  preuves  fuffifantes  pour  pouvoir  condan^ner  ua  accufe  a  la  more 

0U  à  la  queftion  préparatoire.  ...  j    c^r.c  r,^  A^  A', 

!..  Le  Juge  peut  procéder  aux  interrogatoires  les  jours  de  fêtes  5. de  di- 
manches ,  comme  les  jours  ouvriers  ,   principalement  dans  les  accufatio.is 
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14.  Une  confeÛion  extraiudiciaire  d'un  accufe  nefuffiroit  pas  pour  arfeoir 
«ne- condamnation  contre  lui  ,  quand  même  elle  fe  tronveroit  écrite  „  ÔC 
qu'on  l'eût  trouvée  dans  U  poche  de  l'accufc  lors  de  la  capture  ou  autrernen-c, 
a  moins  qu'il  ne  la  réitérât  dans  les  interrogatoires  qu'il  pr^-teroit  dans  1  ml- 
miftion  du  procès  :  encore  faudroit-il  que  rîette  confeflion,  quoique  reiterce, 
fût  Soutenue  de  quelques  autres  preuves  pour  pouvoir  condamner  un  tel  ac- 
éu?é  à  une  peine  afîliaive  ,  &  encore  liioins  au  dernier  fupplice. 

Il  y  a  plus,  c'eft  que  la  déclaration  d'un  accufe  dans  fes  mterrogatoires  nfe 
Icroit  qu'une' demi-ptcuve  contre  fes  cîomplicés  par  lui  déclarés  j  il  faudrcit 
encore  d'autres  preuves' pour  les  condamner'.  _        ^        ^    ^ 

15.  Quoiqu'en  matière  criminelle  le  ferment  qif on  fait  prêc'er  à  l'accuffe 
foit  prefque  toujours  un  faux  ferment ,  prévenu  qu'eft  un  accufe  qu'il  n'cft  ^^^^_  iiaccalc. 
point  tenu  de  confelTer'  &c  déclaier  fon  ctim'e  au  Juge  qui  l'interroge  ,  aux  dé- 
pens de  fa  vie  ou  d'autres  peines  afflidiveSj  quelquefoiis  de  fon  honneur  fedl 
Se  de  fa  réputation  -,  néanmoins  lé  Juge  eft  o'  lige  ,  pour  fatisfau'e  à  l'ordon- 
nance ,  de  faire  prêter  le  ferment  à  l'accufé  dans  tous  les  aftes  de  la  procé- 
'tJure  <^  de  l'inflruaion  ou  le  fermeïit  de  l'a<jcufé  sft  iléceflâire  y  à  peine  de 
Nullité. 

i6.  Quoique  l'accufc  ait  fubi  l'interrogatoire  fur  les  clfarges  &  informa- 
tions ,  que  même  il  y  ait  eu  règlement  à  l'extraordinaire  j  &  qu'il  air  été  en 
«îonféquence  procède  au"  recollement  &  confrontation  ,  s'il  furvient  de  rîou- 
velles  charges  ,  l'accufé  doit  de  nouveau  être  interrogé  fur  les  faits  réfulrans 
defdites  nouvelles  charges  ,  à  peine  d'e  nullité  de  toute  la  procédure  faite 
depuis  que  les  nouvelles  charges  font  fur'venues  ,  &  du  jugement  diffmitif. 
Cequieft  fondé  fur  l'art.  15  dudit' titre  14  ,  qiii  porte  que  rinterrogatoire 
pourra  être  réitéré  toutes  les  fois  que  le  cas  le  requerra,  6c  fera  chacun  inteC- 
ïogatoire  mis  en  cahier  féparé.  Voyez  ci-devant ,  nomb.  ^.  Or  le  cas  le  re- 
duierc  abfolumetit' ,  lorfqu'il  furvient"  de  nouvelles  charges.  C'eft  ce  quia  cic 
j^gé/n  terminis\  par  arrêt  de  la  toutnetlè  criminelle, du  9  ja'nv.  1 743 , fur  l'ap- 
pel à  mintmâ  dii  fubftitut'de'M.  le  procureur  général  aU  Bailliage  &  fiége  préf?- 
<le  Bourges,  le  50  août  174^,  qui  avoit  ordonné  que  Pierre  Labbé  &  Jeantie 
Chambi'ay  feroicnc  mis  hors  des  prifohs ,  à  la  charge  cependant  par  eux  de 
fe  repréfenrer  à  toutes  aflignations  eh  état  d'ajournement  perfohnel,  auquel 
avoir  été  converti  le  décret  de  prife  de  corps ,  originairement  décerne  contre 
eux  ,  en  êlifant  par  eux  domicile  en  la  ville  de  Bourges.  Par  cet  arrêt  la  ceur , 
cntr'autres  chofes,  a  infirmé  ladite  fericencej  Ta  déclarée  nulle  j  ordonné  qub 
le  procès  recommencé  feroit  continué  ,  fait  &  parfait  par  le  lieutenant  cri- 
minel au  fiége  d'KTouduri  ;  que  les  charges  &  inforrhations'  ,  procédures  de 
pièces  étant  au  greffe  criminel  de  ladour  ,  feroient  portées  en  celui  d'IÏÏoa"- 
cfun  ;  &  lefdits  Labbé  &  fa  femme  transférés  fous  bonne  &  fûre  garde  ,  audic 
bailliage  d'iffoudun  ,  poilr  cfre  procédé  à  l'incerrogatcire  defdits  accufés  firc 
lies  £;kis  am^^les  iiitormations  ^  &c.  le  tout  aux  frais,  de  y*  j  cûnfeilier  ù^ 
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Bourgei  ,  faifant  pour  la  vacance  tîe  la  charge  de  heurenanr  criminel  ,  au-' 
quel  il  a  été  enjoint  ,  lorfqu'il  fera  fiirvenu  de  nouvelles  charges  ,  d'interro- 
ger les  accufés  fur  les  faits  réfultans  defdires  nouvelles  charges,  mais  cecon- 
fciller  acte  reçu  oppofant  à  l'arrêt  eu  ce  dernier  chef. 

Par  un  précédent  arrêt  du  1 4  août  1 75  6  ,  la  procédure  du  Juge  de  la  ville 
d'Eu  a  auflî  été  annullée  ;  Taccufé  ayant  été  pris  en  flagrant  délit  ,  il  l'avoic 
interrogé  tout  de  fuite  ^  il  ptocéda  en  uire  à  rinformation  ,  &  fur  l'informa'^ 
•^ion  il  lie  lui  fit  pas  fubir  un  nouvel  interrogatoire. 

/nterrogaioire. 

Interrogatoire  fait  par  nous  ...  à  la  requête  de  . . .  partie  civile  ^  ou  pro-i 
éureur  du  Roi ,  ou  procureur  fifcal  ,  demandeur  &  accufateur  ^  contre  .  .  . 
défendeur  &  accufé  ,  par  nous  décrété  de  ... ,  s'il  ejl  pr/fonnier  ,  l'on  met  ^ 
prifonnierès  prifons  de  .  .  .  auquel  interrogatoire  avon^  procédé  en  la  chambre 
de  .  . .  ainfi  qu'il  enfuit. 

Du 

Si  t accufé  efl  pr'ifonnicr  ,  Von  met  :  avons  fait  extraire  des  prifons  dô  .  . . 
un  tel  j  lequel  interrogé  de  fon  nom  ,  furnom  ,  âge  ,  qualité  &  demeure  , 
a  dit  ,  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  fe  nommer.  ..  .  demeurée 
à  ...  &  être  â^é  de  .  . . 

Si  l' accufé  n'efi  pas  prifonnier  ^  l'on  dit  :  efl:  comparu  devant  nous  un  teK 
C'c.  comme  dejjus. 

Interrogé  ,  &c. 

A  dit ..  . 

!Lui  avons  remontré  qu'il  ne  dit  pas  la  vérité  ^  puîfque  ,  &c. 

A  dit  .  .  , 

Et  à  l'inftant  lui  avons  repréfenté  ,  on  lui  repréfente  les  armes  ou  Inflrq^ 
mens  dont  il  s'rji  fervi  ;  Ji  c'ejl  une  bayonnette  ,  un  couteau ,  ou  une  épé& 
enfanglantcc  y  il  en  faut  faire  mention;  &:  à  lui  enjoint  de  nous  dire  fi  ce  n'eft 
pas  avec  ledit  injlrument  qu'il  a  frappé,  bleffé  ou  percé  ledit  . .  . 

A  dit ...  &  a  été  ledit  injlrument  enveloppé  d'une  bande  de  papier  ,  & 
cacheté  de  notre  cachet,  ou  du  cachet  de  nos  armes  ^  laquelle  bande  de  papier 
a  été  paraphée  par  nous  &  pat  ledit  . .  .  accufé  \  de  mime  des  pièces  écrites  ^ 
dont  il  faut  rapporter  la  teneur  en  fubftance ,  &c  qu'il  faut  aufli  parapher  6c 
faire  parapher. 

Interrogé  s'il  veut  prendre  droit  par  les  charges  &  informations  contre  lui 
faites ,  &  s'en  rapporter  aux  témoins  qui  ont  défpofé  en  icelles'. 

A  die . .  . 

Ledure  à  lui  faite  du  préfent  interrogntoire  ,  a  dit  que  fes  réponfes  con- 
tiennent vérité,  y  a  perfiilé  ,  &  a  ligné ,  ou  déclaré  ne  favoir  écrire  ni  figner  , 
de  ce  enquis  j  fuivant  l'ordonnance  ,  ou  a  fait  refus  de  figner  ,  de  ce  inter- 
pellé; &J[  l'accufé  efl  prifonnier ^  l'on  ajoute:  Et  a  été  l'accufé  remis  es  mains 
çiu  geôlier ,  pour  le  remener  dans  la  prifon.  Fait  les  jour  &  an  que  deffus. 

Il  faut  aufli  interroger  l'accufé  fur  les  faits  &  fur  les  indu(5i:ions  qui  ré- 
fultent  des  hardes ,  meubles  ^  jnftrumens  fervant  à  la  preuve ,  qui  lui  feronc 
jepré  fentes. 

Il  arrive  quelquefois  qu'avant  la  clôture  &:  fignature  de  l'interrogatoire  ^ 
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î'accufé  veut  changer  quelque  chofe  à  certains  articles  de  Tes  réponfes  j  (Ijic 
en  les  expliquant  j  les  rétradant  ,  ou  en  y  augmentant  j  cela  fe  fait  en  la 
forme  qui  fuir. 

Et  en  expliquant  ou  changeant  par  I'accufé  ce  qu'il  a  dit  par  fa  réponfe  au . .  i 
article  du  prcfent  interrogatoire. 

A  dit.  .. 

Relativement  à  ces  changemens  ^  h  Juge  peut  encore  Interroger  I'accufé. 

Enfin  l'on  met^  lecture  à  lui  faite  defdites  additions ,  ou  changemens ,  oa 
Explications  d'interrogatoire,  a.  dit  que  (es  réponfes  contiennent  vérité,  &C 
comme  deffus. 

Interrogatoire  par  interprète. 

L'an  ,  &c.  comme  ci- devant ^  Sc  ayant  vouln  interroger  led. ...  fur  les  faits 
téfultans  des  charges  &  informations  contre  lui  faites  j  à  la  requête  de  .  .  , 
avons  reconnu  que  ledit  accufé  ell  étranger  ,  &  ^"^^l  n'entend  pas  la  langue 
françoife. 

Sur  quoi  nous  ordonnons  que  les  interrogatoires  qui  feront  par  nous  faits 
à  I'accufé  ,  lui  feront  expliqués  ,  &  à  nous  les  réponfes  de  I'accufé  ,  par  N. 
interprète  des  langues  étrangères  ,  que  nous  avons  nommé  d'office  •  à  l'effet 
de  quoi  led.  N.  fera  affigné  z  tel  jour  &  heure  de  devant  ou  après  midi  j  pour 
faire  le  ferment  pardevant  nous  ,  de  bien  ,  fidèlement  &  en  fa  confcience , 
expliquer  lefdirs  interrogatoires  &  réponfes  j  &  a  été  I'accufé  remis  ès-mains 
du  geôlier  ,  pour  le  remener  efdites  prifons.  Fait  les  jour  &  an  que  defîus. 

Et  le  .  .  .  nous  étant  en  la  chambre  du  confeil  ,  I'accufé  y  a  été  amené  j. 
tn  préfence  duquel  eft  comparu  N.  interprète  par  nous  nommé  d'office  ,  le^ 
quel  a  fait  ferment  de  bien  ,  fidèlement  ôc  en  fa  confcience  ,  expliquer  a 
I'accufé  les  interrogatoires  qui  lui  feront  par  nous  faits ,  &  à  nous  les  ré- 
ponfes de  I'accufé  »  ôc  a  figné. 

Ce  fait,  avons  en  préfence  de  N.  interpellé  I'accufé  de  lever  la  main  ,  la- 
quelle interpellation  ayant  été  expliquée  par  N.  à  I'accufé  en  langue  ...  ice-*; 
lui  accufé  a  levé  la  main* 

Après  quoi  avons  dit  ces  mots  à  I'accufé,  vous  promettez &:  Jurez  à  Dieu 
de  dire  vérité  -,  ce  que  N.  ayant  expliqué  à  I'accufé  ,  il  a  répondu  ,  ôc  N. 
nous  a  dit  que  I'accufé  juroit  &  promettoit  à  Dieu  de  dire  vérité. 

Et  ayant  fait  bailfer  la  main  à  I'accufé  ,  l'avons  interrogé  de  quel  lieu  il 
cft  natif,  de  fes  nom  ,  furnom  ,  âge  ,  qualité  ôc  demeure. 

Lequel  interrogatoire  N.  a  expliqué  à  I'accufé  ^  qui  a  dit  ^  ainfi  que  nous 
à  expliqué  leJ.  N.  que  I'accufé  s'appelle  .  . .  âgé  de  . .  .  natif  de...  fa  qualité, 
demeurant  ordinairement  à  ..  .Interrogé  I'accufé  quel  eft  le  motif  qui  l'a  fait 
Yenir  en  France  ,   &c.  comme  ci-dejfus. 

^Cr  Différens  arrêts  ont  déclaré  des  interrogatoires  &  toute  la  procédure 
«[ui  a  fuivi  nais ,  pour  par  le  Juge  les  avoir  fait  fubif  en  fon  hôtel. 


^T^  MATIERES    CRIMINELLES. 

^'  .      '■■  "  iiii.imMW—ipii— BUS 

CHAP  ITRE     XIL 

r 

^es  elargiffemens  des  (i^cufés. 

Voj'.ez  le  tirre  lo  de  l'ordonnance  de  i(f7.o. 

t>e  l'eflar-      i-^T     E  terme  cîWjr^///'tf/;7^/2reft  pris  ici  pour  la  fortie  d'un  accufé  hors  cÎ€^ 

gàirenic?nc  de        J,^  prifons ,  en  vertu  de  fentence  ,  arrêt  ou  jugement  ;  de  forte  quV7^r- 

I  accura     a  la    Wr ,  relâcher  &  mettre  un  accufé  hors  des  prifons  &  en  liberté^  fotvc  autant   de  ■ 
chargre  defe  r  •  j  ï-ir//--v 

reprelènter.       "'^^^^  lynonimes,  donccependant  il  rauf  le  lervir  a  propos. 

Les  <r7iîrCT/^/72<;;25  dont  nous  allons  parler  dans  ce  chapitre  ^  ne  font  que 
ceux  qui  fe  peavenc  accorder  par  le  Juge  en  connoifTance'  decaufe  à  un  accufc 
par  pro.vilion,  Sz  pendant  Tinûrudion  du  procèscriminel ,  à-la  charge  par 
L'iccufé  defe  repréfenter  à  touîre.aflignation  ou  autr-emerw:. 

2.  Tout  accufé  contre  lequel  il  n'y  aura  point  eu  originairement  de  décret 
de  prife  de  corps, mais  feulement  un  décret  d'aiîigné  pour  ctre  oui,  ou  d'ajour- 
nement perfonnel  j  fera  élargi  £<:  mis  hors  des  prifons  après  fon  interrogatoire, 
à.  moins  qu'il  nefùt  furvenu  depuis  de  nouvelles  cliarges  ^  ^oir  par  fa  rceonnoif- 
fance  ou  par  la  dépolîtion  de  nouveaux  témoins  j  mais  cet  élargiiïement  ne  fe 
doit  pas  faire  de  plein  droit  en  .vertu  de  l'interrogatoire  fubi  :  il  faut  non-feule- 
irient  que  l'accufé  le  demande  par  une  requête  précifej  mais  encore  que  le 
Jugel'ordoqne;  fans  cela  le  prifonnierne  pourra  être  relaxé,  même  duconfen^ 
ttmentde  la  partie  civile  &  de  la  partie  publique  •  articles  2 1  ^^  2  2  du  ti^re 
1-0  dcl'ordonnance  de  \6jo. 

De  plus ,  nuiprifonnier  pour  ajccufation  crirpineîle  ne  peut  être  élargi  Sc 
mis  hors  àes  prifons,  que  furie  vu  descharges  &  informations,  de  l'interroi- 
gatoiredel'accuféj  &:fur  lesconclufions  du  procureur  du  Roi  ^  procureur  fifr 
cal ,  ou  de  M.. le  procureur  général,  même  fur  les répon fes  de  la  partie  civile, 
©ufommations  àellefaites  de  répondre,  ibidem:^  &  il  y  en  a  qui  prétendenx 
que  cela  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  il  n'y  auroiteu  originairement  qu'un 
décret d'aiîîgné  pour  être  ociï  ,   ©u  d'ajournement  perfonnei  contre  l'accufé  , 
dépuis  converti  en  décret  de  prife  de  corps,  qu'il  fe  fcroit  rendu  volontairer 
mentprifonnier,  &  qu'il  autoLc  fubi  l'interrogatoire  \  que  cela  ne  fe  doit  pas  . 
feulement  obferver  dans  les  cours  &  tribunaux  laïques, tant  royaux  que  fubal- 
ternes  ,  mais  encore  dans  les  cours  d'églrfe  ,  &  par  les  ofiiciaux  ;  qu'autre-  1 
ivient  les  elargiffemens  feroient  nuls  &:  abufifs  ,  comme  il  paroît  par  un  arrêt 
du  parlement  daParis  ,    du  10  mai  i6-jo  ,  rendu  en  la  chambre  de  la  tour- 
nelte  j  environ/trois  tnois  avant  lordonnance  du  mois  d'août   1670  ,  contre 
M.  l'cvêque  de  Clermontj  ayant  pris  le  fait   &  caufe  de  içn  promoteur  5 
<wU-il  faut  tenir  pour  certain  que  les  officiaux  &  Juges  d'églife  ne  doivent 
pas  moins ohferverrordpr^qaïice.eaiiï^tiere  criminelle,  que  tous  les  .autre» 
Juges  du  royaume. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  officiaux  ne  foient  affujettis  à  l'ordonnance  aufll- 
4)ien  que  les  Juges  laïques.  Mais  nonobftant  cet  arrêt  rendu  avant  l'ordon. 
il  paroît  qu'en  expliquant  les  articles  21  &  22  j  on  doit  admettre  la  diftinc- 
lion  faite  dans  les  notes  furies  matières  criminelles  inférées  à  la  fin  des  œuvres 
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"^e  Dapleffis  fur  hcoutume  de  Paris,  &  dire  que  fi  dans  l'origine  il  n'y 
a  eu  qu'un  décrer  d'afligné  pour  être  ouï  ,  ou  d'ajournement  petfonnel  .  l'ac- 
çufé  après  l'inrerrogatoire  doit  être  élargi  à  moins  qu'il  ne  foit  furvenu  de 
nouvelles  charges ,  <?:  cela  fans  autres  Formalités  que  l'ordonnance  du  Juge. 
Au  contraire  j  s'il  y  a  eu  originairement  décret  de  prife  de  corps ,  l'accufé  ne 
.peut  être  élargi  qu'en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par  l'article  2  z .  ^ 

*Nûia.  Pour  élargir  un  accafé  après  fon  interrogatoire,  lorfque  dans  l'ori- 
gine il  n'y  a  eu  qu'un  décret  d'adigné  pour  erre  oui ,  ou  d'ajournement  per- 
i'onnelj  il  faurque  l'accufé  après  l'interrogatoire  préfente  requête  à  cette  fin  , 
laquelle  doit  être  communiquée  à  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  &  au  procu- 
reur du  Pvoi  ,  fur  les  conclunons duquel  intervient  l'ordonnance,  fans  portée 
la  requête  en  la  chambre.  Telle  qù.  la  procédure  à  faire  en  ce  cas ,  ainfî  que 
le  procureur  générai  l'a  indiqué  en  1748  aux  officiers  du  ficge  prélidial 
d'Abbeville. 

5.  Un  accufé  contre  lequel  il  y  a  eu  originairement  un  décret  de  prife  de        Cas  auquel 

corps,  peut  difficilement  obtenir    fa  liberté  provifoire  ,   quoiqu'il  ait  fubi    "paccu^cpeut 
'.      f        1        .  „     V  I       I  1     /-  /r  \  rr  •  I        cbrenir  (on 

interrogatoire  ,  &  a  la  charge  de  le  reprelenter  a  toute  alugnation  :  on    le    t'[.ji-„i[fe,^-icnt 

déboute  le  plus  fouvent  de  fa  requête  à  fin  de  liberté  ,  ou  du  moins  on  la  joint  par  provifiorv. 
au  procès j&  par-là  il  demeure  en  prifon  pendant  toute  l'inftrudtion  du  pro- 
cès ,  à  moins  qu'en  connoiiïance  de  caufc  ,  c'eft-à-direfur  le  vu  des  charges  Se 
informationSj  une  cour  fouveraine  neconvertifle  le  décret  de  prile  de  corps 
en  ajournement  perfonnel ,  ou  en  alligné  pour  être  oiii  ^  cela  dépend  du  titre 
<le  Paccufation  ,  des  charges  &  informations, ,  «Se  des  confeflions  &  déné- 
gations de  l'accufé  par  fon  prepmier  interrogatoire. 

Lorfque  la  requête  d'un  accufé  à  fin  de  liberté  provifoire  n'a  pasréu(Tî ,  Sc 
que  fur  le  v.u  des  charges  il  en  a  été  débouté  ,  ou  que  fa  requête  a  été  jointe  a. 
J'appel  par  un  arrêt  j  il feroit inutile  de pourfuivre cet  appel,  &  de  le  faire 
juger  ,  on  n'y  réuffiroit  pas  ,  parce  qu'après  unfembbble  arrêt ,  il  eft  très- 
rare  qu'on  évoque  l'affaire  à  l'audience  j  partant  il  faut  laifler  inftruire  &  ju- 
ger le  procès  au  fond  par  le  premier  Juge. 

11  femble  qu'en  toutes  fortes  de  décrets  il  faudroit  qu'un  accufé  fubît  l'in- 
terrogatoire avant  qu'il  put  fe  pourvoir  contre  aucun  décret  par  appel  ou  au- 
trement ;  car  euCm  en  toute  accufation  grave  ou  légère,  il  eft  important  d'avoir 
lesconfeffions  &c  déclarations  de  l'accufé-  mais  cela  n'cft  pas  toujours  obfervé. 

En  matière  criminelle  ,  un  accufé  d'un  crime  grave  ,  Sc  qui  par  l'événe- 
ment pourroit  être  puni  de  peine  afïli6tive  ou  inflimante,  ne  peut  être  élargi 
parprovifion  en  donnant  caution,,  parce  que  s'il  ne  fe  repréfentoit  point,  celui 
qu'il  auroit  donné  pour  cautionne  pourroitpas  fubir  ces  peines  j  cela  ne  fe 
pourroit  ordonner  que  dans  les  délits  légers ,  &  qui  ne  pourroient  tout  an 
plus  être  punis  que  par  une  amende  &  des  fommes  pécuniaires-  &  même  (i 
l'accufé  mouroit  ,  la  caution  feroit  déchargée  de  routes  peines  pécuniaires  , 
intérêts  civils  ou  dommages  &c  intérêts,  fi  la  partie  civile  en  faifoit  adju2;er  àr 
fon  profit.  Il  faudroit  dire  le  contraire  en  matière  civile  ,  parce  que  la  mort 
i^'un  prifonnier  pour  dettes,  &  qui  eft  forti  à  caution  ,  n'éteint  pas  l'obliga- 
tion de  la  caution  de  payer  les  caufes  de  l'emprifonnement  j  la  caution  n'efl: 
pas  tant  pour  la  perfonne  ,  que  par  rapport  au  paiement  de  la  detre  5c  des 
caufes  de  i  'emprifonnement, 

///.  Pa/de.  Xj 
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pe   la  re-        4.  Tout  prifonnier  pour  crime  ,  Se  quieft  élargi  par'proviûon  ^  à  la  chargé' 

pjcencacion      ^q  fç  repréfenter  à  jour  certain  ,  eft  tenu  de  comparoir  nu  jour  à  lui  fixé  &:- 
àe  1  accu'c  r    ■       o      ^  \        r  t  j  r  \    ■  r         ■    n.      ■ 

^Marei    na-        pclcnr  ;  cc  s  il  ne  le  repreiente  pas ,  dans  ce  cas  ion  procès  lui  lera  inltruit  j 

provifion.  ^'^'^  ^  parfait  par  contumace  ,  &  fuivant  les  derniers  errenciens  \  mais  par  le 
ju|jementdiflinitif ,  ilne  pourroit  être  condamne  que  par  rapport  à  fon  crime 
èc  aux  preuves  ,  &c  non  à  caufede  fanon-repréfentation. 

Siunaccufé  étoit  élargi  dc  mis  en  liberté  par  provilion',  à  la  charge  âe' 
faire  fesfoumiffionsau  grelîe  ,  &  qu'i:!  s'abfentât  lans  les  faire  ,  il  faudroic 
en  ce  cas  donner  un  jugement  contre  lui,  portant  qu'il  fournira  dans  urt'' 
certain  délai  l'acte  de  foumiffion  ,  &  eftera  à  droit  par  emprifonnement  de-' 
fa  perfonne. 
Autre  cas  Si  laccufé  ed  condamncpar  le  jugement  diffinitif  à  quelque  peine  afflic-' 

_uque     accu-    ^j^g     ou  que  le  procureur  du  Roi  ,  procureur  fifcal,  ou  M.  le  procureur  gé-' 

le  ne  peut  ob-         ,     '  ji    S   ,     r  ,      '.  ^     .      ,,         c         r         j      ^  '  ^    . 

tenir  fou  clar-    racial  ,  appelle  delà  lentence  ^t  minima  ,  1  accule  ainli  condamne  ne  pourra- 

giffemenc  par    être  élargi  par  provillon  j  &  nonobltant  cetappel,  quoique  la  partie  civile  y' 
prûviûon»  confentît  ,  &  que  l'amende,  aumône  &  réparations  civiles  eullèntécé  payées' 

à  la  partie  civile  ,  ou  confignées,  article   24-  ibidem  ■,.  l'appel  à  minimà  fuf- 
pendroit  ôi  arrèteroit  totalement  l'clargiflTement  du  condamné  :  mais    quand' 
le  jugement  ne  porte  pas  de  peine  afîlidfive ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'appelé  mi^ 
Tiimâ  de  la  part  de  la  partie  pablique  ,  le  feul  appelde  la  partie  civile  ne  doic 
pas  empêcher  rélargiflément  de laccufé,  en  conllgnant  par  lui  les  fommes" 
pécunaires  auxquelles  il  aura  été  condamné  \    >ty  fauf  néanmoins  ,  ainfi' 
qu'on  l'a  déjà  dit  ,  lorfqu'un  mari  a  intenté  une  accufation  d'adultère  contre 
fa  femme  j  &  que  la  femme  étant  renvoyée  d'accufation  ,  le  mari  interjette 
appel  de  la  fentence  :  l'appel  du  mari  fupplcant  en  ce  feul  cas  l'appel  à  mini' 
/«a  ,  le  mari  étant  feule  partie   capable  pour  rendre  une  pareille  plainte  ,  à' 
moins  qu'il  n'y  eût  une  proftitution  publique  j  car  pour  lors  le  miniftere  p.u-^ 
blique  peut  rendre  plainte  ,&  faire  faire  le  procès  à  fa  requête. 

Un  condamné  à  une  amende  ou  aumône  ne  peut  être  mis  Hors  des  prifons'' 
qu'en  payant  ces  condamnations,  oudumoins  en  les  confignanc  es  mains  da^' 
geol  ier  ou  greffier  de  la  geôle  ,  parce  que  ces  fortes  de  condamnations  vonr 
par  corps  in  vim  de  la  fentence  ,  arrêt  ou  jugement. 

L'ufage  adez  ordinaire  ,  tant  au  châtelet  de  Paris  qu'ailleurs ,  eli  qu'un  ac-' 
eufé  condamné  par  fentence  à  un  banniflèment  à  tems  ou  au  blâme  ,  peut  ac-' 
quiefcer  à  fon  jugement  lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  à  minirhâ ,  &  par  ce  moyen- 
fort  des  prifons ,  à  moins  que  par  le  même  jugement  il  n'ait  été  condamné  en 
quelques  dommages  &  intérêts  par  réparation  civile  j  car  en  ce  cas  il  doit  tenir 
prifon  jufqu'à  ce  qu'il  les  air  payés  ,  &  même  le  tems  de  prifon  ne  doit  point' 
être  précompté  far  le  tems  du  bannilTement.  Y  oyez  fuprà ,  part.  1  ,  chap,  i  y 
nomb,  20. 

Enfin  l'accufé  condamné  a  faire  amende  honorable  feche  ,  peur  aquiefce^' 
a  fon  jugement  j  mais  cet  acquiefcement  ne  peut  opérer  une  fin  de  nonre-' 
cevoir  contre  un  accufé  qui  voudroit  par  la  fuite  interjettei'  appel  des  (en.-' 
tences,  perfonne  n'étant  ptéfumé  acquiefcer  volontairement  à  fon  déshon- 
neur j  mais  au  contraire  n'avoir  acquielcé  que  pour  fe  procurer  la  liberté; 

f  5.  Il  y  a  un  arrêt  du  17  àdiohtQ  1(^78  ,  qui  ordonne  que  les  greffiers, 
tant  civils  que  criminels,  feront  tenus  de  defcendre  dans  les  prifons  ,  &d'j<( 
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'prononcer  aux  prifonniers  les  fentenccs  &  jugemens  qui  auronr  été  rcndus.a 

rleucfujet,  dansles  vingt-quatre  heures.  Comme  cetarrêt  forme  un  règlement  , 

d-:  qu'il  a  été  omis  dans  la  quatrième  paxxie  de  cet  ouvrage  j  on  va  le  lappor- 

;ier  ici  en  fon  entier. 

La    C  0  u  r  ,  en  la  chambre  des  vacations  j  après  avoir  ouï  Parmenrier  ^ 
fubftitut  pour  le  procureur  général  du  Roi  ',  faifant  droit  fur  les  concluiîons 
par  lui  prifes  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  ik  régle- 
iiiens  de  la  cour  feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur  ;   ce  faifant ,  que 
les  greffiers  ,  tant  civils  que  criminels,  feront  tenus  de  defcendre  dans  lespri- 
fons ,  &  dV  prononcer  aux  prifonniers  les  fentences  &  jugemensqui  auront 
été  contr'eu^  rendus  ,  enfembleceux  d'élargi  (Te  ment  Se  même  interlocutoi- 
res,  &c  .ce  dans  les  vingt-quatre  heures  qu'ils  auront  été  rendus,  quoiqu'ils 
n'ayent  été  levés  par  les  parties  civiles,  C\  aucune  y  a  j  de  faire  mention  fur 
les  ret^illres  de  la  geôle  ,  à  côté  des  écroues  j  defdires  prononciations  ,  6c  fur 
;iceux  tranfcrire  de  inférer  les  diâums  en  entier  defdites  fentences  &  juge- 
.msns  J  &  ce  à  peine  d'interdiftion  ^  de  trois  cens  livres  d'amende  ,   Se  de 
-tous  dépens  J  dommages  5e  intérêts  envers  les  prifonniers;  lefquelles  peines 
demeureront  encourues  contre  les  contrevenans  en  vertu  du.  pré(ent  arrêt ,  Se 
fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre.  Enjoint  pareillement  aux  huiffiers ,  fergens 
Se  autreSjlorfqu'ils  transféreront  des  prifonniers  d'une  prifon  dans  une  autre  , 
,,de  faire  écrire  furie  regiftre  de  la  geôle  où  ils  les  conduiront  ,  les  premières 
caufes  d'emprifonnemcnt ,  Se  les  recommandations  qu'ils  auront  trouvées  fur 
4es  regiftresdes  prifons  d'où  les  prifonniers  auront  été  amenés  ;  enfemblede 
faire  mention  de^  titres  en  vertu  defquelsils  ont  été  faits  ,  noms  Se  élevions 
,<de  domicile  des  parties,  fous  les  mêmes  peines  de  trois  cens  livres  d'amende  , 
Se  de  tous  dépenSj  dommages  Se  intérêts  envers  les  prifonniers ,  Se  d'interdic- 
tion de  leurs  charges;  8c  fera  le  prcfent  arrêt  lu,  publié  Se  affiché  dans  toutes 
les  prifons.  Fait  à  l'ancien  châtelet  ^  la  chambre  des  vacations  y    féant  j  le 
si,j  oétobre  1(^78. 

Foye^  l'article  3  7  du  règlement  du  18  Juin  17 17. 

6.  La  cour  ayant  renvoyé  l'inftruâiiondu  procès  d'un  accuféprifonnier  de- 
vant un  Juge,  ce  Juge  ne  peut  élargir  de  fa  propre  autorité  le  prifonnier  après 
qu'il  aura  fubi  interrogatoire  :  il  taucque  l'accufé  ait  recours  à  la  cour  pour  ob- 
tenir fa  liberté,  fur  le  vu  de  l'information  Si  de  l'interrogatoire;  Se  fi  le  Juge 
i'ordonnoit  ,  on  l'obUgeroic  en  fon  nom  de  le  faire  réintégrer  ;  Se  faute 
de  ce  ,  il  pourroic  être  condamné  en  des  dommages  Ôc  intérêts  envers  la  par- 
tie civile. 


CHAPITRE     X. 

^es  récollemens  &  confrontations  des  témoins. 
Voyez  le  titre  11  de  l'ordonnance  de  1^70. 

I^T3  EcollementàQ  témoinsen  matière  criminelle  j  eft  une  fimple  rcpéti-    Récollemcnrj 

XV  tion  de  la  dépofition  d'un  témoin  au  témoin  même  ,  pour  fçavoir  de    ce  que  ceft» 
lui  Se  par  fa  bouche  fi ,  après  avoir  encendu  la  dépofition  qu'il  a  faite  dans  l'in? 


Confronta- 
tion, ce  que 
c'eft. 

Qn-ini  après 
le   recolle- 
ment &  con- 
frontation   il 
Turvient    de 
nouvelles 
charges  ,    il 
faut     nouvel 
in^'errogatoi- 
re  &  nouveau 
règlement    à 
l'extraordi- 
naire. 
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formation,  il  veut  y  perîiiler ,  y' ajoater  ou  diminuer  j  mais  les  témoins  aprè3' 
cette  efpece  de  rcpéticion  ,   font  non-recevables  à   rétracter  leur  dépofition. 
La  confrontaùon  eflla  reprélentation  des  témoins  qui  ont  été  entendus  danS' 
l'information,àl'accuféj,  après  avoir  été  recollés. 

11  ne  peut  point  y  avoir  de  récollemenD  &  de  c&nfrûntation  qu'en  vertii? 
d'une  fentence  ,  arrêt  ou  jugement  qui  ait  ordonné  exprelfément  i?c  for-' 
mellement  cette  intlruclion.  Par  arièt  de  la tournelle  criminelle  ,  du  9  jan- 
vier 1743  j  rapporté  ci-devant  j  c/îij;?.  1 1  _, /z.  kj  j  il  a  été  fait  défenfes  à • 

confeiller  au  bailliaf  e  &;  fi-ége  préfidial  de  Bourges^,  faifant  pour  la  vacance 
de  la  charge  de  lieutenant  criminel,  conformément  à  l'article  i  du  titre  1 5  de' 
l'ordonnance  de  i  670  ,  de  procéder  au  recollement  destémoins  j  qu'au  préa- 
lable il  n'ait  été  ordonné  par  jugement.  Dans  l'efpece  d«  cet  arrêt ,  il  y 
avoit  eu  un  règlement  à  l'extraordinaire  ,  qui  ordonnoit  le  recollement  &  la; 
confrontation^  &  depuis  étant  furvenu  de  nouvelles  charges  fur  un  plusam- 
plement  informé,  les  officiers  du  bailliage  &  (lége  préfidial  de  Bourges  fe' 
font  imaginé  qu'ils  pouvo-ient  procéder  aiix  récoUemens  &  confron-tations- 
fur  ces  nouvelles  charges,  en  vertadu  réglementa  l'extraordinaire  intervenu;- 
fur  les  premières chargcs&  informations  J  ce  quiaétéprofcrit ,  &  la  procé- 
dure déclarée  nulle  par  cet  arrêt.  Ainfi  c'ell:  une  maxime  q_ue  quand  après  le' 
règlement  à  l'extraordinaire  il  fucvient  de  nouvelles  charges ,  il  faut  ,  àpeine» 
de  nullité  ,  un  nouvel  interrogatoire  d'e  l'accufé  ,  &  un  nouveau  jugement" 
qiii  ordonne  le  réGoileraent  &  la  confrontation  fur  ces  nouvelles  charges. 

L'on  divifera  le  préfent  chapitre  en  deux  ferlions  \  dans  la  première ,  on'' 
expliquera  les  règles  fur  les  récollemens  5c  confrontations  ;  dans  la  féconde  ^■ 
il  fera  traité  de  la  force  d^s  prdives ,  tSi  de  la  qualité  des  témoins,  &:  des  l'fr-f 
proches  que  l'accufé  peut  propofer  contr'eux. 

SECTION     r>  R  E  Ivl  I  É  R  Ê 

'Règles  fur  les  récoUemens  &  confroritations.^  -• 


Recollement 
&  coiitronta- 
tioB  efl  Je 
cbmmence- 
nîent  de  la 
procédure  ex- 
traoijdinaire. 


Cas  efquels 
on  ne  peut  or- 
ilfniner  le  ré- 
co  bment  & 
tcnfronca- 
fcun. 


t'r:- 


I.  C'eftau  recollement  &  à  la  confrontation  que  commence  ,  a  propre^ 
ment  parler ,  la  procédure  extraordinaire  ,  &  où  fe  forme  la  conteftation  eri' 
procès  criminel;  c'elt  fur  le  recollement  &  la  confrontation  que  roule  le' 
point  du  jugement  de  l'affaire  criminelle  \  c'eil:  pourquoi  le  Juge  ,  les  té- 
moins &  l'accufé  doivent  bien  prendre  gardé  dans  cette  partie  de  la  procé- 
dure criminelle  ,  principalement  l'accufé  :il  faut  qu'il  s'attache  à  bien  repro- 
cher les  témoins  \  car  fouvent  de  la  valité  ou  invalidité  de  cts  reproches ,  de-' 
pend  fon  abfolution  ou  condamnation.  ■-.. 

i.  Les  rccollemens  &  confrontations  àts  temoinSîije  peuvent  être  ordon- 
nes que  dans  les  accufations  qui  méritent  d'être  iiîfti^jites,  &  iorfqu'elies 
font  graves  J  &  non  dans  les  affaires  criminelles  légères  j.  comme  s'il  ne 
s'agilfoit  que  d'injures,  rixes ,  &  autres  délits  légers  ;  car  eri  ce  cas  l'affaire  eft 
jugée  fans  recollement  ni  confrontation  à  l'audience ,  &  fur  fimple  plaidoierie: 
onnepeut  pas  mènr,\e  informer  pour  hmples  injures,  ni  procéder  extraordi- 
nairemenr  pour  matières  léi^eres -,  c'efï  pourquoi  le  parlement  de  Paris  ,  en  ij 
chambre  de  la  tournelle  ,  par  un  arrct  du  18  novembre  1(595  j  fit  défen/e* 
auxlieutç-nans  crin\inelsde  faire  feaiblabiôs  procidures.  Voyez  aulîi  l'arrèç 


'en  IT  août  1705  ,  rapporté  ^n  journal  des  audiences ',  ceU  le  lens  littéral  £v' 
l'efprit  de  l'article  premier  du  titre  1 5  de  l'ordonnancs  de  1670.     _ 

^11  y  a  un  autre  arrêt  du  i  ?  mai  1704,  quia  fait  défenfeS' au  lieutenant 
criminel  de  Rouanne  "de  procéder  pat  recollement  &  confrontation  dans  les 
matières  léperes  ,  &  au  procureur  tifcal  de  ce  duché  de  le  requérir.       _      ^     ^ 

3.  Le  recollement  des  témoins  fe  fait  hors  lapréfence  de  l'accufé  j  il  n'y  a 
que  le  Juge  j  le  témoin  &:  le  gterHer  qui  aiîiftent  au  recollement  j  mais  à 
l'égard  de'^la  confrontaiion  ,  elle  fefait  avec  l'accufé  ,  le  témoin  ,  le  Juge  ^ 
le  greffier.  , 

4.  Nuls  autres  témoins  ne  peuvent  être  récollés  &  confrontés,  que  ceux 
qui  ont  été  entendus  dan^  les  informations  ou  dans  des  procès- verbaux  ,  dans 
lefquelsceux  q.ui  les  ont  faits  ont  été  répétés  par  forme  de  dcpofinonj  ainfi 
point  de  recollement  ni  confrontation  ,  s'il  n'y  a  des  informations  ou  des 
procès-verbaux. 

f  Suivant  un  arrêt  du  ?.i  mars  17:1  ,  rapporté  d!ans  les  notes  manufcrites 
de  M.  Amyot  ,  il  a  été  jugé  que  les  témoins  qui  dans  leurs  dépofirlons  auront 
déclaré  n'avoir  aucune connoillance  des  faits  articulés  par  la  plainte,  ou  qiu 
auront  déclaré  être  parenstle  l'une  bu  de  l'auti'e  gjS  parties  au  degré  de  l'or- 
4k)rtnance  y  ne  doivent  point  erre  recollés  ni  conf?ontés..Cetarrèt  a  été  rendii 
contre  le  lieutenat  civil  &  criminel  du  bailliage  de  Châtillon-fiu-]?vîarne,.  à  q.uii 
cetarrêtafait  en  outre  défenfesde  recevoirlesaccufésdans  leurs  faits  juftifica- 
lifs  ,  qu'en  procédant  aétuellement, à  la  vifite  &  jugement  des  procès  j  &  lui  i 
enjoint,  tant  audit  Juge  qu'au  gretfier  du  fiége,  de  rendre  &  reftituer  les  fouî- 
mes par  eux  induement  perçues  pour  les  frais  Se  coûts  des  procès-verbaux  dé 
jurandede  témoins,  récollemens  Se  confrontations  de  ceux  qur  avoient  dé- 
claré n'avoir  aucune  connoilîlince  des  faits  portes  en  la  plainte  ,  ou  dô  ceux  qui 
ont  déclaré  être  parens  des  parties  au  degré  de  l'ordonnance^  ôc  du  procès- 
verbal  d'enquête  ;  enfemble  de  rendre  la  moitié  des  épices  par  eux  induQmenc 
exigées  pour  le  jugement  du  procès. 

5.  La  confrontation  ne  le  tait  pas  toujours  de  tous  les  témoins  quiôntétc 
recollés ,  parce  qu-^  fi  au  recollement  un  témoin  ou  plufieurs  ,  ou  tous  feré- 
iraétenc  en  entier  de  leurs  dépofinoTis  j  il  n'eftpasnécefTairede  les  confronter 
à  l'accuté  ,  leurs  dcpoGtions  ne  pouvant  faire  charge  contre  lui  :  c'efl:  dans  ce 
fensqu'il  faut  entendre  l'ordonnance  de  1670  ,  lorfqu'elle  dit  dans  l'article 
j  du  titre  i  5,  que  les  témoins  leront  contrcmtés,7?  bcfoin  ejl  j  mais  fi  un  ou 
plufieurs  avoient  feulement  diminué  j  augmenté,  varié  ou  changé  ,  même 
en  fjits  notables  ,  cela  n'empècheroit  pas  qu'il  ne  fallût  les  confronter  à  l'ac- 
cufé. Au  relie,  la  règle  généraleeO:  qu'il  eft  nécelfaire  de  récoller  tous  les  té- 
moins ouïs  dans  l'intormation. 

:  Cependant  par  arrêt  du  50  juillet  1707,  rendu  en  laVournellej  far  les 
conclufioïisde  IVl.  Joly  de  Fleury  ,  lors  avocat  général ,  depuis  procureur  gé- 
néral ,  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  recollement  d'un  témoin  par  un  officiai^ 
n'étoit  pas  un  moyen  d'abus  ;  mais  il  faut  obferver  que  dans  le  fait ,  ce  témoin 
ne  difoit  rien  à  charge  ni  à  décharge  contre  l'accufé.  M.  l'avocat  çcnéral  dit 
lors  de  cqi  arrêt,  qu'il  n'y  avoir  aucune  loi  qui  obligeât  ni  le  miniftere  public, 
■ni  les  Juge?,  de  récoller  tous  les  témoins  j  que  fi  un  témoin  ne  charge  ni  ne  dé- 
^eharge  l'accaîé  ,  s'il  y  en  a  un  alTez  grand  nombre  pour  le  convaincre  >•  dans 
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SECT.  I. 


vSi  les  té- 
moins peu- 
vent rcfulèrle 
recollement^ 
&  là  confron- 
tation. 


Quel  eft.r  ob- 
jet da  rccolle- 
inent  .Ti  [de  Ijl 
coiiftonca- 
tion. 

Cas  auquel 
on  peut  rccpl- 
Jer  &  con- 
fronter fans 
ordonnancg 
pjrcdlable.  ' 


tous  as  cas  ,  la  partie  publique  ,  &  par  conféquent  les  promoteurs  des  oflî- 
cialicés  ,  pnt  laUbeité  de  ne  point  faire  récoller  les  témoins,  pour  éviter  la 
multiplicité  &  les  frais  des  procédures;  cela  elHaifîé  à  leur  prudence  &  à  celle 
des  Ju'^es  ,  &  ceitc  omiPuon  ne  peut  jamais  ctre  regardée  que  comme  un 
moyen  d'appel  fimple  ,  &  non  d'appel  comme  d'abus.  Journal  des  audiences, 

6.  C'efl  la  diftance  des  lieux  qui  règle  le  délai  pour  afîîgner  les  témoins 
pour  être  récollés  &  confrontés ,  &  quelquefois  la  qualité  des  perfonnes  Sc 
de  la  matière  j  article  i  ibidem. 

7.  On  peut  procéder  aux  récollemens  &  cçnfrontaticns  les  jours  de  fêtes 
^  dimanches  ,  fi  le  cas  le  requiert. 

8.  Les  témoins  qui  ont  été  ouïs  &  entendus  comme  témoins^  nepeuvent 
fe  difpenfer  d'aller  au  recollement  &  confrontation  j  après  avoir  été  duemenc 
affignés  ,  &  dans  un  délai  compétent  j  &  s'ils  ne  le  faifoieat  pas,  ils  pour- 
roient  y  être  contraints  d'abord  par  amende  ,  &C  enfuite  par  corps  ,  fuivanc 
l'opiniâtreté  &  la  contumace  du  témoin  ,  article  z  ibidem  \  car  un  témoiij 
dès-lors  qu'il  a  dépofé  ,  s'eft  obliqé  à  pouvoir  être  récollé  &  confronté  ;  ce 
feroit ,  pour  ainfi  dire  ,  un  mépris  que  les  témoiçs  feroient  par  ce  refus  à  1^ 
juftice. 

IJC?"  Il  faut  néanmoins  diftinguer  fi  dans  le  jugement  de  règlement  à  l'ex- 
traordinaire j  il  eft  dit  que  les  témoins  ouïs,  &  ceux  qui  pourront  l'être  par 
la  fuite  ,  feront  récollés  ,  bc  fi  befoin  eft ,  confrontés  à  l'accufé  ;  al*?rs  quel- 
c}ues  charges  qui  furviennent  ,  le  Juge  peut  &  dçit  interroger  l'accufé ,  le 
faire  même  de  nouveau  arrêter  &  recommander,  parce  que  toute  informa- 
tion doit  être  décrétée  ;  mais  il  eft  inutile  en  ce  cas  de  rendre  un  fécond  ju- 
gement qui  ordonne  le  recollement  &  la  confrontation  de  ces  témoins.  Si  agi 
contraire  Iç  règlement  à  l'extraordinaire  portoit  feulement  que  les  témoins 
,ouïs  feront  rçcollés  ,  &  Ci  befoin  çft  ^  confrontés  à  l'accufé  ^  &  que  depuis 
£e  jugement  on  eût  entendu  de  nouveaux  témoins  faifant  charge,  il  faut  in- 
terroger de  nouveau  l'accufé  ,  &  rendre  un  fécond  jugement ,  portant  quç 
cas  nouveaux  témoins  feront  récollés  en  leurs  dépofitions  ,  &  fi  befoin  eft  ^ 
confrontés  à  l'accufé. 

9.  Le  but  du  réccllement  &  de  la  confrontation  eft  d'aflurer  par  la  répéti- 
tion des  témoins  en  leurs  dépofitions ,  &  par  leur  confrontation  à  l'accufé^ 
la  vérité  &  la  certitude  de  leurs  dépofitions. 

10.  Quoique  le  Juge  ne  puiflTe  pas  procéder  à  aucun  recollement  &  con- 
frontation ,  qu'il  n'y  ait  eu  préalablement  un  jugement  qui  l'ait  ordonné  , 
néanmoins  les  témoins  forts  âgés  ,  malades,  valétudinaires,  prêts  à  faire 
voyac^e,  ou  pour  quelqu'autre  néceflitéjpeuventjctre  répétés  ou  récollés  avant 
qu'il  y  ait  eu  aucun  jugement  qui  l'ordonne  ,  article  3  ibidem  •  d'autant  que 
ia  preuve  pourroit  dépérir  par  la  maladie  ,  vieillefiTe  ou  longue  abfence  de 
c&s  forces  de  témoins  :  en  cas  d'une  notable  maladie  du  témoin  ,  il  faudroit 
que  le  Ju^^e  fe  tranfportât  en  fa  maifonavec  le  greffier  ,  pour  l'entendre  en 
fon  recollement.  La  même  cliofe  a  lieu  dans  Tinftrudion  d'une  accufatioa 
pour  duel  par  l'édif  de  KÎ79  ,  article  id  ,  qui  porte  que  les  témoins  enten- 
dus dans  l'information  pourront  être  récollés  avant  même  qu"'il  y  ait  eu  ju- 
gement qui  l'ait  ordonné-,  mais  cela  n'empêche  pas  que  ces  témoins  ne  foient 
""confrontés ,  fi  fairç  fe  peut,  ç.n  prenant  les  mefures  qui  conviendront  j  fanç 


T  il  (^  î  5  f  E  M  E   Partie,    Cuat.   XIIÏ.  _  ^fo 

■<5iioî ,  Cl  racciifé  eft  en  état  ,  c  eft-à  dire  en  prifon  ,  leurs  tlcpolitions  ne  lui 
pourront  nuire  ni  préjudicier. 

Mais  s'il  s'agit  d'une inarLidion  par  contumace  ,  le  recollement  ne  vaudi a 
point  confrontation,  qu'il  n'y  ait  un  jugement  qui  porte  que  le  recollement 
des  témoins  vaudra  confrontation  ;  article  3  ibidem. 

1 1.  Le  recollement  des  témoins  eft  tellement  néceflaire,  que  quoique  les 
témoins  ayent  été  ouïs  pardevant  un  des  confeillers  des  parlemens  S>c  autres 
cours  fupérieures,  néanmoins  ils'feront  recollés  devant  lui  ou  un  autre  con- 
feiller  ,  fuivant  que  le  préfidcnt  le  jugera  à  propos  ,  article  4  ibidem  \  ce  qui 
fait  alfez  entendre  que  la  confrontation  faite  fans  recollement  efc  nulle. 

li.  Li  forme  du  recollement  des  témoins  eftj  1".  que  les  témoins  foiÊnt 
récollés  féparément  ,  c'efl:  à-dite  chaciin  en  particulier ,  comme  on  en  ufc 
dans  l'information,  z*^.  Après  ferment  par  eux  prêté  devant  le  Juge,  &le(5lure 
à  eux  faite  de  leur  dépofuion  par  le  greffier  ,  le  Juge  les  interpellera  de  dé- 
clarer s'il  y  veulent  ajouter  ou  diminuer ,  ce  qui  leur  eft  permis  \  ils  peuvent 
même  varier  dans  le  recollement  :  mais  fi  depuis  le  recollement  ils  rétradent 
teurs  dépofuions ,  ou  les  changent  dans  les  circonftances  effentieiles ,  ils  pour- 
ront être  pourfuivis  &  punis  comme  faux  témoins,  conformément  à  l'art,  i  5 
de  l'ordonnance  de  rcîyo.  {^T  Cela  a  été  ainli  jugé  par  difrérens  arrêts  du  par- 
lemèntdeParis  ,  &  notamment  par  un  du  i(î  mai  ryj  5  ,  qui  déclare  le  ré- 
(follement  fait  par  le  Juge  d'Ernée,  &  toute  la  procédure  qui  a  fuivi ,  enfem- 
lile  la  fentence  définitive  ,  nuls  :  ordonne  que  la  procédure  fera  recommencée 
auï  frais  du  Juge  d'Ernée  ,  par  le  lieutenaut  criminel  de  Bourgnouveî.  Un  au- 
tre arrêt  du  15)  août  1758  a  déclaré  ,  fur  le  môme  fondement  ,  la  procédure 
faite  par  le  lieutenant  criminel  de  la  Felche,  nulle  ,  &  a  ordonné  que  la  procé- 
dure feroit  refaite  à  Çqs  frais  ,  par  le  lieutenant  criminel  en  la  féncchauffee  dit 
Mans.  3°.  Sera  écrit  ce  qu'ils  voudrontajouter  ou  diminuer.  4°.  Ledure  leur 
fera  faite  du  recollement.  5°.  Le  recollement  de  tous  les  témoins  fera  ihis  dans 
un  feul  cahier  j  mais  féparé  des  autres  procédures  ,  même  de  la  confronta- 
tion. 6°.  Chaque  récoilemenrdetémoin-fera  paraphé  &:  fignéau  bas  de  cha- 
<que  page  qu'il  contiendra,  par  le  Juge  &  par  le  témoin  ,  s'il  fait  écrire  5C 
iigner-,  linon  fera  fait  mention  qu'il  ne  le  iait  ,  de  ce  enquis^:  c'ôft  ce  qui 
réfulte  des  articles  5"  &  7  ibidem. 

Outre  cela  ,  il  eft  important  que  te  Juge  cotte  par  première  &  dernière 
chaque  page  du  cahier  de  recollement  des  témoins  ,  &  qu'il  paraphe  chaque 
iotte  ,  comme  il  eft  dit  par  rapport  au  cahier  des  informations,  par  l'art.  5) 
du  titre  6. 

Le  recollement  des  témoins  doit  être  fait  en  la  chambre  du  confeil  on' de  la 
geôle  ,  de  même  que  la  confrontation  ;  le  Juge  ne  pourroit  pas  le  faire  en  fon 
feôtel.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  j  du  (î  juillet  1740  ,  un  récollemenc 
ayant  été  fait  par  le  Juge  de  la  ville  d'Eu  en  fon  hôtel  j  il  a  été  ordonne  que 
la  procédure  feroit  recommencée  à  fes  dépens  ,  &  il  lui  a  été  enjoint  de  fe 
conformer  dorénavant  à  l'article  17  du  règlement  de  166^  ,  rapporté  aa 
journaldes  audiences. 

|tT  Enfin  _,  par  arrêt  du  16  mars  1752,  les  récollemens  &  toute  la  procé- 
dure faite  depuispar  le  Juge  deBray-fur-Seine  ,ont  été  déclarés  nuls;  &  il  a 
été  ordonné  que  toutecette  procédureferoit  refaite  à  fes  frais  par  le  licutenanc 
criminel  de  Nogent-fire-Seine,^ 
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1 3 .  Les  frrefïiers  font  tenus  de  mettre  Se  garder  en  leur  greffe  ou  autre  lîeBf 
de  fureté  les  minutes ,  tant  du  recollement  que  de  la  confrontation. 

îleft  enjoint  aux  officiers  qui  feront  comrliis  pour  l'inftrudion  de?  procès 
criminels  j  de  fe  fervir  de  leurs  greffiers  j  &  non  de  leurs  clercs ,  pour  les  réy 
collemens  ôc  confrontations  ,fuivant  ladcclaration  du  Roi  du  1 1  avril  kSjx  , 
comme  on  l'a  ci-devant  obfervé  au  chapitre  4  dùs  inéormarions, 

14.  On  ne  réitère  point  lerécolleitient,  quoiqu'il  eûtétéfait  pendant  l'abii 
fiance  de  l'accufc  ,  &c  que  le  procès  eût  été  inllruit  en  diftérens  tems ,  ou  qu'ii 
y  eût  placeurs  accufésj  article  6  ibidem.  La  raifon  de  cetîe  dirpoficion  eft, 
que  le  recollement  n'ell  fait  que  pour  le  témoin  ,  &  pour  rendre  fa  dépoliT 
tion  certaine  &  immuable  après  le  recollement  j  aulli  Taccufc  n'eft-il  pa$ 
préfent  ni  appelle  au  recollement  j  ce  qui  a  même  lieu  dans  le  cas  que  l'iuft 
trudbion  du  procès  fe  fatfe  à  l'accufé  par  contumace  ,  &  le  recollement  iiq 
fera  point  réitéré.  Si  depuis  le  recollement  l'accufc  fe  mettoit  en  état  j  le  re- 
collement reliera  en  fon  entier ,  &  les  témoins  lui  feront  feulement  confron- 
tés •  mais  dans  les  jugemtnspar  contumace  ,  le  récoliement  vaut  confron? 
ration.  Voyez  ci-aprcSj  chûp.  16  ,  nomb.  S. 

fLorfqu'un  accufé  ne  paraît  point  poar  fubir  la  confrontation  ,  le  Juge 
'doit  convertir  l'ajournement  perfonnei  en  décret  de  prife  de  corps  j  mais  il 
doit  inftruire  la  contumace  avant  que  d'ordonner  que  le  recollement  vaudra 
confrontation.  A-infi  ju^é  par  arrct  du  zyocStobre  17x1  ,  avecinjonètion  au 
(ituu Barbât  ,  lieutenant  criminel  de  Montmoriilon. 

I  5.  Loifque  le  procès  fe  f\ut  à  un  accufé  piifonnier  &  en  cizt^  tous  les  ré- 
itioins  récollés  lui  feront  confrontes  j  autrement  ceux  qui  ne  l.ui  auront  point 
été  conFiontéSj  ne  feront  aucune  preuve  j  ni  à  cliarge  ni  à  décharge,  à  moins 
qu'ils  ne  faffenc  décèdes  pendant  la  contumace  de  l'accufé ,  article  8  ,  ou  qu'ils 
fuflent  morts  civilement  pendant  la  contumace  ;  &  nul  témoin  ne  fera  con-*, 
fronté  qu'il  n'ait  été  lècoWè  ^  ibidem. 

16.  Dans  i'inftruélion  par  contumace  il  y  a  toujours  un  recollement  mais 
jamais  de  confrontation  ,  ou  du  moins  la  confrontation  ne  fera  que  iîgurar 
tive  &parfidion  j  le  Juge  ordonne  feulement  dans  ce  casque  lerécoUemeni 
vaudra  confronfaiion. 

17.  Nulfujet  du  Roi  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'il  foit ,  même  les 
princes  du  fang  ,  s'ils  avoient  été'  témoins  dans  une  information  _,  &  enfuite 
'recollés ,  tie  pourroient  fe  difpenfer  d'être  confrontés  à  l'accufé,  à  moins 
que  ce  ne  fut  par  une  difpenfe  expreffedu  Roi.  C'eft  ce  qui  arriva  dans  l'inf-» 
rruèlion  du  procès  de  meffieurs  de  Thon  &  Cinq-Mars.  Gafton  d'Orléans  , 
frère  unique  du  Roi  Louis  XllI  ,  avoir  été  ouï  dans  l'information,  il  avoit  été 
récollé  :  la  difficulté  fut  de  favcir  s'il  feroit  confronté  aux  accufésj  pour  \% 
îever     le  Roi  difpenfa  M.  le  duc  d'Orléansd'ètre  confronte  :  il  fut  ordonne 


reproches  par  écrit ,  s'ils  en  avoient ,  &:  qu'enfuite  ils  feroient  communiqués 
à"  M.  le  duc  d'Orléans.  C'eft  un  trait  d'hiftoire  que  nous  trouvons  dans  l^' 
journal  de  M.  le  duc  de  Richelieu  ^  pcige  201.  ^ 

^ S.  Si  les  Juges,  en  jugeant  un  procès  criminel  où  il  cclioiroit  peine  af? 
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flidive  ,  reconnoid'oieni:  en  voyanc  le  procès  qu'on  avoir  omis  de  récoller  &         , • 

confronter  quelques  témoins  entendus  dans  les  informations,  ils  pourroient         ^^^-   • 
ordonner  qu'avant  de  juger  le  procès  ,  ces  témoins  feroienc  recolles  &  con-  lement    d'un 
frontés ,  pourvu  que  les  dcpofitions  de  ces  témoins  filfenL  charge  confidéra-   ^^'^  .  tcmoms 
ble  contre I  accu.'e,  art.  9  ibiiem ^  fou  queleproces  loit  juge  en  premieremi-    j-^.^^ 
tance  ,  ou  par  appel-,  ou  autrement  ;  ma;s  cexto.  difpofition  cefTèroit  s'il  s'agif- 
foit  d'une  inftrudtion  d'un  délit  léger  &  d'une  accufation  légère  ,  du  moins; 
dont  les  condamnations  ne  pourroient  aller  à  peme  aPdiclive  ,   mais  feule- 
ment à  des  peines  citra  les  peines  adliclives- 

I  9.  Par  la  raifon  que  par  des  prmcipes  d'humanité ,  les  Juges  doivent  avoir  _.,  ^  . 
plus  de  penchant  pour  1  ablo^ution  &:  décharge  de  1  accule  ,  que  pour  le  con-  j^j  •  témoins 
damner,  «Scque  l'accuféed:  bien  moins  inflruit  des  charges  &  des  preuves  que  c^uivoncà  dc- 
ïaccufareur  ou  la  partie  civile  ;  lesdépoficions  des  témoins  qui  vont  à  déchar-  charge,  doi- 
ge  ,  &:  qui  n'auroienr  été  ni  recollés  ni  confrontes ,  feront  lues  lors  de  la  vilite  vent  être  iues. 
du  procès  ,  pour  y  avoir  par  les  juges  tel  égard  que  de  raifon  \  art.  1  o  ihiddni. 

20. 11  eft  permis, aux  témoins  lors  du  recollement  d'écjaircir  &  intirprcrer       Liberté  des 
leurs  déportions ,  même  de  les  corriger  ,  augmenter  ou  diminuer ,  &  de  n'y    .V^^°'"'^     ^^ 
pas  perfifter ,  s'ils  font  en  doute  de  la  vérité  du  fait  j  mais  fi  des  remoins  de- 
puis leur  recollement  ré-cra£tent  leurs  dépofuions ,  ou  les  changent  dans  les 
circonftances  eirentiellesj  ils  feront  pourfuivis  &:  punis  comme  faux  témoins; 
nrt.  I  I  ibid.  Si  cette  rétradtatjon  ou  changement  découvroit  unefiulTecc  ma— 
nifefleôc  évidente  de  la  part  d'un  pareil  témoin,  &  preuve  de  la  corruption  j- 
en  ce  cas  j  &  non  autrement ,  il  efl:  permis  au  Juge  qui  procède  au  recolle- 
ment d'envoyer  de  fon  autorité  ,  &  fur  fa  feule  ordonnance  j  ce  témoin  en 
prifon  ,  fauf  enfuite  à  le  décréter  &  Técrouerpour  lui  fairefon  procèscomme 
à  un  faux  témoin  \  mais  non  ^\cq  témoin  n'avoit  fait  que  varier  légèrement , 
augmenter  ou  diminuer  à  fa  dépoficion  :  en  un  mot ,  pour  mettre  ce  témoia 
dans  le  cas  de  faux  témoin  ,  il  faudroit  qu'au  recollement  il  changea-:  pour 
ainfi  dire  route  fa  dépofition  paraffedation  ,  dans  la  vue  de  procurer  àl'accufé 
fa  décharge  &   fon  abfolurion  ,  ou  pour  le  charger  de  nouveau  j  &  même  fi 
le  Juge  s'appercevoit  que  ce  témoin  l'eût  fait  par  corruption  de  la  part  de 
J'accufé,  ou  de  la  part  de  la  partlp  civile  ,  ce  témoin  ne  pourroit  plus  être, 
confronte  àl'accufé;  mais  s'il  avoic  été  corrompu  par  la  partie  civile  ,  pour, 
charger  l'accufé  plus  qu'il  ne  l'étoit  par  fadcpoûtion  ,  on  ne  laKTera  pas  de 
ie  confronter  J  fauf  à  l'accufé  de  pourfuivre  fes  reproches  fur  cette  fuborna- 
tion  J  &  à  pourfuivre  In  partie  civile  &  le  témoin  pour  la  fubornation  iS*:  faux 
témoignage  par  les  voies  de  droit. 

Par  arrêt  du  6  avril  if>75  ,  dcfenfes  ont  été  faites  au  lieutenant  criminel  du 
châteletde  Paris,  d'arrêter  les  témoins  après  le  recollement  &  la  confronta- 
tion ,  ^\CQ  n'efl:  qu'il  y  eût  des  variations  efTentielles  dans  les  principales  cir- 
conftances de  leurs  dépoficions ,  recollement,  confrontation  ,  &  preuve  de 
corruption.  Voyez  ci -devant ,  part,  i  ,  chap.  1  ,fecl.  i.  Quant  à  la  peine  qui 
cvy.jcccre  prononcée  contre  les  faux  témoins  &  leutscourrupteurs ,  voyez  i/;i- 
dem  ,  part,  i  ,  chap.  z  ,  fecl.  i  j  num.  i6  &  ij . 

Au  refte  _,  l'ufage  el^  de  faire  rinllrudicn  du  faux  témoignage  dans  l'inf-  • 
tant  même  qu'il  y  a  le  moindre  foupcon  contre  un  témoin.  Un  témoin  dans-.  - 
une  procédure  criminelle  faite  au  châcelec  de  Paris  j  devient  fofpecl  de  va- 
///.  Partie,  Zz 
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nation  j  plainte  rendue  defubornarion  j  le  lieurenant  criminel  joint  la  plaînrb 
au  procès.  Par  arrêt  rendu  le  18  mars  lyiz  ,  fur  lesconclufions  de  M.  Joly 
deFleury  ,  avocat  général ,  depuis  procureur  général  j  la  cour  mit  l'appellation 
&  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ^  émandant  ,  permit  d'mformerde  la  fubor- 
nation  ,  &  ordonna  que  le  lieutenant  criminel  feroit  mandé.  Ainfî  cette  pour- 
faite  en  fubornation  de  témoins  n'eft  pas  regardée  fimplement  comme  fait 
judihcatif,  mais  comme  exception  perempcoire.  Voyez  ci-après  j  pan.  3  j 
chitp.  ij t  nombre  i. 

zi.  La  confrontation  des  témoins  à  un  accufé contre  lequel  il  y  aura  origi- 
nairement un  décret  de  prife  de  corps  pour  raifon  de  l'accufation  ,  ne  pourra 
être  faite  que  faccufé  ne  foit  aétuellement  en  prifon  ,  en  état  &  écroué  pen- 
dant tout  le  tems  de  la  confrontation,  fi  ce  n'eft  que  par  le  parlement  &  au-' 
très  cours  fupérieures  il  en  air  été  autrement  ordonné  ,  art.  12  ibidem  j  ce  qui' 
doit  avoir  lieu  ,  qnar^dmème  l'accufé  feroit  forti  des  prifonSj  &auroit  obtenu 
fa  liberté  par  provifion  ,  foit  par  le  Juge  de  rinftru^iion  du  procès,  foir  par 
un  arrêt  du  parlement  ou  autre  cour ,  qui  lui  aiiroit  ,  fur  le  vu  des  charges  Sc 
informations  ,  accordé  fa  liberté  provifoire,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  z 
routes  a(Tîgnarions  ,  &é[ifani  domicile  dans"  le  lieu  de  la  jurifdiélion.  Mais  Cv 
im  accufé  contre  lequel  il  y  a  eu  originairement  un  décret  de  prife  de  corps , 
aété  renvoyé  par  un  arrêt  d'une  cour  fupérieure  en  état  d'ajournement  per- 
fonnel  ,  par  une  converlion  du  décretde  prife  de  corps  en  ajournementper- 
fi)nnel,il  neferapointtenudefubir  la  confrontation  étanten  prifon  ôtécrouég^ 
il  £ubira  la  confrontation  comme  s'il  avoitété  toujoufs<3i  originairement  leu- 
lemenc  décrété  d'ajournement  perfonnel.  C'eft-là  une  prérogative  des  parle- 
mens  &  cours  fupérieures  :car  les  Juges  inférieurs  ,  royaux  ou  fabalternes  î 
ou  les  Juges  d'égiif^  ,  ne  le  pburrcient  pas  faire  ,  c'eft-à-dire  convertir  un 
décret  de  prife  de  corps  en  un  ajournement  perfonnel. 

Z2.  Voici  quelles  font  les  formalités  qui  doivent  ctre  obfervéesdanslacon-' 
frontation.  1°.  Les  controntations  de  tous  les  rémoins  feront  écrites  dans  un 
feul  cahier,  féparé  des  autres  procédures ,  même  du  recollement.  1]^  S'il  y  a 
plufieursaccufés  ,  il  faut  uxi  cahier  féparé  pour  la  confrontation  à  chaque  ac- 
cufé. z°.  Chaque  confront.ition  de  chaque  témoin  en  particulier  fera  para-' 
phée  &  fignée  par  le  Juge^  l'accufé  &  le  témoin  ,  dans  chaque  pae^e  j  fi  l'ac- 
cufé&Ie  témoin  favent  ou  veulent  figner,  finonil  fera  fait  mention  du  re- 
fus. 3".  S'il  y  a  plufieurs  accufés  &  complices  J  chaque  témoin  fera  confronté' 
à  chaque  accufé  &:  complice,  &  non  rous  les  accufés  «3c  complices  enfemble 
à  un  témoin  ,  mais  l'un  après  l'autre  ,  &  les  témoins  pareillement  l'un  après^ 
Tautre  ;  &  quant  aux  communautés  d'habicans  ,  c'eft  leur  fyndic  qui  eft  con- 
fronté pour  elles  &  en  leur  nom,  4**.  L'accufé  fera  mandé,  &  après  avoir  prêté' 
ferment,  tant  lui  que  le  témoin  ,  en  la  manière  accoutumée,  en  préience 
l'un  de  l'autre,  le  Juge  les  interpellera  de  dire  «S^:  déclarer  s'ils  fe  connoilTenr. 
5".  Il  fera  faitenfuite  leétureà  l'accufé  des  pi'emiers articles  de  ladépofirion 
du  témoin ,  contenant  fon  nom  j  âge  ,  qualité  &  demeure  ,  la  connoiffance 
qu'il  aura  dit  avoir  des  parties,  &  s'il  eft  leur  parent  ou  allié.  6°:  L'accufé 
feraaprès  cela  interpellé  par  le  Juge  de  fournir  furie  champ  fes  reproches  ^  fi 
aucuns  il  a  contre  le  témoin  ,  &  fera  averti  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  qu'il 
auta  entendu  ta  lediiie  d«  fa  dépolîiion  ,  dont  &  d'e  quoi  il  fera  fait  mentioif. 


cacion. 
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7r  Chaque  témoin  fera  enquis  ,  c'eft- à-dire  interpellé  de  reconnoître  ou  dé-    < 

nier  la  vérité  des  reproches ,  &ce  que  le  témoin  &  l'accufé  diront  à  cet  égard  SECT.  I. 
fera  écrit.  8°.  Après  que  Tacculé  aura  fourni  fes  reproches,  ou  déclaié  n'en 
vouloir  poin^t  fournir  j  ledure  lui  fera  faite  de  la  dépofîtion  &  du  recolle- 
ment du  témoin,  avec  l'interpellation  au  témoin  de  déclarer  s'ils  contien- 
nent vérité  ,  6c  fi  l'accufé  préfent  eft  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans  fa  dc- 
po(îtion  &  fon  recollement;  &  ce  qui  fera  dit  par  l'accufé  &  le  témoin  fera 
pareillement  écrit  par  le  greffier.  Telles  font  les  formalités  qu'il  faut  garder 
dans  la  confrontation  des  témoins  à  l'accufé,  &  que  nous  tirons  de  la  difpo- 
ûtion  de  l'ordonnance  de  1670  ^  art.  15,  14^  15,  i5,  I7&:i8du  titre  15. 

Sur  quoi  on  peut  faire  les  obfervations  fuivantes.  Obrervations 

En  premier  lieu  ,  la  confrontation  ne  peut  être  faite  verbalement  -,  elle  doit     "''  '^^""  ^°"' 
;£trerédigée  par  écrit  fur  le  champ  gar  le  greffier,  fans  aucune  interligne;  & 
-s'il  y  a  quelques  ratures,  il  les  fera*^ approuver  ,  &  ferafignec  les  renvois  par 
le  témoin ,  l'accufé  &  le  Juge. 

Secondement ,  le  but  de  la  confrentation  efl:  afin  que  les  témoins  voient 
&  connoiffent  eux-mêmes  èc  par  eux-mêmes  celui  contre  lequel  ils  peuvent 
;avoir  dépofé  ,  afin  qu'ils  ne  le  prennent  pas  pour  un  autre  que  celui  qui  eft  ac- 
cuféj  <5c  que  l'accufé  puiffe  de  fon  côté  voir  &  connoître  ceux  qui  ont  dé- 
pofé contre  lui ,  &  qu'il  puiflTe  les  contredire  ,  fi  faire  fe  peut ,  &  propofer  Çq% 
.reproches contr'eux:  mais  ilneferoitpas  permis  à  un  Juge,  par  uneefpece  de 
rufe  ,  de  faire  comparoir  d'office  devant  lui  une  autre  perfonne  que  l'accufé, 
pour  voir  (î  le  témoin  le  reconnoîtroit ,  quand  même  le  témoin  auroit  mar- 
qué dans  fa  dépofuion  ,  foit  lors  de  l'information,  foit  lors  du  recollement, 
.n'être  pas  bien  certain  de  reconnqître  l'accufé.  C'eftce  que  le  parlement  de 
Paris  a  toujours  condamné  toutes  les  fois  que  le  cas  s'eft  préfenté.  Voyez  ci- 
après  ,  nombre  53. 

En  troilieme  lieu ,  la  confrontation  doit  être  faite  fecretement,  &  en  un 
vlieu  fecret(?c convenable. 

Quatrièmement,  la  partie  publique  ni  la  partie  civile  ne  peuvent  affifter» 
Jâ confrontation  ,  non  plus  qu'au  recollement. 

En  cinquième  lieu  ,  le  greffier  ou  autre  qui  feroit  commis  à  cet  effet ,  avec 
preftation  de  ferment,  rédigera  &  écrira  la.confrontation ,  &:  on  gardera  U 
.aninute. 

Sixièmement,  lcsreprochesdonnés&  fournis  par  un  de  plufieurs  accufés 
.pour  même  crime,,  contre  un  ou  plufieurs  rémoins  ,  fervent  aux  autres  co- 
accufés  quoiqu'ils  ne  les  ayent  pas  propofés,  ou  comme  ne  les  faclrant  point, 
©u  comme  ne  leur  étant  point  perfonnels;  mais  cet  avantage  nepourroitêtre' 
^rendu  à  un  accufé  complice  qui  feroit  en  contumace. 

Septièmement ,  l'accufé  après  avoir  propofé  fes  reproches  ,  ou  déclaré  qu'il 
n'en  veut  point  fournir,  ce  n'efl  pasaffez  de  lui  faire  leélure  delà  dépofition 
&  du  recollement  du  témoin  ;  le  témoin  fera  en  outre  tenu  de  dcchrer  fi  fa 
^épofition  5c  fon  recollement  contiennent  vérité  ,  &c  fi  l'accufé  préfent  ell  cc- 
Juidont  il  a  entendu  parler  dans  fa  dépofition  &  fon  recollement. 

Quoique  l'ordonnance  ne  dife  pas  expreffément  qu'il  fera  fait  leélure  de  la 
xonlroncation  au  témoin  ôc  à  l'accufé  ,  elle  le  potte  tacitement  en  l'article 
;4;5  ,   qui  requiert  kur  fignature,  s'ils  favent  ou  veulent  figner,  finon  qu'il 
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foie  fait  mention  de  leur  refus  j  carc'efl:  une  règle  générale  ,  que  pour  faire  Ct' 

gner  un  acte  aune  partie  ,  il  lui  en  faut  préalablementfaire  lediure. 

Ç  Mais  le  défaut  de  ledlure  à  la  fin  de  la  confrontation  ^  n'opéreroir  pas  une 
nullité  capable  de  faire  cadèr  une  procédure.  C'eftce  qui  a  été  décidé  par  ar- 
rêt du  i6  janvier  1710,  fur  l'appel  d'une  procédure  taire  par  le  lieutenant 
criminel  de  Magny  :  ce  Juge  n'avoit  point  fait  faire  ledtureàla  fin  desconfron- 
tations. Cette  nullité  relevée  &  mile  en  délibération  ^  il  fut  arrêté  que  le  pro- 
cès feroit  jugé  en  l'état  on  il  etoir ,  &  que  ce  défaut  nepouvoit  pafTer  pour  une 
nullité  ,  attendu  que  cette  formalité  n'ert  pas  précifémenr  portée  par  l'ordonn. 
Neuvièmement  enfin  ,  il  ne  fuffit  pa^defaire  lefture  à  faccuféde  la  dépo- 
fîtion  du  t.'moin  ;  il  faut  aulîi  lui  faire  ledlure  djJ  recollement ,  fuivant  l'arrêt 
de  réglemenrdu  29 mai  i6()j. 

f  Dixiemcment,  les  confrontations  de  tous  les  témoins  à  un  accufé  doivent 
être  dans  un  feul  cahier  j  ce  qui  eft  requis  aJÎn  que  les  intitulés  ne  foient  pas- 
réitérés  &  ne  multiplient  pas  les  grolîes,  joint  que  celaeft  bien  plus  facile  pour 
le  rapp  ort  du  procès^  mais  ce  dcfaur  n'engendreroit  point  une  nullité ,  (Si 
n'opéreroit  qu'une  injoncttion  au  greffier^ 

1.5..  La  règle  générale  qu'un  acculé  eil  forclos,  &  n'efl:  plus  recevable  à 
bailler  ôi: «fournir  des  reproches  contre  le  témoin  après  qu'il  aura  entendu  la 
ki^turedefa  dépofition,  fouffre  une  exception  ,  qui  eft  qu'il  eft  permis  à  cet 
accufédeprbpoler  en  tout  état  de  caufedes  reproches  bien  &duement  juftifiés 
par  écrit  j  articles  iç)5c  20  du  titre  i  5  de  l'ordonnance  de  1670.  R.eproche 
verbal  ne  feroit  pas  reçu  dans  cette  rencontre  j  il  faudrait  qu'il  fur  prouvé  par 
écrit,  c'efl;-à-dire  par  des  a6tes  &  pièces  inconreftables.  Mais  ce  qu'il  y  a  a  re- 
marquer en  général  en  fait  de  reproches  propofés  par  l'accufé  ,  verbaleir.ent 
ou  par  écrit ,  c'eftquec'eftaa  Juge  d  les  pefer  &  en  faire  l'ufage  qu'ils  méri- 
tent :  car  enfin  les  reproches  dépendent  des  faits  êi  des  preuves  des  faits, & 
de  la  qualité  des  parties  ,  aveccette  différencenéanmoinSj  qu'avantquel'ac- 
cufé  ait  entendu  la  leélure  de  la  dépoficion  cki  témoin  ,  il  peut  {-ouinir  des 
ceproches:verba!ement  ou  par  écrit-  maib-  que  dès  qu'il  a  entendu  la  ledure 
de  la  dépofition  du  témoin  ,  il  Re  pourra  plus  donnée  de  reproches  par  pa- 
toles  &  verbalement,  mais  feulement  des  reproches  prouvés  par  écrit. 

14.  un  Juge  ne  doit  point  ajouter  foi  aux  déclarations  faites  par  des  té- 
moins depuis  l'information  ^  &  telle  déclaration  eil:  nulle ,  &:  le  témoin  ,  ou 
la  partie  civile  ou  l'accufé  qui  s'en  lerviroit,  pourroit  être  condamné  en 
-l'amende  ;  art.  2.  i  ibidem.  De  quelque  manière  que  fur  donnée  cette  déclara- 
tiori'^,,  pardevant  un  Juge,  greffier,  notaire  ou  autre  perfonne  publique,  ou 
ipar  lin  adte  fous  fignature  privée  j  on  n'y  auroitnon  plus  d'égard  que  (\  elle 
n'avoit  point  été  faite,  &  elle  fera  rejertée  du  procès;  car  telles  déclarations 
font  fufpedtes,  &  peuventêtre  l'ouvrage  de  la  corruption. 

45.  Un  témoin  qui  auroitété  adminiftré  par  un  accufé  dans  un  alibi,  ou 
fait  juftificatif ,  ne  pourroit  pas  être  par  lui  reproché. 

26,  Il  n'y  a  point  de  confrontation  fans  récollemenrpréalabîemeni  fait  des 
témoins-,  ces  deux chofes  font  inféparablts. 

17.  Si  l'accufé  remarque  dans  la  dépofition  d'un  témoin  quelque  contra- 
riété ou  circonftance  qui  puilTe  éclaixcir  le  fait,  (ïv'  juftifier  fon  innocence  , 
il  pourra  requérir  le  Juge  d'interpeller  le  témoin  de  Isi  reconnoître ,  faas  pou- 
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voir  lui-même  faire  l'interpellation  an  témoin  j  &  les  interpellations  &  les 
remarques ,  reconnoiffances  Se  rcponfes  ^  feront  rédigées  par  écriq  arc.  ii 
ibidem.  Cesfortes  de  découvertes  font  très- inportantes  à  un  accufé,  parce  qu'el- 
les vont  à  détourner  la  foi  fur  la  dépofition  d'un  témoin  j  &  qu'il  n'y  a  rien 
qui  pultle  plus  fervir  à  ladéfenfe  ^  a  la  judification  d'un  accufé  j  que  la  va- 
riation ,  difcoriance  ou  contrariété  d'un  témoin  dans  fa  dépofition  ;  c.k. 
par-là  un  témoin  devient  fufped ,  &:  il  n'eft  pas  poflîble  qu'une  dépofition 
d-ans  laquelle  il  y  a  quelque  contrariété  eflentielle  ^  puifiTectre  vraie  :  mais  ft. 
l'accufé  fait  quelque  découverte  favorable  po;  r  lui  dans  la  dépofition  du  té- 
moin 5  ce  n'eftpasà  lui  à  faire  là-deiTusdes  interpellations  au  témoin,  mais 
feulement  requérir  le  Juge  de  les  faire  au  témoin  ;  &  tout  ce  qui  fera  dit  à  ce 
fujerfera  rédigé  à  rinft.int  par  le  grefîiei  dans  le  cahier  de  la  confrontation  j, 
comme  on  vient  de  l'obferver. 

z8.  Lorfqu'il  y  a  deux  ou  plufieurs  accufés'd'un  mcmecrime,   il  faur  or-        De  la  cnn- 
donnerqu'ils  feront  confrontés  les  uns  aux  autres ,  s'ils  on  dit  quelque  chofe    froncir/on  des 
dans  leurs  interrogatoires  a  la  charge  les  uns  des  autres  :  cela  s  appelle  quel- 
quefois affroncjùon  yVQw:  la  diftinguer  de  la  confrontation  du  témoin  à  l'ac- 
cufé J  qu'on  nomme  toujours  confrontation. 

Pour  cet.  ciret  il  faUr  rendre  un  jugemeai ,  portant  que  les  accufés  feront 
recollés  fur  leurs  interrogatoires  ,  &:  confrontés  les  uns  aux  autres  _,  fi  cela  n'a 
déjà  été  ordonné  exprelTément  par  le  premier  règlement  à  l'extraordinaire. 

On  fair  en  conféqiience  le  recollement  des  accufés  fur  leurs  interrogaroi^ 
res ,  comme  celui  des  témoins  fur  leurs  dcpofitions  ,  par  la  lecture  qu'on  a 
prife  de  leurs  inrerrogaroires  j  Se  on  les  interpelle  de  déclarer  s'ii-s  y  perfiftent  j, 
enfuite  on  procède  à  la  confrontation. 

Mais  la  confrontation  des  accufés  les  uns  aux  autres  ne  doit  fe  faire  que 
quand  celle  de  tous  les  rémoins  eft  finie. 

Dans  cette  aftrontation  ou  confrontation  d\in  accufé  à  u-n  autre  ,  il  faur  pren- 
dre leur  ferment  en  prélence  l'un  de  l'autre  ,  en  les  faifant  comparoir  tous, 
deux  enfemblej.il  faut  q.u'il  en  foicfait  mention.  Par  arrêt  du  30  juillet  1707 
il  a  été  dit  y  avoir  abus  dans  lafenrence&  procédure  d'un  ofïicial,  parce  qu'en- 
tx'autres  nullités,dans  la  confrontation  on  avoit  pris  le  fermenrdu  témoin  &  da 
l'accufé  ,  mais  fans  dite  en  prélence  l'un  de  l'autre.    Enfuite  il  faut  leur  faire' 
lecture  du  premier  article  de  leurs  interrogatoires  ,  contenant  leurs. noms 
furnoms ,  âges,  qualités  &  demeures  j  les  interpeller  île  déclarer  s  ils  fe  con- 
noilTent ,  &  s'ils  fontparens  ou  alliés  ,  ferviteurs  &  domeftiques  Punde  l'au- 
trej  comme  auiîi  les  interpeller  de  fournir  fur  le  champ  ans  reproches  l'ua, 
Kontre  l'autre  ,   C\  aucuns  ils  ont,  &  les  avertir  qu'ils  n'y  feront  plus   reçus 
après  avoir  entendu  la  ledure  des  interrogatoires  j  de  quoi  il  doit  être  fàic 
mention. 

Le  greffier  écrit  les  reproches  j  s'ils  en  propofenc,  ou  leur  déclaration  de 
n'en  vouloir  point  fournir. 

Après  quoi  on  leur  fait  ledure  de  leurs  interrogatoires  l'un  après  l'autre, 
&  on  les  interpelle  de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité,  &  réciproquement 
fi  c'eft  du  co-accufé  préfent  dont  l'autre  a  entendu  parler  dans  fon  interroga- 


toire. 


Finalement  le  Juge  doit  faire  écrire  tout  ce  que  les  co-acciifés  diront-  &: 
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après  leur  avoir  fait  faire  ledture  du  tout,  &c  interpellé  de  déclatefViîs  y  pet- 
fiftenc  j  il  leur  fera  fignet  leur  affrontation  ou  confrontation  ,  s'ils  favent  oii 
veulent  figner,  finon  fera  fait  mention  des  eau fes  de  leur  refus  j  car  fuivant 
l'article  15  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  j  tout  ce  qui  eft  dit  de  la  confronta- 
tion des  témoins  à  l'accufc  ,  doit  être  fuivi  en  ce  qui  concerne  la  confronta- 
lion  des  accufés  les  uns  aux  autres. 

f  D'où  il  faut  conclure  que  la  confrontation  des  accufés  les  uns  aux  autres 
eft  nulle  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  récollés  en  leurs  interrogatoires  :  air\fi  jugé 
par  arrêt  du  29  mai  i<j5)3  ,  qui  a  enjoint  aux  officiers  du  bailliage  de  Mâcoii 
d'obferver  l'ordonnance,  &  a  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  ,  publié  &  en- 
regiftré  ,  tant  au  bailliage  de  Mâcon  ,  qu'aux  autres  bailliages ,  fénéchauffées 
&  judices  du  relTort  du  parlement. 

Il  fautauffi  bien  prendre  garde,  en  procédant  au  recollement  des  co-accufés 
fur  leurs  interrogatoires,  &  à  leur  confrontation  des  uns  aux  autres,  de  leur 
faire  leéiurede  leur  récollement&  confrontation  j  car  cette  omiflîon  feroit  un© 
nullité  préjudiciable  au  Juge,  en  ce  que  la  procédure  ferpit  recommencée  de- 
vant un  autre  Juge  à  (es  frais.  C  eft  ce  qui  a  été  jugé  en  pareil  cas  par  arrêc 
du.  .  .  1745  J  qui  a  ordonné  que  la  procédure  feroit  refaite  par  le  lieutenant 
jcriminel  de  Melun  ,  aux  frais  du  lieutenant  de  la  prévôté  du  comté  de 
CoLibert. 

^oyc^ l'arrêt  ^u  17  février  17J  i  ,  dat\s  l'addition,  àla  p^rt.  ,^  ,  chap.  4, 
à  la  fin  du  nombre  15. 

Il  eft  en  outre  à  oblerver  que ,  lorfqu'il  y  a  pluficursaccufés  ,  il  faut  un  ju- 
gement qqi  ordonne  précifément  leur  recollement  en  leurs  interrogatoires 
.ôcconhoncacion  les  uns  aux  autres  ,  le  jugement  qui  l'ordonne  pour  les  tc- 
,moins  ne  pouvant  fupplcer  pour  les  accufés.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  2. 8  mai  i6<.;}6  ,  au  rapport  de  M.  Barentin  ,  par  lequel  la  cour,  en  caHanx 
êc  annullanc  toute  la  procédure  faite  parle  Juge  du  comté  de  Lyon  ,  &  ea 
ordonnant  qu'elle  feroit  recommencée  devant  le  lieutenant  criminel  du  pré- 
iidial  de  Lyon  ,  a  enjoint  audit  Juge  d'obferver  l'ordonnance  ;  &  conformé- 
ment à  icelle  ,  lors  de  la  confrontation  ,  après  le  fertnent  pris  de  l'accafé  &  du 
témoin  ,  les  interpeller  à  chaque  confrontation  ,  fans  Pomettre  à  aucune  ,  de 
déclarer  s'ils  fe  connoiiïenr,  &c.  fie  du  tout  en  faire  mention,  fuivant  les  ar- 
ticles 14  ,1 5  êc;  i^du  titre  15  derprdonnance  de  j  ^70)^  en  outre  lui  a  enr 
joint  de  ne  recoller  les  acculés  en  leurs  interrogatoires  ,  ni  lesxonfrbnter  le? 
uns  aux  autres  ,  que  préalablement  il  n'ait  rendu  un  jugement  qui  l'ordonne  * 
rÎ  de  plus  ordonner  que  les  frais  de  juftice  feront  pris  fur  les  amendes. 

29.  Quoique  raccufé  ait  avoué  par  fes  interrogatoires  fon  crime  j  on  ne 
doft  pas  moins  récoller  &  conlr®nterles  témoins,  ou  quand  un  tel  accufé  dé- 
clareroit  qu'il  prend  droit  par  les  charges  ,  parce  qu'avant  d'aflTeoir  légitime- 
ment &  valablement  une  condamnation  à  peine  afÏÏidive ,  il  faut  aftlirer  les 
preuves  parle  recollement  &  la  confrontation  avec  la  confeflion  de  l'accufé  j 
^car  la  (impie  confeffion  de  l'acculé  qu'il  a  fait  le  crime  dont  il  eft  accufc  j  ne 
fuffiroit  pas  pour  le  faire  condamner ,  du  moins  au  dernier  fupplice. 

30.  La  dépofition  d'un  témoin  qui  meurt  fans  avoir  été  m  récoHéni  con- 
fronté, ne  peut  fervir  de  rien  dans  les  accufations  graves,  6c  où  il  échoit 
t>eine  aMidive  :  c'eft  pour  ccift  qu'on  a  vu  quelquefois  qu'on  avoir  pris  Cç'in  de 
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faire  abfenter  des  remoins  qui  avoient  chargé  l'accufé  dans  les  informations, 
jufqii'à  les  faire  palTer  dans  les  pays  étrangers  :  c'eft  une  rule  blâmable  par 
rapport  à  l'impunité  du  crime. 

3  1 .  Des  témoins  ouis  dans  les  informations  que  la  partie  civile  ou  la  par- 
tie publique  a  fait  joindre  incidemment  &cumulativement  au  procès  princi- 
pal de  l'accufation  ,  ne  doivent  point  être  recollés  ni  confrontés  ,  à  moins 
que  l'on  ne  fît  le  procès  à  l'accufé  fur  le  crime  pour  lequel  les  informations  ont 
étéfaitesi 

32.  Loh  ne  doit  confronter  les  témoins  que  fur  les  cas  fur  lefquels  l'ac- 
cufé a  été  inr'enogé  dans  fes  incerrogacoires  j  autrement  ce  feroit  indireéte- 
jnentoteràun  accuféle  moyeddeledéfendre. 

j?.  Nous  avons  remarqué  ci-deiïus ,  qu'il  ne  feroit  pas  permis  à  un  Juge 
de  mettre  lors  de  la  confrontation  quelqu'un  pour  être  confronté  au  témoin 
autre  que  l'accufé  ^  fous  prétexte  déconnoîne  fi  les  témoins  reconuioîtronc 
bien  l'accufé.  Cedérouren  procéfUirecriminelle  a  été  condamné  par  deux- ap*' 
rets  de  la  chambre  de  la  tournelle  du  parlement  de  Paris ,  des  15  od.  itîSp  , 
&  17  mars  lyii  jle  premier  conn:e  le  lieutenant  criminel  de  Lufigrtan  j  Tau- 
r're  contre  un  Gohfeiller  de  la  confervation  de  Lyon  :  ces  deux  Juges  avoienc 
pratiqué  cette  rufe  ,  qu'ils  avoient  regardée  comme  une  tentative  d'un  Juge 
èfirfjinél  éclairé  ôc  homme  d'efprit. 

f  Nota  i\  L'arrêt  contre  le  lieutenant  criminel  de  Lufignan  ed  ciâté  dans 
les  notes  manufcrites  de  M.  Arnyor,  du  15  odtobre  i6f)6.  Ily  fait  mention- 
^«le  cet  arrêt  a  été  rendu  au  fujet  d'une  procédure  fâ^ite  par  le  Juge  de  Lufî- 
goan  ,  qiii  ayant  à  instruire  fur  tme  rébellion  prétendue  faire  à  des  huiffiers 
jàar  un  particulier,  ordonna  qu'à  la  confrontation  des  huifîiers  il  feroit  fuppofé' 
lane  autre  perfonne  à  la  place  du  nommé  Girou,  accufé.  Il  nomma  d'office  k 
cet  effet  le  nommé  CarHeronj  bourgeois  de  Lufignan  ,  qui  fit  le  perfonnage' 
d'accafé,  fut  confronte  aiu  huifiiers,  &  figna,  la  confrontation,  Enfuite  le' 
véritable  accufé  rendit  plainte  au  même  Juge  ,  de  ce  que  cqs  huiiîîers  ayant 
|kis  Catheron  pour  lui ,  avoient  rKànifeftement  fait  un  faux  procès-verbal.  Sur 
iJette  p'ainte,  information-  Catheron  eft  entendu  ,&  les  huiffiers  font  décré- 
tés deprifede  corps.  Appel  de  leur  part  porté  au  parlement.  Par  l'arrêt  qui- 
intervinten  vacations, la  Goar  déclara  nulle  toute  cette  inftruélionjordonna  que 
1«  lieutenant  criminel  de  Lufignan  feroit  affigné  pour  être  oui  &  interrogé, 
&  lui  fit  défenfes  dis  faire  aucune  pareille  fuppbfition  à  l'avenir. 

Nota  1°.  L'arrêt  contre  un  confeiller  de  la  confervation  de  Lyen  ,  qui  eft 
«lité  dans  le  traire  des  matières  criminelles,  du  17  mars  1712,  eft  daté  dans 
les  mêmes  notes  nianufcrites  de  M.  Amyot ,  du  17  mars  1702. ,  Scii  rapporte 
rerpecedecetartccen  cestermest'  » 

Le  faiteflr  que  le  Jugeauroit  ordonné  cette  fuppofiticm  d'accu fé,  fur  la  re- 
ciuête  à  lui  préfentée  par  le  véritable  accufé  j  auquel  fuppofé  accufé ,  Benoîc 
S'amuel  témoin  ,  ayant  été  confronte  ,  il  auroit  perfifté  daris  fa  dépofition  ôc 
fbn  recollement ,  Se  foutenu  que  c'étoit  de  l'accufé  préfent  dont  il  avoiten- 
tendu  parler  en  fa  dépofition.  Le  Juge  prétendant  que  c'étoit  un  faux  témoin  ^ 
iï  auroit  décrété  contre  lui ,  &  icelui  emprifonné  Se  interrogé  ;  &c  par  fon 
Âiterrogaroire  il  paroît  que  ce  témoin  avoit  changé  la  meilleure  partie  de  fa 
dëpolxrioiî,  Se  depi^is  ce  aièmQ  témain  avoic  palfe  un^  aéie  patdevant  notai- 
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res,  par  lequel  il  confirme  enrieremenr  fa  dépofition.  Quelques-uns  préren- 
doienr  quece  témoin  écoit  bien  criminel  j  &  qu'il  lui  falloir  faire  fon  procès  j 
attendu  fes  divers  changemens  j  mais  on  a  répondu  que  la  cour  n'écoit  pas 
en  état  de  le  faire  ,  &:  qu'on  ne  pouvoit  point  l'ordonner,  &  qu'au  contraire 
il  falloit  caiïer  toute  cette  procédure,  &  lai/fer  la  liberté  de  confronter  tout 
de  nouveau  ce  témoin  au  véritable  accufé  ,  n'y  ayant  rien  du  tout  qui  pût  l'em- 
pêcher par  la  nullité  de  toute  la  procédure  ,  qui  eft  que  la  confrontion  étant 
nulle ,  n'étant  pas  permis  à  un  Juge  de  faire  des  fuppofitions  de  cette  nature  , 
qui  eft  tendre  un  piège  pernicieux  à  des  témoins ,  le  décret  eft  pareillement 
nul ,  fon  emprifonnement  Se  (on  interrogatoire  de  même  ,  Se  qu'ainli  on  de- 
voir confidérer  tout  ce  qui  avoir  été  dit  oc  déclaré  par  ce  témoin  comme  une 
iniquité  de  la  partdu  Juge,  qui  avoit  extorqué  du  témoin  tout  ce  qu'il  avoit 
defiré  ^  &  la  cour  l'a  ainfi  jugé  par  ledit  arrêt. 

54.  En  quelques  provinces  on  appelle  ohjees  ce  que  l'ordonnance  appelle 
reproches ,  fans  qu'il  y  ait  aucune  différence  entre  ces  deux  termes  ,  quoique 
certains  criminalifteSj  qui  cherchent  plutôt  à  s'arrêter  aux  mots  que  de  venir  à 
l'effentiel ,  y  ayent  voulu  trouver  quelque  différence  ,  mais  fans  fondement. 

35.  En  cas  qu'il  y  ait  un  dénonciateur  dans  une  accufation  intentée  à  la 
requête  Se  au  nom  du  procureur  du  Roi,  l'accufé  peut  demander  avant  ou 
lors  du  recollement  8c  de  la  confrontation  ,  par  une  requête  ,  que  le  procu- 
reur du  Roi  nomme  le  dénonciateur  qu'il  a  pris, afin  qu'il  puiffe  connoître  fi  les 
témoins  qui  feront  ou  font  confrontés  ne  fontpoint  parensou  alliés  du  dénon- 
ciateur ,  qui  eft  la  partie  fecrette  ,  &  n'ont  point  d'autres  caufes  de  reproches 
en  eux  qui  foient  capables  de  faire  rejetter  leurs dépofitions  :  dans  ce  cas  on 
ordonne  que  le  procureur  du  Roi  dira  en  fecret  au  Juge  le  nom  du  dénonciateur 
implicitement  II  y  a  fur  cette  queftion  deux  arrêts;  l'un  du  parlement  de 
Dijon  ,  du  16  mai  i  60^ ,  Bouvot,  tome  2  ,  page  4S5  j  queft.  1  ;  l'autre  du 
parlement  de  Paris,  du  5  juin  1(^5)9,  Bruneau ,  page  140,  qui  l'ont  ainfi 
jugé.  Voyez  prat.  crimfn.  d'Ayrault ,  liv.  i ,  part.  4  ,  n.  70  &  80 ,  &  iiv.  5  , 
part.  4  ,  n.  ï  8  &  19  ;  Imbert ,  liv.  3  ,  chap.  1  ,  n.  7  j  Perchambaut  fur  la  cou- 
tume, de  Bretagne,  art.  151. 

3(3.  On  pourroit  demander  fi  ,  lorfqu'un  accufé  j  après  avoir  fubi  la  con- 
frontation ,  brife  les  prifons  Se  s'évade  ,  on  doit  lire  lors  du  jugement  du 
procès  les  reproches  par  jui  fournis  lors  de  la  confrontation  contre  les  témoins? 
On  répond  que  non  ;  car  en  ce  cas  la  fuite  eft  contre  lui  un  reproche  incontef- 
table.  Il  faudroitdire  la  même  chofe  d'un  accufé  qui  ,  ayant  été  élargi  par 
provifion  ,  pour  caufes  urgentes  Se  néceflaires  ou  autrement,  par  jugement 
ou  arrêt  ^  à  la  charge  de  fe  repréfenter  dans  un  certain  tems  ,  ne  fe  repré- 
fenreroit  point. 

3-7.  'Lorfqu'iî  y  aura  des  nullités  dans  la  procédure  d'un  procès  criminel , 
la  procédure  fera  refaite  aux  frais  du  Juge  qui  l'a  faite  j  article  24  du  titre  15 
de  l'ordonnance  de  i^yo.  Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
en  U  chambrede  larournelle  ,  du  18  juin  1704 ,  q je  le  Juge  doit  en  outre 
rendre  en  fon  nom  Se  fans  répétition  les  frais  de  la  procédure  qa'ilavoit  faite  ^ 
Se  qui  avoir  été  déclarée  nulle  ,  fans  qu'il  puifle  en  rien  répéter  contre  la  par- 
tie civile,  ou  furie  domaine  du  Roi  ou  celui  du  feigneur.  C'cft  à  quoi  1^ 
Juges  de  province  devroient  bien  prendre  garde  j  car  on  ne  voit  journelle-. 

ment 
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fïTient  autre  chofeque  leur  procédure  extraordinaire  Ôc  criminelle  dcdarce  nul-     "J^'^TTÎT 
:Ie  par  les  arrêts  des  parlemens  &  autres  cours  fupérieures,  &C  cela  parce  que 
.la  plupart  ignorent  la  procédure  criminelle  ,  &  les  ordonnances  ^  arrêts  & 
fiégleniensfiir  cette  matière;  cela  même  les  expofe  louvent  à  de;  pnfesd  partie. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'un  accufé  trouve  fon  abfolution  dans  un 
-un  arrêt  qui  déclare  la  procédure  criminelle  faite  par  le  premier  Juge  ,  &C 
-dojit  eft  appel ,  nulle  j  il  a  feulement  la  confclation  que  la  procédure  fera 
refaite  aux  frais  &  dépens  du  précédent  Juge  par  un  autre  Juge  ,  &  fon  pro- 
■cès  au  furplus.inftruit&:jugé  par  cet  autre  Juge:  mais  c'efl;  toujours  beaucoup  a 
.un  accufc  que  d'avoir  fai-t  déclarer  la  procédure  &  l'inilrudion  du  procès  :ui!- 
-ies  :  cette  peine  auroit  même  lieu  contre  un  ofScialj  dont  la  procédj-ire  en 
.matière  criminelle  feroit  nulle,  comme  contraire  à  l'ordonnance,  aux  arrêts 
:Sc  réglemens;  il  feroit  tenu  de  la  refaire  à  fes  frais  &  dépens,  foit  furnppel 
.fimple  ,  foit  fur  appel  comme  d'abus:  car  ce  n'eft  pasaflfez  qu'un  accufc  foie 
coupable ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  fur  fon  crime  &  fa  convidion  ,  il 
faut  qu'il  foit  jugé  (5c  condamné  fuivant  les  formalités  prefcrites  par  l'ordon- 
-nance;  autrement  le  Juge^  en  punifTant  le  criminel  fuivant  la  rigueur  des 
-loix  j  Se  faifant  fon  devoir  en  Juge  jufte  &  équitable ,  feroit  repréhenlîble  , 
1^  on  diroit  de  lui,  cefl  un  bon  Juge  ^  mais  un  mauvais  praticien. 

Au  relie,  il  fautobferver  qu'encore  qu'un  arrêt  ait  déclaré  la  procédure 

âiwlle  ,&  ordonné  que  les  témoins  feroient  de  nouveau  entendus  aux  frais 

du  Juge  3  il  cftrecevable  j  n'ayant  pas  été  Partie,  à  former  oppofition  à  un 

tel  arrêt  ;  &  par  révenement  il  peut,  par  ^rrêt  contradiétoire ,  faire  réformer 

4e  précédent  arrêt. 

Ainfi  pareil  arrêt  étant  intervenu  contre  un  confeiller  du  prcfidial  de  Bour^ 
.ges ,  \oy Qzfuprà  3  pag.  ^66  Se  4(37  ,  par  arrêt  du  1 5  juin  1744  ^  fur  les  con- 
-clufionsde  M.  d'Ormeffbn  ,  avocat  général  j  il  a  été  reçu  oppofanr  à  l'arrêt  du 
5)  janvier  précédent,  en  ce  qu'il  étoit  porté  par  icelui ,  que  les  procédures  y 
.-mentionnées  feroieut  refaites  aux  frais  de  ce  confeiller,  6c  qu'exécutoire 
«feroit  décerné -contre  lui  des  frais  defdites  procédures,  même  du  coût  dudit 
•iirrêt.'  fiifint  droit  fur  ladite  oppofition  ^  a  déchargé  ledit  confeiller  de  la- 
«lite  condamnation. 

^58  L'on  Fernande  C\  un  Juge  qui  a  file  des  nullités  dans  un  procès  crimi- 
nel,  les  peut  rétablir  lui-même  avant  le  jugement  diffinitif,  en  recommen- 
çant les  a6tes  aufquels  il  y  a  nullité? 

Il  n'y  a  que  trois  articles  dans  l'ordonnance  dans  lefquels  il  en  efl:  parlé. 

1°.  L'article  14  du  titre  6  des  informations. 

a°.  L'article  8  du  titre  14  des  interrogatoires. 

3°.  L'article  14 du  titre  1 5  des  récollemens  &  confrontations. 

Aucun  âecQs  articles  ne  donne  pouvoir  au  même  Juge  de  recommencée 
lui-même  la  procédure  nulle  qu'il  auroit  faite.  Les  deux  premiers  articles  ne 
le  lui  défendent  pas  pofuivement;  mais  en  l'article  24  du  titre  10,  il  efl:  porté 
en  termes  exprès,  que  le  Juge  qui  aura  commis  nullité,  fera  tenu  de  payer  les 
frais  de  celui  qui  procédera  à  refaire  les  adtes  nuls.  On  peut  tirer  de-là  la 
conféquence,  que  l'ordonnance  n'a  jamais  entendu  que  le  même  Juge  qui 
aura  commis  une  nullité  dans  fa  procédure  ,  la  puilfe  lui-même  rétablir  en 
j;ecommançant  les  mêmes  ades  ,  notamment  les  aâ;es  de  confrontation.  Si 
///  Partie.  A  a  a 
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l'ordonnance  avolt  entendu  que  le  même  Juge  pût  rétablir  la  nullité  par  lui 
commife,  n'auroir-elle  pas  dit  :  fi  le  Juge  a  commis  nullité  j  il  la  pourra 
lui-même  rétablir  ?  Mais  elle  a  dit  tout  le  contraire  en  cet  art.  24  du  tit.  1 5. 

Cependant  dans  les  articles  du  titre  6'  &c  du  titre  14  ,  elle  laiflTe  au  Juge 
le  foin  d'examinsr  s'il  y  a  des  nullités  dans  la  procédure.  De  quels  Juges  en- 
tend-elle'parler  ? 

Raifon  d'inconvénient,  fi  l'ordonnance  entendoit  parler  du  Juge  qui  au- 
roic  inftruit. 

Il  pourioit  arriver  qu'un  Juge  qui  voudroit  faire  plaifir  à  un  accufé  ,  dé- 
clareroit  fa  procédure  nulle  qui  ne  le  feroit  pas  ,  afin  de  donner  du  tems  à 
l'accufc  de  prendre  des  moyens  pour  fefauver  &  détourner  le  châtiment  que 
mérite  fon  crime  ,  foit  en  fubornant  les  témoins  ,  des  dépofitions  defquels- 
il  aurait  connoiiTance,,  ou  par  toute  autre  voie  :  un  témoin  pourroit  changer 
à  fa  féconde  confronration  ,  &c.  Or  cet  inconvénient  feul  eft  fi  confidérable, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  pour  cette  feule  confidcration  il  ne  peut 
jamais  être  permis  à  un  Juge  qui  a  commis  une  nullité ,  de  déclarer  fon  aùe 
nul ,  &  de  le  recommencer  lui-même  ,  quia  femel  funclus  eji  officio ,  parti- 
culièrement dans  les  adtes  de  recollement  Se  de  confrontation  qui  ne  fe  réi- 
tèrent point  par  le  même  Juge.  Autre  chofe  eft  de  l'interrogatoire  ,  ôc  fi  l'otV 
veut  de  l'information  ,  de  laquelle  on  peut  répéter  le  témoin  j  encore  à  l'é- 
gard du  témoin  y  a-t-il  plus  de  difficulté,  puifque  par  les  arrêts  de  la  cous: 
il  eft  fait  défenfes  à  un  Juge  d'entendre  un  témoin  deux  fois  en  dépofition 
fur  un  même  fait  d'accufation  ^  en  conféquence  de  la  même  plainte. 

Le  procès-verbal  de  conférence  des  ordonnances,  fur  l'article  ci-deffus  ,■ 
dit  feulement  que  les  articles  1 4  du  titre  (j  ,  &  24  du  titre  i  j  ^  oîit  été  trou- 
vés bons  j  6c  à  l'égard  de  l'article  8  du  titre  14  ,  où  il  eft  parlé  de  la  nullité...- 
il  eft  dit  feulement  (  fur  ce  que  quelques-uns  de  meflîeurs  foutenoient  qu'if 
falloir  donner  confeil  aux  accufés  )  que  pour  examiner  les  défauts  de  la  pro- 
cédure ,  qui  eft  une  des  parties  les  plus  eflentielles  des  procès  criminels^  la 
fin  de  l'article  y  avoit  pourvu  ,  en  laiffant  à  la  religion  des  Juges  le  foin  d'exa-- 
miner  ces  défauts  ,  perfonne  ne  les  pouvant  mieux  eonnoître  que  les  Juges- 
mêmes. 

Cette  queftion  ayant  été  agitée  en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  fu- 
rent mandés  N?^  Drouet  &  M^  Claude  Ainyot  ,  ôc  enfemble  furent  d'avis 
que  le  Juge  qui  avoit  fait  des  nullités  dans  une  procédure  ,  la  pouvoir  re- 
commencer, pourvu  que  ce  fût  avant  le  jugement  diffinitif;  fondé  fur  cette 
feule  raifon,  que  le  Juge  n'ayant  pas  jugé ,  il  pouvoir  rétablir  les  procédures 
qu'il  avoit  mal  faites ,  mais  qu'après  le  jugement  il  ne  le  pouvoit  plus. 

39.  L'on  demande  encore  ,  quand  après  une  confrontation  le  procureui? 
'<3u  Roi,  qui  doit  prendre  des  conclufions  diifinitives,  ditj  qu'attendu  le? 
nullités  ,  il  ne  peut  prendre  des  conclufions  j  eft-ce  au  Juge  qui  a  fait  les 
nullités,  d'ordonner  que  les  adesnuls  feront  recommencés  ^  faits  de  nou- 
veau? Ou  bien  plutôt  Ci  ce  n'eft  pas  à  fon  lieutenant  de  rendre  ce  ju<»ement  ? 
Ne  peut-on  pas  regarder  en  cette  rencontre  le  Juge  qui  a  fait  les  nullités, 
comme  un  Juge  récufé ,  qui  ne  peut  rien  ordonner? 

M*^  Amyot  confulté  fur  cette  queftion  ,  répondit  qu'un  Juge  ,  fans  diffi- 
culté j  pouvoit  fe  corriger  <Sc  refaire  fa  procédure  ,  quand  il  remarque  qu'i/ 
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y  â  fait  des  nullités  ,  avant  le  jugement  diffinitif  du  procès  j  mais  s'il  avoit  5£(3y.  l 
jugé,  tout  feroit  confommé,  il  ne  pourroit  plus  la  rétablir  11  feroit  fâcheux 
cju'un  Juge  qui  reconnoît  fa  faute  ne  pût  la  réparer ,  &c  qu'il  fût  obligé  de 
juger  fur  une  procédure  j  pour  être  enfuite  caifée  par  le  Juge  fuperieur  ou 
l'appel  doit  reflbrtir  j  ou  du  moins  ,  s'il  ne  jugeoit  pas  ,  qu'il  fût  obligé 
d'en  avertir  fon  lieutenant ,  ou  bien  la  renvoyer  à  fon  fuperieur  qui  la  caf- 
feroit  de  même.  Mais  il  faut ,  pour  rendre  le  jugement  qui  déclare  la  procé- 
dure nulle  ,  que  le  Juge  fe  fafTe  alîifterde  deux  praticiens  plus  anciens  de  fon 
/légCj  fuivant  l'ordre  du  tableau,  s'il  n'y  a  point  d'autres  Juges  dans  la  ju- 
rifdidion.  S'il  jugeoit  feul ,  fon  jugement  feroit  nul  j  mais  en  jugeant  ca/a- 
m'uls  comitiis  ,  au  nombre  de  trois ,  ce  jugement  efl:  valide ,  &  le  nombre, 
des  Juges  diffipe  tous  les  inconvéniens  propofés. 

40,  Un  Juge  commis  par  la  cour  pour  continuer  une  procédure  faite  par 
un  autre  Juge,  ne  peut  la  déclarer  nulle  lorfqu'il  y  trouve  quelque  nullité  j 
mais  il  doit  la  renvoyer  en  la  cour  pour  y  être  ftatué.  Cela  a  été  obfervc  par 
le  lieutenant  criminel  de  Bloisj  Juge  commis  par  la  cour,ainfi  qu'il  appert 
par  l'arrêt  ci  defTous.  Cependant  feu  M^  Amyot ,  fuivant  une  note  en  marge 
de  la  feuille ,  efl:  d'avis  que  le  lieutenant  criminel  pouvoir  par  délibération 
de  confeil  la  déclarer  nulle  &  la  refaire. 

L'arrêt  dont  l'on  vient  de  parler  eft  du  13  juillet  1702.  Le  procureur  dii 
Roi  de  B!ois avoir  préfenté  une  requête  au  lieutenant  criminel,  expofitive, 
enrr'autres  chofes ,  qu'ayant  pris  communication  du  procès  en  queftion  ,  il 
avoit  reconnu  que  le  JugedeBelTé  ,  en  procédant  aux  informations  ,  auroic 
omis  de  f^iire  déclarer  aux  témoins  s'ils  éroient  ferviteurs  des  parties  ,  pour- 
quoi auroit  requis  que  les  informations  fulTent  apportées  au  greffe  criminel 
de  la  cour  ,  pour  y  être  par  elle  fliatué  ainfi  qu'il  appartiendra  :  au  bas  de 
laquelle  requête  efl:  l'ordonnance  dudit  Juge  commis,  portant  qu'elle  feroit 
renvoyée  au  greffe  de  la  cour ,  pour  y  erre  par  elle  fl:atué.  La  cour  ,  fur  le 
rapport  de  M.  Gaudart,,  cafTa  de  nouveau  toutes  les  informations  qui  avoienc 
,été  faites  par  le  Juge  de  Courtanvaut  à  BeflTé  j  ordonna  que  toutes  les  pièces 
du  procès  feroient  portées  au  greffe  de  Blois  ,  &c.  &  fit  l'injondion  ordi- 
naire au  Juge  de  Courtanvaut. 


SECTION     DEUXIEME. 

De  la  force  des  preuves  ^  delà  qualité  &  des  reproches  des  témoins. 


SECT.  II. 


1.  Il  y  a  deux  fortes  de  preuves  en  matière  criminelle  ;  la  preuve  littérale,       ^^^  <^'ffé- 
&  la  preuve  tefl:imoniale.  La  preuve  littérale  eft  celle  où  le  fait  dont  il  sV    J,*^"^^^   ^°"^' 
git  eft  prouvé  diredement  pat  la  foi  &  la  propre  autorité  de  quelque  pièce    „!,?'^^"''"  ^" 
authentique  par  elle-même  :  ainli  pour  faire  une  preuve  littérale  complétée  ,    mineJle. 
il  faut  entr'autres  deux  conditions  j  l'une,  que  la  piece-contienne  &  prouve 
précifément  le  fait  dont  il  s'agit;  car  fi  le  ritre  ne  contient  point  formelle- 
ment le  crime  ou  délit  dont  eft  queftion,  &  qu'on  s'en  ferve  feulement  pour 
en  tirer  des  conféquences  &  des  indudions  ,  alors  cette  preuve  ne  s'appeile 
point  preuve  littérale  completie  ;  ce  n'eft  qu'une  preuve  littérale,  conjeau- 
fale  &  imparfaite. 

La  icLcndc  condition  eft  que  la  pièce  f^fTe-  foi  par  fa  propre  autorité:  car 

Aââ  ij 
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w_ j-  ^'^ç^  yj^g  écriture  privée ,  &  qu'il  foie  befoin  de  vérification  en  jufîicô  poUlS 

i'ECT,  II.       faire   foi  contre  l'ace  n  fé ,  ce  n'eft   plus  proprement  une  preuve  littérale, 
puifque  ce  n'eft  plus  la  pièce  qui  prouve  par  elle-même  ,  ôc  que  la  preuve 
vient  (ies  experts  j  &  autres  témoins  qui  tonr  donner  croyance  à  la  pièce  j 
de  forte  que  ce  n'eft  qu'une  fiîuple  conjecture  ,  £c  une  preuve  teftimoniale* 
Dans  la  preuve  teftimonialeil  y  a  aull)  entr'autres  deux  conditions  j  la  pre- 
ir.iere  eft  que  le  témoin  dépofe  du  fait,  comme  de  chofe  qu'il  fait  avec  certi-^ 
tudcj,  pour  l'avoir  vue  lui-même,  ou  pour  l'avoir- ouie  ,  li  c'eil  une  de  cea 
fortes  de  chofes  qui  confiftent  en  paroles ,  comme  les  injures,  les  menaces 
Se  les  blafphêmes  :  car  fi  le  témoin  ne  dépofe  que  d'avoir  ouï  dire  la  chofe 
à  un  autre»  fi  laconnoifiance  qu'il  en  a  eft  vacillante  6c  incertaine,  fi  ce  n'eft 
qu'une  créance  &  une  opinion  fondée  fur  quelque  raifonnement  ,  &  qu'îl 
ne  fâche  pas  certainement  le  fait  pour  l'avoir  vu  ou  entendu  perfonnelle-' 
mentj  fa  dépofition  n'eft  plus  capable  de  former  une  preuve  par  témoins  3- 
parce  que  Touï-dire  ne  fait  qu'une  très-  foible  conjedure  j  l'incertitude  ne 
forme  que  des  doutes  j  la  créance  n'eft  qu'une  fimple  opinion  :  en  un  motj 
tout  cela  ne  forme  point  une  preuve  fuflilanre. 
Deux    ré-         2.  Deux  témoins  fuffifans  ,  non-reprochables ,  qui  àépoCent  de  vifu  ôi  âe' 
moins      font     connciftance  certaine  ,  font  une  preuve  entière  êc  abfolue  en  matière  cri-* 
une      preuve     minelle ,  /eg.  3.  §.  irem  y  divus  5  j  &  leg.  ubi  ii-,ff.  de  tejîib.  La  difi^ofition' 
ante.  ^g  ces  loix  romaines  eft    conforme  nu  texte    facré  de  l'ancien  teftament  y~ 

qui  ne  permet  aux  Juges  de  condamner  un  homme  que  fur  la  dépofition  d© 
rrois  ou  du  moins  de  deux  témoins,  Deu.er.  cap.  1 7,  ir.  6^  Se  cap.  1 57,  f.  1 5  j> 
ce  qui  fe  trouve  confirmé  par  le  nouveau  tfeftament  :  acecufationem  noli  recz- 
phre  nijîfuh  tribus  vel  duobus  tejlibus  yMatt.  1  8-_,  1^.  1 6.  Joann.  8  j  -f.  1 7  j  2  aè 
Corimh.  i^^ir.  i  ,  l  ad'Tïmoth.  5  ,  ir.  19,  tcadUeb-r   ro,  "j^.  28.- 
^\  la  con-         ?.  La  confefiion  libre  &  volontaire  de  l'accufé  faire  en  iuçiement  ,  mais»' 
îeiîion  de  1  ac-    hors  des  liens  &  des  tourrpens ,  ne  forme  point  une  preuve  complette  contr2^ 
nrej  ^    r  ffi^     ^^^  »  ^'^^  "^"  audltur  pcrire  volens  j  voyez  Godefroy  ,  ad  leg.  fi  confcjjus  5  ,• 
Jlijue.  %•  ^^  cufiod.  &  exib.  reor. 

4.  L'évidence  du  même  fait  ,   quand  elle  pâroît  clairement  &  itianifefte-r 
ment  au  Juge  ,    forme  une  preuve  entière  j  mais  le  bruit  public,  la  matî'* 
vaife  rénutation  de  l'accufé,  fa  fuite, &  autres  préfomptions,  quelque  fortes' 
&  violentes  qu'elles  foiént',  ne  peuvent  jariiais  faire  une  pleine  preuve,' 
parce  qu'en  matière  criminelle  il  faut  que  les  preuves  foient  très-claires,  fui- 
vant  la  fameufe  loi ,  fancli  cuncli  ^  cod.  de  prohadonib.  leg.  cum,  rels  ,  cod.  de' 
pœnis i  Se  plufieurs  autres  textes  de  droit;  c'eft  ce  que  les  Juges  doivent  bien 
confidérer  ,   &  avoir  toujours  devant  les  yeux,  avant  que  de  prononcer  des 
peines  capitales.  Et  pour  décider  du  mérite  de  ces  reproches-,  ôc  môme  d'of- 
fice du  mérite  des  dépofitions  des  témoins,  indépendamment  des  reproches  ^ 
c'eft  une  régie  générale  qu'on  doit  confidérer  dans  les  témoins ,  la  dignité , 
la  foi  J,  la  droiture  ,  la  gravité  dans  les  témoignages  :  in  tefiimoniis  dignhas, 
fides  ^  mores  ,  gravitas  cxaminanda  ejl  j  leg.  z  ,ff.  de  teftib.  C'eft  aufli  ung 
autre  régie  générale  ,  que  cependant  on  admet  pour  dépofer  tous  ceux  quv 
n'en  font  pas  exclus  par  la  loi ,  leg.  1  j.  §i  i.  leg.  4  &  leg.  5.  eod. 
Q-ieîs    font        5.  Quant  aux  reproches  des  témoins,  l'on  peut  fournir  contre  eux  le*" 
Us.  reproches   mèiiies  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile,' 


II. 
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Voici  en  particulier  ceux  donc  le  témoignage  doit  être  rejette  ,  fuivanc    sf:c 
îk  difpoficion  ..lu  droit.  valables  con- 

Les  mineurs  de  quatorze  ans,  kg.  in  teflimonium  lo^ff.  de  teflihus,  trelesccmoins 

Les  pucies  adverles  de  l'accufé  &  Tes  ennemis  jurés  ,  enfemble  ceux  qui     ^"- ^ J,"||^'' ^ 
îeur  font  An2chc&,  Jeg.Ji  quis  j  cod.  de  tejiih. 

Ceux  qui  ont  été  ennemis  jurés  dé  l'accufé  ,  quoiqu'ils  fe  fuflfent  récon- 
cilies ,  parce  qu'il  refte  toujours  en  eux  quelque  efprit  de  vengeance  ,  glojf, 
ad  novell.  50  _,  cap.  fi  vero  qu'is  dicat  odlojum  7  ,  in  verbo  ,  non  adfit. 

Les  domeftlques  des  parties,  de  ceux  de  leurs  familles  ,  ceux  qui  mangent 
ordinairement  avec  eux  ,  &  leurs  mercenaires  j  kg.  penuk.  ff'.  de  tcflib.  kg,- 
etiam. ,  cod.  eod.  de  même  de  leurs  ferviteurs ,  kg.  fervus  ,  &  kg,  quoniam  ^> 
tod.  de  tèjlib.  kg.  pridem  ,  cod.  de  q'uaftionib. 
-  Les  perCj  mère,  &  autres  afcendans  à  l'infini,  k^.  parentes ,  cod.  detefiib. 

Les  amis,  parens  &  alliés,  Bartole ,  in  kg.  qui  tefiamento y^. per  contra.- 
rium^  ff.  qui  tcfiament.  fac.  pofiunt. 

Le  mari  contre' la  femme ,  &  la  femme  contre  le  mari^  Faber  ^  cod,' 
Mb.  4  j  tit.  1 5  ,  defin.  i , 

Les  avocats,  procureurs  &  folliciteurs ,  kg.  vh.ff.  de  tejiih. 

Les  tuteurs  ^  curateurs,  dicl.  kg.  uh.  jf.  uk.  de  tcfiib.- 

Ceux  qui  ont  été  notes  &  condamnés  pour  quelque  grand  crime,  ou  qui' 
font  publiquement  regardes  comme  infâmes  ,  à  caufe  de  quelque  crime? 
qu'ils  ont  commis,  /t'^.  f ,  §.  kge  JuUa  ,  &  kg.  ob  carmen ,  ff.  de  tefiibus.' 
Qui  enim  o!im  fuerunt  criminofi ^  adhuc  pr^fumiintur  criminofi. 

Ceux  qui  font  accufés  du  même  crime  ,  kg.  ficuii^  cod.  de  quizjlionib.  nijv 
évidenter  probaverint  y  dit  Godelroi  fur  ladite  loi. 

Les  furieux  &  infenfés  :  taks  enim  pro  abfentibus  &  ignorantibus  hahentur  y 
kg.  i  y  ^.furiofus  ,  ff.  de  acquirend.  poffeff-. 

•  Les  excommuniés  &   les  hérétiques ,  kg.  quoniam  ,    cod.  de  h<&retic.  Par 
arrêt  du  parlement  de  Metz  ,  du  lo  février  itîpi  ,  on  a  refufé  en  matière 
oivile  d'admettre  îe  témoignage  de  deux  juifs ,  produit  par  un  autre  juif 
contre  un  chrétien.  Augeard  ,  rom.  y^clrap.  11. 
;  Les  pauvres,  quiafacilius  corrumpirur  pauper ,  kg.  5  ,  ^,  dcteflih. 

Les  homicides ,  malfaiteurs,  facriléges  ,  voleurs,  raviffeurs ,  adultères- 
publics,  empoifonneurs ,  forciers ,  parjures,  ceux  qui  tiennent  des  lieuX' 
de  proftitution,  concubinaires  publics  &:  inceftueux  ,  argum,  kg.  non  poterit  y. 
de  [unis. 

Ceux  qui  ont  reçu  ou  à  qui  on  a  promis  récompenfe  pour  dépofer  ou- 
pour  ne  rien  dire,  ou  qui  ont  été  fubornés,  kg.  3  ,  §.  kg.  Julia^ff.  dctejîib.' 
kg.  eos  5  ,  &  kg.fi  quis  ij  ycoà.  eod. 

De  même  aulïi  desacculafeuts ,  nemo  enim  potefi  effe  tefiis  <&  accufiator  y 
cap.  forus  y  §.  in  omni  ,  extr.  de  verbor.  fignific. 

A  l'égard' des  femmes ,  rien  n'empêche  qu'elles  ne  puifiFent  dépofer  aU' 
criminel  comme  au  civil ,  kg.  ex  eo  ,  ff.  de  tefiib.  mais  le  Juge  doit  bierr 
confidérer  leur  état  &  condition ^  leur  affedation  de  parler,  &  leurs  mœurs.- 

Quantaux  femmes  proftituées  publiquement,  AlexandrejW/.  Xyconfid.  i  i  , 
num.  1 ,  eft  d'avis  qu'abfolument  elles  ne  doivent  pas  être  reçues  à  dépofer 
^  matière  ériiuinellej  où  il  faut  q,ue  les  preuves  fuient  exempte:  de  touç» 
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SECT    II         foupçon  j  dicl.  leg.  fciant  cuncli  15  ,    cod,  de  probationib.  kg.  tejiium  Jides  3  , 
§.  leg.   Julia    (^  ,  ff.  de  teftib. 

Enfin  j  le  témoignage  de  tous  ceux  qui  ont  mauvaife  réputation  &  ne 

font  pas  de  bonnes  mœurs  doit  être  rejette,  cap.fuper  eo ,  cap.  tejlimonium ^ 

extr.  de  tejlih. 

Accufc  doit         ^-  En  cas  de  dénégation  de  la  part  des  témoins  aux  reproches  contre  eux 

prouver fesre-     faits  à  la  confrontation  par  i'accufé  ,  c'ell  à  lui  à  prouver  (es  faits  de  ref- 

proclies^     en    proches  ,  fans  (|aoi  les  Juges  n'y  doivent  avoir  égard  j  nam  ei  Incumbit  pro- 

eas^e  clcoi.        batlo  ^  qui  dick  ,  non  eï  qui  negat ,  leg.  aclor.  cod.  de  probation.  §.  non  folum 

autem  4  ,  inft.  de  légat,  leg.  qui  accufare  pojfunt ,  cod.  de  edendo  ,  leg.  tes  , 

cod.  de  rei  vindicat. 

Si  au  contraire  les  reproches  font  véritables,  les  témoins  reprochés  pour* 
ront  fe  rejetter  fur  les  circonflafices  du  lieu  &  du  rems ,  pour  faire  valoir 
leurs  dépolirions  \  à  quoi  aulli  les  Juges  doivent  faire  attention  d'office  en 
jugeant  j  quand  même  les  témoins  ne  répliqueroienr  pas. 

D'abord  à  l'égard  des  lieux  ,  il  faut  confidcrer  fi  le  fait  efi;  arrivé  danç 
des  lieux  fecrets  ou  publics,  honnêtes  ou  infâmes  ;  quant  au  tems  ,  fi  la 
domefticité  ,  amitié  ou  inimitié  capitale  du  témoin  étoit  aétuelle  lors  de 
fa  dépoficion. 

Ainfi  fi  le  crime  a  été  commis  dans  un  lieu  de  proftiturion  ,   n'y  ayanc 
pas  pu  avoir  des  gens  de  bonnes  moeurs ,  en  ce  cas  les  gens  de  mauvaife  vie 
deviennent  néceiïaires ,  &  leurs  dépofitions  doivent  faire  fpi ,  mais  toujours 
avec  grande  circonfpedtion.  S'il  a  été  commis  dans  un  hôpital  _,  les  pauvres 
font  aullî  en  ce  cas  des  témoins  néceffaires  j  de  même  fi  le  crime  a  été  com- 
mis d,ns  la  maifon  j  les  domeftiques  font  encore  des  témoins  nécefiaires. 
Deladcpo-         7-  ^^  f^fte  à  obferver  que  l'article  i  i   du  titre  ti  de  l'ordonnance  civile 
^tiondes  pa-    <^e  i<^<^9  »  po^e  que  les  parens  &  alliés  des  parties,  jufqu'aux  enfans  des 
rens&  alliés,    coufins  germains  inclufivement ,  ne  pourront  être  témoins  en  mitiere  cf- 
ferviteurs    &    ^Wq  p^^f  dépofer  en  leur  faveur  pu  contre  eux  ,  &  feront  leurs  dépofitions 
doLue  tiques,     rejettées.  L'on  a  vu  ci-devarît  au  chapitre  4  ,  feition  z  ,  que  toutes  per- 
fonnes  alîîgnées  pour  dépofer  en  matière  criminelle  font  obligées  de  corr^-i- 
paroir  à  l'alTignation  ;  que  l'on  reçoit  mènie  les  impubères  à  dépofer ,  fauf  â 
avoir  tel  égard  que  de  raifoa  à  leurs  dépofitions  :  de  forte  que  fi  une  infor- 
mation n'étoit  compofée  que  de  parens  de  I'accufé  ou  de  l'accufateur  j  ou 
d'in-ip.ubere> ,  Se  qu'il  n'y  eût  pas  d'autres  preuves ,  il  ne  feroir  pas  po/îîble 
d'alfeoir  une  condamnation  contre  I'accufé  5  il  en  doit  être  de  même  des  fer- 
viteurs  &:  donieftiqueSj  &  autres  perfonnes  reprochables  ,  fuivant  la  difpo- 
(îtion  du  droit,  excepté  quand  ils  font  témoins  nécelTaires^  puifque  la  via 
&  l'honneur  font  encore  plus  précieux  que  les  biens. 

L'article  i  dU  titre  zj  de  la  même  ordonnance  de  i66j  ^  porte  que  le^ 
reproches  contre  les  témoins  feront  circonft:anciés  ,  &  non  en  termes  vaguejç 
&  généraux,  qu'autrement  ils  feront  rejettes  j  cela  doit  auffi  fervir  de  reelç 
en  matière  criminelle. 
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Jugement  portant  règlement  à  l  extraordinaire,  cejl-k- dire  que  les  témoins  feront      SECT.  IL 

ré  collé  s  &  conjrontés. 

Extrait  des  regîjlres  de  .  ,  .  j 

Vu  les  charges  ôc  informations  par  nous  faites ,  à  la  requête  Je  . .  .  oc- 

fendcur  &  complaignant,  le  procureur  ....  joint ,  contre demandeut 

&  accafé  j  interrogatoire  par  lui  fùbi ,  fur  les  informations  ;  requête  dudin 
....  à  ce  que  les  témoins  foient  récollés  &  confrontés  j  conclufions  du 
procureur  ....  nous  ordonnons  que  les  témoins  ouïs  aux  informations  j  & 
autres  qui  pourront  être  entendus  de  nouveau  ,  feront  récollés  en  leurs  dc- 
pofitions  j  &  Cl  befoin  eft ,  confrontés  à  l'accufé ,  pour  ce  fait  ôc  commu- 
siqué  au  procureur  ....  être  fait  droit,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Fait  ce ...  . 

Ordonnance  pour  ajfigner  les  témoins  pour  être  recollée  &  confrontés. 

De  l'ordonnance  de  nous  .....  à  la  requête  de detrsandenr  te 

accufateur  ,  le  procureur .....  joint  ,  foit  donné  affignation  à l'on 

hict  Us  noms  &  demeure  des  témoins  ,  à  comparoir  pardevant  nous  un  tel 
jour  &  jours  fuir  ans  y  pour  être  récollés  en  leurs  dépofitions  contenues  en 
l'information  par  nous  faite  ,  à  la  requête  dudit  ....  contre  ....  accufé  , 
&  complice.  Fait  ce  ... . 

II  faut  indiquer  un  jour  fixé  ,  &  ajouter  &  jours  fuivans  ,  parce  que  fi  le 
Juge  ne  peut  pas  récoller  6c  confronter  ce  jour- là  ^  ou  que  quelque  témoin 
n'ait  pas  paru  ce  même  jour  j  l'aflignation  fuffira  pour  tous  les  autres  jours  ^ 
fans  prendre  de  nouvelle  ordonnance,  ni  donner  de  nouvelles  adignations  j 
au  contraire  J  s'il  n'y  avoir  qu'un  jour  fixe,  il  faudroit  nouvelle  ordonnance 
&  nouvelle  affignation. 

Recollement  des  téàioins  en  leurs  dépoftions. 

Recollement  fait  pardevant  noHS. ...  à  la  requête  de  ... .  partie  civile;, 
du  procureur  du  Roi ,  ou  procureur  fifcal ,  demandeur  &  accufateur  , 
contre  ....  défendeur  &  accufé  ,  par  nous  décrété  de. . .  .  s'il  efl  prifonnier , 
tntttre  Se  prifonnier  es  prifons  de ... .  auquel  recollement  avons  procédé  en 
la  chambre  de  ...  .  ainfi  qu'il  enfuit. 

Du . 

Eft  comparu  ....  mettre  fi  c'efl  le  fécond ,  premier  ^  ou  autre  témoin  en- 
tendu dans  l'information  ^  félon  fan  rang  ^  témoin  ouï  en  l'information  par 
lious  faite  à  la  requête  de  ... .  auquel  .....  après  ferment  par  lui  fait  de 
.dire  la  vérité  ,  avons  fait  faire  ledure  par  notre  greffier  de  la  dépofition 
par  lui  faite  en  ladite  information  ;  &  après  avoir  été  par  nous  interpellé 
«le  déclarer  fi  elle  contient  vérité  ,  s'il  y  veut  ajouter  ou  diminuer  ,  Si  s'il 
y  perfifte  ,  a  dit  qu'elle  eft  véritable,  n'y  veut  augmenter  ni  diminuer  ^  Se 
qu'il  y  perfifte  ;  ou  s'il  déclare  qu'il  veut  y  changer  j  ou  expliquer  quelque 
diofe  y  il  faut  l'écrire  ;  ledure  à  lui  faite  du  préfent  recollement ,  y  a  awfîî 
perfifte  ,  &  a  figné  avec  nouSj  ou  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  ligner  :  de  ce 
enquis  ,  fuivant  l'ordonnance. 
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comme  ci-dejfus. 

Confrontation  de  Facciifé  à  chaque  témoin. 

ConFironration  faite  par  nous  ....  à  la  requête  de  ...  .  demandeur  & 
eomplaignanr,  le  procureur  ..  ..jointj  contre  .  .  .  .  prifonnier  es  piifonsde 

des  témoins  ouïs  en  l'information  par  nous  taite,  le  ....  &  ce  e^ 

-exécution  de  notre  fentence  du à  laquelle  confrontation  ^Vûns  pro- 
cédé, allîlté  de  notre  greffier  ordinaire,  ainfi  qu'il  enfuit^ 

Du  ....  jour  de  ...  . 

A  été  amené  devant  nous  par  le  geôlier  defdites  prifons  ,  ledit ....  acr 
cufé,  auquel  avons  confronté.  . . .  mettre  le  nom  du  témoin,  &  s'il  ejl  le  pre- 
mier,  fécond  ou  autre  quantième  de  l'information  ,  témoin  de  l'informarioa 
par  nous  récollé  en  fa  dépoficion  j  &  après  ferment  par  eux  fait  en  préfence 
l'un  de  l'aurre  de  dire  vérité,  &  interpellés  de  dire  s'ils  feconnoid^ent  ^ 
pïxi  dit. .  . . 

Après  quoi  nous  avons  fait  faire  leéture  par  notre  greffier  des  premiers 
articles  de  la  dépofition  dadit  témoin  ,  contenant  fon  nom,  furnom,  âge, 
qualité  &  demeure,  &  fa  déclaration  ,  qu'il  n'eft  parent ,  allié  ,  ferviteur , 
ni  domeftique  des  parties  \  &  interpellé  l'accufé  de  fournir  fur  le  champ  (çs 
reproches  contre  le  témoin,  fi  aucuns  il  a,  &  averti  qu'il  n'y  fera  plus  reçu 
après  qu'il  aura  entendu  la  lecture  desdépofitions  &  recollement  dudit  témoin. 

L'accufé  a  dit,  qu'il  n'a  aucuns  reproches  à  fournir  contre  le  témoin  ,  ou 
l'accufé  a  dit ,  pour  reproches,  que  .... 

Le  témoin  a  dit ,  que  les  reproches  font  véritables,  ou  qu'ils  ne  font  pas 
.    véritables. 

Ce  fait ,  avons  fait  faire  lefture  par  narre  greffier  de  la  dépofition  &  dti 
réccllement  dudit  témoin  ^  en  préfence  dudit  ....  accufé,  Se  avons  inter- 
pellé ledit  témoin  de  déclarer  s'ils  contiennent-vérité  ,  &  fi  ledit ....  accufé 
eft  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans  fes  dépofitions  &  recollement  j  lequel 
témoin  a  ditj  que  ùs  dépofitions  èz  recollement  font  vcrirables,  &  que  c'efl 
•de  l'accufé  pr^fent  qu'il  a  entendu  pai'ler  par  fefdites  dépofitions  &  récolU- 
.nienr  ,  5c  y  a  perfide. 

■Et  l'accufé  a  dit i^faut  écrire  ce  que  l'accufé  dira  ,  &  ce  qui  fera 

répliqué  par  le  témoin. 

Et  fi  l'accufé  requiert  le  Juge  d'interpeller  le  témoin  fur  quelque  fait  ou  cir- 
confiance  y  le  Juge  le  fera ,  &  il  fera  fait  mention  defdites  réquifîtions  &  inter- 
vellations ,  enfemble  de  la  réponfc  du  témoin  &  des  répliques  de  l'accufé, 

Leéture  faite  à  l'accufé  &  au  témoin  de  la  préfente  confrontation  ,  ils  j 
ont  perfifté  chacun  à  leur  égard,  &  ont  figné  ou  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni 
figner  j  de  ce  enquis ,  ou  ont  fait  refus  de  ligner  •  de  ce  interpellés. 

Avons  confronte  ledit  accufé  à témoin  _,  &c.  comme  dcffus. 

f  11  faut  obferver  que  lorfque   l'accufé  a  fourni  des  reproches   contre 

quelques  témoins,  le  Juge  ne  doit  pas  fe  contenter  qu'il  employé  les  mêmes 

jreproches  cojitre  les  autres  témoins  qui  lui  font  confrontés,  fans  les  répéter 

4în  détail  ;  autrement  il  y  a  quelques  criminaliites  qui  penfent  que  ce  feroi.c 

tin^  nullité  dans  la  confrontation  de  ce  témoin,  * 

Jupcmenl 
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^Jugement  portant  que  certains  accufés  feront  recollés  en  leurs  interrogatoires  j 

&  confrontés  les  uns  aux  autres k 

Extrait  des  regijires  de 

Vu ,  Sec.  comme  ci-devant.  Nous  ordonnons  que  tels  accufés  feront  récollés 
en  leurs  interrogatoires  ,  &  confrontés  l'un  à  l'autre  ^  pour  ce  fait  &  com- 
muniqué au  procureur  . .  . .  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Pour  faire  le  recollement  d£s  accufés ,  chacun  féparément  en  leurs  inter- 
rogatoires ,  voyez  le  modèle  àa  recollement  des  témoins  fin  leurs  dépcfn 
lions,  ci-devant,  page  575. 

^Confrontation  des  accufés  les  uns  aux  autres. 
^Confrontation  faite  par  nous  ,  ôcc.  comme  cl-deffus  ^  page  37^. 
Extrait  des  reglJlres  de 

Ont  été  amenés  devant  nous  par  le  geôlier  des  prifons  de  .,.  .  .  Von  met 
les  n.ms  des  deux  accufés  que  l'on  veut  confronter  l'un  a  l'autre  \  accufés, 

j^.vons  confronté  A à  B  .  .  .  .  .  &  apr^s  ferment  par  eux  fait  en  pré- 

fence  l'un  de  l'autre  de  dire  vérité,  &  iceux  interpellés  de  dire  s'ils  fe  con- 
noilfent ,  ont  dit  qu'ils  fe  connoinTent  ou  ne  fe  pas  connoîrre. 

Après  quoi  avons  fait  faire  ledure  par  notre  greffier,  du  nom  j  furnom  , 

4gfi  ,  qualité  &  demeure  de  B inféré  en  l'interrogatoire  qu'il  a  fubi 

pardevant  nous,  le fur  les  charges  &  informations  contre  lui  faites, 

à  la  requête  de &  interpellé  A de  fournir  fur  le  champ  des 

reproches  contre  B &  Tavons  averti  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après 

c],ue  ledure.lui  aura  été  f^ite  à.^^  interrogatoires  >?«:  recollement  dudit  B  . . . . 

A a  dit. .... 

.    B  .. . .  .  a  dit.. .  . . 

Ce  fait,  avons  fait  faire  lecture  par  notre  greffier  dudit  interrogatoire  de 
B en  préfence  dudit  A &  avons  interpellé  B  ....  de  décla- 
rer fi  lestéponfes  &:  déclarations  par  lui  faites  en  fondic  interrogatoire  &  re- 
collement ,  contiennent  vérité ,  fi  A eft  celui  dont  il  a  entendu  par- 
ler ;  a  dit ..«  . 

Et  B a  dit.  .  .  p  . 

Lecture  faite  à  A 5c  à  B de  la  préfente  confrontation  j  &c. 

comme  deffus. 

Avons  confronté  Br....à  A &c.  comme  deffus ,  5*  alnfi  des  autres  ^ 

en  renvoyant  un  des  prifonniers,  &  en  faifant  amener  un  autre. 

Il  faut  bien  avoir  foin  à  la  confrontation  de  repréfenter  aux  témoins  SC 
à  l'accufé  les  inflrumens  ou  pièces  deconvidlion  de  l'accufé  ou  des  accufés, 
&  de  faire  parapher  la  bande  de  papier  fur  les  inftrumens  ,  &  les  pièces 
repréfentées  par  ceux  qui  n'y  ont  pas  encore  mis  leurs  paraphes  \  cela  eft  né- 
celTaire  &  important,  parce  qu'en  faifant  parler  les  confrontés  fur  ces  inf- 
trumens &  pièces  de  conviction ,  l'on  tire  de  grançls  éclaircifTemens. 

ni.Panie,  Bbb 
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Des  Icrtrcj 
d'aLulicion. 


Des  lettres 
de  rémi/Ilon, 


Des  lettres 
de  pardon. 


De  l'enccri- 
neinenr  des 
r«Û.  lettres» 


CHAPITRE     XIV. 

Des  lettres  d'abolition  ,  rémijfion  &  pardon. 
Voyez  le  titre   lo  de  l'ordonnance' de  1670. 

I.  À^  ES  lettres  s'appellent  lettres  de  grâce  &  non  de  jujlice 3  parce  qu'elles 

\^  dépendent  de  la  pure  grâce  j  bonté  &  cUmience  du  Roi. 

Suivant  ce  chapitre  nous  allons  traiter  de  trois  fortes  de  lettres  de  grâce, 
lettres  d'abolition  ,  lettres  de  rémilîîon  ,  &  lettres  de  pardon. 

Ces  lettres  s'expédient  au  grand  fceau  ,  &  en  la  grande  chancellerie  du 
Roi  j  du  moins  les  lettres  d'abolition  &  les  lettres  de  témidion  ou  de  grâce  j. 
car  quant  aux  lettres  de  pardon  ,  on  les  obtient  quelquefois  au  petit  fceaa- 
&  aux  petites  chancelleries  ,  près  le  parlement  ,  fuivant  la  qualité  du  fait 
qui  donne  lieu  à  ces  lettres.  Il  y  a  une  déclaration  du  Roi  à  ce  fujet ,  du 
mois  de  juin  1(77.8  ,  &  une  autre  du  zz  novembre  1683.  La  déclaration 
de  16 j%  n'eft  adrelfée  qu'aux  chancelleries;  celle  d-e  1683  efl:  adrelTée  au 
parlement  de  Paris  j  &  y  a  été  enregiftrée  le  3-  décembre  fuivant;  au  reftcy 
elle  renferme  celle  de  \6-j%  :  il  y  a  une  autre  déclaration  du  10  août  16^6, 
Voyez  ci-après,  nomb.  9'. 

On  donne  quelquefois  le  nom  de  lettres  de  rémiflion  aux  lettres  de  par- 
don pour  homicides  involontaires  ,  ou  commis  dans  la  nécelTîté  d'une  légr- 
time  défenfe  ;  mais  quant  aux  petites  chancelleries  ,  près  les  préfidlaux,  oa 
ne  peut  y  expédier  la  moindre  de  ces  lettres;,  art.  5  du  titre  k>  de  l'ordon- 
nance de  1670, 

2.  Les  lettres  à^aboVaion  font  celles  qui  p^tfenî  de  la-  feule  clémence  dit 
Roi ,  parce  que  par  cqs  lettres  le  Prince  pardonne  ,  éteint  &  abolir  pouE 
toujours  le  crime  dont  le  fupplianr  s'accufe  &  fe  reconnoîc  coupable ,  avec 
toutes  les  peines  &  amendes  qu'il  a  pour  raifon  de  ce  encourues  envers  le" 
Roi  &  la  Juftice,  &  le  met  &  reftitue  en  fa  bonne  famé  &  renommée,  66, 
en  Ces  biens. 

3.  Les  lettres  de  rémijfion  ou  de  grâce  font  celles  qui  font  accordées 
pour  les  homicides  involontaires  ,  ou  qui  font  comrrïis  dans  la  nécelîité 
d'une  légitime  défenfe;  art.  1  du  titre  16. 

4.  L-es  lettres  de  pardon  font  celles  que  le  Roi  accorde  à  celai  qui  a  été 
préfent  &  a  aflîfté  lorfque  quelqu'un  a  été  tué  ,  &  pour  les  cas  feulement  où 
il  n'échoit  point  peine  de  mort;  ces  lettres  font  infiniment  au-deflTous  de* 
lettres  d'abolition  &  de  rémiflion  ;  art.  5. 

5.  Voici  ce  qu'il  faut  fçavoir  fur  la  procédure  qui  doit  être  gardée  pour 
faire  entériner  ces  différentes  lettres. 

Le  crime  pour  lequel  le  prince  a  la  bonté  d'accorder  àts  lettres  d'aboli- 
tion,  n'eft  ni  graciable  ni  rcmifllble  dans  les  règles  ordinaires  de  la  jufticej 
auflî  CQS  lettres  ne  fe  donnent  &  ne  fe  fcellent  qu'en  commandement. 

Par  une  déclaration  du  Roi  ,  du  21  novembre  1683  j  il  efl  enjoint  aa 
Juge  d'entériner  ces  lettres  j  même  celles  de  rémiflion  ,  pourvu  que  le$ 
lettres  foienc  conformes  aux  charges  &  infoxmaneas ,  encore  que  le  crime 


Troisième   Partie,    Chap.    XIV.  58* 

ne  foit  pas  rémiffible  aux  termes  des  ordonnances  ^  il  femble  que  cette  dé- 
claration eft  en  conformité  de  l'article  i  du  titre  i6  de  1  ordonnance  de 
1670  i  fauf  aux  cours  à  taire  fur  cela  leurs  remontrances  au  Roi  j  &  aux 
autres  Juges  inférieurs  à  repréfenter  à  M.  le  chancelier  ce  qu'ils  trouveront 
à  propos  fur  i'arrocité  du  crime. 

11  y  a  cependant  cinq  crimes  pour  lefquels  les  lettres  d'abolition  j  ou 
celles  de  rémiflion  ,  n'ont  point  lieu.  1°.  Pour  duel.  i°-  Pour  alTaffinat  pré- 
médité. 3°.  Si  quelqu'un  s'efl:  loué  ou  s'eft  engagé  à  prix  d'argent  pour  tuer, 
outrager  ^  excéder  j  recourre  des  mains  de  la  juftice  des  prifonniers  pour 
rrime  ,  ou  qui  auroit  loué  ou  induit  autrui  pour  ce  faire ,  encore  qu'il  n'y 
ait  eu  que  la  feule  machination  ,  &  que  l'effet  ne  fe  fût  point  enfuivi. 
4°.  Pour  crime  de  rapt  commis  par  violence  ,  mais  elles  ont  lieu  pour  rapt 
de  fimple  féduétion.  s'>.  Pour  avoir  excédé  ou  outragé  un  magiftrat  ,  offi- 
cier, huiffier  ou  fergent ,  exerçant,  faifant  ou  exécutant  des  adies  de  juf- 
tice \  art.  4. 

Les  lettres  d'abolition  Se  celles  de  rémiffion  font  fcellées  en  cire  verte, 
idc  fe  datent  du  mois  comme  les  édits  ,  &  s'intitulent  :  ^  tous  préfens  &  à- 
venir ,  au  lieu  que  les  lettres  de  pardon  fe  datent  de  jour  de  l'exécution 
d'icelles  ,  fe  fcellent  en  cire  jaune  y  &  s'intitulent  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront.  Quelques  auteurs  difent  que  les  lettres  de  pardon 
font  des  lettres  de  juftice  ,  &  non  de  grâce  ,  ou  du  moins  qu'elles  ne  font 
pas  au  nom  du  Roi  j  comme  par  un  effet  de  fon  autorité  royale,  mais  feu- 
lement comme  grâce.  Quoi  qu'il  en  foit  j  il  n'y  a  que  le  Roi  feul  dans  fon 
royaume ,  qui  puide  accorder  ces  lettres  ;  la  Reine  n'a  pas  ce  pouvoir  ,  pas 
même  pour  de  fimples  lettres  de  pardon  j  les  princes  du  fang  l'ont  encore 
moins,  même  pour  les  faits  arrivés  dans  l'étendue  des  terres,  principautés 
&  domaines  qu'ils  tiennent  du  Roi  par  engagement  :  il  y  a  davantage^  c'q^ 
qu'un  prince  étranger  ne  pourroit  pas  donner  grâce  à  un  François  qui  auroit 
commis  dans  l'étendue  du  pays  de  ce  prince  fouverain  étranger ,  un  crime 
par  contravention  aux  loix  du  Roi  de  France  ;  les  Juges  de  France  pour- 
roient  lui  faire  fon  procès ,  pour  raifon  d'un  crime  commis  en  pays  étran- 
ger ■  fccùs  ,  fi  le  crime  étoit  feulement  contre  les  loix  du  pays  du  prince 
étranger. 

Les  loix  condamnent  à  la  vérité  les  violences  ;  mais  d'un  autre  côté  ,  lorf- 
qu'elles  défendent  d'en  faire,  elles  permettent  de  les  repouffer  j  elles  veulent 
que  les  hommes  écoutent  &  refpedent  cette  défenfe  dans  le  commerce  pai- 
fible  &  tranquille  qu'ils  ont  enfemble  j  mais  elles  les  difpenfent  lorfque  l'o^n 
commet  contre  eux  desaétes  d'hoftilité. 

Ceux  qui  coiimiandent  un  crime  ,  qui  le  propofent  j  qui  le  confeillent, 
qui  aident  à  le  commettre  j  &  même  qui  ne  l'empêchent  pas,  quand  ils  le 
peuvent ,  font  quelquefois  autant  coupables  queceux  qui  exécutent  lecrime. 

Les  lettres  d'abolition  ,  rémiflron  &  de  pardon  ,  accordées  à  des  gentils- 
hommes ,  doivent  être  portées  aux  cours  j  chacune  fuivant  fa  jurifdidion  S< 
la  qualité  de  la  matière;  article  iz  du  titre  \6.  Mais  comme  cet  article 
ne  parle  point  des  officiers  &  commenfaux  da  Roi  ,  de  la  Reine  &  des 
princes  du  fang  ,  il  pourroit  y  avoir  quelque  difficulté  ;  cependant  je  ne  croi- 
rois  pas  qu'ils  euffent  en  cela  la  prérogative  des  nobles ,  parce  qu'en  un  mot 
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cer  article  ne  pnrle  que  des  véritables  nobles  ;  mais  c'eft  une  qneftion  qui  ne 

poiirroit  être  agicée  ôc  faite  qu'au  fceau  ,  &  non  après  que  les  lettres  auroienc 

été  fcellées  j  on  fuit  l'adrefTè  des  lettres, 
A  qui  les  let-         Quant  aux  roturiers ,  l'adrefïe  des  lettres  d'abolition',  rémifïîon  &  pardon^ 
non,  (S-c.  ac-    fg  (^[^  ^ux  baillifs  &  fénéchaux  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis  j  &  relTor^ 

,-^,,' "^      j"^    tifîant  nuemenc  &  immédîarement  aux"  parlemens  &  non  aux  prévôts  ,  vi- 

loturiers,  doi.  W'     )    ■        o       ■      ■  o  ^  t  i'  r  ■ 

vent  être  Comtes,  châtelains  ùC  viguiers  j  ce  encore  moins  aux  Juges  de  leigneursv 

aJreiîces,  même  de  duché-pairie  ,  art.  13  ibidem  ;   à  quoi  il- a  eu  une  p-etite  déroga-^ 

tion  par  une  déclaration  du  Roi  du  17  février  1703  ,  qui  porte  que  les  luf* 
dites  lettres,  même  les  lettres  de  pardon  ,  fcellées  aa  grand  fceau ,  pourront: 
être  adrelTées  aux  baillifs  Se  fénéchaux  des  lieux  où  il  ya  fiége  pféfrdial  ;  mais 
quand  le  crime  a  été  commis  dans  l'étendue  du  bailliage  ou  fénéchauflée  du 
préfidial  ^  mais  quandle  crime  a  été  commis  dans  l'étencîue  du  bailliage  ou  fé- 
néchaulTce  où  il  n'y  a  point  de  fiége  préGdial",  l'adrede  defdites lettres  dois 
être  feulement  faire  à  ces  bailHfs  ou  fénéchaux. 

Cependant  par  l'article  14,  ibidem  ,  il  efi:  dit'que  les  lértres^d'abolition  , 
rémillion  ou  pardon  ,  obtenues  pât  les  gentilshommes,  pourront  etreadrel^ 
fées  aux  Juges  préfidiauy,^  la  compétence  de  Taccufé  y  avoir  été  jugée  comme 
accufé  de  quahté  à  être  jugé  en  derhier  retfort  &  préfidiale-  ent  ,  parce 
qu'ayant  été  Juges  compétens  pour  inftruire  &:  juger  le  procès  à  l'impérranc 
en  dernier  refTbrt ,  il  femble  qu'ils  doivent  ctre  Juges ,  &  aafii  Jiiges  en  der- 
nier reffort  fur  rentérinem':nt  des  lettres  de  grâce  qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui 
accorder  j  &  en  ce  cas  ,  par  édit  du  mois  de  décembre  16S0,  il  a  été  or- 
donné que  l'adreffè  d'aucune  de  {qs  lettres  ne  pourra  à  l'avenir  être  faite  au* 
ficges  préfîdianx  où  la  compétence  aura  été  jugée  ,  que  l'accufé  n'ait  été  ouf 
lors  du  jugementde  la  compétence,  &  qu'il  ne  foit  aétuellement  pnfonnier  , 
&  à  cet  effet  que  le  jugement  de  la  compétence  &  l'écroue  de  fa  perfonn^ 
feront  attachés  foivsle  contre-fcel  des  lettrer.' 

Les  officiers  de  la  connétabheà  la  table  de  marbre-en  leur  (régé  au  palais" 

à-Paris,  &  qui  eft  le  feulfiége  du  royaume  en  cette  partie  ,  au  lieu  qu'il  y  a 

adredces  aux     plufieurs  tables  de  marbre  de  l'amiranré  &  àos  eaux  &  forêts  j  peuvent  con- 

cfficiersdela     nortre  de  l'entérinement  des  lettres  d'abolition,  rémilTion  ou  pardon  ^  qui 

connctabhe.       jg^.  f^j^c  adrelfées ,  pour  crime  commis  par  les  gens  de  guerre  ,  tant  de  piecj 

que  de  cheval  ^  au  camp  ou  en  leurs  garnifons  ,  &  autres  cas  qni  font  de  leur 

feule  compétence,  comme  aufli  des  lettres  obtenues  par  les  officiers^  archerf 

&;  autres  officiers  des  maréchaufTées  pour  crimes  par  eux  commis  en  quelque 

lieu  que  ce  foit  du  royaume  ,  en  faifant  les  fondions  de  leurs  charges. 

Formah'té'à^        <î.  H  faut  préfentement  rapporter  la  forme  en  laquelle  les  lettres  d'abolî- 

obièrverpour    ùôn  3  rémfffion  &rpardon  doivent  erre  préfenrées  par  lesimpétransïiux  Juges 

l'entérine-         de  l'adrelTe  j  pourl'entérincment  d'icelies.  i»'.  Elles  doivent  être  préfentéeî 

mène  defdites    par  ceux  qui  les  auront'obtenues  ,  étant  adciellement  prifunniers  &  écroués  , 

OC  lecroue  attachée  aux  lettres  j   &  ils  demeureront  même  prifonniers  juf- 

qu'au  jugement  diffinitif  des  lettres  ,  àvsc  défenfes  aux  Juges  de  les  mettre" 

auparavant  &  pendant l'inftrudbon  ,  fur- l'entérinement  des  lettres  ^  hors  des 

prifons ,  foit  à  caution  ou  autrement^  aux  peines  de  l'ordonnance,  parce 

qu'il  eft  incertain  pendant  tout  ce  rems  là  fi  les  lettres  ferônfentcrinées.  2*";; 

Les  lettres  feront  préfcntéss  dàr/s-/es  trois-mois  de  L'ohïentlon  ,  après  lequel' 

tç.cns  les  Juges  ds^l'adreiïe  n'y  auront  aucun  égard  j  à  moins  que  les  impétrant 


Et)  quel  cas 

ces  lettres 
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Tr'o'i'S  I  E  ^f  Ë  Pa-utte-,   C  h  a  p.   XIV.  ySt 

t^^ayent  obtenu  des  lettres  de  fui-annation  ou  de  relèvement  de  laps  detemsi 
néanmoins  s'il  y  avoir  plufieurs  impétrans  des  mêmes  lettres  ,  Se  que  l'un 
d'eux  eût  préfenté  les  lettresdans  le  tems  de  l'ordonnance ,  l'autre  ne  l'ayant 
pas  fait  j  ôc  fe  trouvant  hors  le  tems  de  Tordonnance  ^  il  y  auroit  raifon  de 
dire  que  fes  lettres  ne  feroient  pas  hors  le  tems ,  la  prcfentation  de  l'un  pou- 
vant fervir  à  l'autre ,  à  caufe  de  la  liaifon  de  ces  impétrans  de  mêmes  &  feules 
lettres  pour  l'un  &pour  l'autre.  ?°.  Les  charges  &  informations  Ôc  toutes  les 
autres  pièces  du  procès  criminel ,   même  les  procédures  faites  depuis  l'ob- 
tention des  lettres  j  fi  aucunes  ont  écé  faites  ^  doivent  être  portées  inceiïam- 
ment  aux  greffes  des  Juges  auxquels  l'adrclTe  en  aura  été  faite ,  quand  même 
ces  informarions  &' procédures  feroient  en  un  greffe  étranger  au  ficge  des' 
Juches  faifjs  des  lettres  par  l'adrefTe  qui  leur  en  a  été  faite.  4®.  Les  lettres  fe- 
ront figni  fiées  àla  partie-civile,  sily  en  aune,  &  copiebaillée  avecafîîgna- 
tion  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Juge  pouf  fournir  fes  moyens  d'oppofi^ 
tion  ,  fi  elle  en  a ,  &  procéder  à  l'entérinement  des  lettresdans  lesmêmeç^^ 
délais  que  ceux  prefcrits  par  l'ordonnance  de  1-^x^7  en  matière  civile  y  fan* 
cette  formalité  j-le  jilgement  d'entérinementdes  lettres  ferok  nul  ,  comme 
dandeftin  &  frauduleux  j  car  la  partie  civile-,  fans  être  allignée  &  fans  avoir 
copie  des  lettres,  ne  pourroit  pas  conferver  fes  intérêts  civils,  &  fe  faire 
ftirela  fatisfadion  qui  peut  lui  êne  due.  s"-  il  faut  communiquer  les  lettres 
&  tour  le  procès  au  procureur  du  Roi  du  fiége  où  les  lettres  ont  été  adreifée^ 
par  rapport  à  l-intcrêt  puWic  ,   &  par  conféquent  à  M.  le  procureur  général 
du  parlement  ou  autre  cour  fupérieure  ,   où  l'adrelTc  des  lettres  auroit  été 
faite.  6°.  Les  impétrans  feront  tenus  de  préfenter  les  letwes  en  perfonueà 
l'audience,  nue  tête  &  à  genoux  ,  5^  affirrneront,  aprè«  qu'elles  auront  été 
lues  par  le- greffier  en  leur  préfence ,  qu'elles  contiennent  vérité  j  qu'ils  ont 
donné  charge  de  les  obtenir-,  &  qu'ils  s'en  veulent  fervir- après  quoi  ils  fe- 
ront renvoyés  en  prifon  :  ils  ne  peuvent  pas  par  conféquent  préfentcr  leuts-' 
lettres' par  procureur  ,  fùt-il  fond-é  de  procuration  fpéciale  y  de  quelque  état,'' 
qualité  Se  condinon  qu'ils  fufîenc  ,  ils  ne  les  peuvent  préfenter  couverts  6î^ 
debout,  encore  moins  i'épée  au  côté^  ce  n'efl  point  à  huit  clos  ,  ni  en  l.r 
chambre  du  confeil ,  mais  en  pleine  audience  ,  &  januis  patentihus  ^  &  touK. 
cela  pour  marquer  le  refpedt  &  la  foumidîon  qu'ils  doivent  à  la  jufticc.  Il  eft 
requis  qu'ils  difent ,  noii- feulement  qu'ils  veulent  fe  fervir  des  lettres,  mais 
encore  qu'elles  contiennent  vérité ,  c'eft-à-dire,  qu'elles  font  conformes  au:e- 
charges  &  informations ,  &  qu'ils  prennent  droit  par  les  charges  &infoimrv- 
lions  ,•  &  même  ils  n'ont  pas  leur  liberté  après  une  telle  cérémonie  ,   aufli 
dure  &  gênante  que  celle-là  j  les  geôliers  &:  concierges  on  guichetiers  qui  le.<v 
ont  amenés  à  l'audience  les  remenenr  en  prifon  ,  où  ils  reftent  jufqu'au  jouc^ 
à\x  jugement  difSnitif  de  rentérinement  des  lettres.  7'.  Le  demandeur  en 
lettres  fera  interrogé  dans  la  prifon  ,  c'efl-à-dire  dans  le  grefîe  de  la  prifon  ,. 
ou  autre  chambre  &  lieu  convenable  de  la  prifon  ,  par  le  rapporteur  des-- 
kttres,  fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informations ,  &:  non  en  la  chambre- 
du  confeil  ,&  feulement  après  quela  préfenration  des  lettres  aiua  été  faire  ,- 
&  lîon  auparavant ,  lefquelles  feront  communiquées  à  meffieurs  les  orocu* 
reurs  généraux  ou  procureurs  du  Roi,  pour  donner  leurs  conclulions  fur  l'en-- 
léiiueraejitdss  lettres  ,   &  enfuite  être  toutes  les  charges  &  informationâ^ 


Ces    lettres 
n'ont       point 
d'eifet  ,  à 
moins  que 
l'accufc  ne  Ce 
mette  en  état. 


Gas  efquels 
Je$  lettres  de 
rt-mi/îîonfont 
nulles. 


De  l'enté- 
l'iijenient  des 
lettres  4'abq- 
iicit^n. 


jSi  MATIERES    CRIMINELLES. 

vues  êiC  examinées  par  le  Juge  en  jugeant  le  procès  j  finalement  le  deman* 
deur  fubira  l'interrogatoire  fur  la  fellecte,  en  la  manière  que  fe  font  ces 
fortes  d'interrogatoires,  parce  que  ceux  qui  ont  impétré  ces  lettres  ,  &  qui 
les  ont  préfentécs  ,  font  toujours  cenfés  être  in  reatu  ,  &:  pouvoir  être  con- 
damnés an  dernier  fupplice  ou  à  autre  peine  affliétive  •  &  le  demandeur  en 
lettres  retiré  en  la  chambre  du  confeil,  on  juge  le  procès. 

Voilà  toutes  les  formalités  fur  la  préfentation  &  entérinement  des  lettres 
d'abolition  j  rémiiïion  &  pardon  ,  aux  termes  des  articles  j  5  ,  i  (î  ^  i  S  , 
19,  20,21,  24j  25  &  16  an  titre  16  de  l'ordonnance  de  i6jo  ;  fur 
quoi  il  faut  obfervei"  que  fi  le  plaignant  n'eft  pas  partie  civile ,  on  ne  lui 
/ignifie  pas  les  lettres  \  parce  que  n'étant  pas  partie  ,  il  ne  peut  prétendre 
d'intérêts  civils;  le  Brun  ,  des  fucceCT.  liv.  4  ,  chap,  2  ,  fe6t.  4  ,  nomb.  42. 

7.  L'obtention  &  la  fignification  des  lettres  ne  peuvent  empêcher  l'exé- 
cution des  décrets  ,  l'initruétion  ,  le  jugement  &  exécution  de  la  contu- 
mace ,  jufques  à  ce  que  l'impétrant  fe  foit  mis  en  état ,  c'eft-à-dire  ,  prifon- 
nier  &  écroué  dans  les  prifons  des  Juges  auxquels  l'adrelTe  des  lettres  a  été 
faite  ,  art.  i  7  Ibidem  ■  parce  qu'en  fait  de  contumace  ,  la  contumace  ne  ceflTe 
&c  ne  tombe  que  lorfque  l'accufé  s'efl;  préfenté,  &  eft  actuellement  en  prifon 
S>c  écroué. 

Il  eft  même  permis  à  la  partie  civile  ,  &  au  procureur  du  Roi  &  à  MM. 
"les  procureurs  généraux  ,  de  faire  informer  par  addition  ^  &  faire  récoller  & 
confronter  les  témoins  qui  auront  été  ouïs  dans  cette  nouvelle  information  , 
nonobftant  la  repréfenration  &  fignification  àes  lettres  j  mais  cette  demande 
doit  être  faite  in  Iminc  litis  ,  6i  non  pas  à  la  veille  du  jugement  du  procèsj 
autrement  cette  demande  auroit  de  la  peine  à  réuffir. 

8.  Les  Juge;  quels  q'i'ils  foi^nt ,  inférieurs  ou  fupérieurs  ,  pas  même  les 
greffiers  ,  huiiïîers  ,  geôliers  &  guichetiers  ^  ne  peuvent  rien  prendre  &  exi- 
ger pour  la  préfentation  des  lettres;  article  2  ?  ibidem. 

9.  Il  y  a  deux  cas  danslefquels,  fuivant  l'article  27  du  même  titre,  les  lettres 
de  rémiilion  &  de  pardon  font  nulles  ;  le  premier ,  fi  le  crime  n'eft  pas  rémif- 
fible  \  le  fecpnd,  fi  les  lettres  ne  font  pas  conformes  aux  charges  &  infor- 
mations; &  dans  ces  deux  cas  les  Juges  feront  tenus  de  débouter  les  impé- 
trans  de  leurs  requêtes  &  demandes  afin  d'entérinement  de  leurs  lettres. 

Mais  à  l'égard  des  lettres  d'abolition  ,  ce  n'eft  pas  aux  Juges  à  examiner 
fi  le  crime  eft  rémiflibl  e  ou  non ,  parce  que  l'effet  de  ces  lettres  eft  l'extinttion 
&  abolition  du  crime  par  la  toute-puillance  j  bonté  &  clémence  fouveraine 
du  Roi  qui  les  a  accordées,  fans  qu'il  foie  permis  aux  Juges  de  plus  entrer  à 
cet  égard  en  connoilfance  de  caufe  \  ils  font  tenus  d'entériner  ces  lettres  fans 
nouvelles  informationSj&fansexaminerfilecrimeétoitrémifiible ou  non  :cela 
n'a  lieu  que  pour  les  lettres  de  rémiftion  &  de  pardon ,  au  fujet  defquelles 
jl  eft  permi?  aux  Juges  d'examiner  en  jugeant  le  procès ,  fi  le  crime  fur  lequel 
ces  lettres  ontété  accordées,  eft  rémiftible  ;  les  Juges  peuvent  même,  par  rap- 
port à  ces  lettres ,  ordonner  une  nouvelle  information  par  addition,  &  que 
les  témoins  qui  feront  entendus ,  feront  recollés  &  confrontés  y  d'autant  que 
ces  lettres  n'ont  pas  un  effet  fi  abfolu  &  fi  indépendant  que  les  lettres  d'abo- 
lition ;  au  fil  les  Juges  peuvent  bien  débouter  les  impétrans  de  l'entérinemenc 
de  Içurs  letrres  de  rf  miffion  ou  àz  pardon  ,  fi  le  aime  n'eft  pas  rémiflible,  ou 
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fi  le  contenu  aux  lettres  n'eft  pas  conforme  aux  charges  &  iuf-ornutions  j 
mais  ils  ne  le  peuvent  faire  dans  les  lettres  d'abolition  :ils  font  indifpenfa- 
blement  tenus  de  les  entériner  ,  foit  que  le  cas  foit  rémiflible  ,  ou  qu'il  ne 
je  foi t  pas,  pourvu  toutefois  que  le  contenu  aux  lettres  foit  conforme  aux 
charges  &  informations  ,  ou  que  les  ci r confiances  ne  foient  pas  tellemeuc 
différentes  qu'elles  changent  la  qualité  de  l'adlion. 

C'efl  ce  que  porte  la  déclaration  du  Roi  du  21  novembre  16^^  ,  par  la- 
quelle il  eft  défendu  aux  chancelleries  près  les  cours ,  de  fceller  aucune  ré- 
mifîïon,  iî  ce  n'efl  pour  homicides  involontaires  j  ou  pour  légitime  détenle 
de  la  vie,  ou  quand  l'impétrant  aura  couru  rifque  de  la  perdre  j  3z  aux 
cours  &  Juges  de  les  entériner  en  autre  cas ,  quand  même  l'expofc  fe  trou- 
veroic  conforme  aux  charges.  Mais  quant  aux  rémilîîons  fcellées  au  grand 
fceau  j  il  efl  ordonné  aux  cours  &  Juges  de  les  entériner,  quand  i'expofé 
fe  trouvera  conforme  aux  charges  ÔC  informations,  ou  que  les  circonftances 
fie  feront  pas  tellement  différentes  ,  qu'elles  changent  la  qualité  de  l'aélion  ^ 
Se  ce  fuivant  l'article  1  du  titre  16  de  l'ordonnance  cle  i6yo  j  quoique  le 
jnor  d'abolition  ne  foit  pas  employé  dans  les  lettres. 

Il  y  a  encore  une  autre  déclaration  du  Roi  ,  du  10  août  J6S6 j  par  la- 
quelle il  ell  ordonné  que  dans  les  rémilîîons  qui  auront  été  fcellées  du  graiK} 
iceau  j  fi  les  circonftances  réfultantes  des  charges  &  informations  fe  trouvent 
différentes  de  celles  portées  par  l'expofc  des  lettres,  enforte  qu'elles  changent  la 
qualité  de  Taétion,  ou  la  nature  du  crime',en  ce  cas  les  cours  &  les  Juges  aux-» 
quels  l'adreffe  en  aura  été  faite  ,  ayent  à  en  furfeoir  le  jugement  <!>c  l'enté- 
rinement jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  reçu  de  nouveaux  ordres-  fur  les  informations 
qui  feront  incefTamment  envoyées  au  chancelier  par  les  procureurs  géné- 
raux dans  les  cours,  Se  par  les  autres  jurifdicftion» ,  avec  les  lettres  qui  au- 
roient  été  accordées  par  le  Roi  ;  pendant  lequel  tems  il  leur  efl  défendu  de 
faire  aucune  procédure  ,  ni  d'élargir  les  impétrans;  au  furplus  que  la  décla- 
ratiou  du  2i  novembre  1683'  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  ert  " 
ce  qui  n'y  eft  dérogé  par  la  préfente  déclaration. 

10.  Les  lettres  d'abolition  ,  rémifîion  &  pardon  ,    ne     tcuchenr  point        tes  fettres 
rintérêt  de  la  partie  civile  ,  ni  d'aucun  autre  j  c'efl  pourquoi  ces   lettres    <^e  grâce 
portent  :  Sathfaclion  préalablement  faite  à  la  partie  civile  ^  fi  fait  n'a  été',     "'«^'iipc'cfienr 
Le  prince  fait  grâce  ,  mais  fauf  le  droit  d'autrui.  P^'^  /î"^.  '* 

11.  Le  Roi  ,  en  accordant  les  lettres  d'abolition  &  de  rémilîîon  ou  de    ne'pu^(T^!u îf . 

grâce  ,  ne  condamne  point  l'impétrant  à  une  amende  ,  ni  encore  moins    mander  fès 

les  Juges  de  l'entérinement  le  font  ils ,  parce  que  le   Roi  en  faifant  cette    dommages  & 

grâce  remet  totites  les  peines  afïîidives  &  pécuniaires  qui  concernent  la  vin-    ''"^'^^fs. 

dide  publique  :  mais  le  Roi  ordonne  par  les  lettres  ctue  le  rémifllonnaire    j  °'^'''^'^""- 

V,      I  r  r  •  •       r>L-  1  1     i>  ,       .  ,       damne   point: 

paiera  quelque  lomme  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  repos  de  l  ame  du  dé-    en    l'amende 

fttnc,  &  à  une  aumône.  Voyez  la  déclaration  du  Roi  du  21  janvier  i(î8  j.    celui  qui  ob- 

Et  en  outre  qu'il  ait  à  fatisfaire  à  la  partie  civile  j  fi  fait  n'a  étéj  c'efl  pour-    ^'^"^  ^^^  '^t- 

quoi  les  Juges  à  qui  l'adretTe  des  lettres  a  été  faite ,  fixent  &  règlent  cette    "^^'^^  S^^*' 

fatisfadion  pécuniaire  au  cas  que  l'impétrant  n'en  rapporte  la  quittance  de 

la  partie  civih  au  procès;  ces  intérêts  civils  fe  règlent  fuivanf  la  qualité  da 

difunr  J  &  s'il  laifTe  une  veuve  &  des  enfanSj  &  en  quel  nombre  ou  non. 

î  M.  Amyoc  cent  dans  fe$  notes  jnamifcriies,  que  lorfque  le  pr«cès  a 
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ccéinflruit  aux  frais  du  domaine  d'un  feigneur  ,  i'accufé  obtenant  des  lettres 
de  grâce,  il  efl:  toujours  dû  une  amende  ou  autre  indemnité  au  feigneur^ 
pour  le  dédommager  des  frais  de  juftice  ;  &  il  en  rapporte  plufieurs  arrêts. 

Le  premier  du  1 1  janvier  1^91  ^  fur  le  procès  criminel  fait  par  le  Juge 
de  la  terre  de  Bauvois-fur-Mer  ,  appartenante  à  Madame  la  ducheffe  de 
Lefdiguieres  ,  à  la  requête  du  procureur  fifcal.  Les  lettres  de  rémiiîion  ob- 
tenues par  le  fieur  de  Yaudorë ,  chevaux-léger  de  la  garde  du  Roi  j  pour 
ayoir  été  préfent  à  la  mort  du  nommé  Bonneville ,  opérateur  ^  ont  été  eri- 
térinées  ,&.  néanmoins  Paccufé  fut  condamné  en  4/liv.  d'aumône,  en  iq 
livres  de  prières  ,  &  en  300  livres  d'amende  envers  Madame  de  Lefdi- 
guieres :  cette  am2nde  fut  prononcée  d'office,,  pour  l'indemnifer  des  frais 
qui  n'étoient  que  d'inftruftion  fan^  tranflacion  ,  le  rémillionnaire  s'étanc  re- 
inis  volontairement  prifonnier.  Ces  fortes  d'amendes  ne  font  pas  infamantes. 

Autre  arrêt  du  11  niai  1705  ^  fur  le  procès  criminel  inftruit  par  le  bailli 
^e  MulTy-l'Evêque,  à  la  requête  du  procureur  fifcal ,  contre  Anxoine  Noël , 
accufc  d'avoir  tiré  un  coup  de  fufil  au  nommé  Claude  Vauvilliers  j  dit  le 
Prince  ,  qui  en  mourut.  Sur  les  lettres  de  rémi(îion  obtenues  en  grande  chan- 
cellerie ,  arrêt  qui  entérina  ,  ôc  néanmoins  l'accufé  condamné  eh  4  liv.  d'au- 
mône ,  4  liv.  de  prières ,  1 5odiv.  d'amende  vers  le  feigneur  de  Mufly  ^  & 
en  dommages-intérêts  envers  une  partie  intervenan-te,  &  aux  dépens  de  l'in- 
tervention. Le  procès  avoit  été  inilruit  à  la  requête  du  procureur  fifcal  feul  j 
t'intervention  n'avoit  été  forniée  qu'en  la  cour  ,  &  la  cour  prononça  l'amendé 
au  feigneur ,  fans  que  celui-ci  eût  demandé  d'indemnité. 

Autre  arrêt  du  25  juin  1711,  au  rapport  de  M.  ChafTepoc  de  Beaumonr. 
L'arrêt  d'entérinement  condamne  le  noimmé  Laurent  le  Clerc  en  3  liv.  d'au- 
^îône  ,  3  liv.  de  prières,  Se  100  liv.  d^'amende  envers  la  Dame  de  Bleran- 
courc.  Cette  amende  fut  prononcée  d'office  &  par  indemnité.  Les  lettres 
avoient  été  obtenues  en  la  grande  chancellerie.    ' 

I  2.  Les  feîgneurs  hauts-jufticiers,  fous  prétexte  qu'ils  auroient  eu  là  con- 
fifcation  ,  Cl  le  rémi(Tionnaire  n'avoir  point  eu  de  lettres  de  grâce ,  ne  feroient 
pas  recevables  à  former  oppofition  à  l'entérinement  des  lettres  ,  parce  que.le 
Roi ,  en  accordant  le  droit  de  haute  juftice  j  s'eft  rcfervé  le  pouvoir  de  don- 
ner des  lettres  de  grâce  d  des  coupables  qui  avouent  leurs  crimes  ^  &  de  pré- 
férer miféricorde  à  juftice. 

15.  Par  l'effet  de  l'entérinement  des  lettres  de  grâce  d'un  crime  qui  au- 
roit  emporté  par  la  condamnation  la  confifcation  de  biens  ^  non-feulemenc 
la  peine  corporelle  eft  remise,  mais  encore  le  rémillionnaire  rentre  en  la 
propriété  &  polïelîion  de  tous  fes  biens  ,  quand  même  il  y  auroit  eu  un  ju- 
gement de  condamnation  ^  &  les  polfeireurs  &  détempteurs  des  biens  feroient 
obligés  de  lui  en  lailîer  la  libre  pofTeffion  &  jouiffance  ,  même  avec  rcfti- 
tution  de  fruits. 

5  11  eft  néanmoins  à  obferver  que  la  cour  ,en  entérinant  les  lettres  de  ré- 
milBûn  ,  peut  infliger  quelque  peine  légère  aux  accufés.  'Il  y  en  a  plufieuci 
exemples. 

Par  arrêt  du  3  feptambre  i6y^  ,  les  lettres  de  rémiftîon  obtenue?  par  le 
nommé  Herminot,  ont  été  entérinées  j  &  néanmoins  il  a  été  ordonné  qu'il 
«'abftien droit , du  -bailliage  de  La^iîgres  Se  comté  de  Bar -fuf- Seine  |!>our 
|rois  ans,.  P^ 
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Par  autre  arrêt  du  21  juin  1578  ^  en  entérinant  les  lettces  de  rcmiaion 
obtenues  par  Hercules  &  Guillaume  de  Marinière  ,  il  a  été  ordonné  qu'ils 
s'abftiendroient  pendant  dix  ans  de  dix  lieues  es  environs  du  château  de 

Nanteuil.  , 

Autre  arrêt  du  i  5  décembre  1^78  j  qui  a  entériné  les  lettres  de  remiflioii 
«btenues  par  Pierre  Garnier  ,  fieur  duBreuil  ^  &  néanmoins  l'a  condamné 
de  s'abftenir  de  l'étendue  de  la  baronie  de  Sainte-Solême  pendant  trois  ans. 
Par  autre  arrêt  du  i  décembre  i6§i  ,  les  lettres  de  rémiffion  obtenues 
par  Laurent  ThuroCj  ont  éré  entérinées,  &  néanmoins  il  a  été  condamné 
au  blâme. 

Enfin  par  un  dernier  arrêt  du  25  mars  1709  j  les  lertres  de  rémiffion  ob- 
tenues par  Jean  -  Armand  de  Réthy  de  Villeneuve ,  ont  pareillement  été  en- 
térinées ,  &  néanmoins  il  a  été  ordonné  qu'il  s'abftiendroit  pendant  un  an 
d'entrer  dans  le  lieu  &  fur  terre  de  Leneville,  ôc  dans  les  lieux  où  fe  trou- 
veront Marie  Madeleine  de  Réthy  de  Villeneuve  &  AdrienCharles-Dieu- 
Donné  de  Ramefay  ,  fon  fils  ,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendroit. 

14.  Celui  qui  ayant  eu  de  premières  lettres  de  erace  ^  retomberoit  dans        5i  Ion  peut 

■  L  ■         ^  \   1       I'  «     V  I     r  ■  :r      obtenir  de  le- 

un  autre  crime,  ôc  auroit  recours  a  la  clémence  &  a  la  louveraine  puii-     condes  lettre* 

fance  du  Roi,  feroit  tenu  de  faire  mention  de  la  première  grâce  dans  l'ex-  de  grâce. 

pofé  de  la  féconde  grâce  ,  fans  quoi  les  fécondes  lettres  fcroient  fubreptices 

Qc  nulles. 

I  <,  11  y  a  encore  cette  différence  entre  les  lettres  de  erace  ,  rémilîîon  ou         Différence 

obolition  ^  expédiées  au  grand  fceau  ,  &c  qui  ne  peuvent  être  expédiées  ^^^^  ^^    ^^^^ 

.ailleurs,  &  les  lettres  de  pardon  8c  rémiffion,  foir  qu'elles  foient  expédiées  ^u^  f^^^  g^., 

au  grand  fceau  ou  petit  fceau  j  que  les  premières  font  feulement  datées  du  pédices  au 

inois  ôc  de  l'année  de  Timpctration  ,  au  lieu  que  les  fécondes  font  en  outre  grand  fceau  , 

datées  du  jour  de  l'impétration  .  ôc  que  dans  celles-ci  on  met  feulement  de    ^  '^^''^^  ,'^,"* 
/-  /  •    /       o  I    !}  ■    '  c        -rr-  f  j         I  lont  expédiées 

grâce  Jpeciale  y  &  non  de  l  autontc  g*  puijjance  royale  ^  comme  dans  les  pre-     ^^  petit  fceau 

înieres  •  on  appelle  quelquefois  les  lettres  de  pardon  ,  lettres  de  jujlice. 

16.  Si  un  voleur  venoit  efcalader  une  maifon  ^  ou  venoit  dans  une  mai-        Efpecedans 

fon  pour  voler  ,  que  le  voleur  préfentât  même  le  piftolet,  ou  une  épée  ,  ou     ^T^^'^e    les 
^1         '^       ^  o  I  "  -AI  '^""''s     pour- 

un  couteau  pour  tuer  le  maure ,  &  que  le  maître  ayant  un  piltolet  ou  autres    j-^iç^j.  a^fou- 

ftrmes  ,  tuât  le  voleur  j  en  ce  cas  un  Juge  inférieur  ne  pourroit  pas  a'  foudre     dre  un  homi- 

un  coupable  d'un  tel  fait  ;  il  faudroit  que  le  coupable  eut  recours  à  la  clé-    cjde  fans  let- 

mence  du  prince  pour  obtenir  des  lettres  de  rémilîion  ,  ou  du  moins  de  par-    "^^  de  grâce, 

don  ;  cependant  les  cours  fupérieures  pourroient  fans  lettres  abfoudre  un 

accufé  de  cette  qualité. 

17.  On  ne  peut  obtenir  aucunes  lettres  de  srace  ,  même  de  pardon  ,  pour  "  obtient 
j  I  -1  '  r  •  -1  •  11  «  I  r  1  point  de  lec- 
des  cas  auxquels  il  nechoit  point  de  peine   corporelle  ,  6c  pour  lefquels    [^es  de 

on  ne  peut  prononcer  aucune  peine  aftlictive  ]  Se  Ci  quelqu'un  en  avoit  ob-  auxquelles  il 

tenu  ,  les  Juges  feroient  tenus  d'en  débouter  l'impétrant.  n'cchoit  point 

18.  Toutes  les  lettres  de  grâce  font  de  nul  effet  après  la  mort  du  Roi  qui  ^^P^'^e  eorr 
les  a  accordées  j  Se  fi  elles  n'avoient  pas  été  entériaées  de  fon  vivant ,  il  P°'-^'^ 
faudroit  qu'elles  fuffent  confirmées  par  le  Roi  fucceffeur  à  la  couronne  , 

parce  que  toutes  grâces  font  perfonnelles  ,  &c  qu'elles  expirent  morte  con^ 
^cedentis. 

19.  Il  feroit  difficile  dç  condamner  un  rémilïîonnaire  i  refonder  lesfiai^ 
UL  Partie,  C  c  c 


3^ë  MATIERES    CRIMINELLES. 

&  dépens  de  la  contumace  ,  avant  d'être  entendu  fur  l'entérinement  de  fef 
lettres  ,  parce  que  par  cet  intérêt  pécuniaire  on  retarderoit  l'accompliire-i 
ment  de  la  grâce  du  Roi  y  mais  ce  qui  conviendroit  le  mieux ,  feroit  par  le 
jugement  d'entérinement  des  lettres ,  de  condamner  l'impétrant  à  cette  rc^ 
fufion  &  à  ce  rembourfemenr. 

lo.  Pour  pouvoir  obtenir  des  lettres  de  grâce  ,  il  faut  que  l'impétrant 
avoue  qu'il  ell  coupable  du  crime  ou  fait  pour  lequel  il  demande  grâce,  fans 
quoi  point  de  lettres. 

il.  On  n'adreffe  point  de  lettres  de  grâce  aux  prévôts  des  maréchaux  ,' 

parce  qu'ils  ne  peuvent  en  entériner  ,  quoique  le  crime  remis  fût  de  leuc 

compétence. 

Des  lettres         ^.z.  Le  Roi  accorde  quelquefois  des  lettres  d'abolition  à  une  ville  ,  i 

de  grâce  ob-    Une  province  ,  ou  à  une  communauté  d'habitans  ,   pour  fait  ou  crime  com- 

tenues  par  un    mis  contre  les  intérêts  ,  les  ordres  6c  la  volonté  du  Roi ,  ou  contre  l'autorité 

orp.oucom-    royale;  on  appelle  aulîi  cette  grâce  amnijiie  :  cette  grâce  ne  gît  point  en 

connoifTance  de  caufe  j  il  faut  aveuglément  fuivre  ce  qui  ordonné  par  les 

lettres  ou  arrêt  contenant  cette  amniftie  ou  abolition. 

Z3.  En  finiflant  ce  chapitre  ,  on  remarquera  que  le  jourdu  facre  du  Roi , 
il  fe  fait  une  cérémonie  ,  qui  efl:  la  délivrance  des  prifonniers,  en  vertu  dii 
fardon  général  ,  accordé  par  le  Roi ,  en  faveur  de  fon  facre.  Il  eft  dit  à  ce 
fujet  :  Voici  les  crimes  exceptés  dans  le  pardon  de  Sa  Majeflé y  (S*  que  h  Roi 
&  /on  confeil  ont  trouvé  irrémijjîhles  ^  fcavoir  :  les  duels  ,  les  vols  de  grand 
chemin  y  les  crimes  de  lefe-  Ma jejié  divine  &  humaine  ,  le  poifon  ,  la  faujfa 
monnoie  ,  le  rapt  &  le  viol ,  les  incendies  prémédités  ,  les  ajfajjlns  de  guet-à- 
vent ,  les  faux-fauniers  &  contrebandiers  en  attroupement  avec  port  d'afmes  g 
Us  déferteurs  y  6'C. 

f  24.  Au  parlement  de  Paris ,  Pufage  eft  cjue  toutes  lettres  de  rémiflîon^ 
foit  de  grande  ou  de  petite  chancellerie  ,  accordées  à  un  roturier  &  adrelTées 
au  parlement ,  attendu  l'appel  de  la  procédure  extraordinaire  relevé  pat 
arrêt  du  parlement,  y  font  entérinées  juridiquement.  Mais  quand  les  lettres^ 
de  rémiffion  font  adrefifées  à  un  Juge  inférieur  ,  le  parlement  ne  peut  en 
connoître,  en  conféquence  de  l'appel  de  la  procédure  extraordmaire.  Si  le 
Juge  inférieur  a  rendu  fa  fentence  définitive  lorfque  les  lettres  de  rémifîîon 
lui  font  adrefTées  ,  il  n'efl:  plus  compétent  pour  ftatuer  fur  ces  lettres  :  le  par- 
lement ne  peut  pas  non  plus  les  entériner ,  mais  on  fe  pourvoit  au  fceau  , 
qui  alors  j  attendu  que  le  premier  Juge  votum  emijic  ,  change  l'adrefle  des 
lettres  &  la  met  au  parlement. 

25.  Quoiqu'il  fe  trouve  des  nullités  dans  l'inftrudion  do  procès  faite 
par  le  premier  Juge  ,  fouvent  la  cour ,  lorfque  les  charges  fe  trouvent  con- 
formes à  l'expofé  des  lettres ,  pafiTe  outre  à  l'entérinement  en  faveur  de 
l'accufé.  C'eft  ce  qui  fut  obfervé  pai*  les  arrêts  àes  1  8  février  &  1  8  mars 
17 1 5  ,  en  procédant  à  l'entérinement  des  lettres  de  rémifliion  obtenues  par 
les  nommés  Forccville  &  Dubreuil.  La  cour  fe  contenta  par  le  dernier  arrêt 
de  faire  des  injonftions  au  fénéchal  de  Jarnac  qui  avoir  inftruit. 

z6.  Le  Roi  étant  maître  de  fes  grâces ,  déroge  quelquefois  par  les  lettres 
de  rémiilîon  qu'il  accorde  ,  à  l'article  17  du  titre  24  de  l'ordonnance  de 
1(^70,  &  difpenfe  les  impétians  de  fe  leprcfenter  pour  l'entérinement  jOjais 
les  exemples  en  font  très-rares. 
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17.  Dans  le  cas  où  un  accufé  auroit  obtenu  des  lettres  de  remiffion  ,  s'il 
fe  trouve  des  nullités  dans  la  procédure ,  il  eft  de  la  règle  de  recommencée 
les  informations ,  &  quand  elles  font  refaites ,  d'interroger  de  nouveau  l'ac- 
cufé  &  demandeur  en  lettres;  mais  ces  lettres  doivent  toujours  fubfiller., 
quoiqu'elles  foient  antérieures  à  la  nouvelle  procédure  qui  a  été  refaite  : 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  31  mars  171 1  ,  en  déclarant  une  procédure  nulle 
être  refaite  aux  dépens  du  bailli  &  procureur  fifcal  de  Sceaux  ,  dans  l'affaire 
Ail  fleur  Marchais,  commandant  la  maréchaulfée  du  Bourg-la-Reine. 


CHAPITRE      XV. 

Des  lettres  pour  ejler  à  droit ,  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  commutation  de 
peines  ,  réhabilitation  &  révi/ion  de  procès» 

Voyez  le  titre  16  de  l'ordonnance  de  1^70. 

NOUS  allons  j  en  ajoutant  au  chapitre  précédent ,  traiter  de  cinq  autres 
fortes  de  lettres  de  grâce  que  le  Roi  feul  peut  accorder  dans  tout   fon 
royaume  j  &  qui  s'obtiennent  au  grand  fceau. 

1°.  Les  lettres  pour  efter  à  droit  font  des  lettres  accordées  par  le  Roi  à        Des  lettres 
ceux  qui  étant  condamnés  par  contumace,  ont  laiffé  écouler  les  cinq  années    po"''   ^  /"^^ 

ii>i  r  r       ^        ir  „  i  «,  IT        droit,     &    C® 

de  1  ordonnance,  fans  fe  reprelenter  &  purger  leur  contumace  ,  Se  par  lel-  {çy^ effet, 
quelles  le  Roi  les  relevé  du  tems  qui  s'étoit  écoulé  &  pafifé  ,  &  les  reçoit  à 
efter  à  droit,  &  à  fe  purger  Ats  cas  à  eux  impofés ,  quoiqu'il  y  ait  plus  de 
cinq  ans  pafîés  ,  tout  ainfi  qu'ils  auroient  pu  faire  avant  le  jugement  de 
contumace  j  à  la  charge  de  fe  mettre  en  état  dans  trois  mois  du  jour  de 
l'obtention  d'icelles ,  lors  de  la  préfentation  des  lettres  ^  de  refonder  les  frais 
de  la  contumace  ,  &  de  configner  les  amendes  &  fommes  j  fi  aucunes  ont 
été  adjugées  par  le  jugement  de  contumace  à  la  partie  civile  \  ôc  aufll  à  la 
charge  que  foi  fera  ajoutée  aux  témoins  entendus  dans  les  informations  ôC 
récollemens,  décédés  ou  morts  civilement  pendant  la  contumace. 

Par  le  bénéfice  de  ces  lettres  ,  l'impétrant  eft  en  état  de  fe  pouvoir  pur- 
ger comme  auparavant  de  la  condamnation  par  contumace  ,  &  tout  eft  mis 

au  néant  dès  qu'il  a  préfenté  fes  lettres  aux  Juges  auxquels  «lies  ont  éeé 
'adreffées ,  Se  qu'il  a  donné  fa  requête  à  fin  d'entérinemenc  d'icelles  ,  à  la 

réferve  des  frais  de  la  contumace  ;  mais  il  faut  qu'il  fe  rende  préalablement 

prifonnier ,  &  qu'il  fe  fafie  écrouer ,  pour  pouvoir  préfenter  fes  lettres  8c 

les  faire  entériner. 

Ces  lettres  s'entérinent  fur  requête  non  communiquée  j  fans  avoir  befoin 

de  les  préfenter  en  perfonne  à  l'aiidience  en  la  forme  des  lettres  d'abolition, 

rémiflion  &  pardon. 

L'effet  de  ces  lettres  n'eft  pas  d'abfoudre  ,  mais  feulement  de  relever 

l'impétrant  du  laps  de  tems  ,  de  faire  ceffer  la  condamnation  portée  par  le 

jugement  de  contumace,&  de  mettre  l'accufé  en  état  de  pouvoir  fe  juftifier. 
Mais  fi  l'impétrant  ne  préfentoit  point  fes  lettres  d'efter  à  droit  dans  les 

trois  mois  du  jour  de  l'obtention  j  les  lettres  feroient  nulles  j  &  le  jugemenc 

xie  condamnation  par  contumace  rcfteroit  dains  fa  force  &  vertu. 

Ceci; 


^n..,,  M  ATI  ER  ES   CRI  M  INELLES: 

Des  fetti-ps  2^^^  L^g  letcrcs  de  rappel  de  Ban,  font  des  lettres  que  le  Roi  aôcorde  ^ 
.  ""^^^  ^  pai'  lefquelles  il  rappelle  &c  décharge  celui  qui  avoir  été  condamné  au  ban- 
nifiTemeiit  à  tems  ou  perpétuel^  fçavoir  ,  du  bannilTement  perpétuel,  ou 
pour  le  tems  qui  reftoit  à  expirer  du  bannilfement  i  tems  ,  &  remet  &  ref- 
titue  rimpétrauten  fa  bonne  famé  &  renommée  ,  mais  non  dans  fes  biens  , 
à  moins  que  les  lettres  ne  le  portent  expreffément  j  &  à  la  charge  en  ce 
cas  de  farisfaire  aux  autres  condamnations  portées  par  le  jugement  de  con- 
'  damnation- 

Les  lettres  de  rappel  de  galères,  foit  à  tems  ou  à  perpétuité,  font  des 
lettres  que  le  Roi  accorde  ,  par  lefquelles  il  rappelle  &  décharge  des  ga- 
lères ,  celui  qui  y  eft  aétuellement  ,  Ou  de  la  peine  des  galères  ,  à  laquelle 
il  avoir  été  condamne ,  s'il  n'y  eft  pas  encore  ,  &  le  remet  &c  reftitue  en  fa 
bonne  famé  &  renommée  j,  mais  non  en  fes  biens  ,  à  moins  que  les  lettres 
ne  le  portent  expreffément  ,  &  à  la  charge  en  ce  cas  de  fatisfaire  aux  con- 
damnations pécuniaires  portées  par  le  jugement  de  condamnation. 

Un  officier  ou  autre  perfonne  publique  ,  qui  eft  banni  ou  condarhne  aux 
galères,  &  qui  obtiendroit  dans  la  fuite  des  lettres  de  rappel,  r.e  feroit  pas 
pour  cela  remis  dans  l'exercice  de  fa  charge,  encore  bien  que  les  lettres  de  rap- 
pel portaftent  que  Y  impétrant  efl  rems  en  fa  bonne  famé  G'  renommée  ^  parce 
que  le  Roi  par  ce  rappel  n'a  point  entendu  remectr.'  l'impétrant  dans  Texer- 
cice  de  fa  charge  ,  ni  mcme  le  rendre  capable  de  pouvoir  en  poflédtr  une 
nouvelle. 

f  L  s  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères,  ne  font  entérinées  au  parlement 
que  lorfcjue  ces  peines  ont  été  prononcées  par  arrèr  contradiéloire,  ou  par  jngÊ- 
ment  donné  en  dernier  reftbrtj  auftî  contradiéloire,  dans  les  cas  où  les  Juges 
font  fondés  à  juger  en  dernier  reftort  fuivanr  l'ordonnance.  C'eft  la  décifioii 
que  donna  M.  Barin  de  la  GalliflTonniere ,  fubftitut  de  ÎVl .  le  procureur-géné- 
ral ,  àl'occafion  du  nommé  BarraulCj  condamné  par  arrêt  de  contumace  aux 
galères  fur  une  accufation  de  faux. 
Des  lettres         ^°'  ^^^  lettres  de  commutation  <le  peine  font  des  lettres  que  le  Roî 
de  commuta-     accorde,  par  lefquelles  il  commue  une  grofle  peine  en  une  moindre ,  comme 
won  de  pciae.     la  peine  du  dernier  fupplice  en  la  peine  des  galères  ,  ou  d'une  prifon  perpé- 
tuelle, ou  de  banniffement  ,  ou  de  fervir  le  Roi  en  fes  armées  pendant  urf 
certain  tems  à  fes  dépens  ,  ainfi  des  autres  peines. 

Ces  lertres  n'ôtent  point  l'infamie  encourue  par  le  jugement  de  cotidatri- 
nation  ,  &  ne  remettent  point  l'impétrant  dans  fa  bonne  famé  &  renommée 
&  encore  moins  en  fes  biens,  à  moins,  encore  un  coup,  que  les  lettres 
ne  le  portent  expreffément  j  elles  ne  font  que  lui  conferver  la  vie  s'il  avoit 
été  condamné  à  mort  j  &  diminuer  fes  peines  s'il  avoir  été  condamné  à 
quelque  peine  autre  que  le  dernier  fupplice. 
Des  lertres  4°.  Les  lettres  de  réhabilitation  du  condamné  en  fes  biens  ,  font  des  lettres 
^f^-l*^'*^^'^'^*"  P^*^  lefquelles  le  Roi  remet,  rétablit  &  réhabilite  un  condamné  en  fa  bonne 
Famé  &  renommée  &  fes  biens,  non  d'ailleurs  confifqués,  tout  ainfi  qu'il 
etoit  avant  le  jugement  de  condamnation,  fans  que  pour  icelle  il  lui  puiffe 
être  imputé  aucune  incapacité  ,  ni  aucune  note  d'infamie,  lefquelles  de- 
meurent ôcées  &  effacées ,  avec  pouvoir  de  contraéter  &  faire  rous  actes  civils. 
Ces  leccres  s'accordent  lorfque  le  condamné  a  fatisfaic  à  la  peine  j  amende 
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$c  Intérêts  civils  ;  &  que  pour  ôter  la  note  d'infamie  &  l'incapacirc  d'agir  ci- 
vilement qm  lui  refte  ^  ôc  qui  lui  ôte  les  moyens  de  vivre  ,  gagner  fa  vie  & 
fublirter ,  il  a  recours  au  prince  pour  lui  accorder  des  lettres  de  rchabilimtion. 
Ces  lettres,  on  le  répète  ,  ne  remettent  point  l'impétrant  dans  fes  biens  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  claufe  fpéciale  &  expreffe  dans  les  lettres;  ce  qni 
même  ne  pourroit  être  qu'à  la  charge  de  fatisfaire  aux  condamnations  civiles 
&  pécuniaires  i  portées  par  le  jugement  de  condamnation  ;  mais  le  principal 
effet  de  ces  lettres  j  eft  de  rétablir  le  condamné  en  fa  bonne  famé  &  renom- 
mée ,  &  le  rendre  capable  &  habile  à  faire  les  fonctions  d'officier  public,  5c 
de  faire  tous  ades  civils  ,  comme  auparavant  la  condamnation. 

Ces  lettres  feroienr  abfolumenr  néce0aires  à  un  officier  condamné  au 
blâme,  fans  quoi  il  ne  pourroit  plus  faire  fonélion  d'officier,  ni  polféder  au- 
cun echuoe  \  mais  un  condamné  (implemenr  àêtre  admonefté  ,  n'a  pas  befoin 
de  ces  lettres  j  parce  que  V admon ejl é  nempotte  point  note  d'intamie  ,  5c 
ir'empêche  point  de  pofléder  une  charge  ,  ni  d'en  faire  les  fonélions  comme 
auparavant  la  condamnation  à  la  peine  à'admonejlé. 

Les  lettr.s  de  rappel  de  ban  ou  de  galères  j  commutation  de  peine  Se  ic- 
hibiliiation  ,  s'entérinent  fans  que  l'impétrant  foir  tenu  de  fe  mettre  en  pri^ 
.  fon  ,  ni  fe  préfenter  à  l'audience  ;  elles  s'entérinent  fur  une  requête  préfen- 
,  tée  par  Timpétrant  aux  Juges  à  qui  l'adreiTe  en  a  été  faite  ,  avec  les  conclu- 
(ions  du  procureur  du  Roi^  ou  de  M.  le  procureur  général  ,  mais  fans  exa- 
miner fi  ces  lettres  font  conformes  aux  charges  te  informations;  à  quoi  il 
faut  ajouter  que  le  Jugen^ent  de  condamnation  doit  être  attaché  fous  le 
con'ire-  fcel  de  cqs  lettres ,  faute  de  quoi  les  impétrans  ne  pourront  s'en  aider. 
Tout  ce  que  deffiis  eft  tiré  du  texte  &c  du  fens  de  l'ordonnance  de  i<:»7o  > 
articles  5  ,  6  &  7  du  titre  14. 

5°.  Les  lettres  de  révilion  font  a^s  lettres  que  le  Roi  accorde  pour  revoir        Des  letrres. 
tout  de  nouveau  un  procès  criminel ,  tant  par  rapport  à  la  procédure  &:  inf-        réviHoni 
truélion  ,  que  par  rapport  au  ;ugernent  de  condamnation  \  8c  c'eft  un  moyen  j 
êc  le  feul  thoyen  pour  revenir  contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  rerfort, 
rendu  augrand  criminel;  caria  requête  civile  n'y  a  point  lieu,  à  moins  que  l'ar- 
rêt ou  jugement  en  -dernier  reflott  ne  fe  trouve  donné  par  dol,furprife5<:  fraude: 
par  exemple  ^  quand  il  y  a  preuve  qu'on  a  falfifié  ou  fupprimé  les  charges  ou 
informations,  féduit  &  corrompu  les  témoins  ^  ou  ufé  de  mauvais  artifices 
auquel  cas  les  lettres  en  forme  de  requête  civile  fontadmiflibles,  5c  doivent 
être  entérinées  J  &  même  fur  la  requête  de  Taccufateur,  quand  nar  de  relies 
voies  l'accufé  a  éré  renvoyé  abfous  ;  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  s'il  ne  s'agiffioic 
que  de  /impies  défauts  dans  la  procédure:  ainfi  jugé  pat  arrêt  du  16  juin 
16^1 ,  rapporté  par  Bardet ,  tom.  1 ,  //v.  i  ,  chap.  3  2. 

Or  J  pour  obtenir  des  lettres  de  rcvifion  de  procès ,  le  condamne  eft  tenu 
d'expofer  le  fait  dans  toutes  fes  circonftances  par  une  requête  qui  fera  rap- 
portée au  confeil  du  Roi ,  &  renvoyée >  s'il  eft  jugé  à  propos,  aux  requêtes 
de  l'hôtel ,  pour  avoir  l'avis  des  maîtres  des  requêtes  fur  la  requête  en  révi- 
fion  ;  lequel  avis  j  s'il  eft  favorable  pour  la  révifion  ,  fera  attaché  fous  le 
tontre-fcel  des  lettres  de  révifion  ;  Se  les  lettres  de  révifion  feront  expédiées 
&  fignées  par  un  fécrétaire  d'état  j  après  toutefois  avoit  rapporté  l'avis  des 
tnaîcrcs  des  requêtes  au  confeil  ^  articles  8  &  ^j  du  titre  16  de  l'ordonnance 
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ae  1^70  ;  mais  le  renvoi  de  la  requête  aux  maîrres  des  requêtes  pour  avoir 
leur  avis,  n'efl:  pas  de  néceffiré:  cela  dépend  priRcipalement  de  M.  Je  chan^ 
celier  ,  comme  le  même  article  8  le  fait  entendre  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
un  arrêt  du  confeil  qui  admette  la  révifion  avant  de  pouvoir  en  faire  expédier 
les  letrres  au  grand  fceau  ,  lequel  arrêt  fera  même  attaché  fous  le  contre-fcel 
des  lettres  de  révifion  ,  ibidem. 

Quoique  par  le  fufdit  article  9  il  foie  dit  que  la  rcvifîon  du  procès  fera  en 
coniëquencedes  lettres  renvoyée  devant  les  Juges  qui  avoient  jugé  U  procès, 
cette  difpolition  n'eft  pas  toujours  fuivie  ;  &C  même  on  renvoyé  ordinaire- 
ment la  révifion  devant  d'autres  Juges  ^  car  enfin  ,  on  a  de  la  peine  à  détruire 
fon  propre  ouvrage:  ce  qu^il  faut  éviter,  principalement  en  matière  crimi- 
nelle, où  il  s'agit  quelquefois  de  la  vie.  C'eft  de  cette  manière  dont  le  con- 
feil en  ufa  en  1^99  dans  l'affaire  des  officiers  du  préfidial  de  Mantes  j  la  ré- 
vifion fut  renvoyée  aux  requêtes  de  l'hôtel  au  fouverain  j  où  par  jugement 
du  premier  feptembre  1^99  ,  la  procédure  &  le  jugement  dernier  &  préfi- 
dial qui  avoit  condamné  injuftement  &  fans  railon  un  gentilhomme  4 
être  pendu ,  &  qui  fut  exécuté  j  furent  cafTés  ,  la  mémoire  du  défunt  réta- 
blie en  fa  bonne  famé  &  renommée,  &ces  officiers  condamnés  en  des  peines 
afrlidives  ,  les  uns  au  bannifTement  ,  les  autres  au  blâme ,  &  en  de  grofi^es 
réparations  civiles  envers  la  veuve  Se  héritiers  du  défunt,  amendes  &:  dépens. 

Jl  eft  permis  aux  parties  de  produire _,  ou  pour  mieux  dire,  de  joindre  de 
nouvelles  pièces  j  fi  elles  en  ont,  au  procès  de  révifion  ,  par  une  requête 
fignifiée  avec  copie  de  pièces  ;  fauf  aux  parties  défenderedes  d'y  défendre 
par  une  requête  contraire  dans  un  délai  compétent ,  mais  court ,  parce  que 
î'inftrudion  &  le  jugement  des  affaires  criminelles  ne  doivent  point,  s'il  eft 
poffible  ,  fûuffrir  de  retardement  j  article  10  ibidem. 

Le  minifteie  de  M.  le  procureur  général  ou  du  procureur  du  Roi ,  ne  fera 
pas  moins  néceffaire  dans  la  révifion  du  procès ,  qu'il  l'étoit  dans  le  procès 
qu'il  s'agit  de  revoir,  examiner  èc  juger  de  nouveau j  ibidem. 

Les  gentilshommes  font  tenus  d'exprimer  leur  qualité  de  nobles  dans  les 
lettres  de  révifion  ,  à  peine  de  nullité  \  article  1 1  ibidem. 

Si  les  impétrans  des  lettres  de  révifion  y  fuccombent ,  &  que  par  le  juge- 
ment de  révifion  il  foit  dit  que  le  jugement  ou  artèt  de  condamnation  qu'on 
attaquoit  par  la  voie  de  révifion  ,  étoit  régulier  dans  l'inflrudion  y  &  jufte  par 
rapport  aux  condamnations  ,  ils  feront  condamnés  en  l'amende ,  qui  eft  la 
même  que  celle  de  la  requête  civile  j  fçavoir ,  trois  cens  liv.  envers  le  Roi , 
&  cent  cinquante  liv.  envers  les  parties  défendereffes  j  article  28  ibidem. 

A  caufe  des  conféquences ,  par  rapport  à  la  force  des  chofes  jugées ,  les 
lettres  de  révifion  ne  s'obtiennent  pas  aifément ,  il  faut  de  grands  &  puif- 
fans  moyens ,  foit  dans  la  forme,  foit  au  fond  ;  dans  la  forme  ,  des  nullités 
elTentielles  dans  la  procédure  j  au  fond  ,  une  iniquité  évidente  dans  la  con- 
damnation par  l'innocence  du  condamné  fur  le  crime  qui  lui  étoit  imputé. 

Enfin  la  feule  déclaration  d'un  condamné  au  dernier  fupplice  ,  faite  avant 
d'être  exécuté ,  par  laquelle  il  fe  charge  d'un  crime  pour  raifon  duquel  un 
autre  avoit  été  condamné  ,  fuffiroit  pour  faire  ordonner ,  non-feulement  la 
révifion  d'un  procès ,  mais  encore  pour  faire  rétablir  la  mémoire  de  l'inno- 
cent condamné  ;  il  y  en  a  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  1 8  décemb, 
1661  J  rapporté  par  Boniface,  tom.  1  ^  pan.  i  ,  tic,  7,  chap»  17, 


Troisième  Partie,    Chap.   XV.  391 


fcs  clîvc». 


CHAPITRE    XVI. 

Des  défauts  &  contumaces  ,  avec  leJlyU, 

T^EFAUT  &  contumace  en  matière  criminelle,  c'eft  la  même  chofe  ,  &  De  h  cor- 
jfLx  font  termes  fynonymes  j  ils  fignifient  un  refus  de  comparoir  &  fe  pré- 
ienter  en  juftice ,  fait  par  un  accufé  décrété  ou  condamné  par  contumace  à 
quelque  peine  afflidive  ,  foit  qu'il  foir  en  fuite,  ou  caché,  &  hors  l'atteinte 
de  la  juftice;  cependant  ce  ne  feroit  pas  une  véritable  contumace  fi  l'accufé 
en  décret  d'afligné  pour  être  oui,  ou  en  ajournement  perfonnel ,  ne  com- 
paroiiroit  pas  fur  les  aflignations  pour  fubir  interrogatoire  j  il  n'y  auroit 
que  la  voie  de  convertir  \qs,  décrets  de  degré  en  degré,  au  lieu  que  la  vé- 
ritable contumace  ne  commence  qu'après  les  aflîgnations  données  au  domi- 
cile de  l'accufé  ,  à  ban  &  à  être  trompeté  j  faute  de  fe  préfenter  fur  le  décret 
de  prife  de  corps,  &:  s'êtte  mis  en  état ,  c'eft-à-dire  dans  les  prifons ,  &  être 
ccroué  en  la  manière  accoutumée. 

Ceft  une  mauvaife  prévention  que  de  penfer  que  tout  accufé  en  fuite  y 
abfent  ou  contumaXjen:  pour  ainfi  dire  convaincu  d'avoir  commis  le  crime  dont 
il  eft  Accxxît  par  fa  feule  fuite,  abfence  &  contumace  j  un  innocent  j  dir- 
on  ,  n'a  rien  à  craindre  ,  mais  cela  n'eft  pas  toujours  véritable  \  on  peut  fe 
juftifiar  dans  un  tems ,  &  ne  le  pouvoir  pas  faire  dans  un  autre  ;  c'eft  même 
un  vieux  proverbe  ,  &  qui  n'eft  pas  fans  fondement ,  que  le  crime  amende 
quelquefois  en  viei/liffant  ;  c'eft  pour  cela  que  la  contumace  ne  fuffit  pas 
feule  pour  faire  condamner  un  accufé  contumax  à  toutes  les  peines  propor- 
tionnées au  titre  de  l'accufation  j  il  faut  en  outre  des  preuves  ,  ou  du  moins 
de  forts  indices  dans  le  cas  de  la  contumace  ;  il  eft  vrai  qu'il  ne  faut  pas 
des  preuves  aufîî  évidentes  Se  concluantes  que  fur  le  crime  imputé  à  un  ac- 
cufé qui  eft  en  état  &  prisonnier. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  n'eft  point  douteux  qu^un  aCcufé  en  contumace  ne 
peut  être  condamné  fans  quelques  preuves,  ôc  que  s'il  n'y  en  avoir  point, 
il  faudroit  l'abfoudre  ,  ou  du  moins  ordonner  un  plus  amplement  informé  ^ 
ou  lailfer  là  la  procédure  en  l'état  où.  elle  eft,  quoique  l'accufé  ne  foit  point 
préfent  pour  faire  valoir  fon  innocence;  mais  la  fuite  eft  de  prudence  à 
quiconque  fe  croit  coupable  du  crime  dont  il  eft  accufé  :  il  vaut  mieux  être 
condamné  comme  contumax  ,  que  de  1  être  en  perfonne  &  préfent  à  fa 
condamnation. 

Entre  deux  ou  plufieurs  co-accufés,  dont  l'un  ou  deux  font  en  contumace, 
l'autre  ou  les  autres  préfens  &  en  état,  la  contumace  de  ceux  qui  y  font  ne 
peut  nuire  ni  préjudicier  aux  accufés  qui  font  en  état,  elle  peut  feulement 
retarder  leur  jugement  jufqu'à  ce  que  la  contumace  des  abfens  ait  été  inf- 
truite  ,  afin  que  le  procès  des  uns  &  des  autres  foit  jugé  enfemble  &  par  un 
ieul  &  même  jugement. 

Un  eccléfiaftique  contumax  ne  pourroit  être  contraint  à  refonder  les  frais 
&  dépens  de  la  contumace  j  à  moins  que  le  cas  pour  lequel  il  eft  condamné 
ne  fût  privilégié;  mais  non  fi  c'eft  pour  raifon  d'un  délit  commun. 

Après   ces  notions  générales  j  il  faut  expliquer  comment  s'inftruit  U 
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contumace  d'un  accufé  abfent  j  car  tout  accufé  qui  eft  en  décret  cle  prife  de 
corps  ^  ne  peut  efter  à  droit  pour  fe  juftifier,  qu'il  ne  foit  mis  dans  les  pri- 
fons  «S<r  dûment  écroué  _,  autrement  il  eft  contumax. 
Dffsperqui-         i-  Lorfque  le  décret  de  prife  de  corps  ne  peut  ctre  exécuté  contre  l'ac- 
fitions ,  Ciifie    cufé  ,  il  fera  fait  perquisition  ,  même  dans  la  propre  maifon  de  l'accufé  ,  & 
&  annotation,    fgg  bieps  meubles  &  revenus  de  fss  immeubles ,  feront  faifis  Se  annotés  en 
vertu  du  feul  décret  &  in  vim  de  la  feule  abfence  de  l'accufé  j  fans  aucunp 
i'entence  ,  arrêt  ou  jugement  j  mais  quant  au  fonds  des  immeubles  ,   ils  no 
peuvent  être  faifis  réellement  ou  autrement  ^  de  plus,  cette  faifie  Se  anno» 
ration  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  contumace?,  ôc  non  fi  l'accufé  eft  ac- 
tuellement prifonnier  ;  &  cette  faifje  &ç  anriotatipn  fe  fait  même  avec  éta- 
bliftement  de  gardien  ou  commiATairç. 

La  perquifition  fera  faire  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé,  ou  du  moins 
9  fon  dernier  domicile  au  lieu  de  fa  réfidence  ,  fi  aucune  il  a  dans  le  lieu 
où  s'inftruit  le  procès  dans  le  tems  que  le  procès  s'inftruit  j  car  domicile  &C 
réfidence  ne  font  pas  ici  deux  mots  fynonymes  ;  c'eft  pourquoi  par  i'édiç 
du  mois  de  décembre  i6So  ,  il  eft  ordonné  que  fi  l'accufé  eft  décrété  de 
prife  de  corps  &  en  coDturaace  ,  Sç  pourfuivi  par  perquifition  de  fa  per- 
fonne  dans  les  trois  mois  du  jour  du  crime  commis  ,  la  perquifition  fera 
faite  au  lieu  de  fi  réfidence  au  jour  du  crime,  &  que  s'il  n'eft  décrété  qu'a» 
près  trois  mois ,  la  perquifition  fera  faite  au  doinicile  ordinaire  de  l'accufé.' 

Il  fera  drefte  procès-verbal  de  la  perquifition  en  la  manière  accoutum.ée| 
de  il  en  fera  lailfé  copie  à  quelqu'un  trouvé  dans  la  maifon. 

Si  l'accufé  n'a  point  de  domicile,  q\x  s'il  ne  réfide  point  au  lieu  de  la  ja- 
jrifdidion  ,  il  fuffira  d'afficher  à  la  porte  de  l'auditoire  où  fe  juge  le  procès  j 
la  copie  du  décret,  donc  mention  fera  faite  au  bas  de  l'exploit. 

La  faifie  des  meubles  &  des  revenus  des  immeubles,  fera  faite  en  la  ma-» 
jiiere  prefcrite  par  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  ï66j  ^  aux  titres  19 
&  35  •  mais  toujours  fans  y  pouvoir  établir  pour  gardiens  ou  commiifaires,' 
ies  parens  ou  domeftiques  des  fermiers  ôc  receveurs  du  domaine  du  Roi , 
engagé  ou  nqn  engagé  j  pu  des  feigneurs  à  qui  la  confifcation  appartien- 
droit  5  Cl  l'accufé  étoit  condamné  à  une  peine  emportant  confifcation  da 
corps  Se  de  biens  j  de  plus  ,  fi  au  nombre  des  chofes  mobiliaires  faifies  ,  il 
y  en  avoir  qui  ne  fe  paftent  garder ,  il  faudroic  les  vendre  ,  &  les  deniers 
^n  provenans  tenans  en  main  dejuftice,  mais  toujours  en  obfervant  les 
formalités  de  ventes  de  meubles  ôc^fFets  mobiliers  faifis,  prefcrites  par 
l'ordonnance  de  \66y  ,  titre  33. 

Si  l'accufé  eft  domicilié  ,  ou  réfide  dans  le  lieu  de  la  jurifdidion  ,  il  fera 
;a(îîgné  à  coniparoir  dans  quinzaine ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  17  du 
ritre  7  de  l'ordonnance  de  1570  ,  &  fuivant  l'édit  du  mois  de  décembre 
i(}8o  ^  dans  trois  mois  du  jour  du  crime  ,  fi  l'accufé  a  une  réfidence  dans  U 
Jieu  où  le  procès  s'inftruit }  Se  du  jour  du  décret ,  s'il  a  un  domicile  ordi- 
naire ,  fans  cependant  que  les  jours  de  Taffignation  Se  de  l'échéance  foienc 
jçompris  dans  le  délai. 

Si  l'accufé  ne  comp.iroîr  point  dans  le  délai ,  il  fera  afligné  par  un  feul  cri 
public  à  la  huitaine  du  jour  du  procès-verbal  de  perquifition  ;  il  faut  de- 
puis l'édit  du  moi?  de  décembre  >éSo  afficher  le  procès-verbal  de  cri  pu- 

bli^ 
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blîc  à  la  porte  de  Tauduoire  :  or  ce  cri  public  fe  fait  à  fon  de  trompe  ou 

tambour,  fuivant  l'ufage  du  pays,  dans  la  place  publique  ,  devant  la  porte  du 

domicile  ou  réfidence  de  l'accufe ,  s'il  y  en  a ,  &  à  la  porte  de  l'auditoire, 

fans  que  le  Juge  puilTe  ordonner ,  pour  inftruire  la  contumace,  autres  afligna- 

tions  que  celles  marquées  par  l'ordonnance  ,  Ôc  qu'on  vient  de  rapporter  j  c  eit 

aiufi  qu'il  faut  entendre  les  articles  1,2,3,4,  5, (î, 7, 8j9&  11  du  titre 

17  de  l'ordonnance  de  1670.  L'affignation  à  cri  public  fe  donne  par  un  huif- 

iîer ,  aflifté  d'un  trompette  Se  de  recors. 

5.  Il  n^y  a  plus  qu'une  chofe  à  obferver  au  fu/er  des  formalités  qu'il  faut        p 

garder  pour  l'indruilion  des  contumaces  j  c'eft  que  ,  fi  l'accufe  à  qui  il  a  été    à  qu 

elonné  pour  prifon  la  fuite  du  confeil  privé  du  Roi ,  ou  grand  confeil ,  ou    ^onnce  la 

autre  cour,  ou  le  lieu  de  la  jurifdidion  où  s'inftruit  le  procès,  ou  les  che-    ''^^'^     ^^"^  . 
.        1         ,1         \-i  ,/  /  l'A         C  •    r  ^  r  cour  ,   (X.  qui 

fliins  de  celle  ou  il  aura  ete  renvoyé  pour  lui  être  tait  Ion  procès  ,  ne  le  re-    ^^  f^  reprc- 

préfente  pas  ,  il  fera  allîgné  par  une  feule  proclamation  qui  fera  faite  à  la  fente  pas. 
porte  de  l'auditoire ,  de  laquelle  proclamation  le  procès- verbal  fera  affiché 
au  même  endroit  ,  &  procédé  faos  autres  formalités  au  refle  de  l'inflruc- 
lion  Se  jugement  du  procès  j  art.  10  ibidem.  Ces  fortes  de  fauf-conduirs  & 
de  liberté  provifoire  font  rares,  parce  qu'elles  ont  trop  de  conféquence  :  uu 
îiccufé  en  abufe  fouvent  en  ce  qu'il  ne  fe  repréfente  point. 

U  eft  bon  d'obferver  ici  que  (i  un  accufé  qui  auroit  obtenu  un  arrêt  de  dé-      D^n  accufé 

fenfes  contre  fon  décret  de  prife  de  corps ,  &  par  ce  moyen  n'auroit  point    qui  auroit  ob- 

fubi  interrogatoire  ,  s'abfente;  en  ce  cas  il  faut  inftruire  la  contumace  dans    ^^f^"  des  dé- 

toutes  les  redes  ,  &  non  p^s  feulement  par  une  fimple  proclamation-  lenies^  contre 

ti  r        j-       j         A         /  ,,         r>       •        r        T  /•  L-    p-  ""  décret  de 

Il  faut  dire  de  même  de  1  accule  qui  ne  le  prelente  pas  pour  lubir  linter-    prife decorps 

cogatoire  derrière  le  barreau;  v.  infr.  ch.  13  j  n.  zi.  &  s'abfente-' 

4.  La  contumace  ainfî  inflruite ,  toute  la  procédure  fera  remife  entre  les    roit. 

mains  des  procureurs  dii  Roi ,  procureurs  fifcaux,  ou  de  Meflieurs  les  pro-       Dcsconclo- 

fureurs  généraux  ,  pour  y  prendre  des  conclufions  fur  la  validité  de  l'inftruc-     ^°"  P^^j'^''^' 
011  'J         r'-t  o  \      ^■rr    •  •  .m         ton  es,  dure- 

tion  Se  de  la  procédure  leulement ,  &:  non  pas  de  difnnitives ,  parce  qu  il  y    coUement 

^.  encore  d'autres  procédures  à  faire  avant  d'en  venir  au  jugement  diffinitif  des  concla- 

pour  le  profit  delà  contumace,  article  i^  ibidem -^  §:  voici  ce  qu'il  fau-  ^0"^    diffini- 

dra  faire.  tives&duju- 

Pr  \  '1  n      I      \'  o         iti  r  •  gement   par 

renuerement,  l\  la  procédure  elt  regu  leremenc  Se  valablement  faite,  contumace 

les  Juges  ordonneront  que  les  témoins  entendus  dans  les  informations  j  fe- 
ront recollés  en  leurs  dépofitions ,  &  que  le  recollement  vaudra  confronta- 
tion \  article  13  ibide-n. 

Secondement,  après  le  recollement  fait  dans  toutes  les  règles  des  récol- 
lemens,  le  procès  fera  derechef  communiqué  à  la  partie  publique  pour  y 
prendre  des  conclufions  difïînitivcs  fur  le  profit  de  la  contumace ,  &  fur  les 
condamnarions  que  peut  mériter  le  crime  de  l'accufe  ,  s'il  efl  prouvé  8c  juf- 
tifié  ;  article  14  ibidem. 

En  troifieme  &  dernier  lieu  ,  il  fera  par  les  Juges  procédé  au  jugement, 
par  lequel  il  fera  dit  &  déclaré  que  la  contumace  efl  bien  inflruite  ,  &  qu'ei;t 
adjugeant  le  profit  ,  l'accufe  efl  déclaré  dûment  atteint  &  convaincu  de  tel .  .  . 
&  tel  crime  ,  pour  réparation  de  quoi  il  eft  conJamné  â  telle  peine,  même 
avec  dépens ,  s'il  y  a  une  partie  civile  ;  mais  non  s'il  n'y  a  que  k  partie  pu- 
blique pour  partie  J  biea  entendu  fi  les  Juges  trouvent  que  le  crime  qui 
ni.  Partie.  Ddd  ' 


De  la  i-iccùC- 
fitc  de  l'cxé- 
cutioii  des  ju- 
gemens  par 
contumice  , 
par  etîîgie  ou 
*ucremenr.. 


De  l'exccu- 
rioii  provifoi- 
re  des  fenten- 
css   par  con 

des  exoines  à 
ce  fujec. 


594  M  ATI  ERES    CRI  MIN  ELLES.    ' 

forme  raccufationy  e(l  fuEfamment  accompagné  de  preuves. 

5.  Les  jugemens  rendus  par  conrumace ,  ôc  contenanr  des  condamna^ 
tiens  de  mort  narurelle  _,  font  exécutés  par  effigie  ou  repréfentation  de  la- 
perfonne  de  l'accufé  ;  &  à  l'égard  des  condamnations  aux  galères  à  tems  ou 
à  perpétuité  _,  amende  honorable  in  fguris ^  Ôc  non  pas  l'amende  honorable 
qu'on  appelle  ordinairement  ^/77^/2^^  honorable  Jeche -^  bannilTement  à  per- 
pétuité feulement ,  &  norh  à  tems  •  flétriffure  ,  c'eft-à-dire  marque  impri- 
mée avec  un  fer  chaud  en  fleur  de  lys  ou  autrement,  fur  1  épaule  du  con- 
damné ,  par  la  main  de  l'exécuteur  de  la  haute  jullice  &  du  fouet  \  elles  fe-' 
ront  écrites  feulement  dans  un  tableau  fans  aucune  effigie  -,  art.  \G  itidem. 

Les  e^gies ,  aux  termes  du  même  article  ,  &  les  tableaux ,  feront  attachés 
dans  la  place  publique  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice  \  mais  quant  à 
toutes  les  autres  condamnations  par  contumace  ,  comme  blâme  ,  amende 
honorable  feche  ,  bannilTement  à  tems,  elles  feront  feulement  figiufiées 
avec  copie  d'icelles  ,  au  domicile  ou  réfidence  du  condamné  ,  fi  aucuns  il  a 
dans  le  lieu  de  la  jurifdidion  ,  finon  feront  affichées  à  la  porte  de  l'audi- 
toire, article  17  ibidem  j  de  forte  qtie  la  fignification  au  domicile  fuffir  lans' 
afficher  ;  la  fignification  au  lieu  de  la  réfidence  dans  le  lieu  de  b.  junfciic- 
lion  y  fuffit  pareillement  fans  afficher  la  condamnation  par  contumace  :- 
mais  la  fignification  qui  en  feroit  faite  hors  le  lieu  de  la  réfidence,  i  e  leroic 
pas  fuffifante  fans  l'afficher;  c'ell  ainfi  qu'il  faut  entendre  la  difpoiuion  de 
cet  article. 

Le  procès  verhal  de  l'exécution  fera  auffi  mis  au  pied  du  jugement  ,  &• 
£gné  feulcrmenr  du  greffier  ^  art.  \  y  ibidem  y  fans  qu'il  foie  belbm  d'aurreS' 
témoins  \  car  les  Juges  ne  font  point  tenus  d'ailifter  à  l'appofition  dcfdites- 
affiches  ou  tableaux. 

On  n'exécute  point  en  effigie  ceux  à  qui  on  fait  le  procès  après  leur  more 
par  contumace,  comme  dans  le  cas  du  crime  du  duel  ,  parce  que  ces  fortes- 
de  coupables  étant  morts  ,  ils  ne  peuvent  pas  fe  repréfenter, 

6.  Les  fentences  Se  jugemens  rendus  par  contumace,  s'exécutent  par  pro- 
vifion  dès  que  le  condamné  ne  fe  met  point  en  état  ,  &  ne  fe  préfente- 
point  pour  purger  la  contumace  ,  quelque  peine  que  prononce  le  jugement,^ 
fans  qui!  foie  befoin  d'un  arrêt  confirmanf  de  la  fenrence  ou  ju::ement  de- 
contumace  j  avant  de  pouvoir  mettre  la  (entence  ou  jugement  à  exécution. 

Au  relte  j  ceux  contre  lefquels  la  contumace  aura  été  inflruite  &  jugée  ,- 
ne  feront  reçus  à  préfenter  requête,  foit  en  première  inftance  ou  en  caufe 
d'appel ,  qu'ds  ne  fe  foientmis  en  état;  c'efl:  la  difpofition  de  l'art.  4  du  titre- 
X5  de  l'ordonnance  de  \6  o  j  qui  paroît  dépincé. 

Ainfi  c'e fi:  une  maxime  ,  que  toute  audience  doit  abfolument  erre  déniée' 
à  un  contumax  jufqu'à  ce  qu'il  fe  loit  mis  en  état,  quand  même  il  préten- 
droit  qu'il  y  auroit  des  nullités  dans  la  procédure  fur  laquelle  feroit  inter- 
venu l<î  jugement  par  contumace  dont  il  feroit  appellant ,.  même  comme" 
de  Juge  incompétent;  c'ed  ce  qui  a  été  jugé  par  arrèr  de  la  tournelle  crimi- 
nelle d-u  mardi  19  août  1738  ,  conformément  aux  ct^nclufions-de  M.  Joly  dû' 
Beury  ,  plaidant  MM.  Aubry ,  Simon  &  Piet  du  Pleflîs. 

Mais  en  cas  de  nullité  de  la  procédure  par  cantum;ice  ,  &  d'incompétence 
•bien  conftante  ,,  rien  n'empêche  que  le  mmiilere  public  ne  puilfs  d'office 
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^ppeller  de  la  fentence  rendue  par  contumace  ;  cela  n'eft  point  contraire  à 
la  dirpofition  dudic  article  4  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de  i  ^7°- 

Le  même  article  porte  que  ceux  contre  qui  la  concamace  aura  été  inftruite 
&  jut^ée,  pourront  néanmoins  propofer  leurs  exoines  j  voyQz fuprà  ,  ch?,p.  8. 
Mais  fuppofé  que  l'exoine  fuit  admife ,  cela  n'aura  d'eftet  que  pour  accor- 
der un  délai  au  contumax  ,  pour  fe  mettre  en  ctac,  ôc  pouvoir  purger  la 


contumace. 


Voilà  pour  ce  qui  regarde  l'inftrudion ,  le  jugement  &  l'exécution  du  ju- 
gement de  contumace  j  pafTons  maintenant  à  ce  qu'il  faudra  faire  par  les 
Ju^es ,  fi  le  condamné  par  contumace  efl:  arrêté  ÔC  conftitué  prifonnier  ,  ou 
.s'il  fe  repréfente  après  le  jugement  dans  les  cinq  ans  ,  ou  après  les  cinq  ans, 
ïdans  les  prifons  du  Juge  qui  l'aura  condamné. 

7.  Le  premier  effet  de  cette  repréfentation  ^  c'eft- à-dire  de  ce  que  le  con-       I^?  l'effet  de 
-<3amné  s'eû  mis  en  état  ou  prifonnier  ,  &  a  été  écroué  ,  eft  que  du  moment      ^    "^^j"^*^  *^"' 
de  1  ecroue ,  &  en  vertu  du  leul  ecroue  &  lans  qu  il  loit  beioin  a  aucune  len-     damné  rar 
•tence,  arrêt  ou  jugement,  les  défauts  &  contumaces  font  mis  au  néant,     concumace  , 
fans  même  qu'il  foit  befoin  d'interjetter  appel  de  la  fentence  de  contumace  ,     dans  les  cmq 
fii  former  oppofition  à  un  arrêt  de  contumace,  art.  18  ibidem-^  c'eft-à-dire     ans  ou  après. 
c^e  les  procédures  &  le  jugement  font  anéantis  ^  &  doivent  être  regardés 
comme  s'il  n'y  en  avoir  point  eu. 

L'auteur  des  additions  de  Bornier  ,  fur  cet  article  i  S  ,  dit  qu'encore  qu'aux 
termes  de  cet  article  ,  le  condamné  ne  doit  fe  repréfenter  ailleurs  que  dans 
les  prifons  du  Juge  qui  l'aura  condamné  '^  néanmoins  s'il  fe  repréfentoit  dans 
d'autres  prifons ,  la  contumace  n'en  feroit  pas  moins  mife  au  néant ,  fauf 
à  le  faire  transférer  dans  les  prifons  du  Juge  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion par  contumace.  Mais  c'eft  parler  contre  les  termes  précis  de  cet  article 
d'ordonnance  ,  c'eft  même  élever  une  qucftion  inutile,  puifque  l'on  ne  re- 
çevroir  point  quelqu'un  comme  prifonnier  dans  une  prifon  où  l'on  n'auroic 
pas  droit  de  le  retenir.  Voyez  ci-après  nombre  30.  ■; 

Au  refte ,  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  repréfentation  yolontaire  ou 
forcée  d'un  accufé  condamné  par  contumace  j  foit  dans  les  cinq  ans  ou  après 
les  cinq  ans ,  anéantit  la  contumace  quant  à  la  peine. 

Mais  il  faut  que  l'accufé  j  qui  ,  ayant  lailfé  faire  une  inftruétioii  crimi- 
nelle contre  lui  par  contumace  ,  &  s'étanc  laiîTé  condamner  par  contumace, 
fe  repréfente  &  fe  met  en  état  volontairement  ou  forcément  dans  les  ci-ruq 
ans  ou  après  les  cinq  ans ,  refonde  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  i,  tous 
les  frais  de  la  contumace  jufques  &  compris  le  jugement  de  condamnatiorr , 
bien  &  légitimement  faits ,  fuivant  la  taxe  oui  en  fera  faite  en  la  manière 
accoutumée  ,  art.  19  ibidem  ^  mais  non  les  amendes  &  réparations  civiles  j  (î 
le  condamné  fe  repréfente  volontairement  dans-ies  cinq  ans  ,  ou  s'il  e(l  ar- 
-lèté  &  conftitué  prifonnier  dans  les  cinq  ans.  S'il  fe  repréfente  Se  conftitue 
prifonnier  après  les  cinq  ans  ,  voyez  ci-après  nombre  15  &  x8.    ,    .: 

8.  Dès  que  l'accufé  condamné  par  contumace  efl  en  étar  &  en  prifon  ,  il       Delaprocc- 
doit  être  inceflamraent  interrogé  ,   &  enfuite  il  fera  ordonné  que  les  ré-    '^"''f   ^  ^^'''® 
moins  feront  confrontés  à  l'accufé  :  article  2,0  ibidem.  Mais  le  recollement    ^^'^^  ^"^  r^ 
Oit  point  être  réitère  ,  voyez  l  article  6  du  titre  1 5  ^  voyez  ci-devunt  ^    feva  mis  ea 
chap.  13  jfeci.i ,  n.  14,  La  confrontation  fera  faite  en  la  meniece  accou-    état, 

Ddd.ij. 
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luméej  quoiqu'il  aie  été  ordonné  dans  l'inftrudion  de  la  contutnace  que  IW 
recollement  vaudrai  confrontation-,  car  cela  n'étoit  bon  qu'au  casque  le  cot> 
tumax  ne  fe  repréfentât  pas  volontairement  ou  forcément,  dans  un  tems  otJ 
dans  un  autre  ;  c'elt  ce  qui  réfulte  du  même  article  20. 

Mais  fur  cette  confrontation  il  y  a  deux  chofes  à  remarquer  j  l'une  j  qute 
la  déposition  des  témoins  décédés  avant  que  d'avoir  été  recollés  dans  l'inf- 
trudtion  de  la  contumace  fera  rejettée,  &  ne  fera  point  lue  lors  de  la  vifite 
du  procès ,  Ci  elle  chargeoit  l'accufé  ;  mais  Ci  elle  alloit  à  fa  décharge  ,  elle 
fera  lue  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon',  art.  11  ibidem'^  ce  qui  eft  très- 
favorable  pour  l'accufé  ,  parce  que  (î  ces  témoins  décédés  avant  que  d'avoir 
été  récollés,  chargeoient  l'accufé,  leurs  d<^pofitions  ne  ferviroient  de  rien  , 
ôc  on  n'y  auroit  non  plus  d'égard  que  Ci  elles  n'avoient  pas  été  faites  ;  au 
contraire,  il  en  faudra  faire  ufage  Ci  elles  vc^nt  à  la  décharge  de  l'accufé  j  cef 
qui  fait  connoître  que  fi  la  confrontation  eft  de  conféqiience  dans  un  procè-s 
criminel,  le  recollement  eft  encore  plus  important. 

L'autre  remarque  eft  que,  fi  quelques-uns  des  témoins  qui  ont  été  récoî-" 
lés  dans  l'inftruétion  de  la  contumace  viennent  à  décéder  de  mort  naturelle  ^ 
ou  s'ils  meurent  de  mort  civile  pendant  la  contumace  &  depuis  leur  re- 
collement ,  leurs  dépofitions  fubfifteront ,   &  la  confrontation  littérale  en 
fera  même  faite  à  l'accufé  dans  les  formes  prefcrites  pour  les  confrontations 
des  témoins  j  fans  que  l'accufé  puilTe  fournir  aucuns  reproches  à  cet  égard , 
■à  moins  qu'ils  ne  foient  juftitîés  par  écrit ,  art.  11  ibidem  :  s'il  en  étoit  au- 
trement,, il  fuivroit  de-là  que  les  condamnes  par  contumace  feroient  plus 
favorifés  que  les  accufés  qui  fe  font  trouvés  originairement  en  état  &  fans 
avoir  été  contumaces  ^  en  ce  que  la  dépofitioti  des  témoins  qui  ont  été  ré- 
collés ,&  qui  font  décèdes,  ou  morts  civilement  pendant  la  contumace  ,  ne 
fubfifteroit  pas  j  tant  à  charge  qu'à  décharge  :  un  accufc  gagneroit  par  fa  fuite 
&  fa  contumace  J  parce  que  la  preuve  dépériroit  j  c'eft  pourquoi  dès  qu'il  y 
a  eu  un  recollement,    les  dépofitions  d^es  témoins  récollés  dc^iventj  quoi 
qu'il  arrive  ,  fubfifter  en  leur  entier  ^  &  l'ordonnance  dans  l'article  13  dcj 
même  titre  1 7 ,  veut  que  la  même  chofe  ait  lieu  à  l'égard  des  témoins  qui 
ayant  été  récollés  ne  pourroient  être  confrontés  à  l'accufé  ,  à  caufe  d'une 
longue  abfence ,  ou  d'une  condamnation  aux  galères  à  tems  ,  ou  bannilTe- 
jnent  a  tems ,  ou  quelqu'autre  empêchement  légitime  furvenu  pendant  le 
tems  de  la  contumace. 

Or,  pour  juft;fier  ces  fortes  d'abfenees  à  l'effet  de  confroriter  figurative- 
ment  le  témoin  ainfi  abfent  à  l'accufé  ,  il  fuffit  de  faire  faire  un  procès- 
verbal  de  perquifition  du  témoin  ,  attefté  par  les  principaux  habitans  da 
lieu  de  fa  demeure ,  ou  par  un  certificat  en  bonne  forme  ,  qu'il  eft  ,  ou  aux 
galères  ,  ou  banni ^  ou  en  garnifon  ,  ou  en  une  autre  occupation  dans  un 
lieu  très-éloigné ,  ou  qu'on  ne  fçait  &  on  ne  peut  fçavoir  où  il  eft  ,  ni  fur- 
monter  l'empêchement  qui  le  dérobe  de  la  confrontation  ,  fans  qu'il  foit 
«écelTaire  de  faire  pour  raifon  de  ce  un  nouveau  procès  ,  ni  procéder  par 
nouvelles  informations.  11  fuit  encore  de  cette  même  difpofitîon  j  que  des 
lémoins  entendus  dans  une  information  ,  &  depuis  condamnés  aux  galères 
â  remsj  ou  au  banniflement  à  tems,  peuvent  être  récollés  Se  confrontés, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  motts  naturellement  ou  civilement  j  autre  chofe  fe- 
loic  s'ils  çtoienc  morts  civilement. 
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On  appelle  coftfronrarion  litrérale  ou  figurative  ^  celle  qui  fe  fait  par  la 
feule  levure  de  la  dépofition  d'un  témoin  qu'il  eft  impoflible  par  les  rai- 
fons  ci-deiïlis  de  repréfenter  pour  être  confronté  à  l'accufé  j  cette  confron- 
tation vaudra  autant  dans  cette  rencontre  que  la  confrontation  réelle  Ôc  ef- 
fedive ,  fans  que  l'accufé  y  puifTe  rien  oppofer  contre  le  témoin  qui  a  dé- 
pofé  ,  que  par  des  reproches  prouvés  &  juftifiés  par  écrit. 

Pour  la  confrontation  littérale  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  jugement  qui  l'or- 
donne. 

i?.  Si  ie  condamné  par  contumace  fe  repréfente  ,  ou  s'il  a  été  arrêté  &  ^^omml"^  !fe 
conftitué  prifonnier  dans  l'année  de  l'exécution  du  jugement  de  contumace  J^°,"'"("',^'g 
par  effigie»  tableau  ou  autrement :,  main-  levée  lui  doit  être  faite  de  ks  dans  l'an. 
meubles  Se  revenus  de  fes  immeubles  j  même  le  prix  provenant  de  la  vente 
de  fes  meubles ,  s'ils  avoient  été  vendus  en  totalité  ou  partie,  lui  feroic 
rendu  ,  les  frais  de  la  faifie  Se  de  venté  déduits  ,  en  confignant  l'amende  à 
iaquelie  il  auroit  été  condamné  ,  art.  i<j  ibidem  •  mais  pour  obtenir  ces  avan- 
tages y  il  faut  que  l'accufé  condamné  par  contumace,  foit  en  état  Se  en  pr(- 
fon  dans  l'année  de  l'exécution  de  fon  jugement  par  contumace  j  foit  volon- 
tairement, foit  forcément  j  car  après  l'année  révolue  j  quoiqu'il  fût  encore 
dans  les  cinq  ans  de  l'ordonnance  ,  il  feroit  privé  de  ces  avantages  :  il  eft 
vrai  que  dans  l'année  de  grâce  il  faut  que  l'accufé  configne  l'amende  en  la- 
quelle il  a  été  condamné  par  le  jugement  de  contumace  j  mais  s'il  n'é- 
tait pas  en  état  de  faire  cette  confignation  ,  il  feroit  raifonnable  de  s'é- 
carter en  cette  rencontre  de  la  rigueur  de  la  loi ,  fauf  à  prendre  cette  amende 
fur  les  revenus  de  fes  immeubles ,  ou  fur  le  prix  de  fes  meubles  ,  s'ils  ont 
été  vendus  ;  Se  s'il  n'avoit  aucuns  biens  j  ce  défaut  de  confignation  ne  lui 
pourroit  point  être  oppofé. 

lo.  Un  accufé  condamne  par  contumace  a  cinq  ans ,  de  droit  Se  par  l'or*  Quand  le 

donnaiice  j  pour  fe  repréfenter ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  juge-    contumax:  ne 
inent  de  contumace  ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  pour  efter  à  droit  :   mais    ^^   icpc/çnte 

S  11  ne  le  reprélente  point  dans  les  cmq  ans,  les  condamnations  pécuniaires.  .  va-.- 

1       a  âr      ■  r  I     ^r  r-^    •  (  Cinq  ans.  Mais 

amende   Se  conhlcations    leront  réputées  contradictoires.   Se   vaudront  j    qu'id tn cihws. 

quoique  prononcées  par  fentence  ,  comme  il  elles  avoient  été  prononcées  de  duel. 
par  arrêt  su  jugement  en  dernier  redort  \  fauf  fî  par  l'événement  il  eft  ab- 
îbus,  ou  que  fa  condamnation  n'emporte  point  de  conlifcation  de  biens ,  à 
lui  rendre  ks  meubles  &  immeubles  confifqués  en  l'état  qu'ils  fe  trouve- 
ront, mais  néanmoins  fans  reftitution  desamendes^  ni  des  fruits  Se  revenus 
de  fes  immeubles ,  ni  des  intérêts  civils ,  lî  aucuns  ont  été  payés  à  la  partie 
civile  \  art.  28  ibidem. 

Cette  ^ifpolîtion  cefte  dans  le  crirhe  de  duel  j  fuivant  l'édit  de  K379  j 
article  ij  ,  qui  porte  que  les  condamnés  pour  raifon  de  ce  crime  par  con- 
tumace qui  fe  repréfenteroient ,  même  dans  les  cinq  ans ,  non  feulement 
ne  peuvent  fe  repréfenter  &  fe  mettre  en  état  fans  la  permiflion  exprefte 
du  Roi ,  Se  par  lettres  au  grand  fceau  ,  mais  encore  qu'ils  n'ayent  payé  les 
amendes  auxquelles  ils  pourroient  avoir  été  condamnés ,  Se  cela  in  odium  ^^^^t^^nt  la 
du  crime  de  duel.  qarcie  avile 

1 1.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  que  la  partie  civile  ne  peut  Jes"'^/'^"^^'^"^ 
recevoir  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  un  jUaemcnt  par  natioijs  pccii- 
contumace  en  ^a  faveur ,  qu'en  donnant  caution  pour  les  cinq  années  qja'â 
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ni.Tu-es  par       le  condamne  pour  fe  repréfenter ,  parce  qu'il  Te  pourroic  faire  qu'en  fe  te- 

cgmumace.       préfencant  dans  les  cinq  années  il  fe  juftifiâc 

Contumace         il.  Un  condamne  à  mort  par  un  jugement  de  contumace  qui  fe  repréfente 

en  (ë  mertanc    volontairement,  &  qui  fe  met  prifonnier,  éteint  la  contumace  ,  ipfof.icIo^ 

en  état  cteint    encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  jugement  qui  ait  mis  !a  condamnation  au 

la  contumace        ,  ,,'  ^        a     j  i  j     n     •         -  i'      ■    r  •       '     -i     a  j 

ivfo  fafh.         néant.  Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Pans  qui  1  a  amd  juge  ;  ;1  eft  du  moij 

de  juin  Kjj  3  »  «5c  rapporte  dans  le  premier  tome  du  journal  des  audiences. 
Si  le  contu-         1 3 .  Si  un  condamné  par  contumace  ne  fe  repréfente  point  dans  les  cinq 
xnax  ne  le  re-    ans  ,  ics  condamnations  pécuniaires  ,  amendes  &C  confifcations  feront  répu- 
prc  ente  point    ^^^^  contradiétoires ,  &  vaudront  comme  fi  elles  avoient  été  ordonnées  par 
dan5  les  cinq  a,-  .>  rii  'l-  2  r 

ans     ni  dans    ^^'^^^  j  ^  nioins  qu  apres  ce  tems  ratai  le  contumax  n  obtienne  au  grand  Iceaa 

les  trente ansj  des  lettres  pour  efter  à  droit  j  art.  28  j  de  forte  que  la  repréfentation  d« 
&  des  lettres  contumax  après  les  cinq  ans,  fans  lettres  pour  efter  à  droit ,  n'éteint  le  ju- 
pour  elter  a  get^ient  de  contumace  que  par  rapport  à  la  peine  ;  d'où  il  fuit  qu'il  n'y  a 
plusdepartie  civile. C'eftainfi qu'il  faut  concilier  les  art.  18  &  iSdece titre. 
Et  il  faut  remarquer  qu'après  trente  ans  du  jour  du  jugement  par  contu- 
tpace  exécuté  par  effigie  ou  non  ,  tout  efl;  prefcrit  \  l'accufé  n'eft  plus  rece- 
Table  à  purge,r  la  contumace,  &  propofer  moyens  de  nullité  ;  ainfi  jugépaï 
arrêt  de  la  tournelle  du  7  feprerabre  1737 ,  plaidant  M'^  Simon  ,  avocat  du 
chevalier  d'Acheux  ,  condamné  par  contumace  ,  contre  M.  d'Agueffeau  > 
avocat  général,  pour  M.  le  procureur  général.  Et  par  autre  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  au  rapport  de  M.  Severt  le  G  mars  J738  ,  le  même  che- 
valier d'Acheux  j  condamné  par  contumace  ,  a  été  déclaré  incapable  de 
recueillir  les  fucceflions  de  fes  père  &  mère  morts  dans  les  trente  ans , 
inême  celles  d'autres  parens  qui  éroient  échues  depuis  les  trente  ans  ,  parce 
que  ne  s'érant  point  repréfente  dans  les  trente  ans ,  la  mort  civile  qui  s'eft 
formée  par  ce  long  intervalle  ^  eft  devenue  irrévocable  par  le  laps  des  trente 
ans  Ainfi  le  chevalier  d'Acheux  étant  mort  civilement ,  &  cette  mort  civile 
étant  irrévocable  ,  &c  ne  pouvant  cefTer  que  par  lettres  du  prince  ,  qu'il  n'eft 
point  en  ufage  d'accorder  en  pareil  cas  >  il  n'a  pu  fuccéder  ,  ni  pendant  les 
trente  ans ,  ni  après. 

11  eft  à  propos  de  remarquer  ici  fur  la  même  queftion  ,  fî  un  condamné 
à  mort  par  jugement  de  contumace  exécuté  par  effigie  eft  recevable  après 
les  trente  ans  ,  de  demander  partage  dans  les  facceffions  de  fes  père  £i  mère. 
Barder  rapporte  un  arrêt  du  i  r  mars  i^jz,  où  il  fait  dire  à  M.  Talon  ,  avo- 
cat général  j  que  fi  dans  l'efpece  de  cet  arrêt  le  condamné  à  mort  ne  doir 
pas  être  admis  à  fuccéder ,  ce  n'eft  pas  à  caufe  de  la  mort  civile  ,  puifqu'elle 
eft  prefcrite  par  le  laps  de  trente  ans  ^  mais  que  cette  incapacité  provenoic 
d'une  caufe  antérieure  à  la  condamnation  ,  qui  étoit  la  profeffion  an  religion 
que  le  condamné  avoir  faite  avant  le  crime  comniis ,  de  laquelle  il  ne  rap- 
portoit  qu'une  difp^nfe  nulle. 

Mais  lors  de  l'inftance  jugée  contre  le  chevalier  d'Acheux  par  arrêt  du  <> 
mars  1738  ,  les  parties  ayant  levé  au  greffe  l'arrêt  ci-de(îus  rapporté  par  Bar- 
der ,  l'on  n'y  trouva  point  ce  qu'il  fait  dire  à  M.  Talon.  Au  refte  ,  fuppofc 
que  ce  que  rapporte  bardée  foit  exaél",  il  faut  dire  que  la  jurifprudence  a 
changé  ,  &  que  Ton  tient  à  préfent  qu'un  condamné  à  mort  par  contumace 
exécacée  ,  qui  ne  s'eft  point  repréfente  dans  les  trente  ans  de  l'exécution  ,  a 
;l?iea  prefcrit  la  peiae  au  bouc  des  trente  ansj  mais  que  du  jour  de  l'échéancç 
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des  trente  ans  il  elt  mort  à  jamais  civilement  ,  &c  que  ce  terme  étant  échj  , 
ilne  peut  plus  fe  mettre  en  état^  il  ue  peut  plus  fucccder,  de  n'a  plus  d'être  civil. 

14.  Les  confifcataires  ^  qui  par  l  événement  du  jugement  fur  l'accufation        Des  con£l- 
feroient  obligés  de.  rendre  les  meubles  ôc  immeubles  à  celui  dont  les  biens    cnaiics  qui 
avoient  été  confifqués  par  le  jugement  de  contumace,  ne  pourroient  être    i''^^   1  ^vcue- 
tenus  de  les  rendre  qu'en  l'érat  qu'ils  le  trouveroient  au  jour  du  jugement    l^'),,  jJ',.^^' 
d'abfolution  &  non  au  jour  qu'ils  onr  eu  les  meubk-s  ,  &  qu  ils  le  lont  mis    ^-^.^  jcs  meu- 
en  polïtllion  Se  jouitfance  des   immeubles  ,  article  i8  ibidem  j    mais  quant    b!îs  '^.  im- 
aux  rceubles  j  il  faudra  toujours  en  rendre  la  quantité  êc  la  qualité.  11  elt    lueubles  au 
de  la  prudenee  d'un  coiïhfcataire  de  faire  en  ce  cas  un  inventaire,  état  ou  dcf-    '^.^'^'^'^'^^'''^  f  ^ 
cription  des  meubles  d'arl  condamné  par  contumace,  qui  nefe  préfente  point    doivent iairel 
dans  les  cinq  ans  ,  &c  dont  Tablence  cc  le  déhiut  de  repréfentation  dans  ce 
tems  ,  donne  fujet  au  conhfcataire  de  fe  mettre  en  polfellion  des  biens  du 
condamné  par  contumace  à  la  confifcacion  de  corps  6c  de  biens. 

1  5.  Dès  qu'un  condamné  par  contumace  au  dernier  fupplice  ,  aux  galères        Da  contu- 
à  perpéîuité  ,  ou  au  bannilTement  perpétuel ,  décédera  après  les  cinq  années     m  ix-con dam- 
fans  s'être  repréfenté  ,  ou  avoir  été  conftitué  prifonnier  ,  il  eft  réputé  mort    "- ^  'fîorc  ci- 
civilement  du  jour  de  l'exécution   du  jugement  de  contumace  j   article  29      *   ' 
ibidem^  donc  par  argument  conttaire  un  tel  condamné  décédant  dans  les  cinq 
ans  ,   quoique  non  prifonnier,   il  meintfui Juris  j  &  capable  de  tous  effets 
civils,  tant  entre  vifs  qvie  par  tcftament  j  il  eft  même  habile  ôc  capable  de 
fuccéder  ,  quid  quandiîi  ambulat  in  integrumfejiituûo  ,  omuia  mancnt  in  intc- 
gro  Jlatu  ^   voyez- ci- après  _,  ni.  i-o  j  il  pourroit  aufli  valablement  contrailer 
un  mariage  valable  ,   quoadfœdus  ,  fed non  quoad  ejftclus  civiles.  11  n'en  fe- 
roit  pas  d-  même  s'il  mouroit  après  les  cinq  années,,  il  n'auroit  eu  aucun  de- 
ces  avantages  j  pro  mortuo  habetur  ^  &  il  n'elt  plus  cenfé  être  in  rerum  naiura' 
par  rapport  à  la  fociété  civile  &  aux  ades  civils;  ainfi  fon  mariage  ,  même 
Conrraélé  dans  les  cinq  ans  feroit  nul  quant  aux  effets  civils,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  i  j  février  1  (j-i  ^ ,  rapporté  au  journal  des  audiences ,  &  mieuX' 
par  Bardot,  tom.  i  ,  liv.  z  ,  chap.  52,. 

Cet  arrêt  a  déclaré  une  fille  incapable  de  fuccéder  à  fon  père  qui  s'étoit 
marié  depuis  fa  condamnation  à  mort  par  contumace  &  exécutée,  &  qui 
étoit  décédé  après  les  cinq;  ans  j  fans  s'être  mis  en  état.  H  y  a  un  arrêt  du  ô 
juillet  1657,  aulVi  rapporté  par  Bardet  ,  tome  1,  liv,  63  chap.  18  j  &  par 
Henrys,  tome  i  ,  l.  6  ,  quelL  6 ,  qui  en  ce  cas  a  admis  l'enfant  à  une  fuccef- 
fion  collatérale.  Cet  arrêt  eft  au(îi  rapporté  au  journ.  des  aud.  où  il  efl  mal  daté 
de  l'année  i(547;.mais  nonobftant  ce  dernier  acrêt ,  il  faut  tenir  cjue  Tincapa- 
cité  dont  il  s'agit ,  s'étend  tant  aux  collatérales  qu'aux  fucceOîons  direâes  , 
parce  qu'un  mariage  contracté  par  une  perfonne  morte  civilement  &  irrévo-- 
cablemcnt ,  ne  peut  point  dans  la  règle  générale  produire  d'effets  civils  ^  ni 
donner  d'enfans  légitimes  quant  aux  effets  civils  \  c'efl  la  difpoiition  prcci  e 
des  articles  5  &  (j  delà  déclaration  du  ï6  novembre  1(^59  ,  laquelle  eflpof- 
térieure  audit  arrêt  de  i ^^ 37.  Cette  maxime  a  été  foutenue  par  M.  le  Nain  , 
avocat  général,  lors  de  l'arrêt  du  25  mars  1709  ,  rapporté  3.n journ.  des  aud,. 

Au  refle  J  il  faut  remarquer  que  les  enfans  ilfus  de  tels  mariages  ne  font  pas 
t-oujours  privés  des  effets  civils  &  incapables-  de  fuccéder  -,  car  s'il  y  a  de  la 
bonne  foi  de  la  part  de  celui  des  conjoints  qui  ell:  marié  à  la  perfonne  con- 
damnée ,  ôc  que  cette  bonne  foi  foie  bien  prouvée,  cela  fiiffit  pour  r&ndr'e.' 
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les  enfanslcgitimes  cc  capables  de  toutes  fucceffions  j  c  eft  ce  qui  a  été  poS- 
tivementjugé  par  le  fufdit  arrêt  du  25  mars  1709  ,  rapporté au;o/^r/2.  rî'ej-tîucf, 

Un  tel  condamné  par  contumace  nepourroit  pas  valablement  aliéner  foii; 
bien  pendant  les  cinq  années  h  lui  accordées  par  l'ordonnance  pour  fe  reprér 
fenter  &  fe  ju  lifier  ,  principalement  h  l'accufation  étoit  pour  un  crime  grave 
&  atroce  ^  parce  que  fuivant  les  loix  ,  &  entr'autres  la  loi  ^  pofi  contraclum 
crimen  ^  au  dig.  dedonat.  le  vendeur  étoit  en  prohibition  de  pouvoir  aliéner 
fon  bien  ,  à  die  conim}(Ji  crïmlnis  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl:  que  la 
validité  ou  invalidité  de  cette  aliénation  dépendroit  de  l'événement  dujuge- 
ment  du  procès  fi  l'accufé  s'étoit  mis  en  état ,  ou  qu'il  eîic  été  arrête  &  conf- 
tiiué  prifonnier  ^  car  fi  par  le  jugement  l'accufé  eft  condamné  à  des  peines 
afïlidtives  &  en  àts  réparations  civiles  ,  ces  condamnations  feront  tomber 
l'aliénation  comme  frauduleufe  ,  tant  envers  la  partie  civile  ,  qu'à  l'égarti 
des  confifcataires;  /e<:ij  fi  l'accufé  réufiït  dans  fon  procès  ^  &  qu'il  fe  fafTe  ren- 
voyer abfous  de  raccufacion  ,  ou  qu'il  n'y  ait  que  des  condamnations  légères  ; 
mais  toujours  faudroit  -  il  prpn4ïe  les  çondartinations  pccai>iaires  fur  le^ 
biens  aliénés. 

1^  Si  néanmoins  l'accufé  avoir  vendu  fes  biens  avant  qu'il  eût  été  décrété ,' 
la  vente  feroit  bonne  ,  parce  que  ce  n'eft  que  du  jour  du  décret  que  la  partie 
civile  a  hypothèque  fur  les  biens  de  l'accufé  j  parce  que  ce  n'eft  que  du  tno-p 
ment  qu'on  eft  décrété  que  l'on  devient  réellement  accufç. 

Il  y  a  une  exception  à  cette  maxime  par  rapport  au  crime  de  duel  ou  de 
rencontre  ,  porté  en  Tédit  de  \G-jç)  ,  qui  déclare  tous  les  coupables  de  cç 
crime  ,  &:  condamnés  ,  même  par  contumace  ,  &  encore  qu'ils  foient  dan^ 
les  cinq  ans,  indignes  &:  incapables  de  toutes  fucceflîons  j  ne  pourroit  •  on  pa? 
dire  quand  même  ils  décéderoient  dans  les  cinq  ans,  tant  ce  crime  eft  odieux, 
atroce  &  abominable?  La  même  chofe  aurpit  lieu  ,  quand  un  condamné  par 
contumace  auroit  obtenu  àtsleurçs  d'^J^ef  à  droit  ^  jettres  qui  en  ce  cas  »e  fe- 
raient pas  faciles  à  obtenir. 
Confifcanire  l6.  Le  Roi  ne  fait  aucun  don  des  confîfcations  qui  peuvent  lui  apparte- 
repeutdiipo-    ,^{j.  pendarit  les  cinq  ans  accordés  au  condamné  par  contumace  pour  fe  re- 

er    es    lens    pr^fgi^cer  volontairemenr  ou  forcément:  &  cela  eft  pareillement  défendu  aujc 
conhfqucs   ,       J,  .  u  •    a-   •  cr      ■  ■  i 

qu'aprcs  les      leigneurs  hauts- julticiers  j  par  rapport  aux  connicatfons  qui  peuvent  leur 

cinq  ans  j   &    appartenir  j  ces  donc  anticipés  font  nuls  &  ne  peuvent  fabfifter  :  il  n'y  a  qup 

comment   ils    Jgs  fruits  des  revenus  des  immeubles,  defquels  le  Roi  faffe  don  ,  &  defquels 

doivâiic    s  en    ^j  ç^-^^  permis  aux  feiçineurs  de  faire  don  ,  même  dans  les  cinq  ans ,  &:  encore 

mettre  en  pof     ,,^Sj  >  °'-  >  1  j  /■' 

felfion  1  eftet  du  don  n  aura  exécution  qu  au  casque  le  conaamne  par  contumace  ne 

fe  repréfente  point  volontairemenr  ou  forcément  dans  les  cinq  ans  ;  art.j5  i  ib. 
Mais  fi  le  condamné  par  contumace  nç  fe  repréfente  point  après  les  cinq 
ans  du  jour  de  l'exécutiondu  jugement  de  condamnation  ,  le  Roi  &  les  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  auront  droit  de  donner  les  biens  confifqués  ,  les  vendr? 
6c  en  difpofer  J  tant  meubles  qu'immeubles  ,  en  toute  propriété  ,  po0effio)i 
Bc  jouifTance  ;  mais  quint  aux  receveurs  du  domaine  du  Roi ,  les  donataires 
du  Roi  (Se  les  feigneurs  ,  ils  ne  pourront  après  les  cinq  années  s'en  mettre  en 
jouiftance  ,  qu'en  vertu  d'un  jugement  j  bi.  après  avoir  fait  faire  un  inven- 
taire en  forme  des  meubles  &  effetsmobiliers,  Se  un  procès-verbal  de  Yéz^t 
flf^s  imnieubles  ,  aux  peines  de  l'ordnnauce  ,  art.  ^1  ibidem^  parce  qu'enfin 
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il  fe  peut  faire  que  ce  condamné  pourra  rentter  en  fes  biens  en  obtenant  des 
lettres  d'efter  à  droit  &  en  fe  juflifijnt, 

17.  Il  eft  très-dcfeiidu  par  l'ordonnance ,  &  fous  de  rigoureufes  peines , 
eux  Juges  ,  greffiers,  huiffiers ,,  archers  ,  &  autres  officiers  de  juftice  j  de 
prendre  ou  faire  prendre  &  tranfporter  diredlement  ni  indiredement ,  foit    pren.drelesef- 
en  leurs  tnaifons  ,   foit  aux  greffes,  aucuns  deniers,  meubles,  bardes   ou    fers  d'un  con- 
fruir's  &  revenus  appartenans  aux  condamnés  par  contumace  ,    ou  à  ceux    l'Jiiiaxoulim- 
çontre  lefquels  il  n'y  avoir  qu'un  fimple  décret,  ni  de  s'en  rendre  adjudi- 
cataires ,  foit  fous  leurs  noms ,  ou  fous  le  nom  de  perfonnes  interpofées  , 
articles  ij  ibidem  \  un  tel  procédé  feroit  une  efpece  de  vol,  &  tres-punif- 
fable  en  la  perfonne  de  ces  officiers. 

18.  Si  un  accufé  s'évade  des  prifons  après  avoir  prêté  fon  inrerrogaroire, 

fon  procès  lui  fera  fait  par  contumace,  mais  fans  être  ajourné  ni  proclamé 

à  cri  public  ,  .&  le  Juge  fera  informer  fur  le  bris  de  prifon  feulement  ,   ôc 

non  fur  le  crime  qui  avoir  donné  lieu  à  (on  accufation  ,   à  fon  décret  5c 

jemprifonnement  ,  &  il  ordonnera  que  les  témoins  ouïs  dans  cette  dernière 

information  ,   &:  ceux  ouïs  dans  la  précédente  feront  recollés  ,    &  oue  leur    ^'^'^''^■>  °"  '^"'^- 
'11  J  L  •  .•   1  c  -i-j  r  >i     me  après  tuu- 

recollement  vaudra  conrrontation  ,  articles  i4  &  25  //-^tz^/n  ;  eniorte  qu  il    ^g    rinftru^- 

faudra  inflruire  deux  procès  par  contumace  à  cet  accufé  ,  l'un  pour  raifon  tion. 
de  fa  première  accufarion  ,  l'autre  au  fujet  du  bris  de  prifon  ^  mais  comme 
ç£t  accufé  avoir  fubi  interrogatoire  avant  ion  évafion  de  la  prifon  ,  il  n'efi: 
point  nécelTaire  pour  parvenir  à  l'inftruârion  de  la  .contumace  dans  l'un  ÔC 
dans  l'autre  procès ,  de  le  faire  ajourner  ^  ni  proclamer  à  cri  public  j  parce 
qu'au  moyen  de  ion  interrogatoire  dans  la  prifon  j  il  efl:  cenfé  avoir  purgé 
fon  décret  ;  c'eft  pourquoi  le  Juge  ,  après  avoir  drelTé  un  procès  -  verbal  de 
révafion  du  prifonnier,  &  du  bris  de  prifon  en  la  manière  accoutumée  ^  Se 
fur  le  lieu  de  la  prifon  ,  ordonnera  qu'il  en  fera  informé  j  &.  l'informa- 
tion faite  ,  il  rendra  un  jugement ,  portant  que  les  témoins  ouïs  dans  cette 
information  feront  ricoDés  .en  leurs  dépo/îrions  j  ôc  qu^  le  recollement  vau- 
dra confrontation  ;  cela  fait ,  Je  même  fera  fon  inftrudion  de  contumace 
fur  l'ancien  crime  en  la  manière  prçfcrite  par  l'ordonnance,  &  rinftrudioii 
faite  &  parfaite  pour  l'un  &  l'autre  procès ,  &  le  tout  communiqué  rai  pro- 
cureur du  Roi ,  ou  procureur  fifcal  ,  ou  à  M.  le  procureur  général  ,  il  fera 
rendu  le  jugement  de  contumace  ,  portanr  les  condamnations  convenables 
pour  le  premier  crime  Se  pour  le  bris  de  prifon  ,  article  25  ibidem  :  car  le 
bris  de  prifon  eft  par.mi  nous  punifTable. 

Quand  même  le  prifonnier  fe  feroit  évadé  après  toute  l'imlruâiion  faite 
contre  lui  ,  &  même  après  fon  interrogatoire  fur  la  fellette  j  comme  il 
arriva  au  mois  de  décembre  17^9  j  en  la  rournelle  criminelle  de  Paris, 
l'ufage  en  ce  ca?  efl:  d'inftruire  la  contumace  contre  lui  fur  fon  évafion 
s'il  y  a  des  co-accufés ,  avant  de  les  juger  j  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même 
il  n'y  auroit  pas  de  co  accufés  ^  parce  que  l'évafion  peut  donner  lieu  à  aucr^ 
mentet  la  peine.  ^  ^  .  "^  D«   conto- 

19.  Si  un  condamné  par  contumace  à  quelq.ne  peine  affliâlve ,  fe  repré-    nîaj:,c]ui,aprcs 
fente  &  fe  met  en  prifon  depuis  la  condamnation ,  ôc  enfuite  fort  des  pri-    ^,^^'^^  """^  ^^ 


fons  &  eft  élargi  par  un  jugement  depuis  fon  interrogatoire  ,  pour  caufe  de 
maladie  dangereufe ,  où  il  y  auroit  péril  de  la  vie  s'il  reftoic  en  prifon  ,  ou 
///.  Farcie,  E^  ç 


hors  des  pri- 
fons à  la  chaç- 


40Î    ^  MATIERES    CRï  MINE  ILE  S. 

ge de  fe i-L'f>ré-    ^  caïuîdn  ,  5c  à  la  charge  toutefois  de  fe  repréfenter  à  route  alîignation  j  «*■' 

entci  j  cv  ne    ^^  i-epréfente  point ,  &  ne  fe  rend  point  prifonnier ,  il  faut  fuivre  la  dirpo- 
ie  fjjc  pas.        r  •     ^  i    1.      ^  •     1         ^         r  „  IV        c        f 

mion  de  1  arc.  ro  j  voyez  ci -devant  nombre  5  ^  &:  en  ce  cas  l  accule  ne  lera^ 

point  condamné  pour  évafion  des  prifons ,   parce  qu'il  n'étoic  forri  des  pri- 

fons  qu'en  vertu  d'un  jugement  ;  car  de  prétendre  que  fous  prétexte  que  cet* 

élargiffement  n'étant  que  conditionnel ,  &  que  l'accufé  ne  s'étant  point  re- 

préfenté,  la  condamnation  par  contumace  a  fubfifté,  &  qu'un  tel  condamne 

eft  réputé  mort  civilement,  ctiiQ  opinion  rie  s'accorderoir  pas  aifémentavec 

l'ordonnance ,  qui  veut  que  par  la  feule  repréfen ration  la  contumace  foit 

anéantie  &  mife  au  néant  j  voyez  ci-après  nombre  i%. 

De  celai  qui         zo.  C'eft  une  maxime  conftante  que  l'acccufé  qui  décède  pendant  l'inf- 

Kicarc^  pen-       truélion  du  procès ,  foit  qu'il  foit  prifonnier ,  foit  que  Finflruction  fc  falfe' 

1.3.1c    appe  contumace  ,  meurt    inteori  fîatus.    Ainll  un  particulier  accufé  d'afTaf-' 

avant  la  pro-     r  ,,,-,,/       ,  ,"■   /•     ^  >  ^  or 

noncimon  du    ^^'^^^  prémédite  sevade,  on  lui  tait  ion  procès  par  contumace  ,  oc  par  len- 

jugemenc   en    tence  du  xo  mars  1750,  il  eil  condamné  à  la  roue  j  mais  fes-héritiers  ap- 
fl^Tuier     rel-     prennent  que  le  17  du  même  mois ,  trois  jours  auparavant ,  cet  accufé  avoic- 
'^^^"  été  tué  d'un  coup  de  canon  fur  un  vailTeau  où  il  s'étoit  embarqué  pour  paf- 

fer  en  pays  étranger j  nulle  difficulté  que  lafentence  de  contumace  ell  nulle, 
H  que  l'accufé  eft  mort  integri  Jlatûi -^  ïîiwï  l'adiion  due  en  intérêts  civils- 
contre  les  héritiers  de  l'accufé. 

De  même  l'accufé  condamné  par  fenrence  emportant  mort  civile  ,  mou-- 
rant  pendant  l'appeî ,  meurt  inregrl  Jlatus  y  vo^qz\q  Ltim  ,  des  fucceffions  y 
iiv.   i  ,  chap.  î  yfccl.  l'y  nomh.  5. 

Mais  c'efl  une  queilion  de  fçavoir ,  Ç\  un  tel  condamne  pat  fentehce  ,  ve- 
nant à  mourir  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  cortfirmatif ,  foit  dans  les 
prifons  du  parlement  ou  autre  de  Juge  fouverain  ,  foit  en  chemin  &  du- 
rant la  conduite  que  l'on  feroit  de  lui  fur  les  lieux  ,  il  feroit  réputé  mort 
inuorijia  us. 

Bafnage  traite  cette  queftion  fut  l'article  145  de  la  coutume  de  Norman- 
die, page  ii9  de  l'édirion  de  1709;  il  rapporte  un  arrêt  fur  parrage  du  par- 
iem-jnc  de  Rouen,  du  10  février  1652  ,  qui  a  jugé  qu'une  femrrie  con- 
damnée à  mort  par  fentence  confirmée  par  arrêt,  qui  avoit  ordonné  qu'elle' 
feroit  renvoyée  fur  les  lieux  pour  y  être  exécutée  y  étant  morte  fubitemenC' 
Se  naturellement  pendant  le  chemin  dans  une  hôtellerie  j,  étoit  mojte  in- 
tegi  i  fi  ut  us. 

Cet  auteur  obferve  que  l'événement  de  la  mbrt  de  cette  femme  condam- 
née par  fentence  confitmée  par  arrêt,  ayant-été  rapporté  en  la  chambre  de' 
la  tournelle  _,  avec  le  rapport  de  vifite  par  les  médecins  5^^  chirurgiens^  il  fe' 
mût  queftion  Ci  le  corps  devoir  être  enterré,   ou  fi  l'exécution  devoit  être 
parfaite  ,   ce  qui  alloit  à  la  confifcanon  des:  biens.   M-   de  Stjquence  ,  rap- 
porteur ,  étoit  d'avis  que  l'exécution  fût  pavfaite  ,  &  le  coros  porté  au  liea- 
patibulaire  :  M.  du  Mouchel  ,  coinpàrriteur  au  contraire,  que  le  corps  de- 
voit être  enterré  Pour  avoir  le  fentimenr  de  Meilleurs  de  h  grand'chambre  ,- 
on  palFa  fous  filence  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  partage  ,  attendu  qu'en  ma- 
tière crimmelle  il  devoit  p^fifer  in  muiorcni ,  quoique  M.  le  rapporteur  ,  St 
ceux  qui  étoient  de  fon  opinion  ,  foutinffent  qu'il  ne  s'y  agUroit  que  de  l'e^ 
xécurion  de  leur  jugement. 

M.  ie  rapporteur  difoit  >  qiie  cette  queftion  n'étoit  pas  expreflTément  dé- 
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cidée  par  le  droit ,  que  les  jurilcon fuites  &  les  empereurs  âvoient  feulement 
■décidé  que   le  crime  eft  éteint  par  la  mort  qui  arrive  avant  l'accufation  , 
avant  le  jugement ,  &  pendant  l'appel^  leg.  unie.  ff.  Si  pendente  appellat.  & 
tôt.  tic.  Ne  dejiatu  defuncl.  qu&ratur-^  mais  qu'après  un  arrct  &  un  jugernent 
fouverain  ,   tout  étoit  parfait  j  ^  la  confifcation  acquife  ,   puifqu'elle  éioic 
portée  par   l'arrêt;   que  par  la  coutume  tout  homme  condamné  à  mort 
confifque  ,  qu'il  n'y  eft  point  parlé  de  l'exécution  du  jugement  ,  que  même 
l'exécution   étoit  commencée  dès-lors  qu'on  avoir  mis  le  criminel  entre  les 
mains  du  fergent  ;  qu'un  banni  confifque  venant  à  mourir  avant  fon  départ, 
fe^  biens  ne  laifleroient  pas  d'appartenir  aux  feigneurs  dont  ils  feroient  te- 
nus. 11  citoit  l'arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux,  du  24  avril  1554  j  rap- 
porté par  Papon  ,  liy.  14,  tit.  14  ,  art.  i  ,  qui  a  jugé  qu'un  alTailîn  &  in- 
;cendiaire  condamné  à  être  brûlé  vif  ^  ayant  été  mis  au  feu  ,   échappé  des 
■mains  du  bourreau,  &  étant  mott  la  nuit  fuivante,  fon  corps  feroit  mené 
au  lieu  de  l'exécution  ,  brûlé  &  mis  en  cendre.  Qu'enfin  il  fe  commetcroit 
beaucoup  d'abus ,  &  il  arriveroit  bien  des  inconvéniens  ,  fi  par  le  décès  des 
condamnés  on  les  difpenfoit  de  l'infamie  du  fupplice  &  de  la  confifcation; 
,que  ce  feroit  donner  lieu  aux  empoifonnemens  ,  6<:  qu'il  feroit  aifé  d'avoir 
un  certificat  de  médecins  &  chirurgiens  \  qu'enfin  la  confifcation  étoit  par- 
ticulièrement ordonnée  par  la  coutume  de  Normandie  ,  &  que  les  peines 
font  ordonnées  pour  l'exemple  &  pour  donner  de  la  terreur  aux  méchans. 
M.  le  compartiteur ,  pour  foutenir  fon  avis  ,  qui  fut  fuivi  par  l'arrêt  ci- 
delTuSj  difoit  qu'en  France,  dans  les  crimes  on  confidere  deux  chofes:  Tin- 
térêt  particulier  ,  &  la  fatisfaélion  publique  ,  qui  confifte  en  la  punition  des 
.crimes  ;  qu'il  ne  s'agiflbit  point  de  l'intérêt  particulier  ;  que  pour  la  peine  j 
on  fuit  la  difpofition  desloix  civiles;  que  morte  ici  crimen  extinguitur^leg.  6, 
-fi'  ^^  public,  judic.  leg.  xo  ,  ff.  de  pœnis  ;  que  le  jugement  n'eft  parfait  qije 
par  la  prononciarion  qui  n'avoir  point  encore  été  faite;  que  quand  eUel.'eyc 
aéré ,  l'exécution  ne  le  pouvoit  plus  être  en  la  manière  qu'elle  avoir  étç  or- 
.^onnée  ;   que  c'éroit    un  cadavre  auquel  pour  donner  un  nouveau  juge- 
ment ,  il  auroit  fallu  donner  un  curateur;  que  jufqu'à  l'exécution,  le  crimi- 
nel pouvoit  efpérer  !k  recevoir  fa  grâce;  que  puifqu'un  condamné  croit  ca- 
pable de  la  recevoir  ,  il  ne  pouvojt  en  être  privé  que  Jufqu'au  dernier  foy- 
pir  de  fa  vie  ;  que  judido  divino  fkhlata  illâ  pœnà  ^  fubjlrahi  cenferi  videtur  • 
que  la  condamnée  &  fes  héritiers  pouvoient  profiter  de  cet  heureux  événe- 
ment j  gaudeant  evencu  ;  que  la  confidération  de  l'exemple  ne  devoir  point 
s'étendre  jufqu'à  ôter  le  droit  des  particuliers.  Quant  à  la  confifcation  ,  que 
c'eft  l'exécution  qui  la  produit  ;  que  quand  les  coutumes  difent  ,  qui  con- 
iîfque  le  corps ,  confifque  les  biens  ,  cela  veut  dire  que  celui  qui  eft  exé- 
.cuté  à  mort  par  juftice,  confifque  fes  biens  ;  ce  qui  montre  que  pour  confif- 
quer  le  corps  &les  biens,  ce  n'eft  pas  afiTez  que  d'être  jugé,  il  faut  être  exécuté 
à  morr  par  juftice  ;  que  Chaffanée  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  titre  àes 
confifcations ,  §.  i  ,  in  v.erb.  qui  confifque  le£orps ,  l'explique  ainfi  ,  ne  aliter 
^  cum  ejffeclu. 

Carondas  en  fes  obfervations,  verho  ^  arrêt ,  tient  aufi[i  que  fi  le  prifon- 
nier  meurt  avant  la  prononciation  de  l'arrêt,  integro  Jlatu  moritur  y  ejufque 
kona.  ad  ipjius  àcredes  pertinebunt  j  leg,  i ,  §.  ,1  ,  in  fin.  de  bon,  eo.  qui  antè 

Eee  ij 
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fentent.  &C  qu'ainfi  a  été  jugé  par  arrcc  pour  les  héritiers  d'un  nommé  "Trî^ 
boulet  ;  ce  que  l'on  peut  encore  appuyer  des  termes  de  l'arc.  1 1  du  tit.  5  f 
de  l'ordonnance  de  i66j  j  qui  porte  que  les  jugemens  rendus  fur  procès- 
par  écrit  ,  n'auront  leurs  effets  que  du  jour  qu'ils  auront  été  fignifiés  aux 
procureurs,  Mais.  Carondas ,  eod.  dit  qu'il  ne  faut  pas  étendre  cela  à  l'exéciî- 
tion  ,  parce  qu'encore  qu'un  arrèc  ne  foie  pas  exécuté  ,  ayant  été  prononcé' 
au  condamné  ,  jus  fade  ,  &  doit  fortir  effet,  que  l'exécution  n'y  apporte  dC- 
ne  diminue  rien  ,  juxta  lecr.  judex.  ^  <^  ,  ff-.  de  re  judicatâ. 

Cependant  l'avis  ci-deflTus  de  M,  le  Compartireur  ell:  à  préférer  à- celui  de 
Carondas  j  il  faut  tenir  que  les  biens  d'un  condamné  décédé  même  après  la- 
prononciation  du.  jugement,  mais  avant  l'exécution  ,  ne  foient  point  confif- 
.    qués;  c'eit  ce  qu'établit  la  Rochellavin  en  fes  arrêts  ,  liv.  6^  fous  le  mot  con- 
Jïfcation  ^  titre  2  3  ,  article  5  ,  &  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de' 
Touloufs  ,  rapporté  par  Maynard,  liv.  4  ,  chap.  51  _,  parce  que  le  corps  qui 
eft  le  principal  ,  ne  fe  trouvant  pas  confifqoc  ,  les  biens  qui  font  l'accelfoire" 
ne  le  peuvent  pas  être  :  cutn  prindpalis  caufa  non  conjijtit  ,  plerumque  ncc  ta 
quidem  qu£  fequuntur^  Icg.  cum  prinùpalis  178  j  de  diverf.regul.jur.  Etaccef- 
forium  naturam  fequi  congruh  prindpalis  ,  eap.  aecejjbnum  _,  extr.  de  réguL- 
jur.  in  6^. 

Autre  efpece  plus  récente.  Un  eccléfiaftiqae  accufc  de  vol  j  viol  Se  autres' 
crimes  énormes  j  eft  condamné  par  fentence  du  premier  Juge  à  être  pendu. 
Comme  fur  l'appel  on  le  transféroit  à  Paris  dans  le  carrofiTe  de  voiture,  les- 
fers  aux  mains- &  aux  pieds  ,  fe  préfentent  fix  hommes  mafqués  &c  armés',. 
qui  arrêtent  le  carroflè  ,  palTanc  fur  un  pont  ,  alTurent  aux  voyageurs  qu'iis' 
n'en  vouloient  qu'à  l'eccléhaftique  j  à  qui  ils  ont  un  mot  à  dire  ^  aulîi  -  tôt 
ils  fe  faifirent  de  cet  eccléfiaftiquCj  &  le  jetterent  dans  la  rivière,  lia  été  dé- 
cidé que  cet  eccléfiaftique  étoti  mort  integrijîatus y&i  qu'il  n'y  avoit  pas  heu' 
à  la  confifcarion. 

En  eff^t,  la  confifcation  eft  fi  odieufe,  que  par  arrêt  du  50  janvier  i6^0y 
rapporté  par  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  C  fommaire  z  5  ,  il  a  été  jugé  qu'un' 
condamné  à  mort  par  fenrence  confirmée  par  airêt,  &  ex-écuté  ,  avoir  été  in- 
capable de  recueillir  une  ficceifion  échue  ,  medio  tempore\  èc  le  Brun  desfuc- 
cejjlons^  liv.  i  ,  diap.  v  yfeclion  x  ,  nombre -j^,  die  même  que  l'on  jugeroic 
en  faveur  delà  famille,  que  le  condamné  eft  réputé  mort  du  jour  du  crime. 
Mais  fi'  le  condamné  s'étoif  tué  avant  l'exécution  du  jugement  emportant 
confifcation  ,  tous  les  auteurs  conviennent  qu'en  ce  cas  la  confifcation  auroit- 
lieu,  fuivant  la  loi  dernière  j  in  princ.  ff.  de  bon.  eor.  qui  antefei.tent.  voyez 
k         Coquille  ,   quejlion  16  ,  ^   d'Efpeifies  torâe^  ,  P'^g'   ^^■^  x'^^^^-  ^^  >  mais- 
pour  cet  effet  il  faudroit  faife  le  procès  au  cadavre. 
Ca   cbirn-  11:  On  a  fait  une  difficulté  de  favoir  fi  la  contumace'  filffit  poûX  la  con- 

mace  ne  Tuffic  damnation  d^un  accufé  auquel  on  a  fair  le  procès  par  contumace  ,  qXiand  il  n'y 
î^ii'-  a  con-  ^  point  de  preuve  ;  mais  la  négative  de  cette  queflion  eft  inconteftable -.-il 
i'-ms    au^re  *^""'     X'^*''  Preuve  ;  Dallet  en  les  arrêts?  ,  tome  i  ,  liv.  6,  dup.  3,  tu.  G  ,  en 

PrjiTve.  rapporte  un  arrêt  formel  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  i  mai  i  ^'  ^'è\ 

Q.;  'V,ccof-  ^^'  ^'^  condamné  à  mofc  ,  &  exécuté' en  efïigie  -,  étant  décédé  a'près  leS' 

fioKs  cclvips  ^i"q  ^"s  pour  purg.^r  la  contumace  ,-  a  été  incapable  de  recueillir  une  fuc- 
daas  lés  c.nq    cefiion  i  Uii  éehae  dans-  l'iûi^rYallQ  des  cinq  ans  qu'il  avoir  pour  fe  re[  réfear 


niax    dccïdé 
ajuc;  les  cinq 
ans.- 
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iéï\  arrêt  du  13  mai  i6-/S  ,  rapporté  m  journal  du  palais.  Cependant  par  ans  au  coma- 
arrccdu  13  juin  1(533  ^  -rapporté  par  Bardet  ,  tome  2.  yj'vre  1  j  chap.  44  , 
il  a  été  jugé  qu'un  tel  condamné  avoitpu  valablement  faire  teftament  après 
eette  prefcription  j  mais  l'article  29  du  titre  17  décide  qu'il  eft^  réputé 
ftiort  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence  de  contumace  j  voyez  ci -après 
nomb.  28. 

Ainfi  un  coupable  abfent&  en  contumace  fur  rinftruélioii  de  fon  procès, 
&;  dont  le  crime  mérite  une  condam.nation  aux  galères  à  perpétuité  3  ou  au 
banniiTement  perpétuel  j  ou  au  dernier  fupplice  ,  n'eft  cenié  mort  civilement 
que  par  la  condamnation  par  contumace  ,  &  du  jour  du  jugement  de  contu- 
mace j  &  non  du  jour  du  crime  commis  j  car  la  mort  civile  fuppofe  la  con- 
damnation y  jufques-  là  le  coupable  n'eft  point  retranché  de  la  fociété  ci- 
vile ,  il  peut  recueillir  une  fucceiiion  ,  &  s'il  vient  à  mourir  avant  la  condam- 
nation ,  fes  héritiers  légitimes  Itii  fuccedent  j  en  un  mot,,  il  efl:  capable  de  toiis 
effets  civils:  un  eccléfiaftique  pourroit  même  réégner  &  permuter  fes  bénéfices. 
Ce  n'eft  pas  l'ablence  d'un  aecufé  qui  le  rend  coupable,  mais  les  preuves, 
&ilne  faut  pas  toujours  s'imaginer  qu'un  aecufé  qui  s'abfente  fur  la  préfomp- 
tion  ou  fur  le  bruit  public  qu'il  eft  l'aareur  du  crime  qui  don-ne  lieu  à  l'accti- 
fation  ,  eft  coupable  par  fa  feule  abfencej  car  quiconque  voit  que  fa  vie  dé- 
pendra de  la  volonté  d'autrai  y  &  du  témoignage  d-e  témoins  qui  peuvent 
être  corrompus  ,  fe  met  plutôt  devanc  les  yeux  ceqae  des  témoins  peuvent 
dire,  &  ce  que  fes  Juges  peuvent  faire  ,  que  ce  qu'il  devroit  faire  pour  juf- 
fifier  fon  innocence.  Aulîi  l'empereu^r  Charlemagne  fit  une  loi ,  par  laquelle 
il  défendit  abfolument  de  condamner  un  aecufé  par  contumace,  lorfque  les 
crimes  croient  capitaux^  il  eft  vrai  que  la  jurifprirdence  a  changé  j  &  que 
l'on  condamne  un  axrcufé  eontumace  comme  un  accuféen  état  &  prifonnier; 
mais  lorfque  ce  condamné  fe  repréfente  dans  les  cinq  ans,  fon  juaement  de' 
condamnation  ell  anéanti  de  plein  droit  ,  &  il  n'eft  non  plus  confidéré  que 
s'il  n'avoir  point  écé  rendu  ^.il  pourroit  même  après  les  cinq  ans  pa(îcs  obte- 
ïiir  des  lettres  du  prince,  pour  efter  à  droit,  comme  on  l'a ci-devanr  obfervé. 
23.11  y  a  encore  deux  autres  fortes  de  contumace,  l'une  lorfque  l'accuic,  qui 
â  eu  pour  prifon  la  fuite  du  confeil  ,  grand  confeil  ,  ou  parlement ,  ou  le    f^^'^s  as  zon 
Heu  de  la  juriCdiélion  où  s'inftfuit  fon  procès  ,  ou  les  chemins  de  la  jurif-     ''""'"""''" 
didion  où  il  a  écé  renvoyé  _,  ne  fe  préfente  point  \  l'autre  faute  par  l'accufé 
de  fe    repréfenrer ,  foir  dans  les  prifons,   foir  aux  pieds    de  la  cour     ou 
autre  jurifdiélion  ,  lors  du  jugement  du  procès  qui  a  été  inftruit  contre  lui 
avec  lui  ,  ou'  lors  du  jugement  de  l'appel  de  la  fentence  difEnitive  fur  une 
accufacion  où  il  y  a  eu  originairement  un  décret  de  prife  de  corps,  &  donrt 
l'apjel  eft  porté  au  grand  criminel  à  la  tournelle  y  on  appelle  cette  contu- 
mace,, une  contumace  faute  de  prefence. 

Ces  deuX'  fortes  de  contumace  s'inftruifent  fuivant  la  difpo-fition  de  l'ar^ 
ticle  10  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1570  ;   voyez  ci  déviant  nomb.  3. 

24.  En  matière  civile  ,  quoiqu'un  appel  ait  été  déclaré  défert  par  défaut, 
on  peut  derechef  appeller  de  la  fentence  de  condamnation ,  en  refondant  les 
dépens  de  la  contumace.  Arrcc  du  parlement  de  Paris  ,  du  31  mai  \6ix 
Rapporté  z.\x  journ'al  du  palais-^  ce  qui  doit  auiîi  avoir  lieu  au  petit  criminel 
dorx  l'apael  eft:  p.o'-jéiaas  enquêtes  ^.  mais  au  grand  criminel  ,  il  n'y  a  ni  dé^ 
fltÈio-n  ni  péremption. 


Deux  aiur(?s 


cumace. 
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Oh  ne  peut 
faire  le  procès 
par  contuma- 
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De  quel  jour 
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15.  On  peut  bien  rendre  plainte,  ou  obtenir  monitoire  contre  un  qui- 
dam ,  môme  décréter  un  accufé  fous  le  nom  &  qualification  àaqiiidam  j  mais 
on  ne  peut  faire  le  procès  par  contumace  à  un  accufé  fous  le  nom  de  quidam-^ 
ni  encore  moins  le  juger  fous  le  nom  àQ  quidam  -^  il  faut  favoir  quel  eft  l'ac- 
cufé  &:  fon  nom. 

i6.  Quoiqu'un  accufé  &  décrété  en  contumace  ,  qui  s'étant  repréfenté  j  & 
mis  en  état  pour  purger  fa  contumace  ,  eût  été  renvoyé  par  fentence  ,  arrêc 
ou  jugement  à  l'audience  ,  fur  fon  accufation ,  oppofirion  ,  ou  nppel  de  la 
proccduve  criminelle  ,  cela  n'empêcheroit  pas  que  par  le  jugement  qui  intec- 
viendroit  fur  la  plaidoietie  3  on  ne  pût  ordonner  que  le  procès  feroit  fait  &: 
parfait  à  cet  accufé  ,  (1  l'accufation  étoit  grave  ,  mais  non  fi  l'accufation  écoit 
pour  crime  ou  délit  léger  ^  car  en  ce  dernier  cas  on  jugeroit  le  tout  à  l'au- 
dience j  le  fonds  &  la  procédure  ,  en  évoquant  ie  principal  •  c'efl:  ce  qui 
fut  jugé  en  la  caufe  du  fieur  de  Richouffcz  de  Vauchelles,  maître  des  eaux  &c 
forêts  de  Noyon  ,  accufé  de  rapt  d'une  part ,  &  le  fieur  de  Sorel  d'Huny  &: 
conforts  j  intimés  »  d'aurre  part ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  ea 
la  chambre  de  la  tournelle  ,  du  famedi  11  mars  1712  ,  fur  les  conclufions 
jde  M.  Gilbert  ,  avocat  général,  M.  le  préfident  Portail  prononçant  \  &Z 
jcomme  il  y  avoir  un  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage  da 
^eur  de  Richoutfcz  avec  la  demoifelle  de  la  Fons  ,  il  fut  ordonné  par  iç 
même  arrêt ,  qu'avant  faire  droit  fur  ledit  appel  comme  d'abus  _,  le  procès 
feroit  fait  &  parfait  par  le  premier  Juge  audit  fieur  de  RichoufFtz  jufqu'à 
fenrence  dilliîiitive  inclu-fiveraen-t  fur  fon  accufatiçn  de  rapt,  fauf  l'appel  en 
la  cour ,  s'il  y  échoit. 

27.  Un  accufé  contumax  ne  peut  erre  écouté  en  fa  défenfe  &  juftificatioa 
que  par  foi-mcme  ,  en  perfo-nne  &  en  état ,  pas  même  par  fes  père  Se  mère  , 
fes  parens  ou  fa  femm;  ^  iliie  pourroit  pas  mênîe  prendre  à  parcie  ou  récii- 
fer  le  Juge  qui  a  fait  la  procédure  criminelle  ,  ou  appeller  comme  de  Jug« 
incompétent  ,  qu''il  n«  fe  fCit  rendu  prifonnier ,  mis  en  état ,  &  qu'il  n'eue 
été  écroué  ,  par  la  raifon  ci  delTus  remarquée,  que  route  audience  doit  êtrç 
déniée  à  un  accufé  j  qu'il  ne  foit  préalablement  mis  en  état  j  mais  dès  qu'il 
^'eft  préfenté  &  mis  en  érat  ,  il  lui  fera  permis  de  faire  tout  ce  que  delTus  , 
îpême  d'attaquer  la  procédure  de  nullité  ,  c'efl  à-dire  ,  la  plainte  ,  l'infor- 
mation &  le  recollement  des  .témoins  ;   fait  pendant  fa  contumace  \    car 
<]uant  aux  furplus  de  la  procédure  faire  pendant  la  contunvac£  ponr  l'indruc- 
4:ion  &  jui^ememt  de  la  contumace  ,  il  feroit  inutile  de  l'attaquer  par  aucune 
voie  de  droit  ,  puifque  cette  procédure  eft  tombée  de  plein  droit  par  la  re- 
préfentation  de  l'accufé  ,  fauf  pour  les  dépens. 

z8.  Le  condamné  à  mort  par  contumace  ,  qui  ne  s'eft  point  repréfentc 
dans  les  cinq  ans  ,  eft  incapable  de  fuccéder  après  les  cinq  ans  ,  même  à  (es 
père  &  mère  ,  quoiqu'il  eilr  été  depuis  délivré  de  fon  crime  par  la  pref- 
criprion  de  vingt  ans  ,  de  que  la  fentence  de  condamnation  n'eut  pas  été 
exécutée  par  effigie,  fuivant  Bafnage  ,  fur  l'article  14?  de  la  coutume  dp 
Normandie  ,  qui  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  23  juin 
,1690  ,  quia  ainfi  décidé  cette  qaeftion.  Mais  cette  décifion  eft  formellemenc 
contraire  à  l'arclcle  19  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1  (370 ,  qui  porte  que 
c^lui  qui  aura  ,écé  <;ondamné  par  contumace  j  à  mort,  aux  galères  perpé- 
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Quelles ,  ou  qui  aura  cre  banni  à  perpétuité  du  royaume  ,  qui  décédera  après 
les  cinq  années ,  fans  s'être  repiéfenté  ^  ou  avoir  été  conftitué  prifonnier  , 
fera  réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence  de  contu- 
mace. Ainfi  n'y  ayant  point  eu  d'exécution  de  la  fentence  de  contumace 
dans  l'efpece  propofée  par  Bafnage  ,  le  condamné  qui  ne  s'étoit  pas  repre- 
fenté  dans  les  cinq  ans,  n'a  pu  être  réputé  morr  civilement  après  les  cinq 
ansj  ni  par  conféquent  incapable  de  fuccéder  après  les  cinq  ans  j  parce 
qu'une  condam.nation  par  contumace  n'efl:  ceuCée  jugement  &  condamna- 
tion j  que  du  jour  de  l'exécution  ;   ce  qui  efl:  le  fondement  de  cet  article  29.        5i  le  contas. 

IQ.  Il  y  a-arrctdu  parlement  d'Aix  ,  du  11  décembre  i66a  ,  par  lequel    ""'''''^  pc^^  >-">-•- 
',>..,,  '    ,  <    \  •         1  Li  ,     '^er&  donner 

il  a  cte  juge  qu  un  condamne  a  mort  par  contumace  pouvoir  valablement    q^,;,.^,,£.e 

iéder  des  dettes  adivfis  j  &  exiger  fes  dettes  dans  les  cinq  ans  de  la  con-  pendant  les' 

damnation  j  cet  arrêt  eft  rapporté  par  Boniface ,  tome  t  ,  liv.  1  ,  dire  11.  cinq  ans. 

30.  11  a  été  jugé  par   un  arrêt   du  grand  confeil  ,  du  .  .  .  juillet  1707  ,  rjn   contu- 

qu'un  condamné  à  mort  par  contumace  par  jugement  prèvôtal  &  en  der-  mix  peucap- 

nier  relTott ,  ou  par  un  iupement  préfidial  &  en  dernier  relTort,  avoit  pu  fe  pcHer  en  le 

11'.'^  .  1.        r  -v      cr    r  T  or  mettant  en 

pourvoir  par  appel  du  lugement  au  srandconlerl  ,•  &  le  reprelenrer  ôc  le  /,,^  -o„^r 

n-  '      .  ^' r    .         1      "1  ■  /-  1  T>        r  -i     1         I         •  ctat  es  priions 

conltituer  prilonnier  dans  les  prifons  du  grand  conleil  dans  les  cniq  ans,  du  Ju^ed'ap- 

pour  purger  fa  contumace  ,  &  fe  faire  faire  fon  procès  par  ce  tribunal ,  afin    pal. 

de  fe  procurer  fon  abfolution,   fans  avoir  été  oblige  de  fe  repréfenter  &  de 

fe  mettre  en  état  devant  le  prévôt  de  la  maréchaulîée  ,   ou  devant  les  Juges 

du  préfidial  qui  l'avoieht  condamné  par  contumace.  CeC  arrêt  eft  rapporté 

dans  le  di6tionnaire  des  arrêts ,  que  M^  Jacques  Btillon  nous  a  donné  j  il  cii& 

Aiême  qu'il  avoit  fait  un  mémoire  pour  l'appellanc^ 

Modèle  des  défauts  6'  contumace  eontre  l'accufé  ,  qui  étant  décrété  de  prlfe  iù 

corps  ,  s'ejl  abfenté  ou  caché. 

ProceS'Vethal de perquïJlùoTt  d'un  accufé décrété  de prife  de  corps,  faite  dans' 
les  trois  mois  du  crime  commis  j  dans  la  maifon  ou  réjidoit  l' accufé  y  dan^ 
l'étendue  de  la  jurijdiclion  oii  le  crime  aura  été  commis. 

L'an  ....  en  vertu  du  décret  de  prife  dé  corps  décerné  contre  ....  par 
.•...■  le  ....  &  fcellé  ,  &:  à  la  requête  de  ...  .  demeurant  à  .  ,  .  .  qui  a^ 
élu  fon  domicile  à  .  .  .  .  Je  .  .  .  .  huilTief  ou'  fergent  ,  reçu  à  ..  .  .  réfî- 
dant  à  .  .  .  .  alîifté  de  ....  &  de  ...  .  mes  alliftans  ou  archers  de  la  maré-- 
chaulfée  de ....  demeurant  à  .  .  .  .  me  fuis  tranfporté  en  une  maifon  ,  fife^ 
....  où  réfidoit  ....  accufé ,  dans  les  trois  mois  avant  le  crime  commis  y 
ou  étant  entré  av^ec  mes  alFiftans  j  ai  demandé  à  ....  où  éioit  ledit .  .  .  ,  §5 
quand  il  pouvoir  être  de  retour  ,  lequel  m'a  dit.  .  .  .  enfuite  fommé  &  in- 
terpellé ledit ....  de  me  faire  ouverture  de  tous  l'es  appartemens  ,  chambres  „ 
&  lieux  dépendans  de  ladite  maifon  j  à  quoi  ledit  ....  ayant  fatisfait ,  je 
fuis  entré  premièrement ,  &c.  fpécifier  tous  les  lieux  de  ladite  maifon  •-  j'ai^ 
fait  une  perquifition  exadle  de  ...  .  pour  l'arrêter ,  &  le  mener  prifonnier 
dans  les  prifons  de  ...  .  en  vertu  dudit  décret  j  &  ne  l'ayant  point  trouvé 
en  ladite  maifon  ,  je  nie  fuis  enquis  de ...  .  nommer  deux  ou  trois  proches 
voifns  y  ^'x\s  ne  l'avoient  point  vu  entrer  ou  fortir  d'icelle  maifon  ,  lefquels- 
"Bi'oiudit..  .  .  de  tout  quoi  j'aidrefle  le  préfcnt  procès-verbal,  pour  fervi^ 
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&  valoir  ce  que  de  raifon  ,  duquel  j'ai  laiflé  copie  à  .  .  .  .  parlan-t  a  fa 

perfonne. 

Si  l'huiffier  ou  fergent  craint  un  refus  de  portes  ,  il  fe  munira  d'une  or- 
donnance du  Juge,  portant  permifiion  de  les  faire  ouvrir  par  ferrurier  ôc 
autres  ,  en  préfence  de  deux  ou  trois  voifins  qui  feront  appelles  j  outre  les 
a(liftan5  j  pour  y  faire  la  perquifition ,  &  enCuite  faixe  refermer  lefdites  portes, 

Procds-ver^al  de  perqu'ijtùon  par  affiche  à  V auditoire ,  quand  elle  efi  faite  pa- 
reillement dans  les  trois  mois  du  crime  commis  ,  &  que  Vacuifé  n'a  point 
réjldé  dans  rétendue  de  la  jur  if  diction  où  le  crime  a  été  commis. 

L'an  ....  en  vertu  ...<,&  à  la  requête  de  .  .  .  .comme  de  {fus  ^  après 
m'ctre  affuré  que  ledit ....  n'a  point  réfidé  dans  les  trois  mois  que  le  crime 
a  été  commis  dans  l'étendue  de  la  jurifdidtion  de  ...  .  de  ce  enquis ,  me 
fuis  tranfporté  au  devant  de  la  porte  &  principale  entréede  . .  .  .  d€  l'audir 
toire  de  .  .  .  où  étant,  j'ai  mis&  affiché  à  icelle porte  copie  dud.  décret,  enr 
femble  du  préfent  procès-verbal  fuivant  l'ordonnance ,  ^our  valoir  perqui- 
lîcion  de  la  perfonne  de .  •  .  .  dont  acSte  .... 

Le  procès  -  verbal  de  perquifition  de  l'accufé  par  affiche  à  l'auditoire, 
îorfque  l'accufé  n'a  point  de  domicile  ,  foit  qu'elle  foit  faite  dans  les  trois 
mois  du  crime  commis ,  ou  après,  fe  fait  comme  celui  cideflTus ,  à  l'excep- 
tion que  l'on  met  :  après  m'être  ajfuré  que  ledit  ....  accufé  na  point  de  dor 
micile  j  de  ce  enquis  ,  me  juis  tranfporté  ^  &c. 

Le  procès-verbal  de  perquifition  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé,  quand 
«lie  ell  faite  après  les  trois  mois  que  le  crime  a  été  commis ,  fe  fait  comrn* 
Jlç  premier  p roccs- verbal  ci- deifus. 

Le  procès-verbal  de  faifie  &:  annotation  des  biens  de  l'accufé  après  la  per- 
quifition  de  fa  perfonnej  fe  fait  Amplement  en  vertu  du  décret  par  rapport 
aux  meubles  &  vente  d'iceux  en  la  forme  prefcrite  par  Je  .titre  3?  de  l'or- 
£Îonnance.de  iGGj  ;  par  rapport  aux  fri^its  des  immeubles  ,  pendans  par  ra- 
cines ,  en  la  forme  prefcrite  pat  le  titre  19  de  la  même  ordonnance. 

A  l'égard  des  failies  &c  arrêts  des  revenus  des  biens  incorporels  de  l'ac- 
,cufé  ,  elles  fe  font  entre  les  mains  de  fes  débiteurs ,  en  la  mar>iere  ordinaire, 

Afpgnatlon  à  quin-^aine  ^  donnée  à  Vaçcufç  dans  les  frois  mois  du  jour  du  crimç 

commis  ,  lorfquilfe  trouve  avoir  une  maifqn  de  réfidençe  dans 

l'éiendue  de  la  jurifdicîion  ou  le  crime  a  été  commis. 

L'an.  -.^  en  vertu  du  décret  de  prife  de  corps  décerné  par  ....  contre.. ^ 7 
,^  à  la  requête  de  ...  .  demeurant  à .  .  .  .  qui  a  élu  fon  domicile  à  .  .  .  .  eiî 
continuant  le  procès-verbal  de  perquifition  ,  par  moi  fait ,  le  . .  .  .  j^ai  .... 
ImiÛier  ou  fergent ,  réfident  à  . . .  .  reçu  à  . .  .  .  me  fuis  tranfporté  en  la  mai- 
fon  où  ledit  ....  faifoit  fa  réfidençe  dans  les  trois  mois  du  jour  du  crime 
commis ,  fife  .  .  .  .  oi)  éranr,  &  parlant  à  .  . .  .  donné  affignarion  audit .... 
à  comparoir  dans  quinzaine,  pardevant  ....  pour  fe  mettre  en  état  es  pri- 
ions de ....  5c  fatisfaire  audit  décret  j  &  lui  ai  laiifé  copie  du  préfent  ex- 
|>l9it  j  parlant  comme  dellus. 

^fJîgnatioB 
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iéjjlo nation  à  quln'^aine  j  donnée  dans  les  trois  mois  du  crime  commis  ,  par 

affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  ^  à  l'accufé  qui  n'a  point  réfidé  dans 

l'étendue  de  la  jurifdiclion  ou  le  crime  a  été  commis. 

L'an  j  &c.  comme  ci^dejfus,çn  continuant  la  perquifition  par  moi  ci-devant 
faite  ,  ai  donné  aflignation  audit  ....  à  comparoir  dans  quinzaine  ,  par- 
devant  ....  pour  le  mettre  en  état  es  prifons  dudit  lieu  j  en  vertu  dudic 
décret  j  &  afin  que  ledit  . . .  accufé  n'en  puilTe  prétendre  caufe  d'ignorance  j 
&c  que  ladite  aflîgnation  foit  publique  ,  j 'ai  affiché  copie  du  prcfent  exploit  à 
la  principale  porte  de  l'auditoire  de  .  . . 

Pour  l'affignation  à  quinzaine  ,  donnée  après  les  trois  mois  du  crime  com- 
mis,  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé,  il  fautfuivre  la  première  forme ci- 
defTus  ;  mais  il  faut  mettre  au  lieu  de  à  comparoir  à  quinzaine  ,  le  délai  d'un 
jour  pour  dix  lieues  ,  ajouté  à  la  quinzaine. 

Et  pour  l'alîignation  à  quinzaine  à  l'accufé  qui  n'avoir  pas  de  domicile 
connu  ,  laquelle  fe  fait  par  affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  j  voyez  la  féconde 
forme  ci-deffiis. 

Procès-verbal  d' ajjignation  par  cri  public  à  la  huitaine. 

L'an  ,  &c.  me  fuis  tranfporté  en  la  place  de ....  le  marché  tenant  ,  ac- 
compagné de  ...  .  où  étant ,  ledit  ....  ayant  fonné  de  fa  trompette  ,  j'ai 
par  cri  public  &  à  haute  voix,  affigné  .  .  .  accufé  à  comparoir  à  la  huitaine 
pardevant ....  pour  fe  mettre  en  état  es  prifons  dudit  lieu ,  &  fatisfaire 
audit  décret.  Et  à  l'inftant  je  me  fuis  tranfporté  au  devant  de  la  porte  «S<:  prin- 
cipale entrée  de  l'auditoire  de  .  ...  où  étant ,  ledit ....  ayant  fonné  de  fa 
trompette  ,  j'ai  par  cri  public  ,  &  à  haute  &  intelligible  voix  ,  fait  pareille 
proclamation  ,  &  affigné  ledit  ...  à  comparoir  à  la  huitaine  pardevant  . . . 
pour  fe  mettre  en  état  es  prifons  dudit  lieu ,  &  fatisfaire  audit  décret,  après 
quoi  copie  du  préfent  procès-verbal  ,  fignée  dudit.  .  .  &  de  moi,  a  été  par 
moi  affichée  à  la  porte  dudit  auditoire  .  dont,  &  de  tout  ce  que  deffiis,  j'ai 
drefïé  le  préfent  procès-verbal ,  pour  fervir  ce  que  de  raifon. 

Nota.  Quand  même  l'accufé  auroit  eu  fon  domicile  ou  fait  fa  réfidence 
ordinaire  dans  l'étendue  de  la  jurifdidtion  où  il  eft  pourfulvi  ,  il  n'eft  point 
nécefTaire  de  faire  cette  proclamation  à  cri  public  ,  au-devant  de  la  porte  de 
l'accufé;  voyez  la  déclaration  du  Roi  du  mois  de  décembre  i(j8o. 

Et  à  l'égard  de  l'accufé  qui  n'a  pas  de  domicile  ,  il  femble  ,  aux  termes  de 
cette  déclaration  ,  qu'il  n'eft  point  néceffaire  de  faire  de  proclamation  à  cri 
public  J  ni  au  tnarché ,  ni  à  la  porte  de  l'auditoire^  te  qu'il  fuffit  que  le  décret 
&  l'exploit  d'affignation  foient  feulement  affichés  à  la  porte  de  l'auditoirô 
de  la  jurifdi(5lion  j  mais  il  faut  convenir  que  l'ufageeft  contraire,  &  que  dans 
ce  cas  comme  dans  les  autres  ^  Pufage  eft  de  faire  faire  les  proclamations  par 
cri  public  &au  fon  de  la  trompette  ,  au  marché  5c  à  la  porte  de  l'auditoire  , 
commeauffienla  maifon  de  domicile  ou  rélîdence  de  l'accufé  quand  elle  effc 
connue;  ce  qui  eft  régulier,  parce  que  cette  déclaration  ne  fait  qu'ajouter 
aux  articles  t  ^  5,  -j  &c  9du  titre  1 7  de  l'ordonnance  \  mais  il  n'y  déroge  pas. 
L'on  prend  enfuite'un  défaut  aux  préfecutions  après  les  délais  expirés. 

ni.  Partie.  .  Fff 
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Jucfement  portant  que  les  témoins  feront  recollés  ,  &  que  le  récolUment' 

vaudra  confrontation,. 


Extrait  des  rcglflrcs  de 


Vu  le  défaut ,  &c.  vu  aulîî  la  plainte  ,  &c.  conclufians  du  procureur  du  l(oi 
fur  lefdices  procédures  de  contumace  ,  nous  avons  déclaré  le  défaut  bien  & 
duement  obtenu  ,  &  pour  le  profit,  ordonnons  que  les  témoins  ouïs  en  l'in- 
formation j  feront  recollés  en  leurs  dépoficiûns,&^ vaudra  ledit  rccollemenS' 
pour  confrontation  à  l'accufé.  Fait  ce  .  .  . 

Ordonnance  pour  affîgner  les  témoins.  ■ 

De  l'ordonnanGC  de  nous ...  à  la  requête  de  . .  »  demandeur  &  accufateur  ,..• 
le  procureur  . . .  joint  ^   foit  donné  aiîîgnation  à  ...  à  comparoir  pardevanc- 
nous  à  .  . .  le  .  .  .  heure  de  ,-.  .   pour  être  récollés  en  leurs  déportions  con- 
tenues en  l'information  par  nous  faite  à  la  requête  de...  contre. .  .  Fait  ce.. «- 

Pour  la  forme  du  recollement  ,  voyez  ci-devant  ,  à  la  fin  du  chap,  134 

Jugement  dijfjînitifde  condamnation  par  contumace  ,  fur  les  concluflons> 
d/ffinitiyes  de  la  partie  publique. 


Extrait  des  regijlres  de 


Vu  le  procès  criminel ,  extraorJlnairement  fait  &  inllruit  à  la  requête  de' 
'.  .  .  le  procureur  .  .  .  joint  ,  contre  .  .  .  accufé  ,  défendeur  &  défaillant ,  \z 
plainte  ,  &c.  énoncer  toute  la- procédure  ^  conclufions  diffinitives  du  procureur 
.  .  .  auquel  le  tout  a  été  communiqué. 

Nous  avons  déclaré  la  contumace  bien  inftruite,  contre  .  .  .accufé,  &  adju- 
geant le  profit  d'icelle  ,  le  déclarons  duement  atteint  &  convaincu  de  •  .  .. 
expliquer  le  crime  j  pour  réparation  de  quoi  ,  condamnons  ledit  .  .  .   accufé 
à  .  .  .  ÔCC.  l'on  condamne  aux  dépens  feulement  envers  la  partie  civile  ,  quand 
il  y  en  a  une  ^  &  fi  la  condamnation  eft  à  mort  naturelle  ,  l'on  ajoute  :  èC 
fera  la  préfente  fentence  exécutée  par  effigie  en  un  tableau  qui  fera  attaché  dans  ^ 
la  place  publique  ,  par  l'exécuteur  de  la  haute  julHce.  Si  la  condamnation  ejl 
des  galères^  amende  honorable  ,  banniffement  perpétuel  ^fiétriffure  &  du  fouet , 
l'on  met:  de  fera  la  préfente  fentence  tranfcrite  dans  un  tableau  ,  attaché 
par  l'exécuteur  ,  &c.  comme  ci-deQus.   Et  s'il  s'agit  de  toute  autre  condam- 
nation par  contumace  j  l'on  met,  &  fera  ladite  fentence  fignifiée  &  baillé 
copie  au  domicile  ou  réfidence  dudit  ....  fi  aucune  il  a  dans  le  reflort  dà 
la  prcfence  /urifdidlion  ,   finon  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire; 

Proccès-verbal  d'exécution  par  effigie. 

L'an  . . .  l'effigie  mentionnée  en  la  fufdite  fentence  a  été  attachée  dans  là 
place  publique  ,  par  . .  .  exécuteur  de  la  haute-juftice  ,-  conformément  &.  en 
exécution  dudit  jugement  ,  fait  les  jour  &  an  que  dcfiTus. 

Quant  à  l'exploit  de  fignification  à  domicile  ou  réfidence  de  l'accufé  du- 
jugemu-nt  de  contumace  ,  &  au-proces-vfeïbal  d'affiche  d'icelle  à  la  porte  de 
l'auditoire  ,  voye-^  ci-deffius. 
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Modèle  de  la  contumace ,  contre  faccufé  qui  sejl  évadé  depuis  foit 


interrogatoire. 


Proces-verbal  d'évajion  dre{Jc  par  le  Juge. 

L'an  ,  &c.  ayant  été  avertis  que  .  . .  nous  nous  fommes  tranfportés  danS 
.les  prifons  de  ...  où  étant .  . .  mettre  ici  ce  que  les  geôliers  &  guichetiers  diront 
furL'évaJion  ,  ficela  a  été  fans /raclure  ou  par  bris  de  prifons  j  &  conjlater  l'état 
des  /raclures  j  fi  aucune  y  a. 

Sur  le  procès- verbal  d'évafion  ,  il  y  a  deux  chofes  à  faire,  l'une  eft  que  la 
partie  publique  doit  rendre  plainte  de  l'évaCion  contre  l'accufc  évadé  àts  pri- 
ions j  fur  quoi ,  permilEon  d'informer  ,  informations  ,  décrets ,  interroga- 
toires ,  &  règlement  à  l'extraordinaire  par  r-écollement  &  confrontation  ,  s'il 
y  échoit,  particulièrement  s'il  y  a  bris  de  prifon. 

L'autre  chofe  à  faire,  eft  de  mettre  le  premier  procès  criminel  en  état  d'être 
juge  contre  Paccufé  qui  s'eft  évadé  des  prifons  depuis  fon'interrogatoire-,  pour 
cet  effet ,  il  ne  faut  ni  ajournement  ni  proclamation  à  cri  public  \  il  fuffir ,  fi 
avant  l'évafion  il  n'y  avoit  que  l'interrogatoire  de  l'accuféj  de  rendre  un  ju- 
gement furie  vu  de  la  plainte  originaire  ,  permilîion  d'informer,  informa- 
tion ^  décret,  procès- verbal   d'emprifonnement ,  interrogatoire  fubi  pat 
l'accufé  ,  procès-verbal  d'évafion  ,  &:  conclufions  de  la  partie  publique  ,  por- 
tant que  les  témoins  feront  ouïs,  s'il  y  en  a  encoreà  entendrej&que  ceux  qui 
ont  déjà  été  entendus  feront  récollés  en  leurs  dépoficions  ,  &  que  le  recol- 
lement  vaudra  confrontation    {voyey^  ci  -  devant  le  modèle  de  ce  jugement  ) 
de  l'ordonnance  pour  afligner  les  témoins  pour  être  récollés  _,  du  recolle- 
ment. Çinfuitele  Juge  ,  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  j  ordonnera 
que  les  deux  procès  criminels  feront  joints  enfemble  \  &  fur  le  vu  de  toutes 
Jes  deux  procédures,  c'eft-à-dire  fur  le  crime  pour  lequel  l'accufé  a  été  origi- 
•nairement  décrété,  &  fur  l'évafion  de  l'accufé  &  complices,  le  Juge  rendra  for» 
jugement  diffinitif ,  fur  les  ,conclufions  préalables  &  diliinitives  de  la  partie 
publique. 

Voyez  ci-devant,  le  modèle  d'un  Jugement  diffinitif  par  contumace. 

Si  le  recollement  des  témoins  avoit  été  fait  avant  l'évafion  de  l'accufé  * 
fans  bris  de  prifon  ,  il  fuffiroit  d'ordonner  que  le  recollement  fait  vaudroic 
confrontation  ;  &  iî  la  confrontation  avoit  été  faite  ,  il  fu/Tira  d'ordonner 
qu'il  fera  pafie  outre  au  jugement  fur  le  vu  du  procès-verbal  d'évafion  ,  tant 
fur  le  premier  procès^  que  fur  celui  d'évafion  j  mais  s'il  y  avoit  bris  de  pri- 
fon ,  il  faudrait  en  inftruire  la  contumace. 

Modèle  de  la  contumace  contre  l'accufé  ^  qui  ayant  pour  prifon  la  fuite  du, 
confeil^  autre  cour  ou  juri/diclion  ,  ou  l^s  chemins  de  celle  où  il  a  été 

renvoyé ,  ne  /e  repré/ente  pas.  ^ 

Jugement  en  ce  cas  ^/ur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ^  portant  que 
l'accu/é/ra  affigné  par  une  proclamation. 

Extrait  des  regifires  de  ...  . 

Va  la  plainte  rendue  par  .  .  .  contre  .  .  .  le  .  .  .  l'ordonnance  por« 

Fffij 


4IA  MATIERES    CRIMINELLE  S. 

tant  permilîîon  d'informer  ,  information  faite  en  conféquence  ,  décret  de 
prifedecorps  décerné  contre  .  .  .  le  .  .  .  jugement  du  .  .  •  portant  que 
l'accufé  aura  pour  prifon  la  fuite  .  .  .  ou  Iç  chemin  de  .  •  .  conclunons 
du  procureur  .  .  . 

Nous  ordonnons  que  dans.  7  .  .  l'accufé  fera  tenu  de  fe  repréfenter  par- 
devant  nous  _,  les  cours  fouveraines  mettent ,  aux  pieds  de  la  cour  ,  ou  de  fe 
mettre  en  état  es  prifons  de  .  .•  .  pour  être  procédé  au  jugement  dudit  pro- 
cès ,  finon  fera  pris  au  corps,  n  pris  &  appréhendé  peut  être ^  finon  afllgné 
par  une  feule  proclamation  à  la  porte  de  l'auditoire  ,  fuivant  rordonnance» 
Tait  ce  .  .  . 

AJJignaiion  en  conféquence  à  l'accufé ,  par  proclamation  à  la  porte  de 

l'auditoire. 

L'an  ...  en  vertu  du  jugement  du  ^  .  é  &  la  requête  de  .  .  .  de- 
meurant à  .  .  qui  a  élu  fon  domicile  à  .  .  .  je  .  .  .  .huiffier  à  .  .  .  oa 
fergent  .  .  .  foufllgné  ,  me  fuis  tranfporté  au -devant  de  la  porte  &  prin- 
cipale entrée  de  l'auditoire  de  .  .  .  où  étant,  j'ai  à  haute  èc  intelligible  voix 
proclamé  &afligné  à  comparoir  &  fe  repréfenter  d'hui  en  .  .  .  mettre  les 
délais  de  l'ordonnance  de  \66-j  pour  les  ajournentens  ^  pardevant  *  ,  ,  ou  aux 
pieds  [de  la  cour ,  ou  fe  mettre  en  état  dans  les  prifons  de  .  w  .  .  dans 
ledit  délai ,  de  fatisfaire  audit  Jugement  du  ...  de  tout  quoi  j'ai  dreffé 
le  préfent  procès  -  verbal  ^  copie  duquel  enfemble  du  fufdit  jugement  du 
....  j'ai  affichée  à  ladite  porte  dudic  auditoire,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ^ 
doncade. 

Défaut  aux  préfentations  contre  l'accufé  ,  faute  de  fe  repréfenter. 

Extrait  des  regiflres  de  ,  .  .  t 

Défaut. . .  à  demandeur  &  accufateur ,  le  procureuf  .  .  .  joint  contre.  ~.i 
accufé  ,  défendeur  &  défaillant  faute  de  fe  préfenter  ,  fuivant  l'affignatiotï 
par  proclamarion  j  échue  le  .  .  .  après  que  lefdits  délais  portés  par  l'or- 
donnance font  expirés. 

Jugement  de  défaut  ,  fur  les  conclufons  de  la  partie  publique. 

Extrait  des  regijlres  de  .  .  4  . 

Vu  le  défaut  obtenu  aux  préfentations  le  .  .  .  par  .  .  .  demandeur  8C 
accufateur  ,  le  procureur  .  .  .  joint ,  contre  .  .  .  accufé  j  défendeur  ô€ 
défaillant  faute  de  fe  repréfenter ,  après  que  les  délais  portés  par  l'ordon- 
nance font  expirés  j  vu  aulîî  la  plainte  .  .  .  ordonnance  portant  permiflîon 
d'informer  .  .  .  informations  .  .  .  décret  .  .  .  jugement  du  .  .  .  por- 
tant .   .  .  autre  jugement  du  .   .   .   proc:s-verbal  de  proclamation   .   .   . 

Nous  avons  déclaré  le  défaut  bierî  &  duement  obtenu  j  &  pour  le  profit  ^ 
ordonnons  que  les  rémoins  ouïs  en  l'information  feront  récollés  _,  &  que 
le  recollement  vaudra  confrontation  ,  &c.  Foye^  ci-devant  l ordonnance  pour 
fffigner  les  témoins  pour  être  récollés  ^  la  forme  du  recollement ^  6'  du  jugement 
dîffinitif.  j 
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CHAPITRE    XVII. 

Des  muets  &  fourds  ^  &  de  ceux  qui  refufent  de  répondre  avec  le  Jlyle. 

CE  chapitre  va  être  employé  àenfeigner  la  manière  d'inftruire  le  procès 
à  un  accufc  qui  eft  muet  &  fourd  de  nailfance  ou  par  accident ,  ou  à  un 
accufé  qui  ne  veut  point  répondre:  cette  inftru(5tion  n'eftque  par  rapport 
aux  interrogatoires  &  à  la  confrontation  de  l'accufé  ,  qui  dans  la  règle  gé- 
nérale doit  parler  &  entendre  dans  ces  ades  judiciaires. 

Ce  chapitre  aura  donc  deux  parties;  l'une  contiendra  la  forme  d'inftruire 
le  procès  à  un  accufé  muet  ou  fourd  de  naifTance  ou  par  accident  ;  l'autre 
renfermera  la  manière  d'inftruire  le  procès  à  un  accufé  qui  n'eft  ni  muet  ni 
fourd  j  mais  qui  ne  veut  point  parler  ni  répondre  j  c'cll  ce  qu'on  appelle 
muet  volontaire  ou  Jour d  volontaire. 

Par  rapport  à  la  première  partie  ,  voici  quelles  font  les  règles,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670. 

Ici  muets  &  fourds ,  font  ceux  qui  le  font  involontairement,  foit  natu- 
rellement j  foit  par  accident  \  les  premiers  ne  peuvent  point  parier  j  ni  fe 
faire  entendre  au  Juge  à  caufe  de  îindifpofirion  de  leur  langue  \  les  féconds 
ne  peuvent  entendre  ce  qu'on  leur  dit ,  &  inutilement  le  Juge  leur  parle  , 
parce  qu'ils  n'ont  point  l'organe  de  l'ouie  propre  pour  entendre. 

Si  donc  l'accufé  eft  muet,  ou  tellement  fourd  qu'il  ne  puiffe  ouïr^ 

1°.  Le  Juge  lui  nommera  d'office  un  curateur  qui  fçaura  lire  &  écrire.      Forme  d'inS- 

Un  accufé  qui  auroit  feulement  de  la  difficulté  à  parler  ou  à  entendre  ,  ne     rruire  le  pro- 

feroit  point  dans  le  cas  dont  nous  parlons  j  il  faut  qu'il  foit  totalement    ces  a  en  accu- 

tnuet  ou  fourd.  Le  Juge  doit  bien   prendre  garde  que  celui  qu'il  nomme  "^^^ 'ourd  de 

^  ..  V  ri      r  -^         I  A       1  e    I  11-  naidance     où 

pour  curateur  a  cet  accule  ,  loit  un  honnête  nomme  &  homme  de  bien  ,  au-  ,,,^^j„  , 

I  •!,•/-.       V     /-.,      ,,         f  r,  •      ,■  ,   ,  par  ucciuciK* 

trement  11  lui  leroit  tres-tacile  dexpoier  cet  accule,  quoiqu  innocent ,  a  des 

peines  afïlidtives  ,  même  au  dernier  fupplice  ;  c'eft  pourquoi  cette  inftruG- 

tion  d'un  procès  criminel  à  pareils  accufés  eft  bien  délicate. 

2°.  Le  curateur  fera  ferment  de  bien  &  fidèlement  défendre  l'accufé  • 
dont  il  fêta  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  preftation  de  ferment,  à 
peine  de  nullité. 

V^  Le  curateur  pourra  s'inftruire  Çecrettetnem  avec  l'accufé,  &  fans  que 
le  Juge  ou  le  greffier  puiife  ou'  doive  l'entendre ,  &  cela  par  fignes  ou  au- 
trement i  car  quelquefois  lorfque  la  langue  &  l'ouïe  manquent,  les  geftes , 
les  mines  &  les  figues  parlent ,  mais  cela  n'eft  bon  qu'entre  l'accufé  &  le 
curateur;  car  quant  au  Juge,  il  ne  peut  inftruire  le  procès  à  un  tel  accufé  par 
des  geftes  &  fignes  ;  tout  ce  que  peut  faire  le  curateur  eft  de  rapporter  au 
Juge  ce  qu'il  a  pu  recueillir  des  geftes  &  fignes  de  l'accufé. 

4°.  Si  le  muet  ou  fourd  fçait  écrire  ,  il  pourra  écrire  &  figner  toutes  Çqs 
té^onks ,  dires  &  reproches  contre  les  rémoins  ,  avec  le  curateur  ;  mais  il 
faut  toujours  commencer  par  interroger  le  curateur,  &  le  faire  parler  dans 
la  confrontation  J  fauf  à  l'accufé  à  requérir  le  Juge  par  écrit ^  ou  de  bouche. 
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par  rapport  au  fourci ,  de  lui  faire  les  interrogatoires  par  écrit  ^  aux  offres 
d'écrire  ôc  fiçrnet  [es  réponfes  j  &  quant  aux  reproches  des  témoins  lors  de 
la  confrontation  ,  Taccufé  pourra  les  donner  par  écrit  &  fignés  de  lui,  après 
que  le  curateur  lui  aura  fait  entendre  leurs  dépofuions  j  car  à  la  vue  &:  infpec- 
tion  des  témoins  j  il  pourroit  avoir  des  reproches  qui  lui  viendroient  de 
leur  feule  perfonne  ,  comme  les  connotiTant  pour  fes  ennemis ,  parens  de  la 
partie  civile  ,  gens  mal  famés  ,  Se  autres  reproches  de  cette  qualité  ;  te  il 
fera  entendre  les  reproches  j  foit  par  écrit ,  foit  par  le  miniftere  de  fon 
curateur. 

5°.  Si  l'accufé  muet  ou  fourd  ne  fçait  ou  ne  veut  écrite  ou  figner  ,  ht 
curateur  répondra  en  fa  préfence,  fournira  des  reproches  contre  les  témoins, 
&  fera  reçu  à  faire  tous  adles ,  ainfi  que  pourroit  faire  l'accufé.  Le  curateur 
alTifte  à  toute  l'inltruélion  du  procès ,  comcne  feroit  tout  autre  accufé  j  mais 
toujours  avec  l'accufé,  qui  eft  la  véritable  partie  accufée  :  le  curateur  ne  le 
fait  qu'alfifter  pour  la  forme   &  régularité  de  la  procédure  j  cependane  le 
curateur  ne  peut  être  préfent  non  pius  que  l'accufé  à  l'audition  &  au  recol- 
lement des  témoins.  Au  furplus  ce  curateur,  comme  défenfeur  de  l'accufé ;, 
peut  de  foi -même  propofer  des  moyens  qu'il  croira  convenables  pour  la 
juftification  de  l'accufé  ;  mais  il  faut  que.les  faits  foient  conformes  à  la  vérité. 
6".  On  doit  garder  les  mêmes  formalités  pour  l'inftruétion  d'un  procès 
criminel  d'un  accufé  fourd  &  muet,  que  dans  l'inftruélion  du  procès  de  tout 
autre  accufé  ,  à  la  réferve  que  le  curateur  lors  du  dernier  interrogatoire  ,  ne 
fera  pas,  fur  la  fïHecte^  quand  même  il  y  auroit  des  conclufions  de  la  part 
de  la  partie  publique  à  peine  afflidive  j  il  fubira  cet  interrogatoire  feulement 
derrière  le  barreau  ,  ô>r  nuercte. 

7°.  Il  fera  fait  \îiention  dans  tous  les  adtes  de  la  procédure  j  de  l'accufç 

&  de  l'ailiftance  de  fon  curateur  ,  5c  il  faut  qu'il  y  foit  employé  commç 

curateur  ,  foit  que  l'accufé  foit  fourd  ou  muet ,  ou  fourd  &   muet  tout  en- 

femble  j  à  p'^ine  de  nullité  de  la  procédure  j  il  n'y  a  que  dans  le  jugement 

diftinicij:  où  l'accufé  fera  feul  en  qualité,  fans  être  ^Jpjié  de  [on  curateur  ^  Sc 

fans  y  mettre  le  curateur  ni  en  nom  ni  en  qualité.  Tout  ce  que  deflus  efl: 

conforme  à  la  difpofition  des  articles  i,i,   3,4,56c  6  d\x  titre  8  dp 

l'ordonnance  de  1670. 

Muets   &     ■     En  finiflTant  cette  première  partie,, on  ol^fervera  que, les  muets  &  fourds 

fourdsnepeu-    ^ç  peuvent  être  condamnés  ni  appliqués  à  la  quellion  -,  il  faudroit  les  in- 

veiit  être  con-    j-çj-i-Qger  p^r  lignes  &  gertes  ,  ce  qui  feroit  une  dérifion,  &  qui  d'ailleurs  ne 

queftion.  pourroit  conduire  à  aucun  éclairciffemenr ,  parce  que  la  force  des  tourmens 

de, la  queftion  ne  feroit  pas  capable  de  faire  parler  un  véritable  muet,  ni 

faire  entendre  lui  fourd  totalement  fourd. 

Quant  à  l'autre  partie  ,  voici  ce  que  nous  croyons  devoir  remarquer. 
Il  y  a  quelquefois  des  accufés  qui  font  les  muets  ou  les  fourds,  quoiqu'ils 
ayent  une  bonne  langue  &  de  bonnes  oreilles  j  on  les  appelle  àts  accufés 
muets  volontaires  j  on  fourds  volontaires  ,  ôc  on  leur  fait  leur  procès  comme 
à  des  accufés  muets  volontaires  ,  ou  fourds  volontaires,  parce  qu'ils  refufent 
de  ré^)ondre;  car  il  neferoic  pas  jufte  que  par  cette  obftination  ils  évita/Fent  la 
punition  de  leur  crime  -,  c'eft  pour  cela  qu'on  inftruic  le  procès  à  un  tel  ac- 
cufé en  fa  préfence, lui  fcj^l  ël  fans  curateur.  On  fçait  bien  que  parle  refwf 
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èc  répônclic  ,  il  ne  fe  condamne  ik:  ne  fe  juftine  point  j  mais  d'un  autre  cûté , 
s'il  fe  paOTe  quelque  chofe  à  Ton  défavanrage  ,  il  doit  fe  l'imputer  à  lui- 
même,  à  fon  opiniâtreté  &  à  fon  filence  affedlé  &  volontaire  ,  &  même  k 
<A\ofe  eft  irréparable. 

Voici  comme  le  Juge  fe  comportera  dans  cette  occafîon  lorfqu^il  s'agira      Forme  d'inf- 

d'iuftruire  le  procès  à  un  accufé  ,  muet  volontaire  ,  ou  fourd  volontaire.  tru;re    c  pro- 

r,    ,,         r^    1  •       1    ■  j  j'   a:  •  '1     CCS  a  un  muet 

1**.  Il  ne  faudra  point  lui  nommer  de  curateur  d  orace  ni  autrement,  u     ^.^  ç^^^^^^  ^^^ 

faut  qu'il  fe  défende  lui-même  j  lui  feul  ôc  fans  l'anillance  d'un  curateur  j     iontaire. 

fon   filencc  eft  volontaire  j   c'efl;  une  contumace  de  fa  part  de  ne  vouloir 

parler  ni  répondre,  quoiqu'il  ne  foit  ni  muet  ni  fourd  j  il  eft  par  conléquenc 

inexcufable  d.ms  fon  hlence, 

z".  Le  Juge  lui  fera  fur  le  champ  trois  interpellations  de  répondre  ,  à 
chacune  defquels  il  lui  déclarera  que  s'il  ne  répond  pas  ,  fon  procès  lui  fera 
fait  comme  à  un  muet  volontaire,  &  qu'après  il  ne  fera  plus  reçu  à  ré- 
pondre fur  ce  qui  aura  été  fait  en  fa  préfence  pendant  fon  refus  de  répondre  j- 
Car  fon  filence  le  fait  regarder  comme  un  muet  volontaire  :  or  H  on  fait  le 
procès  à  un  accufé  muet  narureliement  ,  à  plus  forte  raifon  le  fera-t-on  à 
un  muet  volontaire  par  affcélation ,  opiniâtreté  &c  contumace  ;  &  afin  de 
mettre  cet  accufé  enc-ore  plus  dàns-4bn  tort,  &  que  le  Juge  n'ait  rien  à  fe 
reprocher  danscette  inftruélion  ,  il  pourra ,  s'il  le  trouve  a  propos  ,  donner 
un  délai  à  ce  muet  volontaire  pour  s'avifer  fur  fon  opiniâtreté,  &  voir  s'il 
ne  doit  pas  répondre  fur  les  interrogatoires  qui  lui  feront  faits-,  &c  fournir 
des  reproches  verbalement  contre  les  témoins» 

Quoique  l'article  8  du  titre  iS  de  lordonilance  de  K^yo;  ne  dife  pa« 
que  le  défaut  de  Tune  des  trois  interpellations  y  exprimées  emportera  nul- 
lité ,  il  faut  tenir  que  fi  le  Juge  ometroit  une  de  ces  trois  interpellations-, 
cette  omidion  opéreroit  une  nullité,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  16 
oélobre  1684,  rendu  en  vacation  _,  qui  a  déclaré  nulle  une  procédure  faite 
par  le  prévôt  d'Andrefy  ,  fur  le  feul  motif  qu'il  n'avoit  fait  à  l'accufé  qu'une 
des  trois  interpellations- prefcrites  par  cet  article, 

5*^.  Si  l'accufé  perfifte  en  fon  refus ,  le  Juge  continuera  l'inftruéîion  de 
fon  procès;  non  pas  par  rapporta  la  faute  qu'il  commet  par  fon  refus j  dé- 
fobéilfance  5c  obllination  de  ne  vouloir  point  répondre;  mais  par  rapport 
aucrime  dont  il  eft  accufé,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ordonner  par  aucun  JU'- 
gement  que  cette  inftruétion  fera  continuée. 

4°.  11  fera  fait  mention  en  chacun  article  des-  iriterrogatoires  &  autres^ 
procédures  faites  en  la  préfence  de  l'accufé  ,  comme  eft  la  confrontation 
des  témoins ,  cju'il  n'a  point  voulu  répondre  ,  à  peine  de  nullité  des  a€le5  oii 
mention  n'en  aura  pas  été  faite;  mais  fi  dans  lafuite  de  la  procédure  ,  l'aci- 
cufé  veut  répondre,  ce  qui  lui  fera  permis  ,  &  à  quoi  il  fera  admis,  tout 
ce  qui  aura  été  fairjufques  3  fes  réponfes  fubfiftera  ,  même  la  confrontation 
des  témoins  contre  lefquels  il  n'aura  pas  voulu  ,  par  une  continuation  de 
fon  opiniâtreté,  fournir  de  reproches  ,  fans  qu'il  foit  plus  reçu  à  en  fournir, 
à  moins  que  ces  reproches  nefoient  prouvés  &  juftifiés  par  écrit  :  autrement 
ce  feroit  favorifer  le  refus  que  l'accufé  auroit  fait  obftinément ,  même  pat 
malice  ,  jufques  au  jour  qu'il  fe  prête  à  répondre  ;  c'eft  pourquoi  toute  la 
procédure  atitérieure  demeure  6c  fu'bfifte  en  fon  entier. 
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5''.  Et  en  dernier  lieu,  s'il  arrive  que  l'accufé  ayant  commencé  à  re- 
pondre ,  celfe  de  le  vouloir  faire ,  la  procédure  &  l'inftrudlion  fera  conti- 
nuée comme  auparavant  ,   &  dans  la  forme  ci-deflus  marquée  ;  &  cette 
continuation  aura  fonceurs,  quand  même  l'accufé  interjetteroit  appel,  tant 
comme  de  Juge  incompétent  qu'autrement  ,  qu'il  formeroir  un   déclina- 
toire ,  récufation  ou  prife  à  partie,  le  tout  fans  préjudice  à  toutes  ces  voies 
ordinaires  de  droit ,  mais  qui  viendroient  un  peu  tard  dans  cette  rencontre, 
&:qui  pourroient  palier  pour  une  chicane  dans  la  perfonne  d'un  accufé  quife 
ieroit  fi  mal  comporté  jufques-là  dans  l'indrudion  de^fon  procès,  avec  autant 
d'opiniâtreté  que  de  malice  ,  en  affeélant  d'être  muet ,  &  comme  tel  à  ne 
vouloir  point  répondre  j  c'efl:  tout  ce  que  nous  pouvons  tirer  de  la  difpofi- 
tion  des  articles  7  j  8  ,  9  ,  10  &:  1 1  ibidem. 
Des  crimi-         Il  y  a  encore  àe^  accufés  alfez  rufés  ou  malins  pour  faire  les  foux  ,  comme 
rels  qui  font    prétendus  infenfés  5c  imbécilles ,  ou  comme  furieux  ;  tout  ce  qu'un  Juge 
«s  tour.  pg^jj.  ^  ^qJj.  £-^|j.g  gj^  pareille  occurrence  ,  c'eft  d'ordonner  &  faire  une  fom- 

maire  information  du  pafle  touchant  la  conduite,  geftes  ,  faits  &  adions  dô 
l'accufé  ,  pour  fçavoir  s'il  eft  tel  qu'il  aflPede  de  paroître  ,  &  depuis  quel  tems 
cela  efi:  arrivé;  il  pourroit  même  l'interroger  pour  connoître  s'il  répondroic 
en  foii  ;  comme  cette  information  faire  d'office  efl:  pour  ainfi  dire  un  procès- 
verbal  ,  il  ne  fera  pas  néçelTiire  de  récoller  les  témoins  ouïs  dans  cette  in- 
formation ,  ni  de  les  confronter  à  l'accufé. 

Après  cet  éclaircilTement ,  le  Juge  jugera  le  procès  ainfi  &  de  la  manière 
qu'il  croira  bon  être  ,  fuivant  fon  honneur  ,  fes  lumières  &:  fa  confcience  ; 
(\  l'accufé  eft  trouvé  coupable,  il  fera  puni  comme  fon  crime  le  mérite  5 
&  s'il  fe  trouve  véritablement  fou  ,  &c  entièrement  privé  de  raifon ,  le  pre- 
mier ne  peut  fe  difpenfer  de  le  juger  à  la  rigueur  &  fuivant  les  ordon- 
nances j  mais  fur  l'appel ,  quand  dans  les  informations  il  fe  trouve  un  com- 
mencement de  preuve  de  démence ,  les  cours  ordonnent  qu'il  fera  informé 
des  vie  ,  mœurs  &i  comportemens  de  l'accufé  ,  tant  en  la  cour  que  fur  les 
lieux ,  que  ledit  accufé  fera  ouï  &  interrogé  ,  vu  &  vifité  par  les  médecins 
&  chirurgiens  de  la  cour  ^  en  préfence  de  l'un  des  fubftitucs  du  procureur 
général  du  Roi  ;  &  lorfque  par  les  informations  il  fe  trouve  conftaté  que 
faccufé  étoit  véritablement  en  démence  du  délit j  on  ordonne  qu'il  fera  con- 
duit à  l'hôpital  pour  y  être  ttaité  comme  les  autres  infenfés. 

Nomination  de  curateur  à  l'accufé  muet  ou  four.i. 

L'an  ....  nous ....  fur  le  réquifitoire  de  ... .  demandeur  &  accufareur ,' 
le  procureur  ....  joint,  contre  ....  accufé  ,  nous  fommes  tranfportés  en 
la  chambre  du  confeil  de  ....  où  étant  y  avons  fait  amener  ledit  .... 
accufé  y  ôc  voulant  procéder  à  fon  interrogatoire  ,  nous  avons  reconnu  que 
ledit  ....  accufé  eft  fourd  &  muet  ,  ou  fourd  ou  muet. 

Sur  quoi  avons  nommé  d'office  N.  .  .  .  pour  curateur  audit  ....  accufé, 
lequel  fera  afligné  à  comparoir  pardevant  nous  à  tel  jour  &  heure  ,  pour  faire 
ferment  de  bien  &  fidèlement  défendre  ledit. .  .  accufé,  lequel  a  été  amené 
cfdites  prifons  par  le  geôlier  d'icelles.  Fait  les  jour  &  an  que  deiTus. 

jEr  le .  ...  jqur  ....  heure  ....  nous  pous  fommes  tranfportés  en  la 

chambre 
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chambre  du  confeil ,  où  étant ,  eft  comparu  N curateur  par  nous  nommé 

d'office  à accufé  ,  lequel  a  accepté  ladite  charge,  &  fait  ferment  de  bien 

&  fidèlement  défendre  raccuféj  ôc  a  figné. 

Interrogatoire  au  muet  oufourd. 

Et  à  l'inftant  avons  mandé  ledit ....  accufé  ,  qui  a  été  amené  par  le  géo- 
îier  des  prifons  ,  &:  avons  procédé  à  l'interrogatoire  dudit  accufé  ,  étant  af- 
filié de  N . . .  .  fon  curateur ,  après  que  ledit  N ....  a  fait  ferment  audit  nom 
de  dire  vérité,  ainû  qu'il  enfuit. 

Interrogé  l'accufé  de  fon  nom  ,  6ic. 

Ledit  N a  dit  que  l'accufé  fe  nomme  ^  ^c. 

Interrogé  s'il  fçait  pourquoi  il  a  été  emprifonné. 

Ledit  N a  dit ,  (S'c.  Voyez  ci-devant ,  chapitre  1 1  ,  la  forme  des  îri- 

fferrpgatoires. 

Interrogatoire  au  muet  &fourd,  qui  fçait  &  veut  écrire  fes  réponfes. 

Et  à  l'inftant  avons  mandé  ledit ....  accufé  ,  qui  a  été  amené  par  le  geô- 
lier des  prifons  ,  en  la  chambre  .  .  .  .  oii  étant  en  préfence  de  N. . .  .  fon 
curateur  ,  ledit  N  .  .  .  .  nous  ayant  dit  que  l'accufé  veut  écrire  &  figner  fes 
réponfes  à  l'interrogatoire  que  nous  lui  ferons  ,  nous  avons  fait  mettre  de 
l'encre  &  du  papier  devant  ledit  accufé,  &  lui  ayant  dit  ces  mots  ,  leve:^  la. 
ma'm^  vous  jure-^  &  promette^  à  Dieu  de  dire  vérité ^  lefquels  nous  avons  fait 
mettre  par  écrit  fur  une  feuille  féparée  du  préfent  interrogatoire  ,  Se  l'accufé 
après  en  avoir  pri5  ledture  ,  a  levé  la  main  ,  &  écrit  fur  ladit  feuille  ;  je 
jure  &  promets  à  Dieu  de  dire  vérité :^  interrogé  de  fes  nom  ,  furnom  ,  âge  , 
qualité  &  demeure  j  &  fait  mettre  ,  comme  dejjus  ,  ledit  interrogatoire  en 
écrit  ,  l'accufé  après  en  avoir  pris  ledure ,  a  écrit  fur  ladite  feuille  :  mon 
nom  eft . . .  .  je  fuis  âgé  de  ...  .fa  qualité .  ,  .  .  je  dejneure  ....  6*  ainfides 
autres  articles  de  l'interrogatoire. 

Ledure  faite  à  N  . . .  .  dudit  interrogatoire  ,  en  préfence  de  l'accufé,  qui 
après  en  avoir  pris  leélure  lui-  même  fur  ladite  feuille  féparée  ,  a  écrit  :  les 
réponfes  que  j'ai  écrites  font  véritables  &  j'y  perfifte. 

Ce  fait,  la  feuille  de  papier  fur  laquelle  l'accufé  a  écrit  fes  réponfes  a  été 
paraphée  par  nous ,  par  l'accufé  ,  &  par  N  .  .  .  .  curateur  j  &  avons  ordonné 
qu'icelle  feuille  demeurera  jointe  au  préfent  interrogaroire.  Fait  les  jour  & 
an  que  deftus  ,  &  ont  figné. 

$1  l'accufé  eft  feulement  muet ,  &  non  fourd ,  il  fuffira  de  l'interroger  ver- 
balementj  &  de  lui  faire  écrire  ie%  réponfes, comme delTus. 

Si  au  contraire  il  eft  fourd  _,  &  non  muet ,  il  conviendra  de  faire  écrire 
les  interrogatoires,  comme  deflTus ,  pour  qu'il  en  prenne  leélure  ,  &  y  ré- 
pondre de  vive  voix  en  préfence  de  fon  curateur  •  il  en  faudra  ufer  de  mêmiS 
à  la  confrontation. 

Interrogatoire  à  un  muet  volontaire  ,  c'ef -à-dire ,  qui  fait  refus  de  répondre. 

L'an  ,  <5'c.  comme  ci-devant ,  lui  avons  enjoint  de  lever  la  main ,  fairç  le 
///,  Partie,  G  g  g 
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ferment  de  dire  vérité  ,  &  nous  déclarer  fes  nom,  furnom  ^  âge,  qualité  & 

demeure  ,  à  qtroi  il  n'a  voulu  facisfaire. 

L'avons  interpellé  pour  la  première  fois  de  répondre  ,  &  à  loi  déclaré 
qu'autrement  fon  procès  lui  fera  par  nous  fait  comme  à  un  muet  volon- 
taire ,  &:  qu'après  il  ne  fera  plus  reçu  à  répondre  fur  ce  qui  aura  été  fait  efâ' 
jfa  préfence,  pendant  fon  refus  de  répondre. 

N'a  voulu  répondre. 

Interpellé  pour  la  féconde  fois  de  repondre  j  &c.  comme  d-dejfiis. 

N'a  voulu  répondre. 

Interpellé  pour  la  troifieme  fois ,  comme  dejjus» 

N'a  voulu  répondre. 

Interrogé  de  fes  nom,  furnom  ,  âge,  qualité  &  demeure, 

N  a  voulu  répondre, 

Lt  ainfi  de  tous  les  antres  articles. 

Ledure  à  lui  faite  du  préfent  interrogatoire  ,  Se  interpellé  de  figner^  iè 
perfide  dans  fes  refus  de  répondre,  &  n'a  voulu  figner  j  de  ce  interpellé fui^ 
vant  l'ordonnance.  Fait  les  jour  ôc  an  que  deflus. 

Oi  donnance  portant  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  répondre  ,  Ji  le  Juge 
tn  uve  à  p,  op.os  de  i accorder  à  l'accufé  lefufant. 

L'an.  , , .  nous  . . .  nous  fommes  tranfporrés  .  . . .  aA'ons  fait  amener  par 
le  geôlier  cfes  prifons  ....  accufé,  à  l'effet  de  procéder  à  (on  interroga" 
toire  fur  les  charges  &  informations  contre  lui  faites  à  la  requîte  de.  ...  & 
lui  avons  enjoint  de  lever  la  main  ,  faire  le  'erment  de  dire  vérité  ,  &  de 
dire  fon  nam  ,  âge  ,  qualité  ik  demeure  ,  lequel , . .  .  accufé  n'a  voulu  levef 
la  main,  ni  répondre. 

Sur  quo  nous  avons  déchrc  audit ....  accu'^é  que  nous  voulions  bien  lui 
donner  vingt  quatre  heures  pour  tout  délai  ,  pour  s'avifer  &  répondre  audit 
interioguoire.  Fait  les  jour  Ôc  an  que  delTus. 


CHAPITRE     XVIII. 

De  la  quejii.  n  &  torture ,  &  des  jugemens  &  procts-verbaux  de  quejiion  & 

torture  ,  avec  le  fiyle. 

Peine  de  la  /^  UISTION  ou  torture  e(i  h  même  chofe  ;  c^efl  une  eTpecie  d^e  peine  pro^ 
queftion  ;  ce  \^  noncée  contre  un  accufé  ,  non  condamné  diffinitivcment  ,  ou  contre 
*  un  condamné  diffininvemenr ,   non  pas  comme  une  peine  par  rapport  au 

crime  ,  mais  à  l'effet  de  l'obliger  à  avouer  fon  crime  ou  à  déclarer  les  com- 
plices :  quAflionem  intelligere  dehemus  tormenta  &  cor^oris  dalorem  ad  c  uen- 
dam  veritatem ^  hg    M  >  §    4^  »   ^  "^^  injur.  &  e  uenda  crimina  y  &  er,.endos 
focios  &  parti  ânes  frvid'is  6*  fce'eris.  Godefroi  ,  in  dicl.  §   41. 
Decombien  II  y  a  deux  ioite;  de  queftions    l'une  préparatoire  ,   &  pour  ainfi  dire, 

de  luîtes.  inrerlocuroire  5  l'aurre  eft   la  quellion  préalable  r  la  première  tend  à  fiire 

avouer,  s'il  eft  poflible  ^  à  l'accufé  ie  crime  capital  dont  il  cfl  accufé ,  parce 
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qu'il  n'y  a  pas  au  procès  de  preuves  ruffifances  pour  l'en  convaincre  :  la  fé- 
conde eft  pour  forcer  le  condamné  de  déclarer  fes  complices  ;  celle-ci  ne 
peiic  jamais  fauver  la  vie  au  condamné  à  la  mort  \  qu'il  dife  ou  ne  due  pas, 
qu'il  déclare  ou  qu'il  ne  déclare  pas  ^  il  faut  toujours  qu'il  pécilTe  j  celle-là 
fauve  la  vie  au  condamné  ,  s'il  n'avoue  pas  fon  crime  ,  &  no  die  &  ne  dé- 
clare rien  dans  fes  répon fes  ,  qui  puilTè  le  convaincre  plus  forternenc  d'a- 
voir commis  le  crime  dont  il  eft  accufé  j  il  pourra  feulement  être  con- 
damné à  quelque  peine  affliétive ,  comme  aux  galères  ,  o/nnia  cura  mor~ 
tcm  :  on  ordonne  un  plus  amplement  informé  pendant  un  an  ,  pendant 
lequel  tems  l'accufé  tiendra  prifon  ;  &  fi  pendant  ce  tems  il  ne  furvient 
pas  de  plus  grandes  charges  contre  l'accufé  prévenu  de  diftérens  crimes ,  on 
ordonne  un  plus  amplement  informé  a/^ue^j^o  ,  c'eft-à-dire  peur  toujours  j 
ce  plus  amplement  informé  eft  d'autant  plus  rigoureux  que  l'accufé  qui  l'a 
fur  fon  compre  ,  eft  &  demeure//?  reatu  pendant  toute  fa  vie  j  l'on  pré- 
tend néanmoins  qu'un  tel  accufé  n'eft  pas  incapable  de  legs  ,  même  de  la 
part  de  l'homicide  ^  Marie  -  Marguerite  Garnier  ,  femme  de  Nicolas  Du- 
rand ,  tonnelier  à  Paris ,  donataire  de  Parfait  Devaux ,  &  fa  légataire  uni- 
verfelle  j  ayant  été  accufée  de  l'avoir  empoifonné  ,  &:  fon  mari  d^avoir  acheté 
le  poifon  ,  il  fat  ordonné  par  arrct  de  la  tournelle  ,  du  i  9  juin  1744  ,  un 
plus  amplement  informé  «^^«^^«0^  enfuite  ladite  Durand  &  fon  mari  ayant 
demandé  l'exécution  de  la  donation  &  délivrance  du  legs  univerfel  ,  par 
nrrêt  de  la  grand'chambre  du  lundi  8  avril  1748  ,  les  parties  furent  appoin- 
tées au  confcil.  M.  le  Bret ,  avocat  général  ^  avoit  conclu  à  ce  qu'en  infir- 
mant la  fentence  dont  étoit  appel  ,  il  fût  accordé  à  ladite  Garnier  la  jouif* 
fince  de  fa  donation  ,  &  qu'il  lui  fut  fait  délivrance  de  fon  legs  univerfel , 
en  donnant  bonne  &  valable  caution  ,  tant  pour  le  principal  que  pour  la 
jouKfance  ;  ôC  par  l'arrêt  difiSnitif  du  mardi  19  juillet  1749  >  au  rapport  de 
M.  Bochard  ,  la  cour  a  confirmé  purement  &  fimplement  la  fenrence  à^^ 
requêtes  du  palais  du  50  janvier  1747  ,  qui  fans  avoir  ég.ird  aux  demandes 
de  Marie  Marguerite  Garnier,  dont  elle  a  été  déboutée  quant  à  jréfent  ,  a 
accordé  aux  héiitiers  préfomptifs  du  défunt  fieur  Devaux  la  jouilfance  des 
biens  de  fr  fuccellion  ,  même  de  ceux  faifanc  l'objet  de  la  donation  ,,  en  don- 
nant néanmoins  pat  eux  préalablement  bonne  &  vala',  le  caution. 

S'il  s'étoit  agi  de  don  &  legs  fait  par  tout  autre  que  par  l'homicide  ,  jl 
eft  à  préfumer  que  la  cour  auroit  ordonné  l'exécution  de  la  donation  ôç 
du  legs. 

Au  refte  il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  que  les  cours  qui  puilTent  prononce^ 
un  plus  amplement  informé  ufquequo. 

11  faut  que  les  preuves  foient  fuffifantes  ;  car  on  ne  doit  jamais  condamner 
fans  preuve.  De  forte  que  fans  preuve  fuffifante  ,  mais  y  ayant  de  grandes 
préfomptionsj  l'on  doit  ordonner  qu'il  fera  plus  amplement  informé  pen- 
dant un  an  ,  ou  autre  moindre  tems  ,  &  que  cependant  l'accufé  rtftera  pti- 
fonnietj  félon  les  circonftances  &  dans  des  cas  graves. 

Le  genre  de  la  queftion  eft  différent  par  rapport  aux  tribunaux  du  royau-         DifFerens 
me  ;  à  Paris  &  dans  l'étendue  du  parlement  de  Paris  on  fait  boire  de  l'eau  ,    genres    de 
ou  on  donne  les  brodequins.  queltion. 

La  queftion  à  l'eau  fe  donne  an  cette  maaiere  \  l'accufé  ou  condamné  eft 
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écendu  fur  un  banc  ,  &  arraché  par  les  bras  &  les  jambes  à  des  boucles?  oif 
anneaux  de  fer  ,  avec  des  cordes,  &  fon  corps  cranr  tiré  ne  porte  plus  que 
fur  les  cordes  auxquelles  les  pieds  &  les  mains  font  arrachés  ,  &  l'accufé  ou 
condamné  étant  dans  cette  pofture  &  dans  cet  état ,  on  lui  fait  boire  une 
certaine  quantité  d'eau  par  le  moyen  d'une  groiïe  corne  qu'on  lui  met  par  1» 
bout  dans  la  bouche. 

L,a  queftion  des  brodequins  fe  donne  en  mettant  les  jambes  de  l'accufé  ott 
condamné  dans  des  ais  &  des  coins  ,  pour  ferrer  les  jambes  entre  les  deux 
ais  à  coups  de  maillet  j  le  tout  eft  bien  ferré  &  garorté  avec  des  cordes  ,  Ô6 
enfuite  on  frappe  un  certain  nombre  de  coups  de  maillet. 

En  Normandie  on  donne  la  quertion  en  ferrant  le  pouce  ou  autre  doigt, 
ou  une  jambe ,  &  quelquefois  les  deux  ,  avec  des  valets  de  fer  fur  un  éta- 
bli de  bois. 

En  Bretagne  ,  c'eft  avec  le  feu  ,  contre  lequel  on  approche  les  pieds  du  pa- 
tient par  degrés ,  étant  attaché  dans  une  chaife  de  fer  :  ainfi  des  autres  pro- 
vinces ,  qui  ont  leurs  manières  &:leurs  ufages  à  cet  égard. 

La  queftion  ,  foit  prépararoire  ,  foit  préalable  ou  diffinitive,  fedivife  en- 
core en  deux  efpeces  j  la  queftion  ordinaire ^  &  la  queftion  exrraordinaire. 

La  queftion  ordinaire  à  Paris  va  jufques  à  une  certaine  quantité  de  pot5 
(d'eau  y  c'eft  la  moitié  de  l'extraordinaire  ,  comme  quatre  pots  d'eau  j  l'ex- 
traordinaire eft  lorfqu'après  avoir  fait  paffer  le  tréteau  plus  haut  fous  les 
cnêmes  cordes  ,  on  fait  boire  quatre  autres  pots  d'eau  au  patient. 

A  l'égard  des  brodequins  _,  on  place  neuf  coins ,  au  lieu  de  quatre  qu'oiï 

met  dans  la  queftion  ordinaire,  le  tout  fuivant  la  prudence  du  commiftàire 

qui  fait  donner  la  queftion  j  ainfi  à  proportion  pour  les  provinces  ,  fuivant 

le  genre  de  queftion. 

Delaquef-         ^^  ne  doit  point  condamner  à  la  queftion  préparatoire  un  accufé  :  i".  S'il 

tioii  provi-       ne  s'agit  d'un  crime  capital,  &  qui  aille  à  la  morr.  i°.  Si  lecrimen''eft  conf^ 

foire;   &.  en    tant.   5®.  S'il  n'y  a  preuve  confidérable  que  l'accufé  ait  commis  le  crime,  art.  i 

^      cas  peut    jy  j.jfj.g  jg  ^Q  l'ordonnance  de  1670.  Ces  trois  chofes  ou  conditions  doivent 

concourir  ,  fans  quoi  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  queftion  préparatoire  :  une  ou 

deux  conditions  ne  fuflfiroienr  paç. 

1)  n'y  a  point  de  difficulté  fur  les  deux  premières  conditions  j  mais  la  dif- 
ficulté eft  fur  la  troifieme ,  qui  eft  de  favoir  de  quelle  manière  doit  être 
cette  preuve;  l'ordonnance  ne  la  définit  points  elle  dit  feulement  qu'il  faut 
^ue  la  preuve  foit  confidérable  j  de  qu'eft-ce  qu'il  faut  pour  former  une  preuve 
confidérable?  c'eft  la  difficulté. 

Voici  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard.  1°.  Qu'un  feul  indice  ne  fuffit  pas, 
il  faut  des  indices  puilTans  contre  l'accufé  ;  ce  ne  feroit  pas  même  aflez  qu'il  y 
cûr  la  dépofition  d'un  feul  témoin  ,  fi  elle  n'étoit  accompagnée  d'autres  in- 
dices. i°.  Ni  la  confeftîon  ou  déclaration  de  l'un  des  accufés  pour  condamner 
un  co  -  accufé  du  même  crime  à  la  queftion.  3*'.  La  confeflion  ou  déclaration 
faite  par  un  condamné  à  mort ^  par  laquelle  il  chargeroit  quelqu'un  ,  ne  feroit 
pas  encore  fuffifanre,  parce  que  ce  condamné  eft  incapable  de  porter  témoi- 
gnage ,  principalement  s'il  n'a  pas  été  fur  le  champ  ,  Se  avant  de  mourir, 
confronté  à  celui  qu'il  a  chargé  par  fa  déclaration.  4°.  Ce  ne  feroit  pasa/Tez, 
<]ue  la  feule  déclaration  faite  par  un  bleffé  en  mourant ,  qu'il  a  été  afîaiîîné  ou 
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tue  par  un  tel  qu'il  nomme ,  &  qui  avoir  été  décrété  &  arrêté  fur  cette  déclara- 
tion y  mais  Cl  ce  blefifé  avoir  déchargé  l'accufé  en  mourant ,  cette  déclaration 
feroit  difparoître  &  évanouir  tous  les  indices  qui  feroient  contre  l'accufé, 
&  fur  lefquels  il  auroit  pu  être  condamné  à  la  queftion  j  mais  la  confeflion 
de  l'accufé  j  quoique  faite  hors  jugement ,  ou  devant  un  autre  Juge  que  celui 
du  délit,  &  depuis  déniée  par  l'accufé  devant  fon  véritable  Juge,  feroit  fuf- 
fifante,  pour  peu  qu'elle  fût  aidée  ,  pour  faire  condamner  cet  accufé  à  la 
queftion  provifoire  ou  interlocutoire  j  mais  outre  cette  condition  ,  il  faut 
toujours,  pour  donner  la  queftion  ,  que  conjlet  de  corpore  delicli  ,  Se  que  le 
crime  qui  forme  l'accufation  mérite  la  mort  :  deux  conditions  elTentielles 
pour  la  queftion  provifoire.  ,     - 

Une  dépofition  de  vifu  ,  jointe  à  quelques  indices  ,  pourroit  donner  lieu 
à  ordonner  la  queftion  ;  mais  de  fimples  préfomptions ,  foupçons ,  conjec- 
tures &  autres  indices  de  cette  nature ,  ne  pourroient  pas  produire  cet  effet. 

Au  milieu  de  tout  cela  ,  la  réfolution  de  la  difficulté  que  nous  agitons ,  dé- 
pend beaucoup  de  tout  ce  qui  peut  fe  trouver  dans  le  procès  ,  ôc  des  circonf- 
tances  qui  peuvent  s'y  rencontrer. 

Voilà  les  principes  généraux  &  les  raifonnemens  qu'on  peut  faire  pouf 
faire  entendre  qu'il  ne  faut  pas  condamner  légèrement  un  accufé  à  la  quef- 
tion provifoire. 

Quoique  par  le  fufdit  article  i  ,  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1^70,  il        si  le  j^ge 
foit  porté  que  tous  Juges  peuvent  condamner  à  la  queftion  ,   néanmoins  il    dït^Iige-peuc 
cft  certain  que  les  Juges  d'églife  n'y  peuvent  pas  condamner,  d'autant  qu'ils    condaainsr  à 
ne  peuvent  condamner  à  aucune  peine  afflicftive  j  &  que  la  queftion  peut    ^^  q'-ieu'o»'». 
conduire  l'accufé  à  la  mort  ou  autre  effufion  de  fang  ;  c'eft  pourquoi  il  y  a 
lieu  de  dire  que  (\  un  Juge  d'églife  condamnoit  à  la  queftion  ,  il  y  auroit  abus  j 
voyez  ci-devant,  part.  2  ,  chap.  6  ,  feét.  5 ,  n.  2. 

Dans  la  queftion  préparatoire  ,  il  eft  permis  aux  Juges  qui  y  condamnent        Delaquéf- 
un  accufé  ,  d'arrêter  par  leur  jugement,  qu'encore  que  l'accufé  n'avoue  rien  ,    "^'"'^  mancntl. 
Us  preuves  fuhjifteronc  en  leur  entier-^  c'eft  ce  que  nos  criminaliftes  appellent    ^"^  '/"^'""' 
indlciis  manentibus  j  pour  pouvoir  condamner  l'accufé  à  toutes  fortes  de 
peines  afflidtives  j  excepté  toutefois  celle  de  la  mort ,  omnia  cltrà  monem  , 
ïi  ce  n'eft  qu'il  furvienne  de  nouvelles  preuves  depuis  la  queftion  ,  capables 
&:  fuffifantes  avec  celles  qui  font  au  procès  j  pour  faire  condamner  l'accufé 
au  dernier  fupplice. 

^fT  11  y  a  des  cas  où  l'on  condamne  un  accufé  à  la  queftion  ,  &  où  l'on 
ajoure,  etjî  nihil^  ai  omnia  chrà  monem  C'eft  lorfqu'un  accufé  eft  prévenu  & 
convaincu  de  différens  crimes  pour  lefquels  il  feroit  condamné  à  ^q%  peines 
très-graves ,  &;  prévenu  d'un  autre  pour  lequel,  fi  l'on  avoir  fon  aveu  ,  il  feroic 
condamné  à  mort. 

Le  manentibus  indiciis  ne  fe  prononce  ordinairement  que  lorfque  l'ac- 
cufé eft  prévenu  de  différens  crimes ,  pour  raifon  defquels  il  feroit  condamné 
à  différentes  peines ,  même  à  celle  de  la  mort  s'il  avouoit  à  la  queftion  j  Se  ne 
fe  prononce  jamais  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  chef  d'accufation. 

L'accufé  qui  n'a  rien  avoué  à  la  queftion  ,  peut  auffi  être  condamné  en 
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en  (quelque  amende  ou  autre  peine  pécuniaire,  fuivant  l'exigence  des  casj 
article  i  ibidem. 

Quant  aux  peines  auxquelles  un  tel  accufé  pourroit  être  condamné,  ce  fe- 
roit  par  exemple  les  galères  ou  le  banniiremenr. 

On  ordonne  quelquefois  un  plus  amplement  informé,  indiciis  manentilus , 
pendant  un  tems  ^  comme  d'un  an  ou  de  fix  mois^  &  que  l'accufé  gardera 
prifon  pendant  ce  tems-là  _,  fauf  à  l'accufé  après  le  tems  fini  de  donner  fa, 
requête  pour  être  renvoyé  de  l'accufation  &  mis  hors  des  prifons^  ce  qui 
lui  ell:  accordé,  s'il  n'elt  point  furvenu  de  nouvelles  preuves  &  cliarges -, 
ou  une  nouvelle  accufation  d'un  crime  capital  ,  qu'il  laudroit  valablement 
inftruire  dans  toutes  les  règles  j  &  cette  inftruiSbion  arrêteroit  fon  abfolution 
pour  l'ancien  crime  donc  il  avoit  été  accufé  ,  &  fa  liberté  ^  fi  le  nouvea'4 
procès  ne  fe  trouvoit  pas  en  état  au  bout  du  tems  préfini  pour  le  plus  am- 
plement informé. 

Il  y  en  a  qui  tiennent  qu'il  n'appartient  qu'aux  cours  fupérieures  ^  &  non 
aux  Juges  inférieurs  royaux  ou  fubalternes  j  de  prononcer  les  preuves  te- 
nanus  j  mais  ce  fcntiment  eft  contraire  à  la  difpofition  précife  de  l'article  i 
ibidem^  qui  porte  exprelTément  que  tous  Juges  le  peuvent  \  &  cette  ex-» 
preilion  de  l'article  i  n'a  point  été  rél"ormée  ,  nonobftânt  les  obfervations 
qui  furent  faites  lors  des  conférences  tenues  pour  l'examen  de  l'ordon- 
nance de  xGio. 
Delaquef-         Outre  la  qaeftion  préparatoire,  il  y  a  la  quedion  préalable,  qui  eft, 
non  préalable,    jQffqiie  par  le  jup'înient  de  mort  il  eft  ordonné  que  le  condamné  fera  préa- 
&   quand    eft     i   i  i  '^  r        '   ^  i  n.-  •       ,    \     ■  r    L        i 

ordo  rce  labiement  applique  a  la  queltion  pour  avoir  révélation  par  la  bouche  ,  con- 

feiîion  &  déclaration  de  iz?,  complices  ,  &  non  pas  pour  avoir  fa  confelîion 
qu'il  a  commis  le  crime  pour  lequel  il  efl  condamné  au  dernier  fupplice  j 
car  dès  qu'il  eft  condamné  à  mort,  il  ne  s'agit  plus  de  favoir  s'il  eft  cou- 
pable ;  article  ^  ibidem. 

Cette  queftion  eft  bien  importante,  car  elle  découvre  fouvent  à^s  com- 
plices &:  des  alTociés  pour  voler ,  ruer  ou  alTafTiner  j  les  condamnés  au  der- 
iiier  fupplice  ,  qui  voient  qu'il  n'y  a  plus  d'efpérance  de  fauver  leur  vie  , 
&  qu'il  faut  mourir,  fe  laillent  plus  facilement  convaincre  par  cette  quef- 
tion ,  à  parler  &  découvrir  leurs  complices  &  alTcciés ,  que  les  accufés  qui 
fouffrent  une  queftion  préparatoire,  flattés  <3i  prévenus  qu'ils  font  que  ,  n'a- 
vouant rien  ,  ils  auront  au  moins  la  vie  fauve  \  aufli  ces  accufés  n'avouent 
prefque  jamais  rien,  de  forte  que  le  plus  fouvent  la  queftion  préparatoire  ne 
produit  aucun  effet:  les  accufés  fouffrent  les  tourmens  de  la  queftion  fanf 
rien  avouer  ,  &  s'ils  parlent  j  c'eft  pour  tout  nier;  &  même  nous  voyons 
très  fouvent,  que  dans  la  queftion  préalable  &  difKnitive  ,  les  condamnés 
n'y  avouent  rien  j  &  qu'ils  attendent  à  parler  &  à  faire  àQ%  déclarations  lorf- 
qu'ils  font  fur  l'échaftaut  ou  à  la  potence,  au  moment  qu'ils  vont  être  exé- 
cutés -,  eft- ce  par  milice  ?  efi-ce  en  vue  de  prolonger  leur  vie  pour  quelque 
moment,  ou  tout  au  plus  de  quelques  heures?  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  favoir 
que  par  imaginarion  ou  conjetHrure. 

11  fe  fait  quelquefois  fur  le  champ  une  confrontation  àts  complices  ré- 
vélés par  des  condamnés  au  dernier  lupplice  ;  confrontation  qui  eft  très-im- 
pyrtante  lorfqu'on  peut  amener  ces  complices  dans  le  lieu  de  l'exécution  , 
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pour  être  préfentés  &  confrontés  à  ce  condamné  avant  que  d'crre  excciuc  ; 
mais  on  ne  trouve  pas  toujours  ces  complices  fous  fa  main  :  auflî  il  eft  dit 
par  l'article  j^  ibidem  j  que  fi  un  condamné  à  mort  par  un  jugement  prcvô- 
tal  &  en  dernier  redort ,  révèle  ,  étant  à  la  queftion  préalable  ,  aucun  de 
fes  complices ,  &  qui  foient  arrêtés  fur  le  champ  ,  la  confrontation  en  pourra 
être  faite  ,  quoique  le  prévôt  n'ait  pas  encore  été  déclaré  compétent  pour 
connoître  de  ces  complices^  fauf  à  lui  à  faire  après  juger  fa  compétence^  d'au- 
tant que  cette  confrontation  eft  de  la  dernière  conféquence  ,  &  qu'elle  ne 
peut  fouffrir  de  retardement  en  un  pareil  cas. 

Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  point  ordonner  qu'un  accufc  fera  feu-     ,   ^='  '^  P''^- 
lement  préfenté  à  la  queftion  j  fans  y  être  appliqué  j  il  n'y  a  que  les  cours    .?' '!^^,l?'' 
fupérieures  qui  ayent  ce  pouvoir  ,  article  5  ibidem ,  &  encore  le  font-elles    queîhon. 
très-rarement  ,   &  Toujours  quant  à  la  queftion  préparatoire,  &  non  quant 
à  la  queftion  pré.dable  ou  diffinitive  ;  aulfi  cet  article  de  l'ordonnance  fe  fert 
du  mot  accufe ^  8c  non  du  mot  condamné  à  mort. 

On  remarque  ordinairement  deux  cas  dans  lefquels  les  cours  ordonnent: 
quelquefois  que  l'accufé  fera  préfenté  à  la  queftion  fans  y  être  appliqué  ^ 
l'un  eft  ,  quand  une  cour  fupérieute  voyant  qu''il  n'y  a  pas  aftez  de  preuves 
au  procès  pour  appKquer  un  accufé  à  la  queftion  préparatoire,  alors  pour 
tacher  de  découvrir  la  vérité  par  terreur  de  la  peine  que  l'accufé  voit  im- 
mirienie,  elle  peur  ordonner  que  l'accufé  fera  préfenté  à  la  queftion  ,  fins 
y  être  appliqué  j  l'autre  eft  lorfque  l'accufé  eft  un  impubère,  un  vieillard 
décrépit ,  un  malade  ,  un  valétvidmaire  ,  ou  autres  j  qui  par  de  certaines  in- 
commodités ne  pourroient  fouffrir  la  queftion  fans  danger  d<ë  la  vie. 

Il  eft  ordonné  par  l'article  4  ibidem  ,  que  le  jugement  qui  condamnera  à  ^"  '"A^* 

la  queftion  ,  fera  dreîfe  par  le  greffier  &  (Igné  par  le  Juae  auffi-tôt  qu'il    "^^'''^q'''^^"- 

''  J  o  \  1  ^  ■.     *■'     rr  n  r      ^  ^  .        -l  damne   a  la 

aura  ete  rendu,  ôc  que  le  rapporteur  du  procès  ,   allifte  a  un  confeiller  ou    cuellio.v. 

autre  Juge,  Je  tranfporrera  incontinent  en  la  chambre  de  la  queftion  pour 
le  faire  prononcer  à  l'accufé  j  ce  qui  fe  doit  entendre  lorfque  le  jugement 
de  condamnation  à  la  queftion  préparatoire  ,  eft  un  arrct  ou  un  jugement 
en^  dernier  reflfûrr ,  parce  que  par  l'article  fuivant  qui  eft  le  feptieme  du 
même  titre,  les  fencences  de  condamnation  à  la  queftion  préparatoire  ,  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'elles  n'aient  éré  confirmées  par  arrêt  des  cours  fu- 
périeures j  de  forte  qu'on  ne  peut  appliquer  la  difpofition  de  l'article  6  eue 
lorfque  la  condamnation  à  la  queftion  préparatoire  ou  préalable  ou  diriini- 
tive,  eft  portée  par  un  arrcr  ou  jugement  en  dernier  reflort  j  niais  quanc 
aux  premiers  Juges,  tl  faut  que  leur  fentence  qui  condamne  à  la  queftion 
préparatoire  ou  au  dernier  fiipplice  a  ec  la  queftion  préalable  ,  foit  confir- 
mée par  un  arrêt  du  parlement  ou  autre  cour  ;  car  jamais  une  fentence  de 
condamnation  à  la  queftion  ,  ne  s'exécute  qu'elle  n'r.it  éré  confirmée  pas 
arrêt ,  foir  que  l'accufé  appelle  ou  qu'il  n'appelle  point  ,  ou  quand  il  renon- 
eeroit  à  tout  appel  ,  &  qu'il  confentiroit  rcxéctuion  de  la  fentence  ;  cela  eft: 
fi  vrai ,  qu'on  ne  prononce  point  à  un  accufc  ou  condamné  une  fentence  de 
condamnation  à  la  queftion  préparatoirepu  au  dernier  fupplice  avec  la  quef- 
tion préalable  J  qu'elle  n'ait  été  confirmée  par  arrêt. 

Voici  ce  qui  fera  obfervé  en  faifanr  donner  la  queftion  ,  foit  préparatoire  ,      D3  VexUu- 
foit  préalable.  i°.  L'accufé  ou  condamné  fera  interrogé  après  avoir  piêté    ^i^i  du  j'-iiie-- 
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ment  qui  con-  ferment,  i".  On  lui  fera  ledure  de  la  fenrence  confirmée ,  ou  de  l'arrêt  ou 
domne  à  la  autre  jugement  en  dernier  reflbrt ,  étant  à  genoux  &  tête  nue  j  avant  que 
queftion.  jg  l'appliquer  à  la  queftion.  3'^.  Il  fignera  fon  interrogatoire,  finon  fera  faic 

mention  de  Ton  refus.  4°.  La  queftion  fera  donnée  en  préfence  àes  commif- 
faires  qui  feront  nommés  par  le  préfident  ou  le  Juge  en  chef  qui  aura  rendu 
la  fentence  ,  arrtt  ou  jugement.  5".   Les  commifTaires  dreiïeront  &  rédige- 
ront procès-  verbal  drelïé  par  le  greffier  de  l'état  de  la  queftion  ,  ôc  des  té- 
ponfeSj  confe (lions ,  dénégations  &  variations  du  patient  à  chacun  article 
de  fon  interrogatoire.  (^'.  Il  fera  loifiMe  aux  commiifaires  de  faire  modérer 
èc  relâcher  une  partie  àes  rigueurs  de  la  queftion  fi  l'accufé  confcfle  ;  &  s'il 
varie  &  ne  veut  rien  dire  fur  les  interrogatoires  qu'on  lui  fait  ,  de  le  fait® 
remettre  dans  les  mêmes  rigueurs  de  la  queftion  ;  mais  s'il  a  été  délié  &  en- 
tièrement ôté  de  la  queftion  ,  il  ne  pourra  plus  y  être  remis  ,  parce  que 
dans  ce  cas  la  queftion  ne  fe  réitère  point  ,   &  l'on  ne  donne  point  deux 
fois  la  queftion  à  un  même  accufé  ou  condamné  j  quelque  nouvelle  preuve 
qui  pût  furvenir  ;  c'eft  la  dipofition  des  articles  8,9,  10,  11  &  i^  ibidem. 
Après  que  l'accufé  ou  condamné  aura  été  tiré  de  la  queftion  j  il  fera  fijc 
le  champ  interrogé  par  un  des  commiftaires,  mais  fans  qu'il  foitbefoin  de  lui 
faire  prêter  nouveau  ferment  ,  cet  interrogatoire  étant  une  fuite  du  pre- 
mier ,  fur  les  déclarations  &  fur  les  faits  par  lui  confeftes  ou  déniés  5  on  lui 
tera  même  figner  cet  interrogatoire .,  finon  mention  fera  faire  de  fon  refus  ; 
article    1 1  ibidem  :  c'eft  ce   qu'on  appelle  interrogatoire  prêté  fur  le  matela^ 
ou   fur  la  paille  ,    faivant  les  ufages  des  lieux   Cet  interrogatoire  fe  prête 
dans  la  chambre  de  la  qneftion  fur  le  champ  &  fans  déplacer,  dès  que  le 
patient  eft  tiré  de  la  queftion.  Cet  interrogatoire  eft  de  frès-grande  confé-^ 
quence  par  rapport  à  la  perfévérance  de  l'accufé  ou  condamné  dans  fescon- 
feifions  o'-i  dénégations  qu'il  a  faites  dans  la  queftion  ou  pendant  la  queftion. 
Il  ne  faut  rien  omettre,  s'il  eft  polîible ,  en  faifant  donner  la  queftion  , 
afin  de  pouvoir  découvrir  la  vérité  j  par  exemple,  en  prenant  garde  d  la  con- 
tenance de  l'accufé  ,  à  la  couleur  de  fon  vifage^  à  fes  difcours  avant  que 
d'être  appliqué  à  la  queftion  ;  tout  cela  peut  marquer  l'intérieur  de  fon  efpric 
&  de  fa  confcience,  &  auttes  chofes  de  cette  qualité. 

Dans  la  queftion  préparatoire  le  jugement  qui  l'ordonne  eft  un  jugement 
interlocutoire  j  &  on  faic  pour  ainfi  dire  l'accufé  juge  en  fa  propre  caufe  , 
par  rapport  à  la  peine  de  la  mort. 
Réflexions  •  Q^^  prendra  la  liberté  de  repréfenrer  aux  Juges  &  magiftrats  que  de  con- 
uilaqueition  ^j^ngr  u^  accufé  à  la  queftion  préparatoire  ,  eft  chofe  bien  délicate  parles 
conlequences  ae  cette  tentative  a  tirer  la  vente  d  un  crime  par  la  bouche 
d'un  accufé  par  la  force  des  tour nens  ,  &  entr'autres  l'état  où  eft  réduit  un 
accufé  par  la  queftion  qu'il  a  foufferte  fans  rien  avouer  :  il  eft  fouvent  eftro- 
pié  pour  toute  fa  vie  ,  quoique  par  le  jugement  diffinitif  il  ait  été  renvoyé 
de  l'accufation  ;  &  fi  un  accufé  d'un  crime  capital  &  énorme  n'avoue  rien 
dans  cette  queftion  ,  il  ne  pourra  point  être  condamné  au  dernier  fupplicé, 
mais  feulement  à  toutes  peines  citrà  mortem  j  d'ailleurs  les  déclarations 
faites  par  un  appliqué  à  cette  queftion  ,  ne  doivent  pas  toujours  faire  foi 
entière  ;  c'eft  une  remarque  dont  il  faut  fe  fouvenir  ,  falpjjlmum  ejl  fapï 
^uîjlionis  indiclum  ,    quia  nienùtur  qui  pati  potejl ,   mentitur  &  qui  pati  non 

potejil 
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jpoiejî  ;  ille  patlendâ  aut  obflinationc  fuperat ,  hk  infirmkate  fuperatur  j  fem- 
per  anceps  conjeaura  ,  cjuomam  vera  confejfis  &  falfa  dkentihus  idem  dolorls 
finis  ojlendkur  j  ce  qui  a  fait  dire  à  un  ancien  criminalifte  ,  que  l'invention 
de  la  queftion  préparatoire  e(l  plutôt  un  eflai  de  patience  que  de  vérité ,  S>C 
que  c  efl:  faire  fouffrir  pour  un  fait  incertain  à  i'accufé  une  peine  certaine  5 
il  y  a  fur  cela  un  exemple  qui  nous  ell  rapporté  par  Valere  Maxime,  liy.  8  , 
chap.  4,  qui  fait  trembler  :  un  efclave  de  Marcus  Avius  ayant  confeiTé  à  la 
qaeftion  préparatoire  qui  lui  avoit  été  donnée,  avoir  tue  un  autre  efclavçj 
nommé  Alexandre,  fut  pendii  pour  raifon  de  ce  prétendu  crime  ,  &  depuis 
l'exécution  ledit  Alexandre  qu'on  avoit  cru  mort  &  afiàfîîné  ,  revint  à  la 
maifon  de  Faunius  fon  maître.  Mais  quant  à  la  queftion  préalable  qu'on  or- 
donne pour  avoir  révélation  &  déclaration  des  complices  par  la  bouche  d'un 
condamné  à  mort,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  l'ordonner  ,  parce  qu'on 
en  tire  fouvent  un  gtand  bien  pour  la  {ociétè  civile  _,  &  qu'il  n'y  a  pas  grand 
tnénagement  d  garder  en  la  perfonne  d'un  condamné  à  inorr,  &  qui  va  pour 
ainli  dire  être  exécuté. 

Non-feulement  on  ne^eut  condamner  une  femme  groCTe  à  une  peine  cor-      F3mme  en^ 

porelle,  du  moins  confidérable  ,  comme  feroit  I«  fouet  ou  le  dernier  fup-    ceinte  nr  peut 
*  1-  •  V  ,  o-  T    !■       /~i  n.-  '>  être  condam- 

plice ,  mais  encore  a  la  queftion  :  J  uhus  Clarus  elnme  même  qu  on  ne  pour-      ,^  <  .    ^^r 

roit  la  condamner  a  ia.  queuion  ,  que  quarante  jours  aprcs  Ion  accouchement  j    ^[q^, 

c'ell:  dans  fa  queftion  64  ,  /?.  ij . 

On  ne  peut  condamner  à  la  queftion  préparatoire  que  lorfque  le  crime  n& 
peut  être  fuffifamment  prouvé  autrement  que  par  la  queftion  •  Julius  Ciarus, 
diclâ  qutfl,  64  ^  n.  6. 

La  dépoûtion  d'un  feu!  témoin  ne  fuffiroit  pas  pour  appliquer  un  accufc 
à  la  queftion ,  à  moins  qu'il  n'y  cm  en  outre  plulîeurs  violens  indices  ,  finon 
dans  le  crime  de  lefe-majefté,  divine  ou  humaine. 

La  déclaration  faite  par  un  accufé  appliqué  à  la  queftion  contre  un  autre 
.déjà  accufé  ou  non  encore  accufé  ,  ne  fuffiroit  pas  pour  condamner  celui 
<\m  eft  charge  par  cette  déclaration  ,  à  la  queftion  ,  encore  moins  à  le  con- 
damner à  la  mort  ,  à  moms  qu'il  n'y  eût  d'autres  charges  ou  de  violens 
indices. 

Un  accufc  qui  à  la  queftion  aura  formellement  nié  avoir  commis  le  crime        De  I'accufé 


a  nea 


dont  il  eft  accufé  ^  doit  ,  gcnévalemeut  parlant  _,  être  envoyé  abfous  après  la  'î"'  " 
Queftion  fouffcrte  ,  ou  du  moins  aptes  un  plus  amplement  informé  ,  au  bout  ^^°"^  ^  * 
duquel  il  n  elt  point  lurvenu  de  nouvelles  charges  ;  mais  Ii  par  le  jugement 
il  eft  dit  qu'avant  faire  droit ,  I'accufé  fera  appliqué  à  la  queftion  ,  ou  les 
indices  tenans ,  cet  accufé  pourra  être  condamné  à  quelque  peine  afflicftive; 
hors  la  mort ,  nonobftant  qu'à  la  queftion  il  ait  nié  le  crime  ,  &  perfévéré 
dans  cette  dénégation  ,  détaché  de  la  queftion  ,  à  moins  que  fur  le  plus  ample- 
ment informé  il  ne  furvînt  de  nouvelles  preuves  &  charges  contre  lui ,  au- 
quel cas  il  pourroit  être  condamné  au  dernier  fupplice. 

Le  procès-verbal  de  la  queftion  eft  la  narration  que  fait  le  Juge  de  tout        Duproc^s^ 
.ce  qui  fe  pafte  depuis  que  le  patient  eft  appliqué  à  la  queftion  ,  jufqu'à  ce    verbal  de  la 
<]u'il  en  foit  retiré  j  ou  fi  l'on  veut ,  c'eft  une  dcfcription  précife  ,  véritable    <^^sft^o"' 
&  naturelle  de  toutes  les  circonftances  qui  peuvent  arriver  &:  furvenir  dans 
jout  le  tems  de  la  queftion,  foit  par  les  interrogatoires  du  Jue,e  6c  les  ré- 
///  Pank.  H  h  h 
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ponfes  de  l'accufc-j  ou  par  rout  ce  qui  regarde  l'état  du  patient  j  on  y  compta 

même  le  nombre  des  pots  d'eau  ou  des  coins  ,  ainlî  de  même  fuivant  la 

manière  de  donner  la  queftion  daiïs  les  autres  provinces  du  royaume  ;  iC 

ne  faut  pas  pareillement  manquer  à  mettre  dans  ce  procès-verbal  j  ce  qui> 

fe  pafTe  à  l'interrogatoire  de  l'accufé  avant  que  d'être  appliqué  à  la  queftion. 

R<îflexions         Quoiqu'on   dife  que  le  tourment  de  la  queftion  ne  tend  à  proprement' 
lui'  la  neine  rlp'i  '\r*j'  -i  •  a  •  r' 

I.  ^    ^a-  parler  qua  raire  découvrir  le  crime,  ci  non  pas  pour  punir  un  accule  j- 

Uicjucltion,        ^  ,  ^-j         ij'j  •  11^-/ j-  vi 

néanmoins  dans  le  degie  des  peines ,  on  la  place  immédiatement  après  la 

peine  du  dernier  Tupplice^  principalement  la  queftion  préparatoire  ,  parce' 
qu'elle  expofe  l'accufé  au  dernier  fupplice,  s'il  avoue  fon  crime  j- encore 
a-t-on  la  vie  fauve  j  en  fubilfanc  la  condamnation  aux  galères  j  même  à  per- 
pétuité ou  au  bannilîèmenr  perpétuel,  ou  au  fouer^  ou  à  l'amende  hono- 
rable ,  ou  au  pilori ,  ou  au  carcan  ,  ou  autres  peines  les  plus  infamantes. 

Aulli  avons  -  nous  nombre  d'auteurs  qui  ont  écrit  contre  la  queftion  oiî 
torture  ,  &  entre  autres  M.  Nicolas  j  préfident  au  parlement  de  Befançon  , 
dans  un  traité  particulier  qu'il  a  fait  à  ce  fujer  en  168  i  ,  où  il  rapporte  touC 
ce  qu'on  peut  dire  pour  montrer  que  la  queftion  eft  inutile  ^  cependant  il^ 
faut  convenir  qu'elle  eft:  fore  ancienne  ;  il  y  en  a  des  vertiges  dans  l'ancieri' 
teftament  ,  &  des  difpofitions  précifes  dans  le  droit  romain  ,  comme  nous- 
le  voyons  dans  le  titre  cïe  quoifliomhus  ^  au  digefte  &  au  code  ;  quoi  qu'il- 
en  foit  ,  il  faut  convenir  que  du'  m  ins  la  queftion  préalable  &  diffinnive- 
produir  rrès-fouvent  des  effets  merveilleux  par  rapporta  la  découverte  des"' 
complices. 

De  laccufe         L3  déclaration  d'un  accufé  dans  les  rourmens  de  la  qlteftion  préparatoire.» 
q'-ii  étant  hors  '•    j  •        >    p  r'  i      r         l         i  iX  >  c      \  1 

la  oueRion       "^  prejudicie  point  a  laccuie  lorlque  hors  la  queftion  ,  étant  lut  le  matelaS' 

dénie  tout  ce  OU  paiUafte  ,  &  interrogé  d'abondant  par  le  Juge,  il  per(évere&  infifteàdire' 
qu'il  avait  que  tout  ce  qu'il  a  dit  dans  la  queftion  ,  a  été  pour  faire  c^ffc-r  les  douleurs» 
dLciaré.  o^\\  enduroir,  même  qu'il  fe  défifte  de  tout  ce  que  les  rourmens  lui  ont- 

fait  dire  6c  arraché  de  fa  bouche,  rien  de  tout  cela  n'étant  vrai  \  un  procès-- 
verbal  de  queftion  de  cette  qualité  j  ne  lailîe  pas  d'être  embarralîant  pouf 
le  jugement  dirtînitif  de  cet  accufé^  mais  la  perfévérance  de  l'accufé  dans  la- 
eonfeilion  par  lui  faire  à  la  queftion  de  fon  crime  ,  fur  le  matelas  ou  pail- 
laflTe,  n'eft  pas  fi  embarraftanre,  puifqu'outre  les  preuves  du  procès  j  le  Juge" 
a  une  confeftion  réitérée  du  crime  par  l'accufé,  réitération  ou  confrontation^ 
de  la  confeftion  dans  un  tems  libre  t5<:  hors  les  tourmens  &  les  douleurs  de- 
là queftion. 
Un  fdul  m-         Un  feul  indice,  accompagné  d'une  dépofition  d\in  témoin  de  v'ifu  yiwî' 
dice  ne  fuffi-    firoir  pour  condamner  un  accufé  à  la  queftion  préparatoire. 
roit  pas  pour         Q^  donne  la  queftion  à  toutes  fortes  de  perfonneSj  &  elles  y  peuvent" 

'T    """"^f        gj^ç  condamnées ,  foit  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  même  fans  diftindion  de- 
ua  accule  ala  ,.   ,  ,  ,  .  ^  1-    ■  o  1         iw  1» 

queftion.  qualités  ,  nobles  ou  roturiers ,  prêtres  ,  religieux  5«r  autres  dans  1  ctat  eccle- 

Si  l'on  donne    fiaftique  ,  s'il  y  a  lieu  à  la  queftion,  &  s'il  s'agit  d'un  crime  privilégié,  fans- 
la  queftion  à    même  qu'il  foit  befoin  de  les  dégrader  préalablement  j  pas  même  lorfqu'ils^ 
routes  fortes      ^^^^  condamnés  au  dernier  fupplice  j  car  le  feul  crime  capital  &  qui  mérite 
'    la  mort ,  fuivi  d'une  condamnation  à  moi  r,  les  dégrade  ipfbfaclo  &  ipfojure  j; 
il  ne  fe  fait  plus  de  dégradation  par  le  miniftere  du  rribural  eccléfiaftiqne  ,• 
comme  il  fepraùquoit  autrefois.  Joannes  Gallus,  dans  fon  journal  du  par- 
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'îement  de  Paris  depuis  13  84  jurques  en  1414  ,  quefl.  46  j  rapporte  qu'en 
2385  le  fieur  d'Argencone  fut  condamné  à  la  queftion  ,  dont  il  prétendoit  fe 
défendre  par  fa  qualité  de  baron  j  à  quoi  les  Juges  n'eurent  aucun  égard  -,  ce 
,qui  fait  connoîcre  que  la  queftion  écoit  en  nfage  en  France  ,  du  moins  dès 
Je  quatorzième  fiecle.  La  noce  de  du  Moulin  fur  cette  queftion  _,  eft  qu'on 
ne  doit  pas  fi  aifément  appliquer  une  perfonne  noble  &  qualifiée  à  la  quef- 
lion  j  qu'une  perfonne  roturière  &  vile. 

L'ufage  ordinaire  en  donnant  la  queftion  ,  eft  que  s'il  y  a  plufieurs  con- 
.damnés  à  la  queftion ,  on  commence  par  les  plus  foibles  :  les  femmes  y  fe- 
i"ont  appliquées  avant  les  hommes  ,  &  les  fils  avant  les  pères,  ainfi  des 
autres  defquels  on  croira  tirer  plus  aifément  la  vérité. 

On  donne  la  queftion  à  jeun,  mais  les  condamnés  n'obfervent  pas  trop 
cette  fcrupuleufe  exactitude  y  car  s'ils  ne  trouvent  pas  à  manger  ^  du  moins 
attrapent-ils  par  adrclTe  ou  autrement  quelque  peij  d'eau-de-vie  j  les  geô- 
liers &c  guichetiers  ont  quelquefois  cette  complaifance  pour  ces  fortes  d'ac- 
rufés;  cependant  ils  n'en  font  pas  mieux,  &  fi  le  fait  écoit  avéré,  ils  feroient 
repréheniibles  pour  la  conféquence.  Il  y  a  même  quelques  auteurs  qui  difenc 
qu'un  condamné  à  la  queftion  ne  doit  ni  boire  ni  manger  dix  heures  avant 
d'être  appliqué  à  la  queftion. 

Ç'eft  une  règle  générale  qu'un  coupable  duement  atteint  Se  convaincu  d'un 
crime  capital,  &i  condamné  pour  ce  crime  à  la  mortj  ne  doit  point  être 
condamné  à  être  préalablement  applique  à  la  queftion  ,  finon  dans  le  cas 
que  le  coupable  condamné  a  eu  des  complices  pour  pouvoir  commettre  le 
.crime,  &  que  l'accufé  ne  veut  ni  nomn^er  ni  indiquer. 

Dans  les  crimes  graves  &  atroces  il  y  a  fouvent  de  l'inconvénient  à  con- 
damner l'accufé  à  la  queftion  préparatoire,  parce  que  cet  accufé,  en  n'avouant 
*ien  à  la  queftion  ,  comme  il  arrive  ordinairement ,  il  a  du  moins  la  vie 
fauve,  &  par-là  il  s'échappe  du  dernier  fupplice. 

Mefijeurs  les  procureurs  généraux  ,  ou  les  procureurs  du  Roi  ,  ou  procu- 
reurs fifcaux,  ne  peuvent  aflifter  à  la  queftion  j  encore  moins  la  partie  civile  ■ 
il  n'y  a  que  le  Juge  y  le  greffier ,  le  queftionnaire  &  le  patient  j  on  y  appelle 
aulli  les  médecins  j  &c  chirurgiens  ordinaires  des  cours  ,  fiéges  &  tribunaux, 
fans  cependant  que  ce  foit  une  nécefîicé  ,  &  que  le  procès  verbal  de  quef- 
tion fut  nul  ,  pour  n'y  pas  avoir  appelle  des  médecins  èc  chirurgiens  ^  mais 
,i.l  faut  en  cela  fuivre  l'ufage  des  lieux. 

Les  enfans  d'un  condamné  à  la  queftion  préparatoire  j  qui  Ta  foufferte 
fans  rien  avouer,  qui  eft  même  mort  incontinent  après  la  queftion,  de 
dont  l'innocence  a  été  avérée  ,  ne  peuvent  prétendre  des  dommages  &  in- 
térêts contre  la  partie  civile  j  s'il  n'y  avoit  une  calomnie  évidemment  prou- 
vée J  &  une  fubornation  de  témoins ,  ou  autres  dois  &  fraudes  faites  &  pra- 
tiquées dansl'accufation  &  le  cours  du  procès.  Il  ya  fur  cette  queftion  nombre 
d'arrêts  dans  les  livres ,  &  on  en  voit  plufieurs  dans  la  bibliothèque  des  ar- 
rêts ,  verbo  accufé  ,  nombre  1 8  -,  niais  il  y  a  principalement  l'arrci  ,  qu'on 
appelle  communément  au  palais  ['arrêt  de  tAnglade  ,  rendu  au  parlement 
de  Paris ,  en  la  chambre  de  la  tournelle  ,  le  t6  juin  1(^93  ,  qui  l'a  ainfi  di- 
ierte'U.nt  jugé  ^  c'eft  un  malheur  pour  l'accufé  qu'il  fe  foit  trouvé  affez  de 
preu/es  au  procès  pour  le  faire  condaraner  à  la  queftion  préparatoire  ,  quoi- 
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qu'il  fût  réellémenr  &  véritablement  innocent ,  ôc  que  fon  innocence  a  c?e' 
reconnue  depuis  la  queftion  j  même  depuis  fa  mort ,  caufée  peut  -  être  par 
les  tourmens  de  la  queftionpl  fuffit  que  la  partie  civile  ait  eu  un  fondemenc 
léoitime  de  rendre  fa  plainte  ,  &  de  faire  faire  le  procès  à  l'accufé  j   il  fau- 
droit  dire  le  contraire  fi  la  calomnie  étoit  évidente  dans  le  tems  de  la  plaini^ 
&  de  i'inftruction  du  procès  j  car  fi  fans  fujet  on  rend  une  plainte,  &  qu'on 
ne  puilTe  prouver  le  titre  de  l'accufation  ,  la  partie  civile  doit  être  condam- 
née en  des  intérêts  civils  ou  dommages  &  intérêts  envers  l'accufé  ou  fes  hé- 
ririers  ,  s'il  étoit  décédé  pendant  la  pourfuite  du  procès  j  c'eft  ce  qui  fut  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  en  la  chambre  de  la  tournellè  ,  du  zo  avril' 
1709  ,  fur  les  conclulions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général  j  aujour- 
d'hui ancien  procureur  général  de  ce  parlement. 

f  Les  Juges  qui  préfidenc  à  une  queftion  doivent  faire  une  grande  difi- 
tin(5lion  entre  un  accufé  condamné  à  une  queftion  préparatoire,  &  un  accufé' 
condamné  d  une  queftion  préalable. 

Lors  de  la  queftion  préparatoire  ^  ils  doivent  prendre  garde  que  l'accLifé 
ne  refte  eftropié  des  tourmens  qu'on  lui  fait  fouftrir  ^  mais  lorfqu'il  s'agit 
d\ine  queftion  préalable  ,  dans  ce  cas  ,  comme  c'eft  un  corps  acquis  à  là 
juftice ,  il  dépend  de  leur  humanité  de  faire  fouffrir  l'accufé  plus  ou  moins  j, 
pour  tâcher  de  tirer  de  lui  la  vérité  des  faits,  &  la  révélation  de  fes  com-- 
plices. 

Lorfqu'un  accufé  condamné  à  une  queftion  préalable  déclare  quelque-' 
complice ,  &  que  ce  complice  ne  fe  trouve  pas ,  û  faut  récoller  l'accufé  fuE-' 
fes  déclarations.. 

Sentence  portant  que  l'accufé  fera  appliqué  à  la  quejtïon  préalabU, 
Extrait  des  regijlres  de  ,  .  .  . 

Vu  fe  procès  criminel  extraordinairement  fait  &  inftruît  à  la  requer©' 
«î'e  .  .  .  .  &c.  vifer  la  plainte  ,  l' information  j  interrogatoire ^  recollement^  con- 
frontation ,    conclufions  de  la  partie  publique  y  interrogatoire  fur   la  fellette  ; 
ouï  le  rapport  de .  .  .  .  tout  confidéré,  nous  ....  avant  que  de  procéder 
au  jugement  diffinitif ,  ordonnons  que  l'accufé  fera  appliqué  à  la  queftioa» 
ordinaire  &  extraordinaire  ,  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  du  procès ,  en 
préfence  de....  aflrfté  de....  pour  fon  interrogatoire  fait,  rapporté  Sc 
communiqué  au  procureur ....  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Nota.  L'on  tient  communément  que  dans  un  tel  jugement  les  Juges  in- 
férieurs ne  doivent  point  féparer  la  queftion  ordinaire  &  extraordinaire,.* 
fauf  par  desraifons  particulières,  en  cas  que  l'accufé  foit  trop  foible  ou  eftro- 
pié _,  à  mettre  un  retentum  au  bas  du  jugement  en  ces  termes  :  arrêté,  attendit 
.....  que  ledit  accufé  feroit  feulement  appliqué  à  la  queftion  ordinaire  :- 
mais  la  plupart  des  criminaliftes  qui  font  de  cette  opinion  ne  la  prouvent 
d'aucune  autorité  j-  l'ordonnance  n'en  dit  rien  j  &:  il  femble  qu'un  Juge  qiû<' 
peut  condamner  à  la  queftion  extraordinaire  ,  peut  à  plus  forte  raifon  coiv- 
damner  à  la  qj.ieftion  otcjinaiie.- 
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Proch-verbal  de  quejlion. 

l'an  ....  marqutr  k  jour  &  heure.  Nous.. . .  nous  étant  tranrportés.  : .  ; 
y  avons  fait  mener  ....  acxufé  ,  lequel  étant  affis  fur  la  fellette  ,_&  après 
ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  avons  procédé  à  fon  interrogatoire,  ainfï 
^.u'il  enfuit ,  &c.  Voyc^  ci-devant  la  forme  des  inierrog:itjires. 

A  rinftant  Taccufé  s'étant  mis  à  genoux  tête  nue  ^  lui  a  été  prononcé  pa« 
fiotre  greffier  ,  la  fentence  ....  confirmée  par  arrêt  du  .  .  .  .  par  laquelle 
avant  que  de  procéder  au  jugement  diffinitif  du  procès  ^  il  a  été  ordonné.... 

Ce  fait,  Taccufé  a  été  déshabillé  par  le  queftionnaire  ^  &  après  avoir  été 
attaché  ...  en  la  manière  accoutumée  ,/  cejl  la  quepon  avec  l'eau,  l'on 
ajoute  :  Se  ayant  été  étendu  &  le  premier  tréteau  pafTé  fous  les  cordes  atta- 
chées aux  jambes  de  l'accufé  ^  a  dit ouji  c'efi  avec  les  brodequins,  l'on 

dit:  [es  jambes  de  l'accufé  ayant  été  mifes  entre  les  deux  ais ,   ferrées  avec 
<ieux  cordes ,  &  mis  un  coin  entre  l'un  des  ais  &  la  corde. 

Au  premier  pot  d'eau  ou  au  premier  coup  de  maillet  fur  le  coin  ^  donné 
par  le  queftionnaire  ,  l'accufé  a  dit .  .  .  .  au  fécond  a  dir.  . .  .  au  troifieme 
a  dit ....  au  quatrième  a  dit. ... 

Si  l'on  donne  aujjl  la  quefiion  extraordinaire  ,  l'on  ajoute  :  après  quoi  le 
queftionnaire  ayant  pafte  le  grand  tréteau  de  l'extraordinaire  fous  les  mêmes 
cordes  ,  ou  ayant  mis  un  autre  coin  entre  l'autre  ais  &  la  corde  ,  l'accufé 

«  dit  ...  . 

Au  premier  pot  ^  ou  premier  coup  de  maillet ,  fur  le  nouveau  coin  j  a 

dit  ....  &c. 

Et  enfuiré  l'accufé  a  été  détaché  &  mis  devant  le  feu  fur  un  matelas  o» 
fur  une  pailla/Té  ,  ou  fur  de  la  paille  ,  où  étant,  l'avons  interrogé  ^  &c. 

Lecture  faite ,  &:e.  Fait  le^  jour  &  an  que  deftus. 


«tt 


CHAPITRE     XIX. 

l)e  la  converjlon  des  procès  civils  en  procès  criminels  ,&  de  la  réception  des' 
prociis  extraordinaires  en  procès  ordinaires  ^  avec  lejlyle. 

t.  ÇuivANT  ce  titre  j  un  procès  civil  peut  être' converti  en  procès  crimi-     Procès  civiî' 

v3'nel  j  &  un  procès  criminel  peut  être  converti  en  procès  civil  ^  de  forte    P^urénecon- 

eu'un  procès  originairement  civil ,  peut  devenir  un  procès  criminel  &  ex-    ^^'^"  .^".P''°'' 
■i         ,.r    .  »  ,  .    .  '  .«  •     •      1  o  1-      •  CCS  criminel  ,. 

fraordinarre ,  &   un  procès  originairement  criminel  &  extraordinaire  peut   6»  vi«  varW 

devenir  un  procès  civil  Se  ordinaire  j  car  il  y  a  beaucoup  de  diiFérence  entre 

un  procès  civil  &  ordinaire^  &  un  procès  criminel  &  extraordinaire  j  le 

procès  civil  s'intente  par  adlion  ,  le  procès  criminel  s'inrente  par  plainte  8£ 

accufation  j  qui   fe  pourfuit  extraordinairement  ,  quaji  extra   ordinem  fie 

injîruclio. 

Il  y  a  deux  bottes  de  procès  criminels  ;  les  uns  font  au  grand  criminel ,  les       ©e's  pràtès 

autres  au  petir  criminel  \  au  grand  criminel,  telles  font  toutes  les  accufa-    ^" grand &:aiî< 

rions  de  crimes  qui  peuvent  mériter  des  peines  afïlidtives  ou  infamantes  ,    ^^V''    "^'"*'' 

comme  la  mort  j  la  queftion  ,  l'amende  honorable  ,  les  g3b^ere!^,  le  bannif- 

laiient>,  le  fouec  >  U  iléttilUire-,,  &  le  blâme  y  au  petit  ctiminel^  c«  fonç 
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tous  les  délits  dont  la  fin  de  l'accufation  ne  peut  aller  qu'à  des  réparations 
&  condamnations  civiles  &  pécuniaires,  ou  à  donner  quelque  adte  au  greffe 
comme  le  défendeur  tient  le  demandeur  pour  homme  de  bien  &c  d'hon- 
neur,  &  non  entaché  des  injures  mentionnées  dans  la  plainte  ,  ou  autre 
réparation. 
Dans  quel         2..  Ce  n'efl:  qu'en  jugeant  un  procès  que  ces  converfions  fe  peuvent  fairt 
tein5   Ce  peu-    par  les  circonstances  qui  fe  rencontrent  dans  le  procès  j  on  trouve  en  ju- 
veiic  faire  ces    géant  un  procès  civil  j  que  les  circonftances  particulières  paiTent  les  borne* 
cl  une  artaire  purement  civile  ,  &  quil  y  a  du  crime  ^  alors  on  convertit 
le    procès    civil  en   procès  criminel  &c    extraordinaire  j    fi  au   contraire 
en  jugeant  un  procès  criminel,  on  trouve  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  faire 
une  procédure  extraordinaire  j  ou  que  la  matière  de  l'accufation  ne  mé- 
ritoit   point  une  pareille  inftrudion  ,  on  convertit  le  procès  criminel  ea 
procès  civil  ôc  ordinaire ^  êc  les  informations  en  enquêtes  ,  fauf  à  l'accufé  4 
en  faire  de  fa  part;  &  quoiqu'on  renvoyé  les  parties  à  procéder  à  fins  ci- 
viles, le  lieutenant  criminel  en  refte  toujoizrs  Joge.  Le  règlement  fait  paf 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  août  1 579,  pour  le  fiége  du  Mans ,  porte 
expreflement  que  fi  le  lieutenant  criminel  reçoit  un  accufé  à  procès  ordi- 
naire ,  ou  qu'il  civilife  le  procès  ,  il  en  retient  la  connoilTance.  Cet  arrêt  efl: 
rapporté  par  Joly  ,  de?  offices  de  f  rance ,  tom.  2  ^  iiv.  ^  ,  tic.  1  o  ,  pag.  1 1 04  ; 
&  par  Filleau  &c  Chenu,  tom.  1  ,  part,  z  ,  tic.  i  ,  chap.    iz.  Quelquefois 
on  mer  feulement  les  parties  fur  l'extraordinaire  hors  de  cour  ,  fauf  à  elleç 
à  fe  pourvoir  à  fins  civiles ,  ainfi  qu'elles  aviferont  bon  être  ;  mais  en  c« 
cas  s'il  y  avoir  des  informations,  &  que  par  le  jugçraent  les  information^ 
ne  fuflent  pas  converties  en  enquête  ,  la  partie  qui  auroic  fait  faire  les  in- 
formations ,  non-feulemenc  ne  pourroic  faire  auciui  ufage  de  ces  informar 
lions  ,  mais  encore  elle  ne  pourrait  pas ,  &  elle  ne  feroit  pas  recevable  à 
demander  en  procédant  au  civil,  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  faire  une  nou- 
velle enquête  qui  feroit  compofée  ou  des  anciens  témoins ,  ou  de  nouveaux  , 
fauf  au  défendeur  d  faire  preuve  au  contraire  de  fa  part  ,  parce  qu'on  lui 
diroit  que  c'eft  une  chofe  jugée  dès  que  les  informations  n'avoient  point  été 
converties  en  enquête.  On  dit  en  ce  cas  civillfer  l'affaire  ,  c'eft-à-dire,  que 
l'accufation  eft  defcendue  à  l'adbion  ,  ce  qui  fe  doit  entendre  lorfqu'il  y  a 
une  partie  civile  dans  l'accufation  \  car  lorfque  le  procureur  du  Roi  j  ou  le 
procureur  fifcai ,  ou  M.  le  procureur  général  eft  feule  partie  ;  on  n'admei 
point  les  parties  en  procès  civil  &  ordinaire  ,  on  juge  l'accufé  ,  foit  par 
condamnation  j  foit  par  abfolution  ,  fans  aucune  converfion  ni  réferve  j  maij 
ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'eft  qu'on  peut  convertir  une  information  en 
enquête  j  mais  on  ne  peut  convertir  une  enquête  en  information  ,  à  peine 
<ie  nullité  de  la  procédure  ;  il  y  en  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  I2 
tournelle  ,  du  3 1  mars  170S. 

5.  Lorfqu'on  convertit  un  procès  criminel  &  extraordinaire  en  procès 
eivil  &  ordinaire,  on  ajoute  quelquefois  ces  mots  ,  fauf  à  reprendre  tex-f 
traordinaire  _,  s-' il  y  e'cheoit ,  cela  dépend  de  la  qualité  de  l'aiFaire  civilifée  : 
on  ordonne  auffi  dans  certaines  circonftances  que  l'accufé  ,  donc  le  procès 
criminel  a  été  civilife  ,  ne  fera  élargi  &c  mis  hors  des  priions  qu'en  don-- 
nant  caution  j  pour  répondre  des  condamnations  pécuniaires  qui  pourroient 
intervenir  contre  lui  par  le  jugement  fur  le  civil. 
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4.  Les  fentences  Se  jugemens  de  converlîon  de  pfocès  trifnineis  en  pro- 
cès civils j  doivent  être  prononcés  à  la  partie  civile  &c  à  l'accufé  ;  il  efl:  mcms 
permis  à  un  procureur  du  Roi  ou  procureur  fifcal  ,  ou  à  M.  le  procureur 
général ,  d'interjetter  appel  à  minimâ  d'une  fentence  par  laquelle  les  par- 
ties auroieht  été  reçues  en  procès  civil  &  ordinaire  ,  $c  cet  appel  arrêteroïc 
k  liberté  de  raccute  prifonnier  ^  étant  dénoncé  au  greffier  ou  geôlier  de 
la  prifon. 

Nota,  lln'efl:  point  d'ufage  de  prononcer  à  la  partie  civile,  ni  à  l'accufé, 
les  jugemens  de  converfion  des  procès  criminels  en  procès  civils j  cette  for- 
Bialité  n'eft  portée  par  aucune  ordonnance. 

5.  Il  y  a  un  cas  où  il  faut  abfolument  civilifer  un  procès  criminel  ;  c'eft 
Paccufaiion  en  recelés  &  divertiffemens  contre  une  veuve,  par  elle  préten- 
dus commis  dans  la  fucceflion  de  fon  mati  incontinent  après  fa  mort ,  ou 
pendant  la  maladie  dont  il  eft  décédé  j,  car  fur  l'appel  de  cette  veuve  ,  on 
met  fur  l'extraordinaire  les  parties  hors  de  cour  ,  on  les  renvoyé  à  fins  ci- 
viles,  &  on  convertit  les  informations  en  enquêtes  j  rous  dépens  ,  dom- 
mages &  nitérêts  réfervés;  on  oblige  quelquefois  cette  veuve  à  fubir  inter-- 
togatoire  avant  d'être  entendue  fur  fon  appel  de  la  procédure  exrraoïdinaire, 
&  cela  afin  de  pouvoir  tirer  par  fa  bouche  les  éclairciffemens  qu'on  peuc- 
atrer.dre  d'un  interrogatoire  \  mais  quant  aux  étrangers  qui  feroient  accufés- 
d  avoir  été  les  complices  des  recelés  &  divertiflemens ,  &  qui  fe  trouve-- 
roient  dans  l'accufation  avec  la  veuve  ,  il  faut  diftinguer  s  il  y  a  preHve>' 
qu  il»  ayent  commis  des  recelés  &  diverriffemens  pour  leur  compte  parii-^ 
culier ,  &  pour  en  profiter,  l'inftruétion  criminelle  continuera  contre  eux  ,• 
$t-  on  les  jugera  crimmellement  y  parce  qu'on  regarde  le  fait  comme  un  vol 
à  leur  égard  j  fi  au  contraire  ils  n'ont  fait  que  receller  &.  divertir  de  l'ordre 
de  la  veuve  ou  à^s  héritiers,  &  pour  le  profit  de  la  veuve  ou  des  héritiers,- 
en  ce  cas  ils  font  auiîî  renvoyés  à  fins  civiles  j  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt 
du  19  avril  169S  ,  rapporté  au  journal  de^  audiences. 

6.  Les  preuves  faites  dans  un  procès  qui  a  été  civilifé,  &  pour  inftrulre' 
1«  procès  civilifé ,  reftent  &  fubfiftent  en  leur  entier  au  cas  que  par  la  fuite 
il  loit  ordonné  en  jugeant  le  procès  civil  ,  que  l'extraordinaire  fera  repris 
&  jugé  comme  procès  criminel  &  extraordinaire  ,  parce  que  l'un  dépend 
de  l'autre  ,  &  qu'il  n'en  doit  être  fait  qu'un  feul  &  même  procès  ,  joint  âc 
accumulé,  enforte  que  lestémoinsnouvellement  ôcdansTinllruârion  du  pro- 
cès civilifé,  entendus  dans  une  enquête,  feront  ouis  dans  l'information  qui- 
pourra  être  faite  de  nouveau  ,  &  les  témoins  recollés  &  confrontés  j  c'eft-là- 
la  procédure  qii'il  faudra  tenir  ,  &  non  pas  convertir  les  enquête?  en  infor-- 
mations ,  ce  qbi  feroit  irrégulier,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

7.  On  ne  peut  point  civilifer  deux  foisune  même  affaire  criminelle  ;  fur 
ce  principe  il  feroit  très-irrégulier  ,  après  avoir  repris  l'extraordinaire  dans 
un  procès  qui  avoit  été  civilifé,  de  le  convertir  une  féconde  fois  en  procès  civil 
&  ordinaire  j  car  il  n'eft  pas  poffible  qu'en  jugeant  ce  procès  criminel ,  il  n'in- 
tervienne quelque  condamnation  grave  ou  légère  j  pécuniaire  ou  autre  contre 
cet  accufé,  puifque  les  Juges  avoient  fait  d'un  procès  civil  un  procès  crimi- 
nel &  extraordinaire  ;  pareillement,  comme  après  la  converfion  d'un  procès^ 
criminel  en  procès  civil  &  à  l'ordinaire  ,  on  a  pr-ononcé  fur  le  procès  ,,  0» 


Do.  l'appel  .i- 
mlniinâ    pir 
la  partie  pu- 
blique de     \i 
fentence      da" 
converfion»- 


Cas  où  l'on 
civilKe    un 
procès  cruni- 
neli 


Ce  qliî  afriv'e' 
lorfqu'on  ci- 
vilifé un  pro-- 
cè&crimineL 


^i  l'on  peae" 
civj'liier  deux 
fois  uneafFaii 
re  criminelle^ 


ta  péremjî- 
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pris  la  voie 
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voie   crimi- 


Des  procès 
criminels 
pour     injures 
&  autres  ma- 
tières Icçreres. 
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ne  peut  plus  reprendre  le  procès  extraordinaire  ,  à  moins  que  par  le  Juge- 
ment diffiaicifj  cela  ne  foit  formellement  permis  à  la  partie  civile;  ce  qui 
arrive  rarement ,  parce  que  les  Juges  doivent,  autant  qu'il  efl:  poflible  , 
empêcher  que  des  parties  ne  retombent  dans  un  nouveau  procès.  ^ 

8.  La  péremption  de  trois  ans,  faute  de  pourfuites  &  procédures  j  a  lieu 
dans  les  procès  civilifés  à  l'ordinaire,  comme  elle  a  lieu  dans  les  procès  , 
inftances  &  caufes  civiles  j  parce  que  dès  qu'un  procès  criminel  a  été  civilifé, 
c'eft  un  procès  purement  civil  &  à  l'ordinaire  j  la  péremption  a  même  lieu 
dans  les  inftances  &c  demandes  au  petit  criminel. 

9.  11  eft  permis  aux  Juges  d'ordonner  qu'un  procès  commencé  par  la  voie 
civile  ,  fera  pourfuivi  extraordinairement  ,  fi  en  jugeant  le  procès  civil ,  ils 
connoiflToient  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  quelque  peine  affliâive ,  article  i  du 
titre  10  de  l'ordonnance  de  1670.  Les  Juges  peuvent  ainfi  l'ordonner  d'of- 
fice ,  fans  demande  ni  réquifitoire  de  la  partie  civile. 

10.  Le  procureur  du  Roi,  ouïe  procureur  fifcal,  ou  M.  le  procureur  généra,!, 
en  voyant  le  procès  civil,  pour  y  donner  des  conclufions,  pourroient  requérir 
que  le  procès  civil  fût  converti  en  procès  criminel  &  extraordinaire  j  on  peut 
même  décréter  dans  le  cours  d'une  procédure  civile  j  foit  d'afligné  pour  être 
ouï  ,  d'ajournement  perfo(^inel  ,  ou  de  décret  de  prife  de  corps  j  fuivant  la 
qualité  de  l'affaire  &  de  la  preuve,  article  1  ibidem  ;  &  alors  l'inftruétion  fe 
fera  à  l'extraordinaire  ^  &c  ce  fera  un  procès  tout  nouveau  ,  mais  procès  qui 
n'eft  plus  civil  &  à  l'ordinaire  ,  mais  criminel  &  extraordinaire  :  la  partie 
publique  y  eft  la  partie  principale  j  cependant  la  partie  civile  y  refte  ,  fi  elle 
le  juge  à  propos. 

1  I.  Il  eft  néanmoins  à  remarquer  que  lorfqu'on  a  deux  actions  ,  la  civile- 
&  la  criminelle  ,  pour  un  même  fait  ^  &  qu'on  a  pris  une  des  deux,  on  ne 
peut  pas  pouifuivre  par  adtion  principale  toutes  les  deux  enfembte  ,  lorf- 
qu'elles  tendent  à  an.e  même  fin  ^  car  l'une  exclud  l'autre  ;  c'eft  pourquoi 
quand  on  a  pris  la  voie  civile  ,  on  ne  peutplus  pr^sndrela  voie  extraordinaire 
ou  criminelle  ,  qu'en  fe  défiftant  de  la  voie  civile,  ou  bien  laifiër  les  Juges 
en  jugeant  le  procès  civil  ^  convertir  le  procès  civil  en  procès  criminel  Se 
extraordinaire  j  comme  pareillement  il  n'eft  pas  permis  ,  aptes  avoir  pris  la 
voie  extraordinaire  ,  de  prendre  la  voie  civile  &  ordinaire  ,  à  moins  qu'on 
ne  fe  défifte  de  la  pourfuite  extraordinaire  \  Se  on  s'expofe  par-là  aux  dom- 
mages &  intérêts ,  (5>:  autres  peines  pécuniaires  ,  ou  à  une  réparation  :  il  haut 
donc  lailTar  juger  le  procès  criminel,  fauf  aux  Juges  ,  s'ils  le  croient  à  pro- 
pos ,  de  civilifer  le  procès  criminel ,  ce  qui  paroît  le  plus  prudent  $z  le  meil- 
leur parti  po\K  l'accufateur  ou  partie  civile  ,  parce  que  par  fon  défiftemen-c 
volontaire  ,  il  reconnoît  lui-même  le  peu  de  fondement  Se  la  témérité  de 
fon  accufation. 

1  2.  Quant  aux  procès  criminels  ,  pour  injares  5:  autres  cas  légers,  comme 
il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  d'inftruire  ces  fortes  d'affaires  extraordinaire- 
ment j. pas  même  permettre  d'en  informer,  il  faut  les  renvoyer  à  l'audience, 
ôc  les  juger  fommiirement  fur  les  affignations  qui  feront  données  _,  Se  non 
en  faire  un  procès  extraordinaire,  ni  en  jugeant  le  procès ,  le  convertir  en 
procès  civil  &  à  l'ordinaire  ;  toute  cette  procédure  ^  ce  jugement  ne  vau- 
^oieRt  rien  dans  les  matières  légères. 
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1 5.  Il  faut  dire  la  même  chofe  lorfqu'uiie  information  a  été  décrétée  ,  & 
que  l'accufé  après  avoir  fubi  interrogatoire  a  pris  droit  par  les  charges  ,  ou 
la  partie  civile  par  les  réponfes  ou  confeiîîons  de  l'accufé  j  car  en  ce  cas  j  fi 
le  délie  efi:  léger,  &  qu'il  ne  mérite  point  de  punition  corporelle  ni  afflidlive  j 
il  faut  renvoyer  les  parties  à  l'audience  fans  plus  ample  inftruétion  ,  oc  les  ju- 
ger diBîmcivementfur  le  vu  des  charges,  &c  ne  pas  convertir  le  procès  criminel 
en  procès  civil. 

14.  Quand  un  accufé  en  matière  réelle,  comme  en  fait  dechafle  ou  pcche, 
ne  défavoue  pas  l'aôtion  qu'on  lui  imputCjmais  prétend  être  en  droit  de  l'avoir 
faite  ,  en  àiizni  fed ^fed j ure  feci ,  alors  on  met  les  parties  fur  l'extraordinaire 
hors  de  cour,  l'on  convertit  les  informations  en  enquêtes,  &  l'on  permet  à 
i'accufé  de  faire  enquête  de  fa  part  j  mais,  comme  on  l'a  dit  ci-àQvz.nij  nombre 
2.  j  nonobftant  cette  civilifation ,  le  lieutenant  criminel  refte  toujours  ju^^e  de 
Ja  conteftation. 

1 5.  Dans  tous  les  cas  ci-defllis  &  autres  femblables,  principalement  pour 
chofes  légères  ,  ou  dans  lefquelles  il  y  a  plus  de  queftion  de  droit  que  de 
fait ,  l'accufation  eft  éteinte  par  le  jugement  qui  a  prononcé  fur  la  plainte, 
&  elle  ne  peut  fe  renouveller  en  permettant  à  un  accufateur  de  reprendre 
la  voie  extraordinaire  ,  ce  feroit  là  un  circuit  d'adions  j  qu'il  faut  éviter 
jdans  l'ordre  judiciaire  pour  le  bien  de  la  jullice.  En  un  mot ,  on  peut  bien 
civilifer  un  procès  criminel,  mais  on  ne  peut  pas  permettre  ,  quand  le  pro- 
cès civilifé  eft  jugé  _,  de  reprendre  la  même  affaire  criminellement  &  ex- 
îraordinairement  j  voilà  comment  fe  doit  entendre  l'article  5  du  tit.  io  de 
l'ordonnance  de  \6-jo  ,  qui  permet  aux  parties,  après  qu'elles  auront  été 
reçues  en  procès  ordinaipes ,  de  reprendre  la  voie  extraordinaire  ,  fi  la  ma- 
tière y  eft  difpofée. 

16.  C'eft  ,  à  proprement  parler  ,  le  recollement  &  la  confrontation  qui 
forme  le  procès  extraordinaire  &  la  procédure  extraordinaire  j  cependant 
l'ordonnance  de  1670^  art.  5  ibidem ^  femble  vouloir  faire  enrendre  que  ce 
n'eft  que  lors  &  avant  la  confrontation  que  cela  arrive  -,  elle  ne  parle  point 
de  recollement  dans  cet  atticle  ;  elle  dit  que  s'il  paroît  avant  la  confron- 
tation âts  témoins  ,  l'affaire  ne  doit  point  être  pourfuivie  criminelle- 
rnenr  j  les  Juges  recevront  les  parties  en  procès  ordinaire  ,  à  l'effet  de  quoi 
les  informations  feront  converties  en  enquêtes  ,  &  petmis  à  l'accufé  d'en 
faire  de  fa  part  \  cela  dépend  donc  de  la  probité  ,  des  lumières  &:  prudence 
âis  Juges  \,  mais  ce  qui  les  guidera ,  ce  fera  le  titre  de  l'accufation  5^  la 
qualité  de  l'affaire.  11  ne  faut  ordonnner  le  recollement  &  la  confrontation 
des  témoins  que  dans  les  crimes  &  cas  graves,  &  principalement  ceux  qui 
méritent  punition  afîlidive ,  &  non  pas  dans  des  délits  légers  &  affaires  lé- 
gères ;  car  les  Juges  dans  des  délits  légers  &  affaires  légères,  ne  doivent 
pas  ordonner  que  les  témoins  feront  récollés  &  confrontés  j  ils  font  tenus 
dans  ces  cas  de  renvoyer  les  parties  à  l'audience  ,  &c  s'ils  nç  le  faifoient  pas 
&  que  par  une  fentence  ils  ordonnafient  le  recollement  ^  la  confrontation 
on  feroit  bien  fondé  à  interjetrer  appel  de  la  fentence  ,  &:  par  l'arrêt  qui  in- 
lerviendroit,  la  fentence  feroit  déclarée  nulle  ,  rnême  le  recollement  &  la 
confrontation  s'ils  avoient  été  faits  ,  foit  avant  ou  depuis  l'appel  •  parce 
qu'en  matière  criminelle ,  lorfque  la  procédi^re  eft  nulle  &;  vicieufe    il  n'y 
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a  point  de  En  de  non-recevoir  à  oppofer  contre  les  voies  de  droit,  <]aon' 
pourroit  prendre  pour  s'en  plaindre.  Voyez  l'arrêt  du  ir  août  1705'  ,  rap- 
porté'au  journal  des  audiences  >  tome  5  de  la  dernière  édition  j  livr&  5  y 
chapitre  (5  9. 

17.  Il  ell  plus  régulier  de  faire  fubir  l'interrogatoire  à  l'accufé  avant  que' 
de  convertir  le  procès  criminel  en  procès  civil ,  &  de  recevoir  les  parties 
en  procès  ordinaire  avant  le  recollement  &  la  confrontation  ,  parce  que 
c'eft  par  l'interrogatoire  que  l'accufé  propofe  fa  défenfe ,  &  fait  entendre 
que  le  cas  qu'on  lui  impute,  n'ell  pas  criminel  de  fa  nature  ,  ou  parce  qu'un' 
interrogatoire  fait  connoître  comment  &  en  quoi  l'accufé  fait  coniifter  fa' 
juftification  •  il  eft  donc  très-  important  pour  la  partie  civile  ,  que  l'accufé' 
fiibiÏÏè interrogatoire  avant  qu^on  puide  recevoir  les  parties  à  procéder  ea' 
procès  ordinaire. 

18.  11  eft  dit  par  l'article  5  du  titre  2®  de  l'ordonnance  de  i6-jô  ,  que- 
lorfqu'avant  la  confrontation  des  témoins  ,  les  parties  font  reçues  en  pro- 
cès ordinaire  ,  il  fera  permis  à  l'accufé  de  faire  enquête  de  fa  part ,  &  que^ 
cette  enquête  fera  faire  fuivant  les  formes  prefcrites  pour  les  enquêtes,  c'eft-' 
à-dire  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66j  ^  titre  11  II  fera  même  per- 
mis à  la  partie  civile  de  faire  de  nouvelles  enquêtes  ,  fi  elle  le  juge  à  pro-' 
pos  ^  le  dc'fendeur  fera  aulîi  bien  fondé  à  demander  que  la  partie  civile  loit- 
tenue  de  lui  donner  les  noms  ,  furnoms  j  âges ,  qu.ilités  &  demeures  des-  té- 
moins entendus  dans  fon  information  convertie  en  erquête  ,  rour  pouvoir' 
fournir  des  reproches  contre  les  témoins  dans  le  tem^  de  l'ordo^iinance  ,  s'il' 
le  croit  i  propos*  ;  our  fa  défenfe. 

r    .  Dès    ;ue  le  recollement  ÔC  la  confrontation  des  témoins  auront' été' 
faits ,  l'accufé  ne  pouira  plus  être  reçu  en  procès  ordinaire  ,  il  faut  que  le' 
procès  fort  continue  dans  toute  l'inftruètion   des  procès  extraordinaires  ÔC- 
jugé  comme  procès   extraordinaire  ,   &  avec  coiiclufions  de   la  partie  pu- 
blique; le  Juge  eft  obligé  de  prononcer  diffimtivemenr  j  ou  par  interlocu- 
toire fur  l'abiolution  ou  condamnation   de  l'accufé  y  article  4   ibidem.   IL 
pourra  aulli   ordonner  un  plus  amplement  informé  ;    mais  c'eft  pour  dire 
qui!  jugera  le   procès   extraordinaire  en  l'état  qu'il  eft  ,   fans  en  pouvoir 
chinger  l'état ,  ni  d  un  procès  extraordinaire  en  faire  un  procès  civil  à  l'or- 
dinaire ;  cependant  il   feroit  permis  en  jugeant  le  procès  extraordinaire  de 
renvoyer   l'accufé  de  l'accufarion  ,  ou  de  mettre   fur  l'accufation   hors  de- 
cour ,  fauf  à  la  patrie  civile  de  fe  pourvoir  à  fins  civiles,  ainfi  qu'elle  avi- 
fera  bon    tre  ,  l-s  défenles  de  l'accufé  réfervées  au  contraire  ;.  il  n'y  auroic> 
rien  d'irrégulier  dans  un  pareil  jugement. 

20.  Quoiqu'un  procès  ait  été  conclu  comme  en  procès  par  écrit  fur  un- 
appel  d'une  fenrence  rendue  par  le  lieutenant  criminel ,  qui  par  fa  fentenCe 
avor  condamné  la  partie  civile  en  des  dommages  &  intérêts  &  autres  con- 
damnations pécuniaires  envers  l'accufé  ,  cela  n'empêche  pas  que  la  chambre^ 
des  enquêtes  ,  où  le  procès  a  été  diftrii  ué  ,  en  jugeant  ne  renvoyé  le  procès' 
&  les  parties  à  la  tournelle  criminelle  ,  en  faifant  appeller  à  minimâ  par  ua 
des  confeillers  ,  qui  étoit  àti  Juges  du  procès  ;.  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  un' 
arrêt  de  la  première  chambre  des  enquêtes  du  4  août  173  i  j  car  eu  ce  ca^ 
il  n'y  a  point  d'arrêt,  mais  un  fimple  arrêté;- 
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Le  procès  étoic  entre  la  deaioifelle  cie  Querbaba  ,  d'une  parc^  Se  le  mar- 
<^uis  de  Haïuefocc  ^  d'autre  :  la  demoifelle  de  Querbabu  étoit^  originaire- 
ment l'accufatrice  ou  partie  civile ^  &  le  marquis  de  Hautefort  érott  accufé; 
on  reconnut  dans  le  procès  que  l'accufation  paroifToit  bien  fondée  ,  mais 
que  cette  accufarion  qui  pouvoit  produire  des  intcrccs  civils  ou  dommages 
ik  inrérccs  ,  indépendamment  de  la  vindicte  publique  j  ne  pouvoit  ctre  ju- 
gée aux  enquctes ,  mais  feulement  à  la  tournelle  j  &:  pour  lever  toute  diffi- 
culté ,  on  fit  interjetter  appel  à  mînimâ  de  la  fentence.  On  pourroit  faire  la 
Tncme  chofe  fi  on  trouvoit  que  l'accufé  méritoit  d'autres  peines  que  des  peines 
pécuniaires  j  5c  c'eft  le  confeiller  qui  a  rapporté  le  procès  comme  civil,  qui 
va  à  la  tournelle  rapporter  tout  de  nouveau  le  procès,  à  moins  que  l'accufé 
.jie  demande  ,  à  caufe  de  fa  qualité  de  noble  ou  d'eccléfiaftique  j  d'être 
jugé  les  deux  chambres  alTemblées  ;  favoir  ,  lagrand'chambre  &  la  chambre 
de  la  tournelle  j  auquel  cas  c^eft  un  confeiller  de  la  grand'chambre  qui  eft 
nommé  rapporteur  ,  &  c'eft  M.  le  premier  préfident  du  parlement  qui 
nomme  ce  rapporteur ,  &  non  le  préfident  de  la  chambre  de  la  tournelle. 

%\.  Lorfqu'un  procès  criminel  a  été  converti  en  procès  civil,  les  infor- 
îwations  converties  en  enquêtes  ,  les  informations  ne  font  plus  des  pièces 
fecretres  ;  elles  doivent  même  être  rendues  par  le  greffier  qui  fcroit  failî 
de  la  grofTe  à  l'occahon  de  Tappel  qui  auroit  été  interjette  de  la  procédure 
extraordinaire  ,  &  fur  laquelle  Tarrêt  ou  jugement  de  converfion  avoir  été 
rendu  :  le  greffier  feroit  tenu  par  corps  de  les  rendre  aux  parties,  à  la  re- 
quête defquelles  elles  auroient  été  faites  ,  ou  à  leur  procureur,  en  vertu 
.4e  l'arrêt  ou  jugement  de  converfion  ,  &  fans  qu'il  fut  befoin  d'un  autre 
arrêt  ou  jugemeet  particulier  ,  en  déchargeant  le  regiftre  du  dépôt  ,  quoi 
faifant  le  greffier  en  feroic  bien  &  valablement  déchargé  j  en  effet,  des  in- 
formations converties  en  enquêtes,,  deviennent  tellement  des  pièces  com- 
munes à  toutes  les  parties,  qu'il  faut  non -feulement  en  donner  copie  , 
inais  encore  il  eft  permis  de  fournir  Ats  reproches  par  écrit  contre  les  tc- 
îTioins  qui  avoient  éré  entendus  dans  les  informations ,  fur  le  mémoire  qui 
-iera  donné  des  noms ,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  des  témoins  ,  mais 
non  depuis  &  après  que  les  informations  converties  en  enquères  auront  été 
fignifiées  &:  baillé  copie  d  icelles  ,  tout  comme  en  matière  civile.  Dans  ce 
cas  de  la  converfion  des  informationj  en  enquêtes ,  il  ne  fuffic  pas  au  deman- 
deur de  donner  un  extrait  des  noms,  furnoms,  qualités  ôc  demeures  dSjS 
témoins  ouïs  aux  informations  ^  il  doit  encore  donner  copie  de  la  plainre. 
2i.  En  fînifiant  ce  chapitre,  il  eft  bon  d'obferver  que  la  féparation  de 
corps  &  de  biens ,  ou  de  biens  &  d'habitation  ,  ne  peut  être  intentée  ni 
demandée  par  une  femme  par  la  voie  extraordinaire  ou  criminelle  ,  mais 
feulement  par  la  voie  civile  &  pardevant  le  Juge  civil  ,  quoique  la  de- 
mande en  Icparation  ait  été  précédée  de  plaintes  rendues  par  la  femme  eji 
différens  tems ,  des  excès  j  mauvais  traitemens  ,  févices  &:  autres  faits  ca- 
pables de  produire  une  féparation  de  corps  &  de  biens ,  commis  en  fa 
perfonne  par  fon  mari  :  aulîi  la  preuve  de  ces  faits  ne  le  fait  point  par  in- 
formations,  mais  par  enquête  refpeéiive  &  qui  fe  fignifîe  ^  il  n'y  a  poi,nc 
de  décret  contre  le  mari ,  point  d'interrogatoire  de  fa  part  j. rien  en  un  mot^ 
.gui  approche  de  la  procédure  criminelle. 
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Procédure         A  roccafion  de  cette  maxime ,  il  ne  fera  pas  indifFérent  d'obferver  ici 

que   Oit  taire    q^g  j-j  procédure  civile  fur  les  demandes  en  féparation  de  corps  &  de  biens, 

ià  temtne  en     A  r  •     Sa/  j         i        i  j  i  j  o         •      • 

cTsdefcpara  dmeremment  dans  la  plupart  des  tribunaux  du  royaume  ,  &  prmci- 

tion  de  biens,  paiement  aux  requêtes  de  Ihôtel  &  requêtes  du  palais  à  Paris  j  &  au  châ- 
telec  j  mais  voici  préfenrement  quelle  eft  la  procédure  qu'il  faut  tenir  à  cet 
égard  ,  fuivant  la  dernière  jurifprudence  du  parlement  de  Paris. 

La  femme  qui  veut  pourfuivre  fon  mari  en  féparation  de  biens  &  d'ha- 
bitation ,  préfenrera  fa  requête  au  Juge  civil  y  expofîtive  de  fes  faits ,  êz 
conclura  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  afligner  pardevant  lui  fon  mari  , 
pour  voir  ordonner,  qu'attendu  les  faits  contenus  en  fa  requête  ,  &  dont  il 
lui  fera  permis  de  faire  preuve  au  cas  que  fon  mari  les  dénie  ,  elle  fera  &c 
demeurera  féparée  de  biens  &  d'habitation  avec  lui ,  à  l'effet  de  laquelle  de- 
mande elle  fera  autorifée  par  juftice. 

Au  pied  de  cette  requête  le  Juge  mettra  fon  ordonnance,  portant  :  /ok 
partie  ajji^née  dans  les  délais  de  l'ordonnance^  aux  fins  de  la  requête. 

Si  la  femme  a  quelques  plaintes  précédemment  rendues,  elle  pourra  les 
attacher  à  fa  requête ,  fi  mieux  elle  n'aime  attendre  à  s'en  fervir  dans  le  cours 
de  la  procédure  ,  auquel  cas  elle  en  donnera  copie  à  fon  mari  après  qu'il 
aura  mis  &:  conftitué  procureur. 

En  conféquence  de  cette  ordonnance,  la  femme  fera  donner  aflignaiion 
à  fon  mari  aux  fins  de  fa  requête  ,  dans  les  délais  de  l'ordonnance. 

Sur  cette  aiTignation  ,  le  mari  conftituera  procureur ,  ou  il  n'en  confti- 
tuera  pas. 

S'il  n'en  conftitué  point,  la  femme  lèvera  &  fera  juger  un  défaut  faiirc 
de  comparoir  ,  par  lequel  elle  ne  fe  fera  pas  adjuger  {es  fins  &  conclufions 
au  prmcipal  •  mais  elle  fera  feulement  ordonner  qu'avant  faire  droit  fur  fa. 
demande  au  principal  ^  il  lui  fera  permis  de  faire  preuve  par  témoins  des  faits 
par  elle  articulés  par  fa  requête ,  pardevant  tel  confeiller  ou  commiffaire  jfauf 
au  mari  à  faire  preuve  au  contraire  ^  pour  les  enquêtes  faites  &  rapportées  être 
par  le  Juge  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  le  mari  continue  à  ne  point  conftituer  procureur,  &  àlaider  tout  faire 
par  défaut  ,  la  femme  fera  faire  fon  enquête ,  &  enfuite  fur  le  vu  de  fon 
enquête  ,  fuppofé  qu'elle  foit  concluante  ,  elle  fe  fera  adjuger  fa  demande 
&  fes  concluions  au  principal ,  par  une  fentcnce  diffinitive  par  défaut  faute 
de  comparoir. 

^  Si  au  contraire  le  mari  conftitué  procureur  fur  Taflignation,  &  qu'il  four- 
nilïe  des  défenfes  j  la  caufe  fera  portée'  à  l'audience  ;  ou  fi  les  faits  conte- 
nus en  la  requête  font  trouvés  capables  de  faire  ordonner  la  féparation  ,  il 
fera  dit  c\\x  avant  faire  droi,t  au  principal  ^  la  femme  fera  preuve  de  fes  faits  y 
fauf  au  mari  à  faire  preuve  <^u  contraire^  pour  les  enquêtes  faites  &  rapportées 
être  par  le  Juge  ordonné  ce  ^u'il  appa,  tiendra  j  dépens  réfervés. 

Les  enquêtes  faites  de  part  &  d'autre,  ou  l'enquête  de  la  femme,  fi  le 
mari  n'en  a  point  fait  j  rapportées  ^  la  caufe  fera  portée  à  l'audience  j  & 
fur  la  plaidoierie  il  fera  ordonné  au  principal  ce  qu'il  appartiendra  ,  fi 
mieux  n'aiment  les  parties,  pour  éviter  l'éclat  d'une  plaidoierie j  paffer  entr« 
elles  un  appointement  en  droit. 

Voilà  quelle  eft  la  feule  procédure  qu'il  faut  à  préfent  tenir  j  autre-! 
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inent  elle  ferou  déclarée  nulle  au  parlement  de  Paris ,  fi  on  en  ïnterjetcoit 

appel. 

De  forte  que,  i°.  h  permifllon  de  faire  preuve  ,  accordée  par  le  Juge 
en  fon  hôtel,  ne  vaudroit  rien  ;  cette  permiflion  ne  fe  peut  ordonner  qu'à 
l'audience  ,  s'il  y  a  procureur  de  la  part  du  mari  j  ou  par  une  fentence 
faute  de  comparoir,  s'il  n'a  pas  mis  procureur.  i°.  On  ne  peut  prende  d'ap- 
pointement  en  droit  fur  la  demande  en  féparaiion  ,  avant  que  le  mari  ait 
fourni  de  défenfes  j  à  peine  de  nullité. 

Mais  le  parlement  autorife  par  fes  arrêts  les  ordonnances  du  Juge  ,  por- 
tant que  les  parties  feront  préalablement  entendues  en  fon  hôtel,  pour  tâches 
de  les  réunir. 

Jugement  qui  reçûh  les  parties  en  procès  ordinaire. 
Extrait  des  regijîres  de  ...  • 

Vu  ,  &c,  nous  avons  reçu  les  parties  en  procès  ordinaire  ;  ce  faifanr,  l'in- 
formation faite  à  la  requcce  de  ...  .  convertie  en  enquête,  &  en  confé- 
quence  permis  à  . . . .  d'en  faire  de  fa  part  fur  les  faits  contenus  en  la  plainte 
&  efdiies  informations  ,  pardevant ....  dans ....  jours  ,  &  fera  tenu  le 
demandeur  de  donner  au  défendeur  un  extrait  des  nomSj  furnomSj  âges  , 
qualités  &  demeures  des  témoins  ouis  en  ladite  information  j  pour  fournir 
de  reproche  contre  iceux  _,  fi  bon  leur  femble  ,  fauf  à  reprendre  l'extraor* 
dinaire  ,  s'il  y  écheoit. 

Ou,  nous  avons  fur  le  tout  renvoyé  les  parties  à  l'audience. 


CHAPITRE     XX. 

De  la  manière  de  faire  le  procès  aux  communautés  des  villes  ,  hourcrs  & 

villages  j  corps  &  compagnies. 

COMMUNAUTE's  ;  ce  mot  eft  un  terme  générique  qui  comprend  tous  Communau- 
corps  &  communautés  de  la  fociété  civile  :  mais  il  veut  ici  dire  un  ^^^  ' '^^  qu  on 
corps  &  communauté  d  habitans  qui  demeurent  &  qui  font  établis^  aflem- 
blés  ,  unis  ôc  reftans  dans  une  ville  ,  bourg  ,  village  &  hameau  ,  ou  écart 
d'un  village,  Se  le  mot  de  compagnie  veut  dire  un  corps  de  plufieurs  per- 
fonnes  ^  qui ,  avec  la  permiflion  du  Roi  ,  portées  par  des  lettres- patentes 
bien  &  dûment  enregiftrées  ,  compofent  un  tout ,  &  ne  font  qu^in  feul  & 
même  corps  dans  la  fociété  civile  ^  tels  font  les  monafteres  &  communautés 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ^  &  les  comm.unautés  des  corps  &  métiers  ;  on 
dit  encore  une  compagnie  de  magiftrats  &  Juges  ,  tant  fupérieurs  qu'in- 
férieurs. 

Comme  les  communautés  ou  corps  dont  nous  venons  de  parler  peuvent 
délinquer  en  commun  &  nomine  colleclivo  ,  auffi  a  t  il  fallu  faire  des  loix 
&  àQs  ordonnances  pour  les  réprimer  &  les  punir ,  &  prefcrire  en  même 
tems  une  forme  pour  leur  faire  leur  procès ,  &  c'efl:  ce  qui  va  faire  la  ma- 
tière de  ce  chapitre  3  mais  encore  un  coup  il  faut  fc  fouvenir  ici-  que  tout 
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ce  que  nous  allons  dire  ne  regarde  aucunement  la  forme  de  faire  le  procèç 
à  aucun  des  membres  d'une  communauté  j  corps  &  compagnie,  mais  à, 
toute  la  communauté  ,   corps  &  compagnie  enfemble  pour   un  délit    oij 
crime  commis  par  tous  ceux,  ou  la  plus  grande  partie  qui  la  compofent. 

L'article  premier  du  titre  11  de  lordonnnce  de  1(370,  marque  fpéciale- 
ment  deux  cas  qui  peuvent  former  crimes  ou  délits  dans  une  communauté, 
corps  ou  compagnie  ,  rébellion  &  violence  j  mais  elle  ajoure  en  même 
tems  ces  mots  ^  ou  autre  crime  ^  ce  qui  comprend  tous  les  autres  crimes  gé- 
néralement quelconques  ,  dans  lefquels  une  communauté  ,  corps  ou  com- 
pagnie peuvent  tomber  en  commun  ,  comme  émotion  populaire  ,  mutine- 
rie ,  défobéilTance  aux  ordres  du  Roi  y  foulevement ,  tumulte  ,  alFemblées 
illicites  ,  clandeftines  ou  ouvertes  &  publiques  ^  faites  par  fîgnes  ,  tam- 
bours ,  trompettes  ou  toc(în ,  ou  excès  &  mauvais  traitemens  faits  &  exer- 
cés en  la  perfonne  des  commis  ou  prépofés  pour  la  levée  des  deniers  royaux. 
Voici  les  formalités  qui  doivent  être  oblervées  pour  faire  le  procès  à  une 
communauté ,  corps  &  compagnie  qui  a  délinqué. 

1".  Elle  fera  tenue  de  nommer  un  fyndic,  ou  un  député,  fnivant  qu'il 
fera  ordonné  par  le  Juge  qui  aura  droit  par  une  compétence  naturelle  ,  ou 
qui  fera  chargé  par  le  Roi  de  faire  le  procès  à  la  communauté ,  corps  ou 
compagnie  qui  a  délinqué,  &  i\  la  communauté  ,  corps  ou  compagnie  re- 
fufe  de  faire  cette  nomination  ou  députation  ,  le  Juge  lui  nommera  d'of- 
^ce  un  curateur  après  que  la  communauté  aura  été  mife  en  demeure  de 
nommer  un  fyndic  ou  député  ,  en  la  perfonne  duquel  fyndic ,  député  ,  ou 
curateur ,  on  feca  le  procès  à  la  communauté,  corps  &  compagnie  dans  le$ 
formes  prefcrites  par  l'ordonnance  pour  faire  inftruire  &  juger  le  procès 
criminel  &  extraordinaire  à  chaque  fujet  4u  Roi  en  particulier  ,  art.  i  ihid, 
mais  il  faut  que  ce  fyndic  ou  député  foit  nommé  par  une  délibération  fpé- 
ciale  j  par  rapport  à  une  communauté  d'habitans  ,  faire  à  l'ilfue  de  la  meffe 
paroidîale  ou  de  vêpres  ,  par  les  habitans  alfemblés  en  corps  au  fon  de  la 
cloche  ou  tambour,  &:  affiftés  par  leur  fyndic  ou  procureur-  &  à  l'égard  des 
autres  corps  &  compagnies,  par  une  délibération  pareillement  fpéciale  j  faite 
dans  les  formes  ordinaires  que  fe  font  ces  fortes  de  délibérations ,  &  touç 
cela  afin  que  cette  communauté  ,  corps  ou  compagnie  ne  puiffe  pas  un  jour 
défavouer  ce  fyndic  ou  député. 

i**.  Sur  la  plainte  &:  les  informations  qui  auront  été  faites  ,  le  Juge  dé- 
crétera ,  non  pas  la  communauté  ^  corps  ou  compagnie  en  général  ^  ni  tous 
les  habitans  ou  autres  qui  la  compofent,  mais  feulement  contre  les  chefs, 
les  principaux  habitans  des  autres  corps  ou  compagnie,  ou  ceux  qui  étoient 
en  charge  &  fonction  lors  du  délit  ,  mais  non  pas  le  fyndic  ,  député  ou 
curateur  j  qui  ne  pacoîtra  au  procès  que  pour  l'inûrudion  du  procès  \  il  fau- 
. droit  même  pour  le  mieux  ,  nommer  tel  &  tel  dans  le  décret  j  &  fi  on  fa- 
voit  &  connoilToit  quelques-uns  des  coupables,  on  les  comprendroic  nom- 
mément &  en  qualité  dans  le  décret. 

3".  Le  Juge,  en  conféquence  du  décret,  fera  fubir  interrogatoire  au  fyn- 
dic, députi  ou  curateur  ,&  non  à  tous  les  habitans,  ou  autres  qui  compofenc 
îa  communauté,  corp?  ou  compagnie  ,  ni  aux  chefs  principaux  ou  qui  étoient 
f  n  charge  lors  du  délit ,  quoique  dénommés  dans  le  décret  j  ce  qui  elt  ex-  ^ 
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fraordlnaîre  ,  parce  que  dans  la  règle  générale  ,  tout  accufé  doit  parler  dans 
fon  interrogaroire,^  par  fa  bouche  ,  &  non  par  autrui  ,  procureur ,  tuteur, 
curateur  ou  autres  •  mais  on  a  jugé  à  propos  de  s'écarter  de  cette  règle  ,  dans 
le  cas  particulier  ,  à  caufe  des  diMicultés  qui  arriveroient  dans  la  confeâ:ion 
d'un  pareil  procès  ;  ce  fera  pareillement  le  fyndic  ,  députe  ou  curateur  ^  quî 
fubira  la  conFrontacion  ,  &  qui  fera  employé  dans  tous  les  ades  de  la  procé- 
dure du  procès  ,  au  nom  &  pour  la  communauté  ,  corps  &  compagnie  qu'if 
repréfente  dans  le  procès  j  il  n'y  aura  que  dans  le  difpofuif  du  jugement  dif- 
finitif  où  le  fyndic  ,  député  ou  curateur  ne  fera  point  employé  ,  ni  en  nom, 
ni  en  qualité  ,  ni  autrement ,  mais  feulement  la  communauté,  corps  ou  com- 
pagnie dont  il  ert  queftion  ,  6c  contre  laquelle  fe  rend  le  jugement  de  con- 
damnation ou  d'abiokition. 

4°.  Par  le  jugement  de  condamnation  ,  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  quelque 
peine  ,  les  condamnarions  ne  pourront  être  que  pécuniaires  ,  par  forme  de 
réparation  civJe,  dommage  Se  intérêts  ou  amendes ,  &  non  des  peines  cor- 
porelles ou  alïlidtives  :  &  en  ce  cas  la  peine  corporelle  ou  afflidlive  ,  qui  na- 
turellement feroit  due  à  tels  coupables,  eft  convertie  par  la  loi  &  l'ordon- 
nance en  peine  pécuniaire  \  parce  qu'il  ne  feroit  pas  pollible  de  punir  toute' 
une  communauté  d  habitans  d'une  ville,  bour^,  village  ou  hameau,  ou  touS' 
eeux  qui  compoferoient  un  autre  corps  ou  communauté  ,  des  peines  corpo- 
ïelles  ou  aftliCtives  :  on  a  jugé  à  propos  de  les  punir  par  la  bourfe  j  &c  ordi- 
nairement la  condamnation  ell  folidaire  ^  cependant  par  la  même  difpofi- 
tion  de  l'ordonnance  ,  on  peut  puni-r  de  pareils  coupables  de  quelqu'autre 
punition,  qui  marquera  publiquement  la  peine  que  cette  communauté, 
corps  avoit  encourue  par  eur  crime  ,  comme  privation  de  fes  privilèges  , 
exemptions  Se  immunités  j  arf.  ?  &  4  ibi  !em.  Le  Roi  y  ajoute  quelquefoif*^ 
que  les  murailles  de  leur  ville  &  bourg  feront  démolies  ,  leur  forterelTe  ra- 
fée  y  &c  autres  punitions  exemplaires  Ôc  publiques  de  cette  nature  ,  donc 
même  il  eft  fait  un  monument  public  en  écriture  fur  pierre,  marbre  ou  bois  5. 
mais  le  Juge  ne  pourroic  pas  prononcer  ces  dernières  peines  j  fans  l'expteiïô 
permilîion  du  Roi. 

Si  dans  les  crimes  commis  par  une  communauté  j  corps  ou  compagnie,  it 
fe  trouvoit  quelqu'un  ou  quelques  uns  qui  en  foiTent  les  principaux  auteurs 
ou  complices  :  indépendamment  du  procès  qui  fera  fait  à  la  communauté, 
corps  ou  compagnie  ,  ces  coupables  ou  complices  pourront  être  pourfuivis 
extraordinairemenf ,  &  leur  procès  fait  &  parfait  par  une  procédure  particu- 
lière ,  Si  ils  feront  punis  perfonnellement  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  à  eux: 
itimputés  ,  art.  5  i' idem.-  Er  il  faut  obferver  ,  fuivant  le  même  article  ,  que 
s'ils  font  condamnés:  en  quelque  peine  pécuniaire,  ils  ne  pourront  être  te-nuç 
d^GcUe^  auxvj,ueiles  les  communautcs  auront  été  condamnées»- 
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CHAPITRE     XXL 

De  la  manière  de' faire  le  procès  au  cadavre  y  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt, 

IL  eft  aifé  de  comprendre  que  le  mot  de  cadavre^  dontfe  fert  l'ordonnance, 
s'entend  d'un  corps  mort  d'un  homme  ou  d'une  femme  ,  qui  s'efi  homi^ 
cidé  foi  même  ,  &  que  le  mot  de  mémoire  eft  le  fouvenir  qu'on  pourroit 
avoir  d'une  perfonne. 

On  punit  pour  certains  crimes  jufqu'au  cadavre  &  la  mémoire  d'une  perf 
fonne  morte  j  ce  qui  paroît  extraordinaire  y  en  ce  que  c'eft  faire  le  procès  à 
un  mort  ,  parce  que  dans  la  règle  générale  per  monem  exdnguitur  omne  cri- 
men  j  néanmoins  on  a  trouvé  qu'il  étoit  jufte  d'en  ufer  de  la  forte  ^  non  pas 
pour  punir  le  cadavre  ou  la  mémoire  d'un  mort  ,  mais  parce  que  les  vivans 
font  épouvantés  ,  tremblent  &  craignent  ,  en  ufant  avec  tant  de  rigueur 
contre  un  mort:  malc  traclando  monuos  ,  difoit  Optatus  ,  tcrremus  vivenresy 
les  Romains  ne  connoilToient  point  cette  forte  de  procès  j  l'invention  en  eft 
due  aux  jurifconfulces  françois,  &  elle  a  paffé  en  loi  par  autorité  des  légifla- 
teurs  j  par  la  raifon  que  les  crimes  pour  lefquels  cette  dure  loi  avoir  été  faite ^ 
etoient  trop  atroces  pour  n'en  pas  punir  les  coupables  jufques  après  leur  mort, 
dans  leur  cadavre  8c  leur  mémoire. 

L'ordonnance  de  16-0,  article  i  ,  du  titre  ix  ,  fixe  les  crimes  pour 
lefquels  on  fait  le  procès  à  un  cadavre,  ou  à  la  mémoire  d'une  perfonne 
morte  _,  à  quatre.  1°.  Pour  crime  de  lefe-majefté,  divine  ou  humaine.  2", 
Pour  duel.  ^°.  Pour  homicide  volontaire  de  foi-meme.  4^.  Pour  rébellion  à 
juftice  avec  force  ouverte  ,  dans  la  rencontre  de  laquelle  le  mort  a   été  tué. 

Dans  ces  quatre  cas  j  on  fait  le  procès  au  mort ,  fur  fon  propre  cadavre, 
s'il  eft  exiftant  ;  &  à  fon  défaut  j  à  la  mémoire  du  mort  j  car  ii  le  cadavre 
exifte,  on  fait  feulement  le  procès  au  cadavre  ^  &  non  à  la  mémoire  j  mais 
fi  le  cadavre  n'exifte  &  ne  paroît  point ,  on  fait  le  procès  à  la  mémoire. 

On  peut  donc  punir  un  cadavre  ou  la  mémoire  d'un  mort  pour  les  quatre 
caufes  qui  viennent  d'ctre  remarquées  ,  &  non  pour  autres. 

Quant  aux  crimes  de  leze-majefté  divine  ou  humaine  ,  c'eft  tant  au  pre- 
ïiiier  qu'au  fécond  chef. 

A  l'éeard  de  l'homicide  de  foi-même  ,  il  s'entend  feulement  de  l'homicide 
volontaire  ,  de  volonté  déterminée  ,  &  de  pure  délibération  ,  mais  non  fi  c'eft 
par  folie  ou  maladie  ,  comme  C\  une  perfonne  s'eft  jettée  dans  la  rivière  ,  ou 
s' eft  pendue  5c  étranglée,  ou  s'eft  précipitée  &  jettée  par  une  fenêtre  ,  ou  s'eft 
poignardée  ou  tuée  avec  un  couteau  ,  poignard  ,  rafoir  ,  épée  nu  autre  ferre- 
ment,  ou  s'eft  tuée  avec  une  arme  à  feu  ,  par  un  mouvement  d'un  efprit  égaré, 
par  folie  ou  maladie  \  car  dans  ces  cas  on  ne  regarderoit  pas  cet  homicide  com- 
me un  homicide  de  foi-même  &  volontaire  ,  mais  comme  un  pur  malheur  8ç 
cruel  accident ,  &  l'homicide  ne  feroit  pas  fujet  aux  peines  prononcées  par 
l'ordonnance  ,  &  on  ne  feroit  pas  le  procès  à  fon  cadavre  s'il  exiftoit ,  ni  à 
fa  mémoire  s'il  n'exiftoit  pas  :  un  tel  mort  auroit  fini  toutes  fes  peines  tempo- 
relles par  la  mort  même  ,  de  fon  cadavre  &  fa  mémoire  feroient  à  couvert  de 
joutes  recherches  &  pourfuices  de  la  juftice  d^s  hommes,,  Pour 
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Pour  le  duel  il  n'y  a  point  de  diftindion  à  faire  j  dès  qu'un  homme  s'eft 
véritablement  battu  en  duel  &  qu'il  a  été  tue  dans  le  combat  d'un  duel  ,  fans 
qu'on  en  puiflTe  douter  par  les  informations  qui  feront  faites  ,  fuivies  de  la 
procédure  ordinaire  en  pareil  cas ,  fon  cadavre  ,  s'il  exifte  ,  fera  puni  fuivanc 
les  peines  de  l'ordonnance  ,  &c  au  défaut  de  fon  cadavre  fa  mémoire. 

jEnfin  pour  ce  qui  eft  du  crime  de  rébellion  à  la  juftice ,  il  faut  que  celui 
/qu'on  veut  punir  dans  fon  cadavre  ou  dans  fa  mémoire  ,  ait  été  tué  dans  la 
rencontre  même  de  fa  rébellion ,  &  non  hors  Se  après  la  rencontre  de  la 
rébellion. 

Ces  obfervations  générales  ainfi  préfuppofées,  il  faut  expliquer  les  forma- 
lités prefcrites  pour  faire  dans  ces  cas  le  procès  au  cadavre  de  la  perfonnequi 
s'eft  défaite  j  ou  à  la  mémoire  du  mort. 

Par  rapport  à  une  perfonne  qui  s'eft  défaite,  1°.  le  Juge  fera  &  dreffera  un 
procès-verbal  du  lieu  où  le  défunt  a  été  trouvé  s'être  défait.  x°.  Il  vifitera  Sc 
fera  vifiter  le  corps  mort  par  des  chirurgiens  &  médecins  qui  dre/Teront  leur 
rapport  de  ce  qu'ils  trouveront  j  &  diront  comme  il  s'eft  tué.  5°.  Il  informera 
fur  requête  du  procureur  du  Roi  ou  procureur  fifcal,  de  la  vie  &  mœurs  du 
défunt ,  s'il  étoit  fou,  infenféj  furieux,  ou  malade  ,  &  de  la  caufe  pour  laquelle 
il  s'eft  homicide-  4°-  Il  nommera  d'office  un  curateur  au  cadavre  du  détunc. 
Cl  le  cadavre  eft  encore  exiftant ,  (înon  à  fa  mémoire  j  on  ordonne  quelquefois 
que  le  corps  du  mort  qui  avoir  été  enterré  j  fera  exhumé  j  mais  fi  un  parent  du 
défunt  s'offre  pour  faire  la  fonction  de  curateur  ,  il  fera  préféré  à  tout  autre  , 
&  en  ce  cas-là  le  Juge  ne  pourra  en  nommer  un  d'office  ,  article  2  du  titre  2  % 
de  l'ordonnance  de  i6-yo  j  ce  curateur  n'eft  nommé  que  pour  la  validité  de 
la  procédure.  5".  Il  fera  prêter  ferment  à  ce  curateur  en  la  manière  accou- 
tumée. 6".  Il  faut  que  ce  curateur  fçache  lire  &  écrire.  7°.  La  procédure  extraor- 
dinaire Se  rinftru(5tion  du  procès  feront  faites. contre  le  curateur  fuivant  les 
formalités  marquées  par  l'ordonnance  pour  inftruire  les  autres  procès  crimi- 
nels extraordinaires  ,à  laréferve  que  lors  du  dernier  interrogatoire  j  le  cura- 
teur fera  debout ,  &  nue  tète  feulement ,  &  non  fur  la  fellette.  8°.  Son  nom 
&  fa  qualité  de  curateur  feront  compris  dans  toute  la  procédure  ,  mais  non 
dans  le  jugement  de  condamnation  ,  laquelle  fera  feulement  rendue  contre 
le  cadavre  ou  la  mémoire  du  défunt ,  articles  i  &  3  ibidem  ;  c'eft  tout  comme 
dans  les  procès  qu'on  fait  aux  mue\s  &  fourds. 

Après  cette  procédure  le  procès  fera  mis  es  mains  du  procureur  du  Roi , 
ou  procureur  fifcal  j  &  enfuite  fi  le  crime  eft  fuffifamment  prouvé,  il  fera 
rendu  un  jugement,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  le  corps  mort  du  défunt 
fera  traîné  fur  une  claie  par  telles  &  telles  routes  ou  voies  j  Sc  enfuite  à  être 
pendu  par  les  pieds  à  une  potence  j  ce  fait ,  être  traîné  à  la  voirie  ,  avec 
confifcation  de  biens. 

Le  curateur  pourra  même  inrerjetcer  appel  de  la  fentence  rendue  contre 
le  cadavre  ou  la  mémoire  du  défunt,  parle  confeil  &  l'inftigacion  de  quel- 
qu'un des  parens  du  défunt;  même  ce  parent  pourroit  l'y  obliger j  en  faifant 
éc  avançant  les  frais  ,  article  4  ibidem  \  le  curateur  preEdroit  en  ce  cas  un 
pouvoir  du  parent,  afin  qu'on  ne  lui  imputât  rien,  &  crainte  de  défaveu  ; 
le  Juge  pourroit  auffi  lui  demander  &  lui  faire  repréfenter  ce  pouvoir  , 
même  h  joindre  au  procès  pour  plus  grande  précaution  j  &  en  caufe  d'appel 
III.  Partie,  Kkk 
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ce  curateur  reftera  en  c.uife  ^  fans  que  la  cour  lupérieure  où  l'appel  efl:  pen- 
dant, puifle  en  nommer  un  autre  ^  article  5  ibidem.  ,  à  peine  de  nullité  de 
la  nouvelle  nomination  j  mais  cjuand  il  n'y  auroit  point  d'appel,  cette  Ten- 
tence  de  condamnation  ne  pourroit  pas  même  être  exécutée  qu'elle  ne  fuir 
confirmée  par  arrêr^  fur  le  vu  &  examen  du  procès. 
Pnnirîon  des         La  punition  en  ce  cas  peut  être  différente  ^  fuivant  Tufage  des  provinces 
crmv;i  pour      (3u  royaume  j  à  Paris  j  c'eft  de  faire  traîner  le  cadavre  la  face  en  bas  ,  dans- 
e.qiie  .   on^      j^^  principales  rues ,  fur  une  claie,  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice  j  pour 
au  cadavre  ou    ^'^  "^^^^  ^'''  P^rid  le  cadavre  par  les  pieds. 

à  [a  mcinoire         ^  fsut  obferver  ici  que  le  Juge  ,  avant  que  d'inftruire  le  procès  ,  même- 
ci' un  dcf  un  r.       avant  que  de  nommer  un  curateur  au  cadavre  ,  doit  fe  tranfporter  fur  le 
Ce  que  l'on    |ig^  ^  informer  &  drefler  un  procès- verbal  de  l'état  auquel  le  corps  a  été 
avant    que        trouvé  j  il  doit  même  lui  appliquer  fon  cachet  ou  celui  de  la  jurifdidion  fur 
fi'iiiftruire  le      ^^  front,  afin  qu'on  ne  puilfe  pas  changer  le  cadavre  &  en  fuppofer  un  autre- 
à  fa  place  •  voyez  à  la  fin  du  prélent  chapitre  ,  la  teneur  de  la  déclaration 
du  Roi  du  5  feptembre   \6ii.  Il  faut  qu'il  le  falfe  porter  à  la  morgue  ^  Cv 
fait  n'a  été  ,  ou  à  la  geôle  ,    qu'il  le  falfe  voir  &  vificer  par  les  chirurgiens. 
jurés  &  ordinaires  du  fiége  j   &  qu'il  s'informe  du  lieu  de  fa  demeure  or- 
dinaire, &  de  fa  vie  _,  mœurs  &  conduite  ,  &  fi  on  ne  s'efi  point  appeiçu  de^ 
quelques  acftions  de  folie,  démence  ^  phrénéfie  ou  fureur  ^   ou  du  chagrin 
&  délefpoir  \  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  pourra  aller  à-charge  &  décharge 
par  rapport  à  l'homicide  volontaire  de  foi-même,  il  eft  bien  à  préfumer 
qu'une  perfonne  de    bon  fens  ne  peut  fe  réfoudre  à  fe  ruer   elle    même  ,. 
prévenue  qu'elle  étoit  qu'elle  alloit  cefler  de  vivre  ,  &c   déshonorer  fa  fa- 
mifle  &  la  priver  de  (es  biens,  &  d'ailleurs,  comme  chrétien,  qu'elle  per«" 
droit  Çon  ame  j  de  f  )rte  qu'on  peut  dire  qu'un  fi  cruel  coup  n'eft  du  qu'à  la.^ 
folie  ou  à  la  maladie:  aiufi,  pour  condamner  un  cadavre  à  une  pareille  pu- 
nition dans  tous  les  cas  marqués  dans  l'ordonnance  ,  il  faut  des  preuves  lucc: 
clariores  du  fait  qui  pouvoit  y  donner  lieu  ^  &  dans  le  doute  il  faut  incliner 
pour  faire  échapper  cette  punition  au  cadavre,  ou  à  la  mémoire  du  défunt  3* 
&  épargner  un    pareil  deshonneur  à  fa  famille  j  fans  parler  de  la  perie  de- 
fes  biens  par  la  confifcarion  ,  qui  a  lieu  au  parlemenr  de  Paris  pour  les  payS' 
oij  elle  eft  admiie  ,  fans  diftinguer  fi  le  défunt  s'eft  tué  par  crainte  de  la^ 
peine  ou  autrement  ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  en  démence  ni  maladie  ,. 
comme  l'attefte  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tome  r  ,  page  90^  de  l'édition  de- 
1708,  contre  la  difpofition  du  droit  j  Coquille  ,  queftion  i(j,.&  les  auteurs- 
cités  par  Dcfpeifies  ,   tome  2,  page  124,  nombre  22.  En  effet  la  maxime 
pour  les  pays  de  confifcarion  j  efl  que,  qui  confifque  le  corps  ,  confifque 
les  biens.  Par  l'article  i   du  titre   21  de  l'ordonnance  de  J670,  le  procès- 
doit  être  fait  à  l'homicide  de  foi  -  même  \  &   l'ordonnance  ne  diftingue- 
poinc  fi  celui  qui  s'eft  tué  lui-même  ,  l'a  fait  par  la  crainte  de  la  peine  ,. 
Qn.  non. 

Il  y  en  a  qui  prctendenr  que  pour  que  la  jufîice  puifTe  s'emparer  d'un  ca-- 
davre  ,  il  faut  que  l'églife  ,  par  le  minifiere  d'un  [  rêtre  ,  n'y  ait  pas  mis  la'- 
inain  ;  qu'en  ce  cas  le  bras  féculier  doit  fe  retirer ,  &  laiirer  porter  ce  mifé- 
rable  cadavre  à  là  fépulture  &  dans  là  terre  deflinée  par  l'églife  aux  morts ,? 
&  en  laifi'er  le  jugement  à  Dieu.  Mais  c'ell:  une  erreur  ^  voyez  ci-après  la  dé- 
claration du  Roi  du  5  feptetnbre  1 7 1 2u 


,  Dcclaration 
du  Roi  con- 
cernant les  ca- 
davres trouvés 
dans  les  rues 
de  Paris  ou  au- 
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tJne  perfonne  qui  fe  feroit  voulu  défaire,  &  qui  n'auroic  pu  y  réufîir  par 
le  fecours  qui  feroic  furvenu  ,  ne  feroic  pas  punie  pour  cela  j  on  la  plaindroic 
plutôt  que  de  la  condamner. 

II  femble  que  la  connoilFance  de  l'homicide  volontaire  de  foi -même 
que  comraettroit  un  prctre  ou  autre  eccléfiallique  ,  devroit  appartenir  au 
bras  féculier  ^  c'eft-à-dire  au  Juge  royal,  &c  non  au- Juge  d'éghfe  j  que 
mcme  pour  faire  le  procès  au  cadavre ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  de  le  faire 
conjointement  avec  le  Juge  d'églife  j  puifqu'il  ne  peut  en  ce  cas  prononcer 
aucune  des  peines  canoniques  &  ordinaires  pour  délit  commun.  Voyez  ci- 
iievanc,  partie  2  ^  chapitre  6  ^  feétion  i  ,  nombre  16. 

Enfin  îorfqu'on  fait  le  procès  à  la  mémoire  d'un  défunt  pour  crime  de 
lefe-Majefté  humaine  ,  prmcipalement  au  premier  chef,  par  exemple  à  un 
noble,  on  le  déclare  roturier ,  lui  &  fa  polléritéj  on  fait  abattre  fes  ftatues, 
s'il  en  a  ,  brifer  fûs  armoiries  ,  démolir  fon  château  ,  couper  fes  arbres  de 
haute -futaie  ,  &  fupprirner  fon  nom  à  jamais  ,  6c  tout  cela  afin  de  lailFer 
une  note  éternelle  d'infamie  à  la  poftérité,  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  ces 
différentes  &  honteufes  punitions. 

La  déclaration  du  Roi  du  5  feprembre  171  x  ,  regiftrée  en  parlement  le 
^  odobre  de  la  même  année ,  explique  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Juges , 
lorfqu'il  fe  trouvera  des  cadavres  dans  les  rues  de  Paris ,  dans  la  rivière ,  & 
autres  endroits ,  pour  avoir  connoilTance  de  la  caufe  de  leur  mort. 

Elle  porte  que  lorfqu'il  fe  trouvera  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  , 
&C  dans  les  lieux  circonvoifins ,  des  cadavres  de  perfonnes  que  Ion  foupçon-    très  endroits 
nera  n'être  pas  morres  de  mort  naturelle  ,  foit  dans  les  maifons  ,  dans  les 
rues  &  autres  lieux  publics  ou  particuliers,  foit  dans  les  filets  des  ponts, 
vannes  des  moulins  &  fous  les  bateaux  qui  font  fur  les  rivières  ,  les  proprié- 
taires des  maifons ,  s'ils  y  demeurent,  finon  les  principaux  locataires ,  les  au- 
bergiftes  J   les  voifins ,  les  maîtres  des  ponts,  les  meuniers,  bateliers,   & 
généralement  tous  ceux  qui  auront  connoiirance  defdits  cadavres  ,  feront 
tenus  d'en  donner  avis  aufli-tôt*  fçavoir,  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Pa- 
ris, au  commilfaire  du  quartier ,  &  dans  les  lieux  circonvoifins,  aux  Juges 
qui  en  doivent  connoître  :  auxquels  Juges  Se  commilTiires  il  e'à  enjoint  de 
fe  tranfpoiter  diligemment  fur  le  Ueu  ,  de  dredér  procès  -  verbal  de  l'état 
auquel  le  corps  aura  été  trouvé  ,  de  lui  appliquer  le  fcel  fur  le  front ,  &  le 
faire  vifiter  par  chirurgiens  en  leur  préfence  ,  d'informer  ,  &  entendre  fur  le 
champ  ceux  qui  feront  en  état  de  dcpofer  de  la  caufe  de  la  mort  _,  du  lieu 
&  des  vie  &  mœurs  du  défunt,  &  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la 
connoifiTance  du  fait ,  dont  les  commifîaires  du  châtelet  de  Paris  feront  rap- 
port an  lieutenant  criminel  ,  pour  y  être  par  lui  pourvu  j  ainfi  que  par  les 
autres  Juges  des  lieux  à  qui  la  connoiiïance  en  appartiendra  ,  en  conformité 
des  ordonnances  ,  &c  fui  vaut  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  du  mois 
d'août  léyo,  au  titre  11.  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  inhumer 
lefdits  cadavres  avant  que  lefdits  officiers  aient  été  averris ,  que  la  vifite  en 
ait  été  faite  ,  Se  Tinhumation  ordonnée  par  les  Juges  ,  à   peine  d'amende 
contre  les  contrevenans  à  la  préfente  déclaration  ,  même  de  punition  cor- 
porel     I  omme  fauteurs   &  complices  d'homicide  ,   s'il  y  échoit  j  défend 
auxd.cs  Juges  de  recarder  l'inhumation  ,  après  l'exécution  de  ce  que  ci- 

Kkkij 
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delTlis  orcîonné,  fous  prétexte  de  vacations  par  eux  prétendues,  à  peine 
d'inteididion. 

En  fuivant  ce  que  l'on  vient  d'obferver ,  8c  les  formules  ci-devant  don' 
nées ,  il  fera  facile  de  faire  le  procès  à  un  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un 
défunt. 


CHAPITRE     XXII. 

De  l' iihrogatlon  des  appointcmens  j  écritures  &  forclufions  en  matière  crimi-- 

nelle  j  avec  le  ftyle  des  requêtes  de  l'accufé  ,  quand  l'accufateur  diffère  de 

faire  procéder  k  la  confror)tation  ,  ou  défaire  apprêter  les  charges  ^  6"  à  fin 

de  nullité  &  par  atténuation  ^  &  de  la  partie  civile  en  réparation  &  intérêts 

civils. 

.  Procédure     TT     E  mot  d'abrogation  veut  dire  ici  abolition  ,  extinction  &  fuppreffion  de 
'niinclle  _Lj  certaines  procédures  qui  ctoienc  en  ufageen  matière  criminelle  ,  comms 

^'ordonna  les  appointemens  à  oiiir  droit  ,  produire  ,  bailler  défenfes  &  moyens  de  nul- 

^^  I  Cys.  ^^^^  j  réponfes ,  fournir  de  moyens d'obreption  ,  d'en  informer ,  donner  écri- 

tures j  forclufions  Se  conclufions  civiles  j  ôc  tous  autres  appointemens ,  comme 
au(îi  l'ufage  des  dcfenfes  ,  avertilTemens  ,  inventaires  ,  centredits  ^  caufes  & 
moyens  de  nullité  ,  d'appels  ,  griefs  Se  réponfes  ,  commandement  de  pro- 
duire ou  contredire  ,  pris  à  l'audience  j  ou  au  greffe  j  tout  cela  eft  abrogé 
par  l'ordonnance  de  16^70  ,  articles  i  &  1  du  titre  13  j  mais  au  lieu  de  tout 
cela  ,  l'ordonnance  dans  l'article  fuivanc  permet  aux  parties  j  tant  à  l'accufé 
qu'à  la  partie  civile  ^  de  préfenter  leurs  requêtes  contenant  leurs  défenfes- 
ou  moyens  d'atténuation  ou  de  nullité ,  &  leurs  conclufions  :  à  laquelle  re- 
quête elles  attacheront  les  pièces  que  bon  leur  femblera  ,  dont  elles  don- 
neront ôc  feront  fignifier  copie  ,  fçavoir,  l'accufé  à  la  partie  civile,  s'il  y  en 
a  une ,  ou  à  la  partie  publique  ,  ôc  la  partie  civile  à  l'accufé  j  &  fi  la  partie 
publique  jugeoit  à  propos  de  donner  quelque  requête  dans  le  cours  de  l'inf- 
truction  du  procès ,  elle  feroit  fignifiée  avec  copie  à  l'accufé  :  on  pourra 
même  de  parc  &c  d'autre  répondre  à  ces  fortes  de  requêtes ,  mais  par  (impie 
requête  ,  à  laquelle  on  pourra  attacher  les  pièces  qu'on  croira  être  nécef- 
faires  ou  utiles  pour  fa  défenfe  ou  pour  demandes  ,  le  tout  pareillement 
fignifîé  ôc  copie  baillée,  fans  néanmoins  que  ces  différentes  requêtes  puiflTenc 
empêcher  ni  retarder  le  jugement  du  pracès  j  parce  que  toutes  ces  requêtes 
feront  feulement  répondues  d'une  (impie  ordonnance  en  jugeant. 

Il  eft  à  remarquer  que  l'ordonnance  eu.  prohibitive  de  routes  les  dilFéw 
rentes  procédures  qui  fe  faifoient  anciennement  en  matière  criminelle  j  & 
dont  elle  abroge  exprellémenc  l'ufage  :  le  Juge  &  les  parties  ,  foit  l'accufé  , 
foit  la  partie  civile  ou  la  partie  publique ,  ne  doivent  pas  les  faire  ,  à  peine 
de  nullité. 

11  eft  encore  à  préfent  d'ufage  ,  fuivant  l'ordonnance  j  de  déclarer  dans 

les  vingt-qnatre  heures  qu'on  ne  veut  point  fe  rendre  partie  fur  la  plainte 

I  qu'on  avoit  rendue  contre  un  accufé  ,  fauf  à  la  partie  publique  à  prendre 

l'accufation  en  main ,  comme  aufti  d  admettre  un  plaignant  à  fe  rendre  partie 
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fit  un  aâ:e  fubféquent ,  quoiqu'il  eût  déclaré  par  fa  plainte  qu'elle  ne  vou- 
loir point  fe  rendre  partie  ,  même  faire  plaider  à  l'audience  des  incidens 
par  des  requêtes  préfentces  à  cet  effet. 

11  eft  d'ufage  que  l'on  donne  des  requêtes  pour  moyens  d'atténuation  ,  qui 
contiennent  des  moyens  de  nullité  &  de  juftification  &  des  conclufions  à 
fins  civiles  j  mais  toujours  fans  appointement  j  elles  font  feulement  répon- 
dues d'une  ordonnance  portant  en  jugeant  ,  on  jointes  au  procès  pour  y  avoir 
tel  é^ard  que  de  faifon  j  ce  qui  n'arrête  &  ne  fufpend  point  le  jugement  du 
procès. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ,  c'efl:  que  toitres  ces  requêtes  &  les  moyens 
qui  y  font  expliqués  j  ne  font  pas  le  plus  fouvent  un  grand  effet.  Ce  font 
les  informations  &  les  pièces  du  procès  qui  décident  en  matière  criminellcj 
à  moins  qu'on  n'y  établifle  des  moyens  de  nullité  péremptoires  ,  &  encore 
ces  nullités  n'iroient-elleS  tout  au  plus  qu'à  faire  déclarer  la  procédure  nulle, 
fans  que  l'aeeufé^ût  pour  cela  trouver  fa  juftification  ,  â:  être  renvoyé  par 
un  pareil  jugement  de  fon   acculation  :  la  procédure  feroit  feulement  re- 
commencé 5  aux  frais  dujiige  qui  l'auroit  faite  \  c'eft-là  le  plus  fouvent  le  fort 
des  eccléfiaftiques  appellans  comme  d'abus  d'une  procédure  criminelle  ou 
fentence  de  leur  officiai,  quand  même  il  feroit  dit  par  l'arrêt  qu'il  y  au- 
roit  abus.  Ces  écritures  ne  fervent  pas  encore  de  grande  chofe  en  matière 
criminelle. 

On  ne  fait  point'  de  productions  nouvelles  dans  le  grand  criminel,  mais 
feulement  dans  le  petit  criminel  j  comme  dans  une  mftance  appointée  au 
confeil  au  petit  criminel  ,  ou  bien  dans  un  procès  conclu  comme  en  procès 
par  écrit  aux  enquêtes  fur  un  appel  d'une  fentence  rendue  au  petit  crimi- 
nel ;  ces  fortes  d'appellations  s'inftruifent  &  fe  jugent  comme  les  appella- 
tions en  matière  civile. 

Les  moyens  ordinaires  dés  requêtes  employées  pour  moyens  d'atténua- 
tion  ,  font  j  \°i  pour  attaquer  la  procédure  j  fi  on  y  peut  trouver  quelques 
nullités.  2°.  Pour  combattre  les  dcpofitions  des  témoins  par  des  reproches 
contre  leur  perfonne  ,  &  en  combattant  leur  témoignage  par  les  raifons 
qu'on  pourra  avoir,  par  exemple  ,  en  faifant  voir  que  les  dépofitions  fe  con- 
iredifent  manifeftement  j  &  qu'il  n'y  a  ni  pôflibilitc  ni  convenance  dans 
les  faits  que  les  témoins  ont  avancés.  3°.  Pour  atténuer  ,  s'il  eft  poffible,  le 
crime  ou  délit ,  &  autres  moyens  de  cette  qualité  ,  que  le  confeil  de  l'ac- 
cufé  pourra  fournir,  fuivanr  les  circonftances. 

Tout  cela  eft  difficile  dans  les  procès  au  grand  critninel  ^  parce  que  tout  ce 
qui  compofe  le  procès ,  eft  fecret  &  caché  à  l'accufé  ,  plainte  j  informations  , 
interrogatoires  ,  recollement  ,  confrontation  &  conclufions  diffinitives  de  U 
partie  publique  ^  un  accufé  ne  peut  fçavoir  que  ce  qu'il  a  pu  recueillir  dans 
le  tems  de  l'inftrudtion  de  fon  procès  ,  foit  dans  les  interrogatoires  ,  foit  à  la, 
confrontation,  en  fe  défendant  comme  il  a  pu  par  fa  bouche  ;  dans  cette 
fâcheufe&  trifte  extrémité,  comment  un  accufé  peut-il  être  défendu  par  autrui, 
même  le  plus  éclairé ,  qui  n'a  rien  par  devers  lui  pour  le  défendre  ?  ainfi  un 
accufé  ne  peut  fe  défendre  dans  le  grand  ciminel  que  par  lui  même  &  par  fa 
bouche.  Chez  les  Romains  un  accufé  avoir  bien  plus  d'avantage  ,  il  étoit  défen- 
du par  le  miniftere  d'avocats  j  c'eft  de-  là  que  nous  voyons  ces  grands  &  admira- 
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blés  plaidoyers  dansCiceron  en  matière  criminelle  :1a  caufe  fe  portoir  àTa»- 
dience  &  éroic  plaidée  j  c'étoir  au(îi  i'ufage  en  France  avant  l'ordonnance  de 
'5  39  j  qui  a  commencé  à  mettre  &  réduire  la  défenfe  d'un  accufé  dans  la 
rigueur  où  elle  eft  aujourd'hui ,  &  c'eft  au  chancelier  Poyet  à  qui  nous  devons 
cet  ufage.  Kn  Angleterre  un  accule  fe  défend  ,  &  on  défend  un  accufé  com- 
me on  le  faifoit  chez  les  Romains  :  le  plus  fouvenr  l'accufé  y  jouir  même  de 
fa  liberté  pendant l'inftruâiion  defon  procès,  en  donnantcaurionde  fe  repré- 
fenter  en  tems  &  lieu  ^  &  c'eft  ce  qu'on  y  appelle  la  loi  habeas  corpus  ^  ce  qui 
eft  fortconfolant  pour  un  accufé  ,  &:  ce  qui  ne  fe  pratique  point  parmi  nous. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  la  vue  &  l'objet  de  l'ordonnance,  en  abrogeant  tou- 
tes les  différentes  procédures  mentionnées  dans  le  titre  13  ,  a  été  d'abroger  la 
longueur  des  procès  criminels  j  fuivanr  en  cela  la  jurifprudence  romaine  , 
qui  vouloir  que  lesprocès  criminels  fuftent  jugés  dansuncertain  tems  j  comme 
nous  l'apprenons  de  la  difpofktion  des  différentes  loix  que  nous  trouvons  dans 
le  code  ,  au  titre  ^  utintra  certum  tempus  crlminalis  quaflïo  terminetur  \  mais 
quelquefois  il  arrive  que  les  Juges  inférieurs  n'entrent  gueres  dans  l'efprit  des 
loix  &  des  ordonnances  :  les  procès  criminels  font  d'une  longueur  infinie, 
&  le  public  qui  attend  des  exemples  de  la  punition  du  crime,  perd  l'accufation 
de  vue,  &  s'imagine  qu'un  coupable  a  trouvé  le  moyen  de  fe  fouftraire  à  la 
peine  ^  c'eft  pourquoi  les  p^rlemens  &  autres  cours  ont  foin  de  tenir  la  main, 
&  de  faire  fur  cela  de  tems  à  autre  les  injonéfcions  Receffaires  &  convenables 
aux  Juges  de  leur  reftortjpour  féconder  les  loix  &  les  ordonnances  fur  la 
prompte  expédition  des  affaires  criminelles,  principalement  au  grand  criminel. 

Requête  de  l' accufé  ^  quand  l' accufateur  diffère  de  faire  procéder  à  la  confrontation^ 

A.......... 

S.  h difant  qu'ayant  créemprifonné  en  vertu  du  décret  décerné  par. ... 

fot  les  prérendues  charges  &  informations  contre  lui  faites  ,  à  la  requête  de.. . . 
le  fuppliant  a  fubi  l'interrogatoire  dès  le...  depuis  lequel  tems  ledit...  .eft 
en  demeure  de  friire  procéder  à  la  confrontation  du  fuppliant  aux  témoins 
oiiis  dans  ladite  iaformation  ,  de  crainte  de  faire  connoître  l'innocence  du 
fuppliant  : 

Ce  confidérc ....  il  vous  plaife  ,  faute  par  ledit ....  d'avoir  fait  confronter 
le  fuppliant  aux  témoins  ouis  dans  l'information  ,  ordonner  que  le  fuppliant 
fera  déchargé  &  renvoyé  abfous  de  la  calomnieufe  accufation  ,  en  conféquence 
élargi  ou  relaxé  &  mis  hors  des  prifons  j  à  ce  faire  le  geôlier  contraint  par 
corps  ,  quoi  faifant  déchargé  :  ce  faifant  pour  la  calomnieufe  accufation  , 
condamner  ledit ....  L'on  peut  conclure  a  des  réparations ^  dommages  ^  intérêts 
b  dépens  _,  &  vous  ferez  juftice. 

S'il  n^y  a  que  la  partie  publique  ,  l'on  conclut  à  ce  qu'il  foit  tenu  dans  tel 
^délai  ,de  nommer  fon  dénonciateur  ,finon  condamné  en  fon  propre  &  privé 
îiom. 

Le  Juge  rend  {o•^  ordonnance  au  bas  de  ctttQ  requête  ,  portant ,  foit  mon- 
tré ou  communiqué  au  Procureur  ....  enfuite  il  rend  un  jugement  fur  le  vu 
de  la  procédure  ,  qui  o'donne  que  dans. . . .  jours. . .  .  ledit.  . . .  fera  tenu  de 
faire  récoller  &  confr  ?nter  audit. . . .  accufé  ,  les  témoins  ouïs  en  l'informa- 
tioa  ,  finon  fera  fait  droit  fur  ladite  requête. 


TROISIEME  Partie,  C  h  a  r.  X  JH-  T.  j^^~^. 
Ce  délai  expiré  ,  il  fe  rend  un  aucre  jugement  qui  ordonne  que  dans. . ,  i 
ïedit. . .  .  fera  tenu  de  faire  recollera  confronter  audit.  ; .  .  accufé  j  les  témoins 
ouïs  en  l'information  ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  ôc  icelui 
palTé  ,  en  vertu  du  préfent  jugement ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ^ 
lefdits  témoins  feront  allîgnés  à  cet  effet  à  la  requête  &C  diligence  du  procu- 
reur. . . .  aux  frais  dudit partie  civile  ,  l'on  peur  ajouter  :  lequel  audit  cas 

fera  tenu  de  conllgner  entre  les  mams  du  greffier  de  ... .  la  fomme  de. . . . 
pour  faire  venir  les  témoins  ,  à  quoi  faire  il  fera  contraint  par  toutes  voieS' 
dues  &  raifonnables  ,  même  par  corps. 

Requête  de  L'accufé ,  quand  C accufateur  diffère  défaire  apprêter  les  charges,- 

A 

S.  h. . .  .  difanr  que  depuis  le qu'il  a  été  confronté  aux  témoins  ouïs  en 

l'information  contre  lui  faire  à  la  requête  de.  . .  ledit.  .  .  .eft  néc^ligent  &  dif- 
fère de  mettre  le  procès  en  état  pour  retenir  le  fuppliant  pluslong-temsdany 
îes  prifons  : 

•     Ce  confidéré . . .  il  vous  plaife  ,  faute  par. ...  de  mettre  le  procès  en 

état  d'être  jugé  ,  permettre  au  fuppliant  de  faire  apprêter  &  lever  les  groffes- 
des  plamtes  ,  information  ,  recollement  &  confrontation  ,  &  d'en  avancée 
les  frais  ,  dont  il  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  ledit.. ..  &  vous  ferez 
|uftire. 

Sur  l'ordonnance  de  foie  montré  oa  communiqué  à  la  partie  publique  j  &: 
fur  le  vu  de  fes  conclufions  ,  enfemble  de  toute  la  procédure  ^  il  fe  rend  un 

jugement ,  portant  que  dans.  .  . .  pour  tous  délais^  ledit fera  tenu  de 

meitre  le  procès  en  érat  lie  fuger  ,  (mon  &  à  faute  de  ce  faire  àiws  ledit  rems- 
&  icelui  paiïe  j  en  vertu  du  préfent  jugement,  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'au- 
tre, permis  audit.  ...  accufé  de  faire  apprêter  les  golfes  des  plaintes  jé'c.  ôC 
d'en  avancer  les  frais  ,  dont  il  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  ledit 

S'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ,  l'accufé  peut  3  en  fe  conformant  à  l'ordon- 
ïiance.de  i  667  ^  titre  1 5  ,  articles  3  &  4  ,  faire  les  fommations  au  procureur 
du  Roi  ou  fifcal  ,  de  donner  (qs,  conclufions  difKnitives  ,  &  au  rapporteur 
de  juger ,  enfuite  appeller  dedéni  de  julfice,&  faire  intimer  l'un  6c  l'autre, 
fur  fon  appel  rcclà^n  la  Courj&  même  les  prendre  à  partie,  en  vertu  d'un 
arrêt  qui  lui  en  ait  accordé  la  perminion ,  comme  on  l'a  expliq^ué  ci-devant 
page  1 5  1  &:  fuiv.  en  parlant  de  la  prife  à  partie. 

Requhe  de  la  partie  civile  en  réparation  &  intérêts  civils  contre  l'accufé',. 

A... • 

S.  h difant  qu'ayant  rendu  plainte,  pour  raifon  de il  y  a  eu  infor- 
mation j  décret  de  ....  contre qi-ii  a  fubi  l'interrogatoire  j  &  les  témoins^ 

ont  été  récollés  &  confrontés^ de  forte  que  le  fuppliant  a  tout  lieudectoira 
qu'il  fe  trouvera  fuftifamment  établi  par  les  charges  &  informations  que ...  ». 
pour  raifon  de  quoi  ....  expliquer  les  moyens  &  raifons  qu'on  a  de  demander 
des  réparations  &  intérêts  civils. 

Ce  confidéré il  vous  plaife  déclarer dûment  atteint  5c  con- 
vaincu d'avoir  ....  expliquer  U  nature  du  crime  ou  délit ,.  Scautr^s  casmenticnr- 
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nés  au  procès  ,  pour  réparation  defquels  condamner  ledit ....  en  ... .  livpei 
d'intérêts  civils  envers  le  fuppliant ,  &  aux  dépens  du  procès  ^  fauf  à  M.  le 
procureur..  . .  à  prendre  telles conclufions  qu'il  jugerai  propos  pour  la  ven- 
geance publique  ,  &  vous  ferez  juftice. 

Si  /a  partie  civile  a  des  pièces  pour  foucenir  fes  moyens  ,  ildoii  ajouter  ^  don- 
ner adle  au  fuppliant  de  ce  que  pour  jijftifier  des  faits  contenus  en  la  préfentç 
requête ,  il  joint  à  icelle  &  emploie. . . .  pièces ,  la  première  ,  &c. 

Ordonnance  fur  cette  requête. 

Soient  la  requête  &  pièces  y  jointes  ^  communiquées  j  Se  d'icellcs  donné 
copie ,  pour  en  jugeant  y  faire  droit ,  &  adle  de  Temploi.  Fait  ce. . . . 

Requête  de  laccufé  eji  nullité  &  atténuation. 

A 

S.  h.  . . .  difant  que  par  la  connoifTance  qu'il  a  eue  a  la  confrontation ,  de 
la  qualité  des  témoins  ÔC  de  leurs  dépofitions  en  l'information  &  récoller 
ment  il  a  reconnu  ,  &c.  Expliquer  les  reproches  contre  chaque  témoin  j  contre^ 
dire  leurs  dépofitions  par  lavar'iation ^contradiclion  ,  contrariété ^  impoJJihiUté ^ 
défaut  devraijembUnce  ;  propofer  les  moyens  pour  faire  connoitre  l'innocence  de 
l'accufé  ^  comme  aujft  les  nullités  de  la  procédure  ,  fi  aucune  y  a.. 

Ce  confidérc il  vous  plaife  décharger  le  fuppliant  de  la  calom-? 

nieufe  accufaiion  contre  lui  intentée  par. ...  &  renvoyer  le  fuppliant  abfous  , 
ordonner  qu'il  fera  élargi  ou  relaxé  <5d  mis  hors  des  prifons  ^  à  ce  faire,  le 
geôlier  contraint  par  corps ,  quoi  faifant  déchargé  ,  &  que  Técroue  de  la  per- 
fonne  du  fuppliant  fera  fayé  &  biffé  du  regiftre  de  la  géole,  à  côté  duquel  il 
fera  fait  mention  de  la  fentence  qui  interviendra  j  pour  la  calomnieufe  accufa- 
iion ,  condamner  ledit en  telle  réparation  ,  en  . . . .  livres  de  dommages 

&:  intérêts  _,  &  en  tous  les  dépens  j  bc  pour  la  juftification  du  contenu  en  la 
préfente  requête  ,  permettre  au  fuppliant  d'y  joindre  les  pièces  quifuivent  la 
première  y  6'c. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  l'accufé  doit  demander  que  la  partie 
publique  foit  tenue  de  nommer  fon  dénonciateur ,  finon  condamné  aux  dom- 
mages ,  intérêts  6:  dépens  en  fon  propre  &  prjivé  nom. 

Ordonnance:-. 

Soient  la  requête  &  pièces  communiquées  ^  d'icelles  donné  copie  pour  ea 
luseant  y  être  fait  droit  &  aéle  de  l'emploi.  Fait  ce ... . 


CHAPITRE     XXII L 

I)es  conclufions  dijfftnltives  des  procureurs  du  Roi  ,  des  procureurs  fifcaux  ou 
d'office  des  jujlices  fei§ncuriaks  ^  ou  de  MM.  les  procureurs  généraux. 

LEs  conclufions  dont  nous  allons  parler  dans  ce  chapitre  j  font  les  con- 
cKifions  diffinitives  que  la  partie  publique,  après  toute  l'inftrudion  faite 
&  parfaite ,  donne  dans  un  procès  criminel. 

i.Ces 


Proccs  cfi- 


renros   fortes 

deconclafîons 

de  la  partie 
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T.  Ces  conclu/îoiis  ne  font  pas  feulement  l'avis  ni  le  fentimenr  de  ces  oiii- 

Tciers  publics  ,  elles  font  encore  fouvent  des  réquifitoires. 

Comme  en  matière  criminelle  les  procureurs  du  Roi  on  ceux  des  Seigneurs ,        . 

^  ■  /     /        '      /-         1  •      •      I  •       J        ,    ^A        minei  ne  peut 

OU  rneffieurs  les  procureurs  généraux,  font  les  prmcipales  parues  du  procès     étreju^éians 

.par  rapport  à  la  vmdidte  publique  ,  on  ne  peut ,  principalement  au  grand  cri-     conclnhonsde 

jninel,  inftruire  ni  juger  un  procès  criminel  fans  le  miniltere  de  ces  officiers,     I1  partie  pu- 

qui  font  en  cela  la  partie  publique  ;  c'eft  pour  cette  raifon  que  l'ordonnance     bnque. 

de  1^70  veux,  dans  le  titre  16 ,  que  ces  officiers  donnent  des  conclufions  dans 

ies  procès  criminels.  ^ 

Or  ces  conclufions  font  de  deux  foms  j  conclufions  dans  l'inllruction  du 
^,tbcès  ,  conclufions  diifinriives. 

Il  y  a  cinq  cas  où  les  procureurs  du  Roi  ,  procureurs  fîfcaux  ^  ou  raeflïeurs  Des  diffe- 
Jes  procureurs  généraux  doivent  nécefTairement  donner  des  conclufions  dans 
i'inft.rudion  d'un  procès  criminel,  i''.  Sur  lesinformations  avant  que  de  dccre- 
-ter.  x°.  Lors  des  élargiflTemens  des  prifonniers.  5^.  Après  les  interrogatoires  publique, 
des  accufés.  4".  Après  lesafîîgnations  fur  la  contumace  de  l'accufé.  5  '■".  Après 
le  récolement  des  témoins  lors  de  la  contumace, fans  y  comprendre  toutes 
Jes  communications  qui  doivent  être  faites  à  ces  officiers  dans  le  cours  de 
J'inftruéîiond'un  procès  criminel ,  foit  de  noi;vçUespieces,<3U  en  autres  inci- 
xlens qui furviennent  quelquefois  dans  la  procédure.  ,,  .,'  .  .  ,^ 
■  2. 11  y  a  auffi  les  conclufions  diffiqitives  qu':  les  procureurs  du  Roi-, procu- 
reurs hfcaux,  ou  raelf'eurs  les  procureurs  généraux  doivent  donner  dans  les 
procèscriminels,  après  que  le  procès  aura  ^té.fait&  parfait,  fans  y  perdre  dô 
rems  ^article  i  du  titre  24  de  l'ordonnance  de  1670.  Ces  conclufions  font 
iûbfolument  nécellaires  jfans  quoi  on  nepourroit  point  procéder  au  jugement 

•duprocès.  _       .  .       ■  v^b  -..i  i^,.  .../^i.  ^rv/ r    -  .■  t     .' 

5.  Les  conclufions  diffinirivesdes  piocurent-sdû îvoî  ^procureurs  fi fcaux, 

fcude  meilieursles  procureurs  généraux, ne  peuvent. tendre  qu à  l'abrôlution 

.ou  à  la  condamnation  de  l'accufé  ,  ou  du  inoi^qs  aun  interlocuroire",  cbmms 

^n  concluant  que  l'accufé  avant  faire  droit  fur  l'accufarion  principale ,  fera 

iippliquc  à  la  queftion  ,  qui  eil  en  -ce  cas  une  queftion  préparatoire  ,  ou  qu'il 

iera  plus  amplement  informé  ^  ou  autre  interlocutoire  _,fuivant  l'exigence  des 

•Cas  ;  mais  toujours  ne  peuvent- elles  tendre  -q,'-^'i  l^  yindiâe  publique. '&  à'ili 

punition  du  coupable.  Quant  à  la  partie  civile ,  elle  ne  peut  çorclui  e  qu'à  des 

ijqparations  civiles ,  intérêts  civils  ou  dommages  &  inrçrcts  ;  il  n'y'i  que'  dans 

i.e  tt.  me  d'adultère  où  ileltpermisi  un  marii'e  conclure  à  des  peines  affliéHves 

contre  fa  femme  ,  comme  d'cire  conduite  ck  mife  à  l'Hôpital  j  &  là  y  être 

raicepoury  refter  pendant  toute  fa  vie,  à  quoi  il  peut  joindre  fes  conclufions 

civiles  j  par  rapport  à  fon  intérêt  pécuniaire. 

4.  La  formule  des  conclufions  des  procureurs  du  Roi  ou  des  procureurs      îormuledes 
iîfcaux  j  ou  de  meffieurs  les  procureurs  généraux  ,  lorfqu'elles  vont  à  la  con-    conclufions 
damnation  de  l'accufé  ,  efl  en  ces   termes  :  je  requiers  pour  le  Roi  ,  &:c.  Se     ^^  '^  y^Av.t 
lorfqu'elles  vont  à  la  décharge ,  je n'emp<[che  pour  le  Roi ,  6:c.  ^  dans  la  règle     P'^'^^^'î"^' 

il  faut  que  ces  conclufions  Ibient  précédées  du  vu  &  de  renonciation  des  pro- 
.cédures  qui  ont  précédé  ,  &  de  leurs  dates. 

5.  .  cguliérement  un  procureur  du  Roi  ne  peut  donner  des  conclufions    Prtcareuvs du 
^iffininves  dans  un  procès  criminel  fansl'avocat  du  Roi  j  ils  voient  &  exami-     Roi  hq  peu- 

ni  Partie,  Lii 
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i.ent  tous  deux  ensemble  ie  procès  ,  &  rédigent  enfemble  les  conclufians  5 
mais  il  n'y  a  que  le  procureur  du  Roi  qui  [es  G^ne  ,  à  moins  qu'il  ne  fût 
abfent,  malade  ou  rccuféjfî  l'ufagectcic  contraire  en  e]uelques  lieux  par  con- 
cordats ou  une  pollèffion  ,  il  faudroit  s'y  tenir. 

Quant  à  melîîenrsles  procureurs  généraux  des  pailemens  &  autres  cours, 
ils  donnent  &  fignent  feuis  ,  ou  un  de  leurs  fubltiruts  ,  leurs  conclunons  , 
fans  la  participation  de  meilleurs  les  avocats  généraux. 

6.  Les  Juges  ne  font  point  tenus  de  fuivre  les  conclufions  des  procureurs 
du  Roi  ,  ou  procureurs  hfcaux ,  ni  même  de  meilleurs  les  procureurs  gé- 
néraux. 

7.  Les  procureurs  du  Roi  font  tenus  de  faire  regiftre  de  leurs  conclu- 

queksprocu-    fions,  ÔC  d'en  renvoyer  autant  à  mefîieurs  les  procureurs  généraux  ,  chacun 

reurs   du  Roi     j         r  rr-  %  1         r  •  •      1     i  j  i- 

C.  .11-  '       "^"S  Ion  reilorr  J  tous  les  ans,  pour  leur  raire  app^iroir  de  leurs  diligences^ 

cie  tenir.'^  ^  pour  avoir  recours  à  ce  regiftre,  frbefoin  eft  ;  ils  font  même  tenus  de 
donner  avisa  meilleurs  lès  procureurs  généraux  des  grands  crimes  qui  ar- 
rivent dans  retendue  de  leurs  jurifdidtions. 

8.  Nous  remarquerons  au  fujet  ées  procureurs  du  Roi,  qu'ils  ne  peuvenr 
pas  moins  être  pris  à  partie  que  les  autres  officiers  de  judicature  ,  tant  par 

pris  g  partie,     i'^ccufé  que  par  la  partie  civile  ,   lorfqu'il  fe  trouve  des  caufes  légitimes  de 
prife  à  partie^  &  après  en  avoir  eu  la  permiffion  par  aiî  arrêt  _,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  le  procureur  général  du  parlement  ou  autre  cour  j  &c  cela 
pour  deux  principales  raifons  j  l'une,  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  les  procureurs 
du  Roi  ayent  plus  de  privilège  &c  d'avantage  que  les  Juges  que  l'on  peut: 
prendre  à  partie  j   l'autre  ,  que  par  cette  prife  à  partie  la  pourfuite  de  l'ac- 
cufation  n'eft   pas  interrompue  ni  retardée  ,  puifqu'en  ce  cas  l'avocat  dit 
Roi  feroic  {es  fonélions  :  &  qu'on  ne  dife  pas  que  les  procureurs  dn  Roi  ne 
jugent  point  j  car  comme  ils  font  le  premier  mobile  de  la  procédure  crimi- 
nelle,  &  qu'ils  peuvenr  la  faire  aller  promptemenr  ou  lentement,  ainfi  qu'il 
leur  plaît  ,  ils  peuvent  faire  plus  de  mal  ou  de  bien  à  l'accufé  ou  à  la  parti© 
civile,  que  les  Juges  qui  font  obligés  d'attendre,  pour  pouvoir /uger,  que  le 
procès  criminel  foie  en  état  d'être  jugé  j  il  faut  dire  la  même  chofe  des  pro- 
cureurs fifcaux. 
Procureurs        5).  II  eft  défendu  aux  procirreurs  du  Roi,d'anifter  à  la  vifite  8c  jugemen? 

i<-oi  corn-   fJQ  procès  J  ni  d\  donner  leurs  concluions  de  vive  voix  ,  art.  1  ibidem  \  '\\ 
JJient  doivent    r'j  l-l--  cr  t  j 

donner  leurs     ^"^  étendre  cette   prohibition  aux  procureurs  hlcaux.   Le  procureur  du 

Roi  du  châtelet  de  Paris  eft  confervé  par  l'ordonnance  de  i6jo  _,  dans  l'u- 
fage  de  donner  fes  conclufions  de  vive  voix  en  matière  criminelle  ;  cepen- 
dant cela  n'eft  point  pratiqué  j  nul  autre  procureur  du  Roi  que  lui  n'a  cett» 
faculté,  fuivant  l'article  z  du  même  titre. 

10.  Les  procureurs  du  Roi  ou  procureurs  fifcaux  doivent  donner  leur* 
conclufions  par  écrit  &  cachetées  ,  mais  lans  pouvoir  dire  ni  énoncer  les 
raifons  fur  lefquelles  elles  font  fondées ,  art.  3  ibidem  \  ils  y  mettent  feu- 
lement le  vu  des  pièces  j  fur  quoi  il  faut  fe  fouvenir  que  ce  ne  font  que 
\es  conclufions  diftinitives  qui  doivent  être  cachetées  ,  &  non  celles  que  ces 
officiers  donnent  dans  le  cours  de  l'inftruftion  du  procès  :  or  la  raifon  pour 
laquelle  les  conclufions  diftînitives  des  procureurs  du  Roi  ou  procureurs  fif^ 
eaux,  même  de  meilleurs  les  procureurs  généraux  ^  doivent  être  cachetées^ 


conclufions. 


Del'i'nterro- 
grtoire     <  er- 
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cfl:  afin  qu'elles  foienc  fecretces,  &  qu'on  ne  les  fçache  que  lors  du  jugement 
du  procès  avant  l'ouverture  des  opinions. 

II.  Par  arrêt  du  parlement  de  Parisien  la  chambre  de  la  tournelle  au 
grand  criminel ,  du  io  feptembre  173  i  ,  au  rapport  de  M.  Simonet  ^  con-  '^■^\"^'\^  lH 
feiller  ,  une  fentence  du  châtelet  de  Paris,  rendue  par  le  lieutenant  crimi-  reau. 
nel,  a  été  déclarée  nulle,  faute  par  lui  d'avoir  fait  fubir  le  dernier  interro- 
gatoire aux  accufés  derrière  le  barreau  ,  les  conclufijns  du  procureur  du 
Roi  n'allant  point  à  peine  afïlidive  _,  &  de  n'avoir  point  inftruit  la  contu- 
mace aux  accufés  qui  ne  s'étoient  point  repréfentés  lors  du  jugement  du 
procès  ;  &  par  le  même  arrêt  ledit  lieutenant  criminel  a  été  condamné  à 
rendre  les  épices  &  à  payer  à  la  partie  civile  le  coût  de  la  fentence  &  les 
frais  de  la  tranflation  de  l'un  des  accufés  ,  qui  s'étoic  rendu  prifonnier  fur 
l'appel  en  la  conciergerie  du  palais  ,  dans  les  prifons  du  grand  châtelet  j  au 
furpius  à  lui  enjoint  de  garder  &  obferver  la  difpofition  de  la  déclaration 
■du  Roi, du  15  avril  1705  j  ce  faifant^  que  lefdits  interrogatoires  feront  faits 
dans  Us  cas  &  la  manière  ci-defTus  ,  &  que  lorfque  ks  accufés  ne  fe  repré- 
fentent  point  lors  du  jqgement  du  procès  à  l'effet  de  fubir  le  dernier  inter- 
rogatoire derrière  le  barreau  ,  il  fera  tenu  d'inftruire  la  contumace  en  I2 
manière  accoutumée,  avant  que  de  procéder  au  jugement  du  procès  auxdits 
accufés  j  le  nommé  Denis  ,  maître  maçon  à  Paris  ,  ôc  une  femme  ,  étoient 
acculés. 

Les  modèles  de  jugement  qui  feront  ci-après  donnés  à  la  fin  du  chapitre 
fuivant ,  apprendront  la  forme  des  différentes  conclufions  diffinitives  qui 
doivent  être  données  par  la  partie  publique  ;  il  fufîit  feulement  d'obferver , 
comme  on  Pa  déjà  du  ,  que  quand  les  conclufions  vont  à  la  décharge  de 
Taccufé ,  il  faut  mettre  :je  n'empêche  pour  le  Roi .,  &  quand  elles  tendent  i 
quelque  condamnation  contre  l'accufé ,  ou  à  quelque  interlocutoire  ,  je  re< 
^ulers  pour  le  RoL 


CHAPITREXXIV. 

Des  fentences  y  jugemens  &  arrêts  ^  avec -les  formules, 

^E'NTi^VJCE  ou  jugement  efl:  ici  la  même  chofe  ,  &  l'un  8c  l'autre  mot 
i3  lignifient  en  cet  endroit  une  fentence  fujette  à  l'appel ,  commQ  arrêt  veut 

dire  un  jugement  fouveraia  &  en  dernier  relTort.  Sj  y^^  ^^^^ 

1.  On  peut  bien  f\ire  l'inftruftion  d'un  procès  criminel  les  jours  de  fêtes  jnger  les  jours 

^  dimanches ,  mais  on  ne  peut  juger  un  procès  criminel  un  de  ces  jours-là  ,  ^^  ^^^-^  "'^  <^s 

à  peine  de  nullité  des  fentences  ëc  jugement  ou  arrêt.  'l:"^""^'-,;^".- 

T'   /r  ■   I                   •           r.    I             '^                                 iT  n-                     1/1-  Juge  d  cçlife 

2.  Lofhcial  ne  peut  juger  laul  un  prêtre  ou  autre  eccle fiait  1  que  pour  délit  A  n^nr  inrrpr 

commun  ,  il  faut  qui  loit  amite  d  autres  eccleuaftiques  ou  d  avocats ,  licen-  fcul  ,  il  faut 

ciés  ou  gradués ,  au  moins  de  trois  j  à  peine  de  nullité  de  la  fentence  ;  elle  <5"'jl  y  ait  ^u 

feroit  même  abufive  &  fujette  à  l'appel  comme  d'abus.  moins    trois 

5.  Les  Juges  préfidiaux  ne  peuvent  juger  qu'ils  ne  foient  fept  Juges  au  ^^r    rcfi- 

tiîûlns  j  leur  jugement  feroit  nul,  ^^^^^  il  faut 

LU  ij  fept  Ju^es. 
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■  4.  Les  premiers  Juges  font  obligés  de  mectre  dans  le  dirpoiicif  de  !euf5^ 
fenteaces ,  les  crimes  <ic  faits  pour  raifon  defqueis  le  coupable  eil  condamné 
aux  peines  portées  par  la  ierirciice. 

5,  Il  eil  enjoinc  par  l'ordonnance  de  1(^70  ,  arcicle  i  du  titre  25  j  à  toiB 
les  Ji.i7es  du  royaume  j  même  aux  cours  ,  de  travailler  à  l'expédition  des  af- 
faires criminelles  par  préférence' à  routes  autres  j  il  n'eil  pas  douteux  que 
les  Juges  d'éghfe  font  compris  dans  cette  dilpofitioUj  pour  les  affaires  cri^ 
minelles  en  délit  commun  j  la  raifon   de  cette  difpofuicàn   ell  afin  que  les 
crimes  foient  punis  promptemenc  pour  i'exempîe  ,  &  au(îî  par  rapport  aux- 
accufés  qui  font  dans  les  prifons  Ôc  cachots  ,  ëc  quelquefois  dans  les  ters ,  qui 
peuvent  être  innocens  j  il  faut  par  conféquenc  expédier  les  procès  criminel-s- 
préfcrablement  aux  procès  civils  ,   quels  qu'ils   foient  ,  même  nonobllant: 
routes  appellations,  comme  de  Juge  incompétent  ou  autres,  ou  récufation- 
du  Juge  y  car  ni  les  appellations  m  les  récufations  ne- peuvent  arrêter  l'inf- 
irudion  ni  le  jugement  des  procès  criminels  -,  &  d  lesaceufés  refufoient  fous 
ce  prétexre  de  répondre  dans  les  aéles  de  la  procédure  j  qui  demandeiTC. 
leurs  réponfes ,  on  leur  feroit  leur  procès  comme  à  des  muets  volonraires-,. 
jufqu'à  fentence  ditHnitive  inclufivement  j  article  z  ibidem  ,  parce  qu''autve- 
ment  il  n'y  aufoic  point  d'accufc  qui  n'interjettàt  appel  de  la  moindre  pro- 
cédure ,  même  comme  de  Juge  incompétent^  &  qui  ne  récufât  fon  Juge  j 
la  prife  à  partie  ne  pourroit  pas  même  produire  l'eftet  qu'un  accufé  fe  pro- 
poleroit  j  car  Ci  le  Juge  étoir  paurfuivi_fur  fa  récufation  ou  prife  à  partie  ,. 
un  autre  Juge  du  fiége  inftruircnr,  ic  les  autres  Jugej  du  fi'ge  jugeroient  j, 
mais  quant  à  l'incompétence-,  le  Juge  ne  feroit  point  tenu  d'y  déférer. 

6,  Les  accufés  condamnés  par  contumace  ne  peuvent  eller  à  droit  ,  nr 
préfenter  aucune  requête  pour  être  eiAtendus  dans  leur  juftification  ,  foit  en 
première  inftance  5  foit  en  caufe  d';.p-^el  ,  qu'ils  ne  fe  foient  mis  en  état; 
cependant  s'ils  avoieni  quelques  exoines  à  propofer  ,  ils  sourroient  le  faire,. 
au. ^.ibidem  ,  parce  qu'en   un  mot  il  faut  obéir  à  jullice  j  6c  on  demeure- 
roit  long    tems  dans  cette  défûbéilfance  fans  en  pouvoir  recevoir  aucun  fou- 
lagement  j  &  encore  moins,  un  accufé  mettroit-U  fin  à  fes  malheurs  par  le,^ 
tems  &  les  années,  puifque  ,  fuivanc  les  maximes ,  un  jugement  par  contu- 
mace ,  exécuté  par  effigie ,  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  j  nombre  d'ar- 
rêts nous  annoncent  cette  jurifprudence ,  mais  il  y  en  a  un  précisa  formel 
du  parlement  de  Paris,  du  11  mars  16^1  j  on  le  trouve  dans  le  recueil  des 
arrêts  dé  Bardèt  _,  tome  r  j  livre  3\,  ckap.  ti. 

7,  Il  n'eft  pas  toujours  néceflaire  qu'il  y  ait  des  informations  dans  un  pro- 
cès criminel  pour  convaincre  &  condamner  un  accufé  ^  s'il  y  a  d'ailleurs  des 
preuves  fuffifàntes  j  tant  par  les  interrogatoires  que  par  pièces  authentiques 
ou  reconnues  par  l'accuféj  &  autres  préfomptions  ,  indices,  circonftances- 
particuUeres  du  procès  j  car  qu'importe,  pourvu  qu'il  y  air  preuve  deciime 
de  manière  ou  d'autre,  &  que  ces  preuves  foient  fuffifàntes,  fbir  par  les  infor- 
mations, ou  àlèur  défaurpar  les  interrogatoires  del'accnfé,  foit  par  des  pièces 
incontettables  J  ou  par  les  autres  préfomptions  &  circonltances  particulières 
du  procèsj  celles-ci  feroient  foi  blés  ,  fielles  n'étoient  fourenues  par  d'autres 
preuves  y  voyt^  l'art.  5.  Il  eft  néanmoins  à  obferver  que  les.  Juges  ne  peu- 
;y,ent  prononcer  de  jugemens  qiii  emponenc  peine  afflièlive  ou- infamante  ^ 
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que  loifqiie  le  pf-occs  a  ccé  initruu  par  rccolleaieni:  ôc  controncarion ,  i^  y  t^'i 
a- un  aricc  du  6  août  lyxt.  ■        t  j   • 

8.  On  a  demandé  fi  lorfqiie  le  Ju^;e  a  vu  commecrre  le  crime  ^   &  qu'il     / "»"^^^.    '".; 
n'y  eue  puinc  d'aucres  p^euv^s  ^   il  pounoit  condamner  l'acciifé  qui  dénie    Y^ctld^mVi- 
focmellemenc  en  avoir  été  l'aucear  y  il  n'y  a  point  deux  avis  différens  à  dire    /  ^j,^  g,  ^,û. 
qu'il  ne  le  pourroit  pas  j  parce  qu'encore  que  les  loix  donnent  beaucoup  de    i>jia. 
pouvoir  aux  Juges  en  nratiere  criminelle  ,  juTqu'à  décider  fouverainement 
fur  la  vie  ou  fur  la  mort  d'un  acculé  j  elles  veulent  pourtant  qu'ils  jugent  / 

fecundum  allegata  &  probata. 

c).  Des  procédures,  quoique  faites  volontairement  par  l'accufé  ^  &  fans      Si  îe^  prccc- 
aucunes   protellations  ,   depuis  les  appellations  qu'il   en   avoit   interiettées      "les  taitcs^ 
dans  le  cours  de  1  inftruction  du  proccs  criminel  ,  ne  peuvent  pas  lui  être    depuis  l'anpet 
oppofées  comme  fins  de  non-recevoir  ,  par  exemple  contre  un  appel  qu'H     par  lui  inrer- 
incerjettetoïc  comme  de   Juge  incompétent  _,  déni  de  renvoi  ou  déni  de    jette   pour- 
juilice  ;  car  en  matière  criminelle  on  ne  connoît  sueres  de  fins  de  non-re-     '"Jent  Jui  être' 
•  cevoit  contre  un  accuk  ,  parce  qu  vL  ny  a  point  de  hns  de  non-recevoir     ^^  ,     ^^    . 
contre  1  innocence  ^  qqs  acquiefcemens  ou  des  confentem.ens  donnés  par  un     non-recevoir.- 
acctifé  ne  pourroient  pas  même  lui  être  oppofés  comme  fins  de  non-rece- 
voir, ç'ell  ce  que  le  iens  littéral  bc  l'eiprit  de  l'article  y  ibidem  ^  £:i\t  évidem-- 
nient  er tendre. 

10.  C'elVu»  premier  principe,  qu'en  matière  criminelle  le  feul  appel    j.    ^  j ,    ^  ^, 
fufpend  l'exécution  de  toutes  fortes  de  fentences  diffinitives  ,  foit  qu'elles    ^-J^^  crimi-- 
eoutiennent  des  peines   corporelles  ou  affliclives  ,.  foit  qu'elles  ne  con-    nelle, 
ciennenc  que  des  peines  pécuniaires  &  des  réparations  civiles  j  &  même  par 
arrcc-  de  la  tournelle  criminelle,  du  vendredi   ii  avril   1709,  rendu  en 
forme  de  règlement ,  (ur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  alors  avocat 
général ,  Ôi.  depuis  procureur  général ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  officiers  du 
préfidial  d'Orléans,,  de  prendre  des  épices  fur  les  jugemens  diffinitifs  des- 
procès  criminels  qui  n'auront  point  été  indruits  par  recollement  &  coht- 
frontation,  ordonné  que  celles  prifes  feroient  par  eux   ôc  le  receveur  des 
épices,  rellituées  y  comme  auili  défenfes  à  eux  d'ordonner  en  matière  crf- 
minelle  que  leurs  fentences  feront  exécutées  nonobilant  l'appel.  DifFéreaS' 
arrêts  ont  ordonné  la  même  cliofe. 

Par  la  fentence  du  préfidial  d  Orléans  dont  étoit  appef^  rendu  fur  pro"- 
dudions  des  parties,  fans  qu'il  fit  befom  de  plus  ample  inlliruilion  ,  ni  de 
pafler  outre  au  recollement  &:  coiifronration  ,  il  avoir  été  fait  défenfes  au^ 
nommé  Pierie  Rivière  de  plus  faire  rébellion  aux  huiflîersj  condamné  par 
corps  à  payer  le  champarc  fur  (es  terres  en  l'année  lors  préfente,,  &  celui 
des  années  précédentes,  fuivant  les  mercuriales,  &  en  Z40  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  envers  les  fieurs  du  chapitre  de  l'églife  cathédrale  d'Or- 
léans, &c  il  avoit  été  ordonné  que  ladite,  fentence  feroit  exécutée- nonobf* 
tant  oppofitions  ou  appellations  quelconques. 

Par  cet  arrêt ,  portant  le  fufdit  règlement ,  la  cour  a  infirme  la  fentence  ^V 
ôc  fur  l'extraordinaire,  a  mis  les  parties  hors  de  cour  ;  il  eft  rapporté  au /oar- 
nal  dàs  audiences^ 

Cependant  fuivan:  Tarticle  4  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  i6-;o,  les^ 
ientences  des  premiers  Juges ,  qui  ne  contiendront  que  des  condamnation!^ 


454  MATIERES     CRIMINELLES. 

pécuniaires  ,  doivent  être  exécutées  par  manière  de  provifion  ,  &:  nonobftant 
l'appel»  en  donnant  caution^  Ci  outre  les  dépens ,  dans  les  juftices  des  fei- 
gneurs  ,  elles  n'excèdent  la  fomme  de  quarante  livres  envers  la  partie  ,  & 
de  vingt  livres  envers  le  feigneur  ;  dans  les  juftices  royales  qui  ne  reffor- 
tilTent  nuement  au  parlement.  Ci  elles  n'excèdent  cinquante  livres  envers  la 
partie  ,  &  vingt-cinq  livres  envers  le  Roi  ;  &  dans  les  bailliages  &  fénéchauf- 
îees  où  il  y  a  prcfidial ,  (iéges  des  duchés  &  pairies ,  ôc  autres  reftortiffans 
nuement  es  cours  de  parlement,  cent  livres  envers  la  partie  ,  &  cinquante 
livres  envers  le  Roi. 

Et  à  cet  effet  l'article  7  porte  que  l'amende  payée  par  provifion  en  I3 
manière  ci-deiïus,  ne  portera  aucune  note  d'infamie  ,  Ci  elle  n'eft  confit- 
tnée  par  arrêt. 

.  Par  l'article  8  ,  il  eft  même  défendu  aux  cours  de  donner  aucunes  dé- 
Fenfes  ou  furféance  d'exécuter  les  fentences  qui  n'excéderont  les  fommes 
ci-delTus.Le  Roi  déclare  nulles  celles  qui  pourroient  être  données  :  veut, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main-levée  ,  que  les  fentences  foient 
exécutées  par  provifion  ,  &:  que  les  parties  qui  auront  demandé  des  dé- 
fenfes  ou  furféances.  Se  que  les  procureurs  qui  auront  figné  les  requêtes  j  ou 
fait  quelques  autres  pourfuites  ,  foient  condamnés  chacun  çn  cent  livres 
d'amende ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée. 

Ainii  le  règlement  porte  par  l'arrêt  ci  deiïus  ^  du  i  i  avril  1709  ^  doit 
néceflairement  être  tempéré  par  la  difpofition  du  fufdit  article  4  de  l'or- 
donnance. Mais  il  faut  que  la  fentence  étant  exécutée  nonobftant  l'appel  , 
ne  contienne  que  de  telles  Ôc  fimples  condamnations  pécuniaires  de  dom- 
mages,  intérêts;,  &  amendes  feulement,  f^ns  aucune  autre  expreftion  ni 
condamnation  qui  tende  à  infamie. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  qu'il  ne  s'agît  que  des  fentences  diffinitives; 
car  à  l'égard  des  fentences  de  provifion  pour  gcfine ,  ou  penfemens  &  mé- 
"dicamens ,  rien  n'en  peut  afrêfçr  ni  fufpendre  l'exécution  ,  non  plus  que 
des  fentences  d'inftrudion. 

f  II  eft  encore  à  remarquer  que  l'appel  en  matière  criminelle  eft  de  plein 
droit  ;  de  forte  que  les  premiers  Juges  ne  peuvent  faire  exécuter  leurs  fentences 
portant  condamnation  à  peine  afïliciive  ou  infamante  ,  quand  même  le  con- 
damné y  acquiefceroit  ;  il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  ont  fait  injonction  à  des  pre- 
miers Juges  pour  pareil  cas,  enrr'aurres  un  du  6  octobre  1708  ,  contre  le  lieu- 
tenant criminel  de  Saint-Etienne  en  Forez  •,  un  autre  du  i  %  odtobre  1712.,  qui 
a  fait  une  pareille  injondtion  au  Juge  de  Lupy. 

1 1 .  Il  y  a  des  procès  criminels ,  que  les  Juges  ne  peuvent  Juger  que  le  matin , 
&■  non  de  relevée  ;  rels  font ,  i  °.  tous  les  procès  où  il  y  échoit  peines  afïliâ:i- 
pcr^de relevée'.     ^^^  °^  corporelles ,  depuis  la  peine  de  mort ,  jufques  &  compris  le  bannifte- 
ment ,  foit  perpétuel ,  foit  à  tems.  2".  Tous  \qs  procès  fur  lefquels  le  procu- 
reur du  Roi  ou  procureur  fifcal  ,ou  M.  le  procureur  général  a  pris  des  con- 
'(clufions  à  mort  ;  mais  quant  aux  procès  où  il  n'échoit  que  le  blâme,  l'admo- 
'  nefté  ,  réparations ,  peines  pécuniaires  ou  autres  condamnations  de  cette  natu- 
re ,  aufti  bien  qae  toutes  les  affaires  au  petit  criminel ,  elles  peuvent  être  jugées 
de  relevée  j  article  9  ibidem-^  il  y  a  cependant  des  cours  ,  comme  le  parle- 
ment de  Paris,  dont l'ufage  eft  de  juger  hs  procès  où  il  y  échoit  la  peine  du 
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fouet, ou  des  galères,  ou  du  bannitremenc  ^  de  relevée  j  l'oraonnançe  n\% 
point  abrogé  cet  ufage  des  cours  j  article  9  ibidem. 

f  L'ufage  de  la  toarnelle  criminelle  du  parlement  de  Paris ,  efl:  que  les  pro- 
cès où  il  échoit  condamnation  de  galères  à  perpétuité  ou  pour  neuf  ans ,  ne 
fe  jugent  que  le  matin  j  galères  jufques  à  cinq  ans  j  de  matin  &  de  relevée. 

Bannilïement  à  perpétuité  du  royaume  ^  le  matin  j  amende  honorable  j  le 
matin. 

Condamnation  à  être  flétri  ou  banni  à  tems  ou  à  perpétuité  du  reiïort  d'un 
bailliage,  le  matin  di.  de  relevée. 

Femme  authentiquée  ,  le  matin. 

Déclaration  à  gcnouil ,  abftention ,  le  blâme ,  l'admonition  &  autres  pièces 
approchantes  ,  le  matin  &  de  relevée. 

Interdiction  d'officiers  à  rems  ou  à  toujours  ,  le  matin  &  de  relevée. 

De  même  delà  condamnation  au  carcan. 

De  même  encore  du  plus  amplement  informé  ,  même  ufquequo. 

A  l'égard  de  la  condamnation  à  mort  &  à  la  queftion  ,  elle  eft  de  plein 
droit  pour  le  matin. 

ii."A  l'égard  du  nomj^re  des  juges  qui  doivent  aflifter  au  jugement  d'un       Da  nombre 

procès  criminel  auquel  la  partie  publique  auroit  donné  des  conclufîonsà  peine     ".  i"»^^  "1^' 

-aftlidlive  ,  il  faut  en  cela  diltinsuer  les  fentences  de  condamnation  à  la  charge      ^'*'^"'^'  '   '^^ 

,.  .  .  ^  .      °  ,  1  .  1        •  rr  aux  juremens 

d  appel  ,  &   les  arrêts  ou  jugemens  de  condamnation  en  dernier  rellort  ;     desprùcèscri* 

•  dans  le  premier  cas  il  ne  faut  que  trois  juges  en  titre  d'office  ,  fi  tant  s'en  mincis, 
trouve  dans  le  fiege  ,  foit  royal  ou  fubalterne  ,  &;  à  leur  défaut  deux  avocats 
ou  gradués ,  qui  fe  rranfporterontdans  le  fiege  &  lieux  où  s'exerce  la  juftice , 
fi  l'accufé  eft  prifonnier  ;  il  faut  même  qu'ils  afiîftenc  au  dernier  interroga- 
toire j  mais  dans  le  fécond  cas  il  faut  fept  juges  en  titre  d'office  au  moins ,  fauf 
en  cas  d'abfence,  maladie,  récufationou  prife  à  partie  de  quelqu'un  des  offi- 
ciers ,  à  prendre  des  avocats  ou  gradués  pour  remplir  le  nombre  de  fept  j  iî 
en  feroit  de  même,  fi  un  des  officiers  étoit  obligé  des'abftenir  du  jugement 
du  procès  pour  caufes  jugées  valables  par  le  fiege  j  c'eft  la  difpofition  des  arti- 
cles 10  &  II  ,  ibidem  \  un  avocat  ou  gradué  ,  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  ne 
pourroit  pas  affifter  ni  être  un  des  juges  à  ces  fortes  de  jugemens ,  quand  ce 
feroit  des  fentences  ou  jugemens  à  la  charge  de  l'appel  £c  fournis  aux  parlemens 
ou  autres  cours. 

15.  Il  eftlaiflTé  à  la  religion  &  au  devoir  des  Juges  d'examiner  avant  le  juge-  Avant  k  juge- 
ment du  procès  criminel  j  s'il  n'y  a  point  de  nullités  dans  la  procédure  ,  arci-  meiK  ,  ii  faut 
cle  8  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  icîyo^  c'eft  pourquoi  c'eft  unufagebien    examiner  s'il 

fàge  Se  bien  railbnnable  dans  certains  fieges  &  tribunaux ,  que  le  confeiller  ou    "  ^..^  P"^'"^  ^® 
j       •  •       c  •    \  'J         o    p"    A     rv.'         I  \  r  •  nullités    dans 

autre  des  jUges  qui  a  rait  la  procédure  &  linftrudtion  du  procès,  ne  fou  pas    ^  p^Q  'j 

rapporteur  du  procès,  ^^oyc^  ci-après  j  nom.  41. 

14.  Tout  jugement  diffinitifou  provifoire  ou  d'inftruâ:ion  jdoit  pafîèr  à        Des  voix 

l'avis  le  plus  doux  ,  i/2  ,72/Viare/;7jdifent  les  criminalifteSj  fi  l'avis  le  plus  févere    ^^^  J"S^''  ^'^ 
ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  jugemens  des  procès  criminels  qui  fe  juc^e-    ""'^^^^'^'-^^^W'^ 
ront  à  la  charge  de  Pappel  ,  &  de  deux  dans  les  procès  qui  fe  jugeront  par    "^  ^' 
arrêt  ou  autre  jugement  en  dernier  relfort  ;  article  1 1  ibidem. 

Il  n'y  a  point  de  parcage  en  matière  criminelle  :  c'eft  pourquoi  lorfqu'il  ya  • 

égalité  de  voix  ou  d'avis  des  juges  dans  le  jugement  desproeès  ^  les  unsopi- 
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nant  pour  une  peine  aftlidtive  ou  corporelle,  les  autres  pour  une  fîmpîe  peine 
pécuniaire  ,  ou  pour  rabfolution  ,  ou  pour  un  plus  amplement  informé  ,  ou 
pour  une  peine  affliftive  moins  forte  que  celle  où  les  avis  des  autres  opinans 
vont  ôc  portent  ,  l'avis  des  juges  qui  auront  opiné  au  plus  doux  prévaudra, 
i/l  Aqualitate  vocum  &  opinionum  _,  oplnh  aut  vox  mitior  rincit. 

II  faut  donCjpour  que  lavis  au  plus  févere  prévale  ^  qii'il  y  air  une  voixd© 
plus  dans  les  jugemens  à  la  charge  de  l'appel,  &  deux  dans  les  arrêts  OM 
jugemens  en  dernier  re(rortj&:  s'il  fe  trouve  plufieurs  &  difiérens avis,  l'ufaga 
eft  qu'on  doit  les  réduire  à  àe\x')L  ,  à  l'un  ou  l'autre  defquels  tous  les  autres 
opinans  font  obligés  de  fe  ranger  ,  à  commencer  par  ceujc  qui  font  moins  en 
nombre  d'un  même  avis  j  lefquek  doivent  être  les  premiers  à  revenir. 

Les  voix  des  parens  dans  les  degrés  marqués  par  l'ordonnance  ,  foit  qu'ils 
foient  juges  en  titre  j  ou  qu'ils  foient  honoraires  j-ne  feront  comptées  que  pour 
une  voix. 

Ordre  des  1 5  •  Quant  à  l'ordre  des  peines ,  celles  de  la  queftion  avec  réferve  àes  prepi- 

peines,  ves  en  leur  entier  ,  ce  qu'on  appelle  _,  inclkiis  manentibus  ,  eft  la  peine  la  plus 

rigoureufe  &  la  plus  ik'^QXQ  après  la  peine  de  mort  ou  du  dernier  fupplice ,  5c 
audefTusde  celles  des  galères  à  perpétuité  ou  à  temSjdubanniirement  perpétuel 
ou  à  tems  ,  du  fouet  avec  flétrilTure  ou  fans  flétriffure  ,  de  l'amende  hono- 
rable _,  du  pilori  ,  ou  carcan  •  c'eft  ce  que  l'ordonnance  de  \G-]q  n-ous  fait 
entendre  dans  l'article  1 3  du  titre  Z5  qui  règle  l'ordre  des  peines. 

Différence  \6. 11  y  a  beaucoup  de  différence  entre  la  que-ftion  avec  réferve  des  preuves 

entre  la  cjiief-    g^  entier  ,  &  la  queftion  lans  réferve  j  en  ce  que  dans  k  premier  cas ,  quoi- 

tion  avec  re-       ^^  l'accufc  ne  diie  rien  Zi  n'avoue  point  le  crime  dont  il  eft  accufé.il  pourra 
iervedespreu-     }  ,  ,   ,  .  m- -r  •       ■     \  1         • 

,ves  en  entier      ^^"^^   condamne  a  une  peine  aiiiiaive  ,  mais  citra  mortem  ,  comme  la  peine 

^ia  queflion    des  galères  ou  du  tan  mire  ment ,  ou  un  plus  amplement  informé  ,  induiis 

^ays  rcferye,      manendbus  j  mais  dans  le  fécond  cas  ,  fi  l'accufé  n''a-voue  rien  à  la  queftion  , 

il  n-e  pourra  en  e  condamné  à  aucunes  peines  ;  on  mettra  un  hors  de  cour  fur 

foii  accufatioo  ,  pu  tout  au  plus  un  plus  amplement  informé  peiidant  un 

tems ,  pendant  lequel  tems  il  gardera  prifon  ,  &(  après  ce  tems  s'il  ne  furvienc 

pas  de  charges  ,1e  prifonnier  fera  élargi  &  mis  hors  des  prifons  j  voilà  quelle 

eft  la  règle  en  matière  de  condamnation  à  la  queftion. 

Ce  que  l'on  f  Ckrà  mortem  pour  les  hommes  ^  eft  d'être  fouetté  par  l'exécuteur  de  la. 

entend  par  ow-    haute- juftice  dans  tous  les  lieux  &  carrefours  accoutumés  du  lieu  où  fe  fait 

n^M  Citra,  mor-    pg^écution  j  ayant  la  corde  au  col  ,  marqué  d'un  fer  chaud  en   forme  des 

lettres   G  A  L  fur  les  deux  épaules  ,  &  condamné  aux  galères  à  perpétuité  5 

ce  qui  emporte  confilcation. 

A  l'éc^ard  des  femmes  ,  c'eft:  d'être  fouettées  ,  ayant  la  corde  au  col  ,  par 

Texécureur  de  la  h  uite-juftice  dans  tous  les  lieux  &  carrefours  accoutumés  du 

lieu  où  fe  fait  l'exécution  j  d'être  nrarquées  fur  les  deux  épaules  d'un  fer  chaud 

en  forme  de  la  lettre  V  (  fi  c'eft  pour  vol  )  ,  ou  d'un  fer  chaud  en  forme  de 

fleur-de-lys  s'il  s'agit  d'autres  crimes  ,  &  d'être  bannies  à  perpétuité  du  refTort 

du  parlement  dans  lequel  elles  ont  commis  les  crimes, ce  qui  emporte  pareille^ 

ment  confifcation  à  leur  égard  ;  mais  on  ne  les  bannit  pas  hors  du  royaume. 

Des  preuves  Toutes  les  preuves  en  matière  criminelle  peuvent  fe  réduire  à  trois  : 

ciineile^  ^^  preuve  littérale,  la  preuve  teltimoniale  ,  ôc  la  preuve  conjecturale. 

La  preuve  littérale ,  eft  loxfcjiie  le  crime  eft  évidemment  prouvé  par  la  foi 
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&  l'autorité  des  pièces  oua(5tes  inconreftables  qui  font  au  procès ,  par  leur  con- 
fedtion  ,  teneur ,  ledure  ,  &  leur  propre  autorité  ,  comme  feroit  une  pièce 
fauife  ,  faite  &  fabriquée  par  l'accufé,  ou  autres  pièces  du  fait  de  l'accufé,  qui 
iroientà  fa  convidion. 

La  preuve  teftimoniale  fe  fait  par  rémoins  ôc  par  forme  d'information  ;  les 
lémoms  de  vifu  font  les  plus  importans  ,  les  témoins  de  aud'itu  c'eft  peu  de 
chofe  ,  à  meins  que  ce  ne  fur  des  ouï-  dire  de  l'accufé  même  ,  comme  ayanc 
, entendu  dire  par  fa  propre  bouche  les  faits  dont  les  témoins  dépofent;  d'ail- 
leurs il  faut  donner  beaucoup  d'attention  fur  la  qualité ,  probité  ôc  réputation 
des  témoins  j  voyez  ce  qu'on  a  die  à  ce  fujec  au  chapitre  4  ci-deiïlis  j  fedion 
deuxième. 

En  France  il  ne  faut  que  deux  témoins  qui  dépofent  affirmativement  & 
précifémenc  d'un  fait  ^mxisdevifu  ,  &  étant  fans  reproche,  pour  que  le  fait 
demeure  p>ur  certam ,  &:  que  le  juge  puiiTe  fonder  un  jugement  de  con- 
damnation. 

La  preuve  con'jedurale  eft celle  qui  réhde  dans  Aes  préfomptions,  indices 
&  conjedures  j  c'eft  la  moindre  des  preuves  dont  on  fe  puifTe  fervir  contre 
un  accufé,  à  moins  que  les  indices  ne  fufiTent  indubitables  &  reçus  par  la  loij 
te  même  tels  indices  ne  feroient  tout  au  plus  qu'une  femi-preave. 

Mais  toujours  il  eft  certain  que  pour  pouvoir  juftement  &  valablement 
condamner  un  accule  au  dernier  fupplice_,il  faut  que  les  preuves  foient /«ce 
clariores  ^  c'eft  à  quoi  un  juge  d'une  entière  probité  &  véritablement  éclairé, 
doit  bien  s'appliquer  j  puifque  dans  ce  moment  il  décide  fur  la  vie  ou  la  more 
fd'un  accufé. 

18.  Le  jugement  rendu  fur  une  accufation  &  dans  un  procès  criminel.         Jugement 

doit  être  figné  par  rous  les  juges  qui  auront  aflifté  au  jugement ,  foit  que  ce    "O"  être  ligne 

loit  une  lenrencea  la  charge  de  1  appel,  loit  que  ce  toit  un  lugement  en  der-  'c 

-,  -^  rr'  T  -'."  o^es  Gin  ont  âi' 

nier  redort  ,  com.ne  fonr  les  jugemens  prévôraux  ou  préudiaux^  l'ufage  des  ^ft^. 
parlemens  &  autres  cours , eft  contraire, il  n'y  a  que  le  préfident  qui  a  pré-       Sechs ,  aux 

fidé  au  jugement  y  qui  figne  l''arrêt  avec  le  rapporteur  ^  article  1 4  ibidem,  patlemens. 

19.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les  fentences  de  condamnation  ,  à  j^^j  parle- 
la  charge  de  l'appel ,  ou  des  jugemens  pré  vocaux  ou  préGdiaux  &  en  derniet"  mens  ne  font 
reffort ,  êc  les  arrêts  de  condamnation  ,  que  dans  les  fentences  &  juf^emens  point  obligés 
prévotaux  ou  préfidiaux  ,  il  faut  y  exprimer  ia  caufe  de  la  condamnation  ou  d'énoncer 

celle  d'abfolution  :  aufli  toutes  ies  fois  que  cela  fe  rencontre  ,  le  parlement  '"S^.' 

•r  ir  1-  o  '•!       sèment  le  cri- 

ou  autre  cour  inhrme  lalentence  ou  le  jugement  j&  prononce  néanmoins  la    ^^e  pour  le- 

mème  chofe  que  la  fentence  ;  mais  à  l'égard  des  parlemens  &  cours  ,  ils  ne  quel    l'accufé 

font  point  aftreints  à  cette   formalité  ,  on  met  ieulement  dans  l'arrêt,  oue  eflcondamnc. 

l'accufé  eft  condamné  à  telle  ^timpour  les  cas  réfultans  du  procès. 

20.  La  maxime  que  in  criminalibus  non  bis  in  idem  _,  n'a  lieu  que  lorfque        De  la  re^Ie 
celui  qui  a  été  renvoyé  de  i'accufation  a  été  jugé  recl'é  <&  riù .,  pour  fe  fervir  A'ii  non    bis    fa 
termes  des  auteurs  en  cette  matière  ,  c'eftà-dire  par  un  jugement  rendu  fur  '^^'"* 

une  procédure  régulière  &:  valable  ;  car  en  faifant  déclarer  la  procédure  nulle 
par  oppolition  à  la  fentence  ou  jugement ,  ou  par  appel  de  la  fentence  & 
procédure  ,  on  feroit  bien  fondé  à  faire  inftruire  de  nouveau  I'accufation  , 
&  la  faire  juger  comme  s'il  n'y  âvoit  point  eu  de  fentence  ou  jugeiTienc 
fd'abfol  lin. 

il.  Il  n'y  a  que  les  parlemens  &  autres  cours  fupéiieures  qui  puilTenj        Du  juge- 
IiL.  Partie.  M  m  m 
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4.58  MATIERES    CRIMINELLE  S. 

quelquefois  juger  éx  aq::o  &  -^o^o*  quant  aux  premiers  juges,  il  faut  qu'ils  )\x^ 
gent  félon  la  rigueur  de  la  loi. 

2.1.  li  faut  obferver  qu'un  accufé  peut  être  déchargé  d'une  accufation  en 
quatre  cas.  1°.  Faute  de  preuves  fuffifantes  pour  être  condamné,  avec  cepen- 
dant cette  remarque  qu'un  Jîmple  hors  de  cour  fur  l'accufation  n'eft  pas  Ci 
fort  par  rapport  à  la  réputation  .  qu'un  déchargé  &  renvoyé  ah  fous  de  l'accufa.'' 
tion  ,  parte  que  la  prononciation  à'un  hors  de  cour  femble  laiiïer  dans  l'ef- 
prit  que  les  Juges  ont  trouvé  dans  le  procès  quelque  foupçon  ,mcme  quel- 
que préfomption  ou  indices  du  crime  imputé  ,  mais  non  des  preuves  aiïeZ^ 
violentes  pour  condamner  l'accufé  j  au  lieu  que  cette  prononciation  ,  décharge. 
&  renvoyé  l'accufé  de  l'accufation  &  cas  à  lui  imputés  ,  emporte  toralemenc 
l'accufation  du  crime  ^  mCMne  la  fufpicion  &  le  doute  fur  l'entière  innocence 
de  l'accufé.  1°.  Si  l'accufé  ayant  été  condamné  par  contumace  ,  fe  repréfente" 
&  fe  met  en  état  ,  fauf  à  reprendre  &  continuer  l'inliruicion  du  procès  en 
la  manière  requife  en  tel  cas.  3°.  Si  un  condamné  au  banni(rement  ou  aux 
galères, obtient  des  lettres  de  rappel  &  les  fait  entériner.  4^.  Si  un  coupable 
obtient  des  lettres  de  pardon  ,  grâce  ,  rémiifion ,  ou  abolition  ,  &  les  faiç 
entériner. 

13.  Il  ne  faut  ni  permiffîon  ni  pareatls  ,  foit  du  Juge  des  lieux  ,  foit  en 
faifant  fceller  les  fenrences  au  grand  ou  petit  fceau  ,  comme  on  en  ufe  en 
matière  civile  ,  pour  faire  exécuter  les  fentences  ,  arrêts  ou  jugemens  en; 
matière  criminelle  ,  tant  pour  ce  qui  pourroit  regarder  les  peines  affljéiives, 
que  les  peines  pécuniaires  j  ces  fortes  de  Jugemens  portent  avec  eux  leuc 
exécution  parée  par-tout  6c  en  tous  lieux  j  article  1 5  ibidem. 

24.  Les  Juges  peuvent  décerner  exécutoire  pour  les  frais  nécelfaires  pouf 
rinftruétion  d'un  procès  criminel  ,  &  pour  l'exécution  des  jugemens  ,  mais' 
non  pour  raifon  de  leurs  épices  &  vacations,  ni  pour  les  droits  &  falaires 
des  greffiers  j  fçavoir  contre  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  un€  ,  finon  contre 
les  receveurs  du  domaine  du  Roi  ,  engagé  ou  non  engagé ,  Se  contre  les 
feigneurs  hauts-jufticiets  ,  chacun  à  fon  égard  ,  articks  16  &c  ij  ibidem.  Il  y 
a  eu  plufîeurs  déclarations  5c  atrêts  du  confeil  à  ce  fujet  ,  contenant  des 
explications  5c  modifications  pour  raifon  de  ces  fortes  d'exécutoires  ,  ôC 
entr'autres ,  ceux  des  z6  odobre  &  25  novembre  1^83  ,  5  mai  1685  j  if 
oétobre  i(>94,  &  12  août  i7io,&  une  déclaration  du  12  juillet  16^87.- 
Par  l'article  18  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  lôyo,  il  eft  expreflcment 
ordonné  aux  Juges  quels  qu'ils  foient  ,  même  des  cours  _,  d'obferver  ce» 
ordonnances  au  fujet  de  ces  exécutoires. 

Quant  à  la  condamnation  des  dépens  &  exécutoires  d'iceux  ,  il  en  fera- 
ufé  comme  en  matière  civile  ,  article  2  2  ibidem  •  ils  ne  vont  même  par  corps  ,■ 
que  quand  l'exécutoire  fe  monte  à  deux  cens  livres  au  moins ,  &  après  avoir 
obtenu  un  arrêt  d'iteratb  après  les  quatre  mois,  tout  comme  en  matière 
civile;  de  même  des  dommages  Se  intérêts.  Mais  quant  aux  intérêts  civils, 
le  condamné  peut  être  emprifonné  le  même  jour  j  même  à  l'inftant  de  la, 
prononciation  d'un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  reffôrt ,  ou  autre  jour  qu'on 
pourra  trouver  ou  rencontrer  le  condamné  ,  fans  autre  délai ,  arrêt  ni  ju- 
gement. 

11  eft  à  obferver  que  l'exécutoire  des  frais  faits  pour  la  procédure  faire 
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^ar  le  prevÔc  des  maréchaux,  quand  il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  eft  décerne 
contte  le  fermier  du  domaine  ,  par  le  lieutenant  criminel  ,  êc  vifé  par  le  pro- 
cureur du  Roi. 

25.  Une  femme  n'auroit  point  de  contrainte  par  corps  contre  Ion  mari  siunmarî 
pour  intérêts  civils  ni  dommages  &  intérêts ,  même  après  les  quatre  mois ,  peut  être  con- 
foit  en  matière  criminelle ,  foit  en  matière  civile.  Il  a  même  été  jugé  au  par-  tramt  _  par  ^ 
lement  de  Paris,  qu'une  femme  n'avoir  point  la  contrainte  par  corps  contre  jg^i^t^^^^sci- 
fon  mari  pour  dépens  à  elle  adjugés  contre  lui ,  5c  dont  l'exécutoire  alloit  a  ^.jj^  adjuges  à 
iiuit  cens  livres^  ils  avoient  été  faits  pour  raifon  d'une  féparatiun  de  corps  fa  femme. 
&  de  biens  •  l'arrêt  eft  du  21  juillet  1714  :  il  fut  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Chauvelin  ,  en  la  chambre  de  la  toarnelle. 

La  femme  eft  contraignable  par  corps  pour  condamnation  d'intérêts  cl-      si  la  femme 

vils  ou  dommages  ôc  intérêts  en  matière  criminelle  ;  arrct  du  parlement  de    eft  conciai- 

Paris ,  du  <  juin  1(^71.  Il  eft  rapporté  dans  le  journal  du  palais^  mais  quant    g^able  par 

, ,         -'   '  .  •     •      11^      -1  1-        /-   /    1.       ^         -1  J,,     corps    pour 

aux  dépens  en  matière  criminelle  ,  il  y  a  diverlue  d  arrêts  -,  il  y  en  a  un  au    ç.o^^3,-^^„a, 

10  décembre  1621  y  du  parlement  de  Paris  ,  qui  a  jugé  que  la  femme  y  tj^n  de  dom- 
étoit  contraignable  j  mais  fans  pouvoir  exercer  la  contrainte  par  corps  du  nidges&inté- 
vivant  du  mari;  cet  arrêt  eft  dans  Bardet  ,  tome  i  ,  livre  i  ,  chapitre   87.     rôts  en  marie- 

11  y   en  a  un   autre  qui  a  décidé  que  la  femme  étoit   contraignable   par    ^^  criminel  e. 
rorp.s  pour  dépens  en  matière  criminelle,  après  l'arrêt  A'iteratby  fans  autre 
reftridtion  ;  il  eft  du  5   odobre  1^91  :  on  le  rrouve  dans  le  journal  des  au- 
diences ;  parce  qu'une  femme  étant  autorifée  de  droit  pour  plaider  en  ma- 
tière criminelle  j  fans  avoir  befoin  de  l'autorifation  de  fon  mari,  il  eft  jufte 

que  les  condamnations  pécuniaires  intervenues  contre  elle,  puiffent  fe 
prendre  fur  fa  perfonne ,  comme  elles  fe  prendroient  fur  les  hommes,  au- 
trement elles  pourroient  journellement  infulter  un  chacun  par  injures  ,  ca- 
lomnies j  excès  ou  autrement ,  avec  impunité  j  d'autant  plus  que  ces  fortes 
de  condamnations  ne  peuvent  être  prifes  fur  la  communauté  de  biens,  ni 
fur  les  revenus  des  biens  de  la  femme  ,  rant  que  la  communauté  de  biens 
fubfiftera  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  de  la  chambre  de  la  tournelle  du  patlemenc 
de  Paris ,  du  17  juillet  1709. 

27.  Les  condamnations  de  dépens  entre  co-accufés  &  condamnés  ne  font     .     ^       '^°"" 
.'/.,.,.  11-        -ic  1-  .  1  r  I-  I    ■  damnations 

point  lolidaires  de  droit ,  il  raut  que  le  jugement  porte  le   mot  johdairC'     nccuniiires 

ment ,  fans  quoi  les  condamnations  ne  font  que   perfonnelles  ,   &  chaque  conrre   pïii., 

condamné  n'en  eft  tenu  que  pour  fa  part  &  portion  \  mais  quant  a  la  con-  'îeurs  accufcs 

damnation   d'amende  ou  d'aumône   &:  d'intérêts  civils  _,  elle  eft  folidaire  ,  ^""^   folidai-^ 

quoique  le  jugement  ne  prononce  point  de  folidué  ,  quantum  ad  mulclam  -^^^  9"^"<:Ue 

pecuniarum  pert'met ^  folent  &  dehent  Jieri  correi  debendi  per  fententiam  ut  iri'»  le  porte  na"^ 
vicem  alius  pro  alio  &  condemnari  pofflt  &  exigi  :  Faber  in  fuo  cod.  lib.  7  , 
tit,  21  j  defin.  i  _,  noî.  i. 

28.  Les  procureurs  du  Roi  ou  procureurs  fifcaux  font  tenus  de  pourfuivre  Tran/à<fîior> 
avec  route  l'exacftirude  poftîbls  &  fans  relâche  les  prévenus  de  crimes  caoi-  P^^^e  avec 
tau\-  ou  de  crimes  auxquels  il  peut  échoir  peine  aftlifftive^  par  rapport  à' la  |^'^""^"^  ne 
vindide  publique,  fans  pouvoir  être  arrêtés  fous  prétexte  de  traRfadIion  ou  pêcher'/"'^'"" 
autres  ades  paftes  entre  les  accufés  &  les  partie^:  civiles;  il  en  feroit  autre-  tie  publione" 
ment  p:ir  rapporta  des  tranfadions  ou  autres  ades  faits  &  paiTés  pour  tous  '^e pomiu/vre. 
autres  délits  qui  ne  métiteroienc  point  peine  aftlidive  ;  article  19  ibidem. 

Mmmij 
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mcllieufs  les  procureurs  généraux  font  compris  dans  cet  articîe;- 
Crime  ca-         ^9-  On  appelle  crime  capital ,  le  crime  qui  ne  peur  &  ne  doit  être  e^p\i' 
pital ,  ce  que    que  par  une  condamnation  à  \^.  mort  &  au  dernier  fupplice  j-  le  crime  noa 
^  ^^  '  capital  ,   efl:  le  crime  qui  n'eft  point  puni  par  une  condamnation  au- dernier' 

fupplice  \  relies  font  les  peines  aux  galères ,  bannilTement ,  fouet,  amende' 

honorable  ,  pilori ,  caican  ,  blâme  j  admonefté  S>c  autres  peines  qui  peuvenc- 
^  s'appliquer  à  un  coupable  d'un  crime  non  capital  ^  &:  qui  ne  mérite  poin^t- 

Ja  mort  &  le  dernier  fupplice.  Yoyczfupr.  part,  i  ,  ch.  i  ,  n.- 1 1. 

Casèfqaels         i^-  1^  efl:  permis  de  traniîger  entre  l'accufateur  &c  l'accufé  ,   fur  exces'iy 

ïa  trinfadion    injures'j  libelles  OU  autres  délit?  qui  peuvent  feulement  concerner  les  par- 

parrée   avec      jies  qui  tranfisent-,  fans   que   la  partie-  publique  puilFe- en  faire   aucune' 
1  accufé     em-  t  .  »        '  ^  r  r  i        i 

pêche  la  pu-     PO"^-f"f;     .,  ^         ^  ..  .    ,,     ^  .,      ^  ^  , 

rie  publioiie  5^*   L  arncle  20  du  même  tirre  2.5  de  l  ordonnance  de  1670  ,  porte  que 

de  pourfiiivre.  ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  dépens  en  matière  civile  ,  fera  exécuté  en 
DesHepens  inatiere  criminelle;  ainfi  de-même  que  fuivant  Tarticle  1  du  ritre  31  4® 
Sinï^ï'^^*  l'ordonnance  de  1667  ycehï  qui  fuccombe  en  matière  civile  doit  être  con- 
damné aux  dépens  ;  il  le  doit  auffi  être  en  matière  criminelle  ,  fuiv-uc  la 
taxe  &  la  manière  delà  faire,  prefcrite  par  les  autres  articles  du  même  titre 
3  I  de  l'ordonnance  de  1^67  ;&  les  Juges  fubaltern  es  ,  tant  royaux' que  des" 
feigfteurs'^,.  font  tenus  de  liquider  les  dépens  par  la  même,  fentence  j  fuî> 
Vant  l'article^  3   &  dernier  dudit  titre  31. 

Mais  à  cet  égard- il  fautobferver  que  cette  condamnation  de  dépens  en- 
matiere  criminelle  ,  ne  doit  jam^ais  avoir  lieu  que  quand  il  y  a  une  partie  ci-- 
vile  ;  car  ccÙ.  une  maxime  confiante,  que  quand  les  proct'S  criminels  fonr'' 
pourfuivis  à  la  requête  delà  partie  publique,  foit  procureur  général ,- procu-- 
reur  du  Roi  ,  ou  procureur- fifcal ,  fans  piartie  civile  ,  il  n'y  a  aucune  con-^ 
damnation  de  dépens  de  part  ni  d'autre  ,  nam  ffcus  gratis  Utigat ,  comme- 
l'enfeigne  Bacquet  en  fon  traité  des  droits  de  jufl:icej  chap,  7  ,.norob.   19 
&  fuivans  ;  feulement'  les  délmquans  peuvent  être  condamnés  en  l'arnendô' 
envers  le  Roi ,  ou  envers  le  feigneur  haut- jufticien  Cependant  en  cas  d'ap- 
pel par  Paccufé  d'un  décret  décerné  contre  lui  j  ou  autre  interlocutoire  fur' 
lequel  il  doit  faire  intimer  le  haut-  jufticier  du  Juge  qui  a  rendu  le  àéctçi  on- 
interlocutoire,  fi  l'accufé  fuccombe  en  fon  appel  j  il  doit  être  condamna 
aux  dépens  envers  le  haut-jullicier  ,   comme  il  a  été  jugé  p-at  arrêt  du  15; 
avril  1580,  rapporté  par  Bacquet  j  loc.  cit.  nombre  ii^' 

f  Le  feigneur.  devant  nécelTairement  les  frais  à&&  procès  criminels  qirt 
s'inftruifent  à  la  requête  de  fon  procureur  fifcal,  ne  doit  point  requérir,  5^ 
le  Juge  ne  peut  point  ordonner  que  les  frais  de  juftice  feront  pris  préalable- 
ment fur  les  biens  déclarés  confifqués  ;  la  juftice  doitinfliruire^rar/V  à  la  re* 
quête  du   procureur  fifcal,  la  confifcaricn  indemnife  ou  eft  préAimée  in* 
demnifer  le  feigneur  qui  doit  faire  les  frais  ;.c' efl  pourquoi  il  ne  faut  peint" 
par  la  fentence  diffinitive  faire  mention  de   ces  mots  (  les  frais  de  jufl:ice  ' 
préalablement  pris  fur  iceux-)  ce  qui  fuiSroit  pour  faire  infirmer  la  fentence>. 
&  donneroit  occafion  à  la  cour  de  faire  une  injondlion  au  Juge.- 

Nota.  Suivant  la  déclaration  du  Pvoi  du  2.1  mars  Kîyi  concernant  le  con*- 
irôle  des  exploits  ,  les  exploits  faits  pour  l'inflirudion  &:  jugement  des  pro«. 
ces  où  le  procureur  du  Roi  ou.fe5  fubUimts  font  feuls  £wrties ,  font  exemjgry- 
du-ccMiriôle,. 
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ïl  efi:  encore  à  propos  d'obferver  ici  à  l'occalion  des  condamnations  aux 
frais  ,  dépens  &  peines  pécuniaires,  comme  amendes  Se  aumônes,  qu'à  ce 
fujet  il  eft  inrervenu  une  déclaration  du  Roi  du  même  jour  xi  mars  ifîyi  , 
regiftfée  au  parlement  de  Paris  le  29  avril  fuivant ,   laquelle  eft  rapporrée  , 

idanii  la  quatrième  partie  de  ce  traité. 

Par  autre  déclaration  du  Roi,  du   zi   janvier  16S5  ,  auffi  regiftcée  aa 
parlement  de  Paris ,  le  11  mars  fuivant  ,  l'exécution  de  la  précédente  dé- 
claration eil  ordonnée  ;  ce  faifant ,  il  eft  défendu   aux  cours  &  Juges  qui 
jugent  en  dernier  relFort,  en  condamnant  les  acculés  en  des  ainendes- enr 
vers  le  Roi ,  de  prononcer  contre  eux  aucunes  condamnations  d'aumônes 
pour  employer  en  œuvres  pies  ,  Ci  ce  n'eft  dans  le  cas  où  il  aura  été  commis 
iacrilege,  &  oîi  ladite  condamnation  pour  œuvres  pies  fera  partie  de  la  ré- 
paration. Il  eft  néanmoins  permis  aux  cours  Se  Juges  ,  attendu  qu'il  n'échoie 
pas  de  condamnation  d'amende  contre  les  porteurs  de  lettres  de  rémidion , 
ou  en  autres  cas  où  il  n'échoie  pas  non  plus  d  amende   envers-  le   Roi  ,  d? 
condamner  ,  s'il  y  échoir  j  félon  qu'ils  l'eftimeront  en  leur  eanfcience  ,  lef- 
dits  porteurs  de  rémiflîon  ou^acculesen  des  aumônes,  leiqnelles-,  quant  aux- 
porteurs  de  rémiftîoTi,   feront  uniquement  appliquées  au  pain  des  prifon-- 
liier.r^,  &  quant  aux  autres  aumônes  èfquelles  les  accufés  pourrofit  être  con- 
damnés jfoir  pour  facrileges-,  foit  pour  ks  autres  cas  où  il  n'échoit  poinc^ 
d'iimend.-  ,.  ne  pourront  lefdites  aumônes  être  appliquées  à-  antres  ufapes; 
qu'au  pain  des  prifonniers;,,ainri  qu'il  eft  accoutumé  ,  ou  au  profit  des  hô- 
tels-dieu, hôpitaux  généraux  des  lieux  ,  religieux  &  religieufes  mendians,, 
Se  autres  lieux  pitoyables,  a  peine  de  défûbéilFance. 

Et  par  autre  décL.ration  du  Roi  du  1 3  juillet  i  700,  il  eft: décidé  que  l'hy- 
pothèque du  Roi  en  amende  pour  crime,  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  conr- 
eamnation  ,  &  que  les  intérêts  civils  font  préférés. 

3  2c.  Un  jugement  qui  ne-  peut  ctre  r^traété  ni  par  appel  ni  autrement"         De  iWcai 
principalement  un   jugement  qui  contient    une  condamnation  au   dernier  f'orf  à;?  jvge- 
îupplice  ,  doit  régulièrement  être  exécuté  le  même  jour  qu'il  a  été  prononcé   "^^"'^  clecon-- 
au  condamné  i  c'eft  la  difpofition  de   l'ordonnance  de    1670  ,.  art.   n  du  ^^'""^^^®"''' 
titre  25.  Mais  il  arrive  quelquefois  des  incidens  qui  arrêtent  cette  exéciv 
îïon%  peut-être  d'un  jourj  quelquefois  plus  long-tems  ^, comme  fi  une  femme 
après  être  condamnée,  déclare  qu'elle  eft  enceinte,  il  faudroit,  aux  termes 
de  l'ordonnance  j  retarder  fon  exécution  au  dernier  fuppUce  ,  fi  le  fait  fe 
trouve  véritable,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  accouchée  ,  art.  '25  ibidem^  ce  qui 
auroit  même  lieu  pour  les  autres  peines  aftlidives  j  comme  le  fouet  •  mais 
en  ce  cas  on  a  la  précaution  de  ne  lire  le  jugement  au  condamné  que  le  jour' 
«[ue  l'exécution  doit  être  faite. 

;    35..  Ces  fortes  d'exécutions  doivent  pareillement  fe  faire  de  jour  &  non      Qjand  elles 
'db  nuit,  parce  que  les  peines  n'ont  pa5  feulement  été  ordonnées  pour  fair€    ^e    doivent^ 
ibuffrir  des-  criminels.,  mais  encore  afin  que  par  leur  exemple  les  autres   ^'^^^^' 
fbient.  détournés  de  commettre  des  crimes.  On  eft  néanmoins  forcé  de  ne  pas 
soujours  fuivre  cette  règle  pour  les  caufes  quirempêchent,  &  c'^ft  ce  que  nous 
avons  vu-denos  jours  dans  l'exécution  deCaaouche  &:  ceux  de  fa  Groupe    de' 
Nivet  &:  fes  camarades,   &  de  plufieurs  autres  à  leur  exemple,  qui  étarvc' 
au-  pied  4s  l'échaftàud  ou  de  la  potence ,  faifoienc  entendre  qu'ils  avaient: 
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beaucoup  de  chofes  à  due  fur  des  complices  qu'ils  alloienc  déclarer  ;  on  ne 
pouvoir  pas  pour  les  conféqusnces  des  vols ,  des  meurtres ,  des  aflaffinats  & 
autres  crimes  atroces  qui  fe  faifoient  nuit  ôc  jour  dans  Paris  ,  s'empêcher  de 
•  les  écouter;  on  les  conduifoic  à  l'hôtel  de  ville  ,  &  la  le  rapporteur  avec  le 

greffier  écoutoit  tout  ce  qu'ils  difoient;  &  même  on  rédigeoit  les  principaux 
faits  en  forme  de  procès-verbal  :  on  faifoit  venir  les  perfonnes  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  ,  qu'ils  accufoient  ,  &  on  les  leur  confrontoit  fur  le  champ 
&C  fans  déplacer;  cela  quelquefois  jufques  au  milieu  de  la  nuit,  il  falloit 
les  expédier  aux  flambeaux,  D'autres  fçavoienc  même  filer  le  tems  jufqu'aii 
lendemain  matin  ,  ce  qui  leur  prolongeoit  la  vie  du  foir  au  matin  ;  roue 
cela  eft  pour  prouver  ce  que  nous  avons  avancé,  qu'il  peut  quelquefois  ar* 
river  qu'on  ne  puilfe  pas  faire  exécution  d'un  jugement  ou  arrêt  de  con- 
damnation au  dernier  fupplice  de  jour  ;  il  n'y  a  gueres  de  règles  qui  ne 
foufïrent  leur  exception  par  des  conjondures  &c  des  incidens  qui  peuvent 
"  futvenir  ,  &  qui  nous  tirent  de  la  règle  générale  &  ordinaire. 

Da  refus  pai-  54.  Tout  condamné  à  dire  &  proférer  quelques  paroles  dans  le  moment 
le  condaiîinc  de  l'exécution  de  fon  jugement ,  par  exemple  en  faifant  l'amende  honorable, 
de  prononcer  ^[^q  l^amenient  &  à  intelligible  voix  ,  (juil  demande  pardon  à  Dieu  j  au  Roi 
l'aniende^ho-  ^  Jufiice  ,  d'avoir  commis  le  crime  pour  lequel  il  efl  condamné  ,  ou  autres  ter- 
corable.  i^^s  portés  par  le  jugement  ,  eft  indifpenfablement  obligé  ,  fuivant  l'ordon- 

nance de  1670,  art.  zi  du  titre  25  ,  de  les  dire  &  proférer  j  à  peine  de 
défobéilTànce  à  juftice  ;  &  {\  abfolument  il  ne  veut  point  obéir ,  on  a  coutu- 
me de  lui  faire  par  le  préddent  ou  le  Juge  trois  injondions  de  fatisfaire  à 
ce  qu'il  doit  dire  &  proférer  ,  faute  de  quoi  la  juftice  fera  obligée  de  févir 
contre  lui  par  des  condamnations  &  de  nouvelles  peines  encore  plus  rigou- 
reufes  que  celles  portées  en  fon  jugement. 

Nota.  En  ce  cas ,  il  faut  dreffer  procès- verbal  de  l'interpellation  &:  du  refus 
fait  par  le  condamné  de  faire  &:  proférer  ce  qui  eft  ordonné  par  le  juge- 
ment ,  communiquer  ce  procès-verbal  au  procureur  du  Roi  ,  qui  donne  feî 
conclufions ,  fur  lefquelles  on  peut  prononcer  une  plus  grande  peine. 

Autrefois  cette  défobéiflance  ,  ce  mépris  &  cette  efpece  de  contumace 
étoient  punis  très-rudement,  puifqu'on  convertiftoit  quelquefois  la  peine 
de  l'amende  honorable  en  peine  de  mort  ou  aux  galères  perpétuelles;  un 
blâme,  en  une  peine  de  banniftement  avec  une  amende  doublée:  noUivres 
font  remplis  de  pareils  exemples  ;  mais  à  préfent  les  parlemens  &c  cours 
fupérieures  ,  même  les  Juges  inférieurs  j  fe  font  éloignés  de  cette  rigueur  j 
\\  y  en  a  deux  exemples  du  tems  de  M.  le  premier  préfident  de  Harlay,  qui 
préfidant  à  Taudience  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  fit  enten- 
dre que  les  condamnés  étoient  aftez  à  plaindre  de  faire  de  pareilles  répara-* 
tions  ,  fans  les  punir  plus  rigoureufemenc,  faute  par  eux  de  vouloir  parler  : 
on  ne  leur  fit  rien  jOn  les  ramena  dans  la  conciergerie. 
Si  l'on  doit  3  5.  Le  facrement  de  confeffion  doit  être  adminiftré,  ou  du  moins  offert 
adniiniftrerle    aux  condamnés  au  dernier  fupplice  ,  en  fecret  &en  particulier,  mais  non  le 

laciement  de    facrement  d'euchariftie  ou  la  communion  :  ils  font  même  aftiftés  d'un  prêtre 
con^e!]lon     &  ...  -r-i-  i      r        \-  l  i  r         1         ^• 

cckii  d'eucha-    °^  rehgieux  jufqu  au  heu  du  (upplice  ,  pour  les  exhorter  ^  fans  les  quitter 

riftieaux  coa-    ^^'^  l'exécution  n'ait  été  faite  ;  art.  24  ibidem. 

damnés.  Avant  l'édit  du  mois  de  février  i}^6  ,  le  facrement  de  confeffion  n'étoiç 
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point  adminiftré  aux  condamnés  au  dernier  fupplice  ,  ce  fut  par  cet  ccir  que 
cette  grâce  leur  fut  accordée  :  auparavant  le  condamné  faifoic  feulement  Iqs 
prières  à  des  croix  de  pierre  ou  de  bois  qui  fe  tcouvoient  fur  fon  chemin  au 

gibet. 

C'eft  au  jour  de  l'exécution  qu'on  offre  le  facrement  de  confeflion  au 
patient  ,  quelques  heures  avant  qu'il  foit  conduit  au  lieu  de  fon  fupplice. 

36.  En  France  on  ne  fait  gueres  les  exécutions  que  l'après-midi  j  ailleurs 
on  les  fait  le  matin. 

3  7.  A  Paris ,  le  lieutenant  criminel  eft  indifpenfablement  obligé  d'aller  en 
perfonne  aux  exécutions  ;  quant  à  celles  qui  fe  font  en  vertu  d'arrêt  du 
parlement  ou  autres  cours  fupérieures  ,  le  confeiller-rapporteur  du  procès 
ne  va  point  furie  lieu  de  l'exécution;  c'eft  le  greffier  criminel  affifté  de  deux 
huiflîers  de  la  cour,  d'où  eft  émané  l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation  ; 
mais  le  confeiller-rapporteur  fe  tranfporte  à  l'hôtel  de  ville  ou  dans  une 
maifon  voifine  du  heu  où  fe  fait  l'exécution  ,  pour  recevoir  les  déclarations 
du  condamné,  ôi  en  drelTer  procès -verbal  qu'il  fait  rédiger  par  le  greffier  en 
préfence  du  patient.  Nous  avons  vu  de  nos  jours  que  cettefage  précaution  a 
produit  de  merveilleux  effets. 

58.  11  faut  obferver  qu'il  y  a  une  notable  différence  enrre  une  fentence, 
arrêt  ou  jugement  ,  qui  porte  qu'un  accufé  ejl  renvoyé  quitte  &  ahfous  de 
taccufation  ou  déchargé  de  l' accufat'ion ,  Sc  une  fentence  ,  arrêt  ou  jugement , 
qui  prononce  feulement  un  hors  de  cour  fur  Vaccufation  j  car  par  la  première 
prononciation  Taccufé  eft  cenfé  &  déclaré  véritablement  innocent  du  crime 
&  faits  qu'on  lui  avoit  impofés  ,  ainfî  &  de  la  manière  qu'il  l'étoit  avant 
l'accufation  j  au  lieu  que  par  les  termes  &  qualifications  de  la  féconde  pro- 
nonciation ,  il  refte  dans  l'efprit  quelque  foupçon  fur  l'accufation  ,  &  que  fï 
Taccufé  en  eft  forti  j  c'a  été  faute  de  preuves  fu/fifantes  ,  ôi  même  il  y  a 
des  auteurs  qui  difent  que  par  une  pareille  prononciation  fugillatur  fama 
rei '^  cependant  cet  accufé  ne  peut  être  recherché  pour  raifon  du  crime  &: 
des  faits  qui  avoient  donné  lieu  à  fon  procès ,  non  plus  que  celui  qui  a  été 
décharge  de  l'accufation  ;  la  maxime  n'a  pas  moins  lieu  dans  le  fécond  cas 
que  dans  le  premier  j  en  un  mot  c'eft  une  abfolution  finale  pour  l'un  Sc 
pour  l'autre.  Au  refte  quand  on  prononce  un  hors  de  cour  fur  l'accufation  ,  on 
n'adjuge  intérêts  civils ,  ni  dommages  &  intérêts  ,  ni  dépens  ,  mais  on  les 
compenfe  lorfqu'il  y  a  partie  civile. 

39.  Quelquefois  les  parlemens  &  autres  cours  fupérieures  ayant  reconnu 
en  jugeant  le  procès,  qu'un  accufé  avoit  été  mal  &  fans  raifon  accufé  ^  en  le 
renvoyant  de  l'accufation  ,  lui  donnent  fa  pleine  &  entière  liberté  ,  &  le 
laiflent  aller  de  la  chambre  du  confeil  où  il  a  été  jugé ,  aulîi-tôt  après  le 
jugement  ,  quoique  l'arrêt  n'ait  point  encore  été  drefTé  ,  figné  ni  prononcé 
à  l'accufé  ,  fans  le  faire  defcendre  ni  remettre  en  prifon  \  fauf  dans  la  fuite 
à  faire  mention  de  l'atrct  par  le  greffier  fur  le  regiftre  du  greffier  de  la  con- 
ciergerie ou  geôle  pour  fa  décharge  \  quand  cela  arrive  au  parlement  de 
Paris  j  on  dit  ,  le  prifonnier  eft  forci  par  la  galerie  ;  auîli  appelle-t-on  cette 
galerie  ,  la  galerie  des  prifonnier  s. 

40.  Quand  un  procès  criminel  eft  en  état  de  fugef  ,  il  faut  procéder  à  la 
vifîte  &  examen  de  ce  procès  :  mais  avant  cette  vifite  au  fond  pour  rendre 
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le  jugement  diffinitif  .,  la  règle  efl:  qu'il  faut  examiner  s'il  n'y  a  point  â0 
nullités  dans  la  procédure  ,  S>c  lî  toutes  les  formalités  prefcrites  par  Tordon- 
nance  y  ont  éce  obfervées. 

Après  cet  examen  fur  1^  validité  de  la  procédure  j  fi  elle  eft  trouvée 
valable  ,  on  doit  encore  juger  les  reproches  des  témoins  avant  que  d'opiner 
fur  le  mérite  du  fond;  pour  cet  effet  un  des  Juges  qui  tient  les  informa- 
tions, en  lit  le  préambule  d'une  dépofition  ,  c'eft-d-dire  les  noms ,  furnoms, 
âge  ,  qualités  ,  &  demeure  du  premier  témoin  ^  un  autre  Juge  qui  tient  ea 
miin  la  confrontation  ,  lit  les  reproches  de  l'accufé  contre  ce  témoin  j  &  les 
réponfes  du  témoin  ;  enfuite  le  Juge  qui  préhde  ,  qui  doit  avoir  écrit  le 
nom  du  témoin  ,  &  le  fommaire  des  reproches  &  réponfes ,  fait  opiner  ceux 
qui  aflTiftent  au  rapport  j  l'un  après  l'autre  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les 
reproches  font  valables  ou  non  ,  6c  en  tiédit  note  j  ôc  ainlî  de  tous  Iss  au- 
tres témoins. 

Cela  étant  fait  ,  les  dépofitions  des  témoins  dont  les  reproches  auront  été 
jugés  pertinens ,  ne  feront  point  lues  ;  &  à  l'égard  des  autres  témoins ,  dont 
les  reproches  n'auront  pas  été  jugés  valables  ,  l'on  procède  à  la  lecture  de  la 
dépoîition  de  chacun  d'eux ,  ^  de  fon  récolement  ,  après  quoi  l'accufé  eft 
interrogé  fur  la  fellette  ,  ou  derrière  le  barreau  ,  félon  les  circonftances  ci- 
devant  expliquées  j  &  enfin  l'on  opine  fur  le  fond  &  l'on  juge  diffinitivement. 

41.  Il  refte  à  levei:  une  difficulté  que  l'on  pourroit  faire  au  fujet  des  nul- 
lités qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  la  procédure. 

L'on  peut  dire  j  à  la  bonne  heure  ,  que  les  cours  fur  l'appel  examinent  fî 
la  procédure  efl:  régulière  ,  mais  que  les  premiers  Juges  ne  pouvant  pas  fe 
réformer  eux-mêmes  ,  ne  doivent  point  entrer  dans  , cet  examen.  Mais  ce 
raifonnement  eft  contra,ire  aux  termes  de  Tordonnance  ,  qui  veut  que  le^ 
Juges  indiftinâ:ement  ,  commencent  par  examiner  fi  la  procédure  eft  régu- 
lière •  &  la  conféquence  en  eft  aiïez  fenfible  :  les  premiers  Juges  ne  fonc 
point  difpenfés  d'obferver  cette  règle  ,  parce  que  le  Juge  qui  a  fait  la  pro- 
cédure ne  ju^e  pas  lui  feul  _,  &  fi  fa  procédure  eft  nulle  ,  elle  doit  être  décla- 
rée telle  J  &  il  faut  ordonne^  qu'elle  fera  recommencée  j  &:  même  aux  frais 
du  Juge  qui  l'a  faite  »  fi  les  nullités  font  de  fon  fait  j  lui  étant  plus  avantageux 
qu'il  concoure  à  réparer  fa  propre  faute  ,  que  fi  fa  procédure  étoit  annullée 
par  fes  fupérieurs  j  ainfi  les  Juges  inférieurs  doivent  avoir  grand  foin  de 
îe  rendre  juftice  fur  ce  point.  Foye^  à-devant  ,«.13. 

Par  l'arrêt  du  5)  janvier  1743  j  rappor-ré  ci-devant ,  chap,  1 1  ^nombre  \6  , 
ï\  a  été  enjoint  à  ***,  doyen  des  confeillers  du  bai"iage  &  fiege  préfidiai 
de  Bourges  ,  qui  préfidoit  lors  du  rapport:  du  procès  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  d'examiner  avant  le  jugement 
s'il  n'y  a  poinr  de  nullités  dans  la  procédure. 

4>.  Il  y  a  dans  les  jugemens  diffinitifs  certaines  règles  à  obferver  par 
rapport  aux  peines. 

f  M  faut  ajouter  que  la  peine  du  banniffement  à  perpétuité  hors  du  par- 
lement, prononcée  contre  uae  fille  ou  femme  ,  emporte  auOi  confifcation  de 
biens  ^  car  anciennement  on  les  banniiïbit  hors  du  royaume.  Cette  jurifr 
prudence  a  changé,  à  caufe  de  la  décence  qui  ne  permet  pas  qu'une  femme 
£*i  puilFe  aifpment  lecirer  hors  du  royaume  \  mais  bien  enxendu  qu'en  n« 

les 


Troisième   PAntiE,   C  h  A  p.   XXIV.  4<^ 

les  bânnlHant  que  du  refTorc  du  parlement ,  cette  peine  emporteroit  la  con- 
fifcation  de  biens  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  depuis  longues  années  par  tous  les 
arrêts  qui  fe  font  rendus  à  la  tournelle  ,  &  ce  qui  s'obferve  aduellemenr. 

i".  La  condamnation  à  mort ,  aux  galères  à  perpétuité  ,  ou  au  banniflc- 
ment  perpétuel  ,  &  hors  du  royaume  ,  emporte  confii'cation  de  biens  où 
elle  a  lieu  j  &  par  rapport  aux  pays  où  elle  n'a  pas  lieu  ,  le  Juge  doic 
prononcer  une  amende  modique  au  profit  du  Roi  ou  du  Seigneur. 

Les  Juges  royaux  ,  de  même  que  les  Juges  feigneuriau'x  ,  ne  peuvent  con- 
damner au  bannilTement  à  tems  ,  que  hors  l'étendue  de  leur  refTort^  mais  ils 
peuvent  condamner  au  bannifTêment  à  perpétuité  du  royaume  ,  parce  que 
totue  juftice  dans  le  royaume  eft  exercée  fous  l'autorité  du  Roi ,  &  que  tout 
Juge  qui  peut  inHiger  la  peine  de  mort  ,  peut  condamner  à  de  moindres 
peineSjparce  que  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  Néanmoins  il  faut  ob- 
lerver  qu'on  ne  condamne  point  les  femmes  au  bannidement  hors  àa 
royaume  ,  mais  feulement  hors  du  relfort  du  parlement  Propter  fexûs 
reverentlam. 

1°.  Pour  les  peines  de  fouet ,  flétriffure  ,  bannifTement  à  tems  ,  amende 
honorable  ,  blâme  ,  &  autres  peines  afïliétives  &  infamantes  j  l'accufé  doit 
être  condamné  feulement  à  l'amende. 

5°.  La  fletrituire  ne  fe  donne  point  fans  le  fouet  &  bannifTement. 

4°.  Lorfqu'il  y  a  condamnation  d'aumône,  l'on  ne  condamne  point  en 
Eâœende.  Par  la  déclaration  du  Roi  j  du  2  i  janvier  168  5  ,  regiftrée  au  par- 
lement de  Paris  le  \i  mars  fuivant  ,  il  eft  défendu  aux  cours  &  Juges  qui 
jugent  en  dernier  redort  ,  en  condamnant  les  accufés  en  des  amendes  ea- 
vers  le  Roi  ^  de  prononcer  contr'eux  aucunes  condamnations  d'aumônes  pour 
employer  en  oeuvres  pies  ,  fi  ce  n'eil  dans  le  cas  où  il  aura  été  commis 
facrilége  &  où  ladite  condamnation  pour  œuvres  pies  fera  partie  de  la 
réparation.  Pourront  néanmoins  lefdites  cours  &  Juges  j  attendu  qu'il  n'é- 
choit pas  d'amende  contre  les  por-teurs  de  lettres  de  rémifiion  ,  ou  en  autres 
Cas  où  il  n'échoit  pas  non  plus  d'amende  envers  le  Roi  _,  condamner  s'il  y 
échoit,  félon  qu'ils  l'eltimeront  en  leurs  confciences  j  lefdits  porteurs  de 
i-émillion  ou  accufcs  ,  en  des  aumônes  3  lefquelles  ,  quant  aux  porteurs  de 
rémilîion  j  feront  uniquement  appliquées  au  ;ain  des  prifonniers  ;  &  quant 
aux  autres  aumônes  èfquelies  les  accufés  pourront  être  condamnés  j  foit 
pour  facrilégesj  foi:  pour  les  autres  casaufqueb  il  n'échoit  point  d'amendes,., 
ne  pourroiK  lefdites  aumônes  être  appliquées  à  autres  ufages  qu'au  pain  àQ5 
prifonniers  ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  ,  ou  au  profit  des  hôtels-dieu  ,  hôpi- 
taux généraux  ^qs  lieux  ,  religieux  &  religieufes  mendians  ,  &  autres  lieux 
pitoyables  y  à  peine  de  défobéidànce. 

Quoique  cette  déclaration  du  Roi  ne  parle  que  des  cours  &:  Juges  qui 
jugent  en  dernier  relTort  ,  néanmoins  par  arrêt  de  règlement  du  27  juin 
1708  ,  rendu  en  la  tournelle  criminelle  du  parlement  de  Paris  ,  il  a  été  fait 
dèfenfes  au  lieutenant  criminel  d'Auxerre  de  condamner  à  l'avenir  les 
accufcs  en  l'amende,  &  conjointement  en  l'aumône,  fi  ce  n'eft  es  cas  portes 
par  ladite  déclaration  du  2.1  janvier  1(^85  ,&  ordonné  qu'à  la  diliaence  du 
procureur  général  du  Roi ,  ledit  préfent  arrêt  feroit  lu  &  publié  dans  tous  les 
iieges,  bailliages. (5c  (énéchaii-lféej  du  reffc»rt ,  à  l'ilfue  des  melfes  paroiftlalcs, 
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5".  La  condamnation  aux  galères  à  perpéruité  emporte  confifcation  de 
biens  &  n'emporte  point  condamnation  d'amende,  finon  pour  les  pays  où 
il  n'y  a  pas  confifcation  j  la  condamnation  aux  galères  à  tems  n'emporte  ja- 
mais d'amende  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  confifcation  ,  ÔC  que  l'accufé 
paye  de  fon  corps. 

Néanmoins  quand  un  accufé  eft  condamné  aux  galères  j  par  un  Juge  de 
feigneur  j  ou  par  un  Juge  d'un  domaine  engagé  j  on  adjuge  une  amende 
au  feigneur  pour  l'indemnifer  des  frais  du  procès  de  de  la  tranflation  du 
prifonnier. 

6°.  Quand  l'amende  honorable  eft:  jointe  à  la  peine  de  mort  ,  elle  doit 
erre  faite  par  l'accufé  devant  l'églife  ,  ôc  non  dans  l'auditoire,  parce  qu'un 
condamné  à  mort  ne  doit  plus  paroître  devant  fes  Juges. 

L'ordre  des  peines  eft  :  1°.  La  mort  natuielle.  1°.  La  queftion  avec  ré- 
ferve  des  preuves.  3".  Les  galères  perpétuelles.  4°.  Le  banniftement  per- 
pétuel. 5".  La  queftion  fans  réferve  de  preuves.  6°.  Les  galères  à  tems. 
7°.  Le  fouet.  8°.  L'amende  honorable.  9°.  Le  bannifTement  à  tems.  lo*'. 
Le  blâme. 

L'on  a  expliqué  ci-devant  dans  la  première  partie  j  de  quelle  peine  cha- 
que crime  doit  être  puni.  Quand  les  ordonnances  du  royaume  ne  pro- 
noncent pas  de  peine  contre  un  crime  ,  le  Juge  peut  arbitrairement  con- 
damner le  coupable  félon  les  circonftances  &c  la  qualité  des  crimes.  Cette 
queftion  eft  folidement  traitée  au  journal  du  palais  tom.  1  ^  pag,  950  ,  ôc 
ainfi  décidée. 

Jugement  portant  condamnation  à  avoir  le  poing  coupe  &  à  être  brûlé  vif. 

Extrait  des  regijlres  de  .  ,  ,  . 

Vu  le  procès  criminel ,  &c.  énoncer  &  dater  toute  la  procédure.  Nous 
avons  ledit ....  déclaré  dûment  atteint  &  convaincu  d'avoir,  &c.  pour  ré- 
paration de  quoi ,  le  condamnons  à  faire  amende  honorable  ,  en  chemife  , 
nue  cète  j  &  la  corde  au  col  ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  cire  ar- 
dente, du  poids  de  deux  livres  ,  au  devant  de  la  principale  porte  &  entrée 
de  l'églife  de  ...  .  où  il  fera  mené  &  conduit  d  ins  un  tombereau ,  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  juftice,  qui  attachera  devant  lui  &  derrière  le  dos  ,  un 
placard  où  fera  écrit  en  gros  caractère  (  facrilege  )  •  &  là  étant  à  genoux  , 
déclarer  que  méchamment  il  a .  .  .  .  dont  il  fe  repent,  &  demande  pardon 
à  Dieu  ,  au  Roi  &  à  la  |uft:ice.  Ce  fait  j  aura  le  poing  coupé  fur  un  poteau 
qui  fera  planté  au-devant  de  ladite  églife  ,  après  quoi  fera  mené  par  ledit 
exécuteur,  dans  le  même  tombereau  ,  en  la  place  publique  de .  . .  .  pour  y 
ctre  attaché  à  un  poteau  avec  une  chaîne  de  fer  j  &  brûlé  vif,  fon  corps 
réduit  en  cendres  J  &  icellesjettées  au  vent  :  déclarons  rous  fes  biens  fitués  en 
pays  de  confifcation  acquis  &  confifqués  au  Roi ,  ou  à  qui  il  appartiendra,, 
ïuriceux  ou  autres  non  fujets  à  confifcation  ,  préalablement  pris  la  fomme  de 
*...pour  être  employie  à  la  fondation  &  entretien  perpétuel  d'une  lampe 
ardente ,  qui  fera  mife  au-devant  de  l'autel  de ....  où  le  dit  facrilége  a  été 
tommis  :  le  condamnons  en  ... .  livres  d'amende  en  vers  le  Roi  ,  en  cas 
ç[ue  confifcation  n'aie  lieu  au  profit  de  Sa  Ma]  efté ,  6'  s' il  y  a  partie  civile  j  ron 
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ajoute:  Sc  aux  dépens  du  procès.  Ec  fera  la  préfenre  fentence  gravée  fur  une 
table  d'airain  ,  qui  fera  attachée  au  plus  prochain  pilier  du  même  autel ,  & 
mandons ,  &c.  Ce  fui  fait  &  donné  par  nous  fouflignés ....  le.  .  .  . 

Condamnation  à  avoir  la  langue  coupée ,  &  pendu  ^  &  h  cadavre  brûle. 

Extrait  des  regijlres  de 

Vu,  &c.  nous  avons  déclaré  ledit ....  duement  atteint  &  convaincu  d'a- 
voir proféré  des  blafphèmes  contre  Dieu  ,  la  fainte  Vierge  &  les  Saints  j 
pour  réparation  de  quoi  le  condamnons  à  faire  amende  honorable  j  en  che- 
mife  ,  nue  tête  ,  la  corde  au  col ,  &c,  comme  dejjus  ,  déclarer  que  mécham- 
ment il  a  proféré  des  blafphèmes  contre  Dieu  j  la  fainte  Vierge  &  les  Saints, 
dont  il  fe  repenc  &  en  demande  pardon  à  Dieu  ,  au  Roi  &  à  la  juftice.  Ce 
fait,  aura  la  langue  coupée  par  ledit  exécuteur  ,  au-devant  d'icelle  églife  , 
&  enfuitemené,  dans  le  même  tombereau  ,  en  la  place  de  ...  .  où  il  fera 
pendu  $c  étranglé  ^  jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive  ,  à  une  potence  qui  fera 
dreffée  en  la  même  place  ,  fon  corps  mort  jette  au  feu  ,  &  réduit  en  cendres  y 
qui  feront  jetrées  au  vent;  déclarons  fes  biens  fuués  en  pays  de  confifcation  , 
acquis  S^  confifqués  au  Roi  ou  à  qui  il  appartiendra  ;  fur  iceux  ou  autres 
non  fujets  à  confifcation  ,  préalablement  pris  la  fomme  de ...  .  livres  d'a- 
mende ,  en  cas  que  confifcation  n'ait  lieu  ,  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  &  le 
condamnons  aux  dépens  du  procès. 

Nota.  11  a  été  enjoint  aux  Juges  de  mettre  dans  leur  jugement  de  con- 
damnation à  mort ,  tant  que  mort  senfuive.  Un  accufé  avoit  été  condamné 
a  être  pendu  \  l'on  exécute  la  fentence ,  mais  le  condamné  ne  fur  pas  étran- 
glé ;  &  comme  on  alloit  l'enlever,  on  apperçut  qu'il  éroit  encore  en  vie  ; 
une  faignée  le  fit  entièrement  revenir.  Le  prévôt  des  maréchau>i  inftruic  de 
ce  fait,  fe  refaifit  du  condamné  :  il  fut  quellion  de  favoir  fi  l'on  devoir  le 
faire  reparoître  devant  les  Juges;  l'on  décida  que  les  Juges  ayant  rendu  leur 
fentence,  leur  minifiere  éioir  confommé,  que  c'étoit  au  prévôt  à  faire  mettre 
la  fentence  à  exécution  \  en  conféquence  le  condamne  fut  rependu  fans 
autres  formalités. 

Kompu  vif. 

Nous  avons  ledit  B.  .  .  .  déclaré  duement  atteint  ^  convaincu  de  vols,' 
meurtres,  &  alfartînats  par  lui  commis  aux  palîàns  fur  les  grands  chemins, 
avec  armes  \  pour  réparation  de  quoi  le  condamnons  d'avoir  les  bras  , 
jambes  ,  cuilTes  &  reins  rompus  vifs  j  fur  un  échaufFaud  ,  qui  pour  cet  effet 
fera  drelTéenla  place  de. .. .  &  mis  fur  une  roue,  la  face  tournée  vers  le  ciel, 
pour  y  finir  fes  jours  \  ce  fait ,  fon  corps  mort  porté  par  l'exécuteur  de  la 
haute-juftice  fur  le  chemin  Aq  .  »  .  .  Îqs  biens  acquis  &  confifqués,  &c. 

Lorfqu'il  a  été  arrêté  que  l'accufé  ne  fera  par  rompu  vif,  ou  qu'il  n'en 
fentira  que  quelques  coups,  les  Juges  mettent  un  rctsntum  au  bas  de  l'arrê; 
ou  jugement  dernier  en  ces  termes. 

Retentum, 

A  été  arrêté  que  ledit  JB ....  ne  fentira  aucun  coup  vif ,  mais  fera  fecre»^ 
tem^nt  étranglé.  Nnn  i) 
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Autre» 

Arrêté  qu'.ipics  que  B....  aura  fenri  trois  coups  vifs  ,  il  fera  fecrete*- 
ment  étranglé. 

Autre. 

Arrêté  qu'après  que  B.  ..  .  aura  fcnti  tous  les  coups  vifsj  il  fera  fecre*' 
temént  étranglé  à  l'entrée  de  la  nuit.  Il  n'y  a  que  les  cours  &  Juges  fouve- 
rains  qui  puitïent  donner  de  pareils  retentum,. 

Tendu  j  préalablement  appliqué  a  la  quejlïon  ordinaire  «S"'  extraordinaire. 

Nous  avons  ledit  B  .  . .  .  déclaré.  Se  le  déclarons  duement  atteint  &  coni- 
vaincu  de  ...  .  pour  réparation  de  quoi  le  condamnons  à  être  pendu  ÔC 
étranglé  Jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive  ,  à  une  potence,  qui  pour  cet  effet 
fera  dreffée  en  la  place  de.  .  .  .  ledit  B. .  .  .  préalablement  appliqué  à  Ix 
quftion  ordinaire  &  extraordinaire;  déclarons  tous  &  chacuns  fes  biens  ac- 
quis &  confifqués,  &€.  Se  le  condamnons  aux  dépens  du  procès  ,  s'il  y  a  p.ir- 
cie  civile  y  car  s'il  n'y  en  a  point,,  il  ne  peut  pas  y  avoir  decondauiaatioa  de. 
dépens* 

Amende  honorable  &  pendu  pour  pièces  falfifiées.. 

Nous  avons  ledit  B,r ...  déclaré  fuffi'amment  atteint  &  convaincu  d'à" 
voir  fauflement  &  malicieufemeiu  fabriqué  i'ade  du  ...  .  dont  eft  quef- 
tion  ,  lequel  nous  avons  déclaré  faux  j.  pour  réparation  de  quoi  le  condam- 
nons à  faite  amende  honorable,  nud  en  chemife  y  la  corde  au  col  ,  tenant 
en  fes  mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres,  au-devanc 

delà  principale  porte  &  entrée  de  l'églife  de où  il  fera  mené  par  l'exé- 

'  cuteur  de  la  haute  jiiîHce ,  ayant  écritaux.  devant  &  derrière  avec  ce  mot  %. 
(/jw^tV^  ^  &  là  étant  nue  tcte  à  genoux  ,  déclarer  que  faulfement  &  mali- 
cieufement  il  a  fabriqué  ladite  pièce  ,  dont  il  fe  repent,  &  demande  par- 
don à  Dieu,  au  Roi  &  à  la  juftice.  Ordonnons  que  ladite  pièce  fera  lacé- 
rée par  ledit  exécuteur  en  préfence  de  l'accufé  ;  lequel  nous  condamnons  en» 
outre  d'être  pendu  5c  étranglé  j^ufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive  ,  à  une  po- 
tence qui  pour  cex  effet  fera  drelfce  en  la  place  de déclarons  tous  ÔC" 

chacuns  fes  biens  fitués  en  pays  de  confifcation  j  acquis  &  confifqués  au  Roi  ^ 
ou  a  qui  il  appartiendra  ,  fur  iceux.  ou  autres  non  fujets  à  confifcation  .  préa- 
lablement pris ....  livres  d'amende  envers  le  Roi ....  de  réparation  civile, 
envers  A  . .  .  .  &:  aux  dépens. 

Nota.   Quand  l'amende  honorable  elï  [ointe  a  la  peine  de  mort ,    ella- 
d!oic  être  faite  devant  une  églife. 

Pendu  pourfaujje  monnoie^ 

Nous  avons  ledit  B déclaré  duement  atteint  ^  convaincu  d'avoir  faic 

&  fabriqué  des  efpeces  de  faulfe  monnoie  ,   mentionnées  au  procts  ^  pouc 
ïé^aration  de  q^uoi  le  condamnons' d'être  pendu ,  &c<^ 
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Contre  les  adultères. 

Nous  avons  lefdits  B. .  .  .  &  M déclaré  duement  atteints  Se  con- 
vaincus d'avoir  commis  entre  eux  le  crime  d'adultère,  pour  réparation  de 
quoi  les  condamnons  j  fçavoir ,  ledit  B .  .  .  .  à ,  &c.  6c  i  l'égard  de  ladite 
M  .  . . .  d'être  mife  &  reclufe  dans  le  monaftere  des  filles  religieufes  de  ... . 
pour  y  demeurer  ....  en  habit  féculier  j  pendant  lefquelles  A  . . . .  fon  mari 
la  pourra  voir  ,  mt^me  la  reprendre  ^  fi  bon  lui  fenible  ,  finon  ledit  tems 
palfc  fera  ra'ee  &c  voilée  ^  pour  y  demeurer  le  refte  de  Çqs  jours  ,  &  y  vivre 
en  habit  régulier  comme  les  autres  retigieufes ,  en  payant  par  A  . . .  .  aux- 
difes  religieufes  pour  fadite  femme  ....  livres  de  penfion  par  chacun  an  _, 
de  quartier  en  quartier  &  par  avance  ;  laquelle  penfion  fera  prife  fur  les 
biens  de  A.  ...  &  dès  à-préfent  avons  déclaré  M  ...  déchue  &  privée  d'ô 
fa  dot  &  conventions  matrinaoniales  pc^rces  par  fon  contrat  de  mariage  ; 
eaftn^Hlj  de  tous  Ics  avantages  qui  lui  pourroient  être  faits  à  l'avenir,  tanc 
par  fucceflion  ,  donat;on  qu'autrement  ,  lefquels  demeureront  aux  encans 
de  A  ...  .  &  d'elle  ^  condamnons  M  .  .  .  .  folidaircment  avec  B  .  .  .  , 
en  la  fomme  de .  .  ► .  de  réparation  civile  »  dépens  j  dommages  &  inté- 
rêts envers  A .  ...  en  ...  .  d'amende  envers  le  Roi  ,  &  aux  dépens  da 
procès.. 

Contre  un  cadavre  j  s'il  ejl  extant^ 

Nous  pvons  ledit  défunt  B. .  .  .  déclaré  duemenr  atrsinr5(r  convarncu  de' 
s'être  défait  dk  homicide  foi-même  ,  s'étant  donné  un  coup  de  piftolet  dans^ 
la  f^ete  y  dont  il  eft  mort  ;  pour  réparation  de  quoi  ,  condamnons  fa  mé- 
moire à  perpétoiié,  &  fera  le  cadavre  dudit  défunt  attaché  par  l'exécuteur  de  la 
haute  juflice  au  derrière  d'une  charette  ,  &  traîné  fur  une  claie  la  tête  en 
bas  &  la  face  contre  terre  ,  par  les  rues  de  cette  ville  jufqu'à  la  place  de . . . 
où  il  fera  pendu  par  les  pieds ,  à  une  potence  qui  pour  cet  effet  fera  planté* 
audit  lieu,  &  après  qu'il  y  aura  demeuré  vingt -quatre  heures  ^  jette  à  la^ 
voierie  \  déclarons  cous  &  chacuns  fes  biens  fitués  en  pa-ys  de  coufifcatioa  y 
acquis-  &  confifqués  ,  &c. 

Contre  la  mémoire  feulement  ^Jî  le  cadavre  riejï  pas'  eXtanC. 

Nous"  avons  ledit  B .  .  .  .  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  de  s'être 
défait  &  homicide  foi -même,  s'étant  pendu  &  étranglé  ,  pour  réparation 
de  quoi  condamnons  la  mémoire  à  perpétuité ,  déclarons  les  biens  dont  )i 
jouiîroit  au  jour  de  fa  mort ,  fitués  en  pays  de  confifcation  ,  acquis  &  cors- 
fifqués,  &c. 

Si  par  l'information  if  y  a  preuve  que  le  défunrji'ait  pu  fe  défaire  foi^ 
laacme^  Ôc  qu'il  foit  innocent,  la  règle  eft  de  prononcer  ainfi. 

Décharge  de  la  mémoire  d'un  défunt. 

Nous , .  T .  attendu-  la  preuve  réfultante  àts  informations  que  défunt  B.,,;. 
^■*a  pu  fe  défairefoi-raême,.  &  qu'il  ctoit  innocent^  avons  déchar&é  ikmé> 
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moire  de  l'acciifation  ,  &  en  conféquence ,  ordonnons  que  le  cadavre  dudij; 

défunt  fera  inhumé  en  la  manière  accoutumée. 

Si  le  défunt  étoit  en  démence  j  la  prononciation  fera  ainfi. 

Jugement  portant  qu'il  fera  informé  des  vie  &  mœurs  du  défunt. 

Nous,  avant  de  faire  droit,  ordonnons  qu'il  fera  informé  des  vie^ 
mœurs  &  comportemens  dudit  défunt ,  pardevant.  .  .  .  pour  l'information 
faite,  rapportée  &  communiquée  au  procureur  du  Roi  ^  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 

S'il  n'y  a  point  de  démence, &  qu'il  n'y  ait  point  affez  de  preuves  pour 
condamner  l'accufé  ,  &  qu'il  y  ait  des  preuves  qui  laifTent  les  Juges  en  fuf- 
pens  ,  pour  pouvoir  abfoudre  ou  condamner  l'accufé  ,  la  règle  elt  de  donner 
le  jugement  qui  fuit. 

Jugement  portant  qu'il  fera  plus  amplement  informé. 

Nous,  avant  faire  droit  j  ordonnons  qu'il  fera  plus  amplement  informé  des 
cas  mentionnés  au  procès  ,  dans ....  mois  ,  pour  l'information  faite  ,  rap- 
portée &c  communiquée  au  procureur  du  Roi ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon. 

Et  11  la  preuve  de  la  démence  vient ,  ou  que  par  le  plus  amplement  infor- 
mé, il  ne  furvienne  point  de  nouvelles  preuves  j  la  règle  ell  de  décharger  U 
mémoire. 

Conc^amnation  à  avoir  la  tête  tranchée. 

Nous  avons  ledit  B  .  ...  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  du  crime 
de  rapt  mentionné  au  procès  ;  pour  réparation  de  quoi  le  condamnons 
d'avoir  la  têc2  tranchée  fur  un  échaffaud  ,  qui  pour  cet  effet  fera  dreiTé  en  la 
place  de ... .  déclarons  tous  &  chacuns  fes  biens  fitués  en  pays  de  confifca- 
tion  ,  acquis  &  confifqués  ,  &c. 

Condamnation  aux  galères  à  perpétuité. 

Nous  avons  ledit  B  . .  . .  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  de  ... .  pour 
réparation  de  quoi  le  condamnons  à  fervir  comme  forçat  dans  les  galères  du 
Roi  à  perpétuité  ,  en  . . .  .  livres  de  réparation  civile  ,  dommages  &  intérêts 
envers  ledit  A....  &  aux  dépens  du  procès.  Le  furplus  de  fes  biens  fitués 
en  pays  de  confifçation  ^  acquis  &  confifqués  au  Roi  ,  ou  à  qui  il  appartien« 
dra  y  êc.  ôc  fera  ledit ....  avant  d'être  conduit  aux  galères ,  flétri  des  trois 
lettres  G  A  L. 

Condamnation  à  faire  amende  honorable  ,  avoir  la  langue  percée  ,  & 

aux  galères. 

Nous  avons  ledit  B. . . .  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir  blaf- 
phêmé  le  faint  nom  de  Dieu,  pour  réparation  de  quoi  le  condamnons  à 
faire  amende  honorable  ,  nud  en  chemife  ,  la  corde  au  col  ,  tenant  en  Tes 
Plains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres,  l'audience  tenante. 
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Bc  là  étant  nue  tète  &  à  genoux  j  dire  &  dclarer  à  haute  &  inteliigible  voix  , 
que  méchamment  6^  conime  mal  avifé  ,  ila...  donc  il  fe  repenc  ^  &  en 
demande  pardon  à  Dieu ,  au  Roi  &  à  la  Juftice  j  ce  fait ,  aura  la  langue  per- 
cée d'un  fer  chaud  j  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice  en  la  place  de . .  . . 
Se  enfuite  fera  mené  6c  conduit  à  la  chaîne  ,  pour  y  être  attaché, &  fervir 
comme  forçat  dans  les  galères  du  Roi  à  perpétuité  ....  Et  fera  ledit ....  avanc 
d'être  conduit  aux  galères,  flétri  des  trois  lettres  G  A  L. 

Bannijfement  à  perpétuités 

Nous  avons  ledit  B déclaré  duement  atteint  &  convaincu  des  cas 

mentionnés  au  procès ,  pour  réparation  defquels  l'avons  banni  à  perpétuité 
de  la  ville  &  prévôté  de  ...  .  à  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  j  fur  les  peines 
portées  par  l'ordonnance  ,  &  par  la  déclaration  du  Roi  du  31  mai  i(î8i  , 
dont  ledlure  lui  fera  faite  ,Jî  c'ejî  un  homme  -^Ji  c'efi  une  femme  ^  au  lieu  de  la 
déclaration  du  31  mai  \G%^  y  l'on  met  ,  par  la  déclaration  du  Roi  du  29 
avril  1687  j  le  condamnons  en.. . .  livres  de  réparation  civile  ,  dommages 
&  intérêts  envers  ledit  A  . . .  en  ...  liv.  d'amende  envers  le  Roi ,  &  aux  dé- 
pens du  procès  :  le  banni{rement  à  perpétuité  hors  du  royaume  pour  les 
hommes  ,&  hors  du  reflort  des  parîemens  pour  les  femmes,  emporte  mort 
civile  ,  &  par  conféquent  confifcation.  On  ne  bannit  point  les  femmes  hors 
du  royaume. 

Condamnation  aux  galères  à  tems. 

Nous  avons  ledit  B....  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir...; 
pour  réparation  de  quoi  le  condamnons  à  être  mené  bc  conduit  aux  galères 

du  Roi,  pour  y  fervir  comme  forçat  l'efpace  de  ...  .  ans  ,  &  fera  ledit 

avant  d'être  conduit  auxgaleresj  flétri  des  iroislettres  G  A  L ,  le  condamnons 

en  outre  en livres  de  réparation  civile  ,  dommages  &  intérêts  envers 

ledit  A . . . .  &  aux  dépens  du  procès. 

Condamnation  au  fouet  ^  flétri  &  banni» 

Nous  condamnons  ledit  B. . . .  d'être  battu  &:  fuftigé  nud  de  verges,  par 
l'exécuteur  de  la  haute-juftice  _,  dans  les  carrefours  &  lieux  accoutumés  de 
cette  ville  de  ... .  &  à  l'un  d'iceux  fera  flétri  d'un  fer  chaud  j  marqué  de ... . 
fur  l'épaule  dextre  j  ce  fait ,  l'avons  banni  de  la  ville  &:  prévôté  de ... . 

Condamnation  au  fouet. 

Nous  condamnons  ledit  B  .  . . .  à  être  battu  &  fufl:igé  nud  de  verges  fur 
les  épaules ,  par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice  ,  aux  carrefours  &  lieux  accou' 
tumés..  ..  Ce  fait,  l'avons  banni  ,  &c. 

Contre  une  Jemme  de  mauvaifc  réputation  ,  qui  a  été  plufieurs  fois  reprife 

de  juflice. 

Nous  avons  ladite  C.  . . .  déclarée  duement  atteinte  &  convaincue  de ...  ; 
pour  réparation  de  quoi  la  condamnons  d'être  battue  ôc  fuftigée  nue  de  ver- 
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ges ,  par  l'exécuteur  de  la  haute- juûice  j  ayant  écriteau  devant  elle ,  où  feront 
ces  mots  :  Maquerdle  publique  ,  &  un  chapeau  de  paille  fur  la  tête  ,  avec  la 
corde  au  col ,  au-devant  <le  cet  auditoire  ,  ^  par  les  carrefours  accoutumés  j 
&  â  l'un  d'iceux  fera  détrie  d'un  fer  chaud ,  marquée  d'une  fleur  de  lys  fijr  les 
deux  épaules  j  ce  fait ,  l'avons  bannie  à  perpétuité  de  la  ville  de.  ...  &  or- 
donné qu'elle  fera  mife  hors  d'icelle  j  par  l'exécuceur  de  la  haute-juftice  ; 
enjoint  d  elle  de  garder  fon  ban  ,  fut  les  peines  portées  p.ir  U  déciaratiûji  du 
Roi ,  6c  condamnée  en ... .  livres  d'amende  envers  le  Koi. 

Condamnation  à  faire  amende  honorable, 

Nouî  avons  ledit  B... .  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  de....  pour 
réparation  de  quoij  le  condamnons  à  faire  amende  honorable,  nud  en  che» 
mife  j  ia  corde  au  col  ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  cire  ardente  du 
poids  de  deux  livres  j  l'audience  tenante  ,  &  là  étant  nue  tête  &  à  genoux  , 
dire  &  déclarer  i.  haute  H  intelligible  voix  j  que  méchamment  &  comme 
mal  avifé ,  il  a  ... .  dont  il  fe  repent  j  &  en  demande  pardon  à  Dieu  y  au 
Roi  &  à  la  Juftice  ;  le  condamnons  en  outre  en....  livres  de  réparation 
civile  ,  dommages  &  intérêts  envers  A. ..  .  en  .  .. .  livres  d'amende  envers 
ie  Roi  ,  &  aux  dépens  du  procès. 

Banniffcment  à  tems. 

Nous  avons  ledit  B....  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  de..,r 
pour  réparation  de  quoi  ,  l'avons  banni  pour ....  ans  de  la  ville  de ... .  â 
lui  enjoint  de  garder  fon  ban  ,  fur  les  peines  portées  par  l'ordonnance  j  le 
condamnons  en  . . . .  livres  de  réparation  civile  ,•  dommages  6c  intérêts  en- 
vers A . . . .  en ... .  livres  d'amende  ,  ôc  aux  dépens  du  procès,. 

Condamnation  au  carcan. 

Nous  avons  ledit  B....  déclaré  d;iement  atteint  &  convaincu  de.,  ^7 
pour  réparation  de  quoi  ,  le  condamnons  à  être  appliqué  au  carcan  de  U 
place  publique  de  cette  ville  ,  le  jour  de  marché  qui  fe  tiendra  en  icelle  ,  & 
y  demeurer  attaché  par  le  cpl  l'efpace  de  ....  heures  ^  lui  faifons  défenfes 
de  récidiver  ,  fur  peine  de  punition  corporelle  :  le  condamnons  en  outra 
en  ... .  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  en  . . . .  livres  de  gommages  iSç  inté^ 
jctis  envers  le  detnandeur ,  &  aux  dépens  du  procè?. 

Préparation  honorai» le. 

Nous  avons  ledit  B.  ...  déclaré  duement  at^int  &  convaincu  des  excc$ 
3c  voies  mentionnés  au  procès  j  pour  réparation  de  quoi ,  fera  mandé  en  U 
chambre  ,  le  confcil  y  étant  ^  &  là ,  nue  tête  &  à  genoux  en  préfence  du- 

dit  A &  de  dix  perfonnes  telles  qu'il  voudra  choifir  ,  ordonnons  qu'il 

demandera  pardon  audit  A . .  . .  des  injures  atroces  qu'il  a  proférées  contre 
fa  réputation ,  le  priera  de  les  vouloir  oublier ,  &  le  reconnoîtra  pour  hom- 
me d'honneur  ,  &  non  entaché  des  injures  contenues  aux  informations  ,  Bc 
dont  il  lui  donnera  aéte  au  greffe  à  fes  dépens  j  lui  faifons  défenfes  de  récidi- 
ver ,  ni  d'ufer  de  par&illes  voies ,  à  peine  de  punition  exemplaire  3  cçndam- 

pons 
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■nons  ledit  B en  ... .  livres  de  dommages  &  intéccts ^  6c  aux  dépens  du 

procès. 

'Condamnation  à  être  blâmé. 

Nous  ordonnons  que  ledit  B fera  n^andé  en  la  chambre  ,  le  confeii 

y  étant  ^  pour  être  blâme  d'avoir  commis  les  excès  mentionnés  au  procès  : 
lui  fâilons  défenfes  de  récidiver  ,  fur  telles  peines  que  de  raifon  \  le  con- 
damnons en livres  d'amende  j  en  . . . .  livres  de  réparation  civile  envers 

ledit  A. . . . .  &  aux  dépens  du  procès. 

Condamnation  à  être  adrnoncjié. 

Nous  avons  déclaré  ledit  B. . ..  duemônt  atteint  &  convaincu  des  excès 
&■  voies  de  fait  mentionnés  au  procès ^  pour  réparation  de  quoi  j  fera  man- 
dé en  la  chambre  &  admonefté  j  lui  faifons  défenfes  de  récidiver  ,  ni  d'ufer 
de  pareilles  voies,  fur  telles  peines  qu'il  appartiendra  :  le  condamnons  en  ... . 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  A  ....  &  en  ... .  livres  d'aumône  ap- 
plicable aux  pauvres  de  l'hôpital  de ....  &  aux  dépens  du  procès. 

LorTqu'il  y  a  aumôjne  ,  on  ne  condamne  pas  en  l'amende  par  le  même 
jugement. 

Condamnation  à  donner  acte  au  grej^e. 

ISlous  faifons  défenfes  audit  B . . ..  de  plus  à  l'avenir  injurier,  ni  médire 
audit  A. ..  .  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  &  de  plus  grande  s'il  y  échoit  ; 
le  condamnons  à  donner  ade  au  greffe  à  fes  dépens  audit  A  . .  . .  qu'il  ne 
fçait  que  bien  &  honneur  en  perfonne ,  de  qu'il  n'eft  entaché  des  injures 
J^ortées  par  les  informations  ^  ôc  aux  dépens. 

Pour  la  célébration  dun  mariaoe. 

o 

Nous  ordonnons  que  ledit  B. . . .  fera  mené  &  conduit  fous  bonne  &  fûr« 
garde  ,  en  l'églife  paroidiale  de  S... .  pour  y  être  le  mariage  d'entre  lui  &: 
kdite  C  . . . .  célébré  en  la  manière  accoutumée ,  finon  réintégré  cfdites  pri- 
foHS  j  pour  lui  être  fon  procès  fait  &  parfait  lelon  La  rigueur  de  l'ordonnance. 

Condamnation  Relever  un  enfant. 

Nous  condamnons  ledit  B  . . . .  de  prendre  l'enfant  duquel  ladite  M.  ~.\1 
eÛ:  accouchée  ,  &  icelui  faire  nourrir  ,  entretenir  &  élever  en  la  religion 
cat-holique,  apoftolique  &  romaine,  &  en  la  crainte  de  Dieu  ,  jufqu'à.ce 
qu'il  foit  en  âge  de  gagner  fa  vie ,  &  lui  faire  apprendre  métier  ,  donc 
il  fera  tenu  rapporter  certificat  au  procureur  du  Roi  ,  de  trois  mois  en  trois 

n?ois  j  le  condamnons  au/ïi  d'aumôner liv.  au  pain  des  prifonniers  de 

la  conciergerie  de....  aux  dommages  &  intérêts  de  ladite  M. ...  &  aux; 
dépens  du  procès. 

Lorfquil  n'y  a  pas  de  preuve  fuffifante  pour  condamner  un  accufé  ,.^ 
gue  le  crime  n'elt  pas  capital ,  on  rend  cette  fentence. 


in  Partie,  poqt 
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Sentence  ponant  qu'il  fera  plus  amplement  informé  ,  &  cependant 

r accufé  relâché. 

Nous  ordonnons  qu'il  fera  plus  amplement  informé  des  cas  menrionnés 
au  procès  ,  contre  B  ...  dans. . . .  mois  j  &  cependant  qu'il  fera  relâché  à 
fa  caution  juratoire  ,  de  fe  repiélenter  à  routes  artîgnatiors  ,  quand  il  fera 
par  Juftice  ordonné  ,  à  peine  de  conviction  ,  élifanc  d  cet  effet  domicile. 

Si  le  crime  eft  capital ,  !a  fentence  lera  aind  : 

Nous  ordonnons  qu'il  fera  plus  amplement  informé  des  cas  mentionnés 
an  procès  contre  l'acciifé  ,  dans....  pendant  lequel  tems  Taccufé  tiendra 
prifon. 

Lorfque  le  chef  d'accufation  va  à  mort,  le  plus  amplement  informé  doit 
être  d'un  an  ,  pendant  lequel  tems  l'accufé  gardera  prifon. 

Lorfque  le  chef  d'accufation  ne  va  pas  à  mort  ,  mais  mériteroit  d'être 
puni  d^une  peine  grave  ,  telle  que  les  galères  à  tems  ,  le  plus  amplement 
informé  doit  être  de  fix  mois  gardant  prifon  ,  &  pour  les  chefs  d'accufation 
qui  vont  à  moindre  peine  ,  le  plus  amplement  informé  ne  fe  prononce  que 
pour  trois  mois. 

Il  eft  rare  que  par  une  première  fentence  qui  prononce  un  premier  plus- 
amplement  informé  contre  un  accufé  ^ on  ordonne  qu'il  fera  mis  en  liberté^ 
il  faut  en  ce  cas  qu'il  n'y  ait  que  des  preuves  bien  légères  contre  lui. 

Renvoi  de  V accufation. 

Nous  avons  renvoyé  ledit  B  . . ..  abfous  de  l'accufation  à  lui  impofée  ;  & 
en  conféquence  ordonnons  qu'il  fera  relâché  «Se  mis  hors  des  prifons  ,  d  ce 
faire  le  geôlier  contraint  par  corps  \  ce  faifant  il  en  demeurera  bien  &  va- 
lablement déchargé  \  fera  l'écroue  d'emprifonnement  de  la  pcrfonne  de 
B .  .  - .  rayée  &  biffée ,  &  mention  faite  de  la  préfente  fentence  ,  en  marge 
d'icelle  ;  condamnons  A .  . . .  aux  dommages  &  intérêts  dudit  B  ....  &  aux 
dépens  du  procès. 

Toutes  les  condamnations  de  dépens  portées  dans  tes  modèles  ci-deffus^ 
n'ont  lieu  qu'en  tant  qu'il  y  a  partie  civile  j  mais  lorfqu'il  n'y  a  d'autre  partie 
que  la  partie  publique  ^  il  ne  peut  y  avoir  de  dépens  envers  elle  j  comme  il 
ne  peut  y  en  avoir  contre  elle^ 


CHAPITRE     XXV. 

JDes  appellations  y  avec  lejlyle  du  teftament  de  mort ,  &  du  proces-verhal 

d  exécution. 

L'appel  n'efl:  pas  moins  une  voie  de  droit  en  matière  criminelle  qu'en 
matière  civile  ,  foit  de  Ta  part  de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une  ,  foiîr 
de  la  part  des  procureurs  du  Roi  ou  procureurs  fifcaux ,  ou  de  la  part  de 
JMeflieurj  Ut  -^ocureurs  généraux- 
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1 .  L'appel  de  la  partie  publique  eft  un  appel  à  minimâ  ,  &  c'efl:  lorf- 
<qu*elle  eftime  que  l'accufé  n'a  pas  été  condamné  par  la  fentence  à  des  peines 
proporrionnées  à  fon  crime,  &  qu'il  doic  être  puni  plus  rigoureufement 
&  pl-us  féverement  par  l'arrêt  qui  interviendra  j  cet  appel  n  eft  donc  que 
par  rapport  à  la  vindide  publique  ^  ^  à  rintcrct  public  :  la  partie  civile  ne 
peut  jamais  interjetter  appel  à  minimâ.  Voyez  l'art.  15  du  titre  2(j  de  l'or- 
<lonnance  de  1  670  ,  v.  infr.  n.  ij. 

Quoiqu'un  procureur  du  Roi  ou  procureur  fifcal  ne  puiflfe  pas  appelier 
à  minimâ  d'une  fentence  j  lorfque  les  condamnations  y  portées  font  con- 
formes à  fes  conclulions,  cependant  meilleurs  les  procureurs  généraux  le 
peuvent  faire. 

2.  Un  accufé  peut  en  outre  interjetter  appel  comme  d'abus  dans  cer- 
taines occurences  \  par  exemple  ,  un  ecclélîaftique  accufé  peut  interjetter 
appel  comme  d'abus  de  la  procédure  ou  fentence  d'un  officiai,  comme  con^- 
traire  à  l'ordonnance  ,  aux  canons  &  aux  libertés  de  l'églife  gallicane  j  ou  un 
laïque  accufé  ,  de  la  publication  d'un  monitoire. 

C'eft  pourquoi  fi  un  diocefe  s'étend  en  divers  parlemens  ,  les  évêques 
font  tenus  d'établir  des  officiaux  particuliers  dans  les  lieux  hors  de  leur 
ville  cpifcopale  ,  afin  d'éviter  la  confufion  que  chacun  fujet  du  Roi  ne 
foit  point  diftraii  de  fon  parlement  \  c'eft  la  difpofinon  de  l'ordonnance 
de  Moulins ,  art.  76  ;  de  celle  de  Blois ,  art.  61  ,  &  de  l'art.  5  i  de  Tedic 
d-u  mois  d'avril  16^95.  On  appelle  czs  o^c\z\x)i  forains  ou  ruraux  \  leurs  ap- 
pellations vont  à  l'évcque  qui  les  a  commis,  &:  non  au  métropolitain  j  à 
la  différence  des  appellations  (împîes  interjetrées  des  fentences  des  autres 
officiaux  ,  qui  vont  au  métropolitain  ,  &  du  métropolitain  au  primat  ,  s'il 
y  en  a  un  ,  &  enfin  du  ;  rimât  à  Rome;  alors,  &  même  dans  de  certains 
cas  non  provifoires ,  le  pape  eft  tenu  de  nommer  des  commKfaires  en 
Trance,  &  François  de  nation  ,  pour  juger  la  conteftation  ;  car  [qs  fujers  du 
Roi  ne  plaident  point  hors  du  royaume  de  France. 

Au  reftî  il  eft  à  obferver  que  dans  une  ofîicialité,  il  ne  peut  pas  y  avoir 

plufieurs  officiaux  ,   par  arrêts  des  4  mars   1(^90  &  i^  août   i^>98,   donnés 

.en  l'audience  de  la  tournelle  ;  une  procédure  faite  par  plufieurs  officiaux 

dans  l'officialicé  de  Bourges  ,  où  il  y  en  avoit  trois  dénommés  pour  inf- 

truire  chacun  alternativement ,  a  été  déclarée  nulle  &  abufive. 

3.  Un  condamné  par  fentence  ,  foit  interl^curoire  ,  foit  diffinirive,  peut 
en  appelier  -,  il  y  a  cette  différence  entre  l'appel  en  matière  criminelle  ,  & 
l'appel  en  matière  civile  ,  que  celui-ci  ne  f-àit  tout  au  plus  que  fufpendre 
l'exécution  provifoire  de  la  fentence,  au  lieu  que  celui-là  ,  non- feulement 
fufpend  ,  mais  encore  extinguic  judicatum  ,  comme  nous  avons  dit  ailleurs  ■ 
de  forte  c[nn'^  zccud  ,  pendente  appellatione  y  peut  valablement  faire  tefta- 
ment  ;  &  s'il  mouroit  pendente  appellatione  ,  fon  crime  feroit  éteint  j  &  fon 
teftament  feroit  valable.  Cependant  le  teftament  d'un  homme  tué  en  duel 
quoique  fait  trois  ans  auparavant  ^  ne  vaut  rien  ,  il  eft  nul  ;  Barder  en  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  dernier  mars  1(555  j  rendu  fur 
les  conclufions  de  M,  Bignon  ,  avocat  général  ;  il  s'agrftbit  du  teftament 
du  Marquis  de  Pierre  Bulliete  ,  qui  avoit  été  tué  en  duel,  &  après  la  mor; 

O  o  o  ij 


De  l'appel 
à  minimâ. 


Des  offi- 
ciaux forains 
ou  ruraux. 


DifFcrence 
entre  l'appel 
,gp    raawere 
criminelle  & 
l'appel  en  ma- 
tière civile. 


\ 


47'^  MATIERES    CRIMINELLES. 

Effet  de  Vap-    duquel  on  trouva  un  teftament  fait  trois  ans  avant  s'être  battu  :  mais  c'eft 
cdaiineile        ici  une  exception  a  la  maxime  générale. 

4,  Un  condamné  à  mort  ^  ou  aux  galères  à  perpétuité ,  ou  à  un  bannif- 
fement  perpétuel  par  fentence,  &c  renvoyé  abfous  par  arrêt ,  efl:  capable  dé 
profiter  d'un  legs  à  lui  fait  par  teftament ,  quoique  le  teftateur  fût  décédé 
dans  le  tems  que  le  légataire  étoit  condamné  par  fentence  j  il  eft  même  ca- 
pable de  recueillir  une  fucceffion  à  lui  échue  pendant  ce  tems -là ,  quajljure 
pojliuniiiu  •  M.  Catellan  en  fes  arrêts ,  tom.  1. ^  liv.  1 ,  chap.  68  ,  en  rapporte 
un   arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  14  février  \G%\  \  mais  il  en  e(l 
autrement  de  la  prefctiption  du  crime, par  vingt  ans  ,  fi  le  coupable  n'avoic 
point  été  décrété  ,  ou  que  le  jugement  de  contumace  n'eût  point  été  exécuté 
par  effigie  ou  tableau,  j  &  par  trente  ans  fi  le.criminel  avoir  été  décrété  ^  ou 
que  fon  jugement  de  condamnation  par  contumace  eût  été  exécuté  par  effigie 
ou  tableau  j  la  prefctiption  n'auroit  pas  le  même  effet,  par  la  raifon  que  là 
prefctiption  ne  juftifie  point  l'innocence  du  coupable  ,  au  contraire  elle  fem- 
ble  n'être  que  l'abolition  de  la  peine  ^  c'eû  une  judicieufe  remarque  de  M', 
Catellan  au  même  endroit, 

5.  Par  arrêt  du-  parlement  de  Paris  en  la  grand'chamlire  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M,  Bignon  ,  avocat  général,  du   lo  janvier    1630,  il  a  été  jugé 
qu'un  condamné  à  mort  par  fentence,  depuis  confirmée  par  arrêt  ^  éroic 
incapable  d'avoir  pu  recueillir  une  fucceflîon  à  lui  échue  pendant  l'appel  de 
la  fentence  de  mort;  cet  arrêt  eft  dans  \q  journal  des  audiences. 
De  l'appel        (J,  Si  celui  qui ,  à  l'occafion  de  deux  informations  faites  de  part  &  d'autre-, 
rei  d   ^'r^"''^    a  été  déclaré  accufé^  &  l'autre  plaignant,  accufateur  Cx  partie  civile,  appelle- 
une  récrimi-    ^^  '^  fentence  qui  a  jugé  de  la  forte  ,  cet  appel  fufpend  totalement  l'exécu- 
ftiiion.  rion  de  cette  fentence  ,  &  le  Juge  ne  doit  fiire  aucune  inftrudion  jufqu'â 

€e  que  l'appelait  été  jugé  y.  fa  procédure  ,,  au  préjudice  d'un  appel  dans  telle 
circonftance,  feroit  nulle. 
De  l'appel        ?•  Un  Juge  ne  peur  pareillement  pafTer  à  rinftrucftion  d'un  procès  crimï- 
rfeiafeiuence   nel  lorfqu'il  y  a  appel  de  la  fentence  par  laquelle  un  accufé  a  été  reçu  en- 
qm  a  reçu  un    ç^^  f^j^^  juftificatifs  ,   ou  quand  les  parties  ont  été  renvoyées  à  fin  civile  Sc 
accufe  en  fc-s  v  j-      •  '  r  J  r    '     J'       T 

faits  mftifi-a    ^"^  procès  ordinaire  j  parce  qu  une  lentence  de  cette  quante,  derruilant  pour 

\.ii%^.  ainfi  dire  toutes  les  preuves  d'un  procès,  ou  en  changeant  l'état  &  la  na^ 

rure  du  procès ,  cet  appel  eft  entièrement  fufpenfifj  fans  quoi  on  feroic^ 

un  grief  irréparable  à  Tappellant. 

8.  Un  appellant  comme  d'abus  d'une  fentence  en  matière  crimineHe'j 

ne  peut  être  élargi  &  mis  hors  des  prifons  à  la  faveur  de  cet  appel  que  fur 

le  vu  des  charges  &  informations  ,  s'il  y  en  a  ,,  finon  fur  le  vu  des  autres 

pièces  de  l'accufation  ,  article  60  de  l'ordonnance  de  Blois  j  à  quoi  l'art.  4,0 

que  fur  /e  vu    de  ledit  de  K195  ,  ^^^  la  jurifdiéHon   eccléfiaftique,  eft  conforme. 

descharges&         9    Les  appellations  des  fentences  au  grand  criminel  ne  fe  relèvent  point 

'"^'^"V"*^"^'    aux  parlemens  ôc  autres  cours  par  des  lettres  de  relief  d'appel,  on  fair  fea- 

«.'■Jr  A^^  "'I    lemenr  conduire  &  transférer  le  prifonnicr  condamné  par  la  fentence  .dans 
retiet  d  appel    ,  •/•         1  1  r  v  i       a         ,, 

en  niariere       ^^^  priions  du  parlement  oU' autre  cour  avec  Ion  procès-,  quand  même  le 

erimiiielle.        condamné  ne  déclareroit  point  qu'il  feroit  appellant  de  la  fentence  ,  art;  6 

ibidem-^  Sc  même  û  de  plufieurs  accufés  il  n'y  en  avoir  qu'un  qui  fut  jugé ^ 

tous  les  autres  co -accufés  feront  envoyés  aux  cours  avec  l'accufé  jugé  j  art.  7- 

Uidemi 
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'  Mais  il  en  eft  aurrement  des  appellations  de  fentence  au  petir  cnminei , 
elles  le  relèvent  par  lettres  de  relief,  obtenues  en  chancellerie,  comme  ley 
appellarions  en  matière  civile ,  ou  par  un  arrêt  de  défenfe  :  or  on  appelle 
fentence  au  petit  cnminei  ^  toute  fentence  qui  ne  prononce  point  de  peine 
aftlidive  ,  ou  infamante,  &  les  appellations  de  ces  fortes  de  fentences  s'inf- 
iruifent  &  fe  jugent  comme  les  appellations  en  matière  civile. 

10.  Dans  le  cas  oii  l'appel  d'une  fentence  feroit  fufpenfif ,  le  Juge  qui 
l'a  rendue  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  de  l'appel  j  ce  qu'il  feroit  ferou  nul, 
comme  fait  pir  attentat  à  l'autocitédu  Juge  d'appel-^ il  s'expoferoicmême  à 
une  prife  à  partier 

1 1.  En  matière  ciiminelle  toutes  les  appellations, comme  déjuge  incom- 
pétent ,  de  déni  de  renvoi,  de  déni  de  jullice,  même  \q%  folies  intimations', 
ne  peuvent  être  jugées  qU'C  fur  les  conclufions  de  meflieurs  l^s  avocats  gé"- 
néraux  ,  parce-  que  M.  le  procureur  général  eft  toujours  cenfé  la  partie  prin- 
cipale &  nécelTaire  dans  les.  affaires  criminelles. 

12.  En  cette  maJ:iere  toutes  les  appellations  des  fenrencèsf  rendues  pat     Dt-soilfcriîn- 
les  premiers  Juges ,  foit  royaux  ou  fubalrernes,  fentences  inteilocutoires  ou     tes    appella- 
diffinitives ,.  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,   doivent  ctre  directement     """s*  ^  ^^• 
portées  aux  partemens  ou  autres  cours  fupérieures  j  chacune  à  fon  égard  ,      o'^^"!^  "^ 
dans  les  accufations  pour  crimes  qui  méritent  peines  afïlidtives  j  &  pour  les 

autres  crimes  ou  délits,  les  appellations  des  fentences  interlocutoires  ou  dif- 
finitives,  font  portées  aux  parlemens  &  autres  cours,  ou  devant  les  baillifs' 
&  fénéchaux  y  au  choix  &  ogtion  des  accufésj,  article  i  du  titre  i(J  de  l'ot- 
donnance  de  i6-jq-. 

13.  Les  peines   corporelles  ou  afïlJéïives  font  ordinairement   la    peine      no^l'e?  fore 
du  dernier  fupplice,  queftion  ,  amende  honorable,  galères  ,  bannifTement',     les  peines  af- 
fouet ,  même  fous  la  cuftode,-  à  être  pendu  fous  les  bras ,  pilori  ,  carcan  ,     fliâjves,. 
tangue  coupée  ou  fendue  ,  blâme  &  autres  peines  qui  feroienr  afflidives  oa 
infamantes.  La  condamnation  à  l'admonefté  n'eft  point  mife  au  nombre 

àzs  peines  affliclives  &  infamantes-.  L'aumône  en  matière  criminelle  n'eft 
point  infamante  yfecus-  en  matière  civile  :  &  en  matière  criminelle  ,  l'a- 
mende par  forme  de  réparation  ,  emporte  note  d'infamie  j  yêc^^  en  ma;-  ' 
fiere  civile. 

14.  Quoique  les  accufés  en  petit  crlminer^  c'eft-à-dice  dans  les  affaires  Des  stîK-U  . 
criminelles  où  il  n'échoit  point  peine  aflflidive  ni  infamante  ,  ayent  fe  nons  eiî  petifr 
choix  &  option  de  porter  leurs  appellations  de  fentences  du  premier  Juge  »     triminei, 

ou  aux  parlemens  &  autres  cours  j. ou  aux  baillifs  &  fénéchaux  Ju^es  fupé-. 
rieurs  immédiats ,  néanmoins  il  vaut  mieux  ,  pour  éviter  un  degré  de  jurif- 
didtion  &  les  frais  y  palfer  par  detlus  les  baillifs  &  fénéchaux  ^  &  porter  Se 
relever  l'appel  recla  y  &  immédiatement  aux  parle^iiens  &  aufies  cours  fu- 
périeures. 

Les  appellations  verbales  de  ces  (or tes  de  fentences  fè  portent  â  Tair- 
dience  j  &  fi  les  fentences  ont  été  rendues  fur  infiance  appointée  &  fur  épices 
l'appel  en  fera  portée  aux- enquêtes  du  parlement,  &  les  parties  conclue- 
Bont  fut  l'appel  comme  en  procès  pac  écrie ,  pour  le  procès  être  inflruit  ^ 
Jugé  comme  un  procès  civil. 
.      lij^:.  Pour-  ce  qui  eft  des  appellations  de  permiffion  d'informer  j  informa--    Des  arnella- 
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tions  des  dé-  tions  &  décrets  quels  qu'ils  foient ,  aHigné  pour  être  oui ,  décret  d'ajournement 
.crets,&ç,  perfonnel  ou  décret  de  prife  de  corps  ,  6c  de  toutes  inltrudtions  en  ma-^ 
tiere  criminelle  ,  fuivant  l'article  i  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  i6jo  , 
elles  doivent  être  portées  &  jugées  à  l'audience  ,  foit  des  p.irlemens  &  au- 
tres cours  fupérieureSj  foit  des  baillifs  &  lénéchaux  j  fans  que  par  confé- 
quent  ces  fortes  d'appellations  puilTent  être  appointées.  Et  iuivant  l'article. 
j  ,  les  parlemens  ou  autres  cours  lupérieures  peuvent,  à  Toccafion  de  l'appel 
■de  ces  fortes  d'ordonnances  ou  fentences  ,  évoquer  le  principal  ,  fi  par  le 
vu  des  chargïs  Se  informations  ils  connoiflfent  que  la  matière  eft  légère  ôc 
ne  mériter  plus  ample  inlhuéiion  ,  pourvu  néanmoins  ,  &  non  a-utrement., 
qu'ils  jugent  le  tout  à  l'audience  par  un  limple  &  même  arrêt,  en  faifanc 
mention  par  ledit  arrêt  des  charges  &c  informations  j  le  tout  à  peine  de  nullité. 
Mais  par  la  décîanrion  du  Roi,  du  1 5  mars  i(j75  ,regifl:ré  au  parlement 
de  Paris,  le  24  du  même  mois  j  concernant  les  appointemens  des  appeliar 
xions  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  il  ell  dit  qu'il  fera  pareille- 
ment fait  des  rôles  pour  la  tournelle  criminelle  ,  Iuivant  l'ufage  ordinaire 
&  accoutuméj  dans  lefqnels  feront  mifes  toutes  fortes  de  caules  j  3c  qu'après 
les  rôle-s  finis  ,_elles  demeureront  appointées  par  un  règlement  général  ,  à 
l'exception  des  appellations  comme  d'abus  &  requêtes  civiles ,  qui  ferortc 
mifes  dans  les  rôles  fuivans. 

La  même  déclaration  porte  j  que  dans  les  appellations  de  décrets  &  d« 
procédures  ainfi  appointées,  lorfque  les  affaires Jcront  légères  &  ne  mét'ueront 
pas  d'être  injîr'àtes  ,  le  principal  pourra  être  évoqué  -eji  jugeant  ,  pour  y 
faire  droit  diffinitivemer  t  comme  à  l'audience,  après  que  les  informations 
,auroat  été  communiquées  à  meffieuTS  les  procureurs  généraux ,  &  rinftru(flioii 
faite  fuivant  l'ordonnance  de  i6jo-^  mais  il  n'y  a  que  les  parlemens  &  autres 
cours  fupérieures  qui  ayent  le  pouvoir  d'ufer  d'évocation  £n  matière  crimi- 
nelle fur  les  appellations  de  décrets  &  de  procédures  appointées,  &  non  les 
baillifs  ^  fénéchaux  -,  mais  ils  pourront  les  évoquer  pour  juger  fur  le  champ 
^a  l'audience  ,  quoique  l'article  5  du  titre  i6  de  l'oidonnance  ne  parle  que 
des  cours  ,  parce  que  l'évocation  doic  être  d'autant  plus  pfitmife  en  ce  cas^ 
;que  c'eft  le  bien  des  parties. 

Au  relie  J  il  eft  important  d'obferver  que  ces  termes  de  la  déclaration  du 
1 5   mars  1(^73  >  qui  porte  que  les  appellations  de  décrets  &  de  procédures 
appointées ,  pourront  être  évoquées  en  jugeant ,  pour  y  taire  droit  diffinitive- 
ment  ,  lorfque  les  affaires  feront  légères  &  ne  mériteront  pas  (Têtreinfiruites  y 
peuvent  être  prifes -conjointement  &  féparément ,  c'eft-à-dire  ^  que  lorfque 
le  titre  d'accuiation  fera  léger  ,  &  que  par  conféquent  l'affaire  ne  méritera 
pas  d'être  inftruite  ,  elle  pourra  êtte  évoquée  :que  pareillement  elle  pourra 
être  évoquée  ,  quoique  le  titre  d'accufation  foit  grave  ,  s'il  n'y  a  point  de 
.charges  contre  l-accufé  ,ou  fi  y  en  ayant,  les  faits  contenus  dans  les  dépofi- 
tions  des  témoins  fe  trouvent  faux  &  fuppofés  ,&  font  prouvés  tels  par  des 
.preuves  aduelles  &  littérales  ;  parce  qu'alors  il  n'y  a  point  lieu  de  régler  à 
•l'extraordinaire  ,  ni  de  faire  une  inftrudion  par  récollemeat  &  confronta- 
tion ,  &  que  ce  font  non  pas  de  fioaples  faits  juftificatifs  ,  mais  des  excep- 
tions péremptoires. 
■Procureurs         j^.  Par  arrêt  de  règlement  du  18  février  i^5>p  ,  rapporté  au  journal  des 
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^audiences  ,  il  efl:  fnic  défenfes  aux  procureurs  Je  tormer  incidemmenr  aux 
appell.-vtvons  des  proccdutes  excraocdinaires  aucunes  demandes  >  m  foutltir 
qu  il  en  foit  formé  aucunes  ^  pour  voir  déclarer  les  arrêts  communs  contre 
des  accufés  qui  ne  fonc  point  appelUns  ,  quoique  compris  dans  les  mêmes 
procédures  faites  devant  les  premiers  Juges .  defquelles  d'autres  acculés  au- 
ront interjetrc  appel  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  faites  de  part  & 
d'autre  fur  lefdites  demandes  ,,&  des  domlnage'^  &:  intérêts  des  parties. 

17.  Le  fimple  appel  d'ordonnance  de  petmiflion  d'mformer ,  informa- 
tion ,  décret  ,  inftrud'fcion  &  fcntences  d'intlruflion  ,  ne  peut  en  arrêter 
l'exécution  :  il  faut  un  arrêt  de  déf'enfes;  &  encore  en  matière  de  décret  de 
prife  de  corps,  les  parlemens  &:  autres  cours  lupérieures  ne  peuvent  donner 
ni  accorder  des  défenfes  que  lur  le  vu  des  charges  &  informations ,  s'il  y  en 
a  ,  finon  fur  le  vu  des  autres  pièces  qui  compofent  Taccufation  j  art.  y  &c 
4  ibidem  ;  mais  quant  aux  aiïignés  pour  être  ouiSj&  aux  ajournemens  per- 
fonnels  ,  on  peut  donner  des  défenfes  de  les  mettre  à  exécution  fans  voir  les- 
charges  &  informations  ,  fuppofé  qu'il  y  en  eût  j  ces  défenfes  fe  donnent  de 
s'accordent  fur  la  requête  ,  à  laquelle  le  décret  eft  attaché  &  fur  lesconclu- 
fions  du  procureur  général  du  Roi ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  crime  de  faux  - 
bu  d'une  accufation  de  Juges  pour  le  fait'&:  les  fon6tions  de  leurs  Chartres  3. 
ou  lorfque  ces  décrets  auront  été  décernés  par  les  Juges  d'éalife  ^  ou -ïorf- 
qu'il  y  a  d'autres  accufés  contre  lefquels  il  a  été  décrété  de  prife  de  corps, 
par  la  même  fentence  de  décret -,  déclaration  du  Roi,  du  mois  de  déccai"' 
bre  1680. 

I  8.  Un  appel  d'une  fentence  ou  ordonnance  rendue  par  un  Jucre  purement" 
civil  par  fa  charge  j  portant  permiflion  d'informer  fur  une  plainte  à  lui  ren- 
due ,  ou  de  fentence  qui  auroit  ,  par  exemple  ,  converti  une  information  en 
enquête  ,  comme  en  recelés  ou  divertilTemens  ,  ou  pour  fait  de  banque- 
route ou  faillite  ,  ou  fur  un  faux  incident ,  doit  être  porté  en  la  chambre  cri- 
minelle  du  parlement  du  reifort ,  &  non  au  civil ,  foit  en  la  orand'chambre 
foit  aux  enquêtes  ;  bien  entendu  fi  Pappel  eft  interjette  en  ce  que  ce  Jucre  a 
ïeçu  la  plainte ,  &:  petmis  d'informer  ,  ou  a  reçu  l'inftrudion  ,  ou  convl^rti- 
Tinformation  en  enquête  ,  &  renvoyé  les  parties  à  procéder  i  fin  civile  ,  oi^ 
reçu  la  plainte  ,  &  permis  d'informer  en  fait  de  banqueroute  ,  ou  reçu  Pinf- 
cription  de  faux  &  inftruit  le  faux  -,  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  la  mati'ere  &' 
non  la  qualité  de  Juge,  qui  détermine  le  tribunal  où  doit  être  porté  l'appel. 

19.  Si  de  deux  condamnés  par  une  feule  &  même  fentence,  il  yen  a  un 
qui  foie  abfent  ou  jugé  par  contumace  ^  en  transférant  le  prifonnier  dans  Us 
prifons  du  parlement  ou  autre  cour  ,  fur  fon  appel  ou  autrement^  le  pidcès 
'd\\  condamné  par  contumace  fera  en  même  tems  porté  avec  l'autre  au  greffe 
criminel  de  la  cour ,  pour  y  être  fait  droit  conjointemenrpar  un  feul  &  même 
arrêt  j  article  8  ibidem.  < 

10.  Dès  qu'un  prifonnier  condamné  par  (emencQ  eft  arrivé  dans  les  pri- 
fons du  parlement  ou  autre  cour  ,  avec  fon  procès ,  le  greffier  de  la  prifon 
ou  le  geôlier ,  remettra  le  procès  au  greffe  criminel ,  &  le  greffier  en  aver- 
tira le  préfidenr  de  la  chambre  ^  pour  le  diftribuer  à  un  des  confeilîers  afin 
d'en  faire  fon  rapport  ,  article  9  ibidem-^  le  rapporteur  eft  obligé  de  rap- 
;pûrter  le  procès.le  plutôt  qu'il  fera  poiîible  ,  mçme  les  affaires  civiles  donc 
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il  eft  chargé  jCeflTantes  ;  car  le  jugement  des  affaires  criminelles  eft  préféra- 
ble au  jugement  des  affaires  civiles. 
Des  aftaires         ^^^  Lorfau'il  faut  avoir  des  concluions  de  me{Tieurs  les  procureurs  zéni-^ 
Iu;ettes    aux  >  •     ■      11       c,  j        1  -   1  1    r         r  u r  i 

conclufionsd      ^^^^  ^"  manere  crimmeile  j&  dans  les  cas  ou  leurs  con.cluiions  lont  ablolu- 

ia  paicie  pu-    ment  nécedàires  ,  il  faut  diftinguerioy  l'affaire  doit  être  portée  à  l'audience 
bjiijue.  pour  y  ctre  fait  droit  &  jugée  ,  ou  elle  ue  fera  poLnt  jugée  à  l'audience  j  au 

premier  cas.,  les  charges  Se  informations  feront  mifes  es  mains  de  l'un  dp 
meilleure  les  avocats  généraux,  pour  en  faire  le  r.écitiS:  la  le(5ture  lors  de  la 
plaidoierie  de  la  caufe,  &  ce  fera  fon  fecrétalre  qui  s'en  chargera  au  greffe  j 
mais  dans  le  fécond  cas ,  les  informations  ,  procédures  6c  procès  feront  dif- 
tribués  par  M.  le  procureur  général  à  l'un  de  fes  fubftituts ,  qui  lui  en  fer^ 
enfuite  fon  rapport  ,  pour  y  donner  fes  conclufions^  fans  cette  d;ftributiotTi 
les  fubftituts  ne  peuvenx  rien  faire  à  cet  égard ,  ils  ne  peuvent  pas  mêmç 
prendre  aucunes  informations  ni  aucun  proxcs  criminel  au  greffe  ^  ils  ne  le 
.peuvent  faire  que  par  la  voie  de  la  diftribution  de  M.  le  procureur  général  ^5 
article  10  ibidem.  En  matière  xivile^ce  font  meflieurs  les  confeillers  rappor- 
•teurs  qui  mettent  les  procès  es  .mains  des  fubftituts,  pour  fur  leur  rapporp 
jivoir  des.conclufions  de  M.  le  procureur  généra). 

XI.  Dansie  cas.des  appellations  de  fentences  qui  ne  portent  poînt.de  con- 
damnations à  peines  aftîidtives  y  rendues  fur  des  charges  ,  informations ,  & 
point  decon-    -autres  pièces  fecrectes  ,  le  pro,cès  fera  renvoyé  par  le  greffier  au  greffe  des 
damnation  à    Cours  dans  Ifis  délais  de  l'ordonnance ,  article  i  ,1  ibidem ^  fans  pouvoir  le  con- 
peines  alïïidi-    fier  à  la  partie  civile;  &  fi  les  procès  de  cette  qualité  font  introduits  en  prcr 
^*  ,miere  inftance  au  parlement  ou  autrç  cour  fupérieure  ,  il?  y  feront  diftribucs 

ainfi  que  les  procès  civils  s'y  diftribuent  j  article  1 2  ibidem^ 

2^.  11  eft  permis  aux  procu.reurs  du  Roi  ou  procureurs  fifcaux  d'interjette^ 

appel  à  minimâ  às.^  fentences  dont  ils  eûimeroien.t  les  condamnations  n'être 

pas  proportionnées  à  la  qualité  &  gravité  du  crime  ,  ni  n'être  pas  en   cel^ 

.conformes  à  leurs  conclufions  ;  en  ce  cas  les  prifonniers  ne  pourront  être 

«largis  &  -mis  hors  des  prifons ,  nonobftant  cet  appel  ,  quand  même  la  fen^ 

lîence  renvoyeroit  l'accufé  abfous  de  l'accufation  ,  on  ne  prononceroit  que 

^es  condamnations  pécuniaires,&  le  prifonnier  fera  transféré  dans  les  prifons 

du  parlement  ou  autre  cour  ,  avec  fon  procès  qui  fera  incontinent  porté  a^ 

:greffe  criminel  \  &  fi  l'appel  àmlnima  n'avoit  été  interjette  qu'après  que  I9 

prifonnier  auroit  été  élargi  &  mis  hors  des  prifons  à  l'inftant  de  la  pronon- 

■çiation  de  la  fentence  ,  le  prifonnier  feroit  tenu  de  fe  rendre  en  état  &  fe 

iXoettre  prifonnier  Içrs  du  jugeijient  djj  procès  ^  dans  un  dél^i  compétent; 

article  .1  5  ibidem. 

L'appel  à  minimâ  doit  être  mis  par  la  partie  publique  au  bas  de  la  fen* 
itçnce  ,  &  ne  doit  être  fait  par  un  ade  féparé  j  arrêt  du  30  décembre  KJ77.' 
Loix  criminelles  , /•o/?2f  i  ^page  ^i^, 

24.  Meffieurslej  procureurs  généraux  pourroient  de  leur  chef  interjetter 
Ipt!!'"!!,""^'^'   ,appel  à  minimâ  au  déi'aut  de  leurs  fubftituts,  &  en  ce  cas  ils  pourroient  même 
des  confeii-      ^^*'^®  informer   par  addinon   &c   autre  inftrudtion -,  il  y  a  plus ,  c'eft  qu'il 
«ft  d'ufage  dans  les  chambres  de  la  tournelle  ,  que  Meflieurs  en  pjocédaac 
au  jugement  du  procès,  criminel ,  reconnoiffanr  que  l'accufé  n'auroit  pas  été 
jeçiiSid9.n:îrié  À  des  peines  prDppjtionnjïes  à  fon  crime,  quoiqu'il  n'y  ait  poiryp 

dappel 
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d'appel  à  miniivâ  de  la  fentence  de  condamnation  ,  celui  des  confeillers  qui 
opine  le  premier  d  peine  plus  grave  ,  eft  cenfé  interjetrer  appel  à  minimâ 
pour  lé  procureur  général  ,  &  fur  ctt  appel  on  juge  le  procès  fans  le  ren- 
voyer au  parquet  de  M.  le  procureur  général ,  &  cela  pour  abréger  matière ^ 
&  juger  le  procès  fur  le  champ. 

15.  C'eft  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  qui  doit  les  frais  de  la  tranlla-       Desfrais  de  . 

tion  &:  conduite  àes  pnfonnie.s  &  du  port  de  leur  procès  ,  &  s'il  n'y  a  ^^  tranflation 
...     *  ,  Il     r  •    I  p  '        j     r         ■         .,    du  pritonnier, 

point  de  partie  civile  ,  ou  qu  y  en  ayant  elle  loit  hors  d  état  de  tournir  aux        ^ 

frais  j  ces  frais  tombent  fur  les  receveurs  du  domaine  du  Roi  j  engagé  ou 

non  engagé,  ou  fur  le  domaine  des  feigneurs  hauts- jufliciers. 

Or  il  y  a  dans  cette  occafion  deux  exécutoires  ,  l'un  pour  la  conduite  & 
tranflation  du  prifonnier  ,  l'autre  pour  le  port  du  procès  ,  l'un  &  l'autre 
payables  au  mefïàger  ou  autre  qui  aura  fait  la  conduite  du  prifonnier  &  ap- 
porté le  procès  ,  article  14  ibidem  ^  jamais  ces  frais  ne  tombent  fut  l'accufé  j 
&  à  l'égard  des  frais  pour  le  port  des  procès  jugés  fur  inform.i:ions  ,  mais 
dont  les  fentences  ne  contiendront  point  de  peines  afPiidives ,  ils  feront 
payés  par  la  partie  civile  au  me(Tâger  ou  autre  qui  aura  apporté  le  procès  aU 
greffe  de  la  cour  qui  jugera  l'appel. 

f  II  faut  obferver  à  ce  fujetj  que  fuivant  le  règlement  du  10  juillet 
i^^5  ,  article  4Z  ,  les  greffiers  qui  envoyent  aux  greffes  de  la  cour  les 
greffes  des  procès  criminels ,  ne  peuvent  groffoyer  autres  pièces  que  les  fe- 
crettes  ;  fçavoir  j  la  plainte  ,  les  informations ,  interrogatoires ,  rccollemens  j 
confrontations  &  conclufions  du  procureur  général  &  rapports  en  chirurgie, 
de  la  groffc  defquelles  pièces  feulement  il  peut  être  délivré  exécutoires,  lans 
pouvoir  groffoyer  les  requêtes,  ordonnances, &  autres  pièces  fervant  feule- 
inent  à  l'inflrudion. 

L'exécution  de  ce  règlement  a  été  ordonnée  par  arrêt  du  1 5  mai  1709  j 
qui  a  enjoint  à  Jean  Neveu  ,  greffier  de  la  julîice  du  duché  de  Roannes  j 
de  s'y  conformer;  &a  ordonné  qu'il  feroittenude  rendre  les  fommes  par 
lui  touchées  pour  les  pièces  groffoyées  en  contravention  de  ce  règlement. 

z(>.  Outre  l'appel  d'un  accufé,  ou  l'appel  à  minimâ  par  la  partie  publique,       De   l'appel 
la  partie  civile  peut  de  fon  côté  appeller  de  la  même  fentence,  en  ce  qu'il    interjette  par 
ne  lui  a  pas  été  adjugé  affez  de  réparation  civile  ,  intérêts  civils  ,  ou  dom-      ,  partie  c:- 
mages  &  intérêts  \  cet  appel  n'a  rien  de  commun  ni  rien  de  contraire  à 
l'appel  de  Taccufc  ou  à  celui  de  la  partie  publique  :  celui  de  Taccufé  tend 
à  fon  abfolution  :  celui  de  la  partie  publique  à  la  punition  du  coupable  & 
à  la  vindide  publique ,  &  l'objet  de  l'appel  de  la  partie  civile  eft  obtenir 
des  condamnations  pécuniaires j  fi  on  ne  lui  en  a  pas  accordé,  ou  plus  fortes 
&  plus  confidérables  que  celles  qui  lui  ont  été  accordées  par  la  fentence 
donc  elle  fe  plaint. 

iy.  On  prononce  une  condamnation  d'amende  contre  un  appellanc  de  De  l'amen' 
la  fentence  portant  condamnation  à  peine  corporelle  ou  afflidive  ,  ou  in-  ^^  prononcée 
famantCj  quand  fon  appel  ne  réuffit  point,  &  que  la  fentence  eft  confir-  '^°'^f''elapp°î- 
mee  tout  comme  a  l  égard  des  appellans  d  autres  lentences  en  matière  ci-  combe  en  ma- 
vile  :  l'ancien  ufage  étoic  conttaire  ;  aujourd'hui  la  cour  par  fon  arrêt  mec  tiere 
ces  termes  :  mal  &  fans  grief  appelle^  &  tappdUnt  amendera  ,  ou  bien  l'appel-  "elle 
///  Partie.  P  p  p 
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4^1  MATIERES    CRIMINELLES. 

iaùon  au  néant  avec  amende  j  ce  qui  eft  conforme  à  la  déclaration  du  Ro? 
du  2  I  mars  \6-]\. 

i8.  Si  les  gentilshommes  &  les  prêtres  &  autres  eccléfiaftiques  m  fa  cri  s  y 
font  appellans  de  quelque  fentence  au  grand  criminel  ou  en  première  inf- 
tance  ,  Us  peuvent  demander  d'être  jugés  les  chambres  airemblées  ,  c'eft-à- 
dire  la  grand'chambre  &  la  chambre  de  la  tournelle  ^  voyez  fupr.  part,  i , 
chap.  X  j  n.  20.  Mais  il  faut  qu'ils  le  demandent,  fans  quoi  ils  feroient  ju- 
gés à  Tordinnire  j  &c  ils  peuvent  faire  cette  demande,  quand  même  on  au- 
roit  commencé  la  vifirarion  du  procès,  ou  que  l'accufé  feroit  à  fon  dernier 
interrogatoire  fur  la  fellette  ou  derrière  le  barreau  ,  fuivant  la  qualité  des 
conclufions  du  procureur  du  Roi ,  ou  de  M.  le  procureur  général  j  car  ce 
font  les  conclufions  de  la  partie  publique  qui  déterminent  la  maniete  erj 
laquelle  le  dernier  interrogatoire  de  l'accufé  doit  être  fubi  par  l'accufé  j  ou 
fur  la  fellette  J  ou  derrière  le  barreau,  ou  la  qualité  des  condamnations 
portées  par  la  fentence  dont  il  s'agit  de  juger  l'appel ,  fuivant  l'article  2  i 
du  titre  1 4  des  interrogatoires  des  accufis.  Voyez  fnpr.  part.  3  ,  chap.  11, 
nomb.  8. 

29.  L'interrogatoire  fur  la  fellette  doit  précéder  le  jugement  difïînitif , 
&  doit  être  fait  après  l'examen  du  procès  \  cet  état  eft  des  plus  mortifians 
&  des  plus  honteux  pour  un  accufé  :  Papon  ,  livre  4,  titre  10  ,  en  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2  feptembre  i$66  ,  en  la  chambre 
de  la  tournelle  ,  par  lequel  un  gentilhomme  n'ayant  point  voulu  s'afTeoic 
fur  la  fellette  ,  après  avoir  été  fommé  de  le  faire  ,  fut  condamné  à  l'inf- 
tant  à  être  battu  de  verges  par  la  main  du  bourreau  dans  la  ccmciergerie  du 
palais  J  cette  défabeiiTance  à  juftice  éroic  bien  rigoureufe^  on  ne  penfe  pas 
que  le  parlement  ou  autre  cour  en  vînt  aujourd'hui  à  cette  extrémité  ,  d'au- 
tant plus  qu'on  tient  à  prcfent  qu'une  perfonne  noble  ne  peut ,  ôc  ne  doic 
être  condamnée  à  la  peine  du  fouet  j  il  y  en  a  un  exemple  à  l'égard  d'une 
demoifelle  ,  &c  reconnue  noble  ,  qui  ayant  été  condamnée  au  fouet  au  châ- 
telet ,  par  arrêt  la  fentence  fut  infirmée,  &  l'accufée  condamnée  feulement 
au  bannilTement  à  tems  ;  elle  avoit  cependant  fait  des  baflTeflTes ,  elle  voloit 
des  pièces  d'étoffes  de  foie  ,  fous  ptétexte  d'en  acheter  ,chez  les  marchands» 

50.  C'eft  un  principe  certain  qu'en  matière  criminelle  les  arrêts  ne  font 
point  de  préjugés  j  principalement  fur  les  peines  ;  ce  font  les  faits  parti- 
culiers qui  déterminent  fur  le  genre  de  la  peine  qui  doit  être  portée  fur  uo 
coupable. 

3  I.  Il  faut  obferver  en  dernier  lieu  que  fi  la  fentence  de  condamnation 
a  des  peines  afïli(5tives  ,  eft  confirmée  purement  ôc  fimplement  par  l'arrêt 
intervenu  &  rendu  fur  l'appel  ,  le  condamné  fera  renvoyé  fur  les  lieux 
fous  bonne  Se  fure  garde  &  aux  frais  de  qui  il  appartiendra ,  pour  y  être 
exécuté  dans  le  genre  de  peine  portée  par  la  fentence  ;  cependant  cette  règle 
n'eft  pas  toujours  fuivie  à  la  lettre  :  il  eft  permis  aux  cours  fupérieures  de 
faire  faire  l'exécution  dans  la  ville  où  eft  le  fiége  de  cettç  cour  ,  pour  des 
confidérations  particulières,  article  16  ibidem  ^  comme  fi  on  appréhende 
que  ie  condamné  ne  foit  recouru  &  enlevé  par  force  &  violence  dans  les 
chemins  en  le  ramenant  fur  les  lieux ,  ou  autres  lâifons  &  motifs  que  les 
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tours  pourroient  avoir-  mais  il  faut  que  ces  raifons  &c  mociFs  foient  confî- 
<lérables ,  parce  que  pour  l'exemple,  il  faut  que  le  criminel  expie  la  peine 
dans  le  lieu  où  il  a  commis  le  crime ,  afin  de  détourner  les  autres  d'en 
faire  autant. 

Tejîament  de  mort. 

L'an  ....  nous  .  .  .  .  étant  en  la  place.  .  .  •  pour  faire  exécuter  .  .  .  1 
portant  condamnation  à  mort ,  contre.  .  .  .  l'exécuteur  de  la  haute  -  juftice 
nous  a  fait  avertir  que  ledit.  .  .  .  fouhaitoit  de  nous  faire  quelque  décla- 
ration pour  la  décharge  de  fa  confcience  ,  &  nous  requéroit  de  le  recevoir, 
fuivant  lequel  avis ,  nous  avons  ordonné  de  faire  defcendre  ledit.  ...  de 
l'échelle  ou  de  l'échafFaud  où  il  étoit  monté  ,  &  de  le  faire  conduire  en .  .  . 
ou  étant  defcendu  de  l'échelle  j  ou  nous  étant  approchés  de  l'échaffaud  avec 
notre  greffier,  après  ferment  fait  par  ledit ....  de  dire  vérité  ,  il  nous  a 
déclaré  ....  le(5ture  à  lui  faite  du  préfent  procès-verbal ,  a  dit  que  fa  dé- 
claration contient  vérité  j  y  a  pernfté  ,  &  a  figné  ,  ou  déclaré  ne  fçavoir 
Écrire  ni  figner  j  de  ce  enquis ,  ou  a  fait  refus  de  figner ,  de  ce  interpellé  ; 
&  a  été  ledit ....  remis  es  mains  de  l'exécuteur  de  la  haute-juftice.  fait  les 
Jour  &  an  que  delTus. 

Procls-verbal  de  l'exécution  d'un  jugement  portant  condamnation  à  mort: 

L'an.  ...  le  jugement  ou  Tarrèr  ci-delTus  a  été  prononcé  par  moi  gref" 
Ker ....  fouffigné ,  en  la  chambre  de  ....  à  ....  où  il  a  été  amené.  Et 
après  que  le  facrement  de  confelîion  a  été  adminiftré  audit .  . ,  par . . ,  prêtre, 
icelui  a  été  mis  entre  les  mains  d. .  .|.  exécuteur  de  la  haute-juftice,  qui  l'a  con- 
duit le  même  jour ....  heures  de  relevée  ,  en  la  place  de  . .  .  .  6c  a  exécuté 
ledit  jugement,  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  les  jour  &:  an  que  delTus. 


CHAPITRE     XXVI. 

Des  procédures  à  r effet  de  purger  la  mémoire  dtun  défunt, 

PAr  le  titre  de  ce  chapitre,  il  faut  entendre  la  forme  particulière  qu'il 
faut  obferver  pour  purger  la  mémoire  d'un  défunt  injuftement  con-  ' 

damné  par  contumace, à  l'effet  delà  rendre  bonne , innocente  &  fans  tache-, 
ce  font  ordinairement  des  enfans  ,  parens  ,  &  héritiers  ou  non  héritiers  j  ou 
une  veuve  du  défunt ,  qui  entreprennent  cette  pourfuite. 

Or  les  formalités  pour  purger  la  mémoire  du  défunt ,  qui  avoir  été  con-        Formalité» 
damné  par  fentence  ou  par  arrêt  par  contumace  à  à^s  peines  afflidivcs  ou    pourpurgerla 
infamantes  ,  font  différentes  ;  ou  ce  condamné  feroit  mort  dans  les  cinq  ans    "^/"""oi'ed'un 
de  la  contumace  ,  &  avant  l'expiration  des  cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  que    dîS'"      ^°"* 
la  fentence  ou  arrêt  a  été  exécuté  par  effigie  ou  autrement ,  ou  il  eft  décédé      ^  ^^^"^^^•■ 
après  les  cinq  ans  depuis  fon  jugement  de  contumace  y  à  compter  auffî  du 
jour  de  l'exécution  d'icelui  par  effigie  ou  autrement  \  car  dans  l'un  &  fécond 
cas  le  délai  court  de  ce  jour  là ,  &  non  pas  du  jour  &  date  de  la  fentence 
arrêt  ou  jugement ,  comme  onl 'a  ci-devant  obfervé.  P  P  P  ij  ' 


Du  cas  où  le 
condamné 
par  contuma- 
ce  efl  mort 
dans  les  cinq 
ans. 

Du  cas  où  il 
efl:  nnor:api-cs 
les  cincj  an?. 


En  qyel  cas 
il  faut  obrenir 
des    lettres 
pour    p^r^er 
Ja  mémoire 
d'an  dcfun-. 
Sur  quelles 
pièces    doit 
être  rendu  le 
jugCiiient. 


SI  un  étran- 
geï  pourroir 
demander  à 
purger  la  mé- 
moire d'un  > 
défunt. 

Si  l'on  peut 
aulTi  purger  la 
mémoire  d'un 
X]omn)e  qui  a 
ccé  exécuté. 
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Dans  le  premier  cas  ,  il  faudra  interjetcer  appel  de  la  fentence  de  con- 
damnation &  de  tout  ce  cjui  s'en  eft  enfuivi  j  &  (1  la  condamnation  de 
contumace  a  été  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  relTort ,  il  faudra  fe  pour- 
voir pardevant  les  mêmes  Juges  qui  l'auront  rendu, article  i  du  titre  27  <iô 
l'ordonnance  de  i6yo. 

Mais  dans  le  fécond  cas  ,  c'eft  à-dire  fi  le  défunt  condamné  par  contumace 
eft  mort  après  les  cinq  années  de  la  contumace  expirées ,  voici  ce  qu'il  fau- 
dra faire  en  vertu  &  en  conféquence  des  lettres ,  à  l'effet  de  purger  la  mémoire 
du  défunt ,  fans  lefquelles  on  n'y  feroit  pas  recevable. 

1°.  H  faudra  alligner  le  procureur  du  Roi  ou  M.  le  procureur  général  , 
félon  les  ditférens  cas  _,  &:  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  j  en  vertu  des  let- 
tres,  pour  procéder  avec  eux  pour  parvenir  à  purger  la  mémoire,  ôc  faire 
rendre  le  jugement  qui  purgera  la  mémoire  du  défunt. 

i".  Il  faudra  donner  copie  des  lettres  par  l'ailignarion. 

5''.  On  obfervera  les  délais  fur  l'allignacion  ,  tels  que  ceux  qui  font  pref-^ 
erits  par  l'ordonnance  dans  les  affaires  civiles. 

4°.  La  partie  qui  fera  cette  pourfuite  fera  tenue  de  rembourfer  préalable- 
ment,&  avant  de  faire  aucune  procédure  ,  les  frais  dejuftice  à  la  partie  civile  ^ 
s'il  y  en  a  une  ,  ôc  configner  l'amende  adjugée  par  la  fentence  ,  arrêt  oa 
jugement  -,  art.  j  &  4  ibidem. 

Les  lettres  pour  parger  la  mémoire  s'obtiennent  au  grand  fceau  ;  elles  ne 
font  nécelTaires  que  dans  le  cas  que  le  condamné  foii  mort  aptes  les  cinq 
ans,  &  non  fi  le  condamné  eft  mort  dans  les  cinq  ans  j  ces  lettres  font  à  pro- 
premenj;  parler  des  lettres  de  relèvement  de  laps  de  tems. 

Le  jugement  fur  Tinftance  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un  défunt  , 
foit  qu'il  foit  décédé  dans  les  cinq  ans  j  foit  qu'il  foit  mort  après  les  cinq  ans ^  - 
fera  rendu  fur  le  vu  &  le  mérite  des  charges  Se  informations  ^  procédures  &C 
pièces  fur  lefquelles  la  condamnation  par  contumace  étoit  intervenue  ,  fans 
préjudice  aux  parties  de  pouvoir  produire  refpedivement  &  de  nouveau 
telles  pièces  que  bon  leur  femblera,  aufquelles  on  pourra  répondre  de  parc 
ôc  d'autre  ,  par  fimple  requête  qui  fera  fignitiée  avec  baillé  copie  ^  ati.  6 
Se  7  ibidem. 

11  n'eft  pas  néceffaire  d'être  héritier  pour  pouvoir  être  reçu  à  purger  la 
mémoire  d'un  défunt  j  il  fuffit  d'être  fon  parent ,  la  veuve  même  le  pourroit, 
mais  non  un  étranger  de  la  famille. 

Quoique  l'ordonnance  dans  l'article  premier  du  titre  %y  femble  fixer  la 
voie  de  droit  pour  purger  la  mémoire  d'un  défunt ,  dans  le  cas  qu'il  eût  été 
condamné  par  contumace  ^  il  feroit  jufte  d'étendre  fa  difpofition  à  un  con- 
damné en  état  j  prifonnier ,  Se  exécuté  j  mais  il  faudroit  pour  cela  obrenir  des 
lettres  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un  tel  mort  :  il  y  enadesarrêrs  dans 
Papon  en  fon  recueil  d'arrêts  j  livre  22  ,  titre  2  ;  &  la  Rocheflavin  eft  de  ce 
fentiment  :  il  rapporte  dans  le  titre  2  des  exemples  dans  notre  hiftoire  ,  ÔC 
entr 'autres fous  le  règne  de  Charles  VI  Se  Henri  IL 

A  préfentlorfque  le  condamné  eft  mort  dans  les  cinq  ans  du  jourdeTexécu- 

rion  du  jugement  de  condamnation  ,  fes  enfans  j  fes  parens  ou  fa  veuve, 

feroient  recevables  à  purger  la  mémoire  dans  trente  ans  du  jour  de  l'exécu- 

^don  du  jugement  de  condamnation  ,  fans  avoir  befoinde  lettres  à  y«fFet  de 
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purger  fa 'mémoire  ;  mais  s'il  croie  mort  après  les  cinq  ans ,  on  feroit  a  h 
vérué  recevableà  purger  fa  mémoireidaus  lestrente  fns  <du  joar  du  juge- 
ment de  condamnation  j  mais  il  faudroit  en  ce  cas  obtenir  du  Roi  des  lettres 
au  grand  fceau  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  de  ce  mort. 

Lorfqu'il  n'y  a  eu  que  la  partie  publique  dans  la  condamnation  ,  il  n'y  a 
point  de  frais  à  rembourfer  ;  ce  rembourfemenr  fe  fait  feulement  à  la  partie 
civile  qui  a  pourfuivi  le  procès, &  par  confcquent  s'il  n'y  a  point. eu  de  par- 
tie civile  ,  il  n'y  a  point  de  rembourfei-nent  à  faire  des  frais  du  procès  ^  mais 
il  eft:  toujours  vrai  qu'avant  qu  en  puille  forcer  à  faire  ce  rembourfemenr ,  il 
faut  que  les  frais  foient  taxes ,  &  que  pendant  la  taxe  on  nelaiifera  pas 
d'inftruire  l'inftance. 

=    Quant  à  l'amende  adjugée  par  le  jugement  de  condamnation  ,   il  faut     De  l'amende 
abfolumenc  Se  préalablement  à  toute  chofe  la  configner  ,  fans  quoi  toute    à  configner. 
audience  fera  déniée  ,  jparce  que  la  femme  eft  certaine  ,  &c  même  il  faudra 
arracher  à  la  requêre  introdudive  de  l'inftance  la  quittance  ou  le  recepifle  du 
dépofitaire  de  l'amende. 

L'on  peut  faire  ici  une  queftion  ,  de  fçavoir  à  qui  appartîendroit  cette       A  quel  fer- 
amende  au  cas  qu'on   ne  réufsît  pas  daiis  finflanee  à  l'effet  de  purger  la    'T"<^r  doit  ap^ 

mémoire  du  défunt  ;  feroit-ce  au  fermier  des  amendes  au  tems  de  la  con-    P^  '^"^  "5^^ 
,  .  '  r        •  1      •  •  •      amende, 

damnation  par  contumace,  ou  au  rermier  an  tems  ciu  jugement  qui  auroit 

débouté  de  la  requête  à  fin  de  purger  la  mémoire  du  défunt? 

U  n'eft  pas  douteux  que  cette  amende  appattiendroit  au  fermier  des  amen- 
des au  jour  du  jugement  de  condamnation  du  défunt  ^  &  non  à  celui  qui 
eft  receveur  des  amendes  au  jour  du  jugement  qui  a  débouté  de  la  requête 
à  fin  de  purger  la  mémoire -cela  eft  fi  vrai  ^  que  cette  amende  n'eft  aux 
Termes  de  l'ordonnance  que  confignée^  a  l'effet  de  la  payer  à  celui  à  qui  elle 
éroit  acquife  au  jour  du  jugement  de  condamnation  ,  au  cas  que  le'  deman- 
"deur  à  purger  la  mémoire  de  fon  père  ,  ou  parenc  ^  ou  veuve  j  foit  débouté 
.de  fa  demande  par  le  jugement  Jiftinitif.  -   '  "  ^ 

'    Cette  queftion  nous  peut  conduire  à  une  autre  ;  on  a  dem.andé  auquel  des       .-^  '^^'^^  ^^'^' 
fermiers  appartient  l'amende  en  matière  criminelle  ,  fic'eft  à  celui  quiétoit    "^'^^  appar- 
termier  au  tems  du  crime  commis  ,  ou  a  celui  qni  etoir  fermier  au  jour  du    de  en  mancre 
jugement  ,  qui  en  condamnant  le  coupable  à  des  peines  affllclives  ,  l'a  cùn~    criminelle, 
damné  à  une  amende  envers  le  Roi  j  ou  envers  le  Seigneur  haut  jufticier. 

Il  faut  décider  que  l'amende  appartient  à  celui  qui  étoic  fermier  au  jour 
du  jugement  de  condamnation ,  &  non  à  celui  qui  étoit  fermier  au  jour  du 
crime  commis;  parce  que  ce  n'eft  que  par  le  jugement  de  condamnation 
tjue  l'amende  eft  due  f>:  a  commencé  d'être  due  j  car  tant  que  l'accufé  n'étoir 
point  condamné ,  il  n'y  avoit  ni  peine  ni  amende  contre  lui ,  &  ce  n'eft  point 
ici  le  cas  de  dire  que  le  jugement  de  condamnation  ne  condamne  pas  tant 
qu'il  eft  déclaratif  ;  c'eft  aufti  le  fentitnent  de  nos  meilleurs  auteurs  ,  «?c 
isntr'aurres  de  Dumoulin  fur  le  feprieme  confeil  d'Alexandre, ro/«/rae  5  ,  de 
Guipape,  dédfion  555  ,  &  de  M.  le  Prêtre,  cent.  1  ,  chap.  41.  Coquille 
'dans  fes  queftions,  quejl.  14  ,  eftime  qu'il  faut  en  excepter  l'amende  adjugée 
pour  le  crime  de  lefemajefté,  auquel  cas  il  dit  que  l'amende  appartient '^au 
fermier  au  jour  du  crime  commis,  &  non  au  fermier  au  jour  de  l'arrêt  ào- 
condamnation. 


48<5  MATIERESCRIMINELLES; 

De  l'amende        Pour  les  amendes  adjugées  en  petit  criminel ,  nul  doute  qu'elle^  appai>3 

en  petit  cri-     tiennent  au  fermier  qui  eft  fermier  au  jour  du  jugement  qui  a  condamné  le 
minel.  j  m-  n  p  ji 

dehnquant  a  I  amende. 

De  rhypo-        H  n'y  a  point  de  privilège  pour  le  paiement  de  l'amende  adjugée  au  Roi,' 

theque  de  l'a-    q^  ^^  Seigneur  haut-jufticier  fur  les  biens  du  cond.imné  j  mais  feulement  une 

«;î«  -,    B   ■^~    hypothèque  du  jour  de  la  condamnation  ,  fuivant  la  déclaration  du  Roi  du 
gee  av  K.01.         "^^    m  -a   '  i  i  "    r  •  j'    \  p        i   • 

I  î  juillet  1700  ,  regiltreeau  parlement  le  4  août  iuivanc,d  ou  I  on  doit  con- 
clure que  les  intérêts  civils  font  préférés  à  l'amende;  c'eft  l'efprit  de  cette 
déclaration  ,  conforme  à  la  jurifprudence  antérieure  j  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  10  mars  1660  ,  journ.  des  aud.  D'ailleurs  dans  les  grands  cri- 
mes l'on  juge  que  l'hypothèque  des  intérêts  civils  a  lieu  du  jour  du  crime, 
comme  l'écrit  Boucevret  en  fa  note  fur  l'article  10,  di;  cit.  de  donaùoniby 
aux  loix  civiles  dans  le  legumdcUclus, 


m 


CHAPITRE    XXVII. 

Des  faits  jufiificatifs  j  avec  le  JlyU  de  la  procédure» 


Faits  jufli/îca^    /"^  ^*  motsy2?/Vj-  j ujî Ificaùfs  ^s'enienienx.  de  certains  faits  propofés  &mî| 
cVft'     ^  *^"^     ^^-^  ^"  avant  pour  un  accufé  pour  juftifier  fon  innocence,  &  pour  prouver 


taîts  lufli/îca-^ 

tirs  ;    ce  Que     «     .  n  •    n- r      1       -  « 

ç>g^^         ^        V^  en  avant  pour  un  accule  pour  juuiher  ion  innocence,  &  pour  prouver 

la  fau/Teté  de  fon  accufation  ;  car  la  juftification  eft  naturelle  <^  tellement 
oppofée  à  l'accufation  ,  qu'elle  la  détruit  &  anéantit  dès  qu'elle  eft  bien  éta- 
blie; elle  eft  auiîj  ancienne  que  l'accufation  ,  parce  que  s'il  n'y  a  point  d  accufa- 
tion ,  il  ne  faut  point  de  juftification  ,  ce  qui  fait  que  tout  accufé  n'eft  pas 
criminel  ,  d'autant  qu'un  accufé  peut  fe  juftifierjen  un  mot  la  juftiBcatioti 
eft  une  exception  à  l'accufation. 

Heureux  celui  qui  peut  repoufler  les  coups  qu'on  lui  porte  dans  l'inftruc- 
tion  de  fon  procès, foit  de  la  parr  des  témoins  feduits , gagnes, &  fubornés^ 
foit  par  des  préfoinptions  &  indices  mal  entendus  ;  mais  malheureux  celui 
qui  eft  coupable  &  qui  fe  fent  coupable,  parce  que  tôt  ou  tard  fes  prétendus 
faits  juftificatifs  s'évanouiront  &  viendront  fe  bfifer  à  la  vue  &  aux  appro- 
ches de  la  vérité  :  il  eft  rare  qu'un  criminel  échappe  à  la  punition  de  fon  cri- 
me ^  parce  qu'il  eft  accablé  par  des  preuves  évidentes  qui  s'éleyent  ôc  pat- 
ient contre  lui. 

Mais  d'un  autre  côté  un  innocent  peut  quelquefois  périr  ,  parce  qu'il  nt 
peut  pas  pénétrer  jufques  au  fond  de  l'injuftice  de  fon  accufation  ,  dc  en 
rnanifefter  la  faufteté  &  la  calomnie  ;  c'eft  cependant  où  il  peut  arriver  , 
principalementpar  des  faits  juftificatifs  ,  quoiqu'ils  ne  foient  propofés  qu'après 
avoir  eftuyé  une  inftrudlion  entière  de  fon  accufation  ;  mais  jl  ne  le  pou- 
voir pas  plutôt  faire  ,  la  loi  lui  fermoir  la  bouche  fur  cela  jufqu'à  un  cer- 
tain tems ,  c'eft-à-dire  jufqu'après  la  vifite  de  fon  procès:  jufques -là  il  eft: 
jnuet  ,  &  le  filence  lui  eft  impofé  fur  la  preuve  qu'il  voudroit  avec  empref- 
fement  faire  des  faits  juftificarifs  qu'il  prétend  avoir  contre  fon  accufation  ,' 
même  faire  entendre  des  témoins  dont  la  déposition  détruiroit  totalement 
Jour  ce  que  les  témoins  produits  par  fon  accufateur  avoient  dit  contre  lui  ; 
il  eft  accufé ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  ces  fortes  d'armes  qu^ 
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fôn  procès  ne  foie  entièrement  inftiuit ,  Si  même  que  fes  Juges  n'ayent  vu 

&  examiné  fon  procès  pour  le  juger. 

Mais  comme  tout  ce  qui  peut  Tervir  à  la  juftification  d'un  accufé  ne  peut 

ctre  rejette  par  le  Juge^  le  Juge  eft  obligé  d'admettre  l'accufé  à  les  faits 

juftific.uifs,  s'il  les  trouve  pertinens  Se  admifllbles  :  il  ne  pourroit  pas  les 

rejetier  mcme  du  confentement  de  l'accufé  ,  parce  qu'un  pareil  confente- 

ment  feroit  regardé  comme  une  efpece  de  folie  ou  d'imbécillité ,  à  laquelle 

le  Juge  n'auroit  aucun  égard  :  cet  accufé  feroit  regardé  tajiquam  perire  volens. 

Au  refte  ,  il  eft  important  de  ne  pas  confondre  les   faits  juftificatih  j         Différence 

1  •  '  •  r        r  •       •    ne      -c    r  J      .    I      ^nixe.  \ts  faits 

avec  les  exceptions  peremptoires.  Les  taus  jultifacatits  lont  ceux  dont  la    jufii^fcacifs  & 

preuve  n'eft  point  aduelle  &  par  écrit  ,  &  qui  en  opérant  la  décharge  de  jes  exceptions 
l'accufé,  quand  ils  feront  prouvés,  laiiïent  néanmoins  fubfifter  le  crime  peremptoires 
qui  fait  le  fujet  de  l'accufation.  Par  exemple  ,  un  homme  eft  tué  j  le  ca- 
davre conftate  le  corps  du  délit  j  mais  non  ,  qui  en  eft  coupable.  L'accufé 
demande  à  prouver  fon  alibi ,  ou  autres  faits  propres  à  juftifier  qu'il  n'a 
point  commis  le  crime,  &  que  par  conféquent  il,  n'en  peut  point  être  pré- 
fumé  coupable  :  voilà  des  faits  juftificatifs  ,  &  qui  tombent  dans  le  cas  de  la 
prohibition  portée  par  l'article  i  du  titre  iS  de  l'ordonnance  de  1670. 

Au  contraire  ,  les  exceptions  peremptoires  font  iowàéts  fur  àts  preuves 
cxiftantes  &  adluelles  qui  détruifent  le  corps  du  délit.  Un  homme  a  dif- 
paru  j  le  bruit  public  eft  qu'il  a  été  tué.  Les  foupçons  du  crime  tombent 
ïur  un  particulier  j  on  l'arrcce ,  on  informe.  Dans  le  cours  du  procès  ,  foie 
avant  ou  après  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  l'homme  prétendu  tué  fe 
repréfente  \  fa  repréfentation  favorife  une  exception  péremptoire  à  l'accufé. 
Ce  n'eft  point  là  un  iîmple  fait  juftiiicatif;  c'eft  une  exception  qui  en  anéan* 
tiffant  le  délit ,  arrête  dans  l'inftant  le  cours  de  l'inftrudlion  ,  &  autorife  l'ac- 
cufé à  intenter  une  aétion  de  calomnie. 

\.ts  exceptions  peremptoires  font  aufti  fondées  fur  àts  preuves  par  écrie 
qui  détruifent  les  charges ,  &  doivent  par  conféquent  empêcher  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire  ,  le  recollement  &  la  confrontation  ,  comme  it 
léfulte  de  l'article  i  du  titre  1 5  ,  &  de  l'article  }  du  titre  io  de  notre  or- 
donnance de  Kjyo. 

Les  fubornations  de  témoins  doivent  auflî  être  regardées  comme  ^q%  ex- 
ceptions peremptoires  ,  qui  ne  tombent  pas  non  plus  dans  le  cas  de  la  pro- 
hibition portée  par  ledit  article  premier  du  titre  28   de  l'ordonnance  de 
1(^70,  &  dont  la  preuve  ne  doit  point  être  retardée.  Voyez  ci -devant 
chap.  \  5  ,  nombre  io  ,  in  fin.  l'arrêt  du  \  8  mars  1711. 

2.  Il  faut  rernarquer  qu'on  ne  doit  admettre  des  faits  juftificatifs  de  la  Ent^uelcat 
part  d'un  accufé,  que  lorfqu'il  paroit  innocent,  &  pour  aider  à  manifefter  °"  *^o":  ad- 
fon  innocence ,  &  non  pas  en  faveur  d'un  coupable  dont  le  crime  eft  avéré  ^^^}\^  ""  de- 
dans fon  procès  ;  car  en  ce  cas,  fa  demande  à  être  admis  à  fes  faits  juftifi-  ""^XyÇ.  %^^"^ 
catifs ,  feroit  un  faux- fuyant  pour  tâcher  de  fe  dérober  à  la  punition  >  ou  du  '  ^^ 
inoins  à  prolonger  fa  condamnation. 

3.  Comme  un  fait  négatif  ou  un  fait  impoflîWe  ne  peut  tomber  en 
preuve,  le  Juge  ne  doit  point  admettre  un  tel  fait  pour  fait  juftificatif ,  ni 
en  admettre  la  preuve. 

4.  V alibi  eft  le  plus  puiltint ,  le  plus  fort  &  le  plus  péremptoire  de  tQuj     De  ïdlU, 
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les  faits  Juftrificatifs  qu'un  accufé  puiffe  propofer  j  eu  ce  que  par  TefFet  de 
Val'ihi  il  y  a  impoffibilité  phyfique  que  l'accufé  ait  fait  le  crime  dont  il  eft 
accufé  ^  par  exemple ,  on  accufe  un  particulier  d'avoir  tué  un  homme  à  Pa- 
ris rel  jour  ,  lorsqu'il  met  en  fait  &  démande  à  prouver  qu'il  étoit  le  même 
jour  en  In  ville  de  Lyon  :  le  fait  feroit  impofîible  ,  il  feroit  donc  jufle ,  & 
on  ne  pourroit  s'empccher  d'admettre  ce  tait  juftificarif  &  d'en  permettre 
la  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins^  car  propofer  un  alibi  y  c'eftlorf- 
qu'un  accufé  met  en  fait  ,  &  articule  qu'il  étoit  dans  un  lieu  bien  éloigné 
du  lieu  où  l'on  dit  qu'il  a  commis  le  crime  dont  on  l'accufé. 

Alibi  Se  ailleurs  ,  c'eft  la  même  chofe  ;  mais  enfin  il  faut  que  la  diftance 

des  deux  lieux  forme  une  impollibilité  phyfique  dans  Tadion ,  &:  démontre 

que  l'accufé  ne  pouvoit  pas  être  dans  le  lieu  où  le  fait  eft  arrivé,  lorfqu'il 

fait  connoître  plus  clair  que  le  foleil ,  qu'il  étoit  !e  même  ;our  &:  â  la  même 

heure  dans  un  autre  endroit  ;   il  faudroit  au  moins  une  diftance  de  vingt 

à  trente  lieues  j  car  les  fimples  préfomptions  ne  peuvent  pas  former  un  alibi. 

Homicide  à        S-  Bruneau  en  fon  traité  des  matières  criminelles,  partie  i  ,  litre  30  , 

fon corps  de-    max.  lo,  dit  que  la  provocation  de  celui  qui  auroit  été  tué  par  l'accufé  , 

iendanceftun    ^yg^  \q  f^'^  articulé  par  l'accufé  qu'il  ne  l'a  tué  qu'à  fon  corps  défendant  , 

adniifTbl''^^'     ne  feroit  pas  un  fait  juftificarif  à  propofer  ,  parce  qu'avouant  &  corfeffant 

avoir  fait  l'homicide ,  il  n'y  a  point  d'autre  refiTource  que  d'obtenir  des 

lettres  de  rémiffion  ,  dans  lefquelles  il  employera  ces  fortes  de  faits  ;  mais 

cet  auteur  fe  contredit,  ibidem  ^  max.  %.  Cela  dépend  des  circonftances  ; 

par  exemple  ,  fi  l'accufé  convenoit   d'avoir  tué  l'homme  qui  fe   trouve 

mort ,  mais  qu'en  même  tems  il  déclarât  dans  fes  interrogatoires  ou  à  la 

confrontation  ,  que  c'étoit  un  voleur  qui  lavoit  attaqué  fur  un  chemin,  ou 

qui  étoit  entré  nuitamment  chez  lui  avec  armes  pour  le  voler  ou  pour  le 

tuer,  un  pareil  fait  juftificarif  feroit  fans  doute  admiflible. 

D'ailleurs  quand  il  ne  s'agiroit  que  d'une  fimple  aggrefîîon  avec  armes 
pour  tuer  ou  maltraiter  l'accufé ,  ce  feroit  toujours  un  fait  important  donc 
la  vérificarion  devroit  être  admiffible  :  quand  elle  ne  ferviroit  que  pour  di- 
minuer la  réparation  civile  &  les  intérêts  civils  envers  les  enfans ,  héritiets 
ou  la  veuve  du  mort  j  même  l'aumône  en  cas  de  lettres  de  rémiffion. 
En  cjucltenrs        6.  L'accufé  qui  propoferoit  des  fairs  juftificûtifs  dans  le  cours  de  l'inftruc- 
iaccu.c    peut   ^-^^^  ^^^  procès,  même  avant  la  vifite  &  l'examen  du  procès,  ne  feroit  pas 
faits  iuftifica-    recevable  en  la  demande  ^  ou  du  moms  la  requête  Icroit  jomte  au  procès  : 
uîs.  il  ne  le  peut  faire  qu'après  que  le  procès  a  été  mis  fur  le  bureau ,  &  a  été  vu 

&  examiné  par  les  JugeSj  &  même  ce  n'eft  que  dans  ce  moment  que  les  Juges, 
même  les  cours,  peuvent  admettre  les  faits  juftifici  tifs  comme  pcrrinens  &  ad- 
miflTibles ,  &  en  permettre  la  preuve"à  l'accufé,  &  de  faire  entendre  des  té- 
moins pour  établir  fes  faits  juftificatifs  ;  article  i  du  titre  z8  de  l'ordon- 
nance de  1670.  Avant  ce  tems-là  la  feule  qualité  d'accufé  rend  cette  voie 
de  droit  prématurée  ;  d'ailleurs  il  n'aura  peut-être  pas  befoin  de  ce  fô- 
cours  pour  établir  fon  innocence  ,  fe  pouvant  faire  que  par  les  informa- 
tions, pièces  &  procédures  du  ptocè^,  il  tië  fe  trouvera  point  chargé; 
pourquoi  donc  s'engager  ^rérhâturémentià  prouver  des  faits  juftificatifs  & 
les  reproches  qu'il  avoir  propofés  contre  les  témoins  lors  de  la  confron- 


tation ? 


Il 
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Il  ne  faut  pas  d'un  autre  côté  que  l'accufé  attende  que  le  procès  foit  jugé 
pour  donner  [Ces  faits  jufcificarifs  Se  demander  à  en  taire  la  preuve,  il  n'y, 
feroic  plus  recevable ,  on  lui  diroit  :  chofe  jugée  _,  vous  vene^  à  tard. 

7.  Un  accufé  ne  fera  reçu  à  faire  preuve  d'aucuns  faits  juftihcatits  autres 
que  ceux  qui  auront  été  choifis  par  les  Juges  du  nombre  ai  ceux  que  l'ac- 
cufé  aura  articulés  dans  les  interrogatoires  &  conhontations  ;  art.  ?-  ibidem\ 
car  fe  pouvant  faire  que  tous  les  faits  articulés  par  un  accufé  pour  fervir  de 
juftification  ,  ne  feroient  par  pertinens  ôc  admifiîbles^  le  J"gû  eft  obligé 
de  faire  extrait  de  ceux  qui  ont  cette  qualité  ,  &:  de  les  choifir  pour  en 
être  feulement  fait  preuve  ,  tous  les  autres  doivent  être  rejettes  ;  c'eft  à 
quoi  les  accufés  qui  ont  des  faits  juftificatifs  à  propofer  doivent  faire  at- 
tcHtion. 

Cependant  fi  un  accufé  avoit  omis  d'articuler  dans  fes  interrogatoires  ou 
lors  delà  confrontation  des  témoins,  un  fait  juftificatif  qui  feroit  pertinent 
&  admiffible  ,  même  péremptoire  j  comme  feroit  un  aLihl  tel  que  doit  être 
un  alibi  régulier  &  conforme  aux  maximes,  il  pourroit  néanmoins  l'arti-* 
culer  dans  un  autre  tems  &  en  tout  état  de  caufcj  mais  toujours  avant  le 
jugement  du  procès*,  parce  qu'il  eft  contre  le  droit  naturel  ,  le  droit  des 
gens  &  les  loix  ,  la  juftice  ,  &  l'équité  d'oppofer  dans  cette  occafion  une  fia 
de  non-recevoir  à  un  accufé  qui  vient  par  un  moyen  vi<5lorieux  fe  juftifier  &: 
prouver  fon  innocence. 

8.  11  y  a  de  certaines  formes  à  obferver,  pour  articuler  des  faits  juftifica- 
tifs  ,  les  recevoir  &ç  en  faire  la  preuve  ;  cette  forme  eft  prefcrite  par  l'or- 
donnance de  1^70,  art.  3  ,  4  ,  5  &  (î ,  du  titre  zS. 

1".  Les  faits  feront  articulés,  inférés  &  détaillés  dans  le  jugement  qui 
en  ordonnera  la  preuve  j  il  ne  fuffiroit  pas  que  le  jugement  '^oxûx. ,  permis 
à  l' accufé  ou  au  demandeur  de  faire  preuve  des  faits  juflifcatifs  par  lui  ar- 
ticulés j  cette  expreffion  feroit  trop  vague  ,  ^  ne  fatisferoit  pas  à  l'ordon- 
nance. 

1°.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  des  faits  juftifîcatifs  ,  fera  in- 
celTamment  &  incontinent  qu'il  aura  été  rendu  ,  prononce  par  le  Jucxe  à 
l'accufé  ,  f:  au  plus  tard  dans  les  ving  -quatre  heures  \  car  la  longueur  d'un 
plus  long  délai  feroit  préjudiciable  à  l'accufé  5c  à  l'accufateur  ;  de  plus  ,  ce 
jugement  ne  doit  pas  être  prononcé  par  le  greftier  à  l'accufé,  c'ed  le  Juge 
qui  le  doit  prononcer  lui-même  à  l'accufé  mandé  pour  cet  effet  en  la 
chambre  du  confeil. 

3°.  L'accufé  fera  interpellé  par  le  Juge  de  nommer  les  témoins  par  lef- 
quels  il  entend  prouver  izs  fairs  jullificatifsj  &  cela  fur  le  champ  ,  autre- 
ment il  n'y  feroit  plus  recevable.;  ce  délai  eft  bien  court  ;  c'eft  pourquoi  le 
Juge  pourroit  en  connoilFance  de  caufe  en  donner  un  moins  court  ;  c'eft  la 
remarque  que  M.  Bourdin  a  faite  dans  fon  commentaire  fur  l'ordonnance 
de  1539  ,  qui  ne  donnoit  que  ce  bref  délai  à  l'accufé,  &  qui  a  été  rappelle 
dans  l'ordonnance  de  1670;  le  chancelier  Poyet  éprouva  luL-même  dans  fon 
procès  la  rigueur  de  cette  difpofition. 

4".  Apres  que  l'accufé  aura  une  fois  nommé  les  témoins  dont  il  veut  fe 
fervir  pour  faire  fa  preuve  ,  il  ne  pourra  plus  en  nommer  d'autres  •  c'eft 
encore  là  une  grande  rigueur  &:  bien  rcltieia^e  la  preuve  d'un  accufé, 
///.  partie,  Q  «î  ^ 
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puifqu  il  fe  pourroic  faire  qu'un  accufé  n'ayant  pas  tous  l«s  témoins  qui  pour- 
voient établir  fa  preuve,  préfens  à  fon  efprit  &  à  fa  mécnoire,  il  fei!oit  ex- 
clus de  prouver  par  de  nouveaux  témoins  la  vérité  de  fes  faits  juftificatifs  j 
ne  feroit-il  pas  permis  à  un  Juge  de  ne  pas  fuivre  enronnoilïance  de  cauie , 
en  fuivant  les  circonftances  particulières  de  l'incident,  littéralement  le  fens 
de  l'ordonnance  ?  Mais  on  pourroitlui  dire  -.dura  lex j  fedfcripia. 

5°.  L'accufé  ne  pourra  point  être  élargi  pendant  l'inftrudtion  de  la  preuve 
de  fes  faits  juftificatifs ,  parce  qu'il  eft  toujours  in  reatu  ^  &c  qu'il  doit  retler 
au  même  crr.t  qu'il  croit  au  jour  de  fa  requête  afin  d'être  admis  à  fes  faits 
juftificatifs,  &  qu'il  lui  feroit  permis  d'en  faire- la  preuve. 

Quoique  l'ordonnance  ne  parle  que  d'àdmiffionà  la  preuve  tefiimoniale, 
néanmoins  l'on  verra  ci-après  ,  que  l'accufé  n'efl.  point  exclus  de  joindre  au 
procès  après  fon  enquête,  les  pièces  qu'il  peut  avoir  pour  former  fa  preuve 
littérale. 

6°.  Et  en  dernier  lieu ,  ce  ne  fera  pas  à  la  requête  de  l'accufé  que  fe  fera 
*ette  preuve  ,  ce  fera  à  lâ  irequête  du  procureur  du  Roi,  ou  de  M.  le  pro- 
cureur général ,  on  procureur  fifcal  y  c'eli  pourquoi  les  témoins  feront  aiîi- 
gnés  à  la  requête  de  la  partie  publique  j  &  ils  feront  entendus  d'office  par 
le  Juge  j  c'eft  ainfi  c]ue  fe  fera  toute  cette  procédure  ,  &  rien  à  la  requête 
de  l'accufé  qui  a  pour  ainfi  dire  les  mains  liées  dans  les  moyens  de  parve- 
nir à  la  preuve  de  (qs  faits  juftificatifs  ,    il  faut  qu'il  s'en  repofe  fur  minii- 
tere  public  ^  cette  preuve  pourroic  moins  être  faite  à  la  requête  de  la  par- 
tie civile. 
De  la  con-         ^^  L'accufé  admis  à  fes  faits  juftificatifs  j  doit  configner  au  greffe  la  fomme 
i'di're'°^l  l'ac'    ^^^  ^^'^^  ordonnée  par  les  Juges  pour  fournir  à  la  preuve  d'ieeux ,  s'il  peuc 
cui'é  admis  à    ^^  ^^''^  5  autrement  ces  frais  doivent  être  avancés  par  la  partie  civile ,  s'il  y 
Tes  faity  jufti-    en  a  ,  finon  par  le  Roi  ou  par  les  engngiftes  au  domaine  du  Roi,  ou  par  les 
iîcatifs.  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  chacun  à  fon  égard  j  arc.  7. 

Commentfe  i  o.  Cette  preuve  fe  fait  par  enquête^  &  non  par  informations  j  cela  ejft 

faic  la  preuve  fi  véritable,  que  dans  l'article  8  du  titre  28  il  eft  dit  que  l'enquête  éranr 
'/  r"^"  achevée,  elle  fera  communiquée  à  la  partie  publique  pour  y  donner  des 
conclurions  ,  même  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une  j  mais  l'ordonnance 
ne  dit  point  que  Penquête  fera  communiquée  à  l'accufé  :  c'eft  donc  une  in- 
formation à  fon  égard  j  c'eft  une  procédure  fecrece  pour  lui  j  auffi  la  jonc- 
tion s'en- fait  au  procès  fans  la  lui  communiquer^  de  forte  que  la  partie  pu- 
blique &  la  partie  civile  fçavent  le  contenu  de  cette  enquête,  &c  l'accufé 
n^en  fçait  rien. 

Quoique  l'ordonnance  parle  d'enquête  ,  qui  de  droit  commun  doit  être 
refpeélive ,  néanmoins  ici  elle  ne  l'eft  point,  la  partie  civile  ni  la  partie 
publique  ne  doivent  point  être  admifes  à  faire  la  preuve  contraire  des  faits 
juftificatifs  articulés  par  l'accufé. 

Mais  par  l'article  9  il  a  été  pourvu  à  cet  inconvénient;  par  cet  article  il 
eft  permis  aux  parties  ,  çeft-à-dire  à  l'accufé  £v  à  la  partie  civile,  s'il  y  eti 
aune,  finon  à  la  partie  publique,  de  préfentcr  &  donner  des  requêtes 
avec  pièces,  s'ils  en  ont,  elles  feront  attachées  à  la  requête  ,  &  non  par 
production  ,  contenant  les  moyens  qu'ils  croiront  convenir  à  l'affaire  ,  foie 
pour  augmenter  la  juftificaiion  de  l'accufé  dans  la  preuve  de  les  faits  jufti- 
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^catifs,  foie  pour  diminuer  cette  preuve  ,  mais  toujours  moyens  Se  pièces 
c]uv  ne  s'éloi'Jnenc  point  de  la  preuve  portée  par  l'enquête;  il  faudra  même 
cjiie  les  requières  foient  figrtifiées  de  part  ôd.  d'autre  avec  copies  de  pièces  ; 
ces  requêtes  ne  feront  répondues  que  d'une  ordonnance  en  jugeani  fans  au- 
cun autre  règlement  ni  autre  inftruction. 

II.  11  ferait  permis  d  un  accufé  ,  pour  la  preuve  de  Ces  faits  juftificatifs , 
de  s'aider  des  témoignages  de  ferviteurs  ,  domeftiques  j  parens  ou  alliés 
de  la  partie  civile,  s'il  y  en  avoic  une  j  ôc  même  des  témoins  qu'il  avoir 
reprochés  dans  U  confrontation,  fans  pourcela  fe  départir  de  fes reproches. 

II.  Les  témoins  nommés  par  l'accufé^:  ouis  par  le  Juge  fur  les  faits 
juftificatifs  ,  ne  peuvent  être  par.  lui  reprochés  ;  mais  ils  pourroient  être 
reprochés  par  la  partie ,  s'il  y  en  a  une ,  ou  par  la  partie  publique  ,  ;  avant 
leur  audition. 

13.  Un  accufé  qui  auroit  été  admis  à  fes  faits  juftificatifs  ,  ne  feroit  pas 
recevable  à  demander  qu'illui  fût  pernxis  d'obtenir  monitoire  pour  en 
avoir  la  preuve  par  révélation  ,  ni  encore  moins  pour  avoir  révélation  de 
la  fubornation  des  témoins  entendus  contre  lui  dans  les  informations  -, 
Bouvot  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  j  du  5  avril  i6o<^  , 
tome  2  ,  verl?o  monitions ,  queft.  6  5c  12  j  cette  décifion  eft  fondée  fur  la 
difpofition  des  articles  4  &  5  ibidem  ,  qui  veulent  que  l'accufé  foit  tenu  de 
nommer  fur  le  champ  les  témoins  par  lefquels  il  entend  fe  juftifier,  fans 
qu'enfuite  il  en  puifle  nommer  d'autres. 

14.  Une  procédure  que  feroit  un  accufé  contre  un  témoin  dans  le  def- 
fein  de  fe  préparer  un  fait  juftificatif  feroit  nulle. 

15.  Comme  le  de/ïr  naturel  des  accufés ,  même  coupables,  eft  de  ca- 
chet ,  s'il  eft  poffible ,  les  preuves  de  leur  crime  ,  &  de  parvenir  à  leur  ab- 
folution  ,  il  n'eft  rien  qu'ils  ne  s'imaginent  pour  fe  montrer  innocens  :  l'or- 
donnance ?.  voulu  dans  ce  titre  les  mettre  hors  d'état  d'abufer  des  moyens 
par  eux 'allégués  &.  propofés  par  des  faits  juftificatifsj  en  métrant  cette  voie 
de  droit  dans  des  bornes  étroites  ;  auflî  l'exécution  de  l'ordonnance  doit 
être  à  cet  égard  rigoureufement  maintenue  par  les  Juges  ,  &  il  faut  que  les 
faits  juftificatifs  foient  bien  pcremptoires  pour  pouvoir  être  admis. 

\G.  L'appel  des  fentences  qui  admettent  aux  faits  juftificatifs  en  fufpend 
de  droit  l'exécution  ;  on  en  cite  plufieurs  anciens  arrêts  dans  les  loix  cri- 
minelles j  tomi  2  3  pag.  280  ,  &  un  plus  récent  du  premier  avril  1705  ,  par 
lequel  la  cour  en  déclarant  nulle  l'enquête  faite  au  préjudice  de  l'appel  fur  "r"  'n-'^'rV 
faits  juftificatifs,  a  enjoint  au  lieutenant  criminel  de  Cognac  de  déférer  à  penfif. 
l'appel  des  fentences  par  lefquelles  les  accufés  auront  été  reçus  à  la  preuve 
des  faits  juftificatifs,  lui  fait  défenfe  &:  au  fubftitut  du  procureur  général 
de  palfer  outre.  -^ 

Jugement  qui  reçoit  l'accufé  a  faire  preuve  de  fes  faits  juflificatifs. 

Extrait  des  regijlres  de 

Vu  le  procès  crimi  nel  par  nous  extraordinairement  fait  Se  inftruit  a  la 
requête  de  .  .  .  .  demandeur  &  complaignant ,  le  procureur  générai  ou  du 
Roi  ou  fifcal  joint ,  contre  ....  ptifonniec  es  prifons  de  ... .  défendeur  ôc 

•  Qqqij 


Motifs  des 
formalités 
établies  fur 
cette  matière. 


Si  l'appel  des 
fentences  qui 
admettentaux 
faits     juftica- 
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accwfé  ;  la  plainte  da  .  •  .  .  information  du  ...  .  décret  de  prife  de  corps 
décerné  contre  l'accufé  le  ...  .  interrogaroire  par  lui  fubi  le.  .  .  .  contenant 
les  reconnoiffances  .  déclarations,  conft-lTioi/s ,  dénégations  &  réquifitions , 
rcojemenc  à  l'extraordinaire  du  ...  .  lécoUeinent  des  témoins  en  leurs  dé- 
politions  du  ...  .  confrontation  d'iceux  â  l'accufé  des  ....  concluions  da 
procureur  général  ^  procureur  du  Roi  ,  ou  procureur  fifcal  ;  tout  confidéré. 
Nous  avons  reçu  ledit.  .  .  .  accufé  à  faire  preuve  des  faits  juflificatifs  , 
&  des  reproches  par  lui  allégués  &.  articulés  au  procès  \  fçavoir,  par  fon  in- 
terrogatoire du  .  ...  que  ....  &  par  la  confrontation  qui  lui  a  été  faite 
le  ...  .  des  témoins  ouis  en  l'information  ,  que  ....  exprimer  les  faits  que 
le  Juge  aura  admis  ;  en  conféquence  ,  ordonnons  que  l'accufé  fera  tt-nu 
après  la  prononciation  qui  lui  aura  été  faite  de  la  préfente  fenter.ce  ,  de 
r,ommer  fur  le  champ  les  témoins  dont  il  entend  fe  fervir  ,  autrement  il 
ne  fera  plus  reçu  à  en  nommer  d'autres ,  lefquels  témoins  feront  aflignés 
à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi  ou  fifcal  j  &  par  nous  ouïs  d'of- 
fice ;  &  fera  l'enquête  communiquée  au  procureur  général  du  Roi ,  ou  fifcal , 
&  à  la  partie  civile  j  Jî  aucune  y  a  j  à  l'eftet  de  quoi  ledit ....  accufé  lera 
tenu  de  configner  entre  les  mains  du  greffier  la  fomme  de  .  .  . .  pour  fournir 
aux  frais  de  la  preuve  defdirs  faits  juftificatifs  ,  s'il  eft  en  état  de  ce  faire, 
finon  lefdits  frais  feront  avancés  par  ledit  ....  partie  civile  j  s'il  n'y  a 
point  de  partie  civile  j  l'on  dit:  finon  lefdits  frais  feront  avancés  par  nous  j 
{  c'eft-à-dire  par  les  receveurs  de  noire  domaine  )  ,  ou  par  ....  engagifte 
de  nos  domaines  ^  ou  par  le  feigneur  de  la  préfente  hau^e-juftice. 

Proccs-verbal  de  prononciation  du  fuf dit  jugement  à  V accufé. 

L'an  .  ,  . .  nous ....  étant  en  la  chambre  ....  y  avons  fait  amener  . .  ". 
aecufé  ,  prifonnier  es  ptifons  de .  .  .  .  auquel  a  été  prononcé  le  jugemetK 
par  nous  rendu  le  ...  .  par  lequel  il  a  été  reçu  à  faire  preuve  des  faits  juf- 
tificatifs  &  à&s  reproches  y  mentionnés  :  &  l'avons  fommé  &  interpellé  de 
nommer  fur  le  champ  les  témoins  par  lefquels  il  entend  les  juflifier,  finon, 
&  à  faute  de  ce  faire  ,  lui  avons  déclaré  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  \  lequel  dit 
....  accufé  ,  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  j  a  dit  qu'il  nomme 
pour  témoins  ....  marquer  le  nom  des  témoins  j  qualités  &  demeures.  Lee 
ture  à  lui  faite  du  préfent  proccs-verbal,  a  perfifté  en  la  nomination  defdits 
témoins ,  &  a  figné  ou  déclaré  ne  fçavoir  figner  ,  de  ce  enquis  ;  &  a  été 
l'accufé  remis  es  mains  du  geôlier  pour  être  ramené  en  prifon.  Fait  les  jour 
&  an  que  deflfus. 
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PRONONCIATIONS  D'ARRETS 

Qui  fc  rendent  en  la  chambre  de  la  tournelle  du  parlement  da 
Paris  ,  lefquclles  pourront  fervir  de  modèles  aux  Juges  &C 
officiers  de  provinces  ,  pour  rédiger  leurs  jugemens  en  cas 
pareils. 

Pour  faire  apporter  les  hiformations  ,  à  l'effet  d' obtenir  des  défenJeS 
contre  un  décret  de  prife  de  corps. 

vT  A  Cour  a  reçu  le  fuppliant  appellnnt  ,  l'a  tenu  pour  bien  relevé  ,  lui 
>>-■— 'permet  faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon  lui  femblera,  fur  lequel 
»les  parties  auront  audience  au  premier  jour.  Seront  hs  informations  & 
»  autres  procédures  apportées  au  greffe  crimjnel  de  la  cour  ,  à  ce  faire  le 
»  greffier  contraint  par  corps,  lui  enjoint  d'obéir  au  premier  commande- 
»ment,  à  peine  de  6:)  livres  d'amende  ^  d'interdidlicn  ». 

Si  le  greffier  n'obéir  dans  un  délai  compétent ,  fuivant  la  diftance  des 
lieux  ,  la  cour  donne  un  fécond  arrêt  qui  porte,  <'  que  le  premier  fera  exé- 
»cuté,  &  fuivant  icelui  ,  qu'itératif  commandement  fera  fait  au  greffier 
s*  d'apporter  au  greffe  criminel  de  la  cour  lefdites  informations  ;  lui  enjoint 
»dobéir,  d  peine  de  300  livres.  Et  pour  n'avoir  pas  fatisfait  au  premier 
»artct ,  déclare  la  peine  de  60  livres  y  portée,  encourue  contre  lui  au  profit 
«du  fuppliant,au  paiement  de  laquelle  fomme  il  fera  contraint  par  corps, 
»#en  vertu  du  préfent  arrêt,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  &  jufqu'à 
»ce  qu'il  air  obéi,  l'a  interdit  de  l'exercice  &  fonc'tions  de  fa  charge». 

Comme  cquq  défobéirfance  eft  afFedée  ,  pour  donner  tems  aux  Juges 
d'inftruire  ou  juger  le  procès,  foit  par  contumace  ou  contradidoirement  j 
quand  les  accufés  font  prifonniers ,  on  ajoute  fouvent  à  ces  arrêts  :  "  cepen- 
»dant  fait  défenfes  de  paffer  outre  à  aucun  jugement  diffinjtif,  jufqu'à  ce 
»  qu'autrement  par  la  cour  en  ait  été  ordonné  ».  Cela  ne  fait  point  de  tore 
au  cours  de  la  juftice  ,  puifque  cela  ne  fait  que  difféter  le  jugement  pour 
quelque  tems ,  jufqu'à  ce  que  les  informations  ayent  été  vues ,  îc  n'empêche 
point  l'inftrudion.  '■ 

Lorfque  les  greffiers  s'oppofent  au  dernier  de  ces  arrrêrs  &  demandent 
d'être  déchargés  de  la  peine  de  60  livres,  la  cour  les  déboute  très -fouvent 
ce  leur  oppofition  ,  avec  dépens. 

Quand  les  informations  font  appottées  au  greffe  de  la  cour,  M.  le  pro- 
cureur général  les  diftribue  à  l'un  de  fes  fubfticuts  ,  qui  s'en  vient  charger 
au  greffe ,  &  auquel  le  procureur  donne  fa  requête  pour  avoir  à^s  conclu- 
fions ^  pendant  lequel  tems  M.  le  préfident  les  diftribue  à  un  deMeffieurs, 
entre  les  mains  duquel  on  met  les  informations  ,  après  qu'il  s'en  eft  chargé 
fur  le  regiftre,  &  qu'il  y  a  eu  desconclufions  fur  la  requête  afin  de  défenfes- 
enfuite  de  quoi  il  fait  fon  rapport,  &  intervient  un  arrêt  qui  joint  les  dé- 
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fcnfes  à  l'appel,  c'eft-à-dire  renvoyé  devant  le  premier  Juge  pour  faire  le 

procès  en  état  de  prife  de  corps. 

Ou  bien  ,  la  cour  fait  défenfes  d'exéciuer  le  dccrer  de  prife  de  corps  ,  ni 
attenter  à  la  perfonne  &  biens  du  fiippliant  \  "  à  la  charge  par  lui  de  fe  re- 
»  préfenter  à  toutes  aflîgnations  en  état  d'ajournement  perfonnel ,  pardevant 
»  ledit  Juge  de  ...  .  pour  l'inftrudtion  du  procès  ,  qui  fera  par  lui  conti- 
»nué  jufqu'à  fentence  diiîînitive  inclufivement ,  fauf  Texécution  ,  s'il  en  eft 
»  appelle  ». 

Quelquefois  j  par  des  raifons  de  fufpicion ,  elle  renvoyé  pardevant  d'autres 
Juges  j  éc  quand  l'affaire  eft  un  peu  grave  ^  elle  ajoute  :  «  fauf  au  Juge  à  dé- 
Mcréter  de  nouveau,  s'il  furvient  de  nouvelles  charges». 

Si  on  a  faifi  ou  annoté  les  biens ,  en  vertu  du  décret  de  prife  de  corps , 
la  cour  en  fait  main-levée.  Quand  l'accufé  feroit  même  prifonnier ,  &  qu'on 
lui  auroit  refufé  la  liberté  ,  on  ne  lui  refufe  pas  la  main-levée  des  chofes  fur 
lui  faifies  en  vertu  du  décret,  autres  que  celles  qui  pourroient  fervir  à  con- 
viélion ,  patce  que  la  maxime  eft  qu'on  ne  retient  point  le  corps  &  les  biens , 
pourvu  toutefois  que  la  faifîe  ne  foie  faite  pour  quelque  provifion. 

Mai';  pour  les  affaires  légères ,  la  cour  dit  :  «  cependant  fait  défenfes  de 
«  pafler  outre  ,  faire  pourfuite  ailleurs  qu'en  la  cour  ,  &  de  mettre  ledit  dé- 
»cret  de  prife  de  corps  à  exécution  ,  ni  attenter  à  la  perfonne  &  biens  du 
»  fuppliant,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ».  S'il  y  a  (Quelque  provifion  & 
que  la  cour  trouve  qu'elle  fait  vop  force  ^  elle  prononce  :  «  Et  la  Cour  a  mo- 
»déré  la  provifion  à  .  .  .  .  livres  ».  S'il  n'y  a  pas  eu  lieu  d'en  adjuger  ^  la 
rour  fait  défenfes  de  la  mettre  à  exécution  ,  fur  le  vu  des  charges ,  rapport 
en  chirurgie  &  conclufions  ,  par  le  même  arrêt  qui  fait  défenfes  d'exécuter 
le  décret  de  prife  de  corps  _,  fuivant  l'article  8  du  titre  i  z  de  l'ordonnance 
criminelle. 

On  avoir  introduit  il  y  a  quelques  années ,  de  mettre  à  la  fin  des  arrêts 
de  défenfes  d'exécuter  des  décrets  de  prife  de  corps  ,  à  la  charge  d'être  pré- 
fent  à  l'audience  j  lors  de  la  plaidoirie  de  la  caufc  •  parce  que  l'ancienne  ju- 
rifprudence  étoit  que  tous  accufés  ,  qui  ont  été  originairement  en  décret 
de  prife  de  corps  ,  étoient  obligés  d'y  être  préfens  ,  &  quand  ils  ne  s'y 
trouvoient  pas  ,  on  prenoic  avantage  contre  eux  en  préfence  de  leurs  avo- 
cats j  cela  étoit  établi  afin  qu'on  pût  faire  payer  les  réparations  civiles  fur  le 
champ  j  en  les  arrêtant  prifonniers  à  l'audience  ,  ou  bien  pour  leur  faire 
leur  procès,  fi  la  procédure  étoit  confirmée  j  mais  aujourd'hui  cette  forme 
de  procédure  n'eft  plus  d'ufage.  ; 

Défenfes  d'exécuter  un  décret  d'ajournement  perfonnel  &  conver/ion  en  décret 

de  prife  de  corps  _,  qui  fe  donnent  fans  vu  de  charges  ,  mais  fur  les 

conclufions  de  M.  le  procureur  général. 

La  cour  a  reçu  le  fuppliant  appellant  j  l'a  tenu  pour  bien  relevé  ;  lui 

permet  de  faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon  lui  femblera ,  fur  lequel 

les  parties  auront  audience  au  premier  jour.  Seront  les  informations  &  autres 

procédures  apportées  au  greffe  criminel  de  la  cour  ,  à  ce  faire  le  greffier 

jcoutraint  pat  corps,  lui  enjoint  d'obéir  au  premier  commandement  qui  lui 
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fçra  fait ,  à  peine  de  Cq  livres  &  d'ip.terdidion  j  cûpendant  fait  défcures  de 
paflTer  outre  ,  faire  pourfuite  ailleurs  qu'en  b  cour ,  &de  mettre  ledit  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel  &  converhon  d'icelai  en  prife  de  corps  ^  Ç\ 
aucune  y  a,  à  exécution  ,  ni  d'attenter  à  la  personne  5c  biens  du  fuppliant, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende. 

Si  ce  n'tji  qu'un  affi^né  pour  être  ouc  j  on  prononce  :  fait  défenfes  d« 
mettre  ledit  décret  d'allîgné  pour  être  ouï  ,  converdon  d'icelui  ou  ajouta 
nement  pecfonnel  ,  ou  en  prife  de  corps  ,  î\  aucune  y  a  ,  à  exécution  ,  &c. 
Nota.  Qu'aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi  ,  du  mois  de  décembre 
i(j8o,  vérifiée  en  parlement  le  ic  janvier  1681  ,  la  cour  ne  peut  donner 
àQS  défenfes  d'exécuter  des  décrets  d'ajournement  perfonnel  ,  qu'après 
avoir  vu  les  informations,  lorfque  lefdirs  décrets  auront  été  décernés  par 
les  Juges  eccléha'uiques  ,  di  par  les  Juges  ordinaires ,  royaux  &  des  feigneurs., 
pour  fauflTetés,  pour  malverfations  d'oiiiciers  dans  l'exercice  de  leurs  charges, 
ou  lorfqu'il  y  aura  d'autres  accufes  contre  lefquels  il  aura  été  décrété  de 
pvife  de  corps. 

Comme  le  décret  d'ajournement  perfonnel  emporte  interdidion  contre 
un  oPticier ,  l'ufage  efl: ,  en  lui  accordant  des  défenfes  ^  de  lui  permettre  de 
continuer  l'exercice  &  fondions  de  fa  charge. 

Pour  l' êlargijfement  d'an  prifonnier  ,  arrêté  en  vertu  d'une  converjion 
d'ajournement  perfonnel  en  prife  de  corps. 

Si  l'appellant  fe  trouve  prifonnier  ,  en  vertu  de  la  converfion  d'ajourne- 
ment perfonnel  en  décret  de  prife  de  corps  ,  il  efl:  des  règles  ,  en  faifant 
défenfes  de  pafïer  outre  &  de  mettre  le  décret  d'ajournement  perfonnel  à 
exécution  j  d'ordonner  qu'il  fera  élargi  &  mis  hors  des  prifons  &  en  liberté, 
pourvu  qu'il  ne  foit  détenu  pour  autre  caufe  qu'en  vertu  de  ladite  conver- 
sion d'ajournement  perfonnel  en  prife  de  corps  _,  ce  qui  s'accorde  fur  fimple 
requête  &  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général, 

J)éfenfes  d'exécuter  une  fentence  dijfïnitive  j  ou  un  exe'cutoire  de  dépens. 

La  cour  a  reçu  le  fuppliant  appellant ,  l'a  :enu  pour  bien  relevé,  lui  per^ 
met  faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon  lui  femblera ,  fur  lequel  les  parties 
auront  audience  au  premier  jour.  .57  la  fentence  a  été  rendue  fur  un  procès 
par  écrit  3  au  lieu  de  ces  mots ^  auront  audience,  0/2  met ^  fur  lequel  les  par- 
ties procéderonr  en  la  manière  accoutumée  ,  parce  que  c'efi  un  procès  à  con- 
clure aux  enquêtes  ;  cependant  fait  défenfes  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu'en 
la  cour,  mettre  ladite  fentence  diffinitive  &:  exécutoire  de  dépens  à  exéeii- 
tion  ,  ni  d'attenter  à  la  perfonne  &  biens  du  fuppliant  ,  auquel  fait  main- 
levée des  chofes  fur  lui  fai.fies ,  à  la  repréfcn ration  les  gardiens  ai  dépofitaires 
contraints  par  corps  \  quoi  faifant  déchargés. 

'  Nota.  Qu'à  l'égard  des  fent^nces  diffiiiitives,  qui  font  entre  autres  chofes 
des  défenfes  de  récidiver  ,  de  plus  ufer  de  telles  voies,  ou  autres  chofes 
approchantes  ,  quoique  les  peines  pécuniaires  foient  médiocres  &  fe 
dulfenc  exécuter,  nonohftant  l'appel  ,  en  baillant  caution  ,  fuivant  l'ordon- 
nance criminelle  >  néanmoins  à  caufe  des  défenfes  portées  par  la  fentence^ 


49<?  PRONONCIATIONS 

qui  font  une  efpece  de  note  ,  ce  qui  efl:  une  peine  qui  l'emporte  fur  U 
peine  pécuniaire  ,  la  cour  fait  toujours  dQS  défenfes  de  mettre  ces  fortes  de 
lentences  à  exécution. 

Mais  lorfque  les  Juges  Ce  font  renfermés  à  ne  prononcer  que  des  peinel 
pécuniaires  feulement,  qui  n'excèdent  point  leur  pouvoir,  fuivant  Tart.  6  , 
titre  zd  ,  de  l'ordonnance  criminelle  ,  la  cour  n'y  touche  point  y  mais  elle 
donne  feulement  des  détenfes  d'exécuter  la  fentence  diffinitive  au  chef  de 
la  condamnation  de  dépens  ,  &  elle  ajoute  :  "  au  furplus  ne  pourra  ladite 
M  fentence  diffinitive  être  exécutée  qu'en  baillant  par  la  partie  civile  bonne 
M  &  fuffifante  caution ,  qui  fera  reçue  avec  le  fuppliant ,  pardevant  le  plus 
j>  prochain  Juge  royal  des  lieux ,  autre  que  celui  dont  eft  appel  >u  S'il  y  en  a 
d'autre  dans  le  mcme  hcge  ,  cela  va  à  celui  cjui  fuit  immédiatement  le  Juge 
qui  a  rend«i  la  fentence. 

11  y  a  plufieurs  autres  fortes  de  condamnations  c]ui  ne  peuvent  s'exécuter, 
nonobftant  l'appel  ,  &  contre  lefquelles  on  donne  pareillement  des  dé-^ 
.fenfes ,  comme  lorfqu'elles  adjugent  des  réparations  civiles  ou  des  dom-r 
mages  Se  intérêts  trop  forts  ,  ou  bien  qu'elles  ordonnent  la  reftituiion  des 
provifions  ,  en  renvoyant  les  accufés  de  l'accufation  ,  ou  qu'elles  portent 
condamnation  d'admorÉition  ,  bailler  a£te  au  greffe  ,  quelque  déclaration  à 
l'audience  ou  à  la  chambre  du  çonfeil  j  avec  aumônes  ,  amendes  ,  répara^ 
lions  civiles ,  dommages  -  intérêts  6c  dépens ,  ou  autres  peines  approchantes , 
à  l'exception  des  peines  infamantes. 

Si  l'accufé  elt  prifonnier  j  &  qu'il  ne  foit  condamné  qu'en  des  peines 
femblables  à  celles  ci-de(Tus  fpécifiées  ,  la  cour  ,  en  faifant  des  défenfes 
d'exécuter  la  fentence  difïinitive  j  ordonne  qu'il  fera  élargi  Se  mis  hors  des 
prifons,  en  donnant  par  lui  bonne  bonne  ôc  fufftfanre  caution  de  payer  ce 
qui  fera  jugé  en  fin  decaufe,  qui  fera  reçue  avec  la  partie  pardevant  le  con- 
feiller-  rapporteur  ,7^  tV/?  de  Paris  ,  ou  bien  devant  le  Juge  des  lieux  j  quel* 
quefois  on  ajoute  :  pourvu  qu'il  ne  foit  détenu  pour  autre  caufe. 

J^éfenfcs  a  un  Juge  fupérîsur  qui  a  furfis  fur  une  Jimple  requête  j,  &  f^ns 

çonnoijjance  de  caufe  ,  un  décret  décerné  par  le  Juge  à  que  ,  en  ordonnant 

que  les  informations  feront  apportées  en  fon  greffe, 

lia.  cour  a  reçu  le  fuppliant  appellant,  l'a  renn  pour  bien  relevé;  lut 
permet  faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon  lui  femblera^  fur  lequel  les 
parties  auront  audience  au  premier  jour  j  cependant  fait  défenfes  audit 
Juge  de  .  .  •  ■  de  palfer  outre  &  de  mettre  l'ordonnance  par  lui  rendue  i 
exécution,  &  en  çonféquence  ordonne  que  la  procédure  ençommencée  par 
le  Juge  à  quo 3  fera  parachevée  jufqu'à  fentence  diffinitive  inclufivçment, 
fauf  l'appel. 

Ces  fortes  de  défenfes  font  fondées  fur  te  règlement  de  la  cpur  ,  du  i* 
juillet  1(5^5  ,  qui  fait  dpfenfes  aux  lietitenans  criminels  &  préfidiaux , 
d'évoquer  les  procès  criminels  commencés  dans  les  juftices  royales,  ou  celles 
des  feigneurs  hauts- jufticiersj  de  furfeoir  les  décrets  qui  en  feront  émanés, 
xnm  prononcer  par  bien  ou  mal  jugé,  Hnon  que  les  affaires  foicnt  jugéçs 
fiK  le  champ  ôc  fans  appointemgnt  :  de  aulîi  fur  l'ordonnance  crimineUe 

qui 
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t[m  ne  leur  donne  pouvoir  de  fiufeoir  les  décrets,  mais  aux  cours  feulement  , 
6c  ne  leur  eft  permis  que  de  connoître  des  appellations  des  décrets  ou  il 
ïi'cchoic  peine  afflictive  ,  à  la  charge  de  les  porter  à  l'audience  pour  les  juger 
fur  le  champ  j  &  toutes  les  fois  c^u'ils  rendent  de  pareilles  fenrencesou  ordon- 
nances ,  la  cour  eft  dans  l'ufage  de  donner  des  àéfcnÇcs.  de  les  exécuter. 
Voyez  l'art.  1 57 ,  tit.  1  o  j  Parc.  1  ,  tit.  i6y\es  art.  2  &  4  du  même  litre  de 
l'ordonnance  criminelle. 

Ce  n'eft  pas  que  ces  arrêts  ôtenc  à  l'accufé  la  voie  de  fe  pourvoir  de  nouveau 
par  appel  en  la  cour  ,  comme  il  avoir  fait  en  premier  lieu  devant  le  Juge  fupc- 
rieur ,  pouvanr  y  demander  des  défenfes ,  comme  s'il  n'avoir  rien  fait  devant 
le  Juge  fupérieur.  C'eft  un  mauvais  confeil  qu'on  donne  aux  accufés  de  fe 
pourvoir  ainfi  par  appel  devant  les  lieuienans  criminels  des  prélîdiaux  j  au  lieu 
4e  venir  rccîâ  en  la  cour ,  pour  éviter  un  degré  de  jurifdiâiion. 

Défenfes  £  élargir  un  prifonnier ,  quen  vertu  d'arrêt  contradictoire. 

La  cour  a  reçu  le  fappliant  appellantjl'a  tenu  pour  bien  relevé;  lui  permet 
faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon  luifemblera  jfur  lequel  les  parties  auronc 
audience  au  premier  jour.  Seront  les  informations  apportées  au  greffe  crimi- 
nel de  la  cour j  &c.  cependant  fait  défenfes  au  geôlier  des  prifons  àe. . ,.  àe 

mettre  en  liberté  ledit  tel finon  qu'en  vertu  d'arrêt  contradiétoire  donné 

ftvec  le  fuppliant  j  à  peine  d'en  répondre  en  fon  ^  ropre  5c  privé  nom. 

Pour  ordonner  qu'un  Juge  fera  tenu  défaire  le  piods  à  un  accufé. 

La  cour  ordonne  que  dans après  la  fignification  du  préfent  arrêc 

faite  à  la  perfonne  ou  domicile  de  la  partie  civile  ^  elle  fera  tenue  de  faire 
parachèvera  juger  le  procès  au  fuppliant ,  même  lui  faire  prononcer  la  fen- 
tence  qui  interviendra  j  aurremenr  &  à  faute  de  ce  faire  ,  fera  fait  droit.  En- 
joint audit  Juge  de ....  &  au  fubflitut  du  procureur  général  du  Roi  audit 
fiege  ,  d'y  tenir  la  main ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  Se  privés 
Coms  ,  éc  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

"Pour  permettre  d'informer  devant  un  de  Mcffieurs ,  ou  autre  Juae. 

La  cour  permet  au  fuppliant  de  faire  informer  des  faits  contenus  audit  pro-^ 
ces-verbal  de  rébellion  ,  ou  en  fa  requête  ,  circonftances  6c  dépendances,  par- 
devant  le  confeiller  rapporteur  du  préfent  arrêt  j  ou  bien  pardevant  tel 
Juge pour  l'intormacion  faite  ,  rapportée  &  cohimuniquée  au  procu- 
reur général  du  Roi ,  &  vue  par  la  cour ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

S'il  y  a  des  rémoins  en  cette  ville  &  fur  les  lieux  ,  on  permet  d'informer  j 
fçavoir  ,  pour  les  témoins  qui  font  en  cette  ville  ,  pardevanr  le  confeiller- 
japporteur ,  6c  pour  ceux  qui  font  fur  les  lieux  j  pardevanr  le  Juge  de. . .. 

S'il  y  a  des  témoins  en  différens  endroits  &  très-éloignés  les  uns  dcS  autres  ^ 
ton  die  j  pardevant  Us  plus  prochains  Juges  royaux  de  leurs  dcmcuns^ 
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Four  permettre  d'informer  par  addition  ,  quand  la  cour  efi  faijîc  des  appel- 
lations y  au  moyen  des  airêcs  de  défenfes  obtenues  par  l'accufé  \  ce  qui 
s'accorde  à  Paccufateur  fans  retardation  du  jugement  des  appellations. 

La  cour  permet  au  fupplianr  cîe  faire  informer  par  addition  des  faits  con- 
tenus en  fa  plainte  ou  requête ,  circonftances  &  dépendances,  pardevant  Le 
confeiller  rapporteur  ,  fi  ct?i.ÀQ  Paris,  ou  bien  le  Juge  de....  pour  l'infor- 
mation faite,  rapportée,  être  jointe  à  la  caufe  d'appel,  pour  en  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon,  fans  retardation  du  jugement  d'icelle. 

Pour  renvoyer  une  requête  à  un  Juge  j  afin  de  permifjîon  d'informer  _,  ce  qui 
s'accorde  fouvenc  à  caufe  que  le  Juge  ordinaire  ejl  parent  de  la  partie  plai- 
gnante ou  des  accufés ,  ou  qu'il  y  a  d'autres  parens  ou  raifons  particulières 
qui  rohUgentà.  demander  un  Juge  à  la  cour. 

La  cour  renvoie  ladite  requête  pardevant  le  lieutenant  criminel ,  ou  Juge 
royal  de ... .  pour  y  être  pourvu  ainfi  que  de  raifon. 

Aux  rermesde  cet  arrêt,  le  Juge  a  pouvoir  d'inftruire  les  procès  jufqu'àfen- 
îence  diffinitive  inclusivement ,  fauf  l'exécution  s'il  en  eft  appelle. 

Quelquefois  il  arrive  que  ces  Juges  ainfi  commis,  renvoient  l'information 
au  parlement  pour  la  décréter ,  mais  la  cour  la  leur  renvoie  pour  y  être  pourvu, 
de  même  que  la  requête  _,  parce  que  la  cour  ne  connoît  que  des  ini-ormations 
qui  lui  doivent  être  rapportées ,  fuivant  la  difpofîtion  des  ptécédens  arrêts, 
&  qu'elle  n'évoque  point  pour  l'inftrudlion. 

Nota.  Qu'un  feigneur  en  doit  ufer  de  même,  ne  pouvant  procéder  devant 
fon  Juge  j  &  s'il  avoir  informé  j  il  ne  doit  pas  paffer  outre,  étant  ncceflaire 
de  faire  renvoyer  la  plainte  &  l'information  devant  un  autre  Juge  royal  pouf 
continuer  la  procédure. 

Pour  décréter  en  la  cour  des  informations  ,  en  renvoyant  tinflruclion  au  Jugé 
qui  a  fait  l'information  ^fcavoir ,  de  prife  de  corps  contre  aucun  des  accufes , 
6"  d' ajournement  perfonnei  contre  les  autres, 

La  cour  ordonne  que  tel  &  tel  feront  pris  au  corps  &  amenés  prifonniers 
es  prifons  de  . .  .  les  autres  ajournés  à  comparoir  en  perfonnes  pardevant  le 

Juge  de pour  être  tous  oiiis  &  interrogés  fur  les  faits  réfultans  defdites 

informations  ,  &  le  procès  à  eux  fait  par  ledit  Juge  jufqu'd  fentence  difnni- 
tive  exclufivement  ,  pour  ce  fait,  rapporté,  &le  tout  communiqué  au  pro- 
cureur général  du  Roi ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  &  où  ceux  en  décret 
de  prife  de  corps  ne  pourroient  être  appréhendés  ,  feronr  aflignés  fuivant 
l'ordonnance  ,  leurs  biens  fai/îs  &c  annotés, &  commiiïaires  établis jufqu'à ce 
qu'ils  ayent  obéi. 

Nota.  Qu'il  n'efl:  au  pouvoir  des  Juges,  aux  termes  de  l'arrêt  ci-delTus, 
d'élargir  les  accufés  qui  font  dans  \q5  prifons  j  il  fautfe  pourvoir  en  la  cour. 

Quelquefois  on  décrète  fans  donner  pouvoir  au  Juge  d'inftruire  ,  mais 
feulement  d'interroger  les  accufés,  &  l'on  dit  :  Pour  les  interrogatoires  faits , 
rapportes  &  communiqués  au  procureur  général  du  Roi  ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon  ;  parce  que  fouvent,  fur  le  vu  des  informations  &  interrogatoires ,  la 
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cour  renvoie  les  parties  à  l'audience  ,  attendii  que  l'affaire  ne  mérite  pas 
d'être  plus  approfondie  ôc  qu'on  peut  fortir  les  parties  d'affaire  à  l'audience. 

Pour  ordonner  une  confrontation  littérale  de  témoins  décédés  depuis  leur 
recollement ,  pendant  la  contumace, 

La  cour  ordonne  que  les  dépofitions  &  récoUeoiens  defdits ....  feront  lus 
&  publiés  aufdits  tels. ....  avant  laquelle  ledure  ils  pourront  fournir  de 
reproches, fi  bon  leur  femble  ^  pardevant  M^. ...  confeiller  ,  ci-devantcom- 
lîiis  j  pouTj  ce  fait ,  &  le  tout  communiqué  au  procureur  général  du  roi  &  vu, 
ctre  ordonné  ce  que  de  raifon. 

11  faut  faire  mention  des  extraits  mortuaires  des  témoins. 

II  ne  peut  être  fait  confrontation  littérale  des  témoins  qui  font  décèdes 
depuis  larepréfentation  de  l'accufé. 

Quelques-uns  prétendent  que  l'article  de  l'ordonnance  ne  s'entend  que 
lorfqu'il  y  a  eu  jugement  de  contumace ,  &  qu'on  ne  peut  faire  confrontation 
littérale  des  témoins  décédés  avant  le  jugement  j  parce  qu'il  n'y  a  que  le  juge- 
ment qui  règle  la  contumace. 

D'autres  j  au  contraire  ,  foutiennent  qu'il  fiifEt  que  les  témoins  récollés 
foient  décédés  pendant  l'inUruélion  de  la  contumace  &  avant  le  jugement 
de  contumace  j  &  ainfi  ,  que  le  décès  foit  arrivé  devant  ou  après  le  juge- 
ment de  contumace,  que  confrontation  littérale  s'en  doit  faire  j  mais  la  véri- 
table maxime  à  laquelle  on  fe  doit  tenir ,  c'eft  qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  juge- 
ment ,  portant  que  les  témoins  feront  recollés,  pour  que  le  récollemen  r  puifTs 
valoir  confrontation. 

Il  y  a  pour  cet  avis  un  arrêt  du  5  mai  1689  ,  obtenu  par  la  dame  de  Lau* 
taire  ,  qui  l'a  permis  à  l'égard  d'un  témoin  récollé  &  décédé  avant  l'arrêt  de 
contumace  ,  rendu  contre  François  Vidal  de  Comnine  &  fa  femme  ,  auquel 
s'étant  oppofés  ,  ils  ont  été  déboutés  de  leur  oppoficion  par  arrêt  contradic- 
toire du  10  juin  1684  j  &:  s'étant  pourvus  en  caiïation  au  confeil  contre  ces 
deux  arrêts  ,  fondés  fur  ce  qu'ils  les  prétendoient  rendus  contre  ta  difpofîtion 
de  l'ordonnance  ,  qui  ne  s'entendoit  que  lorfqu'il  y  avoir  eu  un  jugement  de 
contumace  ,  ils  ont  été  déboutés  de  leur  demajide  en  caflation  ,  par  arrêt  du 
10  mars  1690, 

Pour  faire  des  défenfes  fans  vu  de  charges ,  lorfquun  accufé  a  été  arrêté, en- 
vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  ,  aprh  quil  a  fubi  interrogatoire  &  a  été 
élargi,  foit  à  fa  caution  juratoire  ,foit  enkaillant  caution  de  fc  repréfenter  , 
lefquelles  s' accordent  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général ,  parce 
que  le  décret  a  été  purgé  j  &  que  la  liberté  à  lui  donnée  marque  que  la  ma.^ 
tiere  ejî  légère. 

La  cour  a  reçu  le  fuppliant  appellant ,  l'a  tenu  pour  bien  relevé;  lui  per- 
met faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon  lui  femblera  ,  fur  lequel  les  par- 
ties auront  audience  au  premier  jour.  Seront  les  informations  6c  autres  procé- 
dures apportées  au  greffe  criminel  de  la  cour  j  à  ce  faire  le  greffier  contrai«t 
par  corps;  lui  enjoint  d'obéir  au  premier  commandement  ,  à  peine  de  <îo 
livres  6c  d'interdidion  \  cependant  j  en  conféquence  de  ce  que  le  fuppliant  a 
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fubi  interrogatoire  Se  a  été  élargi  ,  fait  défenfes  de  pafTer  outre  ,  faire  poû?* 
fuites  ailleurs  qu'en  la  cour  ,  &  d'attenter  à  la  perfonne&  biens  du  fuppliant^ 
d  peine  de  i  ooo  liv.  d'amende. 

Pour  accorder  du  tcms   à.  un  banni  ,  pour  demeurer  dans  les  lieux  de  foU 

bannijfement, 

La  cour  permet  au  fuppliantde  demeurer  dans  les  lieux  de  fon  bannifîe^i 
ment  pendant  deux  ou  trois  mois  ,  pour  vaquer  à  fes  affaires ,  pendant  lequel 
temsfait  défenfes  d'atrenter  à  fa  perfonne,  &  icelui  paffelui  enjoint  de  gar- 
der fon  ban  ,  fous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  Roi. 

Nota.  Autrefois  pareils  arrêts  fe  donnoienr  fans  conclufions  de  M.  le  pro-* 
cureur  généra!  -,  mais  y  en  ayant  eu  un  qui  avoit  été  donné  les  deux  chambres 
alTemblées,  fans  conclufions  j  ainfi  qu'il  s'étoit  pratiqué  de  tout  tems  ,  I4 
partie  civile  s'étant  pourvue  au  confeil ,  elle  lefitcalfer  furcefeul  fondement  j 
depuis  il  ne  s'en  eft  plus  donné  fans  conclufions. 

i^uand  ce  tems  ejl  fini  ,  s'il  y  a  raifon  valable  ,  on  leur  donne  encore  du  tems 

en  prorogeant  le  délai, 

La  cour  a  prorogé  le  délai  porté  par  l'arrêt  du .... .  Si  la  cour  n'en  veut  plaS 
donner  que  le  fécond  »  elle  prononce  : 

La  cour  ,  de  grâce  &  fans  efpérance  d'autre  délai  ,  a  prorogé  celui  porté 
par  l'arrêt  du pour . . .  mois. 

Vour  renvoyer  les  caufes  mues  &  à  mouvoir  £  un  fie ge  a  un  autre  pendant  un  temsl 
ce  qui  s  accorde ,  attendu  les  procès  &  différends  qui  font  entre  le  fuppUant  & 
les  officiers  dont  il  ejl  jujiiciablc ,  ou  autres  caufes  légitimes  qui  r empêchent 
d'y  procéder. 

La  cour  renvoie  les  procès&  différends  du  fuppliant  j  fa  femme»  enfanSp"" 
'domeftiques  &  fermiers ,  &  contre  eux  mues&  a  mouvoir  ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ,  pardevant  les  officiers  de ... .  pendant  tel  tems,  pour 
y  procéder  en  première  inftance  en  la  manière  accoutumée  ,à  la  charge  de 
l'appel  en  la  cour  ^  &  en  conféquence  fait  défenfes  aux  officiers  de ... .  d'en 
prendre  connoiffance  jà  peine  de  nullité,  looo  liv.  d'amende,  &:  de  tou^ 
dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Pour  mettre  en  liberté  un  prifonnier  qui  infecie  les  prifons  par  fa  maladie^ 

Il  efl:  d'ufage  avant  de  prononcer  fur  la  liberté ,  d'ordonner  que  le  prifon- 
Jtiîer  fera  vu  &:  vifité  par  le  médecin  &  chirurgien  de  la  cour  ,  &  que  le  rap- 
porr  foit  communiqué  à  M.  le  procureur  général.  Ce  n'eft  as  qu'il  n'y  en  air 
eu  qui  ont  été  donnés  fur  le  rapport  fait  5  la  cour  par  celui  de  Meflieurs 
commis  à  la  vifire  àes  prifons  où  le  prifonnier  étoit  détenu  ,  fans  conclufions 
de  M-  le  procureur  général, &  notamment  un  !e  \-j  octobre  1^94,  jour  de 
féanccj  pour  le  nommé  Parmentier  j  qui  étoit  prifonnier  à  S  Martin  des 
Champs  ^  tellement  que  fur  le  vu  du  rapporr ,  la  manière  eft  de  prononcer  : 

«  La  cour  ,  en  conféquence  du  rapport  des  médecin  &  chirurgien  de  fa 
j>  cour ,  ordonne  que  ledit. . . .  feu  mis  en  liberté  ,  pour  fe  faire  panfer  Se 
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«  médicamefttef  ,  à  ce  faire  le  geôlier  contraint  par  cofp§  ^  quoi  faifant  dé 
»  chargé  ^  fauf  à . . .  de  le  faire  réintégrer  ,  fi  bon  lui  femble ,  après  qu'il  aur 


aura 
recouvré  fa  fanté. 


Défenfes  de  contracter  mariage  j  en  renvoyant  devant  un  Juge  afin  de  permij'^ 
Jion  d'informer  pour  raifon  du  rapt  &  féduciion  ;  ce  qui  s'accorde  pour  éviter 
un  mariage  qui  ejl  préjudiciable  à  une  famille  ^  &  ne  peut  fe  réparer  ent 
diffinitive. 

La  cour  renvoie  ladite  requête  devant  tel  Juge  j  pour  y  être  pourvu  ; 
cependant  fait  défenfes  à  ladite  fille  &  audit ....  de  paiïer  outre  à  aucun  ma- 
riage j  à  tous  notaires  d'en  paflTer  contrat ,  &  à  tous  prêtres  ,  curés ,  ou  vicai- 
res de  procéder  à  la  célébration  d'icelui, fous  les  peines  portées  par  l'ordon- 
nance, ou  plutôt  à  peine  de  nullité  &  d'être  procédé  extraordinairement  con- 
tre les  conrrevenans  ,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Permet  au  fupplianc 
de  reprendre  ladite ....  fa  fille  j  par-tout  où  elle  fera  trouvée ,  pour  être  con- 
duite en  fa  maifon  &  y  demeurer  jufqu'à ce  qu'autrement  en  aitété  ordonné, 
ou  bien  pour  être  conduite  dans  un  monaftere  tel  qu'il  voudra  choifir ,  &  y 
demeurer  j&c. 

Si  celui  qui  demande  fon  renvoi  aux  deux  chambres  n  attache  à  fa  requête  pièces, 
juflificatives  deja  noblejfe  ^  la  règle  ejl  de  donner  un  pareil  arrh. 

La  cour  ordonne  que  dans  trois  jours ,  pour  toute  préfixion  &  délai ,  le  fup- 
pliant  juftifiera  de  fes  titres  de  noblefle  ,  autrement  fera  fait  droit.  Quelque- 
fois ,  fans  donner  un  fécond  arrêt  y  on  prononce  :  Autrement  &  à  faute  de  ce 
faire  j  fera  paffé  outre  au  jugement  du  procès  en  la  chambre  de  la  tournelle  , 
en  la  manière  accoutumée. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  que  l^accufé  demandant  un  nouveau  délai  pour 
faire  apporter  fes  titres  de  nobleffe  ,  attendu  fon  éloignement  de  cette  ville  , 
la  cour  n'y  a  aucun  égard  en  prononçant  ce  qui  fuit  : 

*«  La  coutj  fans  avoir  égard  à  la  requête  j  ordonne  qu'il  fera  procédé  au 
«jugement  du  procès  en  la  chambre  de  la  tournelle  ,  en  la  manière  accour 
>i  tumée  3>. 

Pour  ordonner  quun  exécutoire  de  tranjlation  &  port  de  procès  fera  exécuté 
contre  unfeigneur  j  attendu  la  pauvreté  de  la  partie  civile  ,  dont  on  fait  ap- 
paroir par  un  procès  verbal  qui  contient  le  commandement  ;  ce  qui  s'accorde 
furies  conclufons  de  M.  le  procureur  général. 

La  cour ,  en  conféquence  du  procès- verbal  de , . . .  ordonne  que  ledit  exé- 
cutoire du  tel  jour ,  fera  exécuté  par  provifion  contre  les  receveurs ,  fermiers 
&  fous-fermiers  de  ... .  nonobftant  toutes  appellations  quelconques ,  &  fans 
préjudice  d'icelles  j  fauf  icvirs  recours  contre  la  partie  civile  ,  fuivant  l'or- 
Jjonnance, 
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Pour  permettre  à  une  partie  civile  d'avancer  aux  témoins  quelque  argent  pour 
faire  leur  voyage  _,  attendu  leur  pauvreté  &  éloignement ,  pour  être  ouïs ,  ruollés 
&  confrontés. 

La  cour  ,  attendu  l'éloignement  &  l'indigence  des  témoins  ,  permet  au 
fuppliant  de  fournir  à  chacun  d'eux  la  fomme  de  1 5  livres  ,  ou  plus  grande  , 
s'il  y  échoit ,  pour  fubvenir  à  leur  dépenfe  pour  leur  tranfport  en  cette  ville 
de  Paris, à  l'effet  de  rendre  leurs  dcpofitions  jOU  defdits  récollemens  &  con- 
frontations ,  en  déduélion  de  la  taxe  qui  leur  fera  faite  pour  leurs  falaires. 

L'on  doit  prendre  cette  précaution  ,  pour  éviter  les  reproches  qu'on  pour- 
roit  donner  contre  les  témoins, fi  la  partie  leur  avoit  d'elle  même  fourni  les 
deniers  pour  faire  leurs  voyages  ,  qui  feroient  indubitables ,  pour  anéantir 
leur  dépofition  ,  du  moins  les  affoiblir  beaucoup.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  30 
^vril  1^92. 

Pour  permettre  à  un  feigneur  défaire  injlruire  &  juger  par  fon  Juge  un  procès  par 
lui  commencé  en  la  conciergerie  ^  attendu  q^uefes  prifons  ne  font  pas  f ares  ,  & 
quil  ne  peut  avoir  de  gradués. 

La  cour  a  permis  &  permet  au  fuppliant  de  faire  infl:ruire&  juger  le  pro- 
cès defdits ....  en  la  conciergerie  ,  par  ledit  Juge  de  . . ..  &  à  cet  effet  qu'ils 
y  feront  transférés  fous  bonne  &  fûre  garde,  à  la  charge  par  ledit  Juge  de  fe 
faire  aflifter  de  gradués  pour  le  jugement  dudit  procès  ,fuivant  l'ordonnance. 

Il  y  en  a  plufieurs  exemples ,  même  un  de  l'ordre  verbal  de  feu  M.  le  prc- 
fidcnt  de  Mefmes, 

Pour  donner  pouvoir  à  un  Juge  commis  par  la  cour  j  de  délivrer  comw.ifion  roga.' 
toire  à  un  Juge  éloigné  pour  entendre  des  témoins  j  pour  éviter  le  tranfport 
du  premier  Juge  ,  qui  mettroit  les  parties  en  frais. 

La  cour  ordonne  que  par  ledit  Juge  commis  ,  commi/îion  rogafoire  fera 
délivrée  adteffante  au  Juge  royal  de ... .  pour  l'exécution  dudit  arrêt  \  à  l'égard 
<les  témoins  qui  font  d^ns  la  ville  de. .. .  ou  dans  l'étendue  de  fon  reffort  , 
pour  ce  fait  ,  rapporté  j  joint  aux  informations  faites  par  le  premier  Juge , 
ctre  ordonné  ce  c]ue  de  raifon  \  ou  bien  ,  la  cour  ordonne  qu'à  la  diligence  du 
fuppliant ,  ou  du  fubftitut  du  procureur  général  du  Roi  au  fiege  de ... .  les 
témoins  qui  feront  trop  éloignés  de  la  ville  de ...  (  qui  eft  Is  premier  Juge  ) 
feront  entendus  j  récollés  &  confrontés  audit ....  par  le  plus  prochain  Juge 
royal  du  domicile  defdits  témoins,  qui  fera  délégué  par  le  lieutenant  crimi- 
nel de  ... .  (  qui  eft  le  premier  Juge  commis  par  la  cour  )  pour  ce  fair, 
rapporté  &  joint  au  procès  j  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon. 

Pour  permettre  à  un  accufé  de  configner  le  total  des  intérêts  civils  en  quoi  lui  & 
d'autres  accufés  ont  été  condamnés  folidairement  ^  en  le  fubrogeant ,  &  permis 
à  lui  de  recommander  fon  compagnon^ 

Ladite  cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'en  payant  par  le  fuppliant  U 
fomme  ....  à  laquelle  il  a  été  condamné  folidairement  avec  Icfdits .... 
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il  demeurera  fubrogé  aux  droits  de  la  partie  civile.  Ce  faifant,  permet  au 
fuppliant  de  faire  arrêter  &c  recommander  ledit ....  pour  la  moitié  de  la 
fomme  de  ....  On  peut  ajouter  :  &  en  conféquence  fera  le  fuppliant  élargi 
&  mis  hors  des  prifons. 

Pareil  arrêt  a  été  obtenu  le  5  avril  \6%G  y  par  Madeleine  Lutra  ,  femme 
du  fieur  Dauzy  ,  contre  le  nommé  d'Allemagne,  fon  condamné  en  une 
fomme  de  2000  livres  de  réparation  civile  ,  auquel  ledit  d'Allemagne 
s'étant  oppofé  ,  par  arrêt  contradidoire  rendu  en  la  féance  le  5>  avril  fui- 
vant,  il  a  été  débouté  de  fon  oppofition ,  avec  dépens. 

Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  iz  janvier  i^Sy  ,  au  profit  de  Michel  Langlois. 

Arrêt  qui  nomme  un  interprète  à  un  accufé  qui  n  entend  pas  la  langue 

francoife. 

Vu  par  la  cour  la  requête  prcfentée  par  le  procureur  général  du  Roi, 
contenant  qu'au  procès  pendant  fur  l'appel  de  ladite  cour  ,  plufieurs  accu- 
iés  au  nombre  de  ...  .  d'une  fentence  rendue  en  l'amirauté  de  la  Ro- 
chelle ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  font  étrangers  &  n'entendent  pas  la  langue 
francoife  :  requerroit  qu'il  plut  à  ladite  cour  commetttre  d'office  un  inter- 
prète,  pour  leur  expliquer  les  interrogatoires  qui  leur  feront  faits  en  la 
chambre  du  confeil ,  lors  du  jugement  du  procès,  &:  à  la  cour  les  réponfes 
qui  y  feront  par  eux  faites  :  oui  le  rapport  de  M^  ....  confeillcr  j  tout 
confidéré  :  ladite  cour  a  nommé  d'office  M^.  .  .  .  pour  interpréter  &  expli- 
quer auxdits  ....  les  interrogatoires  qui  leur  feront  faits  en  la  chambre 
du  confeil,  lors  du  jugement  du  procès  ,  &  à  la  cour  les  réponfes  defdits 
....  &  fera  ledit  ....  afligné  pour  accepter  ladite  commilîîon  &  prêter 
ferment  de  bien  5c  fidèlement  procéder,  fait  en  parlement  le  premier  dé* 
cembre  165)5?. 

Autre  pareil  arrêt  qui  nomme  un  interprète  à  un  accufé  étranger > 

Vu  par  la  cour  la  requête  ptéfentée  par  le  procureur  général  du  Roî  5 
contenant  qu'il  y  a  un  procès  pendant  en  la  cour  j  fur  l'appel  interjette  pat 
....  d'une  fentence  rendue  par  le  ....  le  ...  .  par  laquelle  fentence  le- 
dit ....  à  été  condamné  à  mort  ,  &  les  nommes  tels ....  renvoyés  abfouâ 
de  l'accufation.  Et  d'autant  que  lefdits  tels  ont  été  amenés  dans  les  pnfons 
de  la  conciergerie  du  palais  j  n'entendant  pas  la  langue  francoife  ,  &  que 
l'interprète  qui  a  été  commis  par  ledit  prévôt  de .  .  .  .  pour  rinftru6tioni 
&  jugement  du  procès  ,  n'eft  point  demeurant  en  cette  ville  de  Paris  _,  & 
quil  eft  néceflaire,  pour  parvenir  à  l'inftrudion  &  jugemônt  du  procès  j  de 
commettre  un  autre  interprète  :  requerroit  ledit  procureur  général  qu'il  pIûc 
à  la  cour  nommer  tel  interprète  qu'il  lui  plairoit ,  pour  expliquer  auxdits 
....  les  interrogatoires  qui  leur  feront  faits  en  la  chambre  du  confeil ,  & 
à  la  cour  les  réponfes  qui  feront  faites  par  lefdits  ....  à  l'effet  de  quoi 
celui  qui  feroit  commis  par  la  cour ,  fera  affigné  en  icelle  pour  prêter  fer- 
ment :  ouï  le  rapport  de  M^ .  .  .  .  confeiller  j  tout  confidéré  :  ladite  cour  a 
nommé  d'office  M=  .  .  .  .  pour  interprète  &  expliquer  auxdits  ....  les  in- 
terrogatoires qui  leur  feront  faits  en  la  chambre  du  conleil ,  lors  du  juge-, 
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ment  du  procès  ,  &  à  la  cour  les  réponfcs  defdits  ......  &:  à  cet  effet 

ordonne  que  ledit  ....  fera  aflîgné  pardevanc  le  confeillcr-rapporceur  du 

préfent  arrêt,  pour  accepter  ladite  commiiljon  &  prêter  ferment  de  biea 
&  fidèlement  procéder  ea  ladite  qualité,  fait  en  parlement  le  lo  dé- 
cembre 1700. 

Vou-r  donner  main^foru  à  un  Ju^e  ,  à  l'effet  défaire  exécuter  une  fentence. 

p^r  effigie. 


Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  .  .  .  Juge  de  ...  .  &  les  autres 
tofficiers.de  la  jurifdidlion  ,  contenant  que  pour  s'acquitter  du  devoir  de 
leurs  charges  ,  ils  ont  informé  du  crime  commis  dans  le  détroit  de  leur 
jurifdi<3:ion  ,  le  ....  &  inftruic  le  procès  aux  nommés ....  &  par  fentence 
du  .  .  .  lefdits.  .  .  .  ont  été  déclarés  duement  atteints  &  convamcus  d'avoir 
tlié ,  &c.  &  ordonné  que  la  fentence  feroit  exécutée  par  effigie  un  jour  de 
marché  ,  laquelle  ils  n'pnt  puf^ire  exécuter  à  caufe  des  oppofitions  5c  vio- 
lences des  parçns  :  requerroient  qu'il  plût  à  la  cour  faire  défenfes  auxdits.., 
^  à  tous  autres  de  faire  aucune  violence  ,  fédition  ou  émotion  populaire  , 
pour  empêcher  l'exécution  de  ladite  fentence  ;  &  en  cas  de  contravention, 
permettre  aijx  fuppliants  d  en  informer  j  enjoindre  au  prévôt  des  maré- 
chaux de  donner  main -forte  aux  fuppliants  pour  l'exécution  de  ladite 
fentence.  Vu  aufli  copie  d'icelle  attachée  à  la  requête  ,  fighée  ....  oui  le 
rapport  de  M« ....  confeiller  j  tout  confidéré  :  ladite  cour  permet  aux  fup- 
plians  de  faire  exécuter  ladite  fentence  de  contumace  pat  effigie  ,  fuivant 
l'ordonnance  :  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler  j  enjoint 
au  prévôt  des  maréchaux  &  autres  officiers  de  juftice  fur  ce  requis ,  d'y  te- 
nir la  main ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom.  Fait  ei) 
parlement. 

^ Arrêt  qtfi  a  ordonné  que  des  témoins  feront  de  nouveau  récollés  &  confrontés 
par  un  officiai  j  conjointement  avec  le  lieutenant  criminel ^  fur  la  flmplc 
requête  du  chapitre  de  Langres  ^  fans  voir  la  procédure  ,  parce  qu'il  y  avolt 
une  première  accufaticn  dont  Ici  procédure  avait  été  déclarée  abu/ive  &  ren- 
voyée au  même  Juge;  &  comme  la  féconde  accufation  étoit  une  récidive^  il  étoît 
de  néceffité  de  Cinjiruirs  conjointement  avec  la  première  ,  à  la  charge  d'in* 
terrogcr  de  nouveau  l accufê  j  &  récoller  &  confronter  auffi  de  nouveau  les 
témoins  qui  r avaient  déjà  été  ^ar  f officiai  _,  ce  qui  ne  fe  pouvoit  faire  qui. 
par  autorité  de  la  cour. 

En  l'année  ijoi  ^  le  fieur  P  .  7  :  .  préhendier  en  l'églife  cathédrale  dd 
î^angres,  étant  tombé  en  débauche  avec  une  fille,  qui  avoit  été  fa  fervante, 
qui  étant  devenue  groflfe ,  on  avoit  prérendu  qu'elle  avoit  caché  fa  grofleffe 
&  défait  fon  enfant,  pour  raifon  de  quoi  le  Juge  de  police  de  Langres  en 
auroit  informé  &  décrété  contre  la  fille  &  inftruit  &  jugé  le  procès  ;  & 
d'autre  côté  l'official  du  chapitre  de  Langres  auroit  informé  ,  décrété  &  fait 
le  procès  à  l'accufé  ,  pendant  laquelle  inftrudion  le  procureur  du  Roi  aa 
bailhige  de  Langres  auroit  fonjmé  le  promoteur  de  lui  communiquer  la 
procédure  ,  pour  connoîcre  s'il  n'y  avoir  pas  de  cas  privilégié  5  ce  que  le 

promoteur 


D*  A  R  R  Ê  T  s:  V05 

^omoteut  nyant  refufé ,  fous  prétexte  <^u'il  n'y  avoît  aucun  cas  privilégié  j 
fur  cela  appel  comme  d'abus  de  la  parc  dudit  procureur  du  Roi  de  route 
la  procédure  faite  par  l 'officiai.  En  cet  état  l'accufce  ,  qui  avou  été  jugée 
par  le  Jucre  de  police  de  Langres ,  quoique  ce  ne  fur  point  un  fait  de  po- 
lice j  fut  transférée  à  la  conciergerie  du  palais,  &  M.  le  procureur  gêné' 
rai  fe  fie  apporter  la  procédure  faite  par  l'official ,  fur  quoi  il  prit  des  con- 
clufions  à  ce  qu'il  fût  reçu  appellant  de  la  procédure  &  fentence  du  Juge 
de  police  ,  Si.  appellant  comme  d'abus  de  la  procédure  de  l'ofHcia!  j  faifant 
droit  fur  fon  appel ,  que  la  procédure  fût  déclarée  nulle  ôf  abufive  :   que 
le  procès  feroit  refait  de  nouveau  à  l'accufée  par  le  lieutenant  criminel  de 
Lancrres  ,  aux  frais  &  dépens  du  Juge  de  police  j   &  audit  P  , .  .  .  par  un 
autre  officiai  qui  feroit  nommé  par  ledit  chapitre,  pour  le  délit  commun, 
à  la  charge  du  cas  privilégié,  pour  lequel  afliftera  le  lieutenant  criminel  j 

êcc. 

Sur  quoi  arrêt  conforme  aux  conclufions  ,  le  i  8  janvier  170^. 
Encouféquence  de  cet  arrêt  ,  les  procédures  ont  été  renvoyées  à  rofficia- 
lité  de  Langres  j  pour  fervir  de  mémoire  feulement  j  lequel  arrêt  n'ayant  été 
mis  à  exécution  ,il  feroit  arrivé  que  ledit  P. . .  feroit  retombé  dans  un  nou- 
veau crime  en  l'année  1704  ,  en  ce  qu'on  l'auroit  furpris  être  en  mauvais 
commerce  avec  une  autre  fille  j  qui  auroit  caufé  grand  fcandale  dans  la  ville 
de  Langres;  pour  raifon  de  quoi  le  même  officiai  qui  avoir  infiriiit  la  première 
procédure  ,  auroit  informé  5c  décrété  de  prife  de  corps  contre  P. . .  qui  au- 
roit été  emprifonnéj  fubi  l'interrogatoire,  récollé  &c  confronté  les  témoins.  . 
En  cet  état  le  procureur  du  Roi  auroit  fait  fommer  le  promoteur  de  lui  com- 
muniquer les  procédures  faites  fur  la  nouvelle  accufation  ;  &  les  fieurs  da 
chapitre  prévoyant  que  le  procureur  du  Roi  voudroit  prétendre  qu'il  y  eût 
cas  privilégié  ,  ils  ont  _,  pour  le  démouvoir  ,  préfenté  requête  à  fin  d'inftruire 
cette  nouvelle  accufation  ,  conjointement  avec  la  première  j  tant  par  Pofïî- 
cial  que  par  le  lieutenant  criminel ,  d<c  à  cette  fin  que  les  remoins  que  l'official 
avoir  récollés  &  confrontés  »  fuffent  de  nouveau  récollés  &  confrontés  _,&c. 
Sur  laquelle  requête  eft  intervenu  arrêt  ,  le  Z5  oâ:obre  1704  j  portant  ce 
^ui  enfuit. 

«  La  chambre  ordonne  que  ledit  arrêt  du  18  janvier  1703  ,  fera  exécuré 
«  félon  fa  formel  reneur  ,  6c  en  conféquence  que  ledit  procès  fera  fait  ôc 
fi  parfait  audit  P  .. .  par  l'official  qui  a  été  nommé  j  en  exécution  dudit  arrêt  ^ 
7>  pour  le  délit  commun  ,  tant  fur  la  première  que  fur  la  féconde  accufation  , 
V  conjointement  avec  le  lieutenant  criminel  de  Langres ,  pour  le  cas  privilé-, 
t,  gié  ;  &  à  cette  fin  que  les  témoins  ouïs  fur  la  première  accufation  _,  feronc 
w  de  nouveau  entendus  ,  ôc  ledit  P  . . .  oui  ôc  interrogé  de  nouveau ,  rant  fuc 
tf  l'information  qui  fera  nouvellemenr  refaite ,  que  fur  celle  qui  a  été  faite  en 
u  l'officialité  fur  la  féconde  accufation  j  ôc  les  témoins ,  pour  raifon  des  deux 
;i«  accufations ,  de  nouveau  récollés  en  leurs  dépofitions  de  confrontés  audit 
»j  P. . .  par  ledit  officiai  qui  a  été  nommé  conformément  audit  arrêt  jaufficon- 
9}  jointemenc  avec  ledit  lieutenant  criminel ,  au  greffe  duquel  fera  portée  une 
fi  expédition  de  l'information  faite  en  ladite  officialité  fur  la  féconde  accufa- 
M  tion  ,  pour,  après  ledit  procès  inflruitj  être  parte  outre  féparement  pac 
»  ledit  officiai  ai;  jugemeti;  du  délie  commun  (lit  Us  deux  accufations ,  paç 
ni.  Partie.  ■        Sff 
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il  une  feule  &  mC^ine  fentence  ,  &  enfuite  par  ledit  lieutenant  criminel  ,  aiï 
»  ju2;em'entdu  c:\s  privilégié  ,  furlefdites  deux  accufations  j  auffi  par  un  feul 
j)  &  mêine  jugement  «. 

Pour  recommencer  une  procédure  faite  par  un  felgnenr  devant  fon  ]uoe ,  en  ren- 
voyant devant  un  Juge  royal  ^  fur  la  fimple  requête  du  figneur ,  &  conclu~ 
fions  de  M.  le  procureur  gcnéral. 

Vu  par  la  cour  la  requête  prefentée  par  MefTire  Gabriel  Sebaftien  ,  comte- 
de   Romadec  _,  héritier  par  bénélice  d^inventaire  de  défunt  Meflire  Marc 
Hyacinthe  ,  coiDte  de  Rocheux  ,  fon  oncle  ^  chef  d'efcadre  des  armées  nava- 
les du  R.oi  -,  contenant  que  pour  raifcn  des  fouftradions  ,  recellés  &  diver- 
tilTemens  des  effets  ,  meubles  ^  vailfelle  d'argent ,  bijoux  j  porcelaines ,  étof- 
fes des  Indes  ^  &  autres  chofes,  étant  dans  le  château  dudit  Rocheux  ,  il  ea- 
auroit  fiit  informer  &  décréter  contre  le  (ieur  C. ..  prêtre  ,  &  autres  j  par- 
devant  le  Juge  de  Rocheux;  mais  comme  ils  fe  pourroient  faire  un  moyen' 
dans  la  forme  de  cette  procédure ,  fous  prétexte  qu'elle  eft  faite  par  le  propre^ 
Juge  du  fupphaor ,  rcquerroit  qu'il  plût  à  la  cour  j  pour  informer  des  recel- 
lés ,  fouftradtions  &  divertiffemens ,  commettre  le  plus  prochain  juge  royal 
des  lieux  ,  même  lui  permettre  d'obtenir  &:  faire  publier  monitoire  en  torme* 
de  droit ,  &c  les  procédures  faites  par  le  Juge  de  Rocheux  portées  au  greffe 
du  Juge  qui  fera  commis,  &c.  ladite  requête  (îgnée  La  Fouaffe.  ConcluhonS' 
du  procureur  général  :  ouï  le  rapport  de  M*^  Thomas  Dreux  ,  confeiUer  y 
tout  confidére  :  ladite  cour  a  renvoyé  &  renvoyé  ladite  requête  pardevant 
le  Juge  royal  de  Vendôme  ,  pour  y  être  pourvu  ,  &  par  lui  les  témoins  ouïs- 
par  ledit  Juge  de  Rocheux  ,  entendus  de  nouveau  j  &  le  procès  fait  &:  par- 
fait à  ceux  qui  fe  trouveront  coupables,  jufqu'à  fentence  diffinitive  inclu^ve- 
ment ,  fauf  l'exécution  ,  s'il  en  eft  appelle.  Seront  les  informations  faites  pair 
ledit  Juge  de  lïocheux  _,  enfemble  les  révélations  jfî  aucunes  y  a,  portées  ait 
greffe  dudit  Juge  de  Vendôme  ,  pour  lefdires  informations  du  Juge  de 
Rocheux  fervir  de  mémoire  feulement  ^  à  ce  faire  le  greffier  de  Rocheux  dc 
les  curés  6c  vicaires  qui  ont  reçu  les  révélations  contraints  ;  leur  enjoint  d'obéir 
au  premier  commandement  j  à  peine  de  foixante  livres  &  d'interdiélion  con- 
tre le  greffier  ,  &  de  faifie  du  revenu  temporel  contre  lefdits  curés  &  vicaires. 
Fait  en  parlement  le  i(î  février  1707.  M.  le  préfident  Sotier.  M.  Dreux  , 
rapporteur. 

Pareil  arrêt  eft  intervenu  le   iS  août   lyo^jau  rapport  de  M.  Gaudarr^ 
Autre  le  3  I  Juillet  1 7 1 3  ,  au  rapport  de  M.  Le  Feron.. 

Préfident  à  Mortier  au  parlement  de  Bretagne  j  qui  s  efl  voulu  fou fir aire  de  lit 
jurifdiclion  du  lieutenant  criminel  d'Ange  s  ^  pour  un  fait  arrivé  dans  l'éten- 
due de  fa  jurifdiàion  3  fous  prétexte  qui!  efl  privilégie  &  quil  a  dû  être  rcn" 
voyé  à  fon  parlement  ,  ce  qui  ne(l  pas  ^  n'y  ayant  que  le  parlement  de  PariA 
qui  ait  ce  privilège  ,  le  parlement  affemblé^ 

Par  arrêt  Air  requête  préfenrée  par  M*  René  Atibm  ,  fubftitut  du  procit'^ 
reur  général  du  Roi  en  la  fenéchauffée  &  fic^ge  prétîdial.  d'Angers ,  fur  l'ex- 
pofé ,  qu'il  auroit  fait  informer  par  le  lieutenant  criminel  dodu  fiege ,  contre 
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plufieurs  accufés  jdont  l'un  ayant  cré  arrêté  prifonnïer  auroit  chargé  Mef- 
Tire*  *  *  ,  préfident  à  mortier  au  parlement  de  Bretagne  ,  il  auroit  été  décer- 
né décret  dalfigac  pour  être  oui  contre  lui  ;  lequel  s'écaiu  pourvu  audit  par- 
lement ,  il  auroit  fait  calTec  fa  procédure  j&  mC^nrie  ayant  obtenu  deux  arrêts 
<de  la  cour  j  il  les  avoit  fait  cafTer  ôc  annuUer  audit  parlement  ,  &:  même  au- 
roit fait  juger  diffinitivement  audit  parlement  en  l'incerdifant  pour  trois  mois 
de  fes  fondions ,  &c  le  condamnant  en  cinq  cens  livres  de  réparations  vers  la 
partie  civile  &  aux  dépens.  Par  cet  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur  général  ,  la  cour ,  fans  s'arrêter  audit  arrct  du  parlement  de  Breta- 
gne du  io  décembre  1706  ,  a  ordonné  que  les  arrêts  de  la  cour  des  3 1  août 
&  premier  décembre  1706^  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  j 
ce  faifant  j  quil  feroit  procédé  en  ladite  fénéchauffée  d'Angers  au  jugemenc 
diffinirif  du  procès  criminel  inftruit  en  ladite  fénécliaulTée  contre  ledit  ^'^*  êC 
autres  accusés,  fauf  Tappel  en  la  cour.  Fait  en  parlement  le  16  mars  1707. 
M.  le  préfident  Potier.  M.  Huguet  j  rapporteur. 

jiutre  arrêt  qui  prouve  que  mejjieurs  les  prcjidens  à  mortier  ,  autres  que  ceux  de 
Paris  ,  ri  ont  aucuns  privilèges  pour  être  renvoyés  à  leur  parlement  j&  qu'on 
peut  irrformer  &  décréter  contreux  dans  lesjujiices  ordinaires. 

Par  arrêt  fur  requête  préfentée  par  Mathurin  Bongler,  prévôt  de  la  juftice 
<lu  Vernouillet,  (  du  refTort  de  la  cour  )  expofitive  que  M'^  *  *  *  préfident  à  mor- 
tier au  parlement  de  Normandie,  avoit  fait  enlever  de  force  &  de  violence 
par  fes  gens  ,  6c  deux  de  la  dame  de  *  *  *  ,  toutes  les  pièces ,  titres  &  papiers 
que  le  fuppliant  avoit  fur  fa  table  &  dans  le  cabinet  de  l'appartement  que 
le  fuppliant  a  toujours  occupé  dans  la  maifon  feigneuriale  de  Vernouillet  y 
pour  raifon  de  quoi  en  ayant  rendu  fa  plainte  au  châtelet ,  le  lieutenant 
criminel  auroit  appofé  au  bas  de  fa  requête  fon  ordonnance  ,  portant  j 
qu'attendu  la  qualité  du  fieur  *  *  *  j  le  fuppliant  fe  pourvoiroic  en  la  cour  , 
éc  auroit  requis  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  informer  defdits  faits  j  foie 
pardevant  un  de  Meilleurs  ,  foit  pardevant  le  lieutenant  criminel  du  châ- 
telet  ,  ou  tel  autre  Juge  qu'il  plaira  à  la  cour  commettre  ,  même  d'obtenir 
&  faire  publier  monitoire  en  forme  de  droit,  &  cependant  de  faire  faifir 
&;  revendiquer  lefdits  titres  &  papiers  par-tout  où  ils  fe  pourront  trouver  • 
&  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général ,  qui  tendent  à  renvoyer 
la  requête  devant  le  lieutenant  criminel  du  châteler,  pour  y  être  pourvu, 
partie  préfente  ou  duement  appellée  ,  ain fi  qu'il  appartiendra  par  raifon  , 
ledit  arrêt  renvoie  la  requête  devant  ledit  lieutenant  criminel  du  châtelet 
pour  y  être  pourvu,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  par  raifon.  Fait  en  parlement 
Kt  Z3  mai  1707. 

M.  Portail  a  rapporté  la  requête  à  la  chambre  ,  où  Meffieurs  ont  arrêté 
qu'il  ne  falloit  mettre  ces  mots  (  partie  préfente  ou  duement  appellée  )', 
n'ayant  coutume  d'appeller  la  parrie  pour  fçavoir  fi  on  informera ,  ou  fi  on 
civilifera ,  étant  de  la  prudence  du  Juge  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'informer 
ou  non,  par  le  renvoi  delà  requête  que  la  cour  lui  fait,  pour  y  être  pourvu^ 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

Sffii 


^jôî  PRONONCIATIONS 

Procédures  faites  par  un  Juge  dans  les  prlfons  d'un  autre  Juge  ,  ordonnées 
être  refaites  par  le  même  Juge  dans  fon  fiége  ,  avec  pouvoir  de  fe  tranfpor* 
ter  hors  de  fon  rejfort  pour  l' infruciion  du  procès  ^fi  befoin  ejl^ 

Par  arrêt  du  13  décembre  1709  ,  fur  requête  préfentée  par  Anne  Bon- 
nette, veuve  Auguftin  le  Civier  ,  es  nonns ,  &  autres,  expofitive  qu'ayant 
fait  informer  &  décréter  en  la  juftice  de  Lye ,  contre  Pierre  Charron  ,  q.ui 
ayant  été  arrêté  &  conduit  dans  les  prifons  de  Saint- Aignan ,  celles  de 
Lye  n'étant  pas  pour  lors  en  état  ni  fùres ,  y  ayant  été  interrogé  &:  décrété 
fur  l'interrogatoire  contre  fes  complices  y  comme  fes  accufés  fe  vantanc 
de  faire  déclarer  la  procédure  nulle ,  comme  ayant  été  faite  hors  l'étendue 
de  fa  juftice  j  auroient  requis  adbe  de  ce  qu'ils  s'en  défiftoient  j  &  le  procès 
cncommencé  en  la  juftice  de  Lye  continué,  ladite  requête  Cignée Bargault. 
Conclufions  du  procureur  général  du  Roi  j  ouï  le  rapport  de  Me  Thomas 
Dreux  ,  confciller  ;  tout  confidéré  :  ladite  cour  ordonne  que  les  procédures 
faites  par  le  châtelain  de  Lye  hors  de  fon  territoire  j  feront  par  lui  re- 
faites de  nouveau  dans  fon  fiége  ,  &  le  procès  par  lui  fait  &  parfait  audit 
Charron  &  autres  accufés  j  à  la  requête  des  fupplians  ,  jufqu'à  fentence^ 
diffiniiive  inclufivement ,  fauf  l'exécution,  s'il  en  eft  appelle  j  &  à  cet  effet 
que  les  témoins  ,  fi  aucuns  ont  été  entendus  hors  de  fon  territoire  ,  feront 
pat  lui  ouïs  de  nouveau  ,  &  par  ledit  Juge  pourvu  de  tel  décret  qu'il  avi- 
fera  bon  être  ,  contre  les  complices  dudit  Charron  j  &  en  conféquenee 
que  les  procédures  qui  ont  été  par  lui  faites  ^  ferviront  de  mémoire  feule- 
ment :  pourra  néanmoins  ledit  Juge  fe  tranfporter  hors  fon  reflorr  ^  fi  be- 
foin eft  j  pour  l'inftruction  dudit  procès.  Fait  en  parlement  le  1 3  décembre 
J709.  M.  le  préfident  de  Longueil.  M.  Dreux,  rapporteur.. 

Renvoi  des  caufes  d'un  prarticuner  arhfbus  j  devant  d^autres  Juges  que  ceu}S 

qui  ravoient  comdamné. 

Vu  par  la  chambre  des  vacations  la  requête  préfentée  par  Abraham  Bea» 
Érix  ,.  marchand  ,  &  ci  -  devant  grammairien  à  Orléans  j  contenant  qu'à  l'oc- 
cafion  d'an  procès  civil  ,  qu'il  a  pourfuivi  en  la  prévôté  d'Orléans,  contre- 
Paul  Chabard  &  fa.  femme  ,  pour  raifôn  du  paiement  de  la  fomme  d© 
trois  cents  &  tant  de  livres ,  le  fuppliant  auroit  été  décrété  de  prife  de 
corps  j  eraprifonné  6c  condamné  par  les  officiers  de  la  prévôté  d'Orléans , 
comme  convaincu,  du  crime  d'ufure  y  à  être  admoneilé  ;«  de  laquelle  fen- 
tence  ayant  interjette  appel ,  le  fuppliant  a  été  renvoyé  de  Taccufation  ,  fon 
emprifonnement  déclaré  injurieux  ,  fon  écrou  rayé  &  biffé  j  ordonné  que  Iv 
grofTé  de  ladite  obligation  &  fon  livre  journal  loi  feroient  rendus ,  ôc  l'ar- 
rêt imptimé  ,  publié  ÔC  affiché-  Et  d'autant  qu'il  ne  peut  dIus  procéder  de- 
vant les  officiers  de  la  prévôté  d'0.fiéans  pour  fes  affiures  particulières  ,  re- 
querroit  qu'en  conféquence  dudit  arrêt  ,  il  plût  à  la  cour  renvoyer  les  par- 
ties au  bailliage  d'Orléans  ,.  ou  tel  autre  fiége  royal  qu'il  plaira-à  la  cour  j, 
ladite  requête  fignée  Aud'/not.  Conclufions  du  procureur  général  du  Roi.: 
ouï  le  rapport  de  M.  Charles  d'Averdoin  ,  confeiller  j  tout  confidéré  :  la- 
dite chambre  ren.voie  toutes  les  caufes  du  fuppliant,  unt  civiles  que  crimi- 
aLell;;s ,  muÇi  &;  à.  mouvoir  ^  tant  ea  deiuandant  qua  défendant ,,  au.baiU 
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liage  $c  fiége  préfîdial  d'Orléans,  pour  y  procéder  en  première  inftance ,  àc 
par  appel  en  la  cour.  Faic  en  vacations  le  24  octobre  17 ij^ 

Ji  n'ejl  pas  permis  à  un  Juge  cemmîs  par  la  cour  ^  pour  faire  une  inflrucllon  y 
de  permettre  d'obtenir  monitoire  j  quand  la  cour  ne  l'a  pas  permis  j  il  faut 
que  la  partie  civile  fe  pourvoie  en  la  cour  pour  t obtenir. 

Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  M^  Jacques  d'Auzecourt ,  avc- 
eat  au  bailliage  d'Auzecourt  ^  accufé  d'avoir  fait  mettre  daRS  la  copie  d'ua 
arrêt  d'informations  apportées  ,  cependant  toutes  chofes  demeurant  en  état  , 
êc  pour  raifon  de  quoi  s'étant  mis  en  état  en  la  conciergerie  ,  pour  purger 
la  contumace  contre  lui  inftruite  &  jug^e  en  la  cour ,  il  auroit  été  ren- 
\oyé  devant  le  lieutenant  criminel  de  Saint-Didier ,  pour  lui  être  les  té- 
ïnoias  récollés  &  confrontés ,  même  ceux  qui  pourroicnt  être  ouïs  de  nou- 
veau ,  à  /a  requête  du  fieur  évcque  de  Toul ,  partie  civile  ,  lequel,  fur  re- 
quêtCj  auroit  obtenu  une  ordonnance  du  Juge  commis,  portant  permif-^ 
fion  d'obtenir  monitoire  ,  ce  qui  excède  fon  pouvoir  j  requerroic  d'êtr* 
reçu  appellant  de  ladite  ordonnance,  avec  défenfes  de  l'exécuter.  Con- 
clufions  da  procureur  général  du  Roi  conformes  à  l'arrêr.  La  cour  a  reçu 
le  fuppliant  appellant,  l'a  tenu  pour  bien  relevé  j  lui  permer faire  intimer' 
qui  bon  lui  femblera  fur  ledit  appel,  fur  lequel  les  parties  auront  audience 
au  'premier  jour  j,  cependant  fait  défenfes  de  palïér  outre  à  la  publication 
dudit  monitoire  ,  fauf  audit  évêque  à  fe  pourvoir  en  la  cour  pour  obteni» 
la  permiflion,  s'il  y  échoit.  Fait  en  parlement  le  io  fcptembre  lyK»^ 

Tilles  condamn-èes  a  être  renfermées  à  l'hôpital  pour  mauvaife  vie  j  ex'empte^ 
d'y  être  conduites  ^attendu  que  deux  gardons  ont  bien  voulu  les  époufer^  ce  qui 
a  été  fait  à  faint  Barthélémy  ^  en  exécution  de  l'arrêt  fur  requête  donné 
fans  conclufions,- 

Vu  par  la  cour  fa  requête  préfentée  par  JoacHim  Guigne,  Marie-Anne'- 
Warie  Duvivier  ,  dite  BeaurepairCj  Antoine  Phelipe ,  &  Reine  Duprcj 
contenant  qu'en  exécution  à^s  arrêts  de  la  cour  des  3  &  7  du  préfentmois 
de  mars  ,  les  fuppUans  ont  fait  publier  un  ban  dans  leur  paroi^Te  &;  celle 
de  faint  Barthélémy  ,  &  obtenu  une  difpenfe  des  deux  autres,  &  per«iiC- 
fion  de  fe  marier  ,  pendant  le  carême  ,  des  archevêque  de  Paris  6c 
ivêque  de  Mâcon  ,  les  14,  6c  \G  du  préfent  mois  ,  de  forte  qu'il  ne^ 
relie  plus  que  la  célébration  de  leur  mariage  ,  pour  à  laquelle  parvenir,, 
les  fupplians  ont  été  confeillés  d'avoir  recours  à  l^autoritc  de-  la  cour  ;:re- 
querroientles  fupplianSj  &c.  Vu  aufli  les  publications  de  bans  ,  difpenfea^ 
&  autres  pièces  attachées  à  ladite  requête  fignée  defdits.  Oui  lè  rappotC- 
^e  M*  de  Tourmont ,  eonfèiller  \  tout  confidéré  :  ladite  cour  ayant  égards 
à  la  requête  defdits  Joachim  Guigne  ,.  (Sjc.  ordonne  de  leur-  eonf^^nte— 
ïnent  _,  qu'il  fera  palTé  outre  à  la.  célébration  de  mariag,e  dudit  JoachifUî 
Guigne  avec  ladite  Duvivier,  &  dudic  Pheliye  avec  ladite  Dupré,en  le— 
glife  de  faine  Barthélémy;,  par  le  curé,  vicaire  ou  premier' prêtre  dejadire; 
paroiifîè  fur  ce  requis;  A  cet-te  fin.  feront  lefdites  Marie- Anne- Marie  Duvi- 
vier Se  Reine  Dupré,  conduites  fous  bonne  6c  fûre  garde. ,  par  l'huilliesT 
j^ozeAUK  des  prifojiide  U  conciergerie  du  palais  j;  en  ladite  é^life  de  iaiitç. 
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Barthélémy  l  pour  en  fa  préfence  être  procédé  à  la  célébration  defclitî 
mariac^es  après  Icfquelles  célébrations  accomplies ,  feront  lefdites  Duviviec 
^  Dapré  remifes  entre  les  mains  de  leurs  maris  j  quoi  faifant ,  ledit  Ro- 
2eau  huinîer,  en  demeurera  déchargé;  &  en  cas  de  refus  par  lefdits 
Guic^ne  &c  Duvivier ,  Phelipe  &  Dupré  de  contrader  leurs  mariages ,  feront 
lefdites  Duvivier  ôc  Uuprc  ramenées  en  la  conciergerie  du  palais  ,  peur 
jtcre  ftatué  par  la  Cour  ce  que  de  raifon.  Fait  en  parlement  le  17  mars  lyKî. 
IVl.  le  préfident  Portail.  M.  de  Tourment,  rapporteur. 

Pareil  arrêt  a  été  rendu  pour  une  veuve  condamnée  à  être  renfermée 
pour  débauche,  au  rapport  de  M.  de  Lamouche^  confeiller,  le  zo  juillet  1 7 1  (j", 

J^our  furfenir  des  contraintes  par  corps  ,  &  empêcher  qu'on  ne  fajfe  des  re^ 
cornmandaùons  fur  le  fuppliant  j  dans  le  tems  qu'il  fe  rendra  prifonnier 
en  la  conciergerie^  pour  l' entérinement  des  lettres  de  pardon  par  lui  obtenues. 

Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  Jacques  Caye,  banquier  à  Lyon  , 
à  ce  qu'a<5le  lui  foit  donné  defes  offres  de  fe  mettre  en  état  es  prifons  de  la 
jconciergerie  du  palais,   pour  parvenir  à  l'entérinement  des  lettres  de  par- 
don qu'il  a  plu  *au  Roi  de  lui  accorder  le  8  feptembre  dernier  j  &  fous 
la  proteition  &  fauve-garde  de  la  cour  ,  pendant  tout  le  tems  néce/Iaire 
pour  l'entérinement  d'icelles  ,  &  le  réintégrer  dans  fa  maifon,  &  que  dé- 
lenfes  foient  faites  à  tous  (es  créanciers  d'attenter  à  fa  perfonne  &  biens, 
&  â  tous  greffiers  &  autres  de  recevoir  aucunes  recommandations  de  fa  per- 
sonne, tant  qu'il  demeurera  fous  la  proteélion  &  fauve-garde  de  la  cour  , 
à  peine  de  nullité,  caffation  des  procédures,  &  de  toutes  pertes,  dépens, 
dommages  &C  intérêts  \  ladite  requête  fignée  Dcfrefne.  Ouï  le  rapport  de 
M^  Thomas  Dreux  ,  confeiller  ;   tout  confidéré  :  ladite  cour  ordonne  que 
par  l'huifller  Favereau ,  Jacques  Caye  fera  amené  en  la  conciergerie  du  pa- 
lais ,  fous  bonne  èc  fûre  garde  ,  pour  êcre  procédé  à  l'entérinement  des 
lettres  de  pardon  par  lui  obtenues  \  pour  ce  fait  être  ramené  par  led.  huif- 
iîer  en  fa  maifon  ,  fans  que  fes  créanciers  puiff'ent  faire  aucune  recomman- 
dation fur  lui  pendant  ledit  rems;  &c  à.  cet  eff^ec  fait  défenfes  d'attenter  i 
ia  perfonne,  à  peine  de  nullité,  mille  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens, 
;dommages  &  intérêts.  Fait  en  parleniçac  le  14  décembre  17 18.  M.  Dreux, 
Rapporteur. 

ARRET  DE  REGLEMENT  SOLEMNEL  ; 

Pour  l'exercice  des  greffes  civil  &  criminel  de  la  cour  de  parlement  j  pouf 
fcavoir  en  quel  dcfdits  greffes  il  fe  faut  adrefjer  pour  faire  les  expédition^ 
fie  toutes  fortes  de  procès  ,  &  les  injlruclions  d'iceux. 

Du  3  mars  16^  5. 

EXTRAIT    DES   REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

ENTRE  M"  Jean  Fenel  &  René  Vincent  ^  commis  au  greffée  de  la  cour; 
&  ayant  la    charge  &  garde  des  facs  ,  procès  &  dépôts   d'icelle  ,  de- 
Ifnandeurs  en  exécution  d'arrêts  des  13  mars  KÎ35  ,  5  mai  16^6  ^  8  oc- 
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Eotre  i^5(r;,  50  janvier  &  16  âvnl  161^  ,  fuivant  leurs  requêtes  c]es  10 
mars  &  3 1  mai  audit  an  1615  &  14  mai  i<îz(î,  &  défendeurs ,  dune  part; 
êc  M.  Jacques  de  la  Roche  ,  commis  au  greffe  criminel  de  ladite  cour ,  de 
ayant  la  gavde  des  facs ,  procès  êc  dépôts  d'icelui  ,  déFendeur  &  demandeur 
en  autres  requêtes  des  1^  ôc  ii  aoCic  1625  cc  15  mai  1629,  d'autre;  & 
encore  entre  ledit  de  la  Roche  ,  demandeur  en  autre  requête  du  (o  oc- 
fobre  1629,  &  défendeur,  d'une  part  -,  &  M.  Pierre  Drouet  ^  avocat  etï 
ladite  cour  &:  commis  à  la  i;arde  des  facs  dudit  greffe  criminel  ,  défen- 
deur &  demandeur  en  autre  requête  du  18  février  16^0  ^  d'autre  ;  &  entre 
M.  Jean  Richer  ^  tuteur  àes  enfans  mineurs  de  feu  M.  Daniel  Voilin  ,  vi- 
rant orefner  criminel  de  ladite  cour  ,  &  ayant  repris  le  procès  au  lieu  de 
M.  Jacques  Daniel j  ci-devant  tuteur  defdits  mineurs;  M.  Jean  du  Tiller, 
feicincur  de  U  Bufîiere  ,  confeiHer  ,  protonotaire  &  fecrérnire  du  Roi  ,  «5^ 
greFiier  de  ladite  cour  ;  &■  les  clercs  du  criminel  intcrvenans  j  &  lefdits 
Fenel  ,  Vincent,  de  la  Rochelle  ,  M.  Giles  BoilcaUj  commis  au  greffe- 
civil  de  ladite  cour  j  &  les  autres  commis  &  clercs  dudic  greffe  ,  défen- 
deurs, d'autre;  &  encore  entre  ledit  Richer  ,  demandeur  en  requête  du  j; 
décembre  1635  ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Fenel  &:  Vincent  j défendeurs  j  d'au- 
rre  ;  &  encore  M.  François  Volfin  ,  greffier  criminel  de  ladite  cour ,  ^i  ayant 
îeprisle  procès  au  lieu  dudit  Richer  Ion  tuteur ,  demandeur  en  requête  du  j 
février  i634,d'uneautreparCy&;  lefdits  Fenel  &  Vincent,  défendeurs  ,  d'au- 
tre. Vu  par  la  cour  lefdires  requêtes  des  1  o  mars  &  dernier  mai  i  (îi  5  ,  à  ce 
qu'en  exécutant  ledit  arrêt  du  1 3  mars  i  53  5  ,&  autres  donnés  en  conféquence  y 
ledit  de  !a  Roche  fût  condamné  leur  rendre  &  reftituer  les  procès  &  autres 
facs  mentionnés  es  demandes  &  fommationsà  lui  faites,  avec  les  émolumens- 
par  lui  perçus  ;  leur  payer  les  48  liv.  parifisde  peine  par  lui  encourue  ,  fui- 
vant ledit  arrêt  du  i6  avril  1(315  ,  pour  chacune  contravention  par  lui  faite' 
audit  règlement ,  avec  reftiturion  des  émolumens  par  lui  perçus,  dommages  , 
intérêts  &  dépens  ;  défenfes  de  récidiver  ^  fur  peine  de  cinq  cens  livre» 
d'amende.  Autre  requête  des  iS  &  21  août  audit  an  1(^2.5  ,&  demande 
dudit  de  la  Roche  ,  à  ce  que  tous  procès  par  écrit ,  informations  ,  interroga- 
toires ,  enquêtes ,  récoUemens ,  confrontations  ,  produd:ions, défauts  j con- 
gés ,  pièces  maintenues  de  faux  ,  incidens  ,  &  toutes  autres  procédures  cri-- 
minellesjdefquelles  les  préfentarions  fe  doivent  faire  audit  greffe  criminel  j^ 
en  exécution  de  l'arrêt  de  ladite  cour  du  23  décembre  \6xi^  fuffent  portés^ 
audit  greffecriminel ,  avec  défenfes  aufdirs  Vincent  &  Fenel  d'y  contrevenir, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  dommageSjintérêis  j  &  dépenSj  &  con-' 
damnes  à  la  refticution  des  cmolumens  par  eux  perçus.  Procès-verbal  du  z- 
©(flobre  i<3Z5  ,  &  autres  jours  fuivans,  fait  par  le  confeiller  commis  ,conte- 
nanc  les  conteftations  des  parties  ,  paur  fur  lefquelles  faire  droic ,  icelui  eon-^ 
ieiller  auroit  ordonné  que  fondit  procès-verbal  &  ce  que  bon  fembleroic  è 
kelles  parties  ,  feront  mis  pardevers  lui ,  pour  en  faire  rapport.  Productions 
ic  contredits  defdites  parties,  fuivant  l'arrêt  du  19  mars  1616.  Addition  de 
produdion  dudit  de  la  Roche ,  contredits  contre  icelle.  Moyens  d'interventiora 
êc  produâ:ion  dudit  Daniel  audit  nom.  Réponfes  ^  produélion  defdits  Fenel,' 
Vincent ,  de  la  Roche,  &  defdits  commis  du  greffe  criminel  fur  ladite  inter- 
Tention.  Requête  du  %7  odobre  i  (>  3 2:  >  employée  par  les  clercs  duditgreffe? 
«iv-il ,  pour  toutes  écricuces  &  produdioas  fut  iadice-  injervcncion,  Goatvg^ 
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dits  defdîts  de  la  Roche  ,  Fenel ,  Vincent ,  &  commis  da  g^ffe  mmineî  l 
fuivanc  l'airèt  du  5  mars  1030.  Forclufions  d'en  fournir  par  lefdits  Daniel ÔC 
commis  du  crrefte  civil.  Moyens  d'incervention  &c  produ(àion  dudit  du  Tillet,' 
reçu  partie  intervenante  èfdites  inftances  ,  par  arrêt  du  5  mars  16Z5).  Autres 
produ6i;ions  defdits  Daniel  &  de  la  Roche  fur  ladite  intervention  ,  contre- 
dits contre  icelles.  Lefdites  requêtes  des  14  &  1 5  mai  1^19  ,  ôc  demande 
defdits  Fenel  &  Vincent , à  ee  que  par  proviiîon  pendant  le  procès  ledit  arrêt 
de  règlement  du  i  5  mars  1535  fùc  exécuté.  Autre  demande  dudit  de  la 
Roche  ,  à  ce  que  pendant  ledit  procès  l'arrêt  du  13  décembre  16 zi  fiitauflî 
exécuté  par  provihon.  Arrêt  du  14  juillet  i6i(}  ,  par  lequel  en  plaidant  fuc 
lefdites  requêtes ,  les  parties  auroient  été  appointées  en  droit  &  joint.  Produc- 
tions &  contredits  defdites  parties  ,  fuivant  l'arrêt  du  1 5  janvier  1(^5  J. 
Requête  du  iS  juillet  1(^29  ,  employée  pour  moyens  d'intervention.  Ecri- 
tures &  produ(Stion  par  ledit  Daniel  audit  nom  ,  reçu  partie  intervenante 
efdites  inftances  de  provifion.  Autres  productions  defdits  de  la  Roche,  Fenel 
&  Vincent  fur  ladite  intervention  j  contredits  contre  icelles.  Ladite  requête 
du   iz  odobre  i«jZ9  j  &  demande  dudit  de  la  Roche  ,  à  ce  que  l'arrêt  qui 
interviendront  efdites  inftances  fût  déclaté  commun  avec  ledit  Drouet.  Autre 
tequête  dudit  Drouet  du  28  février  1^30  ,  à  ce  que  ladite  requête  du  1 1 
odobre  i(î29  , fût  jointe  à  l'inftance  de  requête  civile  ,  obtenue  par  l^dit  de 
la  Roche  ,  contte  l'arrêt  <]a  4  août  i6io.  Défenfes,  appointemens  en  droit,' 
^  joint.  Avcrtideraens  &  productions  defdites  parties.  Aâ:edu4  avril  KÎ39»' 
de  reprife  dçfdites  inftances  par  ledit  Richec  audit  nom , au  lieu  dudit  défunc 
Daniel.  Ladite  requête  du  5  décembre  i<>33  ,  &  demande  dudit  Richer  ,  à 
ce  qu'il  fut  reçu  oppofant  à  l'exécution  des  arrêts  des  30  janvier  &  16  avril 
i(îz.5,&:i5  février  i<Î2<jj&  ce  faifant, lefdits  Fenel  &  Vincent  condamné? 
Remettre  audit  greffe  criminel  les  procès  mentionnés  efdits  arrêts  ,  avec  ref-^ 
titurion  des  émolumens  par  eux  perçus.  Autre  requête  du  3   février  i(î34,' 
préfentée  par  ledit  Voifin  ,  à  ce  que  les  arrêts  des  18  décembre  1 5^8  ,  12, 
février  15S4  ,  &  22  avril  1622  ,  fu(îènt  exécutés.  Défenfes  j  appoincemenc 
en  droit ,  6c  joint.  Avertillemens  &  productions  defdites  parties.  Arrêt  du  1 1 
avril  1(^54,  par  lequel  les  clercs  dudit  greffe  criminel  auroient  été  reçusf 
parties  intervenantes  èfdites  inftances  ,  &  aCte  donné  aux  parties  ,  de  ce  que 
pour  toutes  écritures  &  production  elles  auroient  refpeCÎivement  employé 
ce  qu'elles  avoient  écrit  &  produit  efdites  inftances.  Conclufions  du  procu-? 
reur  général  du  Roi ,  &  tout  confidéré  :  D i  t  a  été  que  la  cour  faifant  droïc 
fur  le  tout,  ordonne  que  tous  procès  criminel? commencés  &  inllruits  crimi- 
nellement ,  tant  en  la  cour  ,  ou  en  toiis  fieges  &  j.urifdiClions  reffortiffans  en 
icellçjmême  les  informations,  moyens  de  faux j&  autres  procédures  dépen-' 
dantes  defdits  procès ,  congés ,  défauts  &  inftances  appointées  fur  les  rôles  ou 
fur  avenir  ,  ou  ajurrejment ,  feront  portés  .&  produits  au  dépôt  du  greffe 
criminel. 

Fors  8c  excepté  les  procès  criminels  où  il  y  aura  fentence  confirmative 
<J'autre  fentence  de  réception  en  procès  ordinaire  &  en  enquête  j  &  encore 
les  procès  &  inftances,  informations,  &  autres  pièces  concernant  les  dégrada- 
tions de  bois ,  fpoliations  ,  revendications  ,  réintégrandes  ,  banqueroutes  ,  Sc 
^ncrçç  femblables  différends ,  ^ui  pat  fentence  feront  réduits  à  des  amendes 

pécuniaires  ^ 
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pécuniaires  y  reftitutions  ,  dommages  &  intérêts  &  dépens ,  quoique  le  pro- 
cureur général  ou  fes  fubftiruts  y  foient  parties ,  &  que  l'infirudion  en  ait 
-éré  faite  extraordinaire  ment  ,  lefquels  feront  mis  &  portes  au  dépôt  du 
greffe  civil  ,  tenu  par  lefdits  Fenel  &  Vincent  j  à  la  charge  néanmoins  que 
il  l'on  reprend  l'extraordinaire  féparément  j  ou  que  par  lefdites  fentences  y 
ait  peine  aftlidive  ,  ou  à  faire  déclaration  nue  tète,  blâmé  ou  admonefté  en 
la  chambre  j  feront  portés  au  greffe  criminel.  Er  pour  les  autres  condamna- 
tions efquelles  les  peines  feront  moindres  que  celles  ci-dellus,  apparriendronc 
au  civil.  Que  s'il  eft  fait  un  procès  criminel  à  un  banqueroutier  féparément, 
appartiendra  audit  greffe  criminel.  Toutefois  fi  on  juge  conjointement  la 
déconfiture  de  fes  effets  &  biens  avec  fes  créanciers,  femmes  &  enfans,  feront 
portés  au  greffe  civil. 

Les  informations  qui  feront  faites  en  vertu  d'ordonnances  on  arrêts  de. 
ladite  cour  ,  fur  fauffetés  ,  fubornations  de  témoins  ou  autres  crimes  qui 
interviendront  incidemment  es  procès  &  matières  civiles  ,  comma  auffi  fur 
ies  rebellions  &  dcfobéiffances  qui  feroient  faites  aux  exécuteurs  des  arrêts 
donnés  efdites  matières  civiles  ,  ou  fur  la  contravention  defdits  arrêts  ou 
attentats  ,  feront  portés  audit  greffe  civil  de  ladite  cour  ,  pour  y  erre  enre- 
•giftrés  &  diftribués.  Toutefois  où  efdites  rebellions  ,  réfiftances  ,  contraven- 
tions aux  exécuteurs  &  exécutions  defdites  arrêts  de  la  cour ,  y  amoit  force 
piiblique  ^  ports  d'armes  &  affemblces  illicites ,  meurtres ,  homicides  ,  muti- 
lations de  membres  ou  autres  grands  excès  ,  requétans  importions  de  gran- 
des &:  extraordinairespeines  ,  auditcas  lefdites  informations  feront  renvoyées 
audit  greffe  criminel. 

Et  où  efdites  matières  de  fauffetés  ou  autres  crimes  qui  interviendront 
incidemment  efdits  procès  civils  pendans  en  ladite  cour  ,  en  première  inf- 
rance  ,  ou  par  appel  ,  efquels  après  la  matière  civile  jugée  ,  enfemblel'inf- 
jance  criminelle  incidente  pour  le  regard  de  la  fin  civile  ,  ladite  cour  verroit 
lecrime  incidemment  intervenu  ,  requérir  la  punition  ordinaire  ,  défaut  ou 
fubornation ,  &  pour  cette  caufe  renvoieroit  ladite  inftance  criminelle  en  la 
lournelle  ,  ou  en  la  grand'chambre  ,  pardevant  les  confeillers  laïcs  ,  pour  y 
être  jugée  j  audits  cas  lefdits  procès  criminels  incidemment  intervenus 
eldites  matières  civiles ,  feront  mis  ôc  apportes  audit  greffe  criminel  ,  pour 
être  enregiftrés  &  diftribués  ,  &:  les  expéditions  qui  s'en  enfuivront'y  être 
faites. 

Les  déclarations  de  dépens  dont  il  y  aura  appel ,  adjugés  par  fentence  ou 
arrêt  donnés  es  matières  ciiminelles ,  feront  portées  au  greffe  civil ,  avec  leurs 
dépendances,  excepté  celles  qui  feront  jointes  aux  appellations  des  fentences 
portant  adjudication  d'iceux  ou  requêtes  civiles,  fi  aucunes  y  a»  lefquelles  en 
ce  cas  appartiendront  audit  greffe  criminel. 

Tous  procès  de  féparations  de  corps  &  de  biens  ,  feront  portés  au  greffe 
civil  j  pourvu  qu'il  n'y  ait  condamnations  des  peines  ci-deffus  déclarées  ,  & 
que  efdits  procès  &:  inftances  il  n'y  air  accufation  de  bénéfice  ou  d'attentat, 
eiquels  cas  feront  portés  audit  greffe  criminel  ,  comme  aufli  tous  procès  dp 
rapt  ,  pourvu  que  l'aétion  n'ait  commencé  civilement,  pour  dot,alimens, 
penfions  ,  ou  dommages  ^  intérêts ,  auquel  cas  feront  portés  &  nus  audig 
g_reffe  civil. 
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Et  fur  les  reflitutions  refpedivement  prétendues  par  les  parties  ,  les  a  mis 
ôz  met  hors  de  cour  j  ordonne  néanmoins  que  tous  lacs  &  procès  de  la  qua- 
lité de  ceux  ci-deiïus  adjugés  aufdits  Fenel ,  Vincent  Se  de  la  Roche  ,  feronc 
par  eux  refpe6tivement  rendus  l'un  à  l'autre  ,  &  ce  dans  huitaine  après  la  pro- 
nonciation du  préfent  arrêt ,  fur  les  peines  portées  par  les  précédens  arrêts, 
&  autres  plus  grandes  s'il  y  échoit  j  le  tout  fans  prcjudicier  aux  arrêts  des  19 
avril  1  617  ,4  a  ût  irîzo  ,  29  avril  ôc  ij  décembre  1611  ^S>c  12  mars  16}  ^  ^ 
lefquels  feront  exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur. 

Fait  inhibitions  &défenfes  aux  parties  ,  procureurs  ,  clercs,  meiïagers  & 
autres ,  de  contrevenir  à  iceux  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  :  Ôc  à  cette  fin  fera 
le  préfent  arrêt  fignifié  aux  procureurs  de  la  communauté ,  &:  copie  duemenc 
collationnée  d'icelui  envoyée  es  greffe  des  jurifdiétions  relTorti (Tantes  en  ladite 
cour.  Condamne  ledit  de  la  Roche  en  la  moitié  des  dépens  vers  lefdits  Vin- 
cent &  Fenel  ,  liquidés  à  quatre  cens  livres  parilis ,  l'autre  moitié  compen- 
fée  ,  fans  dépens  entre  les  parties.  Prononcé  le  troifieme  jour  de  mars  16^^, 

Signé  y  DV  TILLET. 

Collat'ionné  àfon  original  par  mol  confeiller  ,  notaire  &  fccretaire  du 
Roi  &  de  fa  cour  de  parlement. 


ARRET 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Portant  règlement  pour  la  police  &  la  fureté  de  la  ville  de  Paris. 

Du  7  feptembre  1725. 
EXTRAIT   DES   REGISTRES    DU    PARLEMENT. 

VLf  par  la  cour  la  requête  à  elle  préfentée  par  le  procureur  général  du 
Roi ,  contenant  que  ,  quoique  la  cour  ait  fait  difFérens  réglemens  air 
fujet  de  la  fureté  de  la  ville  de  Paris ,  &  du  fervice  du  guet  j  &  qu'elle  ait 
pourvu  en  particulier  par  l'arrêt  du  19  février  1691  ,  à  tout  ce  qui  doit 
être  obfervé  par  les  officiers  &  archers  du  guet ,  pour  arrêter  les  perfonnes 
qui  commettent  quelques  défordres  pendant  la  nuit  ,  6c  à  la  forme  dans 
laquelle  les  officiers  du  châtelet  doivent  faire  l'examen  de  ceux  qui  ont  été 
arrêtés ,  on  voit  avec  peine  que  cette  partie  fi  importante  de  l'ordre  public 
a  été  non  -  feulement  négligée  par  les  officiers  du  châtelet  j  mais  qu'il  eft 
arrivé  même  qu'on  s'eft  écarté  en  quelques  occafions  de  la  difpofition 
de  cet  arrêt ,  jufqu'à  vouloir  exiger  des  officiers  &  archers  du  guet  de 
fuivre  une  forme  différente  :  que  fans  entrer  dans  ce  qui  peut  avoir 
été  pratiqué  par  le  palfé  de  contraire  aux  difpofitions  de  réglemens  auffi 
fages  ôc  auffi  néceffaires  pour  la  manutention  de  l'ordre  public ,  qu'on  ne 
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pourrok  regarder  que  comme  nul  &:  attentatoire  à  r.iurorité  de  la  cour  , 
&c  fur  quoi  elle  pourra  pourvoir  dans  les  cas  particulier?^  le  procureur  gé- 
néral du  Roi  a  cru  qu'il  n'y  auroit  point  de  voie  plu<;  efficace  pour  éiablic 
la  règle  dans  une  mariera  aulli  importante  ,  dont  dépend  la  t/anqu-,Uire 
de  cette  grande  ville  ,   que  de  renouveller  la  difpofition  des  régbmens  Sc 
dudit  arréc  du  19  février  1^91  ,  en  y  ajoutant  de  nouvelles  précautions  qui 
puifTjnt  ôter  tous  les  doutes  qu'on  pourroit  former  fur  fon  exécution  ,    & 
prévenir  routes  les  contraventions  qu'on  pourroit  craindre  :i  l'avenir.  A  ces 
CAUSES  ,  requerroit  le  procureur  général  du  Roi  qu'il  plût  à  ladite  cour 
ordonner  que  \qs  ordonnances,  édits,  déclarations  du  Roi  ,  arrCts  6c  régle- 
mens  de  ladite  cour  au  fujet  de  la  fureté  de  cettedite  ville  de  Paris  ,  de  le 
guet  qu'on  y  doit  faire  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,    ôC 
notamment  ledit  arrêt  dudit  jour   19  février  1(^91  -,   ce  faifant  ,  ordonner 
que  les  offî  iers  &  archers  du  guet  arrêteront  ceux  qui  auront  commis  quel- 
que défordre  durant  la  nuit  ,  &  les  conduiront  dans  les  prifons  du  grand 
châtelet ,  fans  les  pouvoir  conduire  en  aucune  maifon  particulière  j   fi   ce 
n'eft  chez  les  commifTaires  au  châtelet  de  Paris ,  dans  les  cas ,  ÔC  ainfi  qu'il 
fera  dit  ci-après^  ôc  que  fi  l'heure  ou  l'éloignement  du  lieu  où  ils  auront  été 
arrêtés  ,  les  obligeoient  de  les  conduire  dans  quelques  autres  prifons  j  ils 
feront  tenus  de  les  amener  en  celles  du  grand  châtelet  avant  huit  heures  du 
matin  »  fans  qu'ils  puiffènt  les  relâcher  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
être.  Que  lefdus  officiers  &  archers  du  guet  feront  tenus  de  faire  &  de  ligner 
les  rapports  de  toutes  lefdites  captures  dans  l'inftant  de  chacune  d'icelles ,  on 
au  moins  tous  les  marins  avant  huit  heures  ,   &  ce  fur  un  feul   regiftre  qui 
fera  cotté  &  paraphé  par  première  &  dernière  par  le  lieutenant  criminel  du 
châtelet,  fur  lequel  regiftre  ils  feront  obligés  de  faire   mention  à  chaque 
rapport  des  circonftances  de  la  capture  ,  du  crime  ou  défordre  qui  y  aura 
donné  lieu  j  &  de  toutes  les  autres  circonftances  dont  ils  auront  eu  con- 
noilTance;  enfemble  des  épées ,  bâtons  &  autres  armes,  &  des  effets  trou- 
vés fur  les  accufés  ou  autrement ,  pouvant  fervir  à  conviction  \  qu'ils  feront 
pareillement  tenus  de  faire  leur  rapport  fur  ledit  regiflre  de  tous  crimes  de 
défordres  donc  ils  auront  eu  connoifTance  pendant  la  nuit  j  5c  des  circonf- 
tances ,  quand  bien  même  il  n'y  auroit  point  eu  de  capture  :  auquel  effet 
ledit  regiftre  du  guet  demeurera  pendant  la  nuit  dans  les  prifons  du  grand 
châtelet  ,  &  dans  le  greffe  dudit  châtelet  pendant  le  jour.  Enjoindre  aux- 
dits  officiers  Se  archers  du  guet ,  lorfqu'ils  arrêteront  pendant  la  nuit  des 
perfonnes  chargées  de  meurtres  ,  vols  ou  autres  crimes  graves,    de  faire 
avertir  dans  l'inftant  le  commifFaire  dans  le  quartier  duquel   lefdites  cap- 
tures auront  été  faites,  même  de  les  conduire  fur  le  champ  dans  la  mai- 
fon dudit  commifTaire  avec  les  témoins,  fi  on  peut  le  taire  avec  fureté,  à 
l'efîet  par  lui  d'interroger  lefdirs  accufés  fur  le  champ  ,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos ^  éc  d'entendre  les  témoins  •  enfemble  de  faire   toutes  les  procédures 
nécefTiires  pour  affurer  la  preuve  des  faits  ,  même  d'en  donner  avis  fur  Iç 
champ  au  lieutenant  criminel,  &  au  fubftitut  du  procureur  général  du  Roi , 
s'il  eft  nécefTaire.  Enjoindre  pareiHement  aux  officiers  Se  archers  du  guer , 
lorfqu'ils  conduiront  des  perfonnes  dans  les  prifons,  de  dépofer  à  la  geôle 
les  armes,  bâtons,  épées  ou  effets  fervans  à  convidion  ,  fans  pouvoir  les 
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garder  ni  les  cîépofer  ailleurs  ,  à  peine  d'interdiction  j  defquels  j  comms 
àk  eftj  ils  feront  mentian  dans  leur  rapport,  d  l'exception  néanmoins  de& 
cas  de  crimes  graves  où  ils'  auront  été  obligés  d'appeller  les  commiiraires 
au  châtelet  ,  ou  de  fe  tranfporter  dans  les  maifons  defdits  commi(îaires  , 
auquel  cas  lefdires  armes,  épées ,  bâtons  5c  effets  feront  dépofés  &  laillés 
es  mains  defdits  commifTaires  ,  s'il  efl:   par  eux  jugé  à  propos  ^   dont  dans 
tous  les  cas  ils  feront  mention  dans  leur  procès-verbal ,  qu'ils  porteront  au 
greffe  du  châtelec ,  dans  le  lendemain  matin  qui  fuivra  la  capture  j  comins 
au(H  que  lefdits  commifTaires  feront  tenus  de  remettre  audit  greffe  toutes  les 
plaintes ,  informations  &c  procédures  par  eux  faites  dans  les  24  heures  _,  donc 
ils  feront  faire  mention  par  le  greffier  ,  au  bas  de  leur  expédition  ,  &  fi  c'ef^ 
avant  ou  après  midi ,  conformément  à  l'art.  3  du  titre  3  de  l'ordonnance  de 
Kjyo-  ordonner  que  le  lieutenant  criminel  du  châtelet, fi  des  occupations  plus 
preffées  ne  l'en  empêchent ,  Se  les  officiers  du  châtelet  qui  font  de  fervice  ait 
criminel  ,  feront  tenus  de  s'afTembler  tous  lesmacinsà  huit  heures  précifes  dans 
la  chambre  criminelle  ,  pour  par  ceux  qui  s'7  trouveront  au  nombre  de  cinq  à 
ladite  heure  ,  examiner  par  préférence  à  toutes  autres  affaires  les  rapports  de 
la  nuit  précédente  qui  feront  fur  le  regiftre  du  guet ,  5i  ce  eh  préfence  du 
fabftitut  du  procureur  général  du  Roi  ,  ou  en  fon  abfence  ,  de  l'un  des  avo- 
cats du  Roi  audit  châtelet ,  à  l'effet  d'élargir  fur  le  champ  par  le  contre  huys  >- 
les  prifonniers  qui  auront  été  arrêtés  pour  caufes  légères ,  fans  écroue  &  fans 
aucuns  frais ,  à  peine  d'interdidion  contre  ceux  qui  auroient  exigé  j  &  à  l'égard 
de  ceux  qui  fe  trouveroient  prévenus  de  crimes  qui  mérireroienr  punition  , 
qu'ils  feroient  écrotiés  dans  les  prifons  ,  pour  être  procédé- à  l'inltrudion  de 
leur  procès  en  la  manière  accoutumée  :  Se  s'il  fe  trouvoit  quelqu'un  d'iceux  de 
la  compétence  du  lieutenant  général  de  police  ,  qu'il  feroit  écroué  à  la  requête 
du  fubftitut  du  procureur  général  du  Roi ,  fans  qu'il  puiffe  être  élargi  que  de 
Tordonnance  dudit  lieutenant  général  de  police  ;  Se  qu'à  cet  effet  il  fera  mis 
à  la  marge  dudit  regiflre  du  guet  ,  &  à  coté  de  chaque  nom  defdits  prifon- 
niers ,  de  la  main  du  lieutenant  criminel  ou  de   l'ancien  officier  en  foa 
abfence  ,  ces  mots.  Sorti  o\i  Ecroué  fSc  qu'en  cas  que  le  lendemain  de 
la  capture  foit  un  jour  de  dimanche  ou  fête  ,  ou  un  tems  de  vacations  où  il 
ne  fe  trouvât  nombre  de  Juges  fuffifant ,  pourra  l'examen  des  rapports  du 
guet  être  fait  par  le  lieutenant  criminel  feul  ^  ou  en  fon  abfence  par  l'un  des 
lieutenans  particuliers, en  préfence  du fubftitut  du  procureur  général  du  Roi 
au  châtelet,  ou  en  fon  abfence  ,  de  l'un  des  avocats  dudit  feigneur  Roi  ,  Se 
qu'il  feroit  ftatué  fur  l'élargifTement  ou  la  détention  defdits  prifonniers  ,  fui- 
vant  la  forme  ci-deffus  prefcrite.  Enjoindre  aux  geôliers  &  greffiers  des  geôles 
de  porter  inceffamment  &  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  le  plus  tard  ,  au 
fubftitut  du  procureur  général  du  Roi  ,  copie  des  ccroues  &  recommanda- 
tions pour  crimes ,  fuivant  &  conformément  à  l'article  1 5  du  titre  i  3  de 
l'ordonnance  de  1^70.  Enjoindre  au  furplus  aufdits  officiers  &  archers  du 
guet  de  fe  rendre  ponduellement  aux  aflîgnations  qui  leur  feront  données  eiî 
la  manière  accoutumée  ,  à  la  requête  du  fubftitut  du  procureur  général  dit 
Roi ,  pour  dépofer  ,  même  pardevant  les  commillaires  audit  châtelet  j  lorf- 
qu'ils  feront  témoins  nécefTaires,  &  que  le  bien  de  la  juftice  l'exigera.  Leur 
enjoindre  pareillement  de  faire  avertir  Icfdics  commilfaires ,  lorfqu'ils  vee» 
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l-ont  (Quelque  incendie  ,  &:  d'y  demeurer  en  nombre  Tuffifant  pour  esnpêchet 
les  vols  &  les  défordres  qui  arrivent  ordinairement  dans  ces  occalions ,  6c  de 
donner  aufdits  commilfaires  l'aide  &  le  fecoiirs  dont  ils  auront  befoin  pouc 
faire  exécuter  tout  ce  qu'ils  eftimerontà  propos  d'ordonner ,  tant  pour  l'extinc- 
tion du  feu  que  pour  toutes  les  autres  chofes  qu'ils  jugeront  néceflaires. 
Ordonner  en  outre  que  l'arrct  qui  interviendra  fur  la  requête  du  procureur 
général  du  Roi  ,  fera  lu  ,  publié  au  châtelet  l'audience  tenant,  &:  regiftré  au 
greffe  dudit  fiege.  Enjoindre  aux  otliciers  du  châcelet  de  s'y  conformer  à 
l'avenir  ,  nonobftant  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait  au  contraire  ,  qui 
fera  par  la  cour  ,  en  tant  qi)e  befoin  feroit ,  déclaré  nul.  Enjoindre  pareille- 
ment au  fubftitut  du  procureur  g'néral  du  Roi  audit  châtelet  d'y  tenir  la 
naain  ,  Se  de  certifier  la  cour  dans  huitaine  defdits  levLture ,  publication  Se 
enregiftrement ,  ladite  requête  fignée  du  procureur  général  du  Pvoi  :  Oiii  le 
rapport  de  maître  Louis  de  Vienne,  confeiller  ,1a  matière  miie  en  déli- 
bération. 

LA  COUR  a  ordonné  ôc  ordonne  que  les  ordonnances ,  édirs  ,  déclara- 
tions du  Roi  ,  arrêts  Se  féglemens  de  la  cour  >  aa  fujet  de  la  fârecé  de  cette 
"Ville  de  Paris ,  &  le  guet  qu'on  y  doit  faire  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur,  &  notamment  l'an'êt  du  19  février  \6ç)\  •  ce  faifant  ,  ordonne 
que  les  officiers  Se  archers  du  guet  arrêteront  ceux  qui  auront  commis  quel- 
ques défordres  durant  la  nuit  ,&  les  conduiront  dans  les  prifons  du  grand 
châtelet  _,  fans  les  pouvoir  conduire  en  aucunes  maifons  particulières  ,  fi  ce 
n'eft  chez  les  commifTùdres  au  châtelet  de  Paris  ,  dans  les  cas,  Se  ainfi  qu'il 
fera  dit  ci-après  ^  Se  que  l\  l'heure  ou  l'éloignement  du  lieu  où  ils  auront  été 
arrêtés,  les  obligeoient  de  les  conduire  dans  quelqu'autres  prifons  ,  ils  feront 
tenus  de  les  amener  en  celles  du  grand  châtelet  avant  huit  heures  du  matin  , 
fans  qu'ils  puitTent  les  relâcher  j  fous  quelque  prétexte  c]ue  ce  puitfe  être. 
Que  lefdits  officiers  Se  archers  du  guet  feront  tenus  de  faire  Se  de  figner  les 
rapports  de  toutes  lefdites  captures  dans  l'inftant  de  chacune  d'icelles  j  au 
moins  tous  les  matins  avant  huit  heures  ,  &  ce  fur  un  feul  regifae  ,  qui  fera 
corté  Se  paraphé  par  première  Se  dernière  par  le  lieutenant  criminel  au  châ- 
telet; fur  lequel  regillire  ils  feront  obligés  de  faire  mention  à  chaque  rapport 
des  circonftances  de  la  capture  ,  du  crime  ou  défordre  qui  y  aura  donné  lieu , 
Se  de  toutes  les  autres  circonftances  dont  ils  auront  eu  connoiffance  ;  enfem- 
ble  des  épées  ,  bâtons  Se  autres  armes ,  &  des  effets  trouvés  fur  \gs  accufés  ou 
autrement,  pouvant fervir  à  conviélion  ;  qu'ils  feront  pareillement  tenus  de 
faire  leur  rapport  fur  ledit  regif^re  ,  de  rous  crimes  &  défordres  donc  rfs  auront 
en  connoifTance  pendant  la  nuit ,  Se  des  citconftances ,  quand  bien  tnê^ae  il 
n'y  auroit  point  eu  de  capture  -,  auquel  effet  ledi:  regiftre  du  guet  demeurera 
pendant  la  nuit  dans  les  prifons  du  grand  châtelet ,  Se  dans  le  greffe  dudic 
châtelet  pendant  le  jour.  Enjoint  aufdits  olîiciers  Se  archers  du  guet,iorf- 
qu'ils arrêteront  pendant  la  nuit  des  perfonnes  chargées  de  meurtres ,  vols  ou 
autres  crimes  graves, de  faire  avertir  dans  rinftant  le  commiflaire  dans  le 
quartier  duquel  lefdites  captures  auront  été  faites ,  même  de  les  conduire  far 
Je  champ  dans  la  maifon  dudit  commiffairé  ,  avec  les  témoins  ,  fi  on  peut  le 
faire  avec  fiireté,  à  l'effet  par  lui  d'interroger  lefdits  accufés  fur  le  chamo^ 
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s'il  le  juge  à  propos  ,  &  d'entendre  les  témoins  ^  enfemble  de  faire  tomes  les 
procédiues  nécelFaires  pour  afTiuer  la  preuve  des  fairs  ,   même  d'en  donner 
avis  far  le  champ  aa  lieutenant  criminel  &  au  fubllirur  du  procureur  général 
du  Roi  ,  s'il  cl  ncceflTaire.  Enjoint  pareiJlemert  aux  officiels  Se  archers  du 
guet,  lorfqu'ils  conduiront  des  pcrfonnes  dans  les  prifons,  de  dépofer  à  la 
geôle  les  armes  ,  bâtons  ^  épées  ou  effets  fervans  à  conv!cl:ion  ,  fans  pouvoir 
les  garder  ni  les  dépofer  ailleurs  j  à  peine  d'interdiâlon  ;  defquels ,  comme 
dit  eft  ,  ils  feront  mention  dans  leur  rapport  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
crimes  graves  où  ils  auront  été  obligés  d'appeller  les  commifTjires  au  châte- 
let ,  ou  de  fe  tranfporter  dans  les  maifons  defdits  commilTaires ,  auxquels 
cas  lefdi  s  armes,  épées ,  bâtons  &c  effets  feront  dépofés  es  mains  defdits 
commilTaires,  s'il  efl:  par  eux  jugé  à    propos ,  dont  dans  tous  les  cas  ils  fe- 
ront mention  dans  leur  procès  verbal  qu'ils  porteront  au  greffe  du  châtelec 
dans  le  lendemain  matin  qui  fuivra  la  capture.  Comme  auffi  que  lefditscom' 
miffaires  feront  tenus  de  remettre  audit  greffe  toutes  les  plaintes  ,  infor- 
mations &  procédures  par  eux  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  dont  ils 
feront  faire  mention  par  le  greffier  au  bas  de  leur  expédition,  &  fi  c'efl;  avant 
ou  après  midi ,  conformément  l'article  3  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  i6-jo. 
Ordonne  que  le  lieutenant  criminel  du  châtelet  ,    fi  des  occupations  plus 
preffées  ne  l'en  empêchent  ,  &  les  officiers  du  châtelet  qui  font  de  fervice 
au  criminel ,  feront  tenus  de  s'affembler  tous  les  marins  à  huit  heures  pré- 
cifes  dans  la  chambre  criminelle  ,  pour  par  ceux  qui  s'y  trouveront  au  nom- 
bre de  cinq  à  ladite  heure,  examiner  p.w  préférence  à  toutes  autres  affaires 
,  les  rapports  de  la  nuit  précédente  qui  feront  fur  le  regiftre  du  guet ,  &  ce  en 
prcfence  du  fubftitut  du  procureur  général  du  Roi ,  ou  en  fon  abfence  j  en 
préfence  de  l'un  des  avocats  du  Roi  audit  châtelet  ,  à  l'effet  d'élargir  fur  le 
champ  par  le  contre-huys  les  prifonniers  qui  auront  été  arrêtés  pour  caufes 
légères ,  fans  écroue  &c  fans  aucuns  frais,  à  peine d'interdidtion  contre  ceux 
qui  en  auroient  exigé  ;  &  à  l'égird  de  ceux  qui  fe  trouveront  prévenus  de 
crimes  qui  mériteront  punition  ,  ils  feront  écroués  dans  les  prifons  ,  pour  être 
procédé  à  l'inftruftion  de  leur  procès  en  la  manière  accoutumée  j  &  s'il  fe 
trouve  quelqu'un  defdits  prifonniers  de  la  compétence  du  lieutenant  général 
de  police ,  ordonne  qu'il  fera  écroué  à  la  requête  du  fubftitut  du  procureur 
général  du  Roi  audit  châtelet  j  fans  qu'il  puiffe  être  élargi  que  de  l'ordon- 
nance dudit  lieutenant  général  de  police  ;  &  qu'à  cet  effet  il  fera  mis  à  la 
marge  dudit  regiftre  du  guet ,  &  à  côté  de  chaque  écroue  defdits  prifonniers  , 
de  la  main  du  lieutenant  criminel  ,  ou  de  l'ancien  officier  en  fon  abfence  j 
ces  mots  :  Sorti  ou  Ecroué.  Et  en  cas  que  le  lendemain   de   la  capture 
foit  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  ,  ou  un  tems  de  vacations  ou  il  ne  fe 
trouveroit  nombre  déjuges  fuffifans^  pourra  l'examen  des  rapports  du  guet 
être  fait  par  le  lieutenant  criminel  ,  ou  en  fon  abfence  j  par  l'un  des  lieute- 
nans  particuliers  ,  en  préfence  du  fubftitut  du  procureur  général  du  Roi  au 
châtelet ,  ou  en  fon  abfence  ,  en  préfence  de  l'un  des  avocats  du  Roi  audit 
châtelet  ,  &  qu'il  fera  ftatué  fur  l'élargi ff-'ment  ou  la  détention  defdits  pri- 
fonniers ,  fuivant  la  forme  ci-deffus  prefcnte.  Enjoint  aux  geôliers  Se  greffiers 
des  geôles  ,  de  porter  inceffamment  &  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  le 
plus -tard,  au  fubftitut  du  procureur  général  du  Roi  au  châtelet  ,  copie  des 
écroues  3c  recomaiandations  pour  crimes  ,  fuivant  Se  conformément  à  l'ar- 
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ticle  15  du  titre  13   de  lordonnance  de   1670.  Enjoint  aa  furplus  aufdics 
officiers  &  archers  du  guet  de  fe  rendre  ponûuellement  aux  alîjgnations  qui 
leur  feront  données  en  la   manière  accoutumée, à  la  requête   du  iubllicuc 
du  procureur  général  du  Roi  audit  châteîet  ,  pour  dépofer  même  pardevanc 
lescommifTaires  audit  cliâceler  ,  lorfqu'ils  feront  témoins  nécelfaires  ,  &  que 
le  bien  de  lajuftice  l'exigera.  Leur  enjoint  pareillement  de  faire  avertir  lef- 
dits  commiifaires ,  lorfqu'ils  verront  quelque  incendie,  &  d'y  demeurer  en 
nombre  fuffifant ,  pour  empêcher  les  vols  &  les  défordres  qui  arrivent  ordi- 
nairement dans  ces  occafions,ôc  de  donner  aufdits  commidaires  l'aide  &  le 
fecouvs  dont  ils  auront  befoin  pour  faire  exécuter  tout  ce  qu'ils  eftimeront  à 
propos  d'ordonner ,  tant  pour  l'extinction  du  feu  que  pour  toutes  les  autres 
chofes  qu'ils  jugeront  néceffaires.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt   fera  lu  ^ 
publié  au  châteîet ,  l'audience  tenant ,  Si  regiftré  au  greffe  dudit  (iege.  Enjoint 
aux  officiers  dudit  chitelet  de  s'y  conformer  à  l'avenir  j  nonobftanr  tout  ce 
qui  peut  avoir  été  fait  au  contraire  j  que  la  cour,  en  tant  que  befoin  feroit , 
a  déclaré  nul.  Enjoint  pareillement  au  (ubftitut  du  procureur  général  du  Roi 
audit  châcelet  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier  la  cour  dans  huitaine  defdites 
leifture,  publicarion  &  enregiilrement.  Fait  en  parlement  le  feptieme  feptetn- 
bre  mil  fept  cent  vingt-cinq.  Signé  jDUFRANC. 


CONSULTATION 

Sur  la  qutjlion  de  fc avoir  j  fi  V admonition  ^  &  même  une  amende  y  jointe  j 

peuvent  emporter  infamie  ? 

LE  confeil  foufligné  ,  eft  d'avis  qu'un  jugement  qui  prononce  une  admo- 
nition contre  un   officier  de  juftice  ,  quoiqu'il  foit  accompagné  d'une 
condamnation  d'amende  ,  n'emporte  point  note  d'infamie  j  ni  parconféquenc 
privation  de  l'exercice  de  fon  office  :  la  loi  Verbum  1 7  ,  Cod.  ex  quihus  caufis 
infamia  irrogatur  eft  précife  ,  pour  dire  que  l'admonition  du  Juge  ne  rend 
point    infâme,  ôi  elle   le  décide  dans  un  cas  011  les  termes  qui   accompa- 
gnoient  l'admonition  étoieni  bien  griefs  ,  puifqu'il  y  a  dans  le  texte  de  la 
loi ,  gravaius  &  admonctus.  La  loi  capitulum  28  ,  '^.  fiaient ^  ff.  de  pœnis  ,  fiip- 
pofe  même  que  l'admonition  n'eft  pas  une  peine  publique.  Dans  notre  lan- 
gue l'admonition  n'eft  qu'un  terme  de  charité  &  de  bonté  ,  &  non  pas  une 
expreffion  pénale  ;  c'efl,  fuivant les  canoniftes ,  une  émanation  de  févanoile 
qui  exhorte  de  .s'avertir  l'un  l'autre  fraternellement.  Mornac  _,  fur  la  loi  1 9  , 
Cod.  ex  quihus  caufis  infiamia  irrogatur  ,  parle  de  ct%  cas  où  le  Juge  ne  fait 
que  la  fondion   d'inftcuire  comme  un  dodeur  particulier  ^  en  parlant  à  un 
accufé  debout  :  Infâmes  eos  non  facere  apud  quas  privatum  fefie  ,  quafi doclorcni 
pr&ftarit  Judex  nimirum  de  piano.  Nous  nous  fervons  du  mot  à''avertij]ement 
par  rapport  aux  Juges  ,  pour  intituler  les  écritures  qu'on  fait  dans  les  appoin- 
temens  en  droit  j  or  avertilfement  &  admonition  c'eft  la  mcme  chofe.  Les 
procès  fur  lefqucls  les  fentencesqui  ne  contiennent  qu'une  admonition  font 
intervenues  ,  fe  portent  aux  enquêtes  par  appel ,  comme  ne  renfermant  pas 
une  peine  infamante  qui  oblige  daller  d  la  tournelle  :  les  arrêtés  des  mer- 
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curialesd^es  i  février  Kîo^  ,  &  1 2.  janvier  1611  ,  y  font  précis  ,  Se  cela  a  été 
confirmé  par  un  airct  de  règlement  du  6  août  1610  ,  à  quoi  il  faut  joindre 
le  reniement  du  3  feptembre  i66j.  On  ne  trouve  dans  aucun  de  ces  regle- 
mensTadmoneftc  au  nombre  des  prononciations  infamantes.  Un  arrct  du  30 
j,uillet  162.^  ,  portoit  une  admonition  à  de  la  Roche  ,  Pun  des  principaux 
commis  en  titre  au  greffe  criminel  du  parlement  ,  &  lui  fit  des  injonctions 
de  ne  plus  contreveiiir  aux  reglemens  fur  le  fait  de  fa  charge  ,  à  peine  de  trois 
niille  livres  d'amende  j  &C  cette  prononciation  fuppofoit  expreffcment  que 
l'admonition  ne  l'empccheroit  pas  de  continuer  les  fonctions  de  fa  charge. 
I^e  z6  mai  16 ji  ,par  arrct,  le  prévôt  d'Auxerre  fut  admonefté  ,avec  injonc- 
tion de  ne  plus  juger  en  fa  maifon.  Le  1 1  décembre  de  la  même  année  1© 
CointrCj  greffier  criminel  du  châtelet ,  fut  admonefté  par  arrct,  fans  qu'il  aie 
difçonrinué  l'exercice  de  fa  charge.  Le  14  avril  ;  (îSi,  le  prieur  des  carmes  da. 
Paris  fut  admonefté  par  arrêt ,  fans  qu'il  ait  reçu  la  moindre  note  j  &  fans  que 
l'inftrucflion  ait  été  conti;nuée  après  fon  interrogatoire.  Le  ly  janvier  168^  , 
un  huiffiicr  ,  pour  avoir  fignifié  une  bulle  latine  qu'il  n'entendoit  pas,  fuc 
adnjonefté  par  aiurêt,  avec  dcfenfes d'en  fignifier de  pareilles  ^ce  qui  fuppofoit 
qu'il  cont.inueroitfes  fonâions.  Le  8  juin  16S2  ,  le  doyen  d'une  collégiale  fuc 
admonefté  ,  fans  qu'il  y  eût  d.'i.nftru(flion  criminelle.  Le  7  avril  i6c)i  ,  un  pro- 
cureur du  parlement  fut  admonefté  par  arrêt ,  fans  qu'il  ait  difcontinué  fon 
office.  Le  29  novembre  1091  ,  le  prévôt  de  la  maréchauffée  d'Auvergne  fut 
admonefté  ôi  renvoyé  par  le  même  arrêt  à  fes  fondions.  Le  17  juillet  1703  j 
un  exempt  de  Tours  fut  admonefté  &  interdit  feulement  pour  un  an-  Il  en 
fut  de  même  pour  un  fergent  ,1e  S  janvier  1-06 -^U  le  4  janvier  iyo6  ,un 
prêtre  trop  zélé  pouT  la  correction  fraternelle ,  fut  admonefté  en  la  grand'cham- 
È)re  ,  fans  qu'il  y  eût  procès  inftruit  par  recollement  &  confrontation. 

L'amende  jointe  à  une  admonition  j  ne  peut  opérer  plus  que  l'admonitiQU 
tnêm«.  Loifeau  en  fon  traité  des  officeSjliv.  i  ,chap.  i  5  ,  fait  voir  que  l'amende, 
en  matière  criminelle  ,  n'eft  pas  infamante  par  elle-mêmej^  que  le  paiement 
lie  peut  porter  note  d'infamie  ^  que  quand  il  eft  joint  à  la  condamnation  à  une 
peine  qui  de  foi  cft  infamante:  c'eft-là  le  vrai  fens  de  l'article  7  du  titre  25 
de  l'ordonnance  de  1  6~o.  Il  eft  même  défendu  aux  Juges, en  prononçantl'ad- 
monition  ,  d'y  joindre  le  mot  d'amende  ,  comme  on  le  voit  dans  les  arrêts  du 
^o  juin  1708  ,  16  août  1709  ,  &  3  feptembre  J  71 1  j  ainfi  on  doit  préfumer 
quec'eft  par  inadvertance  que  le  mot  d'amende  s'eft  gliflé  dans  un  jugement 
avec  une  admonition,  &  ccferoit  donner  lieu  de  toucher  au  jugement,  que  de 
loutenir  que  le  mot  d'amende  qui  y  a  échappé  emporte  note  d'infamie  :  ce 
qu'on  peut  dire  déplus  digne  des  Juges  en  pareil  cas  ,  eft  qu'une  telle  amende 
eft  une  reftitution  envers  les  partiesintéreffées^  comme  cela  eft  arrivé  en  faiç 
fi'eaux& 'forêts,  &  des  fermes  du  Roi  ^  ce  qui  n'a  jamais  eu  le  moindre  carac- 
tère infamant, 

Délibérée  Paris, ce  1 1  janvier  1741  .Signé ,1>KEV0ST de  SARASIN, 

firf  de  la  tro'Jîem^  Pam§, 
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ÉDIT    DU     ROI     HENRI     IL 

Sur  le  fait  des  femmes  groflfes ,  &  des  enfans  morts  ncs  ;  avec  l'arrê?^ 

de  réolement  de  la  Cour  de  Parlement ,  pour  la  publication 

dudit  édif  du  it  mars  i(j^8. 

Du  mois  de  février  1 5  pé", 

HENRY ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  :  A  tout  prcfens  &  à  venir  ;  ^ArtiTi 
Comme  nos  prédécelleurs  &  prégéniteurs  trcs-ch'-étiens  Rois  de  France  ,  aient  par 
aftes  vertueux  &  catholiques  ,  chacun  en  fon  endroit ,  montré  par  leurs  très- louables 
effets  qu'à  droit  &  bonne  raifon  ,  ledit  nom  très-chrétien  ,  comme  à  eux  propre  &  pécD* 
lier ,  leur  avoit  été  attribué  :  en  quoi  les  voulant  imiter  &  fuivrc  ,  ayons  par  plufieurs  bon* 
&  falutaires  exemples  témoigne  la  dévotion  que  nous  avons  à  con(erver  &  garder  ce  tant 
célèbre  &  excellent  titre ,  duquel  les  principaux  effets  font  de  faire  imiter  les  créatures  que 
Dieu  envoie  fur  terre  en  notre  royaume  ,  pays ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiflance, 
aux  facremens  pnr  lui  ordonnés  :  &  quand  il  lui  plaît  les  rappeller  à  foi ,  leur  procurer 
curieu(èment  les  autres  facremens  pour  ce  inftitués ,  avec  les  derniers  honneurs  de  fé- 
pulture.  El  étant  duement  averris  d'un  crime  très-énorme  &  exécrable  ,  fréquent  en  notre 
royaume ,  qui  eft ,  que  pUifieurs  femmes  ayant  conçu  enfans  par  les  moyens  déshon:» 

V  vv  1]^ 
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netes  ou  autrement ,  perluacces  par  mauvais  vouloir  &  conteil ,  dcguilent ,  occultent  Sc 
cachent  leurs  frollèliês ,  fans  en  rien  découvrir  &  déclarer  :  &  avenant  le  tems  de  leur  parc, 
&  délivrance  de  leur  friiic,  occultemcnt  s'en  délivrent ,  puis  le  fuftoquent  ,  meurdrilient  , 
&  autrement  fuppriment ,  fans  leur  avoir  fait  impartir  le  S.  facrementde  baptême  :  ce  fair,- 
les  jettent  en  lieux  fecrcts  &  immondes,  ou  enfouiirenc  en  terre  profane,  les  privant  par  tel 
moyen  de  la  fcpuiture  coutumiere  des  chrétiens.  De  quoi  ccant  prévenues  &  acculées  parde- 
vant  nos  Juges  ,  s'excufent ,  difànt  avoir  eu  honte  de  déclarer  leur  vice  ,  &  que  leurs  en- 
fans  (ont  fortis  de  leurs  ventres  morts  ,  &  fans  aucune  apparence  ou  e(pérance  de  vie  ;  tel- 
lement que  par  faute  d'autre  preuve  ,  les  gens  tenans ,  tant  nos  cours  de  parlement,. 
qu'autres  nos  Juges ,  voulant  procéder  au  jugement  des  procès  criminels  faits  a  l'encontre' 
de  tefles  femmes  ,  font  tombés  &  entrés  en  diverfes  opinions  :  les  uns  concluans  au  fup- 
plice  de  mort  ,  les  autres  a  queftion  extraordinaire  ,  afin  de  fçavoir  &  entendre  par' 
leur  bouche  fi  à  la  vérité  le  fruit  ilfu  de  leur  ventre  ,  ctoit  mort  ou  vif.  Après  laquelle' 
^ueftion  endurée  ,  pour  n'avoir  aucune  chofe  voulu  confelTer  ,  leur  font  les  prifons  le 
plus  fouvent  ouverte-? ,  qui  a  été  &  eft  caufe  de  les  faire  retomber  ,  récidiver  &  com- 
mettre tels  &  femblables  délits ,  à  notre  très-grand  regret  &  fcandale  ce  nos  fajets  ;  à  quoî^ 
pour  l'avenir  nons  avons  bien  voulu  uourvoir.,, 

Sçavoir  faifons ,  que  iious  dertran:  extirper  &.  du  tout  faire  cell'er  lefdits  exécrables  &' 
énormes  crimes  ,  vices ,  iniquités  .^  délits  qui  fe  corhmettent  en  notredit  royaume  ,  & 
ôcer  les  occalîons  &  racines  d'iceUï  dorénavant  commettre,  avons  (  pour  à  ce  obvier  ); 
fèatué  &  ordonné  ,  &  par  édi_t  perpétuel  ,  loi  générale  &  irrévocable,  de  notre  propre 
mouvement  ,  pleine  puilîance  &  autorité  royale  ,  difons  ,  ftatuons  ,  voulons  ,  ordonnons 
&  nous  plaît ,  que  toute  femme  qui  fe  trouvera,  duement  atteinte  &  convaincue  d'avoir 
celé  ,  couvert  &  occulté  ,  tant  la  grollélle  que  fon  enfantement  ,  fans  avoir  déclaré  I  un 
ou  l'autre  ,  &  avoir  prins  de  l'un  ou  de  l'aucrt  ténK)ignage  fuffifant ,  même  de  la  vie  ou 
ino\'t  de  fon  enfant ,  lors  de  l'illue  de  fon  ventre  ,  &  qu'après ,  fe  trouve  l'enfant  avpir  été 
privé,  tant  du  faint-facrement  de  baptême,  que  fépulrure  publique  &  accoutumée ,  foit  telle 
femme  tenue  &c  réputée  d'avoir  homicide  ton  enfant.  Et  pour  réparation  ,  punie  de  mcrc 
&  dernier  fupplice  ,  &  de  telle  rigueurque  la  qualité  paniculiere  du  cas  le  méritera  :  ain- 
que  ce  foit  exemple  a  toU'S  ,  &  que  ci-aprcs  n'y  foit  aucun  doute  ni  difficulté.  Si  donnons 
en  mandement  par  ces  préfentes  à  nos  amés  &  féaux  confeiilers  les  gens  teiians  nos 
cours  de  parlement  ,  prévôt  de  Paris ,  baillifs,  lénéchaux  &  autres  nos  officiers  &  ju(^ 
ticiers  ,  ou  à  leurs  lieutenans  &  à  chacun  d'eux,  que  cette  préfente  ordonnance,  édit  ,- 
loi ,  ftacut ,  ils  falfenc  chacun  en  droit  loi  ,  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  incontinent 
après  la  réception  d'icelui ,  publier  à  fon  de  trompe  &  cri  public  ,  par  les  carrefour?  & 
liéi:x  publics ,  à  faire  cris  &  proclamations  ,  tant  de  notre  ville  de  Paris ,  qu'autres  lieux 
de  notre  royaume  ,  &  auffi  par  les  officiers  des  feigneurs  hauts-juO-iciers  en  leurs  fei- 
gneuries  &  juttices  ,  en  manière  qu'aucun  n'en  puilîe  prétendre  caufe  d'ignorance ,  & 
de  trois  mois -en  trois  mois.  Et  outre  qu'il  foit  lu  &  publié  aux  prônes  des  melîes  pa-- 
rpiffiales  d'efdites  villes ,  pays ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéitTance  ,  par  les  curés , 
ou  vicaires  d'icelles  ;  &  icelui  édit  gardent  &  obfervent ,  &  falfent  garder  &  obferver 
de  point  en  point  lëlon  fa  forme  &  teneur  ,  fans  y  contrevenir.  Et  pour  ce  que  decefdites 
prélèntes  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles, 
fait  fous  fcel  royal ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  ce  préfent  original  ;  auC|Uel  en  témoin  de  ce, 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &:  (fable  ,  nous  avons  fait  mettre  notre  Icel.  Donné  à  Paris  au 
mois  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  cinquante  l.'x  ,  &  de  notre  règne  le  dixième. 

Ain(i  (îgné  fur  le  repli ,  par  le  Roi  en  fon  confeil ,  CLAUS5E.  -  -    y 

ZeEla ,  publicata  &  regïfirata  ,  audito  &-r'equ}fente  procuratore  generali  régis,  Parifùs 
Jn pàrlamento  ,  quarto  die  inartii  ,  anno  domini  milleftmo  cuingentejimo  jexto.  Sic  Jignatum  ^ 
JiM  TxLiET.  Collation  elt  faite  à  l'original ,  ainti  iîgné,  Du  Tulei, 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT. 

Du  dix*neuf  mars  Kj^S, 

^ui  ordonne  que  l'édit  du  Roi  Henri  II  du  rhoîs  de  février  155^,  conceafs- 

nanc  les  femmes  gco(res  ^  fera  lu  &  publié  de  trois  mois  en  trois 

mois  aux  prônes  à^s  meiles  paroiiliales. 

EXTRAIT   DES   RE  GISTRES  D  E  P  ARLEM  E  NT, 

VU  par  la  cour  le  procès  criminel  fait  par  le  bailli  de  la  ville  &  comté  de  Sancerrtf  5^ 
a  la  requête  du  procureur  fifcal  ,  demandeur  &  accufateur  ,  contre  Marguerite  Tol- 
îeroii  ,  fervante  domcftic]ue  de  Léonard  Defclouzeaux ,  manœuvre,  demeurant  au  vûU'ff. 
de  Marolle,  délendereije  ,  a^Lufée,  prifonniere  es  prifons  de  la  conciergerie  dit  palais  ^ 
appell^nte  de  la  fentence  contre  elle  rendue  par  ledit  Juge  le  ii'  février  dernier  ,  par 
laquelle  ladite  Tolleron  auroic  été  déclarée  duement  atteinte  &  convaincue  d'avoir  celé 
&  coavert  fa  groUefle  &  Ion  enfantement ,-  laiitc  fon  part  ,  &  enterré  dans  un  jardin  hors 
la  iépulture  publique  &  accoutumée-,  fans  avoir  pris  aucun  témoignage  de  la  vie  &  mort 
d'icelui ,  même  de  lui  avoir  cau(é  &  procuré  la  mort  ;  pour  réparation  de  quoi  condamnée 
d'être  pendue  &  étranglée  julqu'à  ce  que  mou  s'enfaive  à  une  potence  ,  qui  teroît  pour 
cet  effet  dreflee  par  l'exécuteur  de  la  liautè  juftice  en  la  place  publique  duditSance'rreàjour 
&  heure  du  marché,  pour ,  l'exccurion  faite,  ie  corps  de  ladite  Tolleron  refter  expofé  à' 
ladite  potence  une  demi  -  heure  durant ,  &  enfuite  enterré  en  terre  fainte  ,  &  fes  biens  dé-" 
clarés  acquis  &  contifqués  au  profit  du  frerir  dudic  lieu -,  &  autres  qu'il  appaniendroit ,  &' 
où  confifcation  auroit  lieu  ;  &  pour  obvier  autant  que  faire  Ce  peut  a  tels  accidens  ,  &  em- 
pêcher que  (èmblâble  malheur  n'arrive  à  l'avenir  ,  ordonné  que  conformément  à  l'or- 
donnance de  Henri  III  de  l'année  i6i6\  celle  de  Henri  ÎI  de  l'année  î;;é  ,  concernanc 
les  femmes  qui  recèlent  leur  groflèfle  &  enfantement,  feroient  lues  &  publiées  par  les 
curés  de  la  ville  de  Sancerre  ,"&  de  la  paroiile  de  Gardefort  3  aux  prônes  de  leurs  meflès 
paroifTiales ,  de  trois  mois  en  trois  mois  5    à  quoi  ledit  procureur  fifcal  fera  tenu  de 
tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  quand  befoin  feroit ,  à  la  prononciation  de  laquelle  fen- 
tence  ledit  procureur  fifcal  en  auroit  interjette  appel  <i  minim-i.  Conclufions  du  procureur 
général  du  Roi  ,  onïe  &  interrogée  ladite  Tolleron  accufée  fur  fa  caufe  d'appel ,  &  car? 
à  elle  impofés  ;  tout  confidcré  :   LADITE  COUR  entant  que  touche  l'appel  interjette 
par  ladite  Tolleron  ,  a  mis  Se  mec  Lappellation  &  fentence  de  laquelle  a  été  appelle  au 
néant  jémendant  pour  réparation  des  cas  mentionnés  au  procès  ,  condamne  ladite  Tolleron 
d'être  battue  &  fufligée  nue  de  verges,  ayant  la  corde  au'col  ,   par  les  carrefours  S:  lieu:t 
accoutumes  dudit  lieu  ,  &  à  l'un  d'iceur  iîf  trie  d'un  fer  chaud  fur  l'épaule  dextre  ,  mar- 
<}ué  d'une  fleur-de-lys  ;  ce  fait  bannie  du  reflort  du  parlement  à  perpétuité ,  lui  enjoint  de 
garder  fon  ban  aux  peines  portées  par  la  déclaration  du  Roi.  Déclare  tous  fes  biens  fiiués" 
en  pays  de  confilcation  acquis  &  confifqués  à  qui  il  appartiendra  ,  fur  iceux  &  autres  non 
fujecs  a  confifcation  préalablement  pris  la  (omme  de  deux  cents  livres  d'amende  vers  le 
lieur  dndit  lieu  ;  &  en  conlcqueme  (ur  l'appel  à  mlnimâ  interjette  par  ledit  procureur 
£fcal ,  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès  ;  &  faifant  droit  (ur  les  conclufions  du  procu- 
reur général  du  Roi ,  ordonne  que  fuivant  la  déclaration  du  Roi  Henri  II  du  mois  de  fé^- 
vrier  i  ;  j6  ,  concernant  les  femmes  &  filles  qui  recèlent  leur  grolleife  &  enfantement ,  & 
1»  teneur  du  mandement  porté  au  bas  d'icelie  ,  ladite  déclaration  fera  lue  &  publiée  de 
trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes  des  medës  paroifTiales ,  par  les  curés  de  toutes  les  pa- 
ïoifles  du  reflort  de  la  cour  ,  enfemble  le  prêtent  arrêt.  Enjoint  aux  fubftiruts  diidit  pro- 
cureur général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'iceiui ,  &  d'en  certifier  ladite  cour  an  mois  s 
&  pour  l'exécution  du  présent  arrêt  ,  ladite  cour  a  renvoyé  &  renvoyé  ladite  ToUeron' 
priionniere  pardevant  ledit  Juge  ,  auquel  enjoint  pareillement  de  faire  publier  ladite  or-» 
donnanee ,  &  de  faire  mention  dans  les  fencences  de  la  publication  de  laaite  déclaration, 


'5^^  M  ATI  ER  ES    CRIMINELLES. 

Fait  en  parlement  le  dii-neuvieme  mars  mil  lix  cent  quatre-vingt  dix-hoïc:  Signé  pu 
collation  DE  LA  BAUN£. 


ÇTJEis.  ÉDIT    DU    ROI, 

Du  mois  de  juin  1(345  >  ^^^  ^^^  duels. 
Vérifié  en  parlement  le   i\   août  audit  an,  ^ 

LOUIS  ,  paï  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  Quand  nous  confidcrerions  feulement  comme  Roi  le  fang  de  notre 
noblefle  répandu  par  la  fureur  des  duels  ,  nous  ne  pourrions ,  (ans  être  touchés  d'une  ex-» 
trême  douleur  ,  voir  les  tragiques  effets  d'une  paffion  fi  brutale  &  fi  picjudiciable  à  la 
France  :  mais  la  qualité  de  Roi  très-chrétien  nous  obligeant  d'être  infiniment  plus  fèn- 
fible  aux  intérêts  de  Dieu  ,  qu'aux  nôtres ,  nous  ne  fçaunons  penfer  fans  horreur  a  ce 
(Crime  déteftable,  qui ,  en  violant  tout  enfemble  le  refped  qui  nous  eft;  dû  par  nos  fu- 
jets  ,  comme  à  leur  fouverain  ,  &  l'obéiflance  qu'ils  doivent  a  Dieu  comme  à  leur  créateur 
&  à  leur  Juge,  les  poulie  par  une  manie  prodigieufe  à  facrifier  leurs  corps  &  leurs 
âmes  à  cette  idole  de  vanité  ,  qu'ils  adorent ,  au  mépris  de  leur  falut ,  &  qui  n'eft  autre 
que  le  démon  ,  qui  fe  préfentant  à  eux  fous  le  voile  d'un  faux  honneur  ,  les  éblouie 
de  telle  forte  ,  qu'ils  aiment  mieux  fe  précipiter  dans  un  malheur  éternel ,  que  de  fouffrir 
Une  honte  purement  imaginaire.  Leur  rage  ne  patie  à  cet  excès  ,  que  pour  le  porter  à  ces 
combats  abominables.  Il  n'efl:  pas  befoin  d'avoir  été  outragé,  ni  d'avoir  reçu  la  moindre 
ofFenle  j  il  fuffic  d'y  être  engagé  par  ceux  que  l'on  ne  vit  jamais  ,  &  fouvent  contre  les 
perfonnes  que  l'on  aime  davantage.  Ce  funefte  moment  unit  fi  étroitement  enfemble 
par  un  lien  facrilége  ceux  même  qui  ne  font  point  unis  par  afiFeâion  ,  qu'ils  expofenç 
non  -  feulement  leurs  vies ,  mais  aulli  leurs  amis  ,  les  uns  pour  les  autres ,  &  divife  quel- 
quefois d'une  fi  étrange  manière  ceux  qui  s'aiment  ,  que  furpafl^nt  en  fureur  les  plus 
cruels  ennemis ,  ils  s'arrachent  par  une  double  mort ,  &  la  vie  du  corps  &  la  vie  de  l'ame. 
Mais  ce  qui  montre  encore  clairement  que  c'efi:  l'artifice  de  cet  immortel  &  capital  en- 
nemi deshummes,  qui  répand  un  aveuglement  fi  déplorable  dans  l'efpric  de  notre  no- 
blellè  ,  c'efl:  que  généralement  tous  les   gentilshommes   s'eftimeroient  déshonorés  ,  s'alla 

fefufoient  de  renoncer  ,  par  des  adions  plus  que  barbares ,  a  toutes  l^s  efpéranceî  du 

çhriftianifine  >  &  ^luficurs  d'entre  eux  ne  croyent  pas  manquer  à  leur  honneur  ,  en  man- 
quant à  le  tromtt  dans  nos  armées  ,  pour  y  maintenir  par  la  juftice  de  nos  armes  contre 
nos  eni>emis  ,  la  tepuiation  de  notre  couronne  ,  &  participer  à   cette  feule  véritable 
gloire ,  qui  s'acquiert  ei\  fervant  fon  prince  &  fa  patrie  ,  dans  une  guerre  légitime.  Il 
faut  bien  que  le  démon  les  ait  charmés  ,  pour  leur  faire  établir  le  plus  haut  point  de  la 
valeur  en    des  combats  de  gladiateurs  ,  qui   n'étoient  autrefois  pratiqués   que  par  lef 
plus  miférables  de  tous  les  efclaves,  &  que  l'on  voit  encore  aujourd'hui  l'être  fouvent  par  ceur 
qui  font  dans  la  plus  balfe  de  iputes  les  conditions  ferviles  ;  au  lieu  que  c'efl  en  Ibutenanc 
avec  une  confiance  invincible  les  travaux  &  les  périls  de  la  guerre,  que  l'on  témoigne 
la  grandeur  &  la  fermeté  de  Ion  courage.  Ce  (ont  ces  fages  généreux  que  nous  réputonS 
véritablement  vaillans ,  &  véritablement  dignes  de  nos  bienfaits  &  de  notre  eftime  ,  & 
|ion   pas  ces  furieux  ,  qui  comme  des  viâimes   malheureufes  ,  fouillant   la  terre  d'un 
fang  criminel ,   defcendent  dans  Tabime  chargés  A^s  malcdidions  de  Dieu  &  des  ana- 
Rhêmes  die  toute  l'églife.  Pour  remédier  à  ce  plus  important  de  tous  les  défordres ,  le  Roî 
Henri  le  Grand  ayant  allemblé  les  princes  de  fon  (âng  ,  les  officiers  de  fa  couronne  , 
^  les  principaux  de  fon  conlëil ,  fit  après  plufîeurs  grandes  délibérations  fon  édit  dtt 
mois  de  juin  1609,  lequel  le  feu  Roi  notre  très- honoré  feigneur  &  père,  depuis  forx 
événement  à  la  couronne ,  a  fait  renoi'veller  &  publier  de  tems  en  tems ,  &  y  a  même 
ait  ajouter  diverfes  claufes  par  fes  déclarations  des  premier  juillet  itf 1 1  ,  18  janvier  &  14 
marsiôi},   i  oélobre  i <S 1 4  ,  14  juillet  Kîiy  ,  édit  du  mois  d'acut  kJij  ,&  déclaration 
du  t6  juin  1^14.  Mais  d'autant  que  les  peines  qui  y  font  portées,  quoique  très-juftes, 
fembloient  un  peu  rudes  à  ceux  qui  ne  confidéroient  pas  aflez  attentivement  quelle  eft 
î'çnormité  d'un  tel  crime ,   &  que  cela  faifoit  prendre  la  liberté   aux  perfonnes  Içç 
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fclus  confidérables ,  &  à  celles  qui  avoient  l'honneur  de  l'approcher  ,  de  le  fuppher  en      L>  U  t  L  i. 
diverfes  occafions  d'en  modérer  la  ligueur  •.  il  réfoluc  par  ton  édit  du  mois  de  icvncr 
1626  ,  fans  révoquer  néanmoins  les  prccédens  ,  d'ctabUr  de  nouvelles  peines  plus  douces 
que  les  premières ,  afin  que  ne  reftant  aucun  prétexte  de  l'imporcuner  ,  Ion  intention  fui! 
plus  religieufement  exécutée.  Mais  la  violeiftce  d'an  mal  fi  opiniâtre  s'aigri«ant  contre  les 
ïemedes ,  il  n'a  pu  être  arrêté  ,  ni  par  les  exemples  de  fa  juftice  ,  m  par  les  t<Aci^^  de 
fa  clémence.  L'expérience  néanmoins  a  fait  voir,  que  pour  le  réprimer,  la  fevente  elt 
beaucoup  plus  propre  que  la  douceur,  ainfi  que  le  défunt  Roi  notre  très-honorc  feigneur  & 
f  ère  le  reconnut ,  lorlque  dans  l'extrême  joie  qu'il  plut  à  Dieu  de  lui  donner  ,  en  exau- 
çant les  vœux  de  toute  la  îrance,  lorfque  nous  vînmes  au  monde,  &  dans  le  relîentiment 
des  fervices  que  la  plupart  de  la  noblefle  lui  rendoit  dans  fes  armées ,  avec  tant  de  zetè  &  de 
fidélité  ,  il  le  relâcha  d'accorder  des  abolitions  à  quelqu'un  de  ceux  qui  avoient  contrevenu 
à  fes  édits ,  efpérant  par  cette  grâce  de  les  rendre  tous  déformais  plus  retenus  dans  leur  de^ 
iioix.  Mais  au  contraire  ,  comme  fi  cette  facilité  du  pardon  pour  le  pallé  ,  leur  avoit  dcnnt' 
l'efpérance  d'une  immunité  entière  pour  l'avenir  ,  ils  s'emportèrent,  &  continuèrent  de 
s'emporter  avec  tant  de  licence  à  ces  combats  impies  ,  qîi'il  ne  s'eft  jamais  fait  en  autant 
de  tems  un  plus  grand  nombre  de  duels  ;  il  femble  qu'ils  ayent  pris  plailir  a  fouler  au^ 
fieds  plus  hardirtient  que  jamais  notre  autorité  fouvefaine  ,  &  que  par  un  infolent  mé- 
pris de  la  bonté  de  leurs  Rois  ,  ils  ayent  voulu  triompher  d'elle.  Que  s'ils  ont  eubiié 
que  Dieu  s'étant  réfervc  la  vengeance  ,  c' eft  à  lui  qu'ils  font  obligés  de  la  demander  lorf- 
qu'ils  fe  croyent  offenfés  5  ils  devroient    au  moins  fe  fouvemr  de   s'adrelfeï   à  fious  ,• 
comme  à  fon  image  vivante  ,  &  à  qui  il  lui  a  plu  de  donner  à  l'égard  des  peuples  qu'il 
nous  a  fôumis  ,  quelque  participation  de  fa  pufflance.  Mais  ils  veulent ,  en  violant  ïotire? 
les  loix  divine^  &  humaines  ,  fe  faire  j^iftice  à  eux-mêmes  ,  &  fe  rendre  indépen-darrs 
en  la  chofe  du  monde  où  ils  font  les  plus  obligés  de  fe  foumettre.  Ce  que    ne  pou^ 
vant  foulîfrir ,  fans  nous  témoigner  indignes  de  porter  le  fceptre  du  premier  royaume 
de  la  chrétienté  ,  &  n'ayant  rien  de  plus  cher  que  la  confervation  de  notre  noblefle  ,  doric 
2a  valeu?  fi  célèbre  &  redoutable  par  toute  la  terre ,  n'eft  ternie  que  par  les  dérégle- 
mens  d'une  fi  monftrueufè  fréncfie  :  après  avoir  demandé   à  Dieu  ,  comme  nous  fai- 
fons  &  ferons  toujours  de  tout  notre  cœur ,  qu'il  veuille  lui  ouvrir  les  yeux ,  pour  di/Ii- 

Î>er  ces  damnables  illufions  ,  qui  la  tranfportent  de  l'amour  d'une  faulfe  gloire  :  nous  noii? 
bmmes  réfolus  ,  aVec  l'avis  de  la  Reine  régente  notre  très-honorée  dame  &  mère  ,  dé 
îiorre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  très-cher  &  très-amÊ 
coufin  le  prince  de  Condé  ,  autres  princes ,  ducs  ,  pairs  ,  officiers  de  notre  coiirûnne  , 
&  principaux  de  notre  couronne  ,  &  principaux  de  notre  confeil  ,  de  faire  recevoir  exac- 
tement tous  les  fufdits  édits  &  déclarations ,  afin  d'en  tirer  ce  que  l'ufage  a  fait  jauger  le  plus 
propre  pour  déi'acinei'  de  nos  royaumes  ,  aîvec  l'aflîftance  du  ciel ,  un  mal  i\  pernicieux  à; 
îi  dcteftable,&  de  former  un  nouvel  édit, en  révoquant  les  précédensjafin  que  n'étant  plus  pe'/- 
Jtiis  aux  Juges  d'y  avoi^  recours,  &  de  s'arrêter  chacun  félon  fon  fenS  particulier,  à  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  doux  ou  de  plus  févere,  ils  foient  obligés  de  faire  exaftement  celui  ci,  où  touteS 
clîofes  font  fi  clairement  exprimées  ,  qu'ils  n'auront  lieu  quelconque  de  douter  de  notre  vci-- 
lonté  pour  «n  efi^et  fi  jnfte  &  fi  falutaire.  Mais  d'autant  que  les  meilleures  loix  font  inutiles  ~ 
/i  elles  ne  font  bien  obfervées  ,  &  que  rroùs  ne  fçaurions  être  décharges  devant  la  jaflrice  di*. 
vine  des  malheurs  qui  arrivent  par  les  duels  ,  qu'en  eniployant  tout  notre  pouvoir  pour  eA 
arrêter  le  cours  ,  &  en  demeurant  inflexibles  dans  une  réfolmion  fi  faint«  :  nous  défendons 
jrès-exprelfément  a  toutes^pCffonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foierit ,  Si 
même  à  notre  très  -  cher  &  très-amé  frère  le  due  d'Anjou,   lorfqu'rl  fera  en  â^ej  i 
notre  très  cher  &  rrès-amé  oncle  le  duc  «l'Orléans  ;  aux  princes  de  notre  làng  ;  aux  atiîies 
princes ,  &  autres  ofSciers  de  notre  couronne ,  &  à  nos  principaux  &  pins  fpéciaux  officier:/ 
&  ferviteufs ,  de  nous  faire  aucune  prière  côVitraire  au  préfent  édit,  fur  peine  de  iîdu? 
déplaire.  Et  afin  qu'après  le  ferment  le  plus  folem'nel  &  le  plus  inviolable  de  tous ,  nul  n<i 
prenne  la  hardiefie  de  nous  fupplier  d'y  contrevenir  ;   nous  jurons  &  proceftons  par  le 
Bieu  vivant  de  n'accorder  jamais  aucune  grâce  dérogeante  au  ptéfent  édit,  &  de  ne 
difpenfer  jamais  perfonne  des  peines  qui  y  font  contenues  ,  en  faveur  de  qui  que.  ce 
foit ,  ni  pour  quelque  confidération  ,  caufe  ou  prétexte  que  ce  puifiè  être.  A  ces  cAusHy  • 
fçavoir  faifôns  :  qu'en  révoquant ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deifus ,  tous  les  précédens  édits- 
^  déclarations  faits  fur  le  fujet  des  duels  &  recentres  ^  nous  avons  par  ie  préiem  éditf 
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pu  EL  S,      perpétuel  &  irrévocable,  dit,  dcclaié  ,  Itacué  &  ordonnons  s  difons  ,  dédal'ûns  ,  ftcli* 
uons  &  ordonnons  ce  qui  s'enfuit. 

Article     Premier, 

Nous  enjoignons  à  tous  nos  fujets  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  de 
vivre  à  l'avenir  les  uns  avec  les  autres  en  paix  ,  union  &  concorde  ,  (ans  s'offenfer  , 
injurier  ,  ni  provoquer  à  haine  &  iniinitic  ,  fur  peine  d'encourir  notre  indignation  ,  & 
d'être  châtiés  exemplairement.  Leur  ordonnons  d'honorer  &  rcipefler  les  perionnes  qui  , 
par  les  avantages  que  leur  donne  la  nature ,  ou  par  les  charges  &  dignités  dont  nous 
les  avons  pourvus  ,  méritent  d'çtre  diftingués  des  autres ,  ainli  que  nons  entendons  qu'elles 
Je  loient  ;  &  que  ceux  qui  manqueront  a  ce  devoir  &  a  ce  refped  foient  châtiés  ,,eu  égard 
à  la  qualité  de  la  perfonne  offenlce.  Lefdites  peribnnes  avantagées  par  la  nature  ,  o\i 
par  leur  qualité  ,  s'abrtiendront  aulfi  d'ofFenfer  les  autres  ,  &  les  contraindre  de  perdra 
le  refped  qui  leur  ell:  dû  ,  &  s'ils  y  manquent  ,  ils  feronr  tenus  de  les  réparer  ,  ainli  qu'il 
leur  fera  ordonne. 

n.  Tous  différends  intervenans  «ntre  nos  fujets,  dont  la  demande  &  décifion  peut  & 
doit  être  faite  en  juftice ,  feront  terniinés  par  les  voies  ordinaires  de  droit  établies  en  notre 
royaume  ,  &  nous  défendons  aux  parties  d'en  former  une  querelle  ,  lur  peine  à  l'agref- 
feur  de  la  perte  entière  de  la  chofe  contenrieufe ,  laquelle  dès-^-préfent ,  comme  pour 
^ors  nous  adjugeons  à  fa  partie. 

III.  Et  d'autant  que  par  l'indifcrétiûn  &  malice  des  uns,  les  autres  font  quelquefois 
tellement  outragés  ,  qu'ils  crbyent  n'en  pouvoir  tirer  réparation  qui  les  fatisfailë  ea 
.leur  honneur ,  que  par  la  voie  des  armes  ,  laquelle  leur  étant  défendue  par  nos  édits  , 
ils  la  recherchent  par  eux  mêmes,  ou  par  leurs  amis 3  &  au  jnépris  de  nos  loix  Sç 
de  notre  autorité  ,  en  viennent  au  combat ,  d'où  naillent  les  crimes  fi  fréquens  ,  que 
nous  voulons  à  présent  réprimer  :  nous  ordonnons  ,  que  pour  y  remédier  ,  à  tous  ceux 
qui  s'eftimerçnt  olTenfés  en  leur  réputation  ,  de  s'en  plaindre  à  nous  ,  ou  à  nos  très- 
chers  &  biens  amcs  coufîns  les  maréchaux  de  France  ,  afin  que  l'injure  qu'ils  auront 
reçue  fuit  réparée  de  telle  forte  qu'ils  en  foient  pleinement  fatisfaits  en  leur  honneur. 

IV.  Ceux  qui  feront  en  nos  provinces  s'adreiîeront  en  pareil  cas  aux  gouverneurs 
^d'icelles ,  ou  en  leur  abfence  ,  à  nos  lieutenans  généraux  ,  &  en  leur  défaut ,  aux  gou^ 
■verneurs  &  lieutenans  généraux  des  provinces  les  plus  proches  ,  pour  leur  faire  leur? 
plaintes  comme  delTus  ;  lef]uels  gouverneurs  on  lieutenans  généraux  décideront  audî- 
£Ôt  lelclit.'i  différends  ,  fi  faire  fe  peut  ;  &  s'ils  font  de  telle  qualité  qu'ils  ne  les  puilfenf 
terminer  ,  ils  nous  en  avertirons  ,  pour  faire  exécuter  enfuite  nos  commandemens  fur 
^ce  fujet. 

V.  Celui  qui  aura  offenfé  fera  tenu  de  comparoître  pardevant  nous  ,  ou  lefdits  maré- 
chaux de  France  ,  ainfi  que  pardevant  lefdits  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  ,  en  1;^ 
forme  fufdite  ,  lorfqu'il  lui  aura  été  ordonné  par  nous  ou  par  eux  ,  8c  que  notre  com- 
mandetïient  ou  le  leur  aura  été  fignifié  à  fa  perfonne  ,  ou  à  fon  domicile  ,  jufqu'à  deur 
fois ,  avec  la  plainte  de  l'offenfé  ;  a  quoi  défaillant ,  il  fera  ajourné  à  trois  bviefs  jouri  :  Sç 
ne  comparoillant  point ,  fera  (ufpendu  de  fon  honneur  ,  déclaré  incapable  de  porter  k-s 
armes ,  &  renvoyé  aux  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  chacun  en  fon  reifort ,  pour 
^tre  punis  comme  réfiaélaires  à  nos  ordonnances ,  fur  quoi  nous  enjoignons  à  notdites 
cours  de  faire  leur  devoir, 

VI.  5i  l'une  des  parties  a  jufte  fujet  de  reçu  fer  les  fufdics  Juges,  auxquels  illui  eft 
enjoint  d'adrcffer  fes  plaintes ,  elle  aura  recours  à  nous,  &  nous  y  pourvoirons  :  mais  fi 
les  caufes  pour  lefquelles  elle  prétendra  cette  récufaxion  font  trouvées  légères  &  frivoles, 
&  partant  indignes  d'être  admifes ,  elle  fera  renyoyée  avec  blâme  pardevant  lefdits 
Juges. 

VII.  Si  quelques-uns  de  ceux  qui  font  offenfés  ,  ou  croyent  l'être,  fe  lailTent  telle^ 
jnetit  aveugler  par  la  violeijce  de  leur  reffentiment ,  que  contre  toute  forte  de  rai- 
fon,  ils  s'imaginent  qu'il  leur  feroit  honteux  de  demander  ,  comme  de(fus,  réparation 
des  injures  qu'ils  prétendront  avo  r  reçues  ;  nous  enjoignons  en  ce  cas  à  nofdits  coufins  les 
maréchaux  de  France  ,  fjit  qu'ils  foient  en  notre  fuite  ,  ou  en  nos  provinces  ,  que  Cai( 
J'ayis  qu'ils  auront  des  différeiids  furvenus  encre  ceux  c^ui  feront  profeffion  des  armes , 
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îls  mandent  &  faflenc  aufll  tôt  comjnrojcre  devant"  eux  les  deux  parties  ,  auxquelles  lis  DUELS. 
défendront  de  norre  part  d'en  venir  au  combat  ,  ni  de  rien  entreprendre  l'une  contre 
l'autre  par  voie  de  fait ,  dircdement  ou  indiredement ,  fur  peine  ce  la  vie  :  &  2prcs  les 
avoir  ouïjen  prclèuce  des  (éigr.eurs  i!*.;  gentilshommes  Cjui  le  rencontreront  fur  les  lieux, 
&  autres  qui  feront  par  eux  appelles  ,  bien  qui!  le  trouve  que  l'ollenlè  ne  loitpas  fore 
grande  ,  ils  ordonneront  une  ati^faftion  fi  av^nt-ip^eufe  a  Vvtienlé  ,  qu'il  aura  (ujet  d'en 
demeurer  content  ,  étant  néceliaire  ,  pour  empêcher  l'inlolence  de  ceux  qui  oiîenlenc 
mal  a  propos  ,  de  les  châtier  par  desrcpirations  aulfi  rigoureufes  a  ceux  qui  Its  font  , 
qu'honorables  a  ceux  qui  le  lei^-oiveiu.  Si  Im/ure  faite  pai  roftenlant  eÙ.  jugée  par 
nofdits  couhns  les  maréchaux  de  France  ,  toucher  a  l'honneur  ,  ledit  cffenfâut  itiv»  pr.vé 
pour  fix  ans  de*  charges  ,  offices  ,  hoimeui  s  ,  dignitt>  &  p'  nfi  .ns  qu  n  pt.iieoe  ;  &  n'y 
pourra  être  rétabli  avant  ledit  tenii  ,  i,i  après  ,  fans  nous  ceinander  p  r.jcn  ,  avoir  fa- 
tisfait  a  fa  partie  ,  ainfi  qu'il  aura  été  ordonné  ,  &i.  pris  de  nou'^  nouvel.es  provihons 
&  déclarations  de  notre  volonté  ,  pour  rentrer  auiciies  charges  ;  A  li  ne  |.curi*a  auffi  , 
durant  ledit  tems  le  trouver  à  dix  lieues  de  nctre  cour.  Si  ledit  i  henfai  t  a  l'hon- 
neur n'a  ni  offices,  ni  charges,  ni  digniiés  ,  ni  pcnhons  ,  il  }  erc!a'i.iii:  ant  ledit  tems 
de  fix  ans ,  le  tiers  du  revenu  annuel  de  tout  le  bien  dont  il  joujra  ,  lequel  tiers  lera  pris  . 

par  préférence  à  toutes  charges ,  dettes  &  hypothèque:,  quelconque  s  ,  &  a|pliqué  a  l'hô- 
pital roynl ,.  dont  il  fera  parlé  ci-aprcs  en  l'article  quatorzième.  Si  le  tiers  i"u  revenu 
dudit  oÉfenfant  a  .'honneur,  ne  monte  pas  à  deux  cents  livres,  il  tiendra  prilbn  c'eux 
ans  entiers  ^  où  nous  l'ordonnerons.  Et  h  les  oftenfes  font  faites  en  lieu  de  rt(pe<ft  ,  outre 
les  peines  ci  -  dellus  ,  dont  nous  proteflons  de  ne  difpenler  jamais  perioune  :  nous 
voulons  que  ceux  qui  commettront  lefdites  offenfes  ,  foient  punis  de  plus  (éveres  & 
rigoureux  châtimens  portés  par  les  loix  &c  ordonnances  anciennes  &  modernes  de  notre 
tojaume. 

Vf  II,  Nous  ordonnons  très- expre.Tément ,  comme  de/lus,  aux  gouverneurs  &  lieu- 
tenans  généraux  de  nos  provinces  ,  de  fure  venir  pardevant  eux  ceux  qui  auront  ofiFenfé  , 
pour,  avec  l'avis  de  quelques  gentilshommes  (âges  &:  judicieux  ,  eiccuter  entièrement 
contre  iefdits  offenfàns  le  contenu  au  précédent  article  ,  lelon  tous  les  divers  cas  qui 
y  font  mentionnés  ;  &  s'il  arrive  que  l'un  ou  l'autre  de  ceux  qui  auront  dift.rend  ne 
veuille  déférer  à  ce  qui  aura  été  par  eux  ordonné  ,  ils  feront  par  Iefdits  gouverneurs  ou 
lieutenans  généraux  de  nos  provinces  ,  renvoyés  pardevant  nofdits  confins  les  maréchaux 
de  France  ,  étant  près  de  notre  perfonne  ,  ou  es  provinces  dans  lefquelles  tels  cas  fe- 
ront arrivés  :  donnant ,  comme  nous  donnons  de  nouveau,  à  nofdits  coufins  toute  autorité 
de  décider  &  juger  abfolument  tous  différends  concernant  le  point  d'honneur  ,  &  répa- 
ration d'offenfer  ,  foit  qu'ils  loient  arrivés  à  notre  cour ,  ou  en  quelques  lieux  de  nos 
royaumes  que  ce  puille  être. 

IX.  Si  les  ofîenfés  ou  prétendans  l'être  vouloient ,  pour  raifon  de  réparations  defdites 
offenlés  ,  foit  à  leur  honneur  ,  biens  ou  autre  intérêt  ,  (è  pourvoir  pardevant  nos  Juges  or- 
dinaires ,  nous  n'entendons  nullement  qu'en  vertu  des  prccédens  articles  ,  ils  en  puiffenc 
être  empêchés  ,  ni  afîignés  pour  ce  fujet  à  la  requête  des  ofFenfans  pardevant  nofdits 
coufins  les  maréciiaux  de  France  ,  gouverneurs  ,  ou  leurs  lieutenans  généraux  de  nos 
provinces ,  devant  lefquels  ils  feront  feulement  tenus  de  répondre  aux  plaintes  que  l'on 
vouloit  faire  d'eux  ,  fans  préjudice  de  leurs  aélions  juridiques 

X.  Et  en  cas  que  les  parties  ofFenlantes  re^ufent  de  fubir  le  jugement  de  nofdits  coufins 
les  maréchaux  de  France  ,  nous  ordonnons  a  nofdits  coufins  de  les  faire  arrêter  par  leurs 
prévôts ,  &  mettre  &c  retenir  en  prifôn  julqu'à  ce  qu'ils  aient  Iktisfait  ;  &  même  qu'ils  les 
condamnent  à  l'amende  ,  &  autres  peines  qu'ils  jugeront  raifonnables ,  pour  la  répara- 
tion de  leur  dcfobéiffance  ;  nous  ordonnons  aux  gouverneurs  Se  lieutenans  généraux  de 
nos  provinces  ,  de  faire  le  femblable  contre  les  parties  ofTenfantes  ,  qui  refufêront  de 
fubir  leurs  juguinens  ou  de  (è  pourvoir  lur  le  renvoi  pardevant  nohlits  coufins  les  maré- 
ciiaux de  France. 

XI.  Et  pour  donner  moyen  à  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France,  &c  aux  gou- 
verneurs &  lieutenans  généraux  de  nos  provinces,  de  terminer  plus  facilement  tous 
les  différends  ,  &  de  faire  réparer  toutes  les  injures  :  Nous  nous  obligeons  d'accorder 
fur  leur  avis  tout  ce  que  notre  confcience  nous  pourra  permettre,  pour  la  fatisfaétion 
ilès  oiFenfés  :  voulons  que  ce  qu'ils  prononceront  touchant  le  point  d'honneur,   &  rc- 
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DUELS.  p^ration  des  ofîenfes  ,  loit  Ci  religieufemenc  excciuce  de  toutes  parts ,  que  fi  quelques- 
unes  des  parties  ofent  y  contrevenir  ,  outre  les  fufdites  peines  de  prilbn  ,  &  autres  qu'il» 
leur  pourront  impcfcr  ,  ils  (oient  déchus  des  privilèges  de  la  noblelle.  Enjoignans  pour  cet 
effet  à  nos  élus ,  officiers  &  aflelleurs  des  tailles ,  de  les  comprendre  au  rôle  defdites 
tailles  ,  &  les  taxer  félon  leurs  facultés  ,  fans  ufèr  d'aucun  retardement ,  fitôt  que  les 
juf'emens  rendu";  par  nofdits  coufins  les  marécliaux  de  France  &  gouverneurs  ,  ou  Heure- 
nans  généraux  de  -nos  provinces  leur  auront  été  fignifîés ,  (iir  peine  auxdits  élus  & 
autres  officiers  de  nofdites  tailles  ,  de  privation  de  leurs  charges  ,  &  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  ;  le  tout ,  comme  il  eft  dit  ci-deifus  ^  fans  préjudice  des  actions  civiles 
&  juridiques  ,  que  les  offenfans  ou  cffenfcs  pourront  avoir  à  intenter  pardevant  les 
Juges  ordinaires;  lefquelles  néai'imoins  nous  exhortons  nofdits  coufîns  &  gouverneurs, 
&  lieutenans  généraux  de  nos  provinces  &  autres  ,  qui  en  leur  abfence  pourront  être  em- 
ployés au  jugement  des  querelles  &  offenfes  ,  de  corapofer  &  accorder  amiablement  au- 
tant qu'il  fe  pourra,  afin  d'ôter  tobte  occafion  au  renouvellement  des  aigreurs  &  ani- 
mohtés  que  produifent  des  a(5lions  û  funeftes.  Et  afin  que  les  jugements  de  nofdits  cou- 
fins  les  maréchaux  de  France  ,  &  des  gouverneurs  &  lieutenans  généraux  de  nos  pro- 
vinces ,  foient  exécutés  félon  notre  intention  :  nous  voulons  qu'ils  foient  lus  &  publiés 
aux  lieux  où  ils  feront  rendus  ,  en  préfence  des  feigneurs  &  gentilshommes  qui  s'y  ■ 
trouveront  ;  èc  auffi  en  Tauditoire  de  notredic  hôtel ,  Ci  c'cft  à  notre  (uite  ou  en  ceux 
de  nos  juftices  ordinaires,  aux  greffes  defquels,  ou  de  ladite  prévôté  y  ils  feront  en- 
regillrés. 

XII.  Et  combien  que  nos  fujets  ne  pufTent  fans  crime  être  eftimés  avoir  manqué 
à  leur  honneur  en  obéillant  à  notre  préfènt  édit  ,  &  recevant  en  la  forme  fufdire  la 
réparation  &  fatisfadion  qu'il  leur  fera  ordonnée  par  no(clits  coufins  les  maréchaux  de 
France  ,  ou  gouverneurs ,  ou  lieutenans  généraux  de  nos  provinces  ;  néanmoins  afin  qu'il 
ne  puiO'e  relier  aucun  fcrupule  en  l'efprit  même  des  plus  pointilleux  ;  Nous  déclarons  que 
nous  prenons  (iir  Nous  tout  ce  que  l'on  pourroiif  imputer  pour  ce  regard  à  celui  qui  étariC 
offenfé  n'auroit  pas  fait  appeller  fon  ennemi  au  combat  ,  ou  qui  étant  appelle  ,  aura  par 
la  confidération  de  ce  qu'il  doit  à  Dieu,  &  à  Nous  ,  refufé  d'y  aller  j  &  de  fe  rendr-fi 
coupable  d'une  dêfobéillance  divine  &  humaine. 

XIII.  La  qualité  qui  nous  eft  fi  chère  ,  de  protedeur  de  l'honneur  &  de  la  réputa- 
tion de  notre  noblellè  ,  nous  ayant  fait  rechercher  avec  tant  de  foin  ,  comme  il  paroît 
par  les  précédens  articles  ,  tous  les  moyens  que  nous  eûimons  les  plus  propres  pour 
éteindre  les  querelles  dans  leur  naiffance  ,  &  rejetter  fur  ceux  qui  oft'enfent  ,  le  blâme 
Se  la  honte  qu'ils  méritent  :  Nous  voulons  e/pérer  qu'il  n'y  en  aura  point  d'afiez  in- 
folens  &  téméraires  ,  pour  attirer  fur  eux  notre  jufle  indignation  ,  en  ofant  contreveniE 
aux  dé'fenfes  fi  expreifes  que  nous  leur  faifons  ,  d'entreprendre  de  fe  venger  eux-mêmes. 
Mais  fi  nous  ne  fommes  pas  fi  heureux  que  d'obtenir  l'effet  d'un  fouhait  que  nous  faifons 
avec  tant  d'ardeur,  ils  apprendront  par  les  peines  fuivantes  ,  dont  nou-.  avons  juré  fi  fo- 
lemnellement  de  ne  difpenièr  jamais  perfonne  ,  q^^ue  leurs  crimes  feront  fuivis  de  punitions 
inévitables. 

XIV.  Celui  qui  s'eftimant  offenfé  ne  voudra  pas  s'adreffer  à  ceux  que  nous  avons  ci- 
delibs  ordonnés  ,  pour  lui  faire  faire  réparation  de  fon  honneur  ,  &  appellera  pour  lui- 
même  quelqu'un  au  combat ,  fera  déchu  de  pouvoir  jamais  obtenir  réparation  de  l'offenlè 
qa'il  prétendra  avoir  reçue  ,  fera  privé  dès-lors ,  nonobftant  quelques  letu'es  de  grâce 
ou  pardon  qu'il  puiffe  après  obtenir  de  nous  par  furprife,  de  toutes  les  charges  ,  offices  , 
jbonneurs  ,  dignités ,  penfions  ,  Si  autres  qu'il  tiendra  de  nous  ,  fans  efpérance  de  les  recou- 
vrer jamais  ;  fera  banni  pour  troii;  ans  hors  de  nos  royaumes ,  &  perdra  la  moitié  de  fon 
bien.;  le  fonds  de  laquelle  moitié.  Ci  elle  eft  noble,  nous  voulons  être  niifë  en  ro- 
ture, &  toutes  les  feigneuries  &  titres  ,  comme  baronnies  ,  marquifats ,  comtes  &  autres, 
être  réunis ,  ainfi  que  par  le  préfent ,  comme  pour  lors ,  nous  les  déclarons  réunis  à  notre 
domaine  ,  fans  qu'il  foie  befoin  pour  cela  d'aucune  déclaration  particulière  ,  ni  que  pour 
quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit  ,  ils  en  puifient  jamais  être  défunis.  Déclarons  ea 
outre  ,  que  toutes  les  rnaifons  feigneuriales  &  châteaux  appartenans  auxdits  appellans,  fer 
ront  réputés  être  compris  dans  la  moitié  que  nous  confifquons  ,   &  enfuite  de  cela  rafcs  rès 

•  pierre  ,  rès  terre,  &  les  foflcs  comblés  pour  une  marque  perpétuelle  de  leur  défobéiirance,, 
&  de  noire  juftice.  Bt  quant  au  fonds  de  ladite  moitié  auifi  confifquce  ,  dont  les  terres 
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feront  réduites  en  rocure  ,  nous  la  donnons  dès-à-prc(èin  ,  comme  des  lors ,  en  propre  DUELS, 
&  à  perpétuité  à  l'hôpital  royal  que  nous  avons  réfolu  de  faire  conrtiLiire  aupics  de 
notre  bonne  ville  de  Paris.  Voulons  qu'entreci  &  le  cems  qu'il  ftra  établi ,  le  revenu 
deldites  confi(cations  foit  adminiftré  par  les  maîtres  de  I  hôtel -dieu  de  notred.  bonne 
ville  de  Paris,  Si  employé  à  la  nourriture  des  pauvres  dudit  hotcl-dieu,  dont  nous 
chargeons  nos  procureurs  généraux,  leurs  fubftituts  ,  &:  ceux  qui  auront  1  adminiflration 
defd:ts  hôpitaux  ,  de  faire  foigneuie  recherche  Se  pourfuite  Ordonnons  que  leur  adion 
dure  pour  le  tems  6c  elp:ce  de  vingt  ans ,  quand  même  ils  ne  feroient  aucune  pour- 
fuite  qui  la  pût  proroger.  Et  quant  a  l'autre  moitié  du  bien  dudit  appeliant  ,  laquelle 
lui  demeurera  ,  elle  iera  aulTi  réduite  en  roture  ,  fans  pouvoir  jamais  en  être  tirée 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  [oit;  fauf  en  tout  ce  que  delTus,  des  droits  des 
iéigneurs  de  fiefs /auxquels  il  iëra  par  nous  'pourvu.  Et  au  cas  que  leidits  coupables 
fullent  trouvés  dans  notre  royaume  durant  les  trois  ans  de  leur  bannilfement  ,  nous  vou- 
lons pour  ia  peine  de  ladite  contravention  &  infraction  de  leur  ban  ,  qu'un  troifîeme 
quirt  de  leur  bien  foit  encore  coniilqué  comme  dellus  ,  &  applicable  audit  hôpital  :  & 
qu'à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux  ,  ou  leurs  fubftituts ,  fur  les  premiers  avis 
qu'ils  auront  deldites  infraétions  de  ban  ,  les  coupables  foient  mis  &  retenus  prifon- 
niers  jufqu'à  la  fin  dudic  banniiîement  ;  enjoignans  pour  cet  effet  aux-  gouverneurs  6c 
lieutenans  généraux  de  nos  provinces  ,  baillis,  lénéchaux  ,  gouverneurs  particuliers  de  nos 
villes  &  prévôts  des  maréchaux  ,  de  leur  prêter  main-forte  pour  l'exécution  de  ce  que 
dellus  toutes  fois  &  quantes  qu'ils  en  feront  requis.  Que  fi  lefdits  appellans  pour  eux- 
mêmes  polfedent  des  biens  à  vie  feulement,  fans  aucun  droit  de  propriété,  ils  feront, 
outre  les  peines  ci-de(ius  de  perte  de  toutes  charges  ,  dignités  ,  penfions  &  bannilfe  - 
ment,  privés  pour  cinq  ans  des  deux  tiers  de  leur  revenu,  applicable  audit  hôpital, 
comme  dellus  ,  fins  préjudice  de  plus  grande  peine  ,  fi  le  cas  le  mérite.  Ec  s'il  Ce 
rencontre  que  lefdits  appellans  pour  eux-mêmes  loient  enfans  de  famille  ,  &  que  par 
conféquent  on  ne  les  puiiFe  punir  en  leurs  biens  ;  outre  la  privation  de  toutes  lefdites 
charges  ,  dignités  &  penfions  qu'ils  pourroient  lors  poiféder  ,  nous  les  déclarons  inca- 
pables d'en  tenir  a  l'avenir  ,  8c  au  lieu  de  trois  ans  de  bannilfement  portés  ci-delfus  ,  nous 
voulons  qu'ils  foient  retenus  autant  de  tems  étroitement  prifonniers. 

XV.  Or  bien  que  le  fufdit  crime  d'appeller  &  provoquer  au  combat  foit  déteflable  en 
toutes  fortes  de  perfonn'îs ,  puilque  c'eft  une  contravention  (î  grande  &  li  manifefte 
aux  lois  divines  &  humaines  :  y  en  ayant  néanmoins  en  qui  par  diverfes  confidéra- 
tions  il  eft  plus  horrible  ,  &  requiert  par  conféquent  une  peine  plus  rigoureufe  ,  comme 
lorfque  les  appellans  s'attaquent  à  ceux  qui  les  ont  nourris  &  élevés  ,  qui  ont  été  leurs 
tuteurs,  qui  font  leurs  feigneurs  de  fief,  qui  ont  été  leurs  chefs,  &  leur  ont  commandé  ^ 
Se  Ipécialement  quand  leurs  querelles  naiflent  par  des  fujets  de  commandement ,  de  châti- 
ment ,  ou  autre  aélion  padée  durant  qu'ils  étoient  fous  leur  charge;  nous  voulons  &  or- 
donnons que  ceux  qui  tomberont  dans  cet  excès,  foient,  fans  diminution  des  peines 
ci-del]us ,  punis  aullî  en  leurs  perfonnes  ,   fuivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances. 

XVI.  Nous  ordonnons  &  enjoignons  trcs-exprelTcment  à  ceux  qui  feront  appelles, 
de  nous  en  donner  avis  ,  ou  à  noidits  confins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  bien  auxd. 
gouverneurs  &  nos  lieutenans  généraux  en  nos  provinces,  auquel  cas  nous  accordons 
dès-à-pré!ent ,  comme  pour  lors  ,  auxdits  appelles  ,  toutes  les  charges  ,  offices  &  pen- 
fions des  appellan"- ,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve  fuffifante.  Et  d'autant  que  ce  faux  point 
d'honneur,  qui  par  l'artifice  du  démon  a  pafié  jufques-ici  dans  i'efpric  de  notre  no- 
blelfe  pour  une  inévitable  ,  quoique  cruelle,  nécedué  ,  eft  caufe  de  la  maudite  honte 
qu'ils  ont  de  refufer  ces  duels  abominables  ,  comme  s'il  pouvou  y  avoir  de  la  honte 
dVbcîr  aux  loix  les  plus  faintes  de  Dieu  &  de  fon  églile  ,  &  aux  ordonnances  les  plus 
juftes  de  leurs  princes  &  de  leur  patrie  :  nous  déclarons  &  proteftons  foleranellement 
que  nous  tien-Irons  non-feulement  pour  impies  &  pour  criminels  ,  mais  aufii  pour  lâches 
&  fans  courage  ,  ceux  qui  n'auront  pas  afièz  de  générofité  &  de  vertu  ,  pour  furmon- 
ter  ces  foibles  opinions  ,  qu'un  abus  déteftable  a  établies  contre  toute  forte  de  droit  ,  & 
juflice  ,  Se  de  confcience  ,  &  que  nous  réputerons  pour  la  plus  grande  injure  qui  puilfe 
être  faite  à  notre  autorité  ,  &  même  à  notre  perfonne  ,  cet  infolent  mépris  du  pouvoir  que 
Dieu  nous  a  donné  ,  d'être  en  ce  monde  le  fouverain  Juge  de  l'honneur  de  nos  fujets  , 
gui  ne  peuvent  s'en  rendre  juges  eux-mêmes  ,  comme  ils  font  par  ces  combats  facrileges , 

X  X  X  i) 
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DUELS,  lans  entreprendre  fur  la  partie  la  plus  élevée,  de  la  plus  augulle  de  notre  puilTance 
royale.  Comme  au  contraire  ,  pour  récompenler  le  mérite  &  ia  fagelFe  de  ceux  qui , 
étant  conduits  par  la  crainte  de  Dieu,  &  par  un  delîr  religieux  d'obcir  à  nos  comman- 
d'jn-iens  ,  refn'eronc  le  duel  ,  ccanc  appelles ,  &.  (e  rcferveront  à  employer  leur  courage 
aux  occAf:o:is  Ico-iiimes  qui  s'offriront  pour  le  bien  de  notre  (ervice  ,  &c  l'avantage  de 
notre  état  :  Nous  déclarons  q.ue  nous  tenons  &  tiendrons  toujours  tels  refus  pour  une  preuve 
certaine  d'une  valeur  bien  conduite  ,  &  digne  d'être  employée  par  nous  dans  h  guerre,  & 
aux  plus  honorables  S:  importantes  charges;  comine  nous  promettons  «Se  jurons  devant 
Dieu  ,  que  cette  confidération  jointe  à  leurs  lèrvices,  nous  augmentera  toujours  la  vo- 
lonté de  les  en  gratifier. 

XVII.  Que  Cl  nonobRant  nos  très-expreffes  défenfes ,  &  des  corifidcrations  fi  juftes  &  {{ 
faintes  ,  ceux  qui  feront  appelles  font  Ci  foibles  &  fi  lâches  que  d'accepter  le  combat; 
nous  voulons  &  ordonnons  ,  que  nonobftant  toutes  lettres  de  grâce  ou  de  pardon  qu'ils 
pourroient  obtenir  de  nous  par  furprife  ,  ils  demeureront  dès-lors  priNcs  de  toutes  charges 
qu'ils  auront  ,  auxquelles  fera  à  l'inftant  par  nous  pourvu  ,  &  pareillement  déchus  de 
toutes  penfions  &  autres  grâces  qu'ils  tiendront  de  nous ,  fans  efpérance  de  les  recou- 
vrer jamais  ;  comme  aufli  que  le  tiers  de  leur  bien  ,  dans  lequel  tiers  (éront  compris 
tous  leurs  châteaux  &  maifons  (èigneuriales  ,  foit  confilqué  au  profit  du  fufdit  hôpital , 
&  leldites  maifons  &  châteaux  rafés  ,  &  généralement  toutes  les  autres  claufes  portées  par 
le  quatorzième  article  du  préfent  cdit ,  exécutées  à  leur  égard  tout  ainfi  que  contre  les 
appellans  ;  avec  cette  feule  différence  ,  que  les  uns  ne  perdront  que  le  tiers,  &  les  autres 
la  moitié  de  leur  bien.  Nous  voulons  &  entendons  en  outre  ,  que  leldits  appelles  qui  au- 
ront accepté  le  combat ,  foient  auffj  bannis  pour  trois  ans  hors  de  notre  royamne  j  &  qu'en 
cas  qu'ils  ne  gardent  leur  ban  ,  ils  foient  punis  des  mêmes  peines  portées  pour  ce  fujet 
au  ("ufdit  article  14  contre  les  appellans  ;  &  qu'au  lieu  de  la  perte  du  tiers  de  leur  bien  ,  ils 
en  perdent  la  moitié,  applicable,  comme  deffus ,  audit  hôpital,  &  avec  les  mêmes 
claufes  &  conditions.  Si  lefdits  appelles  ,  qui  accepteront  le  combat ,  polfedent  des  biens 
à  vie  feulement ,  ils  feront  ,  outre  les  peines  ci  -  deifus  de  perte  de  toutes  charges ,  di- 
gnités ,  penfions ,  &  de  banniffement ,  privés  pour  cinq  ans  de  la  moitié  de  leur  re- 
venu ,  applicable  audit  hôpital ,  comme  deffus  ,  (ans  préjudice  de  plus  grande  peine  , 
fi  le  cas  le  mérite;  &  s'il  Ce  rencontre  que  lefdits  appellans  qui  accepteront  le  com- 
bat foient  enfarks  de  famille  ,  outre  la  privation  de  toutes  lefdites  charges  ,  dignités  &  pen- 
fions ,  qu'ils  pourroient  pour  lors  pofféder  ,  nous  voulons  qu'au  lieu  de  trois  ans  de  ban-  ■ 
niffement  ,  portés  ci-deffus  ,  ils  fiaient  tenus  deux  ans  étroitement  prifonniers. 

XVIII.  Si  contre  les  très-expreiîès  défendes  portées  par  notre  préfent  édir ,  l'appel- 
lant  &  l'appelle  s'ctant  battus  ,  l'un  d'eux  ,  ou  tous  deux  font  tués  ;  en  ce  cas  ,  outre  la 
moitié  ou  le  tiers  de  leurs  biens  en  fonds ,  laquelle  dès-à-préfent ,  comme  p®ur  lors ,  nous 
confifquons  au  profit  dudit  hôpital  ,  aux  mêmes  claufes  &  conditions  mentionnées  ci- 
deffus  en  l'article  14  :  nous  voulons,  &  nous  plaît ,  que  le  procès  criminel  &  extraor- 
dinaire foit  fait  contre  la  mémoire  des  morts ,  comme  criminels  de  lefe-majefté  divine 
&  humaine,  &  que  leurs  corps  foient  traînés  à  la  voierie  :  défendant  à  tous  curés,  leurs 
vicaires  ,  &  autres  eccléfiaftiques  de  les  enterrer,  ni  fouffrir  être  enterrés  en  terre 
fainte.  Si  l'un  de  ceux  qui  fera  tué  ,  ou  tous  deux  ,  n'ont  aucuns  biens  ,  leurs  enfans  » 
s'ils  en  ont  ,  feront  déclarés  roturiers  &  taillables  pour  dix  ans  ;  &  s'ils  étoient  déjà 
taillables ,  ils  feront  déclarés  indignes  d'être  jamais  nobles ,  ni  de  tenir  aucune  charge  , 
dignité  ou  office  royal.  Que  s'il  n'y  a  que  l'un  d'eux  qui  foit  tué  ,  en  ce  cas ,  outre  la  iufd. 
confifcation  de  la  moitié  ou  du  tiers  du  bien  ,  le  furvivant  qui  aura  tué  ,  fera  irrémiflîble- 
ment  puni  de  mort, 

XIX.  £t  afin  que  notre  prélènt  édit  foit  plus  invîolablement  obfèrvé  ,  nous  voulons  que 
tous  ceux  qui  pour  la  féconde  fois  viendront  à  le  violer  ,  comme  appellans  j  foit  que  la 
première  fois  ils  ayent  été  appellans ,  ou  appelles ,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'ils  puiffe  être;  outre  la  confifcation  de  la  moitié  de  leur  bien  ,  applicable  en  la  manière 
ic  condition  ci-déclarée  au  quatorzième  article  ,  foient  auffi  irrémiffiblement  punis  de 
mort ,  encore  qu'ils  n'ayent  pas  tué  leur  ennemi  ;  nulle  peine  ne  pouvant  être  trop  grande  , 
pour  réprimer  l'infolence  Se  l'opiniâtreté  de  ceux  qui  feroient  gloire  de  fouler  aux  pieds 
(de  cette  forte  notre  autorité  &  leur  devoir. 

^X.Si  ceux  qui  tombam  au?  cas  mentionnés  aux  articles  14  &  17  ,  nous  auront  coït 
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traîne  de  les  priver  de  leurs  charges ,  s'en  rellenten:  contre  ceux  que  nous  aurons  pour-  DUELS. 
vus,  &  les  appeUenc  ou  exckeiu  au  combat  ,  foie  par  eux-mêmes,  ou  par  autrui  ,  par 
rencontre  ou  ancvemem  ;  nous  voulons,  pour  châtier  l'excès  d'une  celb  audace  ,  qu'eux  j 
&  ceux  dont  ils  le  ferviront  fuient  dégrades  de  noblelle  ,  déclares  infâmes  ,  &  junis  de 
mort,  fans  pouvoir  jamais  être  relevés  par  aucunes  de  nos  lettres ,  auxquelles  nous  dé- 
fendons trcs-expreiiifment  à  nos  officiers  d'avoir  égard  ,  s'il  arrivoit  que  par  iurprife  ,  ou 
autrement  ,  'Is  vinlienc  a  en  obtenir. 

XXI.  Bien  que  nous  efpénons  que  la  publication  de  notre  prcfenc  édic ,  que  nous  voulons 
à  l'avenir  être  inviolable,  empêchera  tous  nos  lujets  de  plus  tomber  en  relies  fautes  .-s'il 
arrivoit  toutefois  qu'il  y  en  eût  de  II  miférables  ,  que  de  ne  pas  s'en  abitenir ,  &  que  non 
contens  de  commettre  des  crimes  il  énormes  devant  Dieu  &  devant  les  hommes ,  ils 
y  engageaflTent  encore  d'autres  perfonnes  dont  ils  fe  (erviroienc  pour  (econds  ,  tiers,  ou 
autre  plus  grand  nombre,  ce  qu'ils  ne  pourroieut  faire,  que  pour  chercher  lâchemenc 
dans  l'adrelle  &  le  courage  d'auti'ui  la  fureté  de  leurs  perlonnes ,  qu'ils  n'expoferoient 
pas  par  vanité  contre  leur  devoir  ,  que  fur  cette  feule  confiance  :  nous  voulons  outre 
toutes  les  peines  ordonnées  ci  de/lus  contre  les  appellans  ,  que  ceux  qui  à  l'avenir  ,  (bit 
appellans  ou  appelles  ,  fe  rendroient  coupables  d  une  fi  criminelle  &  fi  prodigieufe  lâ- 
cheté ,  foient  non-(èulement  (ans  rémiffion  punis  de  mort ,  quand  même  il  n'y  auioit  per- 
fonne  de  tué  dans  ces  combats  faits  avec  des  féconds  ;  mais  q^e  leurs  armes  fuient 
noircies  &  brilées  publiquement  par  l'exécuteur  de  la  haute-juUice  ,  qu'ils  foient  dé- 
gradés de  noble(re,&  déclarés  eux  &  leur  polléritc  roturiers  ,  &  incapables  pour  jamais 
de  tenir  aucune  charge  •,  fans  que  nous  ni  les  Rois  nos  fuccefleurs  les  puitlent  rétablir  , 
ni  leur  ôter  la  note  d'infamie  qu'ils  auront  juftcmeiit  encourue  ,  tant  par  l'infraélion 
du  préfent  cdit ,  que  par  leur  lâcheté  ;  &  ce  nonobftant  toutes  lettres  de  grâce  Se  abo- 
litions qu'ils  pourroient  obtenir  par  furprife  ,  ou  autrement  ,  auxquelles  nous  défei)duiis  à 
tous  Juges  d'dvoir  égard.  Quant  auxdits  féconds  &  tiers  ,  nous  voulons  qu'ils  iouttrent  les 
mêmes  peines  portées  en  l'article  14  contre  les  appellans  ,  (i  ce  n'efl;  qu'ils  euilent  fait 
rappel  ,  ou  qu'ils  eulfent  tué;  auquel  cas  ils  feront  irr^cmifTîblement  punis  de  mort  ,  8c 
de  toutes  les  autres  peines  portées  en  l'article  i  8  contre  les  appellans  pour  eux-niêmes ,  qui 
auront  tué  ;  nul  châtiment  ne  pouvant  être  trop  grand  pour  punir  ceux  qui  fe  laii/ent  en- 
gager dans  ces  combats  efécrables  ,  &  pour  couvrir  d'horreur  &  de  honte  ceux  qui 
font  fi  cruels  &  fi  lâches ,  que  de  faire  périr  leurs  amis  avec  eux ,  par  U  défiance  qu'ils 
ont  de  leur  propre  courage. 

XXII.  Nous  voulons  que  fous  ceux  qui  porteront  les  billets  pour  faire  appel  ,  ou 
conduiront  au  combat,  foit  au  fait  des  rencontres  ou  des  duels,  laquais  ou  autres,  de 
quelque  condition  qu'ils  puiflent  être  ,  foient  punis  de  mort  ,  fans  que  nos  cours  (ou- 
veraines  ou  autres  Juges  ayeni  aucun  égard  aux  grâces  &  rcmilTions  qui  pourroient  être  ob- 
tenues par  furprife. 

XXIII.  Quant  à  ceux  qui  auront  été  fpeélateurs  d'un  duel  ,  s'ils  s'y  font  rendus  ex- 
près pour  ce  fujet  ,  nous  voulons  qu'ils  foient  dégradés  des  armes  ,  &:  privés  pour  toujours 
des  charges,  dignités  &  penfions  qu'ils  poflederont  ,  les  rcputant  avec  raifon  pour  com- 
plices d'un  crime  fi  déteftable  ,  puifqu'ils  y  auront  donné  leur  confentemeut. 

XXIV.  Et  à  caufe  qu'il  eft  (ouvent  arrivé  ,  que  peur  éviter  la  févénté  des  peines  Ci 
faintement  ordonnées  par  les  précédens  cdits  contre  la  fureur  de  ces  combats  facri- 
léges  j  quelques-uns  ont  recherché  l'occafion  de  le  rencontrer ,  pour  couvrir  teur  det 
fein  prémédité  qu'ils  avoient  de  fe  battre  :  nous  voulons  &  ordonnons  ,  que  il  ceux  qui 
auront  auparavant  eu  diftérend  ,  querelle  ,  ou  reçu  quelque  prétendue  oftenlë  ,  viennent 
à  fe  rencontrer  ou  à  i'e  battre  feuls ,  ou  en  pareil  état  &  nombre  de  part  Se  d'autre  à 
pied  ou  à  cheval ,  ils  foient  fujets  aux  mêmes  peines  que  fi  c'étoit  un  duel  ;  fauf  fi  en  d'autres 
il  arrivoit  combat  de  nombre  inégal  &  fans  aigreur  précédente  ,  a  procéder  contre  les  lèuls 
aggrefieurs  &  coupables  ,  &  les  punir  par  les  voies  ordinaires. 

XXV.  D'autant  auffi  qu'il  s'eft  trouvé  d'autres  de  nos  fujets  ,  qui  ayant  pris  que- 
relle dans  nos  royaumes,  &  s'étant  donné  rendez  -  vous  pour  fe  battre  hors  de  nos 
états  ou  fur  les  frontières ,  ont  cru  de  pouvoir  éluder  par  ce  moyen  l'effet  de  nos  édits  : 
nous  voulons  que  tous  ceux  qui  tomberont  en  telles  fautes,  Icient  pourfuivis,  tant  en 
leurs  biens  durant  leur  ablence  ,  qu'en  leurs  perfonnes  après  leur  retour ,  tout  ainfi  &  en 
la  même  forte  que  ceux  qui  contreviendront  au  prêtent  édit,  fans  fortir  de  nofdics  royaumes 
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DUELS,  ies  jugeant  môme  plus  puniliables  ,  en  ce  que  le  cems  leur  donnaiu  davantage  le  loifîr 
de  reconsoitre  la  grandeur  de  leur  faute  ,  la  iurprilè  des  premiers  mouveniens  qu'on  a 
dans  la  chaleur  d'une  offenfe  nouvellement  reçue  ,  les  rend  encore  beaucoup  moins  ex- 
cu(;îbles. 

XXVI.  Et  à  caufe  que  la  diligence  importe  extrêmement  pour  la  punition  des  crimes 
que  nous  vouions  châtier  par  notre  prcfent  cdit  :  nous  ordonnons  très-erpre/îcment  ,  au 
regard  de  ceux  qui  Ce  commettront  en  l'enceinte  ,  &  aux  environs  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  tant  aux  huifliers  de  notre  cour  de  parlement ,  commillaires  du  chàtelet , 
prévôt  de  la  connctablie  ,  lieutenant  de  robe  -  courre  ,  prévôt  de  i'ifle  ,  chevalier  du 
guet,  &  leurs  lieurenans  &:  archers  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  prives 
noms  }  &  pour  ce  qui  eft  des  provinces  ,  nous  enjoignons  ,  fur  mêmes  peines  ,  a  tous 
prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France,  vice-baillis,  vice-fénéchaux  ,  leurs 
lieutenans  &  archers  ,  chacun  en  leur  relJbrt,  que  fur  le  bruit  d'un  combat  arrivé  ,  ils 
fe  tranfportent  à  l'inflant  fur  les  lieux  pour  arrêter  les  coupables  ,  &  les  conftituer  pri- 
fonniers  :  fçavoir ,  pour  ce  qui  efl;  de  Paris ,  dans  la  conciergerie  de  notre  palais  i  & 
pour  ce  qui  eft  des  provinces ,  dans  les  principales  &  plus  proches  prifons  royales  :  vou- 
lant que  pour  chacune  capture  ,  il  leur  foit  p^yé  la  foinme  de  quinze  cents  livres  , 
à  prendre  avec  les  autres  frais  ée  juflice  qui  feront  faits  ,  pour  faire  &  parfaire  leur 
procès  ,  fur  le  bien  le  plus  clair  des  coupables  ,  fans  diminution  defdites  confifcations 
que  nous  avons  ordonnées  ci-deHus. 

XXVII.  Et  d'autant  que  les  coupables ,  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  la 
juftice  ,  Ce  retirent  d'ordinaire  chez  les  grands  de  notre  royaume  ;  nous  défendons 
trcs-expreirément  à  tous  princes  ,  (oit  de  notre  fang  ou  autre  ,  &  autres  officiers  de 
notre  couronne  ,  de  donner  aux  contrevenans  à  notre  prcfent  édit,  fupport  &  artiftance 
quelconque  ,  ni  retraite  en  leurs  maifons  ou  châteaux  ;  leur  enjoigiiant  au  contraire  , 
de  les  remettre  es  mains  de  la  juftice  ,.  fitôt  qu'ils  en  feront  requis  ;  &  de  donner  pour 
cela  à  nos  officiers  l'affiftance  &  la  force  qui  leur  feront  néce/laires.  Voulant  que  pour 
ce  fujet  les  portes  d-e  leurfdites  maifons  &  châteaux  leur  foient  ouvertes  fms  diffi- 
culté j  afin  d'y  faire  perquifîtion  ,  &  Ce  fai/îr  des  coupables.  Et  en  cas  de  refus  ,  nous 
commandons  à  tous  nofdits  officiers  d'en  faire  faire  ouverture  ,  &  Ce  faire  afiifter  pour 
cela  de  fuffifant  nonibre  d'hommes  :  enjoignons  aux  bourgeois  &  habitans  de  nos  villes, 
bourgs ,  ou  villages  ,  &  à  la  première  interpellation  qui  leur  en  fera  faite,  de  s'allem- 
bler  au  l'on  du  tocfin,  &  prendre  les  armes  pour  alfifter  nofdits  officiers;  enforte  que 
la  force  nous  demeure  ,  &  à  notre  juftice.  Que  fî  après  ce  refus  les  coupables  font 
trouvés  dans  les  maifons  ou  châteaux  ,  nous  voulons  que  celui  qui  les  aura  retirés,  foit 
princes  ou  officiers  de  notre  couronne  ,  gouverneurs  ou  leurs  lieurenans  généraux  de  nos 
provinces  ,  foient  tenus  de  s'abfenter  de  ;iotre  cour  pour  un  an  ,  en  faifant  de  leurs  mai- 
fons des  afyles  contre  nous  &  notre  juftice  ,  &  entreprenant  par  un  fi  audacieux  attentat, 
far  le  droit  le  plus  augufte  de  la  monarchie,  qui  nous  rend  aufTi  abfolus  fur  les  plus 
relevés  ,  que  fur  les  moindres  de  nos  fujets  ,  ainfi  que  Dieu  l'eft  également  fur  les 
Rois  &  fur  le  refle  des  hommes.  Nous  faifons  pareilles  dcfenfes  à  tous  nos  autres  fujets 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  puifTent  être  ,  d'afhfter  ou  retirer  chez  eux  les 
contrevenans  à  notre  prêtent  cdit -,  leur  enjoignons  trcsexprellément  ,  comme  deffus  , 
de  les  remettre  entre  les  mains  des  officiers  de  notre  juflice  ,  fitnt  qu'Us  en  feront 
requis  :  &  en  cas  de  refus  ,  &  qu'ils  foient  trouvés  dans  leuvs  maifons  ,  nous  voulons 
qu'ils  foient  bannis  pour  deux  ans  de  notre  cour  ,  &  que  leurfdites  maifons  foient  ra- 
fées  ,  afin  que  les  autres  apprennent  par  leur  exemple  la  révérence  qu'ils  doivent  aux  loix 
S:  aux  puilfances  foùveraines  établies  de  Dieu  ,  pour  le  lepréfenter  en  terre. 

XXVIII.  Lorlqu'aprcs  toutes  les  perquifîtions  &  recherches  ordonnées  par  les  articles 
précédens  ,  les  coupables  ne  pourront  être  trouvés  ;  nous  voulons  &  ordonnons  ,  que 
fur  les  procès  verbaux  qui  feront  rapportés  defdites  recherches  ,  &  même  fur  la  fimple 

r  notoriété  ,  il  foit ,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ,  ou  de  leurs  fubftituts ,  dé- 

crété décret  de  prife  de  corps  contre  les  abfens  ,  en  vertu  duquel  ,  à  faute  de  les  pou- 
voir appréhender,  tous  leurs  biens  feront  faids  ,  &  eux  ajournés  a  trois  briefs  jours 
confécutifs  ,  &  fur  iceux  défauts  donnés  à  nofdits  procureurs  généraux  ,  ou  leurs  fubftituts  , 
pour  en  être  le  profit  adjugé  ,  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès ,  dans  la  huitaine  après 
le  cri-me  çomaiis. 
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XXIX.  Afin  d'empcclier  les  iuipriles  de  ceux  qui  pour  obtenir  des  grâces  nous  dégui-       DUELS, 
feroient  la  vcritT  des  combats  arrives ,   au  préjudice  des  défenles  ponce,  par  notre  pré- 

fent  cdit,  &  mettroiciit  en  avant  des  faux  faits  ,  pour  faire  croire  que  leldirs  com- 
bats feroient  furvemis  inopinément ,  &  enfuice  de  querelles  priies  fur  le  cliamp  ;  nous 
ordonnons  que  nul  ne  fera  vei^u  a  pourfuivre  aucune  grâce  ,  qu'il  ne  luit  aduellenient  pri- 
fonnier  à  notre  fuite  ;,  ou  dans  une  pnfon  royale  ,  où  étant  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en 
aucune  forte  à  notre  préfent  édit ,  il  pourra  obtenir  des  lettres  de  rcmiffion,  en  connoif- 
fance  de  caulé. 

XXX.  S^achant  que  les  loix  ,  quelque  bonnes  &  faintes  qu'elles  foient  en  elles- 
mêmes  font  fouvent  plus  dommageables  qu'utiles  au  public  ,  fi  elles  ne  font  entière- 
ment &  religieulëmenc  obfervées  :  nous  enjoignons  &  commandons  très-expretiémenc 
à  nofdits  cnulins  les  miréchaux  de  France  ,  auxquels  appartient  ,  fous  notre  autorué  , 
la  connoiilance  &  décifion  de  contentions  &  qnere.les  qui  concernent  l'honneur  &  pé- 
putation  de  nos  fujets  ,  de  tenir  trcs-expiellément  &  très  -  loigneu/cmfcnt  la  mairr  à 
l'obfervation  de  notre  prcfenc  édit  ,  fans  y  apporter  aucune  modération  ,  ni  permettre 
que  p:ir  faveur  ,  connivence  ,  ou  autrement  ,  il  y  (oit  contrevenu  en  aucune  forte  y 
nonobstant  toutes  lettres  cloTes  &  patentes  ,  &c  tous  autres  coreimandemens  qu'ils  pour- 
roient  recevoir  de  nous,  auxquels  nou)  leur  défendons  de  s'arrêter  (ur  tant  qu'ils  deiircnt 
de  nous  obéir  &  de  nous  plaire.  Nous  faifons  au/îî  pareil  commandement  &  défenles  aax 
autres  officiers  de  notre  couronne  &  aux  gouverneurs  &  lieutenans  généraux  de  n-os 
provinces. 

XXXI.  S'il  arrive  que  nonobflant  les  défenfes  fl  expreflTes  portées  par  notre  pré- 
fent cdit  ,  il  y  ait  eu  appel  ,  duel  ou  combat  ,  en  ce  que  noos  ne  vtulons  pkis  que 
la  connoilfance  &  jugement  en  app;)rtienne  a  nofdits  couiins  les  maréchaux  de  France , 
pi  aux  gouverneurs  &c  lieutenans  géncraiîx  de  nos  provinces  :"  mais  nous  les  avons  attribués 
&  attribuons  a  nos  cours  de  parlement  ,  pour  ce  qui  arrivera  dans  l'enceinte  &  es  en- 
virons des  villes  oii  elles  font  Icanres ,  ou  bien  plus  loin  ,  entre  les  pedonnes  de  telle 
qualité  &.  importance  qu'ils  jugent  y  devoir  interpoler  leur  autorité  ;  &  hors  ce  cas 
nous  faifons  Ladue  attribution  à  nos  Juges  ordinaiies,  a  la  charge  de  l'appel ,  avec  dé- 
fenfes à  notre  grand  prévôt ,  Ces  lieutenans,  &  tou?;  autres  prévôts  ^  iieutenaiis  de  robe- 
courte  ,  Se  autres  Juges  extraordinaires  d'en  connoîire  ,  quelque  attribution  «Se  adrelie  q^ui 
leur  en  pût  être  faite  ,   déclarant  dès-a-préfent  telles  procédures  nulles  &.  de  nul  effet.      ' 

XXXU.  Afin  de  remédier  aux  abus  qui  fe  pourroient  commettre  pour  affpiilir  l'effet 
«e  notre  prcfcnt  cdit  ;  nous  déclarons  toutes  oifpolitions  faites  en  fraude  évidente  dudit 
cdit,  fix  mois  auparavant  le  crime  commis,  ou  depuis  ledit  crime,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fuit  ,  nulles  &  de  nul  effet  ,  &  vouions  qu'en  ce  cas  ,  outrp  \es  peinej 
fufdites  ,  nos  Juges  ordonnent  telle  récompenfe  qu'ils  elfimeront  être  raifonnable  a  ccii« 
cjui  auront  découvert  lefdites  fraudes  ,  afin  que  dans  un  crime  public  ,  &  fi  dcfaçréablô' 
a    Dieu,   chacun   foit  jnvi:é  à  la  dénonciation.  ^ 

XXXUI.  Bien  qu'après  le  ferment  fi  grand  &  fi  folemnel  que  noiw  avons  fait  ci- 
dcflus  ,  de  n'accorder  jamais  aucunes  grâces  des  peines  contenues  au  préfent  édit,  il 
n'y  ait  pas  lieu  de  douter  que  nous  ne  l'obfervions  inviolablemei;t }  néanmon,s  afin  de 
faire  connoître  à  tout  le  monde  jufqu'à  quel  point  nous  nous  lommes  rcfblus ,  pour 
l'acquit  de  notre  confcience  envers  Dieu,  &  de  notre  foin  paternel  envers  nos  fujets,, 
de  nous  démettre  en  cette  occafj.on  de  notre  fouveraine  puiliance  ,   pour   nous  oter  le 


tnoyen  de  contrevenir  à  un  deliein  fî  digne  d'un  Roi  très-chrétien 
rég:ife:  nous  avons  fait  jurer  en  nos  mains  aux  fecrétaires  de  nos  ( 
ne  (îgner  jamais  aucunes  lettres  ,  qui  direûement  ou  indireéfement  /oient  contraires 
a  notre  préfent  édit ,  &  à  notre  très-cher  &  féal  chancelier ,  de  n'en  point  fceller  ,  quel- 
ques exprès  commandemens  qu'ils  en  pufTent  recevoir  de  notre  part  5  mais  de  réfuter 
abfolument  tous  ceux  qui  pourfuivroient  de  telles  grâces.  Déclarons  auffi  devat>t  D  eu 
&  devant  les  hommes  ,  que  nous  réputerons  pour  infradeurs  de  nos  loix  ,  ennemis  de 
notre  réputation  ,  &  par  conféquent  indignes  de  nos  bonnes  grâces ,  tous  ceux  qui  me 
diatement  ou  immédiatement  entreprendroiejit  de  nous  faire  relâcher  d'une  réfoluion 
fi  famte.  Que  fî  ,  nonobftant  toutes  les  précautions  que  nous  apportons  par  cet  article 
a  ce  qu'il  ne  s'expédie  jamais  de  lettres  contraires  à  aucunes  des  claufes  du  préfent  édir    il 
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P  U  E  L  S,  arriy£)it 'par  furprife  quil  s'en  expédiât  quelques-unes  ,  nous  voulons  Se  entendons 
qu'elles  foient  nulles  &  de  nul  effec ,  comme  données  contre  notre  intention  &  notre  foi  j 
faifant  trcs-expreiFes  inhibitions  &  défenfes  à  nos  cours  fouveraines  &  autres  Juges ,  aux- 
quels elles  feront  adrellées ,  d'y  avoir  aucun  égard  ,  comme  étant  contraires  a  notre  vo- 
lonté, quelques  claufes  de  notre  propre  mouvement ,  ou  autre  dérogatoire  qui  y  puillenC 
être  apportées. 

XXXIV.  Ht  afin  de  n'oublier  rien  de  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  nous,  pour  déraci- 
ner de  nos  royaumes  un  crime  û  abominable  ,  &  qui  renverfe  tous  les  fondemcns  de 
la  religion  chrétienne  ,  nous  proteftons  non-feulement  de  ne  fouff,  ir  jamais,  en  faveur  de 
qui  que  ce  foit  ,  la  moindre  contravention  au  préfent  édit  :  mais  nous  nous  réfervons  d'y 
ajouter  de  nouvelles  peines  encore  plus  grandes  &  plus  féveres  ,  fi  cette  damnable  fureur 
ne  peut  être  arrêtée  par  celles  que  nous  établllFons  maintenant  j  ce  que  no.is  voulons  efpérer 
qui  n'aviendra  puS  ,  &  que  Dieu  bénira  nos  jafles  intentions  d.ins  une  occa/ion  fi  fainte 
&  fi  importance  pour  fa  gloire  Si  donnons  eu  mandement  a  nos  amés  &<.  féaux  kb  gens  te- 
nans  nos  cours  de  parlement  ,  baillis,  fënéchaux  ,  &  autres  nos  jufhceis  &  officiers 
qu'il  appartiendra,  que  le  contenu  en  ces  préfentes  ils  falJènr  lire,  publier  &  en;  egif- 
trer  ,  garder  &  obfeiver  ,  gardent  &  obfèrvenr  invici  vblement ,  &  fans  l'enfreindre  :  car 
tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  a  toujours,  nous  avons  figné 
ces  préfentes  de  notre  main  ,  &  a  ice  les  fait  mettre  &.  appoièr  notre  (cel  ,  fauf  ea 
autres  thofes  notre  droit  ,  &c  l'aurrui  en  toutes.  Donné  à  Par/s  au  mois  de  juin  l'aa 
de  grâce  mil  fix  cent  quarante- troi";  ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Si^/jé  ,  LOUIS: 
&  à>côré  ,  vifi.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi  ,  ia  Reine  régente  ù  mère  prcfente,  de  Guenegacjd. 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  ,  fur  lacs  de  loie  rouge  &  verte. 

DÉCLARATION    DU     ROI, 

Du  1 1  mai  i66^  , 

Portant  itératives  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  fe  provoquer  &  battre 
en  duel  ,  par  rencontre  ou  autrement  ,  ni  de  contrevenir  aux  édits  ôC 
déclarations ,  fous  les  peinsis  portées  par  les  ordonnances. 

Vérifiée  en  parlement  le  neuvième  jour  de  juin  audit  an, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Nous  avions  cru  que  le  dernier  édit  qui  a  été 
renvoyé  à  notre  cour  de  parlement  fur  le  i\\v  des  duels  ,  feroit  un  remède  alfez  puif- 
fànt  pour  arrêter  le  cours  de  ce  mal  ,  qui  dès  fi  long-tems  travaille  notre  état  ,  &  par 
fà  fureur  épuifè  le  fang  de  la  noblefle  ,  qui  feroit  plus  honorablement  répandu  dans 
nos  armées  ;  mais  l'expérience  nous  a  fait  connoître  qu'il  n'y  a  point  de  loi  fi  fainte- 
xnent  établie  ,  dont  on  ne  trompe  les  bonnes  &  jufles  intentions  par  les  fraudes  &  lés 
déo-uifemcns  qu'on  y  apporte,  pour  les  rendre  inutiles  &  fans  effet.  Car  on  peut  dire, 
que  depuis  les  défenfes  qui  ont  été  publiées  ,  on  a  vu  plus  de  duels  qu'il  n'en  avoit  été 
I  fait  lon^-tenis  auparavant  ;  ce   qui   ne  procède  d'ailleurs  que   des  prétextes  qu'on   re- 

cherche, &  de  la  confiance  que  l'on  prend  de  les  pouvoir  facilement  faire  palïèr  pour 
des  rencontres  A  CBS  CAUSES  ,  defirant  d'ôter  tous  moyens  &  retrancher  tous  les  arti- 
fices qui  peuvent  apporter  l'impunité  à  un  fi  grand  crime  ,  &  faire  qu'à  l'avenir  les 
défenlès  foient  plus  exaélement  obfèrvées  .-  nous  avons  ,  de  l'avis  de  la  Reine  régente  , 
notre  très-honorée  dame  &  mère  ,  de  notre  très-cher  &  trcs-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans ,  &  de  notre  très-cher  &  trcs-amé  coufin  le  prince  de  Condé  :  dit  &  déclaré  .  difons 
ic  déclarons  ,  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  main  :  que  tous  combats  qui  fe  feront 
ci-après  par  rencontre  ou  autrement,  feront  pris  &  réputés  pour  duels  ;  &  fera  pro- 
*  cédé  contre  ceux  qui  les  auront  faits  ,  par  les  mêmes  peines  qui  font  ordonnées  contre 

ceux 
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ceux  qui  fe  font  batrus  en  due! ,  il  ce  n'cft  c]uils  fe  mettent  en  état  dans  les  prifons  de 
nos  cours  de  parlement  ,  dans  le  rell'ort  defquelles  les  combats  auront  cte  faits  ,  &  qu'ils 
juftifient  par  bonnes  &  valables  preuves  qu'ils  ont  été  faits  par  rencontre  ,  &  fins  au- 
cun-delfein  prémédité  ;  hors  laquelle  condition  nous  voulons  qu'à  la  diligence  de  notre 
procureur  c»cnéral  en  nofdices  cours  de  parlemens ,  il  foit  inceflamment  procédé  contre 
tous  ceux  qui  Ce  font  battus ,  pour  être  punis  félon  la  rigueur  des  mêmes  peines  qui 
font  ordonnées  par  notre  édit ,  qui  a  été  public  fur  le  fait  des  duels.  Si  donnons  en  man- 
dement à- nos  amcs  &  féaux  confeillers ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  de 
Paris,  baillis  ,  fénéchaux  ,  Juges  ou  leurs  lieutenans  ,  &  à  tous  autres  nos  jufticiers  & 
officiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfentes  ils  faifent  lire  ,  publier  ,  regiRrer  ,  exé- 
cuter ,  garder  &  obfèrver  félon  leur  forme  &  teneur.  Enjoignons  à  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  leurs  fubftituts  prcfens  &  avenir  d'y  tenir  la  main  ,&  faire  les  diligences  re- 
<]uiles  &  nccelfoiires  pour  ladite  exécution  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  prcfentes.  Donné  à  Paris  le  onzième  jour  de 
mai,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quarante-quatre:  &  de  notre  règne  le  premier.  5/^/2?  , 
LOUIS.  Et  fur  le  repli  ,  par  le  R.oi  ,  la  Reine  régente  (a  mère  préfente  ,  de  Guenecaod. 
Et  fcelic  fur  double  queue  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  I  5  mai  16^6, 

Sur  la  défenfe  des  querelles ,  duels  j  appels  &  rencontres  ,  portant 

confirniacion  &:  augmentation  de  peines  contenues  aux  édits  , 

déclaracions  Se  réglem^ns  fur  ce  fujet. 

Publiée  en  parlement  le  10  mars  audit  an. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,   Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qaî  ces 
prcfentes  lettres  verront  :   Salut.  Nous  croyions  que    les  grâces   que  nous    avions 
faites  a  ceux  de  notre  noblelfe  qui  étoient  tombés  dans  le  crime  des  duels  &  rencontres , 
&  les  peines  que  nous  avions  brdonnées  par  notre  cdit ,  à  l'entrée  de  notre  règne  ,  au- 
roient  fervi  de  puilfans  moyens  pour  retenir  nos  fujets  dans   le  refpe<fl  qu'Us  doivent 
à  nos  commandemens  :  mais  tant  s'en  faut  que  toutes  ces  juftes  obligations  aient  fait 
aucun  eftet  ,  [qu'au  contraire,  il  (ëmble  que  la  bonté  dont  nous  avons  ufé  ,  n'ait  ftrvi 
qu'a  augmenter  la  licence  de  commettre  ce  crime  ,  par  une  efpérance  d'impunité  j  en 
(orte  que  le  mal  efl  venu  à  une  telle  extrémité  ,   que   nos  très  chers  &   bien   amés  cou- 
fins  les  maréchaux  de  France  ,  nous  ont  fait  connoître  que  leur  autorité  venoit  en  tel 
mépris,  que  quelque  foin  qu'ils  apportent  pour  prévenir  ces  combats,  leur  travail  de- 
meure   fans    fruit.  Ce   nous  eft  un   extrême  déplailir  ,    de  voir  l'innocence  de    notre 
âge  ,  &  la  juflice  de  notre  règne  ,  bleilées  p^r  un  crime  fi  déteftable  ,  qui  offenfe  éga- 
lement la  majefté  divine  &  celle  des  Rois ,  &  que  lorfque  Dieu  verfant  fes  bcnédiélions 
fur  notre  règne  ,  il  donne  la  force  à  nos  armes  ,  &  nous  rend  vidorieux  de  nos  en- 
nemis ,  nos   (iijets  ,   par  un  mépris  infupportable  ,  s'élèvent  au-delTus  des  loix  divines 
&   humaines,  &  triomphent   en  quelque  façon    de  notre   autorité.  Il  feroit    à  crain- 
dre ,  fi  nous  n'employions  tous  nos  foins  pour  arrêter  le  cours  de  cette  injuflice  ,  que 
Dieu  enfin   ne  retirât  fes    bénédidions   qu'il   nous  a  jufques  ici  Ci   abondamment   dé- 
parties. Ce  qui  nous  a  fait  réfoudre ,  par  l'avis  de  la  Reine  régente  notre  très  honorée 
dame  &  mère  ,  de  renouveller  nos  défenfes  fur  le  fnjej  des  duels ,  ajouter  quelques-ré- 
gleme  -s    que    nous   avons  jugé  ncce/îaires  ,  pour    s'oppofer  aux  violentes  entreprifes 
contre  notre  autorité.  Et  comme  jufqu'ici  l'impunité  de  ce  crime  a  donné  plus  d'au- 
dace de  l'entreprendre,  ce  qui  eft  arrivé  par  le  défaut  de  preuves,  que  ceux  qui  font 
jntcreiîés  détournent;  nous  avons   eflimé  à  propos  d'ordonner  que,  fur  la  réquifition 
fimple  qui  fera  faite  par  notre  procureur  général,  il  foit  ordonne  par  nos  cours,  que 
IF.  Partie.  Yyy 
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^UELS.      ceux  qu'ils  accuferGn:   Je   s'être  battus  en   duel,    loient  obliges    de  (e   rendre   aux  pri- 
ions des  cours  de  parlemens  ,   pour  répondre  aux   conclu/îons  qu'ils  entendront  prendre 
contre  eux.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  la  Reine  régente  notre  très- honorée  dame  & 
nicre     de  notre  très  -  cher  &    très-amé  oncle  le  duc  d'Orlésns  ,   notre  très -cher  Se 
très-amé  coufin  le   prince  de  Condc  ,   noue   très  -  cher  &.'  très-amé   coufiii   le  cardinal 
Mazarin  ,  &  d'autres  notables  perfonnages  de   notre  confeil  ,  nous  avons  dit  ,   déclaré 
&  ordonne  ,  difbns  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  qu'à  l'avenu-  ,  nos  procureurs  généraux  en 
nos  cours  de    parlemens,   fur    l'avis  qu'ils  auront  des  combats   qui   auront  été  faits, 
fallent  leuis  rcqaifuions  contre  ceux  qui  par  notoriété  en  levout  eftimés  coupables  j  & 
que,  conformément  à  icelles  ,   noldites  cours ,  fans  autre  preuve^  ordonnent  que  dans 
les  délais  qu'elles  jugeront  à  propos  ,   ils  feront  tenus  de  Ce  rendre  en  leurs  prifons  pour 
fe  juftifier  8c  répoadre  lur  les  iéquiiuions  de  nofdits  procureurs  généraux  i  &  a  faute  dans 
ledit  tems  de  fitisfaire  aux  ariêrs  qui  feront  fignifiés  a  leurs  domiciles  ,  voulons  qu'ils 
foient  déclarés   atteints  &   convaincus    des  cas    à  eux   impofés  ,  &   comme   tels   qu'ils 
foient  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  cdits  :  enjoignons  a  noidits  procureurs  gé- 
néraux ,  de  nous  tenir  avertis  des  condamnations  qui  feront  rendues  ,  &  des  diligences 
qu'ils  apporteront  pour  l'exécution  d'icelles ,  &  d'en  envoyer  les  procédures  à  notre  très- 
cher  &c  féal  le  chancelier  de  France.  Et  afin  que  ceux  qui  feront  offenfés  ne  rechercheoc 
de  tirer  leur  fatisfa(?^ion  par  la  voie  des  armes  ,  nous  voulons  &  ordonnons  que  nos  très- 
chers  &  bien  amés  coulins  les  maréchaux  de  France  ,  prennent  un  foin  paiticulier  de  ter- 
miner les  différends  &  querelles  qui  naîtront  encre  nos  lujets  nobles  &  portant  les  armes  , 
&  de  faire  faire  les  fatisfa<ftions  proportionnées  aux  injures  re(^ues  :  &  ce  qui  fera  par  eux 
ordonné  fur  ce  fait  fera  exécuté  comme  fi  c'étoit  par  nous-mêmes;  leur  permettant ,  en  cas 
de  refu'  &  de  défobéili'ance  aux  ordres  qu'ils  auront  donnés  fur  les  querelles  ,  de  faire 
lîiettr'^  en  prilon  ceux  qui  feront  refofans  d'obéir  :  &  en  cas  que  ceux  qui  auront  été  ap- 
pelles devant  eux  ,  peu:  être  ou'is  fur  leurs  diftérends  ,  ne  fe  préfentent ,  ou  bien  s'étanc 
prcfenccSj  s'ils  rompent  les  gardes  qui  leur  auroient  été  donnés,  nous  entendons  qu'en- 
core que  le  combat  ne  s'en  lôit  enfuivi  ,  que  noidits  coufins  les  maréchaux  de  France 
les  faifent  arrcier  ,  &  condamnera  une  prilon  pour  tel  tems  qu'ils  jugeront  à  propos, 
nous  réiervant  d'o'donncr  à  l'encontre  d'eux  plus  grand  peine  ,  s'il  y  échoit.  Défendons 
néanmoins  a  nofditb  coulîns  les  maréchaux  de  France  ,  d'entendre  devant  eux  ceux  qui  au- 
ront querelle  ,  lorsqu'il  y  aura  eu  appel ,  que  premièrement  les  parties  ne  foient  aduelle- 
ment  dans  les  prifons  qu'ils  leur  ordonneront  ;  &  avant  que  de  procéder  à  leur  accord  ,  ils 
nons  en  donneront  avis ,  pour  recevoir  fur  ce  nos  commandemens.   Faifons  très-exprelfes 
inhibitions  &  défenlés  à  toutes  perfonncs  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fo'ent  , 
de  recevoir  dans  leurs  hôtels  &  maifons  ceux  qui  auront  contrevenu  à  notre  déclaration  ;ùr 
le  fait  des  duels  &  rencontres  :  voulons  Si.  entendons  qu'elle  foit  exactement  obfêrvée  & 
entretenue  en  tous  fes  points  felon'fa  forme  &  teneur,   fans  qu'il  punie  être   dérof^c 
en  quelque  façon  &  manière  que  ce  Ibit  :  défendant  à  toutes  perlbnnes  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  (oient ,  de  nous  propolev  d'accorder  aucune  grâce  à  ceux  qui 
auront  contrevenu  a  nos  rcglemens  ,  à  p?ine  de  notre  indignation  ,  &  aux  fecrétaires  d'é- 
tat &  de  nos  commandemens  d'en  ligner  aucune  ;  &  a  notre  très-cher  6c  fcal  chanceliet 
de  France,  de  les  fceller;  déclarant  dès-à-préfent  toutes  celles  qui  pourroient  être  ex- 
pédiées ,  nulles  &  de   nul  effet  :  défendons  a  nos  cours   de   parlemens  ,  &   autres  nos 
jufliciers  &  officiers,  auxquels  elles  feront  adrelléi's ,  d'y  avoir  aucun  égard.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  conf'eiiJers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parle- 
mens ,   baillis,  fénéchaux,  prévôts.   Juges,   ou  leurs  lieutenans  ,  &  à  tous   autres  nos 
jufticiers  .Se  olHciers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfèntcs  nos   lettres   de  déclaration  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier,  enregiilrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  inviola- 
hlement,  félon  leur  forme  &  teneur,  (ans  permettre  qu'il  y  (bit  contrevenu  en  aucune 
forte  &  manière  que  ce  (bit  :  car  tel  efl  notre  piaidr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  a  cefdites  préfentes.  Donné  a  Paris  le  treizième  jour  de  mars  l'an  de  arace 
.mil  fix  cent  quarante-lix  :  &  de  notre  règne  le  troifieme.  6/gne,  LOUIS.  Et  plus  bas*^  par 
le  Roi ,  la  Reine  régente  la  mère  préleute  ,  de  Guenegaud.  Et  Ictllé  du  grand  fccau  de 
cire  jaune. 


Q  U  A  T  R  î  E  M  E    P  A  R  T  1  E;  jjj) 


DUELS. 


É  D  I  T     DU     ROI, 

Du  mois  de  fepcembre  1(^5  i  ,  contre  les  duels. 
Fér'ijié  en  parlement  3  le  Roi  y  féant  audit  mois  &  an. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  roiis  préreii<:  &  à 
venir,  Salut/Nous  eftimons  ne  pouvoir  pins  efficaccmeuc  attirer  les  grâce'  & 
béiicdictioiis  du  ciel  (ur  nous  &  fur  nos  ccac<;  ,  qu'en  coaiuieuçaiic  nos  n&.u  m  a  l'en- 
trée de  notre  majorité  ,  par  une  fori:e  &  févere  opposition  aux  pei-nici<:'ux  dcfordre* 
des  duels  &  conibits  pir  rencoiicres  ,  dont  l'ufige  efl:  non  -  fuilomeiu  coitraire  aux 
loix  de  la  religion  chrccienne  &  aux  nôtres ,  mais  très  -  prcjudiciab  e  à  ni'5  luyccs  ,  & 
fpccialement  a  notre  noble/fe  ,  dont  la  confervation  nous  eft  auffi  cliere  ,  c]u'elle  eft  im- 
portante à  l'état,  ht  bien  que  nous  ayons  ,  à  l'exemple  des  Rois  nos  prtVccelleurs  ,  fait 
tout  notre  poflîble  depuis  notre  avènement  a  cetce  couronne  ,  pour  réprimer  un  mal 
dont  les  effets  font  (i  tuneftes  au  "énci  al  &  aux  principales  familles  du  royaume  ,  ayant 
par  diveis  édits ,  déclarations  &  rcglemens  ,  &  fous  de  notîbles  peines  ,  prohibé  tous 
les  combats  /ingiiliers  &  autres  entre  nos  fujets  pour  quelque  caue  ,  &  ions  quelque  pré- 
texte qti'ils  puilfent  être  entrepris  :  néanmoins  nos  (oins  n'ont  pas  eu  le  fucccs  que  nous 
en  efpérions  ,  voyant  avec  un  excrème  déplai/îr  que  p-ir  la  longueur  de  la  guerre  que 
nous  avons  été  obli'^cs  le  fouteuir  contre  U  couronne  d'Efpigne  ,  après  avoir  é;é  juftemeuc 
entreprife  par  le  feu  Roi  notre  très  -  honoré  Seigneur  &  père  de  gloneufe  mémoire  , 
que  Dieu  ablolve  ;  ou  par  les  mouvemens  inteI1;ins  arrives  depuis  quelques  années, 
que  n.-.us  avons  heureufement  appaifés  ;  &  encore  par  la  douceur  qu'il  a  convenu  exercer 
pendant  notre  minorité;  cette  licence  s'efl:  acciue  à  tel  point,  qu'elle  fe  rendroit  irré- 
nn-diab  e  ,  Ci  nous  ne  prenions  une  ferme  rélolution  ,  comme  nous  failons  prcfeutemenr , 
d'cmpc'-lier  avec  une  jultice  crc';- (cvere  ,  &  par  toutes  les  voies  raisonnables,  les  con- 
traventions faites  à  nos  édit.  &  ordonnances  en  une  matière  de  (1  grande  conséquence. 
A  CES  CACsFs  ,  &  a'itre";  b.mn  s  &  grandes  confi  "érations  a  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avis 
de  notre  confeil,  où  étoient  la  Reine  notre  très  honorée  dame  &.  meie  ,  notie  très  cher 
&  très  amé  on  Je  le  duc  d'Olcans,  nos  très- chers  &  très-amés  cufins  les  priixes  de 
Coudé  &;  de  c  onti  ,  ôc  autres  princes,  ducs,  pans  &  officiers  de  notre  cc-urcnrie,  & 
principaux  de  not  edit  conlèil  ;  ('>.  après  avoir  exHouné  en  icelui  ce  que  nos  tics  cheis  & 
bien  amés  couiins  les  muéchiux  de  France  ,  qui  fe  font  allemblés  plulieurs  foi',  fur  ce 
fu;et  par  notre  evprès  comm^n.-'emei'r ,  nous  ont  reprcfenté  des  eau  es  1t  cette  licence, 
&  des  moye  )S  de  la  réprimer  ,  &  faire  celler  à  l'avenir  :  nous  avons,  en  renouveil•^^^  les 
défenfes  portées  par  les  édits  &  ordonnances  ncs  Rois  nos  prc-dccelièurs  ,  &  en  y  .ijoutant 
ce  qje  nous  avons  jugé  néceiliire  ,  fuis  né  mmoins  les  révoquer  ni  annulier ,  die  ,  décl-.'i'é  , 
ftatuc  &  crdonnc  ,  dilons  ,  déclarons  ,  flatuons  &  ordonnons  par  notre  prciènt  édic  perpé- 
tuel &.  incvocable  ,  voulons  &.  nous  plaît  ce  qui  s'enfuie. 

Article     Premier. 

Premîeremert ,  nou"  exhortons  tous  nos  fijVts  ,  &  leur  enjoignons  de  vivre  à  l'avenir 
les  uns  avec  les  utres  dans  U  paix  ,  l'unioi  &  la  concorde  ncced'''i!e  pour  leur  c<.  nlerva- 
tion  ,  celle  ce  leurs  familles  ,  &  celle  de  l'état  ,  à  peiné  d'encourir  norre  indit-nation  , 
&  de  châtiment  exemplaire  :  nous  leur  ordonnons  auflî  de  garder  le  rt^lp  él  convenable 
à  ch3cun  lelon  fa  qualité,  fa  rj.^nitc  <5:  (on  rang,  ^  d'ipporter  muiuelic-men  les  uns 
avec  les  autres  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  prévenir  tous  difFJ-ends  ,  dc'bats  8c 
querelles  ,  rotamment  celles  qui  peuvent  être  fuivies  des  voies  de  f.i:t  ;  de  !e  dunner 
les  uns  aux  autres  fincerement  &  de  bonne  foi  tous  les  éclairciiîèmens  ncce'laires  (ur  es 
plaintes  &  mauvaifes  fatisfaûions  qui  pourront  furvenir  entre  eux  ,  &  d*empèch>.r  que 
l'on  ne  vienne  aux  mains  en  quelque  maaière  que  ce  foit.  Déclara. ns  que  nous  répu- 
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DUELS.  terons  ce  procédé  pour  un  étiez  de  l'obciliaiice  qui  nous  eft  due  ,  &  que  nous  tenons 
plus  conforme  aux  maximes  du  vcricable  honneur,  aufli- bien  qu'a  celles  du  chriflianifnie, 
aucun  ne  pouvant  fe  difpenfer  de  cette  mutuelle  chanté  ,  (ans  contrevenir  aux  commande- 
mens  de  Dieu  ao/lî  bien  qu'aux  nôtres. 

II.  Et  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  fi  honnête  ,  ni  qui  gagne  davantage  les  affedions  du 
public  &  des  particuliers  ,  que  d'arrêter  le  cours  des  queielies  en  leur  lource  :  nous  ordon- 
nons à  nos  très- chers  &  bien  amés  coufins  les  maréchaux  de  Fiance  ,  &  aux  gouverneurs  & 
nos  Iieuten2ns  généraux  en  nos  provinces  ,  de  s'employer  eux-incmes  trcs-foigneu/ement 
&  inceiikmment  à  terminer  tous  les  diHérends  qui  pourront  arriver  entre  nos  (ujcts  par 
les  voies  ,  &  ainfi  qu'il  leur  en   eft  donné   pouvoir  par  lefdits  édits  &  ordonnainies  des 
Rois  nos  prédécelleurs  :  &  en  outre  nous  donnons  pouvoir  à  noldits  coufins  de  com- 
mettre en  chacun  des  bailliages  ou  fcnéchaullées   de  notre  royaume  ,  un  ou   plusieurs 
gentilshommes  (èlon  l'étendue  d'icelles ,  qui  (oient  de  qualité,  d'âge  &  capacité  requiie» 
pour  recevoir  les  avis   des  différends  qui  lurviendront   entre  les  gentilshommes  ,  gens 
de  guerre  ,  &    autres   nos    (ujets  ,   les    renvoyer  a  nofdits   coulins  les   maréchaux    de 
Trance  ou  au  plus  ancien  d'eux  ,  ou  aux  gouverneurs  ,  ou  a  nos  lieutenans  géncr;iux 
aux  gouvernemens  de  nos  provinces  ,  lorfqu'ils  y  feront  préfens  ;  &  donnons   pouvoir 
auxdits  gentilshommes  qui  feront  ainfi  commis  ,  de  faire  venir  pardevant  eux  ,   en   l'ab- 
lence  deidits  gouverneurs  &  nofdits  lieutenans  généraux  ,  tous  ceux  qui  auront  quelque 
différend  pour  les  accorder  ,  ou  les  renvoyer  pardevant  nofdits  coufins  les  maréchaux  de 
France  ,  au  cas  que  quelqu'une  des  parties  Ce  trouve  Icfce  par  l'accord  defdits  geivtils- 
liommes.  Et  pour  cette  fin  nous  enjoignons  trcs-expreflcment  a  tous  prévôts  des  maré- 
chaux ,  vice-baillis,  vice  -  fénéchaux ,  leurs  lieutenans,  exempts,  greffiers  &c  archers, 
d'obéir  promptement  &  fidclemen: ,  fur  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges ,  &  de  pri- 
vation de  leurs  gages ,  aiixdits  gentilshommes  commis  fur  le  fait  defdits  diiîérends  ,  (oit 
qu'il    faille  aflîgrer    ceux    qui  ont   querellé  ,  les   conftituer  prifonniers ,    (aifir  &  an- 
noter leurs  biens  ,  ou  faire  tous  autres  aftes  i)cceiraires  pour  empêcher  les  voies  de  fait ,  & 
pour  l'exécution  des  ordres  defdits  gentilshommes  ainfî  commis  j  le  tout  aux  frais  &  dépens 
des  parties. 

III  Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  airifheront  ou  fe  rencontreront ,  quor- 
qu'mopinément ,  aux  lieux  où  Ce  commettront  des  o(Fen(ès  a  l'honneur  ,  foit  par  des  rap- 
ports ou  difcours  injurieux,  foit  par  manquement  de  promelfe  ,  ou  paroles  données, 
foit  par  démentis  ,  coup  de  main  ,  ou  autres  outrages  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  , 
feront  à  l'avenir  obligés  d'en  avertir  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  les  gou- 
verneurs &  lieutenans  généraux  des  provinces  ,  ou  les  gentilshommes  commis  par  leidits 
maréchaux  ,  fur  peine  d'être  réputés  complices  defdues  ofFenfès  ,  Se  d'être  pourfuivij 
comme  y  ayant  tacitement  contribué,  pour  ne  s'être  pas  mis  en  devoir  d'en  empêcher 
les  mauvaifes  fuites.  Voulons  pareillement  &  nous  plaît  ,  que  ceux  qui  auront  connoi(^ 
fance  de  quelques  commencemens  de  querelles  &  animofités ,  caulés  par  des  procès  qui  Ce- 
Toient  fur  le  point  d'être  intentes  entre  gentilshommes,  pour  quelques  intérêts  d'im- 
portance, foient  obligés  à  l'avenir  d'en  avertir  nofdits  coufins  les  nnaréchaux  de  France , 
ou  les  gouverneurs  ,  ou  nos  lieutenans  généraux  en  nos  provinces  ,  ou  en  leur  ab- 
fence  les  gentilshommes  commis  dans  les  bailliages,  afin  qu'ils  empêchent  de  tour 
leur  pouvoir ,  que  les  parties  ne  fortent  des  voies  civiles  &  ordinaireb  ,  pour  venir  à 
celles  de  fait. 

IV.  Lorfque  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  les  gouverneurs  ,  ou  nos  lieu- 
tenans généraux  en  nos  provinces,  ou  les  gentilshommes  commis  ,  auront  eu  avis  de 
quelque  différend  entre  les  gentilshommes,  &  entre  tous  ceux  qui  font  profefîîon  des 
armes  dans  notre  royaume  &  pays  de  notre  obérffance  ,  lequel  précédant  de  paroles 
cutrageufes ,  ou  autre  caufe  touchant  l'honneur ,  femblera  devoir  les  porter  à  quelque 
reffentiment  extraordinaire  ,  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  envoyèrent  aufll-tôr 
des  défenfes  très-expreOes  aux  parties  de  fe  rien  demander  par  les  voies  de  fait  direc- 
tement ou  indirectement  ,  &  les  feront  affigner  à  comparoir  incellarnment  pardevant 
eux  ,  pour  y  être  réglées.  Que  s'ils  appréhendent  que  lefdites  parties  foient  tellement 
animées  ,  qu'elles  n'apportent  pas  tout  le  refpeéi  &  la  déférence  qu'elles  doivent  a  leurs 
ordres ,  ils  leur  envoyeront  incontinent  des  archers  des  gardes  de  la  connétablie  &  ma- 
ïccbauûée  de  frauce^pout  fe  tenir  près  de  leurs  perfonnes,  a.ux  frais  &  dépens  defdicespair 
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ties,  jurqu'à  ce  cju  elles  Ce  loieuc  rendues  pardevanc  eux.  Ce  qui  fera  aufll  pratiqué  DUHLS. 
par  les  gouverneurs  ,  ou  lieutenans  oéncr?.ux  en  nos  provinces  dans  l'ctendue  de  leurs 
gouvernemens  &  cliart^es ,  en  faifanr  afligner  pardevanc  eux  ceux  qui  auront  querelle  , 
ou  leur  envoyant  de  leurs  gardes  ,  ou  quelques  autres  perfonnes  qui  Ce  tiendront  près 
d'eux  pour  les  empê..lier  de  venir  aux  voies  de  fait  ;  &  nous  donnons  pouvoir  aux  gentils- 
hommes commis  dans  chaque  bailliage  ,  de  tenir  en  l'abfence  des  maréchaux  de  France  , 
gouverneurs  &  lieutenans  généraux  aux  provinces ,  la  même  procédure  envers  ceux  qui 
auront  querelle  ,  &  (e  (ervir  des  prévô:s  des  maréchaux  &  leurs  lieutenans,  exempts  & 
archers,  pour  l'exécution  de  leurs  ordres- 

V.  Ceux  qui  auront  querelle  ,  étant  comparus  pardevant  nos  coufins  les  maréchaux 
«3e  France  ,  ou  gouverneurs  ,  ou  nos  lieutenans  généraux  en  nos  provinces  ,  eu  en  leur 
ahfence  devant  leldits  gentilshommes ,  s'il  apparoît  de  quelque  in)ure  atroce,  qui  ait 
été  faite  avec  avantage  ,  Ibit  de  deilein  prémédi.c  ,  ciu  de  gaieté  de  coeur  :  nous  voulons  & 
entendons  que  la  partie  oflenlce  en  reçoive  une  réparation  &  une  fatisfailion  fl  avancageufe, 
qu'elle  ait  tout  fuje:  d'en  demeurer  contente  ;  confirmant  en  tant  que  befbin  eft  ,  par  notre 
prélènt  édit  ,  l'autorité  attribuée  par  les  feus  Rois  nos  très  honorés  ayeul  &  père  a  nofdits 
cou/ins  les  maréchaux  de  France  ,  de  juger  &  décider  par  jugemens  Ibuverains  ,  tous 
diri-éiends  concernans  le  point  d'honneur  &  réparation  d'ohenie  ;  foit  qu'ils  arrivent 
dans  notre  cour ,  ou  en  quelque  antre  lieu  de  nos  ptovinces  ,  où  ils  fe  trouveront  ;  & 
auxdits  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  ,  le  pouvoir  qu'ils  leur  on:  donné  pour  même 
Un  ,  chacun  en  l'étendue  de  la  charge. 

VI.  Et  parce  q'i'il  Ce  commet  quelquefois  des  offenfes  Ci  importantes  à  1  honneur  , 
que  non-feulement  les  perlonnes  qui  les  reçoivent  en  ibnt  touchées  ,  mais  auiïî  le  refpeâ 
qui  eft  dû  à  nos  loix  &  ordonnances  y  eft  manifeftement  violé  :  nous  voulons  que  ceu^t 
qui  auront  fait  de  femblables  offenfes  ,  outre  les  fatisfaétions  ordonnées  à  l'égard  des 
perfonnes  off'enfées  ,  fbicnt  encore  condamnés  par  les  Juges  du  point  d'honneur  ,  a 
fouffrir  prilon  ,  banniliement  &  amendes.  Conlidérant  aufli  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  dé- 
raifonnable  ,  ni  de  li  contraire  à  la  piofellion  d'honneur  ,  que  l'outrage  qui  fe  feroit 
pour  le  (ujet  de  quelque  intérêt  civil  ,  ou  de  quelque  procès  qui  (eroit  intenté  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  :  nous  voulons  que  dans  les  accommodemens  des  oHenlès 
provenues  de  lemblables  caufes  ,  leldts  Juges  du  point  d'honneur  tiennent  toute  la  rigueui' 
qu'ils  verront  raironnab:e  pour  h  faiisfadion  de  la  partie  offenCce  ,  &  pour  la  répa- 
ration de  notre  autorité  blellée  ;  qu'ils  ordonnent  ou  la  prifon  durant  l'efpace  de  trois  mois 
ou  moins  ,  ou  le  banniliement  pour  autant  de  tems  des  lieux  où  l'ofFenfant  fera  fa  rc- 
fidence  ,  ou  la  privation  du  revenu  d'une  année  ou  deux  de  la  chofè  conteftée,  icelui 
applicable  à  l'hôpital  de  la  ville  où  h  procès  fera  fncenté. 

VIL  Comme  il  arrive  beaucoup  de  différends  entre  les  gentilshommes,  à  caufê  des 
cha/lës  ,  des  droits  honorifiques  des  cgiifes  ,  &  autres  prcéminences  des  fîefs  &  feigneu- 
ïies ,  pour  être  fort  mêlées  avec  le  point  d'honneur  ;  nous  voulons  &  entendons  que 
nofdits  coulins  les  maréchaux  de  France  ,  les  gouverneurs  ,  ou  nos  lieutenans  géné- 
raux en  nos  provinces  ,  ^  les  gentilshommes  commis  dans  les  bailliages  ou  fénéchauf^- 
fées  apportent  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  ,  pour  faire  que  les  parties  con-viennent  d'ar- 
bitres ,  qui  jue,ent  (ouverainemcnt  avec  eux  ,  fans  aucunes  coniignations  ni  épices  ,  ie 
fonds  de  iemblables  différends ,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement ,  lorlque 
l'une  des  parties  le  croira  Itlce  par  la  fentence  arbitrale. 

VIII.  Au  cas  qu'un  gentilhomme  refufe  ou  diffère ,  fans  aucune  caufe  légitime  ,  d'o- 
béir à  nofdits  coulins  les  maréchaux  de  France,  eu  a  ceux  des  aures  Juges  du  point 
d'honneur  ,  comme  de  comparckre  pardevant  eux  ,  lorfqu'il  aura  été  affigné  ,  par  aâe 
lignifié  a  lui  ou  a  fon  domicile  ,  &  aulTi  lorfqu'il  n'aura  pas  fubi  te  banniliement  ordonné 
contre  lui  ,  il  y  fera  incelUmment  contraint,  après  un  certain  tems  que  leCdits  Juoes  lui 
prefcriront ,  (oit  par  garni(on  qui  fera  pofée  dans  fa  mailon  ,  ou  par  emprifonnemenc  de 
fâ  perlonne  ;  ce  qui  fera  foigneufement  exécuté  par  les  prévôts  de  nofdits  confins  les  ma- 
réchaux, vice  baillifs,  vice  (énéchaux  ,  leurs  lieutenans  ,  exempts  &  archers,  fur  peins 
de  liilpenfion  de  leurs  charges  &  privation  de  leurs  gages ,  fuivant  les  ordonnances  del- 
dits  Juges  }  &  ladite  exécution  fera  faite  aux  frais  &  dépens  de  la  partie  défobcidànte 
&  infraétaire.  Que  fi  lefdits  prévôts,  vice-baillifs ,  vice-fénéchaux ,  leurs  lieutenans, 
«xemps  &  archers  ne  peuvent  exccuiex  ledit  empiilbniiemem ,  ils  iaifiront  &  annoteroiîç 


DUELS. 


54^  M  ATI  ER  ES    CRIMINELLES. 

Cuu5  les  revenus  dudubaiim,  ou  aciobciu  mic  ,  pour  erre  appliques  Se  demeurés  acqu's 
durant  coût  le  tenis  de  fa  dcCobciiJance  ;  fçavoir  ,  la  moitié  à  Thopital  de  la  ville  où  il  y 
a  parlement  établi  ,  &  l'autre  moitié  a  llionital  du  lieu  où  il  j  a  fiege  royal  ,  dans  la 
rellbrt  duquel  parlement  &  /iege  roy  1,  les  biens  diiiit  banni  ou  dciobéillant  le  trouve- 
ront j  afin  que  s'encr'aidans  dans  la  pouri'ute  ,  i'un  pnille  fournir  l'avis  &:  la  preuve  ,  & 
Taucre  interpofernotre  autorité  par  celle  de  la  jufticepour  l'efFet  de  notre  intention  :  & 
au  c  is  qu'il  y  ait  des  dcrres  précédentes ,  qui  empêchent  la  perception  de  ce  revenu  appli- 
cabl?  au  profit  defdics  hôpitaux  ,  la  fc-mine  à  quoi  il  pourra  monter,  vaudra  une  dette 
hypothéquée  fur  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  du  banni,  pour  être  payée,  5« 
acquittée  (ans  l'on  ordre,  du  jour  de  la  condamnation  qui  interviendra  contte  lui. 

IX.  Nous  ordonnons  en  outre  ,  en  conféquence  de  notre  déchration  de  l'an  16^6  ^ 
publiée  &:  enicgiftrce  en  notre  cour  de  parlement  ,  que  ceux  qui  auront  eu  des  gardes  de 
nos  confins  les  maréchaux  de  France,  des  gouverneurs  ,  ou  nos  lieutenant  généraux  dans 
nos  provinces  ,  ou  deldits  gentihhommes  commis  ,  &  qui  s'en  feront  dégagés  en  quelque 
manière  que-  ce  puifle  être  ,"  foitnt  puiis  avec  rigueur  ,  &  ne  puillént  être  reçus  à  l'accom- 
modement fur  le  point  d'honneur  ,  que  les  coupables  de  ladite  garde  enfreinte  n'ayent 
tenu  pnton  ,  &  qu'à  la  requè  e  de  notre  procureur  a.  la  connétabhe  ,  &  des  fubftituts  aux 
autres  marée haulfées  de  France,  le  procès  ne  leur  ait  été  fait  télon  les  formes  requifes 
par  nos  ordonnances  :  voulons  &  nous  phit ,  que  fur  le  procès  verbal  ,  ou  rapport  dés 
gardes  qui  (eront  ordonnés  près  d'eux  ,  il  foit ,  (ans  autre  information  ,  déneté  contr'eux 
à  la  requête  defdits  fubflituis ,  &  leur  procès  fommaircmeiit  fait. 

X.  Eion  q'je  le  loin  que  nous  prenons  de  Ihonncur  &  de  la  réputation  de  notre  no- 
bleile,  paroille  allez  par  le  contenu  aux  articles  pvécédens  ,  &  par  la  (bigneufe  recher- 
che que  nous  faifons  des  moyens  eftimés  les  plus  propres  pour  éteindre  les  querelles 
dans  leur  naslfance  ,  &  rejetier  fur  ceux  qni  oftenft nt ,  le  blâme  i.  la  honte  qu'ils  méritent  ; 
néanmoins  api-r-hendant  qu'il  ne  (e  tiouve  encore  des  gens  allez  ofés  pour  contrevenir 
à  nos  voloiucs  (i  expielicment  expliquées  ,  Si  qui  prcfumenc  d'avoir  raifbn  ,  en  cher- 
chant a  fe  venger  ',  nous  voulons  &  ordonnons ,  que  celui  qui  s'eftimant  offenfe  ,  fera  un 
appel  a  qui  que  ce  foie  pour  toi-mcme  ,  demeu  e  déch':i  ce  pouvoir  i^amais  avoir  latisfac- 
.tion  de  l'ofFenle  qu'il  p.étendra  avoir  reçue;  qu'il  (oit  banni  de  notre  cour,  ou  de  (on 
pays  durant  l'efpace  de  deux  rjis  pour  le  moins;  qu'il  foit  fufpendu  de  toutes  les  charges 
$(.  privé  du  revenu  d'icelles  ouranc  trois  ans  ;  ou  bien  qu'il  foie  tenu  prifoiinier  (ix  mois 
entiers  ,  &  condamné  de  payer  une  amende  à  l'hôpital  du  heu  de  fa  demeure  ,  ou  de 
la  ville  Ja  plus  proJi^ine,  qui  ne  pourra  être  de  moindre  valeur  ,  que  le  quart  de  tout 
Ton  revi-Miu  d'une  année  ;  permettons  a  rous  /nge,  d'augmenter  lefJites  peii.es ,  félon  que 
les  conditions  des  perloiines  ,  les  fuj^ets  des  querelles  ,  comme  procès  intentes  ,  ou  autres 
intérêts  civils  ,  les  .icfènles  ou  gardes  enfreintes  ou  violées,  les  circon/l^nces  des  lieux  & 
des  tems  rendront  1  appel  plus  punillkble.  Que  fi  celui  qui  eft  appelle  ,  a'J  lieu  de  refuier 
J'appeî  ,  &  d'en  donner  avis  i  nos  couiîns  les  maréchaux  de  France  ,  ou  aux  gouverneurs  , 
,ou  noç  lieticjenans  généraux  en  nos  pioinnces,  ou  aux  geiinl  h(;m,iies  commis,  amli  que 
nous  lui  enjoignons  de  faire,  va  kir  le  lieu  de  raflignation  ,  ou  fait  erfoit  pour  cet  effet , 
i\  (bit  puni  des  niê.nes  peines  d^e  l'appellanr. 

^I.  Ei  d'autai-tf  qu' Hure 'e  bhime  &  le  crime  oiae  doivent  encourir  ceux  qui  app=lle- 
ront  ,  il  y  a  de  certaines  perfonnes  qui  inéntent  doublement  d'en  être  châtiées  Se  répri- 
mceî  ,  comme  lorfqu'ils  s'attaquent  a  ceux  qui  font  leurs  bienfaiteurs  ,  lupéneurs  ,  ou 
lèigneuïs,  &  perlonnss  de  conmiandenaeni ,  &  relevés  par  leur  qualité  &  chirge  ;  & 
fpéciaîement  quand  les  querelles  naillènt  pour  des  aâions  d'obéillance,  aulquelies  ur-e 
conditioji  ,  charge  ou  emploi  (ubalterne  les  ont  foumifes,  ou  pour  ces  châtimens  qu'ils 
ont  lubis  par  l'autorité  de  ceux  qui  (nn  le  pouvoir  de  les  y  aiiujettir  :  ccn/îdér,  nt  qu'il  n'jr 
a  rien  de  plus  néceiîaire  pour  le  maintien  de  la  difcipline ,  même  entre  ceux  qui  font 
profertjon  Àes  aunes,  que  le  refpeâ:  envers  ceux  qui  les  commandent  :  nous  voulons 
&  ordonnons  ,  ane  ceux  qui  s'emporteront  a  cet  excès  ,  &  notamment  qui  a;  pelleront 
leurs  cliefs,  ou  autres  qui  ont  droit  de  leur  commmder,  foient  fulpendus  ou  privés 
de  toutes  leurs  chn-ges  ,  &  de  tour  le  revenu  d'icelles  durant  lix  ans  ;  qu'ils  foient  ban- 
jiisde  notre  cour  ou  de  leur  p^ys  pour  quatre  ans  ,  ou  retenus  prifonmer'  un  an  entier, 
&  condamnés  de  p'^'yer  une  amende  aux  iiô;iitaux  les  lieux  ,  ou  des  plu<- vofi -s  ,  laquelle 
nç  pourra  être  de  moindre  valeur  ijue  U  tnoàié  de  tous  les  reyeims.  Enjoionaiu  trcs- 
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exprefTcment  à  nolou.  ccutnis  les  maréchaux  de  France  ,  &  fi.-guhcrement  aux  -généraux  DUELS. 
de  nos  armces  ,  dans  lesquelles  ce  dciordre  eft  plus  fréquent  qu'en  nul  aune  lieu  ,  ce 
tenir  la  main  a  l'exade  6w  Icvere  exécution  du  prcfeut  article.  Que  li  les  cliefs ,  ou  offi- 
ciers fupcrieurs ,  &  les  ieigneurs  qui  auront  été  appelles ,  leçoivent  l'appel  &  fc  mettent 
en  état  de  facisfaire  les  appeilans ,  ils  ferunt  punis  des  mêmes  peiner,  de  bannilieme-nt  , 
fuCpenlion  de  leurs  charqes  S:  revenus  d'icelles ,  prifcns  &  amendes  cidellus  fpccifîces  , 
Tans  qu'ils  puillenc  en  être  difpenfés  ,  quelques  inftances  &  fupplications  qu'ils  nous  en 
faflent. 

XII.  Si  ceux  que  nous  aurons  été  contraints  de  priver  de  leurs  cliar^es ,  pour  les  cas 
ci-dellus  mentionnés,  s'en  rellentent  contre  ceux  que  nous  en  aurons  pourvus,  en  le& 
appellent  eu  excitant  au  combat  par  eux-mêmes  ,  ou  par  auriai ,  par  rencontre  ou  au- 
trement :  nous  voulons  qu'eux  ,  Se  ceux  don:  ils  lè  feront  (crvis  ,  tbiont  dégradés  ce  no- 
bleire  ,  deûiiués  pour  jamais  de  toutes  leurs  charges ,  bani;is  de  notre  cour  ,  &  ce  leur 
pays  pour  lîx  ans,  ou  retenus  prifonniers  deux  ans  entiers  ,  &  condamnés  de  payer  aux 
hôpitaux  ,  comme  dit  eft,  trois  années  de  leur  revendu,  (ans  pouvoir  jamais  être  rele- 
•vés  defdites  peines  :  &  généralement  que  ceux  qui  viendront  pour  la  (ëconde  fois  à  vio- 
ler notre  préfent  édit  ,  comme  appeilans,  &  notamment  ceux  qui  fe  feront  fervis  de 
féconds,  pour  porter  leurs  appels,  foient  punis  de  mêmes  peines  d'infemie  ,  deftitu- 
tion  de  charges  ,  bannifieiîiens  ,  prifons  &  amendes ,  encore  qu'il  ne  s'en  toic  enfoivi  au- 
cun combat, 

XIU.   Si  contre  les  dcfenfes  portées  par  notre  préfent  cdir ,  J'appellant  £z  l'appelle 
venoient  au  combat  attuel  ;  nous  voulons  8c  ordonnons  qu  encore,  qu'il  n'y  ait  eu  au- 
cun de  blelfé  ou  tué  ,  le  procès  criminel  &  extraordinaire  foit  fait  contre  eux  ;   qu'ils 
foient  fans  rémi/îion  punis  de  mort  ;  que  tous  leurs  biens  meubles  &  immeubles  nous 
foient  confifqucs ,  le  tiers  d'iceux  applicable  à  l'hôpital  de  la  ville  où  eft  le  parlement, 
dans  le  reffort  duquel  le  crime  aura  été  commis  ,  &  conjointement  à  l'hopirai  du  fie^e 
royal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit;  &  les  deux  autres  tiers,  tant  aux  frais  des  cap- 
tures &  de  la  juftice  ,  qu'v;;n  ce  que  les  Juges  trouveront  équitable  d'adjuger  aux  femmes- 
&  enfans  ,  G,  aucun  y  a  ,  pour  leur  nourriture  &  entretenemcnt  ,  feulement  leur  vie  du- 
rant ;   que  fi   le  crime  (ë  trouve  commis  dans  les  provinces  ot;  la  confîfcation  n'a  point 
de  lieu  ,   nous  voulons  &  entendons,  qu'au  lieu  de  ladite  conhlcation  ,  il  foit  pris   fur 
les    biens  des  criminels  ,  au  profit  defdits  hôpitaux  ,  une  amende   dont  la  valeur  ne 
pourra  être  moindre  que  le  tiers  des  biens  des  criminels.  Ordonnons  ôc  enjoignons  à- 
nos  procureurs  généraux  ,  leurs  fubfticucs  ,  &  ceux  qui  auront  i'adminiftration  defdits- 
hôpicaux ,  de  faire  de  foigneniès  recherches  Se  pourfuires  defdites  (ômmes  &  confiïca- 
tions ,  pour  le/quelles  leur  aélion  pourra  durer  pendant  le  tems  &  e/pace  de  vingt  ans 
quand  même  ils  neferoient  aucune  pourfuite  qui  la  pût  proroger;  lefquelles   Ibmmes- 
&    conrtfcacions   ne  pourront    être  remifes    ni  diverties  pour  quelques  caulès  &  pré- 
textes que  ce  foir  :  dérogeant   par  le  préient  c-dit   à  toutes   les   lettres  que  nous  pour- 
rions accorder  pour  cet  effet ,  auxquelles  nous  défendons  très-exprefl'ément  d'avoir  au- 
cun égard  ,  comme  ayant  été  obtenues  par  furprile  ,  &  contre  notre  intention.  Que  Û 
l'un  des  combattans  ,  ou  tous  les  deux  font  tués  ,  nous  voulons  &  ordonnons  ,  que  la 
procès   criminel  foit  fait  centre  la  mémoire  des  morts  ,    comme  contre  criminels  de 
lefe-majefté  divine  &   humaine  ,.  que  leurs  corps  l'oient  p-ivés  de  la  Icpdture  :  défen- 
dant à  tous  cuïés  ,  leurs  vicaires  &  autres  eccléliaftiques  de  les  enterrer ,   ni  fouffrir 
être  enteriés  en  terre  fainte -,  coiififquant  en  ©utre,  comme  deil'us  ,  tous  leurs  biens 
meubles  &  immeubles  :  f-c  quant  au  lurvivaiu  qui  aura  tué  ,  outre  la  (uldite  confîfca- 
tion de  tous  fes  biens ,  il  (èra  irrémilTiblement  puni  de  mort  ,  fuivant  la  dilpoliticn  des 
ordonnances. 

XIV.  Encore  que  nous  efpérions  que  nos  défenfes  ,  &  des  peines  fi  juftemenr  or- 
données contre  les  duels  leciendront  dorénavant  tous  nos  fujets  d'y  tomber  ;  néanmoins 
s'il  s'en  renccntroit  encore  d'alîez  téméraires  pour  o(er  contrevenir  a  nos  volontés  non- 
feulement  en  fe  faifint  railon  par  eux  mêmes  ,  mais  en  engageant  de  pins  dans  leurs 
querellas  &c  reifentimens  des  féconds  ,  tiers  ,  ou  autre  plus  grand  nombre  de  perlonnes 
ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  irne  lâcheté  artifîcieuie  ,  qui  fait  chercher  à  ceux  oui 
lêntent  leur  foible/le  la  fureté  dont  ils  ont  be((-)in  dans  l'adrefie  &  le  ccuraoe  d'autrui  • 
nous  voulons  que  ceux  qui  le  trouveront  toup^bles  d'une  k  cnmineile&  £  iâtlie  conl 
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D  U  E  L  S.  tijvfntion  à  notre  prclènc  cdit  ,  (oient  fans  icmiflion  punis  de  mort,  quand  m^me 
il  n'y  auroit  aucun  de  bleiîc  ni  de  tué  dans  ces  combats  avec  des  féconds  ,  que  tous 
leurs  biens  foient  conlifqucs  comme  deii'us  ;  que  leurs  armes  foient  noircies  &  briféee 
publiquement  par  l'exécuteur  de  la  liaure  jufbce  ;  qu'ils  ioient  dégradés  de  noblelFe  , 
&  déclarés  eux  Se  leurs  defcendans  roturiers,  incapables  de  tenir  jamais  aucunes 
charges,  fans  que  nous  ni  les  Rois  nos  fuccelleurs  les  puillënt  rétablir,  ni  leur  ôter  la 
noce  d'infamie  qu'ils  auront  juftemeuc  encourue  ,  tant  p^r  l'infraftion  du  prêtent  édit  , 
que  par  leur  lâche  artifice  ,  &  nonobltaiit  toutes  lettres  de  i^race  &c  abolition  qu'ils 
pourroient  obtentir  de  nous  ,  auxquelles  nous  défendons  à  tous  Juges  d'avoir  aucun 
égard.  E:  comme  nul  châtiment  ne  peut  être  aiiez  grand  pour  punir  ceux  qui  s'en- 
gagent fi  légèrement  &  fi  criminellement  dans  des  rellentimens  d'ofFenfès  où  ils  n'onc 
aucune  part  ,  &  donc  ils  devtoient  plutôt  procurer  l'accommodement  pour  la  confer- 
vation  iSc  faiisfadion  de  leurs  amis,  que  d'en  pourfuivre  la  vengeance  par  des  voies 
aulTi  defiituces  de  véritable  valeur  &  courage,  comme  elles  le  font  de  charité  &  d'a- 
mjtic  chrétienne  ;  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  tomberont  dans  le  crime  d'être  fé- 
conds ou  tiers,  foient  punis  des  mêmes  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux 
qui  les  emploieront. 

XV.  D'autant  qu'il  fe  trouve  des  gens  de  nailTance  ignoble  ,  &  qui  n'ont  jamais  porté 
les  armes  ,  qui  font  affez  infolens  pour  appeller  des  gentilshommes  ,  lefquels  refufanc 
<le  leur  fiire  raifon  ,  à  caufe  de  h  différence  des  conditions  ,  ces  mêmes  perfbnne";  (u(^ 
citent  &  oppolènt  contre  ceux  qu'ils  ont  appelles  d'autres  gentilshommes  ;  c'où  il 
s'enfijit  quelquefois  des  meurtres  d'autant  plus  détcftables ,  qu'ils  proviennent  d'une  caulê 
abjede  :  nous  voulons  &  ordonnons  qu'en  tel  cas  d'appel  ou  de  combat  ,  principale- 
ment s'ils  font  fuivis  de  quelques  grandes  bleflures ,  ou  de  mort,  leCdits  ignobles  ou 
roturiers  ,  qui  feront  duement  atteints  &  convaincus  d'avoir  caulc  &  promu  fèmblables 
défordres  ,  foient  fans  rémiffion  pendus  Si.  étrangles,  tous  leurs  biens  meubles  &  im- 
meubles confifqués ,  les  deu:if  tiers  aux  hôpitaux  des  lieux  ,  ou  des  plus  prochains  ,  & 
l'autre  tiers  employé  aux  frais  de  la  juflice  ,  a  la  nourriture  Se  entretenement  des  veuves 
&  enfans  des  défunts  ,  fi  aucuns  y  a  ,  permettant  en  outre  aux  Juges  défaits  crimes 
d'ordonner  lur  les  biens  confifqués  telles  récompenfes  qu'ils  avileront  raifonnables  aux 
dénonciateurs  &  autres  qgi  auront  découvert  leidits  ca;.  ,  afin  que  dans  un  crime  iî 
puai/Iàble  chacun  loit  invité  a  la  dénonciation  d'icelui  ;  Si  quant  aux  gentilshommes 
qui  fe  feront  ainh  battus  pour  des  fujets  &  contre  des  perfonnes  indignes  ,  nous  voulons 
qu'ils  foulèrent  les  mêmes  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  les  féconds,  s'ils  peu- 
\ent  être  appréhendes  ,  finon  il  fera  procédé  contre  eux  par  défaut  8c  contumace  ,  fuivant 
ia  rigueur  des  ordonnonces. 

XVI.  Nous  voulons  que  tous  ceux  qui  porteront  fciemmenc  des  billets  d'appel ,  ou 
qui  conduiront  aux  lieux  des  duels  ou  rencontres,  comme  laquais  &  autres  domef- 
tiques  ,  foipnt  punis  du  fouet  &i  de  la  fleur- de-lys  ,  pour  la  première  fois  ,  du  banniffement 
&  des  galerçs  à  perpétuité  ,  s'ils  retombent  dans  la  même  faute  ,  fans  que  nos  cours 
Touveraines  ou  autres  Juges  ,  ayent  aucun  égard  aux  grâces  Se  rémiffions  qui  pourroient 
être  obtenues  en  leur  faveur  :  Si  quant  à  ceux  qui  auront  été  fpedateurs  d'un  duel,  s'ils 
s'y  font  rendus  exprès  pour  ce  fujet  f,  nous  voulons  qu'ils  foient  privés  pour  toujours  des 
charges  ,  dignités  &  penfions  qu'ils  pofièdent  ;  que  s'ils  n'ont  aucunes  charges  ,  le  quart 
de  leurs  biens  foit  confifqué  Se  appliqué  aux  hôpitaux  ;  Se  II  le  délit  a  été  commis  en  quel- 
que province  où  la  confifcation  n'ait  point  lieu  ,  qu'ils  foient  condamnés  à  une  amendç 
au  profit  4efdits  hôpitaux,  laquelle  ne  pourra  être  de  moindie  valeur  que  le  quart  des 
biens  de:clits  fpeélateurs  ,  que  qous  réputons  avec  raifon  complices  d'un  crime  fi  déteC- 
table  ,  puifqu'ils  y  affilient ,  &  ne  l'empêchent  pas  ,  tant  qu'ils  peuvent  ,  comme  ils  y  Cont 
obligés  par  les  loix  divines  Se  humaines, 

XVII.  Ec  d'autant  qu'il  eft  fouvent  arrivé  que  pour  éviter  la  rigueur  des  peines  or- 
données par  tant  d'édits  contre  les  duels  ,  plufieurs  ont  recherché  les  occafions  de  fe 
rencontrer  ,  pour  couvrir  le  deifein  prémédité  qu'ils  avoient  de  fe  battre  :  nous  voulons 
&  ordonnons  que  ceux  qui  prétendront  avoir  reçu  quelque  cfiPenfë  ,  Se  qui  n'en  auront 
point  donné  avis  aux  (ufdits  Juges  du  point  d'honneur,  &  qui  viendront  à  fe  rencontrer 
&  fe  battre  feuls  ,  ou  en  pareil  état  &  nombre  ,  avec  armes  égales  de  part  &  d'autre, 
3  pied  ou  à  cheval  ,  foienf  fujecs  aux  mêmes  peines  que  fi  c'étoit  un  duel.  Et  pour 

ce 
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ce  qu'il  s'efl  encore  trouvé  de  nos  fujecs  ,  qui  ayant  pris  querelle  dans:  r.os  ccîrs  ,  &  DUELS;' 
«'étant  donné  rendez -vous  pour  fe  battre  hors  d'iceux  ou  fur  nos  frontières,  ont 'cru 
par  ce  moyen  pouvoir  éluder  l'efiet  de  nos  cdits  :  nous  voulons  que  tous  ceux  qui 
en  uferont  ainfi  foient  pourfuivis  ,  tant  en  leurs  biens  durant  leur  ablence  ,  (^u'en  leurs 
perfonnes  après  leur  retour  ,  comme  s'ils  avoient  contrever\u  au  préfenc  cdit  dans  l'éten- 
due &  fans  forcir  de  nos  provinces,  les  jugeant  d'autant  plus  criminels  &  puniÛables  , 
que  les  premiers  mouveniens  dans  la  chaleur  de  nouveauté  de  l'offenfe  ,  ne  les  peuvent 
plus  excufer ,  Si  qu'ils  ont  eu  alfez  de  loiiîr  pour  modérer  leur  redentiment  8c  s'abftenir 
d'une  vengeance  fi  défendue. 

XVIII.  Toutes  les  loix ,  pour  bonnes  &  faintes  qu'elles  foicnt ,  deviennent  inutiles 
au  public  ,  fi  elles  ne  font  obfervées  &  exécutées  :  pour  cet  effet  ,  nous  enjoignons  & 
commandons  très-expreilément  à  nos  coufins  les  maréchaux  de  France,  auxquels  ap- 
partient ,  fous  notre  autorité  ,  la  connoilfance  &  dccifion  de  contentions  &  querelles 
qui  concernent  l'honneur  &  la  réputation  de  nos  fujecs,  de  tenir  la  main  exadement 
&  diligemment  à  l'obfervation  de  notre  préfent  édit ,  fans  y  apporter  aucune  modération  , 
ni  permettre  que  par  faveur,  connivence  ou  autre  voie,  il  y  foit  contrevenu  en  au- 
cune manière  ,  nonobftant  toutes  lettres  clofes  &  patentes  ,  &  tous  autres  commande- 
mens  qu'ils  pourroient  recevoir  de  nous ,  auxquels  nous  leur  défendons  d'avoir  aucun 
égard  ,  fur  tant  qu'ils  défirent  nous  obéir  &  complaire.  Et  pour  donner  d'autant  plus 
de  moyen  &  de  pouvoir  à  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  .,  d'empêcher  & 
réprimer  cette  licence  effrénée  des  duels  &  rencontres  ;  confidérant  d'ailleurs  que  la  di- 
ligence importe  grandement  pour  la  punition  de  tels  crimes  ,  &  que  les  prévôts  de 
nofdits  coufins  les  maréchaux  ,  les  vice-baillis  ,  vice-fénéchaux  &  lieutenans  criminels 
de  robe-courte ,  fe  trouvant  le  plus  fouvent  à  cheval  pour  notre  fervice ,  pourront  être 
plus  prompts  &  plus  propres  pour  procéder  contre  les  coupables  des  duels  &  rencontres  : 
nous ,  en  conféquence  de  notre  déclaration  vérifiée  en  notre  cour  de  parlement  le  9  fep- 
tembre  1647,  par  laquelle  nous  leur  avons  attribué  la  jurifditlion  ordinaire,  avons 
de  nouveau  attribué  Si  attribuons  Pexécution  du  préfent  cdit ,  tajit  dans  l'enclos  des  villes 
que  hors  d'icelles  ,  aux  officiers  de  la  connétablie  &.  maréchaulfée  de  France  ,  prévôts  gé- 
néraux de  ladite  connétablie,  de  l'Ifle  de  France  &  des  monnoies  ,  à  tous  les  autres 
prévôts  généraux,  provinciaux  &  particuliers,  vice  -  baillis  ,  vice- lénéchaux  &  lieute- 
nans criminels  de  robe- courte  concurremment  avec  nos  Juges  ordinaires  ,  &  a  la  charge 
de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement ,  auxquelles  il  doit  relfortir  ;  dérogeant  pour  ce 
regard  à  toutes  les  déclarations  3i  édits  à  ce  contraires  ,  &  portant  défenfes  auxdits  pré- 
vôts de  connoj  tre  des  duels  &  rencontres.. 

XIX.  Et  d'autant  qu'il  arrive  allez  fouvent  quelefdits  prévôts,  vice  -  baillis  ,  vice- 
fénéchaux  &  lieutenans  criminels  de  robe-courte,  font  ncgligens  dans  l'exécution  des  ordres 
de^nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  :  nous  voulons  &  ordonnons  ,   que  fi  le/dits 
otticiers  manquent  d'obéir  au  premier  mandement  de   nofdits   coufins   les    maréchaux 
de  France,  ou  de  l'un  d'eux  ,   ou  autres  Juges  du  point  d'honneur,  de  fommer   ceux 
qui  auront  querelle  ,  de  comparoître  au  jour  affigné  ,  de  les  faifir  &c  arrêter  ,  en  cas 
de  refus  &  de  défobéillance  ,  &  finalement  d'exécuter  de  point  en  point ,  &  toutes  af- 
faires cefiantes  ,  ce  qui  leur  fera  mandé  &  ordonné  par  nofdits  coufins  les  maréchaux  de 
France  Se  Juges  du  point  d'honneur;  ils  foient  par  nofdits  coufins  punis  &  châtiés  de 
leur  négligence ,  par  fufpenfion  de  leurs  charges  &  privation  de  leurs  gages  :  lefquels 
pourront  être  réellement  arrêtes  &  faifis  fur  la  fimple  ordonnance  de  noidits  coufins 
les  maréchaux  de  France  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  fignifiée  à  la  perfonne  ,  ou  au  domicile  du 
trélôrier  de  l'ordinaire  de  nos  guerres  qui  fera  en  année.  Nous  ordonnons  en  outre 
auxdits  prévôts ,  vice-baillis  ,  vice-fénéchaux  ,  leurs   lieutenans  &  archers  ,  chacun  en 
leur  rerfbrt ,  fur  les  mêmes  peines  de  fufpenfion  &  privation  de  leurs  gages ,  que  fur 
le  bruit  d'un  combat  arrivé  ,  ils  Ce  tranfportent  à  l'inftant  fur  les  lieux  pour  arrêter  les 
coupables ,  &  les  conftituer  prifonniers  dans  les  prifons  royales  8c  les  plus  prochaines' 
du   lieu  du  délit  j  voulant  que  pour  chacune  captare  ,  il  leur  foit  payé  la  fomme  de 
quinze  cents  livres  ,  à  prendre  avec  les  autres  frais  de  juftice ,  fur  le  bien  le  plus  clair' 
des  coupables  ,  préférablement  aux  confifcations  &  amendes  que  nous  avons  ordonnées 
ci-delfus.  Et  pour  n'omettre  rien  de  ce  qui  peut  fervir  à  une  exaâ-e  &  févere  recherche 
des  coupables  des  duels  &  rencontres ,  nous  enjoignons  trcs-exprelTcment  auxdits  prévôts  , 
JF'-  Partie,  2  z  2 
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Ï^UELS,  vke  baillis  vice-fcncchaux  ,  lieutenans  criminels  de  robe-courte  &  autres  officiers  de 
la  connétabiie  &  maréchaulfée  de  France  ,  de  tenir  foigneufemen:  avertis  de  tirois  mois 
en  trois  mois  nofdits  confins  les  maréchaux  de  France ,  des  contraventions  à  notre  pré- 
fent  édit     afin  qu'ils  nous  en  puillent  informer  &  recevoir  fur  ce  nos  con-.mandemens^ 

&  ordres. 

XX.  Et  comme  les  coupables ,  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  la  juftice  ,  le 
retirent  d'ordinaire  chez  les  grands  de  notre  royaume  ,  nous  faifons  trés-exprelles  inhi- 
bitions &  dcfenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de 
recevoir  dans  leurs  hôtels  &  maifons  ceux  qui  auront  contrevenu  à  notre  préfent  édit. 
Et  au  cas  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  leur  donnent  afile  ,  &  qui  refufent  les  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  juftice ,  fitôt  qu'ils  en  feront  requis  :  nous  voulons  que  les  pro- 
cès-verbaux qui  en  feront  drelTcs  &  duement  atteftés  par  lefdits  prévôts  des  maréchaux 
&  autres  Juges ,  foient  incontinent  &  inceflamment  envoyés  aux  procureurs  généraux 
de  nos  cours  de  parlement,  &  à  nofdits  coufîns  les  maréchaux,  afin  qu'ayant  pris  avis 
d'eux  ,  nous  faflîons  rigoureufement  procéder  à  la  punition  de  ceux  qui  protègent  de  û 
criminels  défordres. 

XXI.  Que  n  nonobftant  tous  les  foins  &  diligences  prefcrites  par  les  articles  préccdens^ 
le  crédit  &  l'autorité  de  perfonnes  intérelTces  dans  ces  crimes ,  en  dctournoient  les  preu- 
ves par  menaces  ou  artifice  ,  nous  ordonnons  que  fur  la  (impie  rcquifition  qui  fera  faite 
par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  (ubftituts,  il  foit  décerné  monitoires  par  les  offi- 
ciaux  des  t'vcques  des  lieux  ,  lefquels  feront  publiés  &  fulminés  félon  les  formes  cano- 
niques ,  contre  ceux  qui  refuferont  de  venir  à  révélation  de  ce  qu'ils  fçauront  touchant 
les  duels  &  rencontres  arrivées.  Nous  ordonnons  en  outre  ,  &  conformément  à  notre 
déclaration  de  l'année  164.6  ,  vérifiée  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  qu'à  l'avenir 
nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de  parlemens  ,  fur  l'avis  qu'ils  auront  des  com- 
bats qui  auront  été  faits  ,  feront  leurs  réquifitions  contre  qui  par  notoriété  en  feront  efli- 
niés  coupables  :  &  conformément  à  icelles  nofdits  cours,  fans  autres  preuves,  ordonnent 
que  dans  les  délais  qu'elles  jugeront  à  propos  ,  ils  feront  tenus  de  fe  rendre  dans  les 
prifons  pour  fe  juflifier  &  répondre  fur  les  réquifitions  de  nofdits  procureurs  générani. 
Et  à  faute  dans  ledit  tems  de  fatisfaire  aux  arrêts  qui  feront  fignifiés  à  leurs  domiciles , 
nous  voulons  qu'ils  foient  déclarés  atteints  &  convaincus  des  cas  à  eux  impofés  ;  &  comme 
tels  qu'ils  foient  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  édits.  Enjoignons  à  nofdits  pro- 
cureurs généraux  de  nous  tenir  avertis  des  condamnations  qui  feront  rendues,  &  des 
diligences  qu'ils  apporteront  pour  l'exécution  d'ieelles ,  &  d'en  envoyer  les  procédures  à 
notre  très-cher  &  féal  le  chancelier  de  France. 

XXII.  Nous  voulons  pareillement  &  ordonnons,  que  dans  les  lieux  éloignes  des  vil- 
les où  nos  cours  de  parlement  feront  féantes  ,  lorfqu^après  toutes  les  perquifîtions  & 
recherches  fufdites,  les  coupables  des  duels  &  rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il 
foit  à  la  requête  des  fabftituts  de  nos  procureurs  généraux  ,  fur  la  fimple  notoriété  du 
fait,  décerne  prife  de  corps  contre  les  abfens  ,  &  qu'à  faute  de  les  pouvoir  appréhen- 
der ,  en  vertu  du  décret,  tous  leurs  biens  foient  faifis ,  &  qu'ils  foient  ajournés  à  trois 
briefs  jours  confécutifs  ;  &  fur  iceux  les  défauts  l'oient  mis  es  mains  de  nos  procureurs 
généraux,  ou  à  leurs  fubftituts  ,  pour  en  être  le  profit  adjugé  ,  fans  autre  forme  ni  figure 
de  procès,  dans  huitaine  après  le  crime  commis. 

XXIII.  Et  afin  d'empêcher  les  furprifès  de  ceux  qui ,  pour  obtenir  des  grâces,  nous 
déguiferoient  la  vérité  des  combats  arrivés ,  &  mettroient  en  avant  de  faux  faits ,  pour 
faire  croire  que  lefdits  combats  feroient  furvenus  inopinément ,  &:  enfuite  de  querelles 
prifès  fur  le  champ  ,  nous  ordonnons  que  nul  ne  pourra  pourfuivre  au  fceau  l'expédi- 
tion d'aucune  grâce  es  cas  où  il  y  aura  foupçon  de  duel  ou  rencontre  prémédité  » 
qu'il  ne  foit  aduellement  prifonnier  à  notre  fuite  ,  ou  bien  dans  la  principale  prifon  du 
parlement,  dans  le  reflbrt  duquel  le  combat  aura  été  fait,  où  étant  vérifié  qu'il  n'a 
contrevenu  en  aucune  forte  à  notre  préfent  édit  ,  après  avoir  fur  ce  pris  l'avis  de  nos 
coufîns  les  maréchaux  de  France  ,  nous  poarrons  lui  accorder  des  lettres  de  rémiffion 
en  coiinoiflance  de  caufe. 

.  XXIV.  Toutes  les  peines  contenues  dans  le  préfent  édit  ,  pour  la  punition  des  con- 
trevenans ,  à  nos  volontés  ,  feraient  inutiles  &  de  nul  effet  ,  fi  par  les  motifs  d'une  juf- 
tice &  ferni«té   ii3flé;^ible ,  nous  ne   maintenions  les  loix  que  nous  avons  éubiies.  A 
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cette  fin ,  nous  jutons  &  promettons  en  foi  &  parole  de  Roi ,  de  n'exempter  a  l'avenir      L»  U  li  l  c».. 
aucune   perfonne   pour   quelque  caufe  &  confidération  que   ce  foit ,  de  la  rigueur  du 
préfenc  édit ,  Se  de  n  accorder  aucune  rémifTicn  ,  pardon  ,  ou  abolition  a  ceux  qm  fe 
trouveront  prévenus  defdits   crimes  de  duels    &  rencontres  prémédités.  Et  h  aucunes 
€n  font  prctêntces  à  nos  cours  fouveraines ,  auxquels  feules  nous  entendons  que  doré- 
navant toutes  rcmiffions  de  combats  &  meurtres  foient  adrelTées  ,  nous  voulons  qu'elles 
n'y  ayent  aucun  égard  ,  quelque  claufe  de   notre  propre  mouvement  &  autre  déro- 
gatoire qui  y  puide  être  appofée.  Défendons  très  -  exprelTémenc  à  tous  princes  Se  fei- 
gneurs  d'intercéder  près  de  nous,  &  faire  aucune  prière-  pour  les  coupables  defdits > 
crimes  ,  fur  peine  d'encourir  notre  indignation.  Proteftons  derechef,  que  ni    en  fa- 
veur d'aucun  mariage  de  prince  ou  princeflè  de  notre  fang ,  ni  pour  les  nailfances  d» 
dauphin  &  princes  qui  pourront  arriver  durant  notre  règne  ,  ni  dans  la  cérémonie  8c 
joie  univerfeile  de  notre  facre  &  couronnement ,  ni  pour  quelqu'autre  conhdératiorî  gé- 
nérale &  particulière  qui  puilfe  être  ,  nous  ne  permettrons  fciemment  être  expédié  au- 
cunes lettres  contraires  au  préfent  édit  ,  duquel  nous  avons  rcfolu  de  jurer  expreflc- 
roent  &  folemnellement  l'oblervation    au  jour  de  notre  prochain  facre   &  couronne- 
ment ,    afin   de    rendre    plus  authentique    &  plus  inviolable  une    loi   Ci  chrétienne  , 
fi  jufte  &  fi  nécelTaire.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement,  baillis,  fénéchaux  ,  &  tous  autres  nos  jufticiers  &  officiers 
qu'il  appartiendra,  chacun  en  droit  foi,  que  le  préfent  édit  ils  faiîènt  lire,   publier  & 
enregidrer  ,  &  le  contenu  en  icelui  garder   &  obferver  inviolablement ,  fans  7  con- 
trevenir ,  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  manière  :  car  tel  eft  notre 
plaifir.   Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  cefdices  prélèntes  ,  fauf  en  autre  chofe  notre  droit ,  &  l'autrui  en  toutes. 
Donné  À  Paris  au  mois  de  feptembre  ,   l'an  de  grâce  mil  C\x  cent  cinquante-un.  Et  de 
notre  règne  le  neuvième.  Signé ,  LOUIS.  A  côté  ,  rift.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  de 
GuENEGAUD.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  ,   fur  lacs  de  foie  rouge  &i  verte 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  mois  de  mars  1(^55  , 

Qui  ordonne  l'exécution  de  ledit  de  i<S'5i  au  fujet  àt^  duels  , 

Vérifiée  en  parlement  >  le  19  juillet  audit  an, 

LOXlIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  préfens  &.  à 
venir  ,  Saiut.  Le   foin    paternel  &  chrétien  que  nous  (ommes   obligés  de  prendre 
pour  la  confervation  de  notre  noblelfe  ,  &  de  tous  nos  lujeti  taifant  profefîion   des 
armes  ,  nous  ayant  fait  rechercher    tous  les  moyens  que  nous  aurions  jugé  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  &  punir  le  pernicieux  ufage  des  duels ,  nou:  en  aurions  fait 
dreiïer  un  nouvel  &  plus  ample  édit  que  tous  les  précédens ,  lequel  auroit  été  lu  ,  pu- 
blié &  regiftrc  en  notre  parlement  de  Paris ,  nous  y  féanr ,  le  (eptieme  feptembre  mil 
i\x  cent  cinquante-un.  Mais  comme  depuis  il  nous  a   été  repréfenté  qu'il  y  avoir  quel- 
ques articles  dont  l'exécution  feroit  difficile  ,  s'il  n'y  étoit  ajouté  quelques  points  né- 
celfaires ,  tant  pour  Tampliation  que  pour  l'interprétation  d'iceux  ,  &  fur-tout  en  ce 
qui  regarde  les  amendes  &  confifcations  que  nous  entendons  devoir  erre  prifes  fur  les 
biens  des  coupables  ,  &  dont  la  perception  donneroit  de  la  peine  j  s'il  n'y  étoit  pourvu 
par  des  ordres  &  difpofitions  plus  expiefles  ;  comme  aufli  fur  ce  qu'il  n'y  a  rien  qui 
puifle  davantage  réprimer  ce  défordre ,  que  de  rendre  vaines  toutes  les  coilufions  ,  par 
ïefquelles  on  tâcheroit  de  mettre  à  couvert   les   biens   des  coupables  ,  auxquels  il  eft 
encore  ncceifaire  de  fufciter  lé-  plus  de  parties  civiles  qu'ib  fera  poffiljle ,  afin  que  leur 
punition  en  devienne  plus  inévitable  :  nous  aurions  de  rechef  fait.. voir  .lefdits  articles 
HJtre  coaleil,o.i  éc    oient  notre  trcs-honorée  dame  Se  mère,  nos  chers  coufins  les 

Z  z  z  i  j 
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D^U  E  L  S.      maréchaux  de  Fiaace  ,  pluHeurs  autres  grands  &  nocables  perfonnages  ,  de  l'avis  des- 
quels, &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit 

6  déclaré  ,  difons  &  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  notre  édit  contre  les  duels 
du  mois  de  lejHembre  léfi»  lu,  publié  Se  regiflré  dans  notre  parlennnc  de  Paris  le 

7  du  même  mois  ,  foie  obfervé  &   exécuté  dans  toutes  les  provinces  de  notre  obéif- 
fance ,  (ans  aucune  exception  ni  réserve.  Et  quant  aux  amendes  ôc  confifcations  donc  il 
efl:  fait  mention  dans  ledit  édit  ,   nous  déclarons  notre  intention  &  volonté  avoir  été 
&  être  ,  que  Idrfqu'un  gentilhomme  aura  refufé  Se  différé,  fans  aucune  caufe  légitime  , 
d'obéir  aux  ordres  de  nos  coulins  les  maréchaux  de  France  ,  &  qu'il  aura  encouru  les 
peines  &   amendes   portées  par  le   huitième    article  dudit  édit  ,  il  en  fera  à  i'inftant 
donné  avis  par  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  à  nos  procureurs  généraux  ,   ou 
à  leurs  fubftitucs ,  qui  feront  tenus,  ainfi  que  nous  leur  enjoignons  très- exprellcmenc 
par  ces  présentes  ,  de  procéder  par  fai/îe  des  biens  du  défobéillant ,  chacun  dans  Con 
reJfort ,  &  tiendra  ladite  làifie  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  &  obéi  :  &  au  cas  qu'il  néglige 
de  le  faire  par  l'efpace  de  trois  mois,  après  iceux  pallés ,  les  fruits  demeureront  en 
pure  perce  ,  fans  efpcrance  de  reftitucion  ,  &  feront  appliqués  aux  hôpitaux ,  ain/î  qu'il 
efl:  ordoruié  par  le  même  article  ,  tant  ceux  defdits  fruits  qui  feront  échus  durant  ledit 
tems  de  trois  mois ,  que  ceux  qui  courront  puis  après ,  jufqu'a  l'entière  fatisfaiftion  & 
obéiifance  ;  desquelles  faifies  Se  pertes  de  fruits  les  fubftituts  de  nos  procureurs  géné- 
raux  donneront  avis  à  nos    procureurs   généraux  &    à   nos   coufins   les   maréchaux  de 
France.  Et  quant  aux  amendes  &  confilcations  encourues  par  le  crime  aduellement  com- 
mis   d'appel  ,    combat  ou  rencontre  prémédité  ,   nous   ordonnons  &  enjoignons  dere- 
chef à  nos  procureurs  généraux,  &  à  leurs  lubftituts,  de  fe  joindre  incelfamment  aux 
adminiftrateurs  des  hôpitaux  ,  au   profit  defquels  lefdices  amendes  &  confifcations  au- 
ront été  adjugées  ,  poiir  en  être  fait  une  prompte  &  réelle  perception.  Voulons  toute- 
fois que    ce  que    nous  ordonnons    aux  prévôts    de  nofdits    coufinS   les  maréchaux    de 
France  pour  chacune  capture  ,  foit  pris  avec  les  autres  frais  de  juftice  fur  le  bien  le 
plus  clair  des  coupables,  &  préférablement  aux  confifcations  &  amendes  fufdites ,  à  la 
charge  que  lefdits  prévôts  ,  incontinent  après  l'avis  reçu   de  quelque  duel  ou  combat 
arrivé  ,  fe  tranfporteront  incelTamment  au  lieu  dudii  combat ,  en  informeront  foigneu- 
femenc ,  &  avertiront  nos  procut'eurs  généraux  ,  ou  leurs  fubftituts  ,  enfemble  nos  cou- 
fins  les  maréchaux  de  France  ,  de  leurs  diligences  &  procédures  ;  &  afin  que  toutes  les 
fraudes  &  fuppofitions  qui  pourroient  être  employées   pour  conferver  les  biens  des  cou- 
pables ,  ne  puiflent  produire  aucun  effet  au  préjudice  defdites  amendes  &  confifcations  , 
nous  défendons  très -exprellcment  à  tous  Juges  de  crimes  d'appel,  duel  ou  rencontre 
prémédité,  d'avoir  aùCbii  égard  aux  contrats^  reftamens ,  donations,  autres  aères  ou 
difpofitions  frauduleufes  qui  auroient  été  faites  par  les  coupables  fous  des  dates  fuppo- 
(ées  auparavant  les  crimes  commis.  Et  quant  à  ce  qui  eft  contenu  dans  l'article  trei- 
zième ,  pour  la  puni^-ion  des  combaccans  ,   dont  il  y  aura  eu  quelqu'un  de  tué  :_  nous 
permettons  en'  outre  aux  parens  du  mort  de  fe  rendre  parties  dans  trois  mois ,  pour 
tout  délai ,  après  le  délie -commis  ,  contre  celui  qui  aura  tué.  Et  au  cas  qu'ils  le  pour- 
fuivenr  ft  vivement,  qu'il  fo^it  atteint,  convaincu  Se  puni  dudit  crime,  nous  leurfai- 
fons  don  &  remife  de  la  confifcation  du  bien  de  leurs  parens ,  fans  qu'il  foit  befnin  de 
leur  en  expédier  d'autres  lettres  que  les  préfentes.  Et  pour  ce  que  notre  intention  dans 
les  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  les  contrevenans  à  notre  càic ,   ed  de  les 
rendre  encore  plus  praticables  que  féveres ,  nous  voulons  Se  entendons  que  les  dégrada- 
tions de  noble/fe  ,  dont  il  eft  fek  rtiention  dans  le  douzième  &:  quaroizieme  articles  , 
foient  perfônnelies,  &  n'ayent  li?à  que  contre  ceux  qui  auront  violé  notre  cdir,  fans  qu'el/cs 
pa/lent  àleur  poftérjté  .laquelle  n'étant  point  coupable  du  criaie  ,  ne  doit  point  au/îî 
avoir  part    à  la  panitiôn.  ?Ët''d'-autant  que  le  cinquième  article  concernant    les   fatis- 
faélions  qui  doivent' être  ordonnées  par  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  aux  per- 
fonnes  ofFenfées  à  l'honneur  ,  femble  conçu  en  des  termes  trop  généraux  ,  &  que  Ja  pro- 
teftation  exprelTe  faite'  long-tems  devant  notre  dernier  édit ,  &  l'engagement  par  écrit 
de  plnfieurs  gentilshornmes  qualifiés  de  notre  royaume  ,  de  ne  recevoir  à  l'avenir  au- 
cun appel,  requiert  ;<nu'ir  foit  pleinement  Se  avanta-geufément   pourvu  a  la  réparation 
des  otfenfes  qui  :pourr.ôient^' -être  faiceî-'à  leur  répatârtioii',  &-'à  celle  de  ceux  qui  s'abC- 
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tiendront  à  l'avenir  d'en  tirer  raiCon  par  eux-mêmes,  &  qui  auront  recours  à  ceux 
que  nous  avons  établis  pour  leur  rendre  la  juftice  :  nous  voulons  &  nous  plait  que 
nofdics  coufîns  les  maréchaux  de  France  s'alfeinblent  incelîamnient  pour  drefler  un  rè- 
glement le  plus  exad  &  diftind  qu'il  Ce  pourra  ,  fur  les  diverfes  fatisfaftions  8c  répara- 
tions d'honneur,  qu'ils  jugeront  devoir  être  ordonnées,  fuivant  les  divers  degrés  d'of- 
i^enfes  ;  &  de  telle  forte  que  la  punition  contre  l'aggreffeur  ,  &  la  fatisfadion  a  l'offenfc 
(bfent  fi  grandes  &  fi  proportionnées  a  l'injure  reçue  ,  qu'il  n'en  puiffe  renaître  aucune 
plainte  ou  querelle  nouvelle ,  lequel  règlement  fera  inviolablement  fuivi  &  obfervé  à 
l'avenir  par  tous  ceux  qui  feront  employés  aux  accommodcmens  des  différends  qui 
toucheront  le  point  d'honneur  Se  la  réputation  des  gentilshommes.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement ,  baillis,  fénéchaux, 
&  tons  autres  nos  jufticiers  &  officiers  qu'il  appartiendra  ,  chacun  en  droit  ;foi  ,  que  ces 
préfentes  nos  lettres  de  déclaration  ils  fallènt  lire ,  publier  &  enregiftrer  ,  garder  Se 
obferver  inviolablement ,  enfeinble  le  contenu  en  notre  édit  contre  Tes  duels  vérifié  en 
noldites  cours ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu.  Enjoignons  à  nos 
amés  &  féaux  nos  avocats  &c  procureurs  généraux  d'y  tenir  la  main  ,  &  nous  avertir 
des  contraventions  qui  pourroient  y  être  faites  r  car  tel  elt  notre  plaifir  ,  nonobflanc 
toutes  ordonnances  &.  lettres  à  ce  contraires.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable 
à  toujours  ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfêntes .-  fauf  en  autre  chofe 
notre  droit ,  &  l'autrui  en  toues.  Donné  à  Paris  au  mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  i6s  i  , 
&  de  notre  règne  l'onzième.  Signé  ^   LOUIS  ;  &  plus  bas ,  par  le  Roi  ,  de  Guenbgaod, 


RÈGLEMENT 

De  meiîîeuis  les  maréchaux  de  France  ,  fur  les  diverfes  fatisfaétions 

&  réparations  d'honneur. 

Du  11  aoui  £<j53. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  ordonné  par  ordre  exprès  du  Roi  ,  &  notamment  par  la  dé-  Satisfrdions 
datation  de  Sa  JVlajefté  contre  les  duels ,  lue  ,  publiée  &  regiftrée  au  parlement  de  honneur. 
Paris  le  29  de  juillet  dernier  ,  de  nous  ajfembkr  inceffaminent  pour  drejfcr  un  règlement  le 
plus  exaâ  &  dijlinEl  qu'il  fe  pourra  fur  les  diverfes  fatisfaBions  &  réparations  d'honneur 
que  nous  jugerons  devoir  être  ordonnées  ,  fuivant  les  divers  degrés  d'offenfes  :  &  de 
telle  forte  que  la  punition  contre  l'aggrejfeur  6*  la  fatisfaBion  À.  l'offenjé ,  foient  fi 
grandes  &  fi  proportionnées  à  l'injure  reçue ,  qu'il  n'en  puijfe  renaître  aucune  plainte  ou 
querelle  nouvelle  :  pour  être  ledit  règlement  inviolablement  fuivi  &  obfervé  à  l'avenir 
par  tous  ceux  qui  feront  employés  aux  accommodemens  des  différends  qui  toucheront  le 
point  d'honneur  &  la  réputation  des  gentilhommes.  Nous  ,  après  avoir  vu  &  examiné 
les  propofuions  de  plufieurs  gentilshommes  de  qualité  de  ce  royaume  ,  qui  ont  eu  en- 
femble  diverfes  conférences  fur  ce  fujet ,  en  conléquence  de  l'ordre  qui  leur  a  été  donné 
par  nous  des  le  premier  juillet  léji  ,  lefquels  nous  ont  préfenté  dans  notre  alfemWce  lef- 
dites  propcfîtions  rédigées  par  écrit  &  (ignées  de  leurs  mains ,  avons  ,  après  une  mûre 
délibération  ,  conclu  &:  arrêté  les  articles  fuivans. 

Articlepremieb.. 

Qite  dans  toutes  les  occafîons  &  fujets  qui  peuvent  caufer  des  querelles  &  reiïentimens  , 
nul  gentilhomme  ne  doit  eflimer  contraire  à  l'honneur  tout  ce  qui  peut  donner  entier 
&  fîncere  éclaircifiement  à  la  vérité. 

II.  Qu'entre  les  gentilshommes  ,  plufieurs  ayant  déjà  protefté  folemnellement  par 
écrit ,  de  refufer  toutes  fortes  d'appels  ,  &  de  ne  fe  battre  jamais  en  duel  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit:  ceux-ci  font  d'autant  plus  obligés  a  donner  ces  éclairciilemens  , 
que  fans  cela  ils  contreviendroient  formellement  à  leur  écrit  ,  &  feroient  par  confc- 
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H'K^    '      '   ''^     n^snc  plus  dignes  de  reDiéhendon  &  châtimenc  dans  les  acconunodemens  des  querelles 
c]ui  lurviendrojent  par  faute  d'eclairciilemens. 

^11.  Que  fi  le  précendu  ofFenfé  eft  fi  peu  raifonnable,  que  de  ne  fe  pas  contenrer  de 
l'cciaircidement  qu'on  lui  aura  donné  de  bonne  foi  ,  &  qu'il  veuille  obliger  celui  de 
qui  il  croira  avoir  écé  ofFenfé  ,  à  Ce  battre  contre  lui  :  celui  qui  aura  renoncé  au  duel 
pourra  lui  répondre  en  ce  fens  ,  ou  autre  feniblable  ,  qu'il  s'étonne  bien  que  fçachant  les 
derniers  édits  du  Roi ,  &  particulièrement  la  déclaratiork  de  plujieurs  gentilshommes ,  dans 
laquelle  il  s'ejl  engagé  publiquement  de  ne  fe  point  battre  ,  il  ne  veuille  pas  fe  contenter  des 
éclairci^cmens  qu'il  lui  donne  ,  6^  qu'il  ne  conftdere  pas  qu'il  ne  peut  ,  ni  ne  doit  donner 
ou  recevoir  aucun  lieu  pour  fe  battre  ,  ni  même  lui  marquer  les  endroits  ou  il  le  pourrait 
rencontrer  ;  mais  qu'il  ne  changera  rien  de  fa  façon  ordinaire  de  vivre.  Et  généralement  tous 
les  autres  gentilshomaies  pourront  répondre  :  Que  fi  on  les  attaqu:  ,  ils  fe  défendront  i 
mais  qu'ils  ne  croient  pas  que  leur  honneur  les  oblige  à  s'aller  battre  de  fang  froid  ,  6» 
contrevenir  ainfi  aux  édits  de  fa  Majejlé  ,  aux  loix  de  la  religion  &  k  leur  conjcicnce. 

l  V.  Lorfqu'il  y  aura  eu  quelque  démêlé  entre  les  gentilshommes  ,  dont  les  uns  auront 
promis  &  figné  de  ne  fe  point  battre,  &  les  autres  ,  non  :  ces  derniers  feront  toujours 
réputés  aggrelfevirs  ,  fi  ce  n'eft  que  le  contraire  paroilfe  par  des  preuves  bien  ex- 
preHes. 

V.  Et  parce  qu'on  pourroit  aifément  prévenir  les  voies  de  fait ,  fi  nous  ,  les  gouver- 
neurs ou  lieutenans  généraux  des  provinces ,  n'étions  foigneufement  avertis  de  toutes 
les  caufes  &  commencemens  des  querelles  :  nous  avons  avilé  &  arrêté  ,  conformément  au 
pouvoir  qui  nous  eft  attribué  par  le  dernier  édit  de  fa  Majefié ,  enregiftré  au  parlement  , 
le  Roi  j  féanc ,  le  7  feptembre  i6  j- 1  ,  de  nommer  &c  commettre  incelTamment  à  chaque 
bailliage  &  fénéchauflée  de  ce  royaume  ,  un  ou  plulîeurs  gentilshommes  de  qualité  < 
âge  &  fulîilânce  requifes ,  pour  recevoir  les  avis  des  différends  des  gentilshommes  ,  Se 
nous  les  envoyer  ou  aux  gouverneurs  &  lieutenans  généraux  des  provinces  ,  lorfqu'ili 
y  feront  ré/idens  ,  &  pour  être  généralement  fait  par  lefdits  gentilshommes  commis , 
ce  q^ui  eft  prefcrit  par  le  fécond  article  dudit édit. 

Et  nous  ordonnons  en  conformité  du  même  édit,  à  tous  nos  prévôts  ,  vice-baillifs, 
V!ce-fénéchaux,  lieutenans  criminels  de  robe- courte  &:  autres  officiers  des  marcchaulîces  , 
d'obéir  promptement  &  Ijdélement  aufdits  gentilshommes  commis  pour  l'exécution  de 
leurs  ordres. 

VI.  Et  afin  de  pouvoir  être  encore  plus  foigneufement  avertis  des  différends  des  gentils- 
hommes, nous  déclarons,  fuivant  le  troih'eme  article  du  même  édit  ,  que  tous  ceux 
qui  fe  rencontreront,  quoiqu'inopincment  ,  aux  lieux  où  le  commettront  des  offenfes, 
foit  par  rapports  ,  difcours  ou  paroles  injurieufes  ,  (bit  par  manquement  de  paroles 
données ,  (bit  par  démentis  ,  menaces  ,  fbufflets ,  coups  de  bâton  ,  ou  autres  outrages 
à  l'honneur,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  feront  à  l'avenir  obligés  de  nous  en 
avertir  ,  ou  les  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  des  provinces ,  ou  les  gentilshommes 
commis ,  fur  peine  d'être  réputés  complices  defdites  offenfes  ,  &  d'être  pourfuivis  comme 
y  ayant  tacitement  contribué  i  &  que  ceux  qui  auront  connoiffance  des  procès  qui  feront 
fur  le  point  d'être  intentés  entre  les  gentilshommes  pour  quelques  intérêts  d'importance  , 
feront  aulîl  obligés  ,  fuivant  le  même  article  troifieme  dudit  édit ,  de  nous  en  donner  avis , 
ou  aux  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  des  provinces,  ou  aux  gentilshommes  commis 
dans  les  bailliages  ,  afin  de  pourvoir  aux  moyens  d'empêcher  que  les  parties  ne  fortent  des 
voies  de  la  juftice  ordinaire  pour  en  venir  à  celles  de  fait,  &  fe  faire  raifon  par  elles- 
mêmes. 

Vil.  Et  parce  que  dans  routes  les  offenfes  qu'on  peut  recevoir,  il  eft  ncce/îàire  d'établir 
quelques  règles  générales  pour  les  fatisfaétions ,  lefquelies  répareront  fufiîfamment  l'honneur 
dès  qu'elle!,  feront  reçues  &  pratiquées  ,  puifqu'il  n'eft  que  trop  conftanr  que  c'eft  l'opinion 
qui  a  établi  la  plupart  des  maximes  du  point  d'honneur  j  &  confidérant  que  dans  les 
offenfes  il  faut  regarder  avant  toutes  chofes  ,  fi  elles  ont  été  faites  fans  fojet ,  &  fi  elles 
n'ont  point  été  repouffées  par  quelques  réparties  ou  revanches  plus  atroces  5  nous  décla- 
rons que  dans  celles  qui  auront  été  ainfi  faites  fans  fujet ,  &  qui  n'auront  point  été 
repouflées  ,  lî  elles  conliftent  en  paroles  injurieufes,  comme  de  fot ,  lâche,  traitre  ,  & 
femblables ,  on  pourra  ordonner  pour  punition,  que  l'offenfant  tiendra  prilbadijrant  un 
wois ,  fans  que  le  tems  enpuiliéétre  diminué  par  le  crédit  ou  prière  de  qui  que  ce  foit 
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ni  même  par  l'indulgence  de  la  perfonne  offenfce  ;  &  qu'après  qu'il  fera  fortî  de  la      Satisfadions 
prjfon  ,  il  déclarera  à  l'ofFenré,  ^i/e  mal  â propos  &  impirtïnanmcnt  il  l'a  offcnfé  par  dts     d  honneur. 
paroles  outrageufes  ,  quil  reconnoît  être  fauffes  ,  &>  lui  en  demande  pardon. 

VIII.  Pour  le  démenri  ou  menace  de  coups  de  main  ou  de  bâton  ,  on  ordonnera  deux 
mois  de  prifon  ,  donr  ie  tems  ne  pourra  être  diminué  non  plus  que  ci-defl"os  ;  &  après 
que  TofFenfant  fera  forti  de  prifon  ,  il  demandera  pardon  à  l'clFenfc  avec  â^es  paroles  encore 
plus  fatisfaifantes  que  les  fufdices  &  qui  feront  particulièrement  fpéciiîces  par  les  Juges  du 
point  d'honneur. 

I  X.  Pour  les  offenfes  aftuelles  de  coups  de  main  &  autres  femblables ,  on  ordonnera 
pour  punition  que  l'ofFenfant  liendra  prifon  durant  iîx  mois,  dont  le  tems  ne  pourra  ctve 
diminue  non  plus  que  ci-deflus ,  fî  ce  n'eft  que  l'oftenfant  requière  qu'on  commue  feule- 
ment la  moitié  du  tems  de  ladite  prifon  en  une  amende  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
quinze  cens  livres,  applicable  à  l'hôpital  le  plus  proche  du  lieu  de  la  demeure  de  l'of- 
fenfé  5  laquelle  fera  payée  avant  que  ledit  oftenfant  (brie  de  prifon.  Et  après  même 
qu'il  en  fera  forti ,  il  fe  foumettra  encore  de  recevoir  de  la  main  de  roffenlé  des  coups  pareils 
à  ceux  qu'il  aura  donnes ,  &  déclarera  de  paroles  &  par  ccrir  ,  qu'il  l'a  frappé  brutalement  ^ 
ù  le  fupplie  de  lui  pardonner  &  oublier  cette  offerife, 

X.  four  les  coups  de  bâton  ,  ou  autres  pareils  outrages  ,  Toffenfant  tiendra  prifon  un 
an  entier ,  &  ce  tems  ne  pourra  être  modéré ,  fînon  de  Iîx  mois ,  en  payant  trois  mille  livres 
d'amende  ,  payable  &  applicable  en  la  manière  ci-Se/fus.  Et  après  qu'il  fera  forti  de  pri- 
fon ,  il  demandera  pardon  à  l'offenlé  le  genou  en  terre ,  fe  foumettra  en  cet  état  de  rece- 
voir de  pareils  coups  ;  le  remerciera  très-humblement ,  s'il  ne  lui  donne  pas ,  comme  il  ie 
pourroit  faire,  &  déclarera  en  outre  de  paroles  &  par  cent, qu'il  l'a  cffenfé  brutalement;  qu'il 
le  fupplie  de  l'oublier  ,  &  que  s'il  étoit  en  fa  place  ,  il  fe  contenteroic  des  mêmes  fatisfac~ 
lions.  Et  dans  toutes  les  oiFenfes  de  coups  de  main ,  de  bâton  ,  ou  autres  femblables,  outre 
les  fufdites  punitions  &  facista<flions ,  on  pourra  obliger  l'ofFenfé  de  châtier  l'offenfant  par 
les  mêmes  coups  qu'il  aura  reçus,  quand  même  il  auroit  la  générofité  de  ne  les  vouloir  pas 
donner;  &  cela  au  cas  feulement  que  l'ofFenfe  foit  jugée  li  atroce  par  les  circonftances  » 
qu'elle  mérite  qu'on  réduife  l'offenfé  à  cette  néce/Tité, 

X  I.  Et  lorlque  les  accommodemens  fe  feront  en  tous  les  cas  fufdits,  les  Juges  du  poinc 
d'honneur  pourront  ordonner  tel  nombre  d'amis  de  l'oifenfé  qu'il  leur  plaira,  pour  voir 
faire  les  fatisfadions  qui  feront  ordonnées  ,  &  les  rendre  plus  notoires. 

XII.  Pour  les  otFenles  &  outrages  à  l'honneur  qui  fe  feront  à  un  gentillvomme  pour  le 
fujet  de  quelqu'intérct  civil,  ou  de  quelque  procès  qui  feroit  déjà  intenté  pardevant  les 
Juges  ordinaires ,  on  ne  pourra  dans  les  offenfes  ainfi  furvenues  être  trop  cigoureux  dans 
les  fatisfadions.  Et  ceux  qui  régleront  femblables  différends  ,  pourront ,  outre  les  punitions 
fpécifîées  ci-deilus  en  chaque  efpece  d'offenfe  ,  ordonner  encore  le  banniitèmenr ,  pour 
autant  de  tems  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  des  lieux  où  l'offenfant  fait  (a  réfidence  ordinaire. 
Et  lorfqu'il  fera  conftant  par  notoriété  de  fait  ou  autres  preuves,  qu'un  gentilhomme  fe 
foit  Tïiis  en  pofleflîon  de  quelque  chofe  par  les  voies  de  fait  ou  par  furprife  ,  en  ne  pourra 
faire  ai^cun  accommodement,  même  touchant  le  point  d'honneur,  que  la  cbofe  conteftée 
n  ait  été  préalablement  mile  dans   Tctat  où   elle   étoit    devant  la  violence  ou  la  fur- 

pri/è, 

XIII.  Et  pour  ce  qu'outre  les  fufdites  caufes  de  différends ,  les  paroles  qu'on  prétend 
avoir  été  données  &  violées,  en  produifent  une  infinité  d'autres  ,  nous  déclarons  qu'uii 
gentilhomme  qui  aura  tiré  parole  d'un  autre,  fur  quelque  affaire  que  ce  foit ,  ne  pourra 
y  faire  à  l'avenir  aucun  fondement,  ni  fe  plaindre  qu'elle  ait  été  violée,  fi  on  ne  la  lui  a 
donnée  par  écrit  ,  ou  en  préfenced'un  ou  plu/îeurs  gentilshommes.  Et  ainfî  tous  genuls- 
hommes  feront  déformais  obligés  de  prendre  cette  précaution,  non-feulement  pour  obéir 
à  nos  réglemens ,  mais  encore  pour  l'intéiêt  qu'un  chacun  a  de  conferver  l'amitié  de  celui 
qui  lui  aura  donné  fa  parole  ,  &  de  n'êtve  pas  déclaré  aggreffeur ,  ainfî  qu'il  fera  doré- 
navant dans  tous  les  dciViêléi  qui  arriveront  enfuite  d'une  parole  donnée  fans  écrit  ni  té- 
moin ,  &  qu'il  prétendra  n'avoir  pas  été  obferyée. 

XIV.  Si  la  parob  donnée  par  écrit  ou  pardevant  d'autres  gentilshommes  fe  trouve 
violée,  l'intérellé  fera  tenu  d'en  demander  iaflice  à  nous ,  aux  gouverneurs  ,  ou  heutenans 
généraux  des  provinces  ,  ou  aux  gentilshommes  commis  :  à  faute  de  quoi  il  fera  réputé 
aggrelleur  dans  tous  les  dcmêiés  q_ui  pourront  arrirer  en  coûféq^uence  de  ladite  parolit 
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.^.atisfaclions     violée  :  comme'liuflî  tous  les  témoins  de  ladite  parole  violée,  qui  n'en  auront  point  donne 
d'honneur.  avis ,  feront  refponfables  de  tous  les  défordres  qui  en  pourront  arriver.  Et  quant  à  ce  qui 

regarde  lefdits  nianquemens  de  parole  ,  les  réparations  &  fatisfadlions  feront  ordonnées 
fiiivanr  l'importance  de  la  chofe. 

X  V.  Si  par  le  rapport  des  préfens ,  ou  par  d'autres  preuves ,  il  paroît  qu'une  injure  ait  été 
faite  de  delîein  prémcdité  ,  de  gaieté  de  cœur  ,  &c  avec  avauta^e  :  nous  déclarons  que 
félon  les  loix  de  l'honneur,  l'otTenfé  peut  pourfuivre  l'a^grelleur  &  fes  complices  parde- 
vant  les  Juges  ordinaires  comme  s'il  avoit  été  aHalfiné,  Et  ce  procédé  ne  doit  point  fèm- 
bler  étrange,  puifque  celui  qui  otFenfe  un  autre  avec  avantage  ,  Ce  rend  par  cette  adion 
indigne  d'être  traité  en  gentilhomme  ,  li  toutefois  la  perfonne  oiFenfée  n'aime  mieux  Ce 
rapporter  à  notre  jugement  j  ou  a  celui  des  autres  Juges  du  point  d'honneur,  peur  fa 
fatisfaétion  ,  &  pour  le  châtiment  de  l'aggrelfeur  ,  lequel  doit  être  beaucoup  plus  grand 
que  tous  lesprccédens ,  qui  ne  regardent  que  les  offenfes  qui  fe  font  dans  les  querelles 
inopinées, 

.  X  V  I.  Au  cas  qu'un  gentilhomme  refufe  ou  diffère  fans  aucune  caufe  légitime ,  d'obéir 
à  nos  ordres  ,  ou  a  ceux  des  autres  Juges  du  point  d'honneur ,  comme  de  le  rendre  parde- 
vant  nous  ou  eux  ,  lorfqu'il  aura  été  afllgné  par  ade  fignifié  à  lui  ou  à  fon  domicile,  & 
aulli  loifqu'il  n'aura  pas  lubi  les  peines  ordonnées  contre  lui,  il  y  fera  incellamment  con- 
traint, après  un  certain  tems  prefcrit  ,par  garnifon  dans  fa  maifon  ,  ou  emprilonnement , 
conformément  au  huitième  article  du^it  édit.  Ce  qui  (era  foigneufement  exécuté  par  nos 
prévôts,  vice-baillifs,  vice-fénéchaux  ,  lieutenans  criminels  de  robe-courte  ,  &  autres  lieu- 
tenans ,  exempts  ,  archers  des  maréchaull'ces,  (ur  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges ,  & 
privation  de  leurs  gages  :  &  ladite  exécution  fe  fera  aux  frais  &  dépens  de  la  partie  défo- 
bciflànte  &  rcfradaire. 

XVII.  Et  fuivant  le  même  article  Iniitieme  dudit  édit,  fi  nos  prévôts,  vice-baillifs  , 
vice-lcncchaux,  lieutenans  criminels  de  robe-courte  &  autres  officiers  des  maréchauffées 
ne  peuvent  exécuter  lefdits  emprifonnemens  ,  ils  faifiront  &  annoteront  tous  les  revenus 
dcfdits  défobéidans,  donneront  avis  deidites  faifies  à  me/Iîeursles  procureur;  généraux  ,  ou 
a  leurs  fubftituts ,  fuivant  la  dernière  déclaration  contre  les  duels,  enregiftrée  au  parlement 
de  Paris  ,  le  19  juillet  dernier  ,  pour  être  lefdits  revenus  appliqués  &  demeurer  acquis  du- 
rant tout  le  teras  de  la  délbbéiUance,  à  l'hôpital  de  la  ville  où  fera  le  parlen:!ent  dans  le 
relfort  duquel  feront  les  biens  desdélobéiffans,  conjointement  avec  l'hôpital  du  fiége  royal, 
d'où  ils  dépendront  auOï  ;  afin  que  s'entr'aidant  dans  la  pourfuite,  l'un  puilH;  fournir  l'avis 
&  la  preuve  ,  l'autre  la  juftice  &  l'autorité.  Et  au  cas  qu'il  y  ait  des  dettes  précédentes  qui 
empêchent  la  perception  du  revenu  conHfqué  au  profit  defdits  hôpitaux  ,  la  fomme  à  quoi 
pourra  monter  ledit  revenu  ,  deviendra  une  dette  hypothéquée  fur  tous  les  biens  meubles 
&  immeubles  du  défobéilfant ,  pour  être  payée  &  acquittée  en  fon  ordre  ,  (uivant  le  même 
article  S  dudit  édit. 

XVIII.  Si  ceux  à  qui  nous  &  les  autres  Juges  du  point  d'honneur  auront  donné  des 
gardes  ,  s'en  font  dégagés ,  raccommodement  ne  (era  point  fait  qu'ils  n'ayent  tenu  prifon 
durant  le  tems  qui  fera  ordonné. 

XIX.  Et  généralement  dans  toutes  les  autres  différences  d'offenfes,  qui  n'ont  point  été 
cideirus  fpécifiées ,  &  dont  la  variété  efl:  infinie  ,  comme  fi  elles  ont  été  faites  avec  fujet , 
&  fi  elles  ont  été  repouflées  par  quelques  réparties  plus  atroces  :  ou  fi  par  des  paroles  ou- 
trageufes  l'offenfant  s'eft  attiré  un  démenti ,  ou  quelque  coup  de  main ,  &  en  un  mot ,  dans 
toutes  les  autres  rencontres  d'injures  infenfiblement  aggravées  :  nous  remettons  aux  Juges 
du  point  d'honneur,  d'ordonner  les  punitions  &  fatisfaélions,  telles  que  les  cas  &  les  cir- 
conftances  le  requerront  ;  les  exhortant  de  faire  toujours  une  particulière  confidcration 
fur  celui  qui  aura  été  l'aggrefleur  &  la  première  caufe  de  [l'offenlê  ,  [ôi  de  renvoyer  parde- 
vant  nous  tous  ceux  cjui  voudront  nous  reprcfènter  leurs  raifons  ,  conformcmont  au  fécond 
article  du  dernier  édit  de  fa  Majefté,  enregiftré  ,  comme  dit  eft  ,  au  parlement  le  7  fèp- 
tembre  i6yr. 

Fait  à  Paris  le  vingt-deuxième  jour  d'août  itff  j.  Signé ,  D'estrée  ,  De  Grammont, 
La  Motte,  LT-^ospital  ,  Plessis-Praslins  ,  Villeroy  ,  De  Grance  ,  d'Albret  ,  Dz 

CtEREMBAULT.    Et  flus    baS  ,    QuiLLET. 

ÉDIT 
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ÉDITDUROI, 

Dy.  mois  d'aoùc  i6y^. 

Portant  règlement  général  fur  les  duels^ 

Regîjîré  en  parlement  h  premier  fepiembre  i6y^. 

L  OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfèns  &  DUELS. 
à  venir}  Salut.  Comme  nous  reconnoiirons  que  l'une  des  plus  grandes  grâces  que 
nous  ayons  reçu  de  Dieu  dans  le  gouvernement  &  conduite  de  notre  état ,  confifle  en  la 
fermeté  qu'il  lui  a  plu  de  nous  donner  pour  maintenir  les  défenfes  des  duels  &  combats 
particuliers  ,  &  punir  féverement  ceux  qui  ont  contrevenu  à  une  loi  d  jufte  &  fi  néceC- 
faire  pour  la  confervation  de  notre  noblede  :  nous  fommes  bien  réfolus  de  cultiver 
avec  foin  un  grâce  fi  particulière ,  qui  nous  donne  lieu  d'efpérer  de  pouvoir  parvenir 
pendant  notre  règne  à  l'abolition  de  ce  crime  ,  après  avoir  été  inutilement  tenté  par 
les  Rois  nos  prédéceflTeurs.  Pour  cet  effet ,  nous  nous  fommes  appliqués  de  nouveau  â 
bien  examiner  tous  les  édits  &  réglemens  faits  contre  les  duels ,  &  tout  ce  qui  s'eft 
fait  en  ccnfcquence  ,  auxquels  nous  avons  eftimé  néceflaire  d'ajourer  divers  articles. 
A, CES  CAUSES  ,  6c  autres  bonnes  &  grandes  confidérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  con(èil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  &  autorité  royale  ,  après 
avoir  examiné  en  notredit  confeil  ,  ce  que  nos  très-chers  S:  bien  amés  coufins  les  ma- 
réchaux de  France  ,  qui  Te  font  aiTemblés  plufieurs  fois  fur  ce  fujet,nous  ont  propo/e, 
nous  avons  ,  enrenouvellant  les  dcfenlès  portées  par  nos  édits  &  ordonnances  ,  &  celles  des 
Rois  nos  prédécefl'eurs  ,  &  en  y  ajoutant  ce  que  nous  avons  jugé  nécelfaire  ,  dit ,  déclaré  , 
ftatuc  &  ordonné,  difons ,  déclarons ,  ftatuons  &  ordonnons  par  notre  préfent  édic ,  per- 
pétuel &  irrévocable  ,  voulons  &  nous  plaît. 

Article     premier. 

Nous  exhortons  tous  nos  fujers  &  leur  enjoignonscdé  vivre  à  l'avenir  enfêmble  danj 
la  paix ,  l'union  &  la  concorde  néceflaire  pour  leur  confervation  ,  celle  de  leurs  fa- 
milles ,&  celle  de  l'état,  à  peine  d'encourir  notre  indignation  &  de  châtiment  exem- 
plaire. Nous  leur  ordonnons  auffi  de  garder  le  refped  convenable  à  chacun  félon  la 
qualité  ,  fa  dignité  &  fon  rang  ,  ^  d'apporter  mutuellement  les  uns  avec  les  autres  , 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  prévenir  tous  différends  ,  débats  &  querelles ,  notam- 
ment celles  qui  peuvent  être  fuivies  de  voies  de  fait ,  de  fe  donner  les  uns  aux  autres 
fincerement  &  de  bonne  foi  ,  tous  les  éclaircillèmens  néceflkires  fur  les  plaintes  &  mau- 
vaifès  fatisfadions  qui  pourront  furvenir  entre  eux  ;  d'empêcher  qu'on  ne  vienne  aux 
mains ,  en  quelque  manière  que  ce  foit  j  déclarant  que  nous  réputerons  ce  procédé  pour 
un  effet  de  l'obéillance  qui  nous  eft  due  ,  &  que  nous  tenons  être  plus  conforme  aux  ma^ 
ximes  du  véritable  honneur  ,  auffi-bien  qu'à  celles  du  cfi'riftianifme  ,  aucuns  ne  pouvant  fe 
difpenfer  de  cette  mutuelle  charité ,  (ans  contrevenir  aux  commandemens  de  Dieu  „ 
auffi-bien  qu'aux  nôtres. 

II.  Et  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  de  Ci  honnête  ,  ni  qui  gagne  davantage  les  affeélions 
du  public  &  des  particuliers  ,  que  d'arrêter  le  cours  des  querelles  en  leur  fource  ,  nous 
ordonnons  à  nos  très-chers  &  bien-amés  coufins  les  maréchaux  de  France ,  foit  qu'ils 
foient  en  notre  fuite  ou  en  nos  provinces ,  &  en  leur  abfence  à  nos  lieutenans  <»énc- 
raux  en  icelles ,  de  s'employer  eux-mêmes  trcs-foigneu(ement  &  incelfamment  à  ter- 
miner tous  les  différends  qui  pourront  arriver  entre  nos  fujets ,  par  les  voies  &  ainfi 
qu'il  leur  en  eft  donné  pouvoir  par  les  édits  &  ordonnances  àQ%  Rois  nos  prédecelîeurs.  Et 
en  outre  nous  donnons  pouvoir  à  nofdits  coufins  de  commettre  en  chacun  des  bailliages  ou 
fénéchaullees  de  notre  loyaume ,  un  ou  plufieurs  gemilshommes,  félon  l'étendue  d'jcelles, 
IF'  Pafde,  "        Aaaa 
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DUELS.      q^   foient  de  qualité  ,  d'âge  6c  capacuc  requiLe  pour  recevoir  les  avis   des  différends  qui 
furvifndronc  entre  les  gentilshommes  ,  gens  de  guerre  ,  &   autres  nos   fujets  ,  les  ren- 
voyer à  nofdits  coufinsies  maréchaux  de  France  ,  ou  au  plus  ancien  d'eux  ,  ou  aux  gouver- 
neurs généraux  de  nos  provinces  ,  &  nos  lieutenans  généraux  en  icelles  ,  lorfqu'ils  y  ie- 
ront  préfens  ,  &  donnons   pouvoir  auxdits  gentilshommes  qui  feront  ainh  commis,  de 
faire  venir  pardevant  eux  ,  en  l'abfence  des  gouverneurs  &  nofdits  lieutenans  généraux  , 
lous  ceux  qui  auront  quelque  différend  pour   les  accorder  ou  les  renvoyer  pardevant 
nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France,  au  cas  que  quelqu'une  des  parties  fe  trouve  lélce  par 
l'accord  defdits  gentilshommes  ,  ou  ne  veuille  pas  fe  foumettre  à  leurs  jugemens.  Même 
lorfque  lefdits    gouverneurs  généraux  de  nos  provinces ,  &  nos  lieutenans  généraux  en 
icelles  ,  feront  dans  les  provinces ,  en  casque  les  querelles  qui  furviendront  requièrent 
un  prompt  remède  pour  en  empêcher  les  fuites  ,  &  que  les  gouverneurs  fuffent  abfens 
du  lieu  ou  le  différend  fera  furvenu  :  nous  voulons  que  lefdits  gentilshommes  commis  y 
pourvoient  fur  le  champ  ,  Se  fadènt  exécuter  le  contenu  aux  articles  du  pré/ènt  édit , 
dont  ils  donneront  avis  à  l'inftant  auxdits  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces ,  ou 
en   leur    abfence  aux    lieutenans   généraux  en   icelles  ,  pour  travailler  incenamment   à 
l'accommodement  ;  &  pour  cette  fin  ,   nous  enjoignons  très  -  expreffément  à   tous  les 
prévôts  des  maréchaux  ,  vice-baillis ,  vice-fénéchaux  ,  leurs  lieutenans  ,  exempts,  gref- 
fiers &  archers  ,  d'obéir  promptement  &  fidèlement ,  fur  peine  de  fufpenfion  de  leurs 
charges  &  privation  de  leurs  gages ,  auxdits  gentilshommes  commis  lur  le  fait  defdits 
différends  ,  foit  qu'il  faille  afligner  ceux  qui  auront  querelle ,  conftituer  prifonniers  ,  faifîr 
&  annoter  leurs  biens ,  ou  faire  tous  autres  aftes  néceffaires  pour  empêcher  les  voies  de 
fait,  &  pour  l'exécution  des  ordres  defdits  gentilhommes  ainlî  commis,  le   tout  aux 
frais  Se  dépens  des  parties.  ^ 

III.  Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  allîfteront ,  ou  fe  rencontreront ,  quoi- 
qu'inopinément  ,  aux  lieux  où  fe  commettront  des  offenfes  à  l'honneur  ,  foit  par  des 
rapports  ou  difcours  injurieux ,  foir  par  manquement  de  promeffe  ou  parole  donnée  , 
foit  par  démentis ,  coups  de  main  ,  ou  autres  outrages ,  de  quelque  nature  qu'ils  (oient, 
feront  à  l'avenir  obliges  d'en  avertir  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  lefdits 
gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  &  nos  lieutenans  généraux  en  icelles  ,  ou  les 
gentilshommes  commis  par  nofdits  coufins  ,  fur  peine  d'être  réputés  complices  defdites 
offenfes  ,  &  d'être  pourluivis  ,  comme  y  ayant  tacitement  contribué  ,  pour  ne  s'être  pas 
mis  en  devoir  d'en  empêcher  les  mauvaifes  fuites.  Voulons  pareillement  &.  nous  plaît , 
que  ceux  qui  auront  connoi/îànce  de  queique  commencement  de  querelles  &.  animofi- 
tés  caufées  par  les  procès  ,  qui  fefcofent  fur  le  point  d'être  intentes  entre  gentilshommes  , 
pour  quelque  intérêt  d'importance  ,  foient  obligés  à  l'avenir  d'en  avertir  nofdits  coufins 
les  maréchaux  de  France,  ou  les  gouverneurs  généraux  de  nofdites  provinces  ,  &  lieu- 
tenans généraux  en  icelles ,  ou  en  leur  abfence  ,  les  gentilshommes  commis  dans  les 
bailliages  ,  afin  qu'ils  empêchent  de  tout  leur  pouvoir  que  les  parties  fortent  des  voies  ci- 
viles &  ordinaires  pour  venir  à  celles  de  fait.  Et  pour  être  d'autant  mieux  informé  de 
tous  duels  &  combats  qui  (è  font  dans  nos  provinces ,  nous  enjoignons  aux  gouverneurs 
généraux  &  lieutenans  généraux  en  icelles ,  de  donner  avis  aux  fecrétaires  d'état ,  chacun 
en  fon  département ,  de  tous  les  duels  &  combats  qui  arriveront  dans  l'étendue  de  leurs 
charges  ;  aux  premiers  préfidens  de  nos  cours  de  parlement ,  &  à  nos  procureurs  gé- 
néraux en  icelles  ;  de  donner  pareillement  avis  à  notre  très  -  cher  &  féal  le  fieur  le 
Tellier ,  chancelier  de  France ,  &  aux  gentilshommes  commis ,  &  officiers  des  ma- 
réchauffées ,  aux  maréchaux  de  France  ,  pour  nous  en  informer  chacun  à  leur  égard.  Or- 
donnons encore  à  tous  nos  fujets  de  nous  en  donner  avis  par  telles  voies  que  bon  leur 
femblera  ,  promettant  de  récompenfer  ceux  qui  donneront  avis  des  combats  arrives  dans 
les  provinces ,  dont  nous  n'aurons  point  reçu  d'avis  d'ailleurs ,  avec  les  moyens  d'en  avoir 
la  preuve. 

IV.  Lorfque  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France ,  les  gouverneurs  généraux  de 
nos  provinces  ,  &  nos  lieutenans  généraux  en  icelles  en  leur  abfence  ,  ou  les  genrifs- 
hommes  commis  auront  eu  avis  de  quelque  différend  entre  les  gentilshommes,  &  entre 
tous  ceux  qui  font  profeffion  des  armes  dajis  notre  royaume  &  pays  de  notre  obcifiance, 
lequel  procédant  de  paroles  outrageufes ,  ou  autres  caufes  touchant  l'honneur  ,  fem- 
blera devoir  les  porter  à  quelque  reffentiment  exuraordinaire  :  nofd:ts  coufins  les  rha- 
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rcchâiu  de  France  envoyeron:  aii(n-tôt  des  dcfenfes  très-exprelles  aux  parties  de  fe  rien  DUELS, 
demander  par  les  voies  de  fait,  djredement  ou  indiredement  ,  &  les  feron-  a/Iigner 
à  coiîiparoir  incellamment  pardevant  eux  pour  y  être  réglé.  Que  s'ils  appréhendent  que 
lefdices  parties  foient  tellement  animées ,  qu'elles  n'apportent  pas  tout  le  refpeél  &  la  dé- 
férence qu'elles  doivent  à  leurs  ordres  ,  ils  leurs  envoyèrent  incontinent  les  archers  & 
gardes  de  l.i  connétablie  &  marcchaullée  de  France ,  pour  fe  tenir  près  de  leur  perfonne  , 
aux  frais  &  dépens  defdites  parties ,  jufqu'a  ce  qu'elles  fe  foient  rendues  pardevant  eux  ; 
ce  qui  fera  ain/î  pratiqué  par  les  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces ,  &  nos  lieu- 
tenant généraux  en  icelles ,  dans  l'étendue  de  leurs  gouvernemens  &  charges  ,  en  fai- 
fant  alîigner  pardevant  eux  ceux  qui  auront  querelle  ,  ou  leur  envoyant  de  leurs  gardes, 
ou  quelques  autres  perfonnes  qui  le  tiendront  près  d'eux  ,  pour  les  empêcher  d'en  ve- 
nir aux  voies  de  fait;  &  nous  donnons  pouvoir  aux  gentilshommes  commis  dans  chaque 
bailliage  de  tenir ,  en  l'abfence  des  maréchaux  de  France ,  gouverneurs  généraux  en 
icelles  ,  la  même  procédure  envers  ceux  qui  auront  querelle  ,  &  le  fervir  des  prévôts 
des  maréchaux  ,  leurs  lieutenans  ,  exempts  &  archers  ,  pour  l'exécution  de  leurs 
ordres. 

V.  Ceux  qui  auront  querelle  ,  étant  comparus  devant  nos  confins  les  maréchaux  de 
France,  ou  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  ,  &  lieutenans  en  icelles,  ou  en  leur  ; 

ablènce  devant  lefdits  gentilshommes,  s'il  apparoît  de  quelque  injure  atroce  qui  ait  été 
faite  avec  avantage  ,  foit  de  dellein  prémédité  ,  ou  de  gaieté  de  cœur  :  nous  voulons  &  en- 
tendons que  la  partie  offenlée  en  reçoive  une  réparation  &  fatisfadion  fi  avamageufe  , 
qu  elle  ait  tout  fujei  d'en  demeurer  contente  j  confitmant  en  tant  que  befoin  eft  par  notre 
pré/ènt  édit  ,  l'autorité  attribuée  par  les  feus  Rois  nos  trcs-honorcs  ayeul  &  père  a  nofdits 
confins  les  maréchaux  de  France  ,  de  juger  &  décider  par  jugement  fouverain  ,  tous  diffé- 
rends concernant  le  point  d'honneur  &  réparation  d'offenfe  ;  (oit  qu'ils  arrivent  dans  notre 
cour  ,  ou  en  quelque  autre  lieu  de  qos  provinces  où  ils  fe  trouveront  ;  &  aufdits  gouverneurs 
ou  lieutenans  généraux  ,  le  pouvoir  qu'ils  leur  ont  aulTi  donné  pour  même  fin  ,  chacun  en 
l'étendue  de  fa  charge. 

V].  Et  parce  qu'il  fe  commet  quelquefois  des  offenfes  fi  importantes  à  l'honneur ,  que 
non-fèulement  les  perfonnes  qui  les  Reçoivent  en  font  touchées  ,  mais  auflî  le  refpedl  qui 
eli  dû  à  nos  loix  &  ordonnances ,  y  eft  manifeftemeut  violé  :  nous  voulons  que  teux  qui 
auront  fait  de  femblables  offenfes  ,  outre  les  fatisfadions  ordonnées  à  l'égard  des  peribnnes 
offenfées  ,  foient  encore  condamnés  pas  lefdits  3 uges  du  point  d'honneur,  à  (ouârir  prifon  ,• 
bannilfement  &  amende.  Conlidérant  aufli  qu'il  n'y  a  rien  qui  foit  fi  déraifonnable  ,  ni  de 
fi  contraire  à  la  profe/lion  d'honneur  ,  que  l'outrage  qui  fe  feroit  pour  le  fujet  de  quelque 
inzérèt  civil,  ou  de  quelque  procès  qui  feroit  intenté  pardevant  les  Juges  ordinaires  :  nous 
voulons  que  dans  les  accommodement  des  offenfes  provenues  de  femblables  caules  ,  lefdits 
Juges  du  point  d'honneur  tiennent  toute  la  rigueur  qu'ils  verront  railonnable  pour  la  fatis- 
fadtion  de  la  partie  offenfée  ;  &  pour  la  réparation  de  notre  autorité  blelîce  ,  ils  ordonnent 
ou  la  prifon  durant  l'efpace  de  trois  mois  au  moins  ,  ou  le  bannillement  pour  autant  de 
tems  des  lieux  où  l'offentant  fera  fa  réfidence  ,  ou  la  privation  du  revenu  d'une  année  ou 
deux  de  la  chofe  conteflée. 

VII.  Comme  il  arrive  beaucoup  de  différends  entre  lefdits  gentilshommes ,  à  caufè  des 
challes ,  des  droits  honorifiques  des  églifes ,  &  autres  prééminences  des  fiefs  &  feigneuries , 
pour  être  fort  mêlées  avec  le  point  d'honneur,  nous  voulons  &  entendons  que  nofdits  cou- 
fins  les  maréchaux  de  France  ,  les  gouverneurs  de  nos  provinces  &  nos  lieutenans  en  icelles, 
&  les  gentilshommes  commis  dans  lefdits  bailliages  ou  fénéch^iulTées ,  apportent  tout  ce 
qui  dépendra  d'eux  ,  pour  obliger  les  parties  de  convenir  d'arbitres  qui  jugent  fommai» 
rement  avec  eux,  fans  aucune  confignation  ,  ni  épices ,  le  fond  de  femblables  différends  ». 
à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement,  lotfqu'une  des  parties  fe  tiouvera  Icfée 
par  la  femence  arbitrale. 

VIII.  Au  cas  qu'un  gentilhomme  refufe  ou  diffère  fans  aucune  caufe  légitime  d'obéir  aux 
ordres  de  nos  confins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  à  ceux  des  autres  Juges  du  point  d'hon- 
neur, comme  de  comparoître  pardevant  eux  ,  lorfqu'il  aura  été  aflîgné  par  ade  fignifié 
à  lui  ou  à  fon  domicile  ,  &  au/îi  lorfqu'il  n'aura  pas  fubi  le  bannillement  ordonné  contre  . 
lui  ;  il  y  fera  incelfami^ient  contraint ,  après  un  certain  tems  que  lefdits  Juges  lui  prefcri- 
ironr ,  foit  par  garnifon  qui  fera  pofée  dans  fa  maifon  ,  ou  par  l'emprifonnement  de  fapeï*, 

iV  a  a  a  ij 
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DtJELS.  IbniiC  ;  ce  qui  fera  foigneufement  exccucé  par  les  prévôts  de  nofdits  coufins  les  maréchaux 
deFranc'j,  vice-baillifs ,  vice-féncchaux  ,  leurs  lieucenans  ,  exempts  &  archers ,  fur  peine 
de  fufpenfion  de  leurs  charges  &  privation  de  leurs  gages  ,  fuivant  les  ordonnances  defdits 
Juges  i  &  ladite  exécution  lera  faite  aux  frais  &  dépens  de  la  partie  défobéiflante  ou  rcfrac- 
taire.  Que  fi  lefdits  prévôts,  vice-baillifs,  vice-fénéchaux ,  leurs  lieutenans ,  exemts  & 
archers,  ne  peuvent  exécuter  ledit  emprifonnemenc  ,  ils  faifironc  &  annoteront  tous  les 
revenus  dudit  banni  ou  défobéiHant  ,  pour  être  appliqué  &  demeurer  acquis  durant  tout 
Je  tems  de  fa  défobéiflance  :  fçavoir ,  la  moitié  a  l'hôpital  de  la  ville  où  il  y  a  parlement 
établi ,  &  l'aqtre  moitié  à  l'hôpital  du  lieu  où  il  y  a  fiége  royal  ,  dans  le  relTort  duquel 
/  parlement ,  ou  fiége  royal  ,  les  biens  dudit  banni  ,  ou  défobéiHant  ,  fe  trouveront  ,  afin 

que  s'entr'aidant  dans  la  pourfuite  ,  un  puillb  fournir  l'avis  &  la  preuve,  &  l'autre  interpofer 
notre  autorité  par  celle  de  la  juflice  ,  pour  l'effet  de  notre  intention.  Et  au  cas  qu'il  y  ait 
des  dettes  précédentes ,  qui  empêchent  la  perception  de  ce  revenu  applicable  au  profit  def- 
dits hôpitaux  ,  la  fomme  à  quoi  il  pourra  monter  vaudra  une  dette  hypotéquée  fur  tous 
les  biens  ,  meubles  &  immeubles  dudit  banni  ,  pour  être  payée  &  acquittée  dans  fon 
ordre  ,  du  jour  de  la  condamnation  qui  interviendra  contre  lui. 

IX.  Nous  ordonnons  en  outre,  que  ceux  qui  auront  eu  des  gardes  de  nos  coufins 
les  maréchaux  de  France  ,  des  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  ou  nos  lieute- 
nans  en  icelles  ,  ou  defdits  gentilshomiiies  commis ,   &  qui  s'en  feront  dégagés  en 

,  quelque  manière  que  ce  puillè  être,  foient  punis  avec  rigueur,  &  ne  puilfent  être 
reçus  à  l'accommodement  fur  le  point  d'honneur  ,  que  les  coupables  de  ladite  garde 
enfreinte  n'aient  tenu  prifon  ,  &  qu'à  la  requête  de  notre  procureur  à  la  connctablie  , 
&  des  fubllituts  aux  autres  maréchauflces  de  France  ,  le  procès  ne  leur  ait  été  fait  félon 
les  formes  requifes  par  nos  ordonnances  :  voulons  &  nous  plaît  que  fur  le  procès- 
verbal  ,  ou  rapport  des  gardes  qui  feront  ordonnés  près  d'eux  ,  il  foit  (ans  autre  in- 
formation décrété  contre  eux  à  la  requête  defdits  fubllituts  ,  &  leur  procès  fommai- 
rement  fait. 

X.  Bien  que  le  foin  que  nous  prenons  de  l'honneur  de  notre  noblelfe  ,  paroifle  afïèz 
par  le  contenu  aux  articles  précédens  ,  &  par  la  fcigneufe  recherche  que  nous  faifons 
des  moyens  eftimcs  les  plus  propres  pour  éteindre  les  querelles  dans  leur  naif- 
jfance ,  &  rejetter  fur  ceux  qui  offenfent  le  blâme  &  la  honte  qu'ils  méritent  ;  néan- 
moins appréhendant  qu'il  ne  Ce  trouve  encore  des  gens  allez  oies  pour  contrevenir 
a  nos  volontés  fi  exprelfcment  expliquées  ,  &  qui  préfument  d'avoir  raifon  ,  en  cher- 
chant à  Ce  venger  :  nous  voulons  &  ordonnons  ,  que  celui  qui  s'eflimant  offenfé ,  fera 
un  appel  à  qui  que  ce  foit  pour  foi-même,  demeure  déchu  de  pouvoir  jamais  avoir  fa- 
tisfadion  de  l'ofFenfe  qu'il  prétendra  avoir  reçue  j  qu'il  tienne  prifon  pendant  deux  ans, 
&  foit  condamné  à  une  amende  envers  l'hôpital  de  la  ville  la  plus  proche  de  fk  de- 
meure,  laquelle  ne  pourra  être  de  moindre  valeur  que  de  la  moitié  du  revenu  d'une 
année  de  fes  biens  j  &  de  plus  ,  qu'il  foit  fufpendu  de  toutes  les  charges ,  &  privé  du 
revenu  d'icelles  durant  trois  ans.  Permettons  à  tous  Juges  d'augmenter  lefdites  peines, 
félon  que  les  conditions  des  perfonnes ,  les  fujets  des  querelles ,  comme  procès  intentés , 
ou  autres  inccféts  civils ,  les  défendes  ou  gardes  enfreintes  ou  violées  ,  les  circonfiances 
des  lieux  &:  des  tems  rendront  l'appel  plus  puniflable.  Que  fi  celui  qui  eft  appelle  ,  au 
lieu  de  refu/èr  l'appel  &  d'en  donner  avis  à  nos  coufins  les  marcchiui  de  Fi ance ,  ou 
aux  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  &  nos  lieutenans  en  icelles ,  ou  aux  gentils- 
hommes commis  ,  ainfi  que  nous  lui  enjoignons  de  faire  ,  va  fur  le  lieu  de  l'a/fignarion  , 
ou  fait  effort  pour  cet  effet ,  il  foit  puni  des  mêmes  peines  de  l'appeliant.  Nous  voulons  de 
plus ,  que  ceux  qui  auront  appelle  pour  un  autre  ,  ou  qui  auront  accepté  l'appel  ,  fans  ea 
avoir  donné  avis  auparavant ,  (oient  punis  des  mêmes  peines. 

XI.  Et  d'autant  qu'outre  la  peine  que  doivem  encourir  ceux  qui  appelleront  ,  il  y 
en  a  qui  méritent  doublement  d'en  être  châtiés  &  réprimés  ,  comme  lorfqu'ils  s'at- 
taquent à  ceux  qui  font  leurs  bienfaiteurs  ,  fupérieurs  ou  feigneurs  ,  &  perfonnes 
Ae  commandement  ,&  relevées  par  leurs  qualité  &  charges,  &  fpécialement  quand 
les  querelles  naiilènr  pour  des  aéîions  d'obéiilknce  ,  aui^melles  une  condition  , 
charge  ou  emploi  (iabalternes  les  ont  fournis ,  ou  pour  des  châtimens  qu'ils  ont  fiSjis 
par  l'autorité  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  les  y  aiHijecir  5  conlidérant  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  nécelfaire  pour  le  maintien  de  la  dilcipline  ,  particulicreme.>t  entre  ceux 
qui  font  profeffion  des  armes ,  que  Je  refpeéf  envers  ceux  qui  lis  commandent ,  nous 
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voulons  &  ordonnons  que  ceux  qui  s'emporteront  a  cet  exccs  j  notamment  qui  appel-      DUELS. 
leront  leurs  chefs  ou  autres  qui  ont  droit  de  leur  commander,  tiennent  prifon  pendant 
quatre  ans  ,  foient  privés  de  l'exercice  de  leurs  charges  pendant  ledit  tems ,  cnfemble 
des  gages  &  appoincemens  y  attribués  qui  feront  donnés  à  l'hôpital  général  de  la  ville 
la  plus  prochaine  j  &  en  cas  que  ce  (oit  un  inférieur  contre  un  fupérieur  ou  feigneur  ,  il  ^    ^ 

tiendra  pnfon  pendant  les  mêmes  quatre  années ,  &  fera  condamné  en  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  qu'une  année  de  fon  revenu;  enjoignons  très-exprcflemenr 
à  nofdits  coulîns  les  maréchaux  de  France  ,  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  ,  &c 
lieutenans  généraux  en  icelies ,  &  gentilshommes  commis,  &  finguîierement  aux  gé- 
néraux de  nos  armées  ,  dans  lefquelles  ce  délordre  peut  être  plus  fréquent  qu'en  nul 
autre  lieu ,  de  tenir  la  main  à  l'exade  8c  févere  exécution  du  prcfent  article.  Que  li 
les  chefs  ou  officiers  fupérieurs  &  les  feigneurs  qui  auront  été  appelles  reçoivent  l'ap- 
pel ,  &  fe  mettent  en  état  de  fatisfaire  les.appellans  ,  ils  feront  punis  des  mcmes  peines 
Je  prifon  ,  de  fufpenfion  de  leurs  charges  &  revenus  d'icelles  ,  &  amendes  ci-deifus  fpé- 
cifiées  ,  fans  qu'ils  puillent  en  être  diipenfés ,  quelques  inftances  &  lupplications  qu'ils 
nous  en  falFent. 

XII.  Et  d'autant  que  nous  avons  réfolu  de  caiïer  &  priver  entièrement  de  leurs 
charges  tous  ceux  qui  fe  trouveront  coupables  dadic  crime  ,  même  par  notoriété  ;  ii 
ceux  qui  aurons  été  ainfi  calîés  Si  privés  de  leurfdites  charges ,  s'en  re/Tentent  contre 
ceux  que  nous  en  aurons  pourvus ,  en  les  appellant  ou  excitant  au  combat  par  eux- 
mêmes  ,  ou  par  autrui  ,  par  rencontre  ou  autrement ,  nous  voulons  qu'eux  ,  &  ceux 
defquels  ils  fe  feront  fervis,  tiennent  prifon  pendant  fix  ans ,  &  foient  condamnés  à  l'a- 
mende de  fix  années  de  leurs  revenus  ,  fans  pouvoir  jamais  être  relevés  defdites  peines  , 
&  généralement  que  tous  ceux  qui  viendront  pour  la  féconde  fois  à  violer  notre  prcfent 
édit,  comme  appellans ,  èc  notamment  ceux  qui  fe  feront  fervis  de  féconds  pour  por- 
ter leurs  appels  ,  Ibient  punis  des  mêmes  peines  de  prifon,  deftuution  de  charges  & 
amendes ,  encore  qu'il  ne  s'en  foit  enfuivi  aucun  combat. 

XIII,  Si  contre  les  défenfes  portées  par  notre  préfent  édit  ,  l'appellant  &  l'appelle 
viennent  au  combat  aduel  ,  nous  voulons  &  ordonnons  qu'eticore  qu'il  n'y  ait  aucuri 
de  blelfé  ou  de    tué  ,  le    procès   criminel  &  extraordinaire  foit  fait  contre  eux  ;  qu'ils 
fuient  fans  rémillion  punis  de  mort  :  que  tous  leurs  meubles  &  immeubles  nous  foienr 
confifqués  ;  le  tiers  d'iceux  applicable  à  l'hôpital  de  la  ville  où  eft  le  parlement ,  dans 
le   relîort   duquel  le  crime  aura  été  commis  ,  &  conjointement  a  l'hôpital  du  fiege 
royal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit ,  ôc  les  deux  autres  tiers  ,  tant  aux  frais  de  cap- 
ture &  de  la  juftice  ,  qu'en  ce  que  les  Juges  trouveront  équitable  d'adjuger  aux  femmes 
&  enfans  ,  Ci  aucuns  y  a  ,  pour  leur  nourriture  &   entretenement  feulement  leur  vie  du- 
rant. Que  a  le  crime  fe  trouve  commis  dans  les  provinces  où  la  conhfcacion  n'a  point 
de  lieu  ,   nous  voulons  &  entendons  qu'au  lieu  de  ladite  confifcation  ,  il  foit  pris  fur  les 
biens  des  criminels  ,  au  profit  defdits  hôpitaux  ,  une  amende  dont  la  valeur  ne  pourra 
être  moindre  que  la  moitié  des  .biens  des  criminels.  Ordonnons  &   enjoignons  a   nos 
procurems  gcncr.iux  ,  leurs  fubftituts  ,  &  ceux  qui  auront  l'adniiniftracion  défaits  hôpi- 
taux ,  de  faire  de  foigneufes  recherches  &  pourfuites  defdites  fommes  &  condications 
pour  ielquelles  leur  action   pourra  durer  pendant  le  tems  &  efpace  de  vingt  ans  ,  quand 
même  ils   ne    feroient  aucune   pourfuite  qui  la  pût  proroger  j  lefquelies  lommes  & 
confilcadons  ne  pourront  être  remilës ,   ni  diverties  pour  quelque  Cdulë  &  prétexte  que 
ce  foit.  Que  fî  l'un  des  combattans  ,  ou  tous  les  deux  font  tués  ,   nous  voulons  &  or- 
donnons que  le  procès  criminel  foit  fait  contre  la  mémoire  des  morts,   comme  contre 
criminels  de   lele-majefté  divine  &:  humaine,  &  que  leurs  corps  loient  privés  de  la 
fépulture  ;  défendant  a  tous  curés  ,  leurs  vicaires  &  autres  eccléùaftiques  de  les  enterrer 
ni  foulfrir  être  enterrés  en  terre  fainte  ;  confifquant  en  outre,  comme  deiliis,  tous  leurs 
biens  ,  meubles  Se  immeubles.  Et  quant  au  furvivant  qui  aura  tué,  outre  la  fuidite  con- 
fifcation de  tous  fes  biens  ,  ou  amende  de  la  moitié  de  la  valeur  d'iceux  dans  les  pays  ou  la 
confifcation  n'd  point  heu  ,  il  fera  irrévi\iiriblement  puni  de  mort ,  fmvant  la  difpoiuioa 
des  ordonnances. 

XIV.  Les  biens  de  celui  qui  aura  été  tué  ,  &  du  furvivant ,  feront  régis  par  les  admi- 
niftrateurs  des  hôpitaux,  pendant  l'inflruition  du  procès  ^qualifié  p»«r  duel ,  &  les  re- 
venus eaiployés  aux  frais  des  pourfuites. 
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XV.  Encore  que  nous  efpénoiis  que  nos  dctenles  ,  &  des  peines  h  juftement  ordon- 
nées contre  les  duels  retiendront  dorénavant  tous  nos  (ujets  d'y  tomber  j  néanmoins  s'il 
s'en  rencontroit  encore  d'alièz  téméraires  pour  olèr  contrevenir  a  nos  volontés  ,  non- 
Teulement  en  fe  faifant  raitbn  par  eux -mêmes,  mais  en  y  engageant  de  plus  dans 
ieurs  querelles  &  reirentimens  des  féconds,  tiers ,  ou  autre  plus  grand  nombre  de  per- 
fonnes  ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  une  lâcheté  artificieulè  ,  qui  fait  rechercher  â 
ceux  qui  (entent  leur  foiblelle  la  (ûreté  donc  ils  ont  beloin  dans  i'adrelie  &c  le  cou-^ 
rage  a'autrui  ;  nous  voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  coupables  d'une  h  criminelle  Se 
fî  lâche  contravention  a  notre  préfenc  cdic,  foienc  fans  rémilfion  punis  de  mort  ,  quand 
même  il  n'y  auroit  aucun  de  blellé  ni  de  tué  dans  ces  combats  :  que  tous  ieurs  biens 
foient  conlîfqués  comme  delfus  ;  qu'ils  loient  dégradés  de  noblelle  &  déclarés  rotu- 
riers ,  incapables  de  tenir  jamais  aucune  charge  ,  leurs  armes  noircies  &  briliées  publi- 
quement par  l'exécuteur  de  la  hnute  -  juftice }  enjoij;nons  a  leurs  fuccelleurs  de  chan- 
ger leurs  armes  &.  en  prendre  de  nouvelles  ,  pour  lefquelles  ils  obtiendront  nos  lettres 
à  ce  néceilaires  ;  &  en  cas  qu'ils  reprillènt  les  mêmes  armes  ,  elles  lèronc  de  nouveau 
noircies  &  brilées  par  l'exécuteur  de  la  hauce-juftice  ,  &  eux  condamnés  à  l'amende 
de  deux  années  de  leurs  revenus ,  applicable  moitié  a  l'hôpital  général  de  la  ville  la 
plus  proche  ,  &  l'autre  moitié  a  la  volonté  des  Juges.  Et  comme  nul  châtiment  ne 
peut  être  aifez  grand  pour  punir  ceux  qui  s'engagent  i'\  légèrement  &  fi  criminelle-, 
ment  dans  le  rellentiment  d'olFenfe  où  ils  n'ont  aucune  parc  ,  &  dont  ils  devroienC 
plutôt  procurer  l'accommodement  pour  la  confervation  &  làtisfaction  de  ieurs  amis, 
que  d'en  pourluivre  la  vengeance  par  des  voies  auiTi  deftituées  de  véritable  valeur  &c 
courage  ,  comme  elles  le  font  de  charité  &  d'amitié  chrétienne  :  nous  voulons  que 
tous  ceux  qui  tomberont  dans  les  crimes  des  féconds  ,  tiers  ou  autre  nombre  égale- 
ment ,  foienc  punis  des  mêmes  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  les  em- 
ployèrent. 

XVI.    D'autant  qu'il  fe  trouve  des  gens  de  naifTance  ignoble,  &  qui  n'ont  jamais 
porté  les  armes  ,  qui  font  aflez  infblens  pour  appelier  les  gentilshommes  ,  lefquels  refu- 
fant  de  leur  faire  raifon  à  caufe  de  la  difFércnce  des  conditions,  ces  mêmes  perlonnes 
fu/citent  contre  ceux  qu'ils  ont  appelles  d'autres  gentilshommes  )  d'où  il  s'enluir  quel- 
quefois  des  meurtres  d'autant  plus  déteftables ,  qu'ils  proviennent  d'une  caule  abjede  ; 
nous  voulons  &  ordonnons  qu'en   tel   cas  d'appel  ou  de  combats  ,   principalement  s'ils 
font  fuivis  de  quelque  grande  blelFure  ,  ou  de  mort  ,   lefdits  ignobles  ou  roturiers  qui 
feront  duement   atteints   &   convaincus  d'avoir  caulë  &  promu   lemblables   dclordres  , 
foient  fans  rémiffion  pendus  &  étranglés ,  tous  leurs  biens   meubles  3c  immeubles  con- 
fi.'quc's  ,  les  deux  tiers  aux  hôpitaux  des  lieux  ,  ou  des   plus  prochains  ,  &  l'autre  tiers 
employé  aux  frais  de  la  juflice ,  à  la  nourriture  &  entretenement  des  veuves  &  enfâns 
des  défunts,  fi  aucuns  y  a;  permettant  en  outre  aux   Juges  deldits  crimes  d'ordonner 
fur  les  biens  confifqués  telle  récompenfe  qu'ils    aviferoin  raifonnable  au  dénonciateur 
&   autres  qui  auront  découvert  leldits  cas  ,  afin  que  dans  un  crime  fi  punitlable  ,  cha- 
cun foit  invité  a  la  dénonciation  d'icelui.  Et  quant  aux  gentilshommes  qui  fe  feront  ainfi 
battus  ,  pour  des  fujets  &  contre  des  perlonnes  indignes  ,   nous  voulons  qu'ils  foutirenc 
les  mêmes  peines  que  nous  avons  ordonné  contre  les  féconds  ,  s'ils  peuvent  être  appréhen- 
dés j  finon  il  fera  procédé  contre  eux  par  défaut  &  contumace  ,  fuivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

XVII.  Nous  voulons  que  tous  ceux  qui  porteront  fciemment  des  billets  d'appel,  ou 
qui  conduiront  aux  lieux  des  duels  ou  rencontres  ,  comme  laquais  ou  autres  domef- 
tiques  ,  l'oient  punis  du  fouet  &  de  Ja  fleur-de-lys  pour  la  première  fois ,  &  s'ils  re- 
tombent dans  la  même  faute  ,  des  galères  à  perpétuité.  Et  quant  a  ceux  qui  auront 
été  fpeftaceurs  d'un  duel  ,  s'ils  s'y  font  rendus  exprès  pour  ce  lujet,  nous  voulons  qu'ils 
foicnr  privés  pour  toujours  des  charges  ,  dignités  &  peniions  qu'ils  pofledent  ,  que  s'il$ 
n'ont  aucune  charge  ,  le  quart  de  leurs  biens  foie  confilqué  &  appliqué  aux  hôpitaux  ; 
&  Il  le  délit  a  été  commis  en  quelque  province  où  la  confilcation  n  a  point  de  lieu  , 
qu'ils  foient  condamnés  en  une  amende  au  profit  defdits  hôpitaux ,  laquelle  ne  pourra 
être  de  moindre  valeur  que  le  quart  des  bières  defdits  fpeélareurs  ,  que  nous  répu- 
îons   avec   raifon  complices   d'un  crime  fi  détefliable  ,  puilqu'ils   y  aflil|ent  ,   &    nç 
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l'empâchent  pas  tant  qu'ils  peuvent ,  comme  ils  y  font  obligés  par  les  ]oix  divines  &      DUELS. 

umaines. 

X7III.  Et  d'autant  qu'il  efl:  fouvent  arrivé  que  pour  éviter  la  rigueur  des  peines  ordon- 
nées par  tant  d'édits  contre  les  duels  ,  plufieurs  ont  recherché  les  occadons  de  Ce  rencontrer , 
nous  voulons  &  ordonnons  que  ceux  qui  prétendront  avoir  reçu  quelque  offenfe,  &  qui 
n'en  auront  point  donné  avis  aur  rufdirs  Juges  du  point  d'honneur,  &  qui  viendront  à 
fe  rencontrer  ou  à  Ce  battre  feuls ,  ou  en  pareil  état  &  nombre ,  avec  armes  égales  de  parc 
&  d'autre  3  à  pied  ou  à  cheval,  foient  fujets  aux  mêmes  peines  que  fi  c'ctoic  un  duel.  Ec 
pour  ce  qu'il  s'eft  encore  trouvé  de  nos  fujets  qui  ,  ayant  pris  querelle  dans  nos  états  ,  Se 
s'étant  donné  rendez-vous  pour  fe  combattre  hors  d'iceux  ,  ou  fur  nos  frontières ,  ont 
cru  par  ce  moyen  pouvoir  éluder  l'efFet  de  nos  édits ,  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  en 
uferont  ainfi ,  foient  pourfuivis  criminellement ,  s'ils  peuvent  être  pris  ,  finon  par  contu- 
mace ,  &  qu'ils  foient  condamnés  aux  mêmes  peines ,  &  leurs  biens  confifqués ,  comme 
s'ils  avoient  contrevenu  au  préfent  cdit  dans  l'étendue  &  fans  forcir  de  nos  provinces  5  les 
jugeant  d'autant  plus  criminels  &  punillables  ,  que  les  premiers  mouvemens  dans  la  cha- 
leur &  nouveauté  de  l'oiFenre  ne  les  peuvent  plus  excufèr  ,  &  qu'ils  ont  eu  allez  de  loifir 
pour  modérer  leur  reflentiment ,  &  s'abftenir  d'une  vengeance  fi  défendue  ,  (ans  qu'es  deux 
cas  mentionnés  au  préfent  article  ,  les  prévenus  puillent  alléguer  le  cas  fortuit  ,  auquel 
nous  défendons  à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard. 

XIX,  Et  pour  éviter  qu'une  loi  û  faince  &  fi  utile  à  nos  états  ne  devienne  inutile  au 
public  ,  faute  d'oblërvation  d'iceile  ,  nous  enjoignons  &  commandons  très  -  expre/lë- 
ment  à  nos  confins  les  maréchaux  de  France ,  auxquels  appartient  fous  notre  autorité 
la  connoiifance  Se  décifion  des  contentions  Se  querelles  qui  concernent  l'honneur  &  la 
réputation  de  nos  fujets  ,  de  tenir  la  main  exadement  &  diligemment  à  l'obfervation 
de  notre  préfent  édit  ,  fans  y  apporter  aucune  modération  ,  ni  permettre  que  par  fa- 
veur ,  connivence  ou  autre  voie  ,  il  y  foie  contrevenu  en  aucune  manière.  Et  pour 
donner  d'autant  plus  de  moyen  &  de  pouvoir  à  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France, 
d'empêcher  &  réprimer  cette  licence  effrénée  des  duels  &  rencontres  ;  confidérant  d'ail- 
leurs que  la  diligence  importe  grandement  pour  la  punition  de  tels  crimes  ,  &  que 
les  prévôts  de  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France,  les  vice  -  baillis ,  vice  -  féné- 
chaux  &  Jieutenans  criminels  de  robe-courte  ,  fe  trouvent  le  plus  fouvent  à  cheval  pour 
notre  (èrvice  ,  pour  être  plus  prompts  &  plus  propres  pour  procéder  contre  les  coupables 
des  duels  Si.  rencontres  ;  nous  avons  de  nouveau  attribué  Se  attribuons  l'exécution  dit 
pré/ènt  édic  ,  tant  dans  l'enclos  des  villes  que  hors  d'icelles  ,  aux  officiers  de  la  con- 
nétablie  &  maréchauflce  de  France ,  prévôrs  généraux  de  ladite  connaabiie ,  dej'lile 
de  France  &  des  monnoies  ,  &  tous  les  autres  prévôts  généraux  ,  provinciaux  &  parti- 
cnliers ,  vice-baillis  &  vice-fénéchaux  &  lieucenans  criminels  de  robe-courte  ,  concur- 
remment avec  nos  Juges  ordinaires,  &  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  par- 
lement ,  auxquelles  il  doit  redbrtir  -,  dérogeant  pour  ce  regard  à  toutes  les  déclarations 
&  édits  à  ce  contraires  ,  portant  défenfes  auxdits  prévôts  de  connoître  des  duels  Se 
rencontres. 

XX.  Les  Juges  ou  autres  officiers  qui  auront  fupprimé  &  changé  les  informations ,  fe- 
ront  deftitués  &  privés  de  leurs  charges ,  &  châtiés  comme  faullaires. 

XXI.  Et  d'autant  qu'il  arrive  a/Iez  fouvent  que  lefdits  prévôts  ,  vice  -  baillis  ,  vice- 
fénéchaux  &  lieutenans  criminels  de  robe-courte, (ont  négligens  dans  l'exécution  des  ordres 
de  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  :  nous  voulons  &  ordonnons ,  que  fi  lefdits 
officiers  manquent  d'obéir  au  mandement  de  nofdits  coufins  les  maréchaux  ,  ou  de  l'ua 
d'eux,  ou  autres  Juges  du  point  d'honneur,  de  fommer  ceux  qui  auront  querelle  de 
comparoître  au  jour  affigné  ,  de  les  faifir  &  arrêter ,  en  cas  de  refus  &  de  dé/bbcif- 
fance  ,  &  finalement  d'exécuter  de  point  en  point ,  &  toutes  affaires  cefiantes  ,  ce  qui 
leur  fera  mandé  &  ordonné  par  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  &  Juges  du 
point  d'honneur,  ils  foient  par  nofdits  coufins  punis  &  châtiés  de  leur  négligence  ,  par 
iiifpenfion  de  leurs  charges  &  privation  de  leurs  gages  :  lefquels  pourront  èci  e  réelle- 
ment arrêtés  &  faifis  fur  la  fimple  ordonnance  de  nofdits  coufins  les  maréchaux  de 
France  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  fignifiée  à  la  perlonne  ,  ou  au  domicile  du  tréforier  de  l'or- 
dinaire de  nos  guerres  qui  fera  en  exercice.  Nous  ordonnons  en  outre  auxditt  pré- 
vôts ,  vice-baillis ,  vice-fénéchaux  ,  leurs  lieutenans  Se  archers ,  chacun  en  leur  rellbrt 
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DUELS.  lur  les  mêmes  peines  de  iuipejfion  &  de  piivauon  ie  Jturs  ga^es  ,  cjue  fur  lebroît  d'ua 
combat  arrivé  ,  ils  le  tranfporrenr  a  i'inftdia  fur  les  lieux  pour  arrêter  les  coupables , 
&  les  conRituer  piilonniers  dans  les  prilbiis  royales  les  plus  proches  du  lieu  du  délit; 
voulant  que  pour  chacune  capture,  ii  ieui  ibir  payé  U  loanne  de  quinze  cents  livres, 
à  prendre  avec  les  autres  frais  de  juftice  fur  le  bien  le  plus  clair  des  coupables,  &  préfé- 
tablement  aux  confifcations  &  amendes  que  nous  avons  ordoni/éci  ci-delltis. 

XXII.  £t  comme  les  coupables ,  puur  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  la  juftice ,  Cs 
retirent  d'ordinaire  cbez  les  grands  de  notre  royaume ,  nous  faifons  très-exprefles  inhibitions 
êc  défeufes  à  toutes  perfonnc^  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  recevoir  dans 
leurs  hôtels  &  mailbus  ,  ceux  qui  auront  contrevenu  à  notre  préfent  cdit.  Ec  au  cas  qu'il  Ce 
trouve  quelques  uns  qui  leur  donnent  alîle ,  &  qui  refufent  de  les  remettre  entre  les 
mains  de  la  jufticCjfi  tôt  qu'ils  en  (éront  requis  :  nous  voulons  que  les  procès-verbaux  qui 
en  (èront  drellés  &  dûment  arrêtés  par  lefdiis  prévôts  des  maréchauiîées  &  autres  /uges, 
foient  incontinent  &  incelfamment  envoyés  aux  (écrétaires  d'état ,  ôc  de  nos  commande- 
mens  chacun  en  fon  département ,  enfemble  aux  procureurs  généraux  de  nos  cours  de 
parlement,  &  à  noldits  coulîns  les  maréchaux,  afin  qu'ayant  pris  avis  d'eux,  nous 
fa/Tions  rigoureulèment  procéder  à  la  punition  de  ceux  qui  protègent  de  fi  criminels  dé- 
fordres. 

XXIII.  Que  (I  nonobflant  tous  les  foins  «Si:  diligences  prefcrites  par  les  articles  préccdens  ; 
le  crédit  &  l'autorité  des  per/bnnes  intcrellées  dans  ces  crimes ,  en  dccournoient  les  preuves 
par  menaces  ou  artifice,  nous  ordonnons  que  fur  lafimple  réquifition  qui  fera  faite  par  nos 
P''ocureurs  généraux  ou  leurs  fubftituts,  il  (bit  décerné  des  monitoires  par  les  officiaux  des 
cvcquesdes  lieux,  lefquels  feront  publiés  &  fulminés  félonies  formes  canoniques,  contre  ceux 
qui  refuferont  de  venir  à  révélation  de  ce  qu'ils  fçauront  touchant  ley  duels  &  rencontres 
arrivés.  Nous  ordonnons  en  outre  qu'à  l'avenir  nos  procureurs  géréraux  en  nos  cours  de 
parlement  (Se  leurs  fubfiituts,  fur  l'avis  qu'ils  auront  des  combats  qui  auront  éié  faits,  fe- 
ront leurs  réquifitions  contre  ceux  qui  par  notoriété  en  feront  eftimcs  coupables ,  &  que 
conformément  à  icelles  ,  nofdites  cours ,  fans  autres  preuves ,  ordonnent  que  dans  les 
dclais  qu'elles  jugeront  à  propos  ,  ils  feront  tenus  de  fe -rendre  dans  les  prifons  pour  le 
juflifier  &  répondre  fur  les  réquifitions  de  nofdits  procureurs  généraux  3  Si  à  faute  dans 
ledit  tems  de  fatisfaire  aux  arrêts  qui  feront  fignifiés  à  leurs  domiciles,  nous  voulons  qu'il 
loit  procédé  coatr'eux  par  défaut  &  contumace  ;  qu'ils  foient  déclarés  atteints  Se  convaincus 
Hes  cas  a  eux  impofés  ,  &  comme  tels  qu'ils  Coient  condamnés  aux  peines  portées  par  nos 
cdits ,  &  leurs  biens  à  nous  acquis  &  confilqués ,  &  mis  en  nés  mains ,  &  fans  attendre  que 
Jes  cinq  années  des  défauts  &  contumaces  foient  expirées  :  que  toutes  leurs  mailbns  foienc 
ralces  ,  &  leurs  bois  de  haute  fntaye  coupes  julqu'à  certaine  hauteur,  fuivant  les  ordres  que 
nous  en  donnerons  ,  &  eux  déclarés  infâmes  &  dégradés  de  noblelfe  ,  fans  qu'ils  puilfent  à 
l'avenir  entrer  en  aucune  charge.  Défendons  à  toutes  nos  cours  de  parlement  &  nos  autres 
Juges  de  les  recevoir  en  leur  juftification  après  les  arrêts  de  condamnation  ,  même  après  les 
cinq  années  de  la  contumace,  qu'auparavant  ils  n'ayent  obtenu  nos  lettres  portant  permiflTiori 
de  le  repréfenter  ,  &  qu'ils  n'ayent  payé  les  amendes  aufquelles  ils  feront  condamnés  , 
&  ce  nonob/lant  l'article  dix- huit  du  titre  fept  de  notre  ordonnance  criminelle  ,  auquel 
Jious  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard  ,  &  fans  tirer  à  conféquence. 

XXIV.  Et  lors  même  que  les  prévenus  auront  été  arrêtés  &  mis  dans  les  prifons , 
on  qu'ils  s'y  feront  mis ,  nous  voulons  qu'en  cas  que  nos  procureurs  généraux  trouvent 
diiïicultc  à  adminillrer  la  preuve  defdits  combats,  nos  cours  leur  donnent  les  délais  qu'ils 
requerront,  remettant  à  l'honneur  &  confciençe  de  nofdits  procureurs  généraux  de  n'en 
ufêr  que  pour  le  bien  de  la  juftice. 

XXV.  Pendant  le  teins  que  les  accufés  ou  prévenus  defdits  crimes  ne  fe  rendront  poiiit 
prilonniers ,  nous  voulons  que  la  juflice  de  leurs  terres  foit  exercée  en  notre  nom  ,  &  nous 
pourvoirons  pendant  ledit  tems  aux  offices  &  bénéfices  ,  dont  la  difpolition  appartiendra 
aufdits  accufés  ou  prévenus. 

XXVI.  Et  pour  éviter  que  pendant  le  tems  de  l'inftrudion  des  défauts  Se  contumaces ,  les 
prévenus  ne  puilfent  fe  fervir  des  moyens  qu'ils  ont  accoutumés  de  pratiquer  pour  détourner 
]es  preuves  de  leurs  crimes ,  en  intimidant  les  témoins,  ou  les  obligeant  de  fe  rétraéler  dans 
leurs  récoUemens  ;  nous  voulons  que  nonobflant  l'article  troifieme  du  titre  quinze  de  notre 
ordonnance  du  mois  d'août  1^70  ,  auquel  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard 
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dans  les  crimes  de  duels  feulemenr ,  il  foie  procédé  par  les  officiers  de  nos  cours  &  leurs  DUELS. 
Heucenans  criminels  des  bailliages  où  il  y  a  ficge  pré/îdial ,  au  recollement  des  témoins 
dans  les  vingt-quatre  heures,  &  le  plutôt  qu'il  îe  pourra,  après  qu'ils  auront  été  entendus 
dans  les  informations  ,  &  ce  avant  qu'il  y  ait  aucun  jugement  qui  l'ordonne ,  fans  toute- 
fois que  les  rccoliemens  puilFent  valoir  confrontation  ,  qu'après  qu'il  aura  été  ainfi  ordonne 
par  le  jugement  de  défaut  ôc  de  contumace. 

XXVn.  Nous  déclarons  les  condamnés  par  contumace ,  incapables  &  indignes  de  toutes 
fuccelïions  qui  pourvoient  leur  écheoir  depuis  la  condamnation  ,  encore  qu'ils  foient  dans 
les  cinq  années  ,  &  qu'Us  fe  fulfent  enfuite  reftitués  contre  la  contumace.  Si  les  fucceflions 
font  échues  avant  la  reftitution  ,  la  feigneurie  &  la  juftice  des  terres  fera  exercée  en  notre 
nom  ,  &  les  fruiis  attribués  aux  hôpitaux,  fans  elpérance  de  reftitution  ,  à  compter  du 
jour  de  la  condamnation  par  contumace. 

XXVIII.  Nousvoulons&  ordonnons  pareillementque  dans  les  lieux  éloignés  des  villes  oi 
nos  cours  de  parlement  font  féantes ,  lorfqu'après  toutes  les  perquifitions  &  recherches  fufd. 
les  coupables  des  duels  &  rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il  foit  à  la  requête  des  fubftiruts 
de  nos  procureurs  généraux  ,  fur  la  lîmple  notoriété  du  fait ,  décerné  prife  de  corps  contre 
Jesab/ens,&  qu'a  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du  décret ,  tous  les  biens 
foient  faifis ,  &  qu'ils  foient  ajournes  à  trois  briefs  jours  confccutifs  ,  &  fur  iceux  les  dé- 
fauts foient  mis  es  mains  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  fubftituts  ,  pour  en  être  le 
profit  adjugé  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès  dans  huitaine  après  le  crime  commis  ,  & 
fans  que  nofdits  procureurs  généraux  ou  leurs  fubftituts  ,  foient  obligés  d'informer  &  faire 
preuve  de  la  notoriété. 

XXIX.  Quand  le  titre  de  l'accufation  fera  pour  crime  de  duel  ,  il  ne  pourra  êtreïormé 
aucun  règlement  de  juftice  ,  nonobftant  tout  prétexte  de  prévention  ,  aflalïïnat  ou  au- 
trement ,  &  le  procès  ne  pourra  être  pourfuivi  que  pardevant  les  Juges  du  crime  de 
duel. 

XXX.  Et  afin  d'empêcher  les  furprifes  de  ceux  qui,  pour  obtenir  des  grâces  ,  nous  dc- 
guiferoieni  la  vérité  des  combats  arrivés  ,  &  mettroient  en  avant  des  faux  faits ,  pour  faire 
croire  que  lefdits  combats  feroient  furvenus  inopinément ,  &  enfuite  de  querelle  prife  fur 
le  champ  ,  nous  ordonnons  que  nul  ne  pourra  pourfuivre  au  fceau  l'espcdition  d'aucune 
grâce  es  cas  où  il  y  aura  foupçon  de  duel  ou  rencontre  prémédité  ,  qu'il  ne  foit  a<n;uel!e- 
jnent  prifonnier  à  notre  fuite  ,  ou  bien  dans  la  principale  prifon  du  parlement  dans 
le  relfort  duquel  le  combat  aura  été  fait;  &  après  qu'il  aura  été  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu 
en  aucune  forte  à  notre  édic ,  &  avoir  fur  ce  pris  i'ayis  de  nos  coufins  les  maréchaux 
«le  Fiance  ,  nous  pourrons  lui  accorder  des  lettres  de  rémiffion  en  connoillance  de 
caufe. 

XXXI.  Et  d'autant  qu'en  conféquence  de  nos  ordres  ,  nos  confins  les  maréchaux  de 
France  fe  font  aflemblés  pour  revoir  &  examiner  de  nouveau  le  règlement  fait  par  eux  fur 
diverfes  fatisfadions  &  réparations  d'honneur  ,  auquel  par  nos  ordres  ils  ont  ajouté  des 
peines  plus  féveres  contre  les  aggreffeurs  :  nous  voulons  que  ledit  nouveau  règlement,  en  date 
du  zie  jour  du  préfent  mois ,  enfemble celui  du  21  août  i6f5  ,  ci-attaché  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  chancellerie ,  foient  inviolablement  fuivis  &  obfervés  à  l'avenir  par  tous  ceux 
qui  feront  employés  aux  accommodemens  des  différends  qui  touchent  le  point  d'honneur 
&  la  réputation  des  gentilshommes. 

XXXII.  Et  d'autant  que  quelquefois  les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  ont  négligé  le  re- 
couvrement defdites  amendes  &  confifcations,  nous  voulons  que  le  recouvrement  des  amen- 
des 5t  confilcations  adjugées  aufdits  hôpitaux  Se  autres  perfonnes  ,  qui  auront  été  négligées 
pendant  un  an  ,  à  compter  du  jour  des  arrêts  de  condamnation  ,  foit  fait  par  le  receveur 
général  de  nos  domaines  ,  auquel  la  moitié  delHites  confifcations  &  amendes  appartiendra 
pour  les  frais  de  recouvrement  ,  nous  rcfervant  de  difpofer  de  l'autre  moitié  en  faveur  de 
tel  hôpital  qu'il  nous  plaira  ,  autre  que  celui  auquel  elles  auront  été  adjugées. 

XXXIII.  Vou'ons  d?  plus  que  lorfque  les  gentilshommes  n'auront  pas  déféré  aux 
ordres  dos  maréchaux  6.9.  France  ,  &  qu'ils  auront  encouru  les  amendes  &  confi(ca- 
ri(jns  portées  par  le  prél'ent  édit  &  le  règlement  defdits  maréchaux  de  France ,  il  en 
{bit  à  l'inftant  donné  avis  par  lefdits  maréchaux  de  France  à  nos  procureurs  généraux 
en  nos  cours  de  parlement ,  ou  à  leurs  fubftituts  ,  auxquels  nous  enjoignons  de  pro- 
céder inceflamment  i  la  faifie  des  biens ,  jufqu'à  ce  que  lefdits  gentilshommes  prè- 
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DUELS.  venus  aient  obéi  •  &c  en  cas  qu'ils  n'obcillenc  dans  trois  mois  ,  les  fruits  feront  en 
pure  perte  appliques  aux  hôpitaux  jutiqu'a  ce  qu'ils  ayent  obéi,  les  frais  des  prévôts, 
de  procédure  de  garnifon  &  autres  ,  pris  par  préférence  ;  pour  cet  effet  nous  voulons 
que  les  diredleurs  Se  adminiftrateurs  defdits  hôpitaux  foient  mis  en  poireflîon  &  jouif- 
lance  aduelle  defdits  biens.  Enjoignons  à  nofdits  procureurs  généraux  ,  leurs  kibfti- 
tuts ,  de  fe  joindre  auxdits  diredturs  &  adminiftrateurs  ,  pour  être  fait  une  prompte 
&  réelle  perception  defdices  amendes.  Faifons  très- exprelles   défenfes  aux  Juges  d'a- 


voir é^ard    aux  contrats  , 
commis. 


tellamens  &  autres  ades  faits  fîx  mois   avant  les  crimes 


.  XXXIV.  Lorfque  dans  les  combats  il  y  aura  eu  quelqu'un  de  tué  ,  nous  permettons 
aux  paieas  du  mort  de  Ce  rendre  parties  ,  dans  trois  mois  pour  tout  délai  ,  contre  celui 
qui  aura  tué  j  &.  en  cas  qu'il  (bit  convaincu  du  crime  ,  condamné  Se  exécuté  ,  nous  fai- 
fons remife  de  la  confifcation  du  mort  ,  au  profit  de  celui  qui  aura  pouriuivi  ,  fans 
qu'il  foit  tenu  d'obtenir  d'autres  lettres  de  don  que  le  préfent  édit.  A  l'égard  de  celui  des 
parens  ,  au  profit  duquel  nous  faifons  remife  de  la  confifcation  ,  nous  voulons  que  le  plus 
proche  foit  préféré  au  plus  éloigné,  pourvu  qu'ils  le  foient  rendus  parties  dans  les  trois 
mois  ,  à  condition  de  rembourlèr  les  frais  qui  auront  été  faits. 

XXXV.  Le  crime  de  duel  ne  pourra  être  éteint  ni  parla  mort,  ni  par  aucune  pref- 
cviption  de  vingt  ni  de  trente  ans  ,  ni  aucune  autre  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ni  exécution  , 
ni  condamnation,  ni  plainte,  &  pourra  être  pourfuivi  après  quelque  laps  de  tcms  que 
ce  foit  contre  la  perfonne  ou  contre  fa  mémoire  :  même  ceux  qui  fe  trouveront  cou- 
pables depuis  notre  édit  de  1^51  ,  regiftré  en  notre  cour  de  parlemeut  de  Paris  au 
mois  de  fèptembre  de  la  même  année  ,  pourront  être  recherchés  pour  les  autres  crimes 
par  eux  commis  auparavant  ou  depuis ,  nonobflant  ladite  prefcription  de  vingt  &  de  trente 
ans,  pourvu  que  le  procès  leur  loit  fait  en  même  tems  pour  crime  de  duel,  &  par 
les  mêmes  Juges,  &  qu'ils  en  demeurent  convaincus. 

XXXVI.  Toutes  les  peines  contenues  dans  le  préfent  édit,  pour  la  punition  des 
contrevenus  à  nos  volontés ,  feroient  inutiles  &  de  nul  effet  ,  fi  par  les  motifs  d'une 
juftice  &:  d'une  fermeté  inflexible  ,  nous  ne  maintenions  les  loix  que  nous  avons  éta- 
blies. A  cette  fin  ,  nous  jurons  &  promettons  en  foi  &  parole  de  Roi  ,  de  n'exempter 
à  l'avenir  aucune  perfonne  ,  pour  quelque  caufe  &  confidération  que  ce  foit  ,  de  la 
ligueur  du  préfent  édit  ;  qu'il  ne  fera  par  nons  accordé  aucune  rémiifion  ,  pardon  & 
abolition  à  ceux  qui  fe  trouveront  prévenus  defdits  cnmes  de  duels  Si  rencontres.  Dé- 
fendons très- expreiîément  à  tous  princes  &  feigneurs  près  de  nous  de  faire  aucunes 
prières  pour  les  coupables  defdits  crimes  ,  fur  peine  d'encourir  notre  indignation.  Pro- 
teftons  derechef,  que  ni  en  faveur  d'aucun  mariage  de  prince  ou  princelfe  de  notre 
fang  ,  ni  pour  les  nailfances  des  princes  &  enfans  de  France  qui  pourront  arriver  durant 
notre  règne  ,  ni  pour  quelque  autre  confidération  générale  &  particulière  qui  puilfe 
être  ,  nous  ne  permettrons  fciemment  être  expédié  aucunes  lettres  contraires  à  notre 
présente  volonté  ,  l'exécution  de  laquelle  nous  avons  juré  exprellcment  &  folemnelle- 
ment  au  jour  de  notre  facre  &  couronnement ,  afin  de  rendre  plus  authentique  &  plus 
inviolable  une  loi  fi  jufte  &  fi  nécellaire.Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


Marcch 
ce  France 


NOUVEAU    RÈGLEMENT 

DE  MESSIEURS  LES  MARÉCHAUX  DE  FRANCE, 

Du  Z2  août  i6-;ç). 
Qui  confirme  &  augmente  celui  du  ii  août  1^5  5  , 

échaux     T  ^  R°'  TïoMz  ayant  ordonrjé  de  nous   afiembler  &  examiner  de    nouveau  le  rcgle- 

ice.  JLiment  que  nous  avons   fait  par  ordre  exprès  de   fa  Majefté  ,  en    date   du   21  août 

i6j}  ,fur  les  fatisfadions  &  réparations  d'honneur  entre  les  gentilshommes  5   l'intention 


Q  U  A  T  R  I  E  M  E    P  A  R  T  I  E.  ^s^ 

de  fa  Majefté  étant  d'augmenter  les  peines  &c  latisfadions ,  enforte  qu'elles  foient  égmes       Marcchaui 
&  proportionnées  anx  injures  j  pour  obéir  aux  ordres  de  fa  Majefté  ,  nous  avons  eltinié   de  France, 
fous  fon  bon  plaj/îr  : 

Que  les  articles  i  ,  a  ,  3  ,  4  &  j-  dudit  règlement  doivent  être  exécutés. 

Sur  le  6  ,  nous  eftimons  que  ceux  qui  auront  été  prélbns  aux  cHenles  ,  Se  qui  n'ea 
auront  pas  donné  les  avis ,  doivent  être  punis  de  fix  mois  de  prifon. 

Sur  l'article  7  ,  au  lieu  d'un  mois  de  prilon  pour  celui  qui  aura  ofFenfé  ,  nous  fommee 
d'avis  qu'il  tienne  prifon  deux  mois  ,  &  que  le  furplus  de  l'article  foie  exécuté. 

Sur  l'arricle  8  ,  nous  eftimons  que  l'oftenfant  doit  tenir  prifon  quatre  mois  au  lieu 
de  deux  ;  &  après  que  i'offenfant  fera  forti  de  prifon ,  en  demandera  pardon  a  l'olFenfé. 

Sur  l'article  9  ,  nous  eftimons  que  pour  les  offenfes  aftuelies  de  foufFiet  ou  coup  de 
main  commis  dans  la  chaleur  des  démêlés  ,  (î  te  foufflet  ou  coup  de  main  a  été  pré- 
cédé d'un  démenti ,  celui  qui  aura  frappé  tiendra  prifon  pendant  un  an  ;  &  s'il  n'a 
point  été  précédé  d'un  démenti,  il  tiendra  prifon  pendant  deux  ans,  fans  que  le  tems 
puiiïë  être  diminué  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  quand  même  l'offenfé  le  deman- 
deroit  ;  &  après  que  l'oftenfant  (èra  (orti  de  prifon  ,  il  fe  {oumettra  encore  de  rece- 
voir de  la  main  de  l'offenfé  des  coups  pareils  à  ceux  qu'il  aura  donnés  ,  &  déclarera  de 
parole  Se  par  écrit ,  qu'il  l'a  frappe  brutalement  ^  &  le  fupplie  de  lui  pardonner  &  ou; 
blier  cette  offenfe. 

Sur  le  loe  article,  à  l'égard  des  coups  de  bâton  &  autres  pareils  outrages  donnes  dans 
la  chaleur  des  démêlés  ,  en  cas  qu'ils  ayent  été  donnés  après  un  foufflet  ou  coup  de 
main  ,  celui  qui  aura  frappé  du  bâton  ou  autrement,  tiendra  prifon  pendant  deux  ans  j  & 
en  cas  qu'il  n'ait  point  été  frappe  auparavant  ,  il  tiendra  prifon  pendant  quatre  ans,  &  après 
qu'il  fera  forti ,   il  demandera  pardon  à  l'offenfé. 

Sur  les  articles  ri,iz,  15&14,  nous  eftimons  qu'ils  doivent  être  exécutés  j  &  qu'il 
n'y  doit  être  rien  changé. 

Sur  le  ijc  article,  nous  eftimons  que  fî  par  le  rapport  de  préfêns  ,  par  notoriété  ou 
par  autre  preuve,  il  paroît  qu'une  injure  de  coups  de  bâton,  canne,  ou  autre  de  pa- 
leille  nature ,  ait  été  faite  de  deffein  prémédité  ,  par  furprife  ou  avec  avantage  ,  celui 
qui  aura  frappe  feul  &  pardevant  ,  doit  tenir  prifon  pendant  quinze  ans  ;  &  celui  qui  aura 
frappe  par  derrière  ,  quoique  feul ,  ou  avec  avantage  ,  foit  en  fe  faifant  accompagner , 
ou  autrement ,  doit  tenir  prifon  pendant  vingt  années  entières  ,  &  ce  dans  une  ville 
citadelle  ,  ou  forteretTè  éloignée  au  moins  de  trente  lieues  du  lieu  où  l'offenfé  fera  fa 
demeure  ordinaire  :  &  que  dcfenfes  foient  faites  par  fa  Majeftc  à  I'offenfant  de  fe  fau- 
ver  de  prifon  ,  à  peine  de  la  vie  ,  &  à  l'offenfé  d'approcher  de  ladite  prifon  de  dix 
lieues  jj'à  peine  de  défbbéiffance. 

Sur  les  articles  i.é  ,  17  ,  iS  &  19  ,  nous  n'eftimons  pas  qu'il  y  doive  être  rien  changé. 
Fait  à  Saint  Germain-en-Laye  ,  &c. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

En  interprétation  de  l'édit  du  mois  d'août  iG-j^  ,  fur  le  fait  des  duels. 
Donné  a  Saint  Germaîn-en-Laye  ,  U  \j^  décembre  iCjçj. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces      nTt  c  r  ç 
préfentes  lettres  verront ,  Salot.  Par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier  ,  nous  avons       ^  ^  «•  L5, 
expliqué  nos  intentions  pour  la  punition  du  crime  de  duel;  &  afin  que  cette  punition 
puiffe  être  prompte  ,  nous  en  avons  attribué  la  connoiflance  aux  prévôts  de  nos  cou- 
lins  les  maréchaux  de  France ,  vice-baillis  ,  vice-fénéchaux  &  lieutenans  criminels  de 
robe  courte  ,  concurremment  avec  nos  Juges  ordinaires,  à  la  charge  d'appel  en   nos 
cours  de  parlement.  Et  bien  que  nous  ayons  tout  fujet  d'efpérer  que  leldits   Juges 
voyant  les  foins  &  les  précautions  que  nous  prenons  pour  empêcher   que  nos  lujet's 
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5(^4  M  AT  1  E  R  E  S   .C  R  I  M  I  N  E  L  L  E  S. 

DU  EL  S.      ne  combent  dans  un  crime  fi  dcteftable  ,  fe  porteront^  chacun  a  fon  cgard  ,  avec  zele 
&  fans  jaloufie  ,  à  exécuter   ce  qui  lui  eft  prefcric  ;  néanmoins  parce    qu'il  pourroit 
arriver    fouvent    des  conflits   entre  lefdits    Juges    commis   pour  ledit  crime  de  duel, 
fous  prétexte  de  prévention  ou  autrement ,  &  qu'auparavant  que  nos  cours  de  parle- 
ment les  eufFent  réglés ,  il  Ce  paileroit  beaucoup  de  tems,  ou  que  nofdits  Juges  ou  prévôts 
des   maréchaux  en  procédant  ainfi  concurremment  ,  notre  grand  confeiî  ignorant  le 
titre  de  l'accufation  ,  pourroit  donner  des  commiflTions  en  règlement  de  Juges  ,  &c. 
Voulons  &  entendons  qu'en  tous  décrets  ,  commiflîons  &  autres  acfles  préparatoires  qui 
feront  faits,   foit  par    lefdits  prévôts  des  maréchaux,  &  par  noldits  Juges,  à  raifon 
dudit  crime  de  duel ,  notre  procureur  ou  autre  accufateur  ,  à  la  requête  duquel  ils  fe- 
ront donnes ,   foit   qualifié  demandeur  &  accufateur  en  crime  de  duel.   Et  en  confé- 
quence  voulons  que  dorénavant  il  ne  puifle  être  donné  en  notre  grand  conlëil  aucune  com- 
niiflîon  en  règlement  de  Juges,  entre  les  prévôts  .de  nos  coufins  les    maréchaux  de 
France  &  autres  officiers  de  robe-courte,  &  nos  Juges  ordinaires,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puille  être ,  iorfqu'il  apparoîtra  qu'aucun  defdits  Juges  aura  pris  connoillance  du  fait 
pour  crime  du  duel  ;  pourra  néanmoins  notre  grand  confëil  continuer  à  juger  les  conflits 
d'entre  lefdits  prévôts  &:  officiers  de  robe-courte  ,  &  nofdits  Juges  ordinaires ,  en  tous  cas  , 
fors  ceux  de  duel ,  a  condition  que  dans  les  arrêts  ,  ou  commiflîons  en  règlement  de 
Juges  qui  feront   donnés  à  cet  effet  par  icelui  notre  grand   confeil  ,  il  fera  inféré  la 
claufe  ,  que  l'inflruélion    fera    continuée    par  celui  des  Juges  ,  entre  lefquels  fera  le 
conflit ,  que  notre  grand  confeil  eftimera  à  propos  ,  jufqu'à  jugement  diffinitif  exclufî- 
vement ,  &  que  le  règlement  de  Juges  ait  été  jugé  &  terminé ,  à  peine  de  nullité  def^ 
dits  arrêts  ou  commiffions  en  règlement  de  Juges;  &  parce  qu'il  n'efl   pas  moins  im- 
portant ,  après  avoir  pourvu  à  ce  que  nous  avons  cru  utile  pour  empêcher  les  conflits 
defdits  Juges  ,  de  pourvoir   particulièrement  à  l'abréviation  des  procédures  contre  les^ 
abfens  :  voulons   &   ordonnons  que  lorfque  les  coupables  des  duels  ou  rencontres  ne 
pourront  être  trouvés ,  il  foit,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs  fubf- 
tituts  ,  fur  la  fîmple  notoriété  du  fait ,  décerné  prife  de   corps    contre  les  abfens.  Ec 
qu'à  faute  de  les  pouvoir  appréhender  enverra  du  décret,  tous  leurs  biens  foient  fàifîs. 
Se  foit  procédé    contre  eux  ,    fuivant  ce  qui    cft  porté  par  notre  ordonnance  du    mois 
d'aoïlt  1670,  au  titre  17  des  défauts  8c  contumaces  :  &  fans  que  nofdits  procureurs  gé- 
néraux  &  leurs   fubflituts  fbienc  obligés  d'informer  &  f3ire  preuve  de  la  notoriété  ;  & 
ce  faifant,  nous  avons  dérogé  à  l'article  18  dudic  édit  du  mois  d'août  dernier.  Voulons 
au  furplus  que  nos  cours  de  parlement  connoiffent  en  première  i^flance  des  cas  por- 
tés par  notre  édit ,  quand  ils  feront  arrives  dans  l'enceinte  ou  es  environs  des  villes 
où  nofdites  cours  font  léantes  ,  ou  bien  plus  loin  entre   les   perfbnnes  de   telle  qualité 
&  importance  que  nofdites  cours  jugent  y  devoir  interpofer  leur  autorité  i  &  hors  ces 
cas  les  Juges  fufdits    à  fa  charge    de  l'appel  ,   ainfî  qu'il  efl  porté  par  notre  édit.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement 
à  Paris  ,  que  ces    pré(èntes   ils    faffent   lire  ,  publier  &    regiQrer  ,  &l  le    contenu  en 
ifelles  garder  &  faire  garder  &  obferver  inviolablement  ,   fans  y  contrevenir  ,  ni  fouf- 
frir  qu'il  y  foit  contrevenu ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ;  car  tel  eCt  notre 
plaifîr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  nrettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à 
Saint  Germain-en-Laye  le  quatorzième  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce  U7^  ,  ôi  à» 
nofre  règne  le  trente-fept.  LOUIS  ,  par  le  Roi ,  Phelypeaox. 

Re^ré  en  parlement  le  n  décembre  167^.  Signe,  jAcquEs, 


QUATRIEME     PARTIE.  ^ë^ 


D  U  E  L  5. 


DÉCLARATION    DU     ROI, 

Contenant    ampliation  fur  l'édit  des  àiiels  5c  combats   par   rencontres  , 

&  règlement  au  fujet  de  la  préveution  entre  les  lieutenans 

criminels  &  les  autres  Juges. 

Du  50  dccemhrc  KJ79. 

LOUIS,  &c.  En  amplifiant  notre  édit  du  mois  d'août  dernief,  avons  dit  &  d(?claré, 
difons  &  déclarons  par  ces  prcfentes,  iignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaîr, 
que  lor(qu'il  Tera  procédé  pour  un  crime  de  duel  par  l'un  débits  Juges  commis  par 
ledit  édit,  fbit  d'office,  ou  a  la  requête  des  parens  de  celui  qui  aura  été  tué,  il  foit 
furfis  à  toutes  autres  procédures  faites  ou  commencées  par  quelqu'autres  Juges  qce  ce 
foit  pour  d'autres  aélions  qui  feroient  paffées  entre  les  mêmes  parties,  &  qui  auroient 
rapport  a  celle  du  duel  \  lefquelles  procédures  nous  voulons  être  portées  au  greffe  dudit 
Juge  qui  inftruira  le  procès  pour  duel ,  fur  le  premier  commandement  qui  fera  fait  au 
greffier  ,  à  la  requête  de  notre  procureur  ,  ou  defdits  parens ,  fauf  à  être  renvoyées 
aufdits  Juges,  ou  y  être  autrement  pourvu  après  le  jugement  dudit  procès  inftruit  pour 
duel ,  ain?i  que  de  raifon  :  voulons  en  outre  que  celui  deldits  Juges  pour  crime  de  duel', 
lequel  aura  arrêté  les  accufés  lui-même ,  ou  par  lefdits  officiers  dans  le  tems  de  fix  mois  , 
connoifle  du  crime ,  &  faflè  le  procès  aux  coupables ,  préférablement  &  privativement 
aux  autres  Juges ,  les  procédures  defquels  ,  fi  aucunes  ont  été  faites,  feront  pareillement 
portées  à  Ton  greffier  fur  la  première  lignification  qui  en  fera  faite  aux  greffiers  de  l'écroue 
defdits  accufés,  de  l'ordonnance  du  Juge  qui  aura  arrêté  ou  fait  ancter  ;  voulons  néan- 
moins que  les  diligences  de  noldits  Juges  ^  lorfqu'elles  feront  égales  ,  &  que  les  lieutenans 
criminels  de  nos  baillis  &  fcnéchau/lces  principalei  fe  trouveront  avoir  informé  &  décrété^ 
dans  les  trois  premiers  jours,  ils  faflënt  le  proccs  préférablement  aux  autres  officiers 
ordinaire; ,  &  les  prévôts  des  maréchaux  aufli  préférablement  aux  lieutenans  criminels  de 
robe  courte  ;  le  tout  néanmoins  fi  après  que  les  informations  faites  de  part  &  d'autre 
auront  été  vues  par  nos  cours  de  parlement ,  il  n'en  efl  autrement  ordonné  :  voulons 
&  entendons  qu'en  tous  décrets  ,  commilTions  8c  autres  aftes  préparatoires  qui  feront 
faits  par  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ,  &  par  nofdits  Juges  ,  à  raifon  du  crime  de 
duel  ,  notre  procureur  ou  autre  accufateur  ,  à  la  requête  duquel  ils  feront  donnés  foit 
qualifié  demandeur  &  accufateur  en  crime  de  duel}  &  en  confcquence  ,  voulons  que 
dorénavant  il  ne  puilfe  être  donné  en  notre  grand  confeil  aucune  commiUîon  en  rè- 
glement de  Juges  entre  les  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France,  &  autres 
officiers  de  robe-courte,  &  nos  Juges  ordinaires  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être 
lorfqu'il  apparoîtra  qu'aucun  des  Juges  aura  pris  connoiflance  pour  crime  de  duel  • 
pourra  néanmoins  notre  grand-conleil  continuer  a  juger  les  conflits  d'entre  lefdits  pré- 
vôts ,  officiers  de  robe-courte  ,  &  nofdits  Juges  ordinaires  ,  en  tous  cas  ,  fors  ceux 
de  duel  5  à  condition  que  dans  lefdits  arrêts  ou  commi/îions  en  réglemenE  des  Juges 
qui  feront  donnes  à  cet  effet  par  icelui  notre  grand-confeil  ,  il  fè'ra  inféré  la  claufe 
que  l'inflrudion  fera  continuée  par  celui  des  Juges,  entre  lefqueis  fera  le  conflit,  que 
notredit  ^rand  conféil  eftimera  à  propos  ,  jufqu'au  jugement  définitif ,  exclufivement  & 
que  le  regleinent  des  Juges  ait  été  jugé  &  terminé,  à  peine  de  nullité  deldits  arrêts 
&commi(îionsenr'glementde  Juges.  Et  parce  qu'il  n'efl  pas  moins  important,  après 
avoir  pouwu  à  ce  que  nous  avons  cru  utile,  pour  empêcher  les  conflits  defdits  Ju^es 
de  pourvoir  pareilement  à  l'abréviation  des  procédures  contre  les  abfens  :  voulorf^  & 
ordonnons  que  lorlque  les  coupables  des  duels  ou  rencontres  ne  pourront  être  trouvés 
il  foit  (  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  lubftituts,  fur  la  fimple  no'to* 
riété  du  fait)  décerné  prife  de  corps  contre  les  abfeis,  Se  qu'a  faute  de  les  pouvoir 
appréhender  en  vertu  du  décret,  totis  leurs  biens  l'oient  faifis ,  &  fbk  procède  co.itre 
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eux,  fuîvatit:  ce  qui  e(l  porcé  par  notre  ordonnance  du  mois  d'aoûc  1670,  au  titre  15 
des  défauts  8c  couEumaces  ,  &  fans  que  nofdics  procureurs  gcnciam  ou  leurs  fuLflituts 
ioient  obligés  d'informer ,  &  faire  preuve  de  là  iiotoriécé  i  Se  ce  faifànt ,  nous  avons 
dérogé  à  t'article  z8  dudic  cdit  du  mois  d'août  dernier;  voulons  au  furplus  que  nos 
cours  de  parlement  connoidènt  en  première  inftance  des  cas  portés  par  notre  édit ,  quand 
ils  feroient  arrivés  dans  l'enceinte  ou  es  environs  des  villes  où  noldites  cours  font  (cantes , 
ou  bien' plus  loin  entre  les  perfonnes  de  telle  qualité  &  importance  que  nofdites  cours 
jilgent  y  devoir  interpofer  leur  autorité;  &  hors  ces  cas  les  Juges  fufdits,  &  la  charge 
de  l'appel ,  ainfi  qu'il  efl:  porté  par  notredit  cdit.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


DÉCLARATION     DU    ROI, 

Du  z8  octobre  171 1. 

Qui  adjuge  aux  hôpitaux  \qs  biens  de  ceux  qui  font  condamnés 

pour  duel. 

Reglftré  en  parlement  j   /^  5?  décembre  1 7 1 1 . 

LOUIS,  &c.  Le   fuccès  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  aux   foins  que  nous  avons 
pris  pour  l'abolition  des  duels  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume ,  nous  oblige 
à  redoubler  de  plus  en  plus  notre  application  pour  rendre  ce  crime  encore  moins  frc-- 
quent  qu'il  ne  l'eft  préfentement  ;  &  comme  la  crainte  des  peines  perfonnelles  pro- 
noncées contre  les  coupables  ,  quelque  rigoureufes    qu'elles    foient  ,    fait    quelquefois 
moins  d'imprellîon  ,  &  qu'elle  eft  même  fouvent  beaucoup  moins  capable  de  détourner 
du  crime  ,  que  la  vue  de  tous  les  malheurs  dont  leur  famille  doit  être  accablée  par 
leur  jufte  punition  ,  nous  avons  réfolu  d'ôcer  à  nos  Juges  le  droit  que  nous  leur  avons 
attribué  par  l'article  1  3  de  notre   édit  du  mois  d'août   167^  ,  d'adjuger  fur  les  deux 
tiers  des    biens   des  condamnes    pour    duel  ,  ce  qui  leur   paroîrroit  équitable  pour  la 
nourriture  &  entretenement  de  leurs  femmes  &  de  leurs  enfans,  afin  que  ceux  qui  ne 
pourroient  être  arrêtés  par  les  peines  qui  les  regardent ,  &  que  leur  fureur  emportera 
jufqu'au  point  de  n'être  pas  touchés  de  leur  propre  malheur,  foient  du  moins  fenfibles 
à.  celui  des  perfonnes  qui  leur  font  aufll  proches,  lorfqu'jls  les  verront  privées  de  toutes 
efpérances  de  trouver  dans  l'indulgence  &  dans  ia  commifération  de  leurs  Juges,  une 
relfource  dans  leur  difgrace  j  &  ces  mêmes  conlidérations  nous  ont  porté  à  augmenter 
jufqu'aux  deux  tiers  de  la  valeur  des  biens  des  condamnés,  l'amende  qui  fera  adjugée 
fur  ce  qu'ils  fe  trouveront  polféder  dans  les  provinces  où, la  confifcation  n'a  pas  lieu  ; 
&  afin  qu'on   ne  puille  même  fe  flatter,  que  par  les  difpofuions  que  nous  pourrions 
fiiire  defdites  confifcations  &  amendes ,  il  en  pût  jamais  rien  revenir  aux  femmes  & 
aux  enfans  des  condamnés  pour  duels ,  nous  avons  réfolu  d'en  faire  dès-à-préfent ,  &  par 
ces  préfentes  ,  ladifpofition  en  fon  entier,  en  donnant  la   totalité  aux  hôpitaux  ,  croyant 
ne  pouvoir  en  faire  un  meilleur  ufige  que  de  les  deftiner  au  foulagement  des  pauvres. 
A  CES  CAUSES  ,  &  autres  a  ce  nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  &•  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  dé- 
claré   &  ordonne  ,   difons  ,   déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que    nos 
Juges  ne  puilfent  plus  dorénavant  rien  adjuger  fur  les  biens  des  condamnés  pour  duel , 
à  leurs  femmes  ni  à  leurs  enfans.  pour  leur  nourriture  &  entretenement ,  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit  ;   voulons  que  fur  la  totalité  des  biens 
meubles    &    immeubles  défaits  condamnés  qui  nous  feront  confîfqués  ,  il  en  foit  pris 
un  tiers  pour  l'Hôtel- Dieu  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  un  ti.ers  pour  l'hôpital  gé- 
néral de  la  même  ville ,  &  un  autre  tiers ,  tant  pour  l'hôpital  de  la  ville  où  efl  le  parle- 
ment, dnas  le  relfort  duquel  le  crime  aura  été  commis,   que  pour  l'hôpital  du  fiége 
roj'al  le  plus  proche  du  lieu  du  délit ,  lequel  tiers  fera  partagé  également  entre  lei- 


QUATRIEME    PARTIE.  ^Cy 

dits  deux  hôpitaux  :  entendons  néanmoins  que  lorfque  nous  ferons  redevables  de  quelque  D  U  B  L  S 
cho(é  que  ce  puiilë  être  envers  lefdits  condamnes ,  nous  en  demeurerons  quittes  & 
déchargés  ,  &  que  s'il  fe  trouve  dans  leurs  hiens  des  marquifats  ,  comtes  ou  terres 
titrées  relevantes  inmiédiacement  de  notre  couronne  ,  elles  foient  réunies  de  plein  droit 
à  notre  domaine  ,  enfemble  les  autres  biens  qu'ils  pofféderont,  qui  en  auront  été.aljé- 
nés  ,  fans  qu'ils  puilTent  en  être  diflraits  à  l'avenir  ,  ni  que  lefdits  hôpitaux  pui/Ienc 
y  rien  prétendre  ,  en  vertu  de  notre  préfcnte  déclaration  ;  &  fi  les  condamnés  pour 
ledit  crime  de  duel ,  polfedent  des  biens  dans  les  provinces  de  notre  royaume  ,  où 
la  confifcation  n'a  pas  de  lieu  ,  voulons  qu'il  fcit  pris  fur  lefdits  biens  >  au  profit  àt^- 
dits  hôpitaux  ,  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  des  deux  tiers  de  la  valeur 
defdits  biens,  laquelle  amende  fera  partagée  entre  ledit  Hôtel- Dieu  &  lefdits  hôpitaux', 
pour  les  mêmes  portions  que  nous  avons  marquées  pour  leÛits  biens  confifqués.  Vou- 
lons que  les  frais  de  capture  &  de  juftice  ,  (oient  payés  &  prélevés  préférablemenc 
fur  la  totalité  defdits  biens  &  amendes  ,  &  qu'au  furplus  notre  cdit  du  mois 
d'août  ié'79  ^oit  exécuté  en  ce  qu'il  n'y  eft  pas  dérogé  par  ces  prcfentes.  Si  donnons 
en  mandement ,  &c. 

ÉDIT    DU    ROI, 

Du  mois  de  février  i-/!^. 
Contre  les  duels. 
Rcgijiré  en  parlement  le  ix  février  1 7 1 3 T 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  à  tous  préfens  &  à 
venir  ,  Salut.  Les  Rois  nos  prcdéceffeurs  n'ont  rien  eu  plus  à  cœur  que  d'abolir 
dans  ce  royaume  le  pernicieux  ufage  des  duels ,  également  contraire  aux  lois  de  la 
religion  ,  &  au  bien  de  leur  état.  Le  Roi  Henri  IV  donna  pour  cet  effet  plufieurs 
édits  &  déclarations  ,  dont  les  difpoficions  furent  non-feulement  confirmées,  mais  con- 
fidérabiement  étendues  par  le  Roi  Louis  XIII  ,  fon  fuccelfeur.  Le  feu  Roi  ,  notre  très- 
honoré  feigneur  &  bifayeul ,  y  a  pourvu  plus  efficacement  par  les  différens  édits  &  dé- 
clarations qu'il  a  donnes  fur  cette  matière  pendant  le  cours  de  fon  règne,  &  notam- 
ment par  (on  édit  du  mois  d'août  167e,  &  fes  déclarations  du  14.  décembre  de  la 
même  année,  &  du  28  odobre  1711.  Et  nous  avons  cru  qu'étant  parvenu  à  notre 
majorité  ,  nous  devions ,  en  fuivant  un  aufli  grand  exemple,  porter  nos  premiers  foins 
à  confirmer  des  loix  auiTi  fages  &  auffi  nccellaires  pour  la  con(èrvation  de  la  nobleife  , 
qui  eft  le  plus  ferme  appui  de  notre  royaume  ,  &  que  la  fureur  des  duels  ne  pourroic 
qu'afFoiblir  inutilement  pour  l'étar.  C'efl:  dans  la  vue  d'accomplir  un  delTein  Ci  impor- 
tant ,  que  lors  de  notre  facre  &  couronnement ,  nous  avons  juré  par  le  grand  Dieu 
vivant,  que  nous  n'exempterions  perfonne  de  la  rigueur  des  peines  ordonnées  contre 
les  duels.  Et  comme  l'expérience  a  fait  connoître  qu'il  n'y  a  point  de  loi  fi  précifè 
ni  Cl  firiiple,  que  l'on  ne  trouve  le  moyen  d'éluder;  pour  prévenir  dé(ormais  les  fauifes 
interprétations  que  l'on  s'efl:  déjà  efforcé  de  donner  à  quelques  articles  de  l'édit  du 
mois  d'août  1679  ,  contre  les  intentions  du  feu  Roi  &  les  nôtres,  nous  avons  juoé 
à  propos  d'y  ajouter  quelques  nouvelles  difpofitions  qui  ont  paru  ncceffaires  ;  en  forte 
qu'à  l'avenir  ceux  qui  oferoient  contrevenir  à  cette  loi  ne  puident  échapper  à  la  jufte 
punition  qu'ils  auront  méritée.  A  ces  causes  ,  &  autres  grandes  confidérations  à  ce 
nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons,  ftatuons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui  fuit. 

Article     Premier. 
Les  ordonnances  des  Rois  nos  prédécelTeurs ,  &  notamment  i'édit  do  feu  Roi  ,  du 
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^'^*  mois  d'août  1679  >  ^  ^^^  déclarations  des  14  décembre  de  la  môme  année,  8c  z8 
odobre  1711  fur  le  fait  des  duels,  feront  exécutés  en  tous  leurs  points  félon  leur 
forme  &  teneur. 

II.  Voulons,  conformément  à  l'article  18  dudit  édit  du  mois  d*août  1^79  ,  que  tous 
gentilshommes,  gens  de  guerre ,  &  autres  nos  fiijets  ayant  droit  de  porter  des  armes, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  {oient  ,  entre  lefquels  il  y  aura  eu  querelle  & 
démêlé,  pour  quelque  fuj  et  que  ce  foit ,  dont  l'un  ou  l'autre  puiffe  Ce  croire  ofFenfé  , 
foienc  tenus  refpedivement  d'en  donner  avis  à  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  , 
ou  autres  Juges  du  point  d'honneur ,  pour  y  ocre  par  eux  pourvu  (uivant  l'exigence 
des  cas. 

III.  Si  ceux  qui  auront  eu  querelle  ou  démêle  ,  dont  ils  n'auront  point  donné  avis  à 
nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  autres  Juges  du  point  d'honneur  ,  fe  ren- 
contrent Si  en  viennent  à  un  combat  :  Voulons  que  fur  la  preuve  de  ladite  querelle  ils 
foient  également  punis  de  mort ,  comme  coupables  du  crime  de  duel. 

IV.  Et  au  cas  qu'Us  eullent  donné  avis  de  leur  querelle  à  nofdits  confins  les  maré- 
chaux de  France ,  ou  autres  Juges  dti  point  d'honneur  ,  s'il  y  a  preuve  d'aggrefïïon 
de  part  ou  d'autre  ,  &  qu'il  foit  clairement  juftiiié  que  la  rencontre  n'a  point  été  pré- 
méditée, l'aggrelleur  fera  feul  puni  de  mort  ,  pourvu  que  celui  qui  aura  été  attaqué 
foit  demeuré  dans  les  termes  d'une  légitime  défen/è. 

V.  ordonnons  que  l'édit  du  mois  de  décembre  170^  ,  portant  établifîement  de  peines 
contre  les  officiers  de  robe  ,  &  autres  qui  uferont  des  voies  de  fait  ou  outrage  défendues 
par  les  ordonnances,  enlèmble  les  réglemens  des  11  aojt  16/5  ,  Se  zi  août  1679  ^ 
faits  de  l'ordre  exprès  du  feu  Roi  par  nos  coufins  les  maréchaux  de  France ,  pour  Its 
fatisfaftions  Se  réparations  d'honneur,  feront  pareillement  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur. 

VI.  Ceux  qui  feront  prévenus  de  crime  de  duel  par  notoriété,  ne  pourront  être 
renvoyés  abfolus  ,  qu'après  un  plus  amplement  informé  d'une  année,  pendant  lequel 
tems  ils  tiendront  prifon. 

VII.  Enjoignons  à  tous  officiers  de  nos  juflices  ordinaires  ,  même  à  tous  prévôts  de 
nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  leurs  lieutenans ,  à  peine  d'interdidtion  , 
d'informer  des  querelles,  outrages,  infultes  &  voies  défait,  dont  ils  auront  avis  ou 
connoKFance  par  quelque  voie  que  ce  foit  ,  &  d'envoyer  leurs  procès-verbaux  &  in- 
formations à  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  pour  être  par  eux  procédé 
contre  les  coupables  ,  fuivant  la  rigueur  de  notredit  édit ,  &  conformément  aufdits 
réglemens. 

VIII.  Et  attendu  que  les  peines  portées  par  lefdits  réglemens  n'ont  pas  été  jusqu'à  pré- 
fent  fuffilantes  pour  arrêter  le  cours  de  femblables  défordres  :  Enjoignons  à  nofdiis  cou- 
fins les  maréchaux  de  France,  &  autres  Juges  du  point  d'honneur  ,  de  prononcer, 
fuivant  l'exigence  des  cas  ,  telles  peines  qu'ils  aviferont  au-delà  de  celles  portées  par 
lefdits  réglemens  5  &  voulons  que  celui  qui  en  aura  frappé  un  autre  dans  quelques  cas 
ou  circonftances  que  ce  foit ,  (bit  puni  par  dégradation  des  armes  &  de  noblelfe  perfon» 

^  nel'e  ,  &  quinze  ans  de  prifon  ,  après  lequel  tems  il  ne  pourra  fortir  qu'en  vertu  de  nos 
ordres  expédiés  fur  l'avis  de  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France. 

IX.  Et  afin  que  nos  fujets  foient  encore  plus  alfurés  de  nos  intentions  fur  l'exécution 
des  difpofitions  contenues  au  préfent  édit  ,  &  en  ceux  des  Rois  nos  prédccefleurs  ,  nous 
jurons  &  promettons  en  foi  &  parole  de  Roi ,  en  renouvellant  le  ferment  que  nous 
avons  déjà  fait  lors  de  notre  facre  &  couronnement ,  de  n'exempter  à  l'avenir  aucune 
perfonne  pour  quelque  claufe  &  confiJération  que  ce  puilfe  être,  de  la  rigueur  du  pré- 
fent édit  &  des  précédens  ;  qu'il  ne  fera  par  nous  accorde  aucune  rémiffion  ,  pardon  ni 
abolition  à  ceux  qui  fe  trouveront  prévenus  dudit  crime  de  duel.  Défendons  très-exprefié- 
ment  à  tous  princes  &  (êigneurs  près  de  nous ,  d'employer  aucunes  prières  ou  foUicitations 
en  faveur  des  coupables  dudit  crime  ,  fur  peine  d'encourir  notre  indignation.  Proteftons 
derechef,  que  ni  en  faveur  d'aucun  mariage  de  princes  ou  princefies  de  notre  fang ,  ni  pour 
les  naiifances  des  princes  &  enfans  de  France  ,  qui  pourront  arriver  durant  noue  re«ne  ,  ni 
pour  quelqu'autre  confidération  générale  ou  particulière  que  ce  puifle  être  ,  nous  ne  per- 
mettrons fciemment  être  expédiées  aucunes  lettres  contraires  à  notre  préfente  volonté.  Si 
donnons  en  mandement ,  Stc.  ^ 

DECLARATION 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  I  i  avril  1725, 

Concernant  les  peines  &  réparations  d'honneur  ,  pour  injures  &  menaces 

encre  gentilshommes  &  autres. 

Rcg'ijlrée  en  parlement  le  4  mai  1725» 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui  ces  Rcparatio«$ 
préfentes  lettres  verront ,  Salot.  Par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier  ,  regiftré  d'honneur, 
en  notre  parlement  de  Paris  ,  nous  y  (cant  en  notre  lit  de  juftice  ,  le  zz  dudit  mois , 
avons  confirmé  les  ordonnances  des  Rois  nos  prcdécefleurs  touchant  les  duels  ;  &  nous 
avons  établi  de  nouvelles  peines  ,  pour  empêcher  que  par  des  décours  affe<5lés  ^  aucuns 
de  nos  fujets  ne  puiflent  colorer  la  témérité  qu'ils  auroient  de  contrevenir  à  des  loix  û 
faintes  :  mais  voulant  faire  d'autant  plus  connoître  notre  intention  d'employer  tout  le 
pouvoir  que  Dieu  nous  a  donné  pour  arrêter  dans  leurs  principes  les  conféquences  d'un 
rel  abus,  nous  avons  ordonné  à  nos  trcs-chers&  bien-améscoulins  les  maréchaux  de  France  , 
de  s'affembler  pour  délibérer  fur  les  fatisfadions  &  réparations  d'honneur  a  l'occafion 
des  injures  qui  en  font  la  fource  ,  entre  les  gentilshommes  ,  gens  de  guerre  &  autres 
ayant  droit  de  porter  les  armes  pour  notre  lèrvice  ;  &  noWits  cuufins  nous  ayant  préfènté  ce 
qu'ils  auroient  arrêté  à  ce  (ujet  dans  leur  airemblée  du  8  de  ce  mois  ,  nous  avons 
jugé  à  propos  d'en  ordonner  l'exécution.  A  ces  causes  ,  &  autres  ,  à  ce  nous  mou- 
vans  ,_  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puidance  &  au- 
torité royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préientes  figntes  de  notre 
main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît. 

Article     Primier. 

Que  dans  les  olTenfes  faites  fans  fujet  par  paroles  injurieufès ,  comme  celles  de  fot , 
lâche ,  traître  &  autres  (èmblables  ,  fi  elles  n'ont  pas  été  repoudces  par  des  réparties  plus 
atroces ,  celui  qui  a  proféré  de  telles  injures ,  foit  condamné  en  fix  mois  de  prifon  ,  &  à  de- 
mander pardon  avant  d'y  entrer  à  l'offenfé  ,  à  la  forme  marquée  par  l'article  7  du  règle- 
ment de  nofdits  coufins ,  de  l'année  i^fj. 

II.  Siroffenfé  a  répliqué  par  injures  pareilles  ou  plus  fortes ,  il  fera  condamne  à  trois 
mois  de  prifon,  fans  qu'il  lui  toi:  demandé  pardon  par  l'aggrefleur ,  qni  n'en  fera  pas  moins 
condamné  à  (îx  mois  de  prifon. 

III.  Les  démentis  &  menaces  de  coups  de  maîn  ou  de  bâton  ,  par  paroles  ,  ou  par 
gefbes  ,  feront  punis  de  deux  ans  de  prifon ,  &  l'aggrelTeur  avant  d'y  encrer  ,  demandera 
pardonna  l'ofFenfé. 

IV.  En  cas  que  les  démentis  ou  menaces  de  coups  ayent  été  repoufles  par  coups  de 
main  ou  de  bâton  ,  celui  qui  aura  donné  le  démenti  ou  fait  les  menaces ,  fera  condamné 
comme  aggrefleur  à  deux  ans  de  prifon  ,  &  celui  qui  aura  frappé  ,  fera  puni  des  peines 
portées  par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier.  Si  donnons  en  mandement ,  8cc. 


^^ 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Contre  les  jureurs  3c  blafphémateurs  du  faint  nom  de  Dieu,  de  la  Vierge 

ôc  des  Saints» 

Du  10  juillcL  i666, 

Blafphôme.     T  GUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  !  Salut.  Confidcrant 
Xjqu'il  n'y  a  rien  qui  puilTe  attirer  davantage  la  bénédidion  du  Ciel  fur  notre  per- 
fbnne  &  fui'  notre  état  ,  que  de  garder  &  faire  garder  les  faints  commandemens  in- 
violablement ,  &  faire  punir  avec  fcvéritc  ceux  qui  s'emportent  avec  cet  excès  de  mé- 
pris,  que  de  jurer  &  dérefter  fon  faine  nom  :  nous  aurions  lors  de  l'enrrce  à  notre  ma- 
jorirc ,  &  à  l'imitation  des  Rois  nos  prcdccefFeurs ,  fait  expédier  une  déclaration  le  7 
lepcembre  i6j-i  ,  enregiftrce  en  nos  cours  de  parlement,   portant  défenfes  fous  de  fé- 
veres   peines  de  blalphémer  ,  jurer ,  détefter  la  divine  Majefté  ,  &  de  proférer  aucune 
parole  contre  l'honneur  de  la  très-facrce  Vierge  fa  mère  &  des  Saints  ;  mais'  ayant  ap- 
pris avec  déplaifir ,  qu'au  mépris  defdites  défenfes ,  au  fcandale  de  l'églife  &  a  la  ruine  du 
falut  d'aucuns  de  nos  fujets ,  ce  crime  règne  prefque  dans«tous  les  endroits  des  provinces 
de  notre  royaume  ,  ce  qui  procède  particulièrement  de  l'impunité  de  ceux  qui  le  com- 
mettent :  nous  nous  eftimerions  indignes  du  titre  que  nous  portons  de  Roi  trcs-chrcrfen  , 
fi  nous  n'apportions  le  foin  poflîble  pour  réprimer  un  crime  fi  dcteftable  ,  &  qui  offenfe 
&  attaque  diredement  &  au  premier  chef  la  divine  Majefté.  A  ces  causes  ,    fçavoir 
faifons  ;  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre  confeil ,  de  l'avis 
d'icelui  &  de  notre  puiflTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  en  confirmant  &  autori- 
sant les   ordonnances  des  Rois  nos   prédéceifeurs ,  même   notredite  déclaration   dudir 
jour  7  Septembre  165  i  ,  défendu  &  défendons  très-exprelTément  à  tous  nos  fujets,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  de  blafphémer  ,  jurer  &  détefler  le  faint  nom 
de  Dieu  ,  ni  proférer  aucune  parole  contre  l'honneur  de  la  très-facrce  Vierge  fa  mère 
&  des  Saints.  Voulons  &  nous  plaît  ,  que  tous   ceux  qui  fe  trouveront  convaincus  d'avoir 
juré  ,  biafphcmé  le  nom  de  Dieu  &  de  fa  très-fainte  Mère  &  des  Saints ,  (oient  condamnés 
pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire,  (elon  leurs  biens,  grandeur  &  cnor- 
mité  du  ferment  blalphémé  ,  les  deux  tiers   de  l'amende  applicables  aux  hôpitaux  des 
lieux,  &  où  il  n'y  en  aura  pas  à  l'églife,  &  l'autre  tiers  au  dénonciateur  :  &  fi  ceux 
qui  auront  été  ainfi  punis  retombent  à  faire  lefdits  fermens  ,  feront  pour  la  féconde 
tierce  &  quatrième  fois  condamnés  en  une  amende  double  ,  triple  &  quadruple  :  &  pour 
la  cinquième  fois  feront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes  &  dimanches  ou  autres ,  &y 
demeureront  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  une  heure  après-midi ,  fujets  à  toutes 
injures  &  opprobres  j  &  en  outre  condamnés  en  une  grofle  amende  ;  pour  la  fixieme  fois 
feront  menés  &  conduits  au  pilori ,  &  là  auront  la  lèvre  de  delTus  coupée  d'un  fer  chaud. 
Et  fi  par  obftination  &  mauvaife  coutume  invétérée  ils  continuent,  après  toutes  ces  peines, 
à  proférer  Icfdks  juremens  &:  blafphémes ,  voulons  Se  ordonnons  qu'ils  ayent  la  langue 
coupée  tout  jufte  ,  afin  qu'à  l'avenir  ils  ne  puident  plus  proférer  lefdits  juremens  &  hhC- 
phênies  j  &  en  cas  que  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus  n'ayent  de  quoi  payer  lefdites 
amendes,  ils  tiendront  prilbn  pendant  un  mois  au  pain  &  à  l'eau  ou  plus  long-tems ,  ainfL 
que  les  Juges  le  trouveront  à  propos  ,  félon  la  qualité  &  énormité  defdits  blafphômes: 
&  afin  que  l'on  puKfe  avoir  connoillànce  de  ceux  qui  retomberont  auxdits  bla/phciHes , 
fera  fait  regiftre  particulier  de  ceux  qui  auront  été  condamnés  :  voulons  que  tous  ceux 
qai  auront  ouï  lefdits  blalphèmes  ayerir  à  les  révéler  aux  Juges  des  lieux  dans  24  heures 
enfuivant  ,  à  peine  de  foixance  folsparifis  d'amende  &  plus  grande  s'il  y  échoit.  Décla- 
rons néanmoins  que  nous  n'entendons  comprendre  les  énormes  blafphêmes ,  qui  ,  fé- 
lon la  théologie,  appartiennent  au  genre  d'infidélité  ,  &  dérogent  à  la  bonté  &  grandeur 
de  Dieu  3  &  les  autres  attributs  :  voulons  que  lefdits  crimes  fbient  punis  de  plus  grandes 
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peines  que  celles  que  defl'us  ,  a  l'arbitrage  des  Juges ,  félon  leur  cncimité.Si  donnons  en  Blafphcit^. 
mandement  à  nos  amcs  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  a 
Paris ,  &  à  tous  baillis ,  fcncchaux  ,  prévôts  &  autres  officiers  qu'il  appartiendra  ,  que 
notre  prcfente  déclaration  ,  ils  falfent  lire  .  pubHer  &  regiftrer  par  tous  les  lieux  & 
endroits  de  leur  rellort  &  jurildidion  ,  &  icelle  faire  garcler  &  cbferver  j  &  a  notre 
procureur  général  en  notredite  cour  ,  8c  à  les  fubftituts ,  de  tenir  la  main  a  1  éxecu- 
tion &  de  faire  pour  ce  toutes  les  rcquifitions  &  diligences  néccflaires  ,  enforte  qu'il 
n'y  fût  contrevenu.  Car  tel  eft  notre  plaifir:  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  préfentes.  Données  a  Fontainebleau  le  30  juillet.  Tan  de  grâce  mil  lîx 
cent  foixante-fu.  Et  de  nocre  règne  le  vingt- quatre,  Signé  ,  LOUIS ,  &fur  le  repli ,  par  le 
Roi  ,  DE  GuENEOAUD.  Et  (ccUées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régïflrèes  en  parlement ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exé; 
^utée  félon  fa  forme  &  teneur. 


DÉCLARATION    DU    ROI 


Du  2 1  mars  i6-/i , 
Concernant  les  condamnations  Se  confignatlons  d'amende  ^ 
Regijîrée  eri  parlement ,  /e  icj  avril  1(^71. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  >  Salut.  Ayant  par  notre  déclaration  du  13  août  1^69  ,  en 
confirmant  les  ordonnances  de  nos  prédéceifeurs  Rois  de  1^39  &  1^48  >  celles  de 
Roulfillon  ,  &  du  mois  de  décembre  164^  ,  pour  de  bonnes  &  jufbes  confidérations  à  ce 
nous  mouvant ,  établi  de  grolTes  amendes  contre  les  téméraires  plaideurs  ,  afin  de  les 
empêcher  de  s'engager  en  des  appellations ,  oppofitions  ,  requêtes  civiles  ,  &  in&rip- 
lions  en  faux  frivoles  :  nous  avons  néanmoins  appris  avec  dcplaifir  ,  que  l'on  recherche 
toutes  fortes  de  moyens  pour  en  éluder  l'exécution  ,  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  cas 
qui  ne  l'ont  pas  a/ièz  exprimés  par  notre  déclaration  ,  &  par  les  précédentes  ordon- 
nances ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  de  l'avis  de  notre  confeil  qui  a  vu  les  articles  11  J  > 
II  g  &  118  de  l'ordonnance  de  1  j  39  ,  celle  du  26  novembre  ij 48  ,  l'arricie  25  de  l'or- 
donnance de  Roufllllon  ,  les  déclarations  des  premier  juillet  Jji'4,  &  du  mois  de  dé- 
cembre i^î9  ,  l'article  i^  du  titre  3  j  &  autres  articles  concernant  le  fait  des  amendes  , 
de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  notredite  déclaration  du  13  août  1669  ,  & 
les  arrêts  &c  réglemens  de  notre  parlement  de  Paris ,  des  j  mars  1646  ,  7  juillet  1649  »  6 
août  1650  ,  30  mai  I6j4  ,  9  août  16 60,  8  mai  léé;  ,  &  7  feptembre  1667  ,  &  autres  don- 
nés fur  le  fait  des  amendes  ,  &  autres  condamnations  à  nous  adjugées  ,  &  pour  le  recou- 
vrement d'icelles  par  préférence  à  tous  créanciers. 

Nous  avons  ordonné  &  déclaré  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  ordon- 
nons ,  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  toutes  les  amendes  qui  feront  confignées 
pour  les  appellations  qui  feront  relevées  en  nos  cours  de  parlement  Se  autres  cours  fu- 
périeures  ,  ne  pourront  être  moindres  de  douze  livres ,  foit  que  les  appellations  fbienc 
verbales  ou  par  écrit,  &  qu'elles  foient  interjettées  des  Sentences  des  Juges  fubalternes 
&  de  pairies  ,  fentences  arbitrales ,  ordonnances  de  police  ,  &  autres  appellations  ds 
quelques  Juges  &  juftices  que  ce  puîlTe  être  ,  &  de  fix  livres  pour  les  appellations  qui  fe- 
ront relevées  aux  fiéges  préfidiaux  es  cas  csquels  ils  jugent  préfidialement  &  en  der- 
nier reflbrt ,  làns  qu'une  même  partie  foit  tenue  de  configner  plus  qu'une  amende  de 
douze  livres  ou  de  fix  livres,  encore  que  par  la  fuite  de  l'affaire  elle  interjettât  d'autres  ap- 
pellations incidentes. 

Enjoignons  néanmoins  à  nos  cours  de  parlement  &  autres  compagnies  qui  jugent  en 
dernier  relfort ,  de  ne  prononcer  en  toutes  caufes  &  procès  d'appel ,  que  par  bien  ou  mal 
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Amende,  i-ig,é  ,  avec  l'adjudication  de  l'ainende  de  loixunte  quinze  livres  du  fol  appel  ,  Covs  cft 
tempérament  toutefois,  que  fi  pour  de  bonnes  &  judeb  conlidcracions  il  Te  trouvoit  a  pro- 
pos de  prononcev  l'appeUation  au  néant,  ou  hors  de  cour  &:  de  procès  fur  l'appel  ,  l'ap- 
pellant  qui  fuccombera  ,  foit  toujours  condamné  en  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  douze  livres,  mcme  des  acquielceriiens  qui  feront  vuidcs  par  expcdier^t  ou  au- 
trement ,  fans  que  (bus  quelque  prcrexce  que  ce  foit  ,  ni  en  quelque  manière  que  la  pro- 
nonciation foit  conçue  ,  les  appellans  en  puitleni  être  dcchar^cb. 

Enjoignons  pareillement  a  tous  nos  au:res  Juges ,  de  condamner  ceux  qui  fuccom- 
beronc  en  leur  appel  en  cslle  de  lis  livres  ,  es  cas  csquels  ils  jugent  en  dernier  rellort  , 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms  :  comme  aufll  à  noldites  cours  &  Juges  inférieurs  de 
condamner  en  l'amende  les  oppofans  &  tiers  oppofans  qui  feront  déboutés  de  leurs  oppo- 
fitions  ,  fuivant  &  conformément  à  notre  déclaration  du  mois  d'avril  1667. 

Ordonnons  que  tous  demandeurs  en  requêtes  civiles  ,  foient  qu'ils  ajent  été  parties 
dans  les  arrêts  contre  lefquels  les  requêtes  civiles  feront  obtenues  ou  non  ,  feront  tenus 
de  conligner  la  fomme  de  quatre  cents  cinquante  livres  5  fçavoir ,  trois  cents  livres  pour 
nous,  &  cent  cinquante  livres  pour  la  partie;  &  pour  les  arrêts  donnés  par  dctant 
ou  forclufîon  ,  celle  de  deux  cents  vingt-cinq  livres  j  fçavoir ,  cent  cinquante  liv.  pour 
nous  ,  &  foixante-quinze  livres  pour  la  partie  ;  Si.  a  l'égard  des  infcriptions  en  faux  , 
que  la  confignation  fera  de  cent  livres  ,  ou  plus  grande  ,  s'il  y  échet ,  es  caufes ,  pro- 
cès &  inftances  qui  feront  pendantes  en  nofdites  cours  de  parlement ,  grand  confeil ,  cour 
des  aydes  ,  requêtes  de  notre  hôtel  &  du  pilais  ,  de  foixante  livres  aux  prcfidiaux  &  autres 
juftices  reiibrciiran  es  immédiatement  à  nofdites  cours  ,  &  de  vingt  livres  dans  les  autres 
juftices  ;  le  tout  auparavant  que  les  demandeurs  en  requêtes  civiles ,  &.  les  infcrivans  en 
faux  ,  y  puilfent  être  reçus ,  lefquelles  feront  reçues  par  le  fermier  de  nos  domaines  o\i 
Ces  commis  à  la  recette  de  nofdites  amendes  ,  qui  s'en  chargeront  comme  dépofi- 
taires  fans  aucun  droit  ni  frais  ;  pour  après  le  jugement  des  appellations  ,  requêtes  ci- 
viles &  infcriptions  en  faux ,  être  lefdites  amendes  rendues  &  délivrées  aufli  fans  frais  à  qui 
il  appartiendra. 

Voulons  Se  ordonnons  que,  de  quelque  manière  qu'il  foit  prononcé  ,  quand  les  pour- 
fuivans  fuccomberont  dans  leurs  requêtes  civiles  ,  infcription  de  faux  ou  oppofitions  , 
foit  par  débouté  ,  fans  avoir  égard  ,  fans  s'arrêter  ,  ou  hors  de  cour  ,  même  en  cas  d*ac~ 
quiefcement,  l'amende  nous  (oit  acquifè  ,  quand  même  les  lettres  en  forme  de  requête 
civile  auroient  été  obtenu^rs  avant  notre  ordonnance  de  1667  ,  (ans  que  lefdites  cours  Se 
Juges  en  puiflènt  ordonner  la  reniifê  ou  modération  ,  &  fans  qu'ils  puiflent  faire  appli- 
cation d'aucunes  amendes  civiles  Se  criminelles  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  Ce  puiliert 
monter  ,  foit  pour  réparations  ,  pain  des  prifonniers  ,  néceflitc  du  palais  à  l'ordon- 
nance de  la  cour  ,  ou  fous  quelqu 'autres  prétextes  que  ce  foit ,  lesquelles  nous  appar- 
tiendront entièrement ,  attendu  que  par  les  états  arrêtés  en  notre  confeil  nous  pourvoyons 
au  paiement  de  toutes  les  charges  ordinaires  &  extraordinaires  qui  doivent  être  priles 
fur  lefdites  amendes  ;  pourront  néanmoins  condamner  les  accufés  en  quelques  fommes  ap- 
plicables en  œuvres  pies  dans  les  cas  où  il  aura  été  commis  facrilege  ,  &  où  la  dite  con- 
damnation d'cKuvre  pie  fera  partie  de  la  réparation. 

Défendons  a  tous  procureurs  poftulans  de  nofdites  cours  &  fîeges  préfidiaux  ,  es  cas 
csquels  ils  jugent  en  dernier  relTort  ,  de  mettre  aucunes  appellations  aux  rôles  ordi- 
naires &  extraordinaires  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  ni  d'en  pourfuivre  l'au- 
dience fur  placets  ,  foit  aux  grandes  auliences  ou  à  huis  clos ,  ni  de  conclure  en  aucuns 
procès  par  écrit  ,  que  les  amendes  n'ayent  été  confignées ,  &  la  quittance  du  receveur 
de  fdites  amendes  hgnifîée  &  rapportée  :  voulons  qu'il  foit  fait  mention  fur  les  piacers  & 
arrêts  de  conclufion  de  la  date  de  la  quittance  fous  le  nom  &  paraphe  des  procureurs  qui  en 
demeureront  refponlables  en  leurs  noms. 

Et  en  cas  que  les  appellans  foient  en  demeure  de  con/îgner  l'amende  ,  Tintimé  pourra  , 
C  bon  lui  femble  ,  faire  ladite  confignation  ,  fauf  à  la  répéter  en  fin  de  caufe  contre  l'ap- 
pellant,  Se  jufqu'à  ce  toute  audience  déniée  à  l'une  &  à  l'autre  des  parties  j  &  en  cas 
que  l'intimé  confignc  l'amende  de  douze  livres  pour  l'appeilant  ,  &  que  par  l'arrêt 
l'appellant  foit  condamné  en  l'amende  de  foixante-quinze  livres,  l'intimé  employera 
les  douze  livres  par  lui  confignées  dans  la  déclaration  des  dépens  qui  lui  feront  adju- 
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gés  ,  &  le  furplus  lera  recouvre  par  ledit  fermier  du  domaine  ou  tes  commis  contre  la     Amenie. 

partie  condanince.  ,  ,  j-      '      > 

&t  pour  faciluer  le  recouvrement  des  amendes  qui  ont  ete  ou  feront  adjugées  a  notre 
profit  ,  nous  ordonnons  que  les  procureurs  de  nofdites  cours  &  des  fieges  prcfid/aux  qui 
mettront  a  l'avenir  des  cau(ès  aux  rôles  ,  ou  en  pouiluivront  des  audiences  fur  placets  ,  fe- 
ront tenus  chacun  a  leur  égard  ,  de  taire  fignitier  aux  procureurs  des  parties  adverfes  les 
qualités  des  arrêts  &  jugemens  intervenus  au  profit,  dans  le    jour  qu'ils   auront  ete 
rendus ,  &  d'y  comprendre  les  noms  ,  furnonis ,  qualités  &  demeures  defdites  parties 
condamnées ,  &:  de  les  mettre  dans  trois  jours  après  qu'elles  auront  été  /îgnifîées  es  mains 
des  greffiers  qui  auront  reçu  lefdits  arrêts  ,  fcntences  &  jugemens:  comme  aulfi  qu'ils  em- 
ployèrent la  même  chofe  dans  les  qualités  des  arrêts  o'appointé  au  confeil  ,  de  con- 
clu/ion ,  acquiefcement ,  appointemens  ,  réglemens ,  congés  ,  défauts  ,  fentences  &  ju- 
gemens :  auxquels  greffiers  nous  ordonnons  de  faire  les  extraits  defdites  amendes  ,  & 
délivrer  tous  les  lundis  de  chacune  femaine  aux  fermiers  de  nofdits  domaines  ou  Ces 
commis  a  la  recette  d'icelle  j  &  défendons  aux  greffiers  de  délivrer  aucuns  arrêts ,  fen- 
tences  ou  jufreniens  ou  il  y  aura  condamnation  des  amendes  qui  doivent  être  coniî- 
gnces  ,  qu'ils  n'ayent  vu  la  quittance  du  fermier  ou  (on  commis ,  &  cotté  fur  la  minute  la 
date  de  la  quittance  ,  &  par  qui  l'amende  aura  été  payée  ,  Ôc  fait  mention  d'icelle  fur  leurs 
regiftres. 

Tout  ce  que  defTus  ,  à  peine  de  payer  par  les  contrevenans  chacun  en  droit  foi  ief- 
dites  amendes  en  leur  propre  Se  prive  nom  ;  &  outre  de  cinq  cents  livres  d'amende 
contre  chacun  greffier  des  cours  &  fieges  ,  &  procureur  contrevenant  pour  chacune 
contravention  pour  la  premierefois  ,  &  d'interdiélion  en  cas  de  récidive  :  &  au  paiement 
feront  les  contrevenans  contraints  par  corps  à  leuts  frais  &  dépens  en  vertu  des  préfentes. 
Toutes  lefquelles  amendes  à  nous  appartenantes ,  nous  voulons  Se  ordonnons  être  payées 
es  mains  dudic  fermier  de  nos  domaines  ou  (es  commis  à  la  recette  d'icelles ,  fur  les 
biens  ,  meubles  &  immeubles  Se  autres  effets  des  condamnés  par  préférence  &  privilège 
tous  créanciers ,  tant  par  les  fermiers  conventionnels  &  judiciaires ,  receveurs  des  configna- 
tions ,  commllfaires  des  failles  réelles ,  payeurs  de  gages  d'officiers  ,  que  tous  autres  débi- 
teurs des  condamnes  èfdites  amendes ,  lefquels  y  feront  contraints  comme  dcpoiîtaires  , 
nonobftant  toutes  fjilies  &  arrêts ,  oppofitions  ou  appellations ,  ou  autres  empêchemens 
quelconques  ;  encore  que  ledit  fermier  ou  les  commis  ne  Ce  foient  oppofés  au  décret  des 
biens  dA  condamnés  ,  ni  failî  iceux  ,  /ans  qu'ils  (oient  obliges  de  faire  dire  Se  ordonnée 
avec  les  créanciers ,  parties  failies ,  failî d'ans  &  oppofans. 

Et  en  cas  que  les  greffiers  des  geôles  &  concierges  reçoivent  des  amendes  pour  faci- 
liter rélargilfement  des  prifonniers  condamnés  en  icelles  ,  ils  feront  tenus  de  le  décla- 
rer ,  &  en  fournir  les  deniers  audit  fermier  de  nos  domaines  ou  fes  commis  tous  les  lundis 
de  chacune  femaine  ,  à  peine  d'y  être  contraints  à  leurs  frais  Se  dépens  ,  Se  de  cent  livres 
d'amende, 

Les  deniers  de  toutes  lefquelles  amendes  confignces  des  affaires  qui  n'auront  été  jugées 
feront  de  trois  mois  en  trois  mois  mis  &e  délivres  par  les  commis  a  la  recette  d'icelles  es 
mains  dudit  fermier  de  nos  domaines  &  les  (ous-fernaiers  ,  chacun  en  droit  foi ,  pour 
en  demeurer  dcpoiîtaires.  Se  les  rendre  jour  a  jour  aux  appellans  &  autres  qui  auront  con- 
signé ,  qui  obtiendront  gain  de  caufe  ,  fans  aucuns  frais  ni  droits  :  Se  feront  lefdits  fermiers 
&  (bus -fermiers  tenus  a  la  fin  de  leurs  baux  de  fournir  l'état  defdites  amendes  conficrnées 
des  affaires  qui  n'auront  été  jugées ,  &  de  remettre  les  deniers  aur  fermiers  &  fous- 
fermiers  qui  entreront  en  leur  place  ,  qui  s'en  chargeront  pour  en  faire  le  paiement  au/Iî 
fans  aucuns  frais  ni  droits,  a  ceux  Se  ainlî  qu'il  fera  ordonné,  &  rendre  audit  précé- 
dent fermier  celles  qui  nous  feront  adjugées ,  à  proportion  que  les  inftances  feront  jut^ées; 
&  en  demeureront  les  cautions  dud.  fermier  &  (ous-fermiers  tenues  &  refponfables  en  leurs 
prives  noms.  Si  donnons  eu  mandement ,  Sec. 
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DÉCLARATION   DU   ROI, 

Du  1 1  avril  i6ji  j 

Portant  défenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les  arrêts ,  que  par 
requête  civile  j  à  {qs  cours  de  rétradrer  lefdits  arrêts ,  &  d'en  changer  {qs 
difpofitions  \  &  à  tous  Juges  de  commettre  d'autres  perfonnes  que  les 
greffiers  pour  écrire  les  procédures  criminelles  *. 

Rccraâatlons    T     GUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  îiance  &:  de  Navarre:  à  tous  ceux  qui 
d'arrê:s.  JLjces  préfences  verront  ,  Salut.    Les  nouvelles  ordonnances  que   nous  avons  faites 

pour  remédier  aux  dcfordres  qui  s'ccoienc  j^li/Iéj,  par  la  malice  &  i'.-piniârreté  des 
plaideurs  ,  dans  les  procédures ,  procès  &  inftances  ,  tant  civiles  que  criminelles  ,  &  les 
foins  que  nous  prenons  pour  les  faire  exademenc  obferver  ,  font  allez  connoître  le  de- 
fir  que  nous  avons  de  les  réformer.  Et  combien  que  les  Juges  &  Magiftrats  auxquels  nous 
avons  commis  TadminiAration  de  la  juftice  ,  &  que  nous  avons ,  en  ce  faifant ,  ho- 
norés d'une  des  principales  parties  de  notre  autorité  ,  dulfent  concourir  avec  nous  en 
ce  louable  deflein  :  nous  apprenons  qu'en  quelques-unes  de  nos  cours  &  jurifdidions 
de  leur  reflort ,  on  s'elForce  de  détruire  &  anéantir  nos  bonnes  &  finceres  intentions  , 
en  inventant  de  nouveaux  moyens ,  par  lefquels ,  bien  loin  d'éteindre  l'ardeur  de  plaider, 
qui  n'eft  que  trop  répandue  dans  les  efprit5 ,  on  la  fomente  ,  rendant  les  procès  im- 
mortels :  ayant  été  bien  informés ,  qu'encore  que  par  le  premier  article  du  titre  des 
requêtes  civiles  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  nous  ayons  précifcment  or- 
donné que  les  jugemens  en  dernier  relTort,  ne  pourront  être  rétradés  que  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile ,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  parties  ,  ou  duement  ap- 
pelles ,  &  de  leurs  héritiers ,  fuccelleurs  &  ayans  caufe  ;  que  pour  empêcher  que  les  par- 
ticuliers n'entreprennent  d'obtenir  lefdites  requêtes  civiles  fans  caufe  légitime  ,  nous  y 
avons  établi  des  conditions  avec  quelque  févérité  ;  l'on  donne  néanmoins  la  facilité  aux 
parties  de  fe  pourvoir  contre  lefdits  arrêts  &  jugemens  par  de  fimples  requêtes,  en  in- 
terprétation d'iceux  5  &  fous  ce  prétexte  &  divers  autres,  l'on  fait  revivre  les  procès  , 
en  remettant  en  queftion  les  choies  déjà  jugées  :  comme  aufîi  ,  quoique  nous  ayo-v"  par^ 
les  articles  fix  &  (épt  du  titre  des  informations  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1^70 
pour  les  matières  criminelles  ,  ordonné  que  les  Juges,  même  ceux  de  nos  cours,  ne 
pourront  commettre  leurs  clercs ,  ou  autres  perfonnes  ,  pour  écrire  les  informations 
qu'ils  feront  dedans  ou  dehors  leurs  fieges  ,  s'il  y  a  un  greffier  ou  un  commis  à  l'exercice 
•  lu  greffe,  fi  ce  n'eft  qu'ils  full'ent  abfens ,  malades,  ou  qu'ils  eufTent  quelqu'autre  lé- 
gitime empêchement  ;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  exécuteront  des  commilllons 
émanées  de  nous ,  lefquels  pourront  commettre  telles  perfonnes  qu'ils  aviferont ,  aux- 
quelles ils  feront  prêter  le  (èrment.  Néanmoins  plufieurs  Juges  &  officiers  de  noldites 
cours  &  jurifdidions  fe  fervent  de  leurs  clercs ,  ou  autres  perfonnes,  pour  écrire  les  in- 
formations, interrogatoires,  procès- verbaux  ,  récollemens  ,  confrontations,  &  tous 
autres  aftes  &  procédures  en  matière  criminelle,  quoiqu'il  y  ait  des  greffiers  ou  des 
commis  à  l'exercice  des  greffes,  &  qu'ils  ne  foient  malades  ni  abfens,  &  autorifent 
leur  entreprife  ,  de  ce  que  par  notredite  ordonnance  ,  nous  avons  feulement  exprimé 
les  informations  ;  d'où  ils  veulent  inférer  qu'ils  peuvent  fe  fervir  de  leurs  clercs  & 
autres  ,  pour  lefdits  interrogatoires ,  procès  -  verbaux  ,  récollemens  ,  confrontations  & 
autres  ades  :  à  quoi  voulant  pourvoir.  A  cks  causes  ,  de  l'avis  de  notre  confêil ,  nous 
avons  par  ces  préièntes  fignées  de  notre  main  ,  déclaré  &  ordonné  ,  déclarons  &  ordon- 
nons ,  voulons  6c  nous  plaît  ,  que  l'article  premier  du  titre  des  requêtes  civiles  de 
notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667  foit  exécuté,  conformément  à  icelle  j  ordonnons 

,    *  Comme  les  abus  mentionnés  en  cette  déclaration  ne  fc  pratiquent  point  à  Paris  ,  ou  n'a  euyoji 

ladite  dcclaration  au  parlement  ,  ni  autres  cours  fupérieures. 
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^ue  les  arrêts  Se  jugemens  en  dernier  reirort  ne  pourront  être  réiradés  que  par  lettres 
en  for;ne  de  requête  civile  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  parties ,  ou  duement  ap- 
pelles ,  &  de  leurs  héritiers ,  fucceffeurs  Se  ayans  caufe  ;  failbns  défenfes  aux  parties  de 
fe  pourvoir  contre  lefdits  arrêts  par  requêtes  à  fin  d'interprétation  d'iceux  ,  ni  autrement 
que  par  requête  civile  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remife 
ni  modérée  ,  &  à  toutes  nos  cours  de  rétrader  lefdits  arrêts ,  &  d'en  changer  les  difpoft- 
tions  par  manière  d'interprétation  ,  ou  autre  voie  ;  à  peine  d'en  répondre  par  les  préfi- 
dens  8c  rapporteurs  en  leurs  noms  :  comme  aulTi  en  interprétant  les  articles  lix  &  fept  du 
titre  des  informations  de  notre  ordonnance  da  mois  d'août  dernier  ,  donnée  fur  la  pro- 
cédure criminelle  ;  défendons  à  tous  Juges,  même  de  nos  cours,  de  cominettra  leurs 
clercs  ,  ou  autres  perfonnes  ,  pour  écrire  les  informations  ,  interrogatoires  ,  procès-ver- 
baux ,  récoUemenï,  confrontations,  &  tous  autres  ades  &  procédures  en  matière  cri- 
minelle ,  dedans  ou  dehors  leur  fiege  ,  s'il  y  a  un  greffier  ou  un  commis  à  l'exercice  du 
greffe  :  fi  ce  n'eft  qu'ils  fullent  abfens ,  malades ,  ou  qu'ils  eulfent  quelqu'autre  légitime 
empêchement  ;  fans  néanmoins  que  ceux  qui  exécuteront  des  commiiïions  émanées 
de  nous ,  puilfent  être  empêchés  de  commettre  telles  perfonnes  qu'ils  aviferont ,  auxquelles 
ils  feront  prêter  le  ferment.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  , 
les  gens  tenans  notre  cour ,  qu'ils  faflent  regiftrer  ces  préfentes  ,  &  le  contenu  ea 
jcelles  ,  Sec, 


Rétrad  nions 
d'arrêts. 


DÉCLARATION   DU   ROI, 

Portant  que  les  vifites  des  blefTés  feront  faites  par  les  deux  chirurgiens  coni» 
mis  par  le  premier  médecin  ,  fuivant  l'ancien  ufage. 

Regijiréc  en  parlement  de  Paris  le  premier  feptembre  i6jçf. 

LOUIS ,  pnr  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
prélèntes  lettres  verront  ;  S^lut.  Nous  avons  été  informés  que  fous  prétexte  que 
par^  notre  ordonnance  du  mois  d'août  de  l'année  dernière  pour  les  matières  criminelles , 
titre  $•  ,  article  3  ,  il  eft  porté  ,  qu'à  tous  les  rapports  qui  feront  ordonnés  en  juftice 
pour  la  vifîte  des  perfonnes  bleflées  ,  alîîftera  au  moins  un  des  chirurgiens  commis 
par  notre  premier  médecin  ,  à  peine  de  nullité  des  rapports  j  &  fous  prétexte  pareil- 
lement que  par  divers  édits  &  déclarations ,  &  nommément  par  celle  du  mois  de  janvier 
\6o6  ,  &  arrêts  de  notre  confeil  rendus  en  conféquence  ,  il  efl  permis  à  nos  pt&miers 
médecins  de  nommer  en  toutes  les  villes  de  notre  royaume  où  il  y  a  parlement  ou  fiege 
prélîdial  ,  deux  chirurgiens  capables  ,  à  tous  les  rapports  &  villtations  des  morts  ,  bleiics 
&  autres ,  qui  fe  feront  par  autorité  de  juftice  ;  on  a  depuis  peu  prétendu  étendre  cette  per- 
mi/lion  au-delà  de  l'intention  defdites  déclarations  &  de  l'ufàge  ,  à  quoi  étant  nécelïàire 
de  pourvoir.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu  lefdits  édits  ,  déclarations 
&  arrêts ,  enlèmble  l'article  3  du  titte  des  rapports  des  médecins  &  chirurgiens  ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiifance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  &  par  ces 
présentes  fignées  de  notre  main  ,  &  en  interprétant,  en  tant  que  de  befoin  lèroit ,  led. 
article  5  ,  difons  &  déclarons ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les  chirurgiens  commis  par  nos 
premiers  médecins  jouiflent  des  droits  &  privilèges  à  eux  attribués  par  lefdits  édits  &  dé- 
clarations, ainfi  qu'ils  en  ont  bien  &  duement  joui ,  &  comme  ils  auroient  pu  faire  au- 
paravant notredite  ordonnance  ,  &  fans  que  fous  prétexte  du  contenu  audit  article  }  du 
titre  î  de  notredite  ordonnance  ,  il  foit  par  notre  premier  médecin  ,  ni  par  les  chirurgiens 
par  lui  commis  ,  rien  changé  ou  innové  à  l'ancien  ulàge  ,  que  nous  voulons  être  gardé  & 
obfêrvé.  Si  donnons  en  mandement ,  &;c.  Donnée  à  Fontainebleau  le  vingt-deuxième  jour 
du  mois  d'août ,  l'an  de  grâce  mil  iix  cent  foixante-onze  ,  &  de  notre  règne  le  vino-c  neu* 
vteme.  Signé  ^  LOUIS  ;  &fur  le  repli ,  par  le  Roi ,  Colbert. 


Vi/îtes 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  15  mars  i  C-j^. 

Pour  les  appointemens  des  appellations  j   &  fur  les  évocations  du 

principal. 

Regîjlrée  en  parlement  le  i^  mars  16^73. 

Appointe-     T  ouïs,  Bcc.'Salvt.  L'expérience  ayant  fait  connoître  que  le  nombre  des  affaires 
mens.  X-iqui  font  portées  à  l'audience  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  eft  fi  grand  ,  qu'il 

efè  impoflîble  de  les  expédier  toutes  par  la  piaidoierie  5  &  la  prompte  expédition  étant 
une  partie  ellèntielle  de  la  juftice ,  &  qui  contribue  le  plus  au  lôulagement  de  nos  lu- 
jets,  nous  avons  cru  être  obliges  d'y  pourvoir. 

A  CES  CAUSES  ,  &  autres  confidérations  à  ce  nous  niouvans ,  de  l'avis  de  no:re  con- 
feil ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit 
&  déclaré  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dilons  ,  déclarons  ,  voulons  & 
nous  plaît  :  que  ,  fuivant  l'uCage  de  notre  cour  de  parlenient  de  Paris  ,  il  loit  fait  des 
rôles  où  feront  mifes  toutes  les  appellations  verbales  ,  tant  /Impies  que  comme  d'a- 
bus ,  requêtes  civiles ,  demandes  en  exécution  d'arrêts ,  &  autres  demandes  principales  qui 
ne  font  point  de  la  compétence  de  la  tournelle  civile  ,  pour  être  plaidées  les  lundi ,  mardi 
&  jeudi  matin  ,  &  les  mardi  &  vendredi  de  relevée  de  chaque  lèmaine  ,  dans  lefquels 
rôles  des  mardi  &  vendredi  de  relevée,  ne  pourront  néanmoins  être  miles  les  requêtes' 
civiles  ,  régales  ,  appellations  comme  d'abus  ,  matières  bénéficiâtes  ,  celles  qui  con- 
cernent l'état  des  perfonnes  ,  la  police,  notre  domaine  ,  &  autres  qui  n'ont  point  ac- 
coutumé d'y  être  plaidées.  Et  après  le  tems  de  chaque  rôle  fini  ,  les  caufes  qui  refte- 
ront  à  plaider ,  à  l'exception  toutefois  des  appellations  comme  d'abus  ,  régales  ,  re- 
quêtes civiles ,  appellations  de  fimples  appointemens  en  droit,  foit  qu'il  y  ait  requête 
a  fin  d'évocation  du  principal  ou  non  ,  &  des  caufes  qui  doivent  être  terminées  par  expé- 
dient,  demeureront  appointées  au  confeil  ,  &  en  droit  par  un  règlement  général  ;  à 
moins  que  par  arrêt  il  ibit  ordonné  qu'elles  (oient  niifes  dans  un  autre  rôle,  fi  ce  n'eft  à 
l'égard  des  requêtes  civiles,  que  les  défendeurs  requiiîent  qu'elles  fulîenr  ^appointées  j 
— ^^  ce  qu'ils  feront  tenus  faire  dans  le  mois  ;  auquel  cas  elles  feront  comi  nies  dans  l'ap- 

pointement  général  :  autrement  elles  feront  mifes  au  rôle  fuivant  ,  fans  qu'U  foit  fait 
pour  raifon  de  ce  aucune  interpellation  ni  fommation.  Et  feront  les  appointemens  ex- 
pédiés au  greffe  fur  les  qualités  du  rôle  ,  pour  enfuite  i'inftruûion  en  être  faite  fui- 
vant la  forme  prefcrite  par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667.  Et  néanmoins, 
parce  qu'il  y  a  préfentement  dans  les  rôles  un  très-grand  nombre  de  requêtes  civiles, 
voulons  que  toutes  celles  qui  fe  trouveront  dans  les  rôles  julqu'au  quatorzième  aoiât  de  la 
préfènte  année  feulement ,  demeurent  appointées  comme  le  refle  des  caufes  ,  à  la  chart^e 
que  les  requêtes  civiles  qui  auront  été  ainfi  appointées ,  feront  renvoyées  aux  chambres 
oii  les  arrêts  contre  lefquels  elles  font  obtenues  auront  été  rendus  pour  y  être  jugées  & 
terminées. 

Les  audiences  des  mardi  &  vendredi  de  relevée  feront  tenues  nonobftant  qu'il  foit  veille 
de  fête  ,  fans  qu'on  puiffe  ces  jours-ià  travailler  de  grands  commiffaires  en  notre  grand*- 
chambre. 

Défendons  d'intervertir  l'ordre  des  rôles  ,  foit  par  placets,  avenirs,  ou  autrement," 
en  quelque  forte  que  ce  foit;  finon  le  vendredi  de  relevée  feulement,  que  le  préû- 
dent  qui  préfidera  pourra  donner  des  audiences  fur  placets  dans  les  affaires  qu'il  jugera 
requérir  célérité  ,  Se  lorfque  les  claufes  n'auront  point  été  mifes  aux  rôles. 

Voulons  que  les  mercredi  &  famedi  matin  de  chaque  femaine  il  foit  donné  des  au- 
diences à  huis  clos  en  la  grand'chambre  pour  toutes  les  affaires  provifoires  d'inftruftions , 
oppofitions  à  l'exécution  des  arrêts ,  défenfes  &  autres  qui  fe  trouveront  requérir  célérité  , 

lefquellic 
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lefquelles  feront  plaidces  par  les  pvocureui-s ,  taas  aucun  muultere  d'avocats,  f.  ce  n  e/i        Appointe- 
qu'il  ait  été  autrement  ordonné.  Et  pour  en  faciliter  l'expédition ,  feront  par  chacune     mens. 
quinzaine  faits  des  rôles  en  papier  par  le  premier  picfident  en  noire  cour   de  parle- 
ment ,  &  de  lui  feulement  fîgncs  ;  lefquels  rôles  feront  publiés  à  la  barre  de  notre  cour , 
deux  jours  au  moins  avant  que  d'être  plaides ,  par  le  premier  huillier ,  &  par  lui  com- 
muniqués en  la  forme  ordinaire  ,  &  enlbite  mis  entre  les  mains  de  l'un  des  huiiliers  de 
fervice.  Le  tout  fans  autres  frais  ni  droits  que  ceux  que  l'on  a  accoutumé  de  taxer  aux 
huilîîers  pour  appeller  les  caufes  a  la  barre.  Et  en  cas  qu'il  foit  féce  le  famcdi  ,  l'au- 
dience léra  tenue  le  vendredi  précédent ,  fans  que  les   caulês  qui  refteront  a   plaider 
de  ces  rôles  puillent  être  appointées  par  aucun  appointement  général ,  mais  lèrcnt  re- 
mifes  dans  les  fuivans.  Et  après  que  ces  rôles  auront  été  ainh  publiés ,  les  défauts  & 
congés  qui  feront  donnés  contre  les  défaillans  ,  ne  pourront  être  rabattus  dans  la  hui- 
taine ,  ni  les  parties  fe  pourvoir  par  oppolition  ,  ni  autrement  que  par  requête  civile. 

Seront  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  r667,  &  notre  déclaration  du  ii  août 
166$  exécutées.  Ce  faifant ,  défendons  de  prendre  aucuns  appoimemens  a  mettre  ,  s'ils 
n'ont  été  prononcés  à  l'audience  avec  connoillance  de  cau(ë  ,  &  après  avoir  ctc  con- 
tradidoirement  plaides  ,  &  non  par  défaut,  &  feulement  fur  les  matières  dont  on  plai- 
dera aux  audiences  à  huis  clos  ,  a  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  procureur 
qui  l'aura  requis  ,  &  pareille  iomme  contre  le  greffier  qui  l'aura  expédié.  Enjoignons 
à  nos  avocats  &  procureurs  généraux  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  y  feront 
faites.  Et  en  conléquence  failons  défenfes  de  prononcer  aucuns  appointemens  à  mettre  aux 
audiences  publiques ,  fi  ce  n'efl:  incidemment  lorlqu'en  appointement  au  conleil ,  ou  en 
droit  fur  le  principal,  il  y  aura  demande  pour  quelque  providon. 

La  réception  des  appointemens  avilés  au  parquet  ou  à  l'expédient  fera  pouvfuivie  feule- 
ment aux  audiences  des  mercredis  &  famedis.  Et  pour  cet  effet ,  les  placets  en  feront  mis 
dans  les  mémoires  ou  rôles  en  papier  qui  feront  faits  par  le  premier  préfident.  l^our- 
ront  néanmoins  les  avocats  &  procureurs  des  parties  propofer  verbalement  aux  audiences 
publiques  les  appointemens  donc  ils  feront  tous  demeurés  d'accord,  qu'ils  auront  tous 
/ignc.Mais  en  cas  de  conteftation  fur  la  réception  ,  les  parties  feront  renvoyées  aux  au- 
diences des  mercredis  &  famedis. 

Défendons  aux  procureurs  de  pourfuivre  aux  audiences  des  mercredis  &  famedis  au- 
cunes appellations  ,  requêtes  civiles  ,  demandes  principales  &  autres  caufes  qui  doivent 
être  plaidées  aux  audiences  publiques  ,  ni  pareillement  aux  audiences  publiques  aucunes 
requêtes  ,  inilruélions ,  provilions  ,  oppofitions ,  &  autres  matières  qui  doivent  être  plai- 
dées les  mercredis  &  famedis  -,  à  la  rcferve  des  caufes  de  régale,  dont  l'inllrudion  fera 
faite  aux  audiences  publiques  ,  ain/î  qu'il  eft  accoutumé. 

Pourront  néanmoins  être  données  des  audiences  a  huis  clos  (ur  placets  le  vendredi 
matin  ,  &  même  les  autres  matinées  dans  affaires  qui  requerront  célérité  ,  pourvu  que 
ce  foit  avant  l'heure  des  audiences  ordinaires  ,  &  fans  qu'elles  en  foient  empêchées  ni 
retardées. 

A  l'égard  des  claufes  qui  feront  remifes  par  arrêt  pour  être  plaidées  après  le  rf 
août  jufques  à  la  fin  du  parlement,  voulons  qu'il  en  foie  ufé  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  Se  que  les  caufes  dont  la  plaidoirie  fe  trouvera  commencée  au  jour  de  l'enregil- 
trement  de  notre  préfente  déclaration  loient  achevées  comme  elles  l'euHènt  été  au- 
paravant. 

Seront  pareillement  faits  des  rôles  pour  la  tournelle  criminelle  ,  fuivant  l'ufage  ordi- 
naire &  accoutumée  ,  dans  lesquels  feront  mifes  toutes  fortes  de  caufes ,  &  )aprcs  les 
rôles  finis ,  elles  demeureront  appointées  par  un  règlement  général  ;  à  l'exception  des 
appellations  comme  d'abus  &  requêtes  civiles  ,  qui  feront  mifes  dans  les  rôles  fui- 
vans. Voulons  que  dans  les  appellations  de  décret  &  de  procédures  ainfi  appointées  , 
lorfque  les  affaires  feront  légères  &  ne  mériteront  pas  d'être  inflruites ,  le  principal 
puille  être  évoqué  en  jugeant  pour  y  faire  droit  définitivement  comme  à  l'audience4 
après  que  les  informations  auront  été  communiquées  à  notre  procureur  général  ,  &  l'inf- 
truéfion  faite  fuivant  notre  ordonriance  du  mois  d'août  1 670. 

Déclarons  que  nous  n'entendons  rien    innover  à  l'établillement   de  la  tournelle  ci- 
vile. Dcferidons  d'appointer  les  caufes  de  fa  compétence  à  la  fin  des  rôles.  Voulons  que 
celles  qui  n'auront  point  été  plaidées  foient  niifes  dans  les  rôles  fuivans ,  ainû  qu'il  eft 
ir.  Partie.  Dddd 
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Appointe-     po,.jé  datis  nos  déclaracicrns  des  i8  avril  1067,  &  11  aoûi  1669  ,  que  nous  ordonnons 
ni€ns.  ^jçe  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 

Si  donnons  en  man'lement  à  nos  amcs  8i  féaux  confeillers  ,  les  gens  renans  notre  cour 
de 


fentes  ,  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  (tel 
à  cefdites  préfentes.  Données  à  Verfailles  le  1  f  jour  de  mars  i6-j].  Et  de  notre  règne 
le  trentième.  Sipiné ,  LOUIS  ;  &  plus  bas  ,  par  le  Koi ,  Colbert.  Et  fcelices  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 


DÉCLARATION     DU     ROI, 

Du /If  feptemhre  1^75. 

Portant  que  la  chambre  des  vac.-itions  (  laquelle  repréfente  la  tournelle  ) 
peut  recevoir  les  appellation  comme  d  abus  ,  &  les  plaintes 

pour  crime  de  rapt. 

Kigijlrée  en  parlement  le  7  Sep:emhre  i6-j^. 

Cliambre  des     T  O^^^^  P^r  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :   à  tous  ceux  qui  ces 
vacations.  J— iprcfences  lettres  verront  ,  Salut.  Ayant  par  notre  édit  du  mois  d'août  1669  ,  excepte 

les  appcllatio'ns  comme  d'abus  ,  &  le  crime  de  rapt  ,   des  matières  dont  nous  avons  attri- 
bué laconnoillance  a  la  chambre  par  nous  ordonnée  durant  le  tems  des  vacations  de 
notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  nous  avons  été  informés  quM  s'y  croit  préfenté  plu- 
ficurs  appell  nions  comme  d'abus,  auquelles  il  auroit  été  nécellaire  de  pourvoir ,  foit 
pour  la  confervation  de  l'autorité  ce  la  puilfance  légitime  des  prélats  dans  les  bornes 
prefcrites   pas  les   faints  décrets  ,  Se  par  nos  ordonnances;   que  o'.aileurs   il  y  avoit  eu 
des  accufations  de  rapt  où  l'autorité  des  premiers  Juges  n'étant  pa^  fuffifanre  ,   il  auroit 
fallu  avoir  recours  à  celle  de  ladite  chambre  pour  y  apporrcr  les  remèdes  néce/îaires  : 
&  defirant  que  nos  fujets  y  puid'ent  trouver  promptement  le  fecours  dont  ils  ont  befoin  ^ 
particulièrement  dans  les  matières  qui  ne  peuvent  très-fouvent  fouffrir  aucun  retardement 
fans  des  préjudices  irréparables.   A  ces  causes  ,  &  au:res  bonnes  conli  iérations  a  ce 
nous  mouvant  :   nous  ,  par  ces  préfentes  (ignées   de   notre  m  lin  ,  îvons  dit  &  déclaré  , 
difons  &  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  la  chambre  établie  pcn  iant  les  vacations 
de  notre  parlement  de  Paris ,   puide  recevoir  toutes  les  appellations  comme  d'abus  qui 
y  font  portées  ,  &  rendre  lur  icelles  tous  arrêts  provifoires  ,  ainfi  &  en  la  même  manière 
que  notre  cour  de  parlement  le  fait  &  peut  faire  pendant  le  tems  de  ("a  (éance  ,  fans  né^n- 
moinsqu'elle  les  puide  juger  dilîinitivement,  &  que  pareillement  elle  puidë  recevoir  toutes 
plaintes  de  crime  de  rapt  ,  donner  les  ariêts  de  défenfes  ,  de  autres  qu'elle  ellnneia  né- 
ced'aires ,  tant  pour  en\pêcher  la  célébration  des  mariages  que  l'on  voudroit  faire  par 
telle  voie  ,  que  pour  la  punition  des  ravllfeurs  ,  leurs  fauteurs  &  complices  ,  de  même 
que  la  chambre  de  la  tournelle  eriminelle  de  notre  parlement  le  pourroit  faire  ;  à  la  réferve 
des  arrêts  ciifïinitifs  fur  le  procès  in(1ruit  (ur  ces  accu(ations.  Car  tel  ed:  notre  pla'lir;  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  celdit.  pré(èntes.  Données  à  fontainebleao 
le  quatrième  jour  de  feptembre,  l'an  de  grâce  mil  (ix  cent  foixante- quinze  ,&  de  notre 
règne  le  trente  -  troifieme.  Signé ,  LOUIS}  &  fur  le  repli  ^  par  le  Roi ,  Colesht.  £t 
iiceUées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 
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*DÉCL  A  RATION    DU    ROI, 

Concernant  le  privilège  des  officiers  qui  peuvent  demander  d'ctre  juges 

en  la  grand  chambre. 

Du  16  mars  i6jô. 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France  Se  de  Navarre:  à  tous  ceux  ,  &c. 
Le  Roi  FraïKjois  1,  délirant  procurer  une  prompte  t'xpcduion  des  proccs-criniinels  , 
auioit  par  Ton  édit  du  mois  d'avril  1514,  établi  perpétuelle  une  cliainbre  établie  quel- 
ques années  auparavant  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  pour  ibul.iger  !a  grand'- 
chanibre,  pendant  cju'elle  donnoit  audience  du  jugement  des  procès  inftruits  pour  des 
crimes  qui  ne  niéritoient  pas  la  mort  ,  &  ordonne  que  cette  chambre  connoitroit  de 
tûU'î  procès  crimiiiels ,  ï  la  réferve  de  ceux  où  il  s'agiroit  de  clcricature  ,  ou  des  crimes 
commis  pir  des  gentilsliommes  ou  autres  perfonnages  d'état  >  6c  comme  il  farvinc  dans 
ia  fuite  quelques  conteftations  fur  ce  lujet  entre  les  grands'cliambres  &  celles  des  tour- 
nelles  établies  en  notredite  cour  &  dans  nos  autres  parlemens  ,   le  Roi  Charles  IX  ex- 
pliqua les  derniers  termes  de  cet  éd;t  de  ifi4,  en  faveur  des  officiers  royaux,  &  or- 
donna entre  autres  chofes  par  rarticle  58  de  fon  ordonnance  faite  à  Moulins  en  1^66  ^ 
que  les  procès  criminels  qui  leur  pourroient  être  faits  ,  leroient  inilruits  &   J^ugés   par 
les  graiids'chimbres  de  nos  parlemens  lorfqu'ils  le  demanderoient  j  &:  d'autant  qu'il  ne 
feroit  pas  jnfie  que  tous  les  officiers  de  judicacure,  dont  le  nombre  eft  beaucoup  aug- 
menté depais  ce  tems  ,  jouillènt  indifféremment  de  ce  privilège  ,  fous  prétexte  des  termes 
généraux  dans  Is-iquels  cette  ordonnance  eft  conçue  ,  &  que  d'ailleurs  la  giand'chambre 
de  notre  parlement  de  Paris  Ce  trouvant  chargée  de  plulieurs  proccs  civils  où  les  au  iiences 
ne  pourraient  pas  donner  le  tems  nécellaire  pour  l'expédition    de  tous  les  proccs  cri- 
xninels  où  nos  officiers  pourroient  èirç  accules  ,   nous  avons  jugé  à  propcs  &   eftimc 
de  régler  par  une  Ici  précise  ceux  de   nos  officiers  de  judicature  qui  auroient  cet  avan- 
tage ,  &  voulant  aulfi  rendre  les  pourfuites  &  le  jugement  des  procès  criminels   inf- 
truits  à  la  requêre  de   notre  procureur  général  du  parlement  de  Paris,  plus  folemncls  , 
coni/ne  état  laphiparr  importants  à  notre  fervice  ^  au  bien  de  lajulliice:  A  ces  causes, 
de  r.ivis  de  notre  confeil  ,  certaine  fcience ,  pleuie  puiiiance  ôc  autorité  fbuveraine  & 
royale,  nous  avons  dit  de  déclaré,  difons  &  déclarons  par  ces  prcfênces,   fignées  de 
notre  main,  voulons  &  aoa?   plaie  que  les  proccs  criminels  qui  feront  inflruits  comre 
les  tr.Horiers  de  France,  prélidens  des  p  élidiaux  ,  liemenans  gcncraux  ,  lieutenans  cri- 
minels ou  particuliers,  nos  avocats  &  procureurs  des  bailliages ,  (cncchaullces  &  /îeees 
royaux  ,  reiiortiiians  nuement  en  nos  cours  de  parlement  ,  &  les  prcvcits  royaux  ,  Juges 
ordinaires   qui  ont  (cance   &c  voix  délibcrative  dans    les    bailliages  ,   fénéchauilces  ,  Se 
introduits  en  premice  inflance  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  loient  introduits 
&  i^igés  en  la  grand'chambre  ,  (i  faire  lé  peut ,  &  que  les  appellations  des  inftruclions 
&  jugeiuens  diffinitifs  prononces  contre  eux  ,  y  foient  pareillement  jugées ,  ie  tout  fi  les 
acculé^  le  requièrent ,   fans  quoi   lefdirs  pixicès  feronr  inAriiits  Si  jugés  en  la  cJjamhre 
de  h  tournelle  ;   voulons  que  les  proccs  criminels  qui  font  &  feront  ci-aprcs  pouriuivis 
à  II  requête  de. noue  prcQUreur  général ,. foient  ir.lbuits  &  jugés  a.  la  grand  chambre 
lorfqu'il  eftJmera  à   propos  de  le  demander.  Si  dcnnons  en  mandement  à  ncs  amcs 
&  féiux  confeiUers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  ,  que  ces  préfentcs  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  S<.  le  contenu  en  icelles  garder  &  otièrver ,  fans 
qu'il  y  foit  contrevenu  pour  quelque  caufe  Se  prétexte  que  ce  puiire  être  :  car  tel  eii 
notre  plulir,  en  foi  de  qvioi  nous  avons  fait  me. ne  noue  (i:el  a  ces  prcltntts.  Donné 
à  Saint  Germain  en  Laye  le  vingt  ïîxieme  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  itf/^  ,  &  da 
notre  règne  le  trente- troifieme.  Regiflrc  en  parlememlé.  ..avril  i6yS. 

DddiVî 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  15  janvier  i6-j-j. 

Portant   peine  de  mort  contre  ceux   qui  voleront  dans  les   maifons 

royales. 

Vols  dans  les  y  oni9  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui  ces 
millions  rtija-     l_jpi-éfe,ites  lettres  verront  ,  Salut.  Le  procureur  pour  nous  en    la  prévoté  de  notre 

"'  liôtei  ,   nous  ayant  remoinré  qu'il  s'eft  fait  depuis  plulîeurs  années  ,  &  qu'il  fe  fait  en- 

core journellement  divers  vols  dans  nos  mailons  royales  ,  &  dans  tous  les  lieux  où  nous 
logeons  ;  &  que  quelque  application  que  lui  &  les  officiers  de  la  prévôté  de  notre  hô- 
tel ,  ayenc  eu  jurqu'à  prélènt  a  rechercher  ,  informer,  &  punir  les  auteurs,  coupables 
&  complices  de  ces  vols  ;  l'affluence  de  gens  de  toutes  fortes  ,  fainéans  ,  &  fans  aveu  , 
qui  abordent  de  toutes  parts  a  notre  c-our  ,  ne  leur  a  pas  permis  jufqu'a  pré(ent  d'em- 
pêcher la  fuite  de  ce  mal  ,  d'autant  plus  que  les  peines  établies  pour  la  punition  de 
ces  fortes  de  crimes  ne  (ont  pas  aifez  féveres  pour  empêcher  ceux  qui  s'adonnent  à 
ces  vols,  de  continuera;  récidiver,  par  le  profit  &  la  facilité  qu'ils  y  trouvent  ,  &  qu'il 
eft  impoflible  de  réprimer  cette  licence  que  par  la  févérité  des  peines ,  en  renouvel- 
lant  à  cet  effet  ,■  &  faifant  exécuter  la  déclaration  du  Roi  François  Premier  ,  du  pre- 
mier jour  du  mois  de  novembre  mil  cinq  cent  trente ,  par  laquelle  il  auroit  ordonné 
que  ceux  qui  feroient  convaincus  defdits  larcins  feroient  punis  de  mort  :  A  ces  causes  , 
&  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré^  difons  & 
déclarons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  ladite 
déclaration  du  premier  jour  de  novembre  mil  cinq  cent  trente  ,  dont  copie  eft  ci-atta- 
chée  fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie ,  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur; 
ce  faifant ,  nou .  voulons  que  les  auteurs ,  coupables  &  complices  des  vols  &  larcins  qui  fe- 
ront faits  dorénavant  dans  l'enclos  de  la  maifon  où  notre  perfonne  fera  logée  ,  ou  de  celles 
qui  ferviront  à  nos  offices  &  écuries  ,  foient  punis  de  mort ,  quoique  pour  femblables 
cas  ils  n'eud'ent  jamais  été  repris  ni  punis ,  &  fans  avoir  égard  à  la  valeur  &  eftimation 
de  ce  qu'ils  pourront  avoir  volé.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  &  féaux  confeiJIers 
.  les  gens  tenans  notre  grand  conlèil  ,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  ,  & 
grand  prévôt  de  France  ,  chacun  dans  leur  jurifdidion  ,  que  ces  prélèntes  ils  ayent  à 
faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  lelon  fa  forme 
&  teneur  ;  car  tel  eft  notre  plaifîr  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdites  préfentes.  Données  à  Saint  Germain  en  Laye  le  quinzième  janvier  ,  l'an 
de  grâce  mil  lîx  cent  foixante  &  dix  -  fept  :  &  de  notre  règne  le  trente-  quatrième. 
Signé  ,  LOUIS  ;  6*  fur  le  repli  ,  par  le  Roi  ,  Colbert  ;  &  fcellées  de  cire  jaune. 

DÉCLARATION    DU     ROI, 

En  interprétation  de  celle  ci  -  defllis ,  portant  peine  de  mort  contre  ceux 

qui  voleront  dans  les  maifons  royales. 

Du  7  décembre  i68:i. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  à  tous  ceux  quî  ces 
prélentes  lettres  verront,  Salot.  Les  vols  &  larcins  qui  ont  été  fouvent  faits  dans 
aos  majfons  par  la  facilité  que  les  coupables  ont  trouvé  4  s'y  introduire  ,  nous  auroien^ 
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poïcc  à  établir  la  peine  de  more  contre  ceux  qui  feroient  auteurs  ,  coupables  &  com-  Chambre  de» 
plices  de  pareils  vols  dans  l'enclos  de  la  mâifon  où  notre  perfonne  feroit  logée,  ou  vacations. 
de  celles  qui  ferviroient  a  nos  oHfices  &  écuries;  &  d'autant  que  depuis  ladiie  dccU- 
vatioa  s'ctant  rencovurc  des  coupables  de  fembiables  vols  ,  qui  ,  Kiivant  ladite  décJara- 
tion  ,  auroient  dû  être  punis  de  more,  nos  officiers  qui  ont  juge  lefciits  coupables  ,  n'ont 
pas  cru  ,  aux  termes  de  ladite  déclaration  ,  devoir  les  condamner  a  cette  peine  pour 
de^  vols  faits  dans  l'avant- cour  de  notre  châtenu  de  Veifailles.  Nous  avons  eftimc  iiccef- 
faire  d'interpréter  ladite  déclaration  ,  afin  qu'il  ne  refle  aucun  doute  auxdns  Juges.  A 
CES  CAUSES  ,  en  confirmant  notredice  déclaration  du  quinzième  jçur  de  janvier  mil  /ix 
cent  foiïante-dix-fepc  ,  dont  copie  coUationnée  eft  ci  -  attachée  fous  le  coatre-lcel  de 
notre  chancellerie  ,  &  interprétant  icelle  en  tant  que  befoin  ;  nous  avons  dit  &  dé- 
clare ,  difons  Se  déclarons  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous 
plaît  ,  que  its  auteurs ,  coupables  Se  complices  des  vols  &  larcins  qui  feront  faits  a 
l'avenir  dans  nos  maifons  royales  ,  cours  ,  avant- cours  ,  couis  des  cuilines  ,  cffi.es ,  Se 
écuries  d'iceliesj  ou  des  autres  mailbns  où  nous  (erons  loges,  qui  ferviront  a  noldits 
offices  &  écuries ,  feront  punis  de  mort ,  quoique  pour  fembiables  cas  ils  n'eu/fent  ja- 
mais été  repris  ni  punis  ;  &  fans  avoir  égard  à  la  valeur  &  eftimacion  de  ce  qu'ils 
pourront  avoir  volé.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  confè.illers  les 
gens  tenans  notre  grand  conleil  ,  &  au  prévôt  de  notre  hôcel  ,  que  ces  préièntes  ils 
ayent  a  faire  re^illrer ,  &  icelles  exécuter  (èlon  leur  forme  &  teneur  }  car  tel  eft  notre 
plaifir  :  en  tcmuin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  icel  a  cetdites  prcfentes.  Donnée 
à  Verlailles  le  feptieme  jour  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  iix  cent  quatre-  vingt- deux  ; 
Si  de  notre  règne  le  quarantième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  fur  le  repli ,  par  le  R.oi ,  Colbert. 

Extrait  des  regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi. 
Du  15  décembre  iCZt. 

VU  par  le  confeil  l'édit  en  forme  de  déclaration  du  Roi ,  portant  confirmation  d'une 
déclaration  du  Roi  du  quinzième  janvier  mil  fix  cent  foixante-dix-fept ,  &  inter- 
prétant icelle  en  tant  que  befoin.  Que  lefdits  auteurs ,  coupables  &  complices  de  vols 
&  larcins  qui  feront  faits  à  l'avenir  dans  les  maifons  royales  ,  cours ,  avant  -  cours  , 
cours  de  cu'fines  ,  offices  &  écuries  d'icelles ,  ou  des  autres  maifons  royales  où  le  Roi 
fera  logé  ,  &  qui  fervironc  auxdits  offices  &  écuries  ,  feront  punis  de  mort  ,  quoique 
pour  ièmblable  cas  ils  n'euffent  jamais  été  repris  ni  punis ,  &  fans  avoir  égard  à  la 
valeur  &  eftimation  de  ce  qu'ils  pourront  avoir  volé  ;  donnée  à  Verfajlles  au  mois  de 
décembre  dernier  ,  lignées  ,  LOUIS  -,  &c  fur  le  repli  ,  par  le  Roi  ,  Coibert  ,  &  fcellées 
du  grand  fceau  de  cire  jaune  ;  conclufions  du  procureur  général  du  Roi  :  Le  confeil  a 
ordonné  que  lefdites  lettres  feront  lues  &  publiées  en  l'audience  du  confeil  ,  &  regiftrées 
es  regiftres  d'icelui  ,  pour  être  exécutées  ,  gardées  &  obfervées  félon  leur  forme  &  re- 
neur  ,  &  que  copie  coUationnée  d'icelles  fera  envoyée  en  la  prévôté  de  l'hôtel  pour 
y  être  pareillement  lues ,  publiées  &  enregiftrées  es  regiftres  de  ladite  prévôté,  gardées 
obfervées  &  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  Enjoint  au  fubftitut  du  procureur  gé- 
néral du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  le  coi^feil  dans  huitaine.  Fait  au  con- 
ièiJ  à  Paris  le  quinzième  décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-deux.  Sig/z^  ,  Lenormand. 

Collatlonnè  aux  originaux  par  nous  confeilkr-fecrélaire  du  Roi ,   maifon ,   couronne 
de  France  &  de  fes  finances. 
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Vols  dans  les 
niaifûus  roya- 
les. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Portanc  peine  de  more  contre  ceux  qui  voleront  dans  les  raaifons 

royales. 

Du  w  feptemlrc  iyo6, 

LOt'IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  à  cous  ceux  qui  ces 
prci'entes  lettres  verront ,  Salut.  Les  vols  &  les  larcins  qui  ont  été  fcuvent  faits  dans 
ncs  iiiai(ons  ,  par  la  facilite  que  les  coupaLles  ont  trouvée  à  s'y  introduire  ,  nous  ont 
poité  à  établir  par  notre  déclaration  du  ij  janvier  1677  ,  la  pejne  de  mort  contre  les 
auteurs  ,  coupables  &  compLces  de  pareils  vols  dans  l'enclos  de  la  maifbn  où  notre  per- 
fonne  feroit  logée  ,  ou  de  celles  qui  (erviroient  à  nos  offices  &  écuries  ,  en  quoi  nous 
n'avons  fait  que  fuivre  l'exemple  eu  Roi  fran(jois  Premier  ,  qui  ?voic  fait  une  loi  lem- 
blable  en  l'année  in°*  ^^  depuis  ,  par  notre  déclaration  du  7  décembre  i6S5i  ,  nous 
avons,  en  interprétant  notre  premieie  déclaration  ,  ordonné  que  la  même  peine  auroit 
lieu  cor.tre  ceux  qui  commectroient  des  vols  ou  1  ircins  dans  l'étendue  des  cours  ,  avant- 
cours  ,  cours  des  cuilines  ,  offices  &  écuries  de  nos  maifons  royales,  ou  des  autres  mai- 
^ns  ou  nous  (èrions  logés,  ëc  qui  (erviroient  à  nofdits  offices  &  écuries  ;  mais  comme 
ces  deux  déclarations  n'ont  point  été  adrelltes  à  notre  cour  de  pailement  de  Paris,  5i 
que  pluiieurs  de  nos  officiers  en  ladite  cour  doutent  s'ils  peuvent  piononcer  la  peiiic  de 
mort  contre  les  coup.ibles  de  ce  crime,  julqu'a  ce  que  nofdites  déclarations  y  ayent 
Clé  regiU«rces  ,  n-ous  avons  jugé  à  propos  ^de  faire  celier  abCôlument  cette  difficulté  , 
afin  que  rien  ne  puilfe  empêcher  l'exécution  d'une  le  i  rigoureufe  ,  mais  nécellaire  pour 
réprimer  la  licence  de  ceux  que  notre  préfence  n>cme  ne  peut  contenir  dans  leur  de- 
voir. A  CFs  CAUSES  ,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  dilons  &  déclarons  par  ces  préfentes 
rfigtiées  iLieriio^tre  v^iain  ,  voulons  &,  nous  plaît  ,  que  nos  déclarations  des  ij  janvienr 
\477  "^  7  décembre  1681  foient  exécutées  félon  leur  forme  &c  teneur,  &  en  confé- 
.quenc^  que,  les, auteurs  y coup,-;bIei  &  complices  des  vols  Se  larcins  qui  feront  faits  k 
J'avenjr.  daas  nos  mai(oj>s  roy;;les  ,  cours,  avant- cours,  cours  des  cujlînes  ,  offices  ÔC 
éeurieî  d'icelles ,  ou  des  autres  mailbns  cù  nous  ferons  logés ,  &  qui  ferviront  a  nofdits 
.offices  &  écuries  ,  foient  punis  de  mort  ,  quoique  pour  fembiables  cas  ils  n'eu/Iènt  ja- 
mais été  replis  ni  punis ,  &  fans  avoir  égard  à  lu  valeur  &  eftimation  de  ce  qu'ils  pcur- 
.roup  avoir  volé.  Si, donnons  en  mancemei;t  à  nos  anîés  &  féaux  cinfe;l!eis,  les  gens 
jtenant  notre  cour,  de  parlement  a  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  a.  faire  regiflier  , 
f^vênie  en  vacaiiiOiijS,,  i&  le  contenu  en  icelles  faite  garder  &  obiei  ver  félon  leur  forme 
^teneur  :,icar,  tfil^efl  notre  plailir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
Jl  cefdites  préfentes.  Donné  a  Veris^illes  le  onzième  jour  de  feptembre  ,  l'an  de  grâce 
•;ïiiil  feptcent  iix  5  &  de  notre  règne  le  (oixantequatrieme.  Si£,né  ,  LÛUIS  j  &  Jur  U  rtpU  , 
;par  le  Koi  ,  Pkelipeaox.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Bcgiflrées  ,  oui  ,  &  ce  requérant  le  .procureur  général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  fé- 
lon,'leur  forme  &  teneur  i  &  .copies _Cû.Lldtionnèe,s  0vo^ ces  aux  bailliages  &  fénéchaufféiS 
du  reffurt  ,  pour  y  ctn  lues  ,  publiées  &  regijlrées  i  erjoini  aux  fuhjliruts  du  procureur 
finirai  du  HCi  d'y  tenu  la  main,  &  d'en  ceriijîer  la.  ctur  dans  un  mois  ,  fuivant  l'arrêt 
de  ce  jour.  À  Paiis  en  parlement  en  vacations'le  d'ix-huit  fptembre  miljept  cent  fx.S'igné, 

Du     IlLLET. 
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DÉCLARATION    DU    R  O  î , 

Du  ^^fe-^tzmhre  1677. 

Portant   peine  de   rrio-t  conrre    cevix  qui  étant   condamnés  aux    galerey 

auront  mutilé  icuis  membres. 

Regijlrée  en  parlement  le  ^février  \6-]%, 

LO  U  r  5; ,  par  la  graœ  de  Dieu  ,  Roi  c^e  France  &  de  Navarre  :  à  tous  cens  qui  ces  pri?-       Con'l3mn<f« 
entes  lettres  verront,   Salut   Nous  svons  été  informés  que  plufieurs  crimii;els  con-     aux  galères, 
damnés-   a  fervir  (ur  Jes  galères  comme  fo  ç.its,oi-it  poné  leur  fureur  a  tels  excès  qu'ils 
ont  murilc  leurs  propres  membres,  pour  éviter  d'être  attaches  a  la  cJuii-e,  &  fè  mettre 
hors  d'état  de  fubir  la   peine  due  a  leur  crime;    &:  d'autant  que  fi  ce  défordre   croit 
toléré  ,  ce  /êroit  le  moyen  facile  d'éuder  U  jufïice  de   nos  Içix  ,   &  cc^iblir  l'impanitc 
At%  crimes  qui  ne  (ont  point  fujets  à  la  peine  de  mort  ;  coniidérant  d'dilleurs  que  cet 
excès  de  fureur  blelîe  également  les  loix   divines  &  bum^iines  ,  nous  avons  e/iimé  nccef- 
fnire  d'établir  des  peines  (cveres  contre  ceux  qui  tombent  dans  un  pareil   as-eiiglement, 
A  CES  CAUSFS  &   autres  bonnes  &  jufles  confidératir  ns  à  ce  nous  mouvant  ,  de  1", vis  de 
notre  conleil  ,  &  de  notre  certaine  (cience  ,  plei.-^e  pui/îance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  dit  ,  déclare  &  ordonné  ,   &:  par  ces  prclentes  fignées  de  notre  main  ,  difons  ,  décla- 
rons &  ordonnons  ,   voulons  &  nous  plaît  ,  que  les  criminels  condamnés  à   fervir  fur 
nos  galères  comme  forçats  ,  lefquels  après  leurs  jagemens  auront   mu.ilé  ou  fait  mu- 
tiler leurs  membres  ,  foient  runiï  de  mort  pour  réparation  de  leurs  crimes.  Si   don- 
nons en  mandement  ,  à  nos  amés  &  féaux  con(eillers ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  par- 
lement a  Paris ,  que  ces  préTentes  ils  ayent  à  fane  regiHrer  ,  &  le  contenu  en  icellcs  gar- 
der &  obferver  ,  nonobstant  tous  c dits  ,  ordonnances  ,  réglemens  &  u(àges  a  ce  contraires, 
auxqueU  nous  avons  dérogé  &  dérogeons   pour  cet  égard  :  car   tel  eli   liotre  plaifir  j 
en   témoin  de  quoi  nuus  avons  fait  metcre  notre   (cel  a  ceftites  préfntes.    Données   à 
Fontainebleau  le  4  feptembre    1677,   &  de   notre  règne  le   i^'^ .  S'\^né  ^   LOUiS  5  &jurle 
repu  ,  par  le  Rai ,  Colbert.  Ec  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


*E  D  1  T     D  U     R  O  I, 

Du  mois  de  février  \  6-]^. 

Pour  faire  exécuter  l'article  iz  de  l'édit  de  Melun  ,  concernant  les  procès 
criminels  qui  f'e  font  aux  eccléfiaftiques. 

Regijlré  en  parlement  le  1^  août  1684. 

LOUIS  ,  par  h  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  pré/êns  &  à 
venir,  Salut.  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  néce/faire  pour  maintenir  la  pclice  des 
états  que  d'établir  un  bon  ordre  dans  i'adminiftration  ne  la  jufîice  ,  &  de  prelcrne  ce 
qui  doi-  être  de  la  comioillance  de  chacun  de  ceux  qui  font  propoiés  pour  la  rendre  • 
nous  aurions  pjr  nos  ordonnances  des  annécN  i(>6-;  &  1670  rég  é  particulieiement  la 
compcrence  de';  Juges  ,  &  par  les  articles  11  iS^  ^z  en  ture  de  ladite  compétence  de  celle 
de  l'innée  1670,  or 'onné  q  le  nos  bidlis  ,  féné.  baux,  ies  prévôts  de  nos  couhns  le» 
marcfitaux  de  France ,  lieutenans  eriminels  de  robe  courte ,  vice-baïUis  &:  vice-lcnc- 


can^-T-  - 
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cliaux  connojtront  des  criines  y  énoncés.  Ec  par  l'article   i  3  de  Ja  même  ordonnance 
nous  aurions  déclaré  que  nous   n'entendions  déroger  par  ieldits  articles   11  &   12  aux 
privilèges  donc  les  ecclc/ialliques  avoienc  accoutumé  de  jouir.  Ec  parce  que  nous  avons 
été  informe  que  ledit  arcicie   15  efl  diverfemenc  interprété  ,  &  exécuté  dans  qaelques- 
unes  de  nos  cours  de  parlement  ,  &  par  autres  nos  Juges  ;  les  uns  voulans  ,  en  exé- 
cation  d'icelui  ,  fuivre  ce  qui  eft  porté  par  le  trente- neuvième  article  de  l'ordonnance 
de  Moulins  du  mois  de  février  i  j66  ,  &  les  autres  ,  l'article  22  de  l'édic  de  Melun  du  mois 
de  février  i;go,  ce  qui  fait  que  les  eccléfiaftiques  iè   trouvent  en  diverses  occaiïons 
troublés  en  la  jouidance  de  leurs  privilèges  &  immunités ,  &  fournit  le  fujet  de  plu- 
sieurs différends  ,  particulièrement  dans  les  dioceies  enclavés  dans  le  reOort  de  divers 
parlemens  ,  &;  donne  en  même  tems  à  des  personnes  privilégiées  l'occafion  de  trouver 
1  impunité  de  leurs  crimes  dans  ces  différentes  conteftations.  A  quoi  voulant  remédier 
&  pourvoir  a  ces  inconvéniens  en  établilTant  fur  ce  une  loi  commune  &  générale  ,  &  une 
juriiprudence   uniforme  :    fçavoir  failons ,  que  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
iince  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,   fl;atué&  ordonne,   difons  ,  ftatuons  &  ordon- 
nons par  ces  prc(entes  /ignées  de  notre  main  ,  voulons  &c  nous  plaît,  que  l'article  ii 
de  l'édit  de  Melun  concernant  les  procès  criminels  qui  fe  font  aux  eecléfiaftiques   foie 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  dans  tout  notre  royaume,  pays  &  terres  de  notre  obéif- 
lance  :  ce  taifant ,  que  l'inflruélion  defdits  procès  ,  pour  les  cas  privilégiés  ,   fera  faite 
conjointement  ,  tant  par  les  Juges  d'églife  que  par  nos  Juges  dans  le  rellort  defquels  font 
/icuées  les  ofîîcialitcs  j  &  kïont  tenus  pour  cet  effet  no/dits  Juges  d'aller  au  fiége  de  la 
jurildiélion  eccléfiaftique  ,   fitué  dans  leur  relfort  ,  fans  aucune  difficulté  ,  pour^  y  étant, 
raire   rédiger  les  dépolitions   des  témoins  ,    interrogatoires  ,  récoUemens  Se  confronta- 
tions par  leurs  greffiers  ,  en  des  cahiers  fcparés  de  ceux  des  greffiers  des  officiaux  , 
pour  être  le  procès  inftruit  ,  jugé  par  nofdits  Juges  fur  les  procédures  rédigées  par  leurs 
greffiers,  fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiife  être  Ieldits  Juges  puident  juger 
lefdics  eecléfiaftiques  fur  les  procédures  faites  par  les  officiaux  pour  raifon  du  délit  com- 
mun. N'entendons  néanmoins  annuiler  les  informations  faites  par   les  officiaux  aupa- 
ravant que  nos  officiers  ayent  été  appelles  pour  le  cas  privilégié  }  lefquelles  premières 
informations  fubfifteront  en  leur  force  &  vertu,   à  la  charge  de  récoller  les  témoins 
par  noldits  officiers.  Voulons  pareillement  qu'en  cas  que  lefdics  eecléfiaftiques  eulfent 
cce  acculés  devant  nos  Juges  &  vinlfent  à  ccre  revendiqués  par  les  promoteurs  des  officia- 
lites  ,  ou  renvoyés  pour  le  délit  commun  ;  en  ce  cas  les  informations  &  autres  pro- 
cédures faites  par  nofdits  Juges  fubfifteront  félon  leur  forme  &   teneur  ,  pour  être  le 
procès  fait ,  parachevé  &jugc  contre  lefdits  eecléfiaftiques  pour  raifon  dudù  délit  com- 
mun ,   fur  ce  qui  aura  été  fait  par  nos  Juges  du  renvoi  &  déclinatoire.  Et  en  cas  que  le 
procès  s'inftruilît  auxdits  eecléfiaftiques  en  l'une  de  nos  cours  de   parlement  5  voulons 
que  les  évcques  fupérieurs  deldits  eecléfiaftiques  foient  tenus  de  donner  leur  vicariat  à 
l'un  des  confeillers-clercs  defdits  parlemens  pour  ,  conjointement  avec  celui  des  confeil- 
1ers  laïques  defdites  cours  ,  qui  fera  pour  cet  effet  commis  ,  être  le  procès  fait  &  parfair 
aux  eecléfiaftiques  accufés  ;  &:  feront  tenus ,  tant  nofdits  Juges  que  les  vicaires  &  officiaux 
des  évêques  obferver  le  contenu  en  notre  prcfente  ordonnance  ,  a  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures ,  qui  feront  refaites  aux  dépens  des  contrevenans  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts.  Ordonnons  en  outre  que  lorfque  dans  l'inftrudion  des  procès  qui  fe  feront 
aux  eccléfiafliques ,  les  officiaux  connoîtront  que   les  crimes  dont  ûs:  feront  âccufés   & 
prévenus ,  feront  de  la  nature  de  ceux  pour  iefquels  il  échoit  de  renvoyer  à  nos  Juges 
pour  le  cas  privilégié  ,   lefdics  officiaux  feront  tenus  d'en  avertir  incelfamment  les  fubfti- 
tuts  de  nos  procureurs  généraux  du  reflbrt  où  le  crime  aura  été  commis  ;  a  peine  contre 
lefdits' officiaux  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  même  d'être  la  procédure  re- 
faite à  leurs  dépens.- Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans 
notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  baillis  ,  (énéchaux  ou  leurs  lieutenans  ,  &:  tous  autres  nos 
officiers  qu'il  appartiendra  ,  que  cefdites  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregif- 
trer  purement  &  fimplement ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  fans  fouiïrir  y  être  contrevenu  en  aucune  manière.  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  ces  préfentes ,  fauf  en  autre  chofe  notre  droit  &   l'autrui  en   toutes.  Donn~4  à 
^âint-Germain  en  Laye  au  mois  de  février ,  l'an  de  grâce  mil  iix  cent  foixante-dix-huin. 
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&  de  notre  règne  le  trente-cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli ,  par  le  Roi  ,  Col- 
EER.T.  Fifi  ,  leTellieb.  ,  &  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foie  rouge 
&  verte. 

Regiflrées  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi ,  vour  être  exécutées  fAon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  copies  colLicionnées  envoyées  aux  èaiLiages  &  fénéchaujfées  du 
rejfort  ,  pour  y  être  lues  ^  publiées  &  regijirées  ,  fuivant  l'arrêt  d:  ce  jour.  A  Paris  en  par" 
lemcnt  le  vingt- neuvième  août  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatre.  Signé  ,  Jacqcbs. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  mois  de  juillet  i()84. 

Pour  l'explication  de  celle  du  mois  de  février  iijyS  ,  furies  procès  cri- 
minels des  eccléfiartiques. 

RegiJIree  en  parlement  le  2^  août  i6Z\. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  prcfèns  Se  Si 
venir  ,  Salut.  Le  foin  que  nous  avons  de  mîiincenir  la  difcipline  de  rcgli(è ,  &  de 
conferver  à  (es  ininiftres  la  jurifdiftion  qu'ils  exercent  fous  notre  proteftion  ^  nous 
ayant  obligé  d'ordonner  enrre  autres  chofes  par  notre  déclaration  donnée  à  Saint-Ger- 
main en  Laye  au  mois  de  février  kîjS  ,  que  tous  nos  officiers  qui  atrifleroient  à  l'info 
trudion  des  procès  criminels  des  eccléfiafliques  ,  acciii'cs  des  crimes  que  l'on  appelle 
ordinaireinent  cas  privilégiés,  garderoient  la  forme  prefcrite  par  l'article  21  de  l'édit 
de  Melun  ,  nous  avons  été  informes  qu'il  s'étoit  trouvé  de  la  difficulté  entre  quelques- 
uns  de  nofdits  officiers  pour  fçavoir  (\  ce  feroit  le  Juy;e  du  lieu  ,  dans  lequel  on  précen- 
doit  que  le  crime  a  été  commis  ,  ou  celui  dans  le  rellort  duquel  eft  (îtué  le  licge  de 
l'officialité  ,  qui  inilruiroit  îefdits  procès,  &  en  auroit  connoilîance  ;  &  comme  ilj  e/1: 
nécelikire  pour  le  bien  de  la  juftice  de  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  retarder 
l'inllruâiion  des  procès  criminels  ,  &  particulièrement  de  ceux  des  ecckliafliques  ,  qui 
fcandalifenr  ainfî  f>ar  leurs  déréglemens  ceux  qu'ils  devroient  inftruire  &  édifier  par 
leurs  bons  exemnles  :  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  notre  propre 
mouvement,  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit  , 
flatué  &  ordonné  ,  dilons  ,  ftatuons  5c  ordonnons  par  ces  présentes  lignées  de  notre 
main  ,  que  notre  déclar-^tion  du  mois  de  février  1678  ,  ci-attachce  fous  le  contre- fcel  de 
notre  chancellerie  ,  fera  exécutée  lélon  fa  forme  &  teneur  ,&  qu'à  cet  efl'et  lorfqiie  nos 
baillis ,  fénéchaux ,  ou  leurs  lieutenans  criminels  inflruiront  le  procès  ciiminelà  des  ec- 
clélîaftiques  ,  &  qu'ils  accorderont  leur  renvoi  pardcvant  l'official  dont  ils  font  julli- 
ciabics  ,  pour  le  délit  commun  ,  foit  fur  la  requête  des  accufés  ,  foit  fur  celle  du  pro- 
moteur en  l'officialité,  nos  procureurs  csdits  fîeges  en  donneront  avis  à  l'official  ,  afia 
qu'il  fe  tranfporte  fur  les  lieux  pour  l'inflruciion  du  procès,  s'il  l'eflime  à  propos  pour 
le  bien  de  la  juftice  ;  &  en  cas  qu'il  déclare  qu'il  entend  inllruire  ledit  procès  dans  le 
£ege  de  l'officialité  ,  ordonnons  que  Iefdits  accufés  feront  transférés  dans  les  prifons  de 
l'ofÉcialité  dans  huitaine  après  ladite  déclaration ,  aux  frais  &  à  la  diligence  de  la  par- 
tie civile  s'il  y  en  a;  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  a  la  pourfuite  de  nos  procureurs  , 
&  aux  frais  de  nos  domaines  ,  &  que  le  lieutenant  criminel ,  &  à  fon  défaut  un  autre 
officier  dudit  lîege  dans  lequel  le  procès  a  été  commencé  ,  fe  tranfporte  dans  le  même 
tems  de  huitaine  dans  le  lieu  où  efl  le  fiege  de  l'officialité  ,  quand  ir.cnr.e  il  feroit  hors 
le  rellort  dudit  liège,  pour  y  achever  l'infiroéticn  dudit  procès  coKJoihtc-ment  avec 
l'official  j  attribuant  à  cet  effet  à  noldits  officiers  toute  cour  ,  jurifdiélicn  &  connoif- 
fince  ,  &  fans  qu'ils  foient  obliges  de  demander  territoire  ,  ni*  prendre  pareatis  des 
officiiîi's  oïdinaives  des  lieux  ;  Se  qu'après  que  le  procès  inftruit  pour  le  délit  commun 
-     //',  Partie,  E  e  e  e 
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aura  été  jugé  en  ladite  oflBcialicé  ,  l'accufc  lera  ra^iiené  dans  les  prifons  dudit  fîege 
royal  où  il  aura  ccê  commencé  ,  pour  y  être  jugé  a  l'égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas 
que  ledit  lieutenant  criminel  ,  &  à  fon  défaut  un  autre  officier  dudit  fiege  royal  ^  ne 
fe  rende  pas  dans  ledit  délai  de  huitaine  au  lîege  de  l'officialité  où  l'accufc  aura  été 
transféré  :  voulons  en  cas  cjue  le  procès  foit  infïruit  conjointement  avec  ledi't  officjal 
par  le  lieutenant  criminel ,  ou  en  ("on  abfence  ou  légitime  empêchement  ,  par  l'un  des 
offi Jers  du  bailliage  ou  fénéchaullée ,  fuivant  l'oidre  du  tableau  dans  le  redbrt  duquel  le 
fîege  de  l'officialité  efl  litué  ,  pour  y  être  enfuite  jugé  au  même  (iege  ,  auquel  nous 
en  attribuons  toute  cour ,  jurifdidion  &c  connoiilànce.  Voulons  que  le  même  ordre  fois 
obfervc  dans  les  procès  qui  auront  été  commencés  dans  les  officiaiités  ,  &  que  les  cfficiaur 
foient  tenus  d'en  avertir  les  lieutenans  criminels  de  nos  baillis  &  fénéchaux  ,  dans  le 
rclîbrt  defquels  les  crimes  ou  cas  privilégiés  ,  dont  lefdits  eccléfiaftiques  feront  accu- 
fés ,  auront  été  commis.  Enjoignons  auxdits  lieutenans  criminels  ,  ou  en  leur  abfence 
&  légitime  empêchement ,  aux  autres  officiers  deldits  (ieges ,  (uivant  l'ordre  du  tableau, 
de  fe  tranfporter  dans  les  lieux  où  font  les  fîeges  defdites  officiaiités  ,  dans  huitaine 
après  la  (ommation  qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  requête  des  promoteurs ,  pour  être 
par  eux  procédé  à  l'inllruftion  &  jugement  defdits  procès,  pour  le  cas  privilégié,  en 
la  forme  expliquée  ci-dellus  ;  &  à  faute  par  lefdits  Juges  de  fe  rendre  dans  ledit  délai 
dans  les  lieux  où  font  leflites  officiaiités ,  lefdirs  procès  feront  inftruits  &  jugés  par 
les  officiers  du  bailliage  ou  fénéchaullée  ,  dans  le  relfort  duquel  eu.  le  fiege  de  l'of- 
ficialité ;  le  tout  (ans  préjudice  à  nos  cours  de  commettre  d'autres  de  nos  officiers 
pour  lefdites  inftruétions  ,  &  de  renvoyer  en  d'autres  lîeges  le  jugement  defdits  procès 
lor(qa'elles  l'eftimeront  à  propos,  pour  des  railbns  que  nous  laillons  à  leur  arbitrage.- 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  de  féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
inent  à  Paris ,  que  ces  prélèntes  ,  enfemble  notredite  déclaration  du  mois  de  février 
1578,  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir,. 
&  faire  entretenir  j  garder  &  obferver,  nonobftant  la  furannation  de  celle  dudit  mois 
de  février  1678  ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit.  Car  tel  eft  notre  plailîr.  Et  afin  que  ce  (bit  chofe  ferme  &■  ft-able  à; 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfàilles  au 
mois  de  juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  (îx  cent  quatre-vingt-quatre  ,  &  de  notre  règne  le 
quarante  -  deuxième.  Signé,  LOUIS;  &  furie  repli,  par  !e  Roi,  Colbert.  Fz/<2 ,  ta 
Tellier.  Et  (celle  du  grand  fceau  de  cire  verte  ,  fur  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Reglfirées  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  fé- 
lon leur  forme  6»  teneur ,  6*  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  &  fénéchauffées 
du  reffort ,  peur  y  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  fuivanc  l'arrêt  de  ce  pur.  A  Paris  en 
parlement  ce  z^août  16 S4.  Signé,  Jacques. 
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I>u  2,}feprembre  i6Sj. 

En  forme  de  règlement ,  fur  les  récufations ^  ;ugemens  de  compétence,  & 
cairaciou  cies  fentences  &  procédures  des  prévôts  des  maréchaux. 

Reglflrée  au  grand  conftil  U  15  oclobre  i6jc^^ 

fvôts  des     T    ours  ,  Stc.  Une  bonne  expérience  ayant  fait  connoître  qu'on  ne  pouvoir  purger  le 
:chaux.        i-*  roya\arne  des  vagabonds  &  voleurs  qui  troublent  la  fureté  publique ,  que  par  une 
punition  qui  ne  pût  être  retardée  par  plufieurs  degrés  de  jurifjiûions  ;  les  Rois  ,  nos 
prédéreir.urs  ,  auroient  fait  divers  édits  &  déclarations  par  lefquels  ils   auroient  attri- 
bué aux  prévôts  de  nos  coulins  les  maréchaux  de  Erance  ,  &  aux  officiers  préiidiaux , 
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le  pouvoir  de  faiie  le  procès  &  de  juger  par  jugemenc  en  dernier  reiibrt  les  perfonnes       Prévôts  des 
8c  les  crimes  de  la  qualité  y  mentionnée  ,  fans  que  l'inftrudion  defdits  procès ,  ni  i'exccu-     maréchaux. 
tien  des  jugemens  pûc  être  différée  lous  quelque  prc'texte  que  ce  fut,  réfervant  feu- 
lement aux  veuves ,  enfans  &  héritiers  des  condamnés  la  liberté  de  s'adrefler  à  nous , 
ou  a  nos  très-chers  &  féaux  chancelier  Se  garde  des  fceaux  ,  pour  leur  pouvoir:  &  depuis 
notre  avènement  à  la  couronne  ,  nous  avons  toujours  maintenu  la  jurildidion  defdits 
prévôts  &  defdits  préfîdiaux  ,  fans  fouffrir  que  nos  cours  de  parlement  y  ayent  donné 
aucune  atteinte  ,  ce  que  nous  avons  encore  confirme  par  notre  ordonnance  du  mois 
d'août   1670  ,  fur  les   matières  crimmelies  ,  cependant  nous  avons  été  informé  ,  que 
plufieurs  de  ceux  qui  font  pourfuivis  pardevant  lefdics  prévôts  des  maréchaux,  ou  Juges 
préfîdiaux  ,  pour  (ujets  au  jugement   en  dernier  reflort  ,  s'adrelTent  aux  gens  tenans 
notre  grand  confeil ,  fous  prétexte  de  contraventions  à  nos  ordonnances  ,  &  que  lefdits 
prévôts  ont  inftrumenté  hors  leur  relfort  ,  ou  détenu    les  prifonniers  en  chartre  privée , 
auxquels  notre  grand  confeil  accorde  des  commiflions  en  cdffation  ,   par  le  moyen  def- 
quelles ,   non-leulement  l'infiruftion  &  le  jugement  des  crimes  le  trouvent  retardés  , 
xnais  au/fi  les  preuves  dépérifîènt  :  il  eft  même  fouvent  arrivé  que  n'y  ayant  point  de 
partie  civile  contre  les  coupables ,  nos  procureurs  defdites  maréchauHces  ou  préfîdiaur 
ont  négligé  de  comparoir  audit  grand  confeil  ,   fur  les  affignations  qui  leur  ont   été 
données  en  vertu  defd.  commilîîons,  enforte  que  lefd.  calfations  font  demeurées  fans  pour- 
fuites  ,  ou  les  accufés  ont  obtenu  par  défaut  leurs  fins  &  conclufîons  :  fur  quoi ,  après  avoir 
entendu  notre  procureur  général  en  notre  grand  confeil ,  &  defirant  pourvoir  a  nos  fu- 
;ets ,  &  au  bien  de  la  juftice  :  fçavoir  faifons,  que  nous  pour  ces  caufes  ,  &:  autres  à  ce 
nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiOance 
&  autorité  royale  ,  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  -,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  les  accufés  contre  lefquels 
les  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  auront  re^u  plainte  ,  informe  Se  dé- 
crété ,  ne  puillent  fe  pourvoir  auparavant  le  jugement  de  la  compétence  ,  fous  prétexte 
de  prife  à  partie  ou  autrement  contre  lefdits  prévôts ,  foit  pour  avoir  jnftrumenté  hors 
leur  relTort ,  ou  pour  avoir  fait  chartre  privée  ,  que  pardevant  les  gens  tenans  le  préfidial 
qui  devra  juger  la  compétence  defdits  prévôts  ,  auquel  préfidial  ils  pourront  propolèi 
lefdits  deux  cas  ,  comme  moyens  de  récufation  ,  pour  y  être  jugés  conformément  à 
l'article  i6  du  titre  2  de  notre  ordonnance  16 70,  Et  au  cas  que  leldits  préfidiaux  en  ju- 
geant lefdites  récufàtions  trouvent  que  lefdits  prévôts  ayent  contrevenu  à  cet  égard    à 
l'ordonnance  ,   &  que  par  la  qualité  des  crimes  ou  celle  de  la  perfonne  ,  les  accufés 
iôient  fujets  au  jugement  en  dernier  relfort ,  nous  ordonnons  auxdits  préfidiaux  de  ren- 
voyer lefdits  accufés  &  les  charges  &  information  au  préfidial  ,  dans  le  relfort  duquel  le 
délit  aura  été  commis ,  pour  y  être  le  procès  inftruit  &  jugé  par  jugement  dernier  ,  con- 
formément à  nos  ordonnances  ,  fans  que  le  prévôt  des  maréchaux  ainfi  récufé  ,  en  puilTe 
plus  connoître.  Et  d'autant  que  dans  les  jugemens  de  compétence  ,  &  dans  les  procédures 
&   inflruiftions  faites  en  conféquence  par  les  prévôts  ou  Juges  préfidiaux  ,  il  pourroit  y 
avoir  des  contraventions  à  nos  ordonnacces  ,  contre  lefquelles  nous  voulons  donner  à  nos 
fujets  moyen  de   fe  pourvoir  ,  nous  par  provifîon  ,  &  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  été 
ordonné  ,  voulons  &  entendons  que  notre  grand  confeil  puiffe  recevoir  les  requêtes  en 
caffation  des  jugemens  de  compétence  des  autres  procédures  faites  depuis  par  lefdits  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  ou  Juges  préfidiaux  ,&  accorder  des  commiffions  fur  icelles  ,  à  la 
charge  que  les  accufés  qui  préfenteront  lefdites  requêtes  ,  rapporteront  les  copies  qui 
leur  auront  été  fignifiées  defdits  jugemens  de  compétence  ;   que  lefdits  accufés  feront 
effedivement  prifonniers ,  écroués  dans  les  prifons  defdits  prévôts  ,  préfidiaux  ou  autres 
fieges  où  le  procès  criminel  fera  pendant ,  &  qu'ils  rapporteront  les  ccroues  en  bonne 
forme  ,  atteftées  par  le  Juge  ordinaire  du  lieu  où  ils  feront  détenus  ,  Se  fignifics  aux 
parties  ou  à  leurs  procureurs  fur  les  lieux  ,  dont  fera  fait  mention  dans  la  commif- 
fîon  qui  fera  délivrée  ,  à  peine  de  nullité  &  d'en  répondre  par  le  greffier  de  notredit 
grand  confeil.  Sera  auffi  exprelfément  porté  dans  ladite  comniilîlon  ,   qu'elle  ne  pourra 
empêcher  que  l'inftrnétion  ne  foit  continuée  par  le  Juge  de  la  procédure  duquel  on  de- 
mande la    caffation  ,  jufqu'a  jugement  diffinitif  exclufivement.  Voulons  en  outre  que 
le  demandeur  en   caffation  foit  tenu  ,  en  faifant  fignifier  la  commiflîon  ,  de  faire  don- 
ner  les  affignations  par  un  feul  &  même  exploit ,  les  délais  defquelles  affignations  fe- 
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l'rcvôtsdes  ron:  énoncés  dans  la  comm}(Ilon  ,  £c  régies  fuivani  la  dernjere  erdcnnance  ;  Sc^qu'a. 
maréchaux.  faute  de  ce  faire  ,  les  défenfes  de  psfl'er  outre  au  jugement  diffinitjf  foient  levées  &  otces, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'autres  ancts  ni  lettres.  Et  yom  donner  moyen  aux  accules  qui  auront 
à  fe  plaindre  de  rapporter  les  fentences  des  prc/îdiaux  qui  auront  jugé  la  ccn-.pctence  , 
voulons  &  nous  plaît ,  conformément  à  l'art,  lo  àv  tit.  i  de  l'ordoan.  crimirelle  ,  que  lefd. 
fenrences  ibient  prononcées  &  (ignifices  ,&  d'icelles  baillé  copie  fur  le  cliriripauxac- 
cufés  ,  à  la  diligence  de  no?  procureurs  c.'dits  ^eges ,  dont  rous  les  chargeons  expreïïc- 
nient ,  à  peine  "de  répondre  en  leurs  propres  8c  prives  noms  des  dommages  &  intérêts 
que  fouffrironc  les  accules  ,  faute  de  pouvoir  rapporter  lefdites  fentences  ,  &  d'inter- 
diftion  de  leurs  charges.  N'entendons  néanmoins  que  notredit  grand  confeil  puifle  en 
aucun  cas,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  n^cme  d'avoir  par  lefdits  prévôts  des 
maréchaux  indrunienté  hors  de  leur  décroit ,  ou  fait  cliartre  privée  des  prifonniers ,  ac- 
corder des  coni millions  en  caflation  des  procédures  faites  par  leldits  prévôts  des  ma- 
réchaux ou  prélidiaux,  avant  le  jugement  de  la  compétence,  ni  connoîtve  aulTi  des 
jupetnens  diffinitifs  qui  feront  donnés  par  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  prclîdiaux, 
luî^en  défendant  toute  cour  &  connoilîance  ,  li  ce  n'eft  qu'elle  lui  ait  été  renvoyée  par 
Hous  ou  par  notre  confeil  ,  a  peine  de  nullité.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


DÉCLARATION    DU     ROI, 

Du  lo  janvier  1680. 

Portant  réglememenc  fur  le  fait  des  emprifonnemens  ,  recommancîations  , 
nourritures  par  les  parties  civiles  &  élargilfement  des  prifonniers. 

Reg'ijlréc  en  parlement  /<  19  janvier  16  S  a. 

19 .-;r^« .,;«..»        T   OUlS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  rous  ceux  qui  ces 
JL_)prcientes  lettre^  verront  ,  Salut.  Par  notre  ordonnance  du  mois  d  août  1670,  titre 
1 5  ,  article  i  j  ,  nous  avons  ordonné  que  les  créanciers  qui  auront  fait  arrêter  &  conflituer 
prifonniers  3  ou  recommander  leurs  débiteurs,  {èronn  tenus  leur  fournir  la  nourriture^ 
luivant  la  taxe  qui  en   fera  faite  par  le  Juge  ,  &  contraints   foLidairement  ,  fauf  leur 
recours  entre  eux  j  ce  qui  auroit  lieu   à    égard  des  prilcnniers  pour  crime  ,  détenus 
feulement  pour  intérêts  civils  après  le  jugement;  &  qu'il  feroit  délivré  exécutoire  aux 
créanciers  ,  &  à  la  partie  civile ,  pour  ên'e  rembourlés  fur  les  biens  du  prifonnier  par  pré- 
férence à  tous  créanciers  ;  &  par  l'article  zf  ,  nous  avons  ordonné  que  fur  deux  foin~ 
mations  faites  à  différens  jours  aux  créanciers  qui  feront  en  demeure  de  fournir  la  nour- 
riture aux  prifonniers  ,  &  trois  jours  après  la  dernière  ,  il  feroit  fait  droit  fur  l'élar- 
gillement  ,  partie  préfente  ou  duement  appellce  ;  mais   l'expérience  nous  a  fait  con- 
noître  que  les  prifonniers  ne  tirent  pas  de  netre  ordonnance  l'avantage  que  nous  leur 
avons  voulu  procurer  ,  parce  qu'ils  Ibnt  pour  la  plupart  dans  l'impuiliànce  de  fournir 
aux  frais  néceifaires  pour  faire  les  fommations  Se  obtenir  en  connoillance  de  caufe  leur 
élargilfement,  à  quoi  étant  néceliaire  de  pourvoir:  A  ces  causes,  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puilfance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  déclaré,  difons  &c  déclarons,  en 
ajoutant  à  nocredite  ordonnance,  par  ces  préfentes  fig^nées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  enfuit. 

Article     Premier, 

Défendons  à  tous  huiflîers  Se  autres  officiers  de  juftice  ,  d'emprifonner  aucun  de  nos  fa- 
jets  pour  dettes ,  de  quelque  qualité  &  nature  qu'elles  foient ,  fans  configner  entre  les 
mains  du  greffier  de  la  prifon  ou  du  geôlier  ,  la  fomme  ncceflkire  pour  la  nourriture  an 
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pv'ifonn'.er  pendant  un  mois,  fuivanc  les  rcgleniens  tjui  ont  ccc  ou  feront  faits  par  les  Juges 
des  lieux  ,  à  peine  d'interdidjon. 

II.  Leur  défendons  lur  mènne  peine  de  recoinmander  aucun  prifonnier  fans  confi- 
gner  pareille  fomme,  en  cas  toutefois  qu'elle  n'ait  été  confignce  par  celui  qui  aura  fait 
emprifonner  ,  ou  par  ceux  qui  auront  précédemment  fait  recommander  le  prifunnier. 

III.  Faifons  pareilles  défenfes  aux  greffiers  des  prifons  8c  aux  geôliers  ,  c!e  recevoir 
aucuns  prifonnievs  pour  dettes,  ni  aucune  recommandation  j  que  les  fommes  mcution- 
nces  es  articles  prccédens  ne  leur  avent  été  délivrées  ,  à  peine  d'être  contraints  en  leurs 
noms  de  les  payer  au  prifonnier ,  comme  s'ils  les  avoient  reçues  ,  (auf  leur  recours  contre 
les  créanciers  ;  &  fe  chargeront  les  greffiers  &:  geôliers  defdites  femmes,  fur  un  regiftie 
particulier  qu'ils  tiendront  à  cet  effet ,  lesquelles  Ibmmes  ih  remetrront  tous  les  deu.v  jours 
entre  les  mains  des  prifonniers ,  pour  être  emplo}ices  à  l'aciidc  des  alimens  néce/làires 
pour  leur  nourriture  ,  ainfi  qu'ils  aviferont. 

IV.  Enjoignons  fur  pareilles  peines  aux  huiffiers  ou  autres  officiers ,  qui  feront  les  em- 
prifonneniens  èc  les  recommandations ,  d'avertir  ceux  à  la  requête  defquels  ils  (èront  faits,' 
de  continuer  à  payer  par  chacun  mois  pareille  foinme  par  avance  ,  duquel  avercillèmenc 
&  du  paiement  de  la  fomme  ils  feront  mention  dansle  procès-verbal  d'empnfonnemeat , 
ou  dans  l'ade  de  recommandation- 

V.  Après  l'expiration  de  premiers  quinze  jours  du  mois  ,  pour  lequel  la  fomme  ne-' 
cefikire  aux  alimens  àa  prifonnier  n'aura  point  été  payée,  les  conleiilers  de  nos  cours 
commis  pour  la  vifite  des  prifonniers,  ou  les  Juges  des  lieux  ,  ordonneront  l'élargiiTe- 
ment  du  prifonnier,  fur  fa  fimple  rcqùifition,  fans  autre  procédure,  en  rapportant  le 
certihcai  du  greffier  ou  geôlier  ,  que  la  fomme  poui  la  continuation  ces  alunens  n'a 
point  ccc  payée  ,  &  qu'il  ne  lui  refte  aucmi  fonds  entre  les  mains  peur  tefdits  alimens , 
pourvu  ,  &  non  autrement  ,  que  les  caufes  de  l'emprifonnemenc  &  des  recommanda- 
tions n'excèdent  point  la  fomme  de  deux  mille  livres  j  &:  en  cas  que  la  (bmme  fort  plus 
grande  ,  le  priionnier  fe  pourvoira  par  requête  ,  qui  fera  rapportée  dans  les  cours  &: 
iîeges ,  fur  laquelle  les  cours  ou  Juges  prononceront  fou  clargi/lèment ,  &  dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  mention  fera  faite  du  certificat  dans  l'ordonnance  de  décharge,  fentence  oa 
arrêt  d'élargilTement. 

Vf.  Le  prifonnier  qui  aura  été  une  fois  élargi  à  faute  de  payer  les  lômmes  ncce/Taires 
pour  fes  aiimens ,  ne  pourra  être  une  féconde  fois  emprilbnnc  ,  ou  recommandé  à  la 
requête  des  mêmes  créanciers  pour  les  mêmes  eaufcs ,  qu'en  payant  par  eux- mêmes 
les  alimens  par  avance  pour  ih  niois ,  /înon  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  par  JHoement 
contradiéloire. 

VII.  Enjoignons  aux  greffiers  des  prifons  &  aux  geôliers ,  de  délivrer  gratuitemenf 
les  certificats  de  la  cellation  des  paiemens  à  la  première  réquifition  qui  leur  fera  faite 
par  k  prifonnier  ;  comme  auffi  de  délivrer  les  quittances  des  paiemens  aux  créanciers 
en  payant  par  lefdits  créanciers  cinq  lois  feulement  pour  chaque  quittance  de  quelque 
lomme  qu'elh  puitfe  ccre  ,  fans  que  lefdits  greffiers  &  geôliers  pullPent  exiger  phis 
grands  droits,  ni  retenir  aucune  fournie  fur  celles  qui  feront  conftgnées  pour  les  alimens 
des  prifonniers. 

VIII.  Seront  tenus  les  greffiers  ou  geôliers  de  rendre  compte  des  fommes  confio-nées 
en  leurs  mains  pour  lefdits  alimens  ^  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  par  le  prlfon- 
Hier  ,  ou  les  créanciers  qui  les  auront  payées  ;  &  en  cas  de  décès  ou  d'élargiflement  du  mi~ 
fonnier ,  de  rendre  ce  qui  en  reliera  a  ceux  qui  les  auront  avancées. 

IX.  Les  lommos  confignces  feront  rendues  aux  créanciers  un  mois  après  la  confi^na- 
tion  ,  en  cas  qtie  le  priioanier  déclare  fur  le  regiftre  qui  fera  tenu  par  lefdits  greffiers 
ou  geôliers,  qu'il  n'enîend  recevoir  de  fes  créanciers  aucun  denier  pour  alimens  f  pourra 
néanmoins  le  prifonnier  révoquer  dans  la  fuite  la  déclaration  par  lui  faite  ,  &  deman- 
der (es  alimens  par  une  feule  fommation  qu'il  fera  tenu  de  faire  a  fes  créanciers  au  domi- 
cile élu  par  l'écrpue  ,  dont  mention  fera  faite  fur  ledit  regilfre  ;  S<:  en  cas  de  refus  ou 
de  demeure  de  la  part  des  créanciers ,  il  fera  pourvu  à  fon  clargillement ,  ainfi  qu'à  eft 
porté  par  les  articles  préccdens.  ^ 

X.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  en  matière  criminelle  en  des  amendes  envers 
noui ,  ou  envers  les  feigneurs  hauts-julHciers,  &  en  des  dommages  &c  intérêts  3c  'épa- 
rarions  civiles  envers  les  parties  civiles ,  feront  mis  hor&  les  prifons  en  la  manière  ci- 
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devant  prefcrite  ,  à  faute  de  fournir  des  alimens  par  les  receveurs  des  amendes  ,  {êi- 
gneurs  hauts-jufticiers  ,  &  parties  civiles ,  chacun  à  leur  égard  ,  huit  jours  après  la  fom- 
macion  qui  en  fera  faite  à  perfonne  ou  domicile  j  &  à  cet  effet  (hrom  ten  !S  lefdits  rece- 
veurs des  amendes,  feigneurs  hauts  -  jufticiers ,  &  parties  civiles,  en  cas  d'appel  des 
fentences  fur  procès  criminels  ,  d'clire  domicile  en  la  mailon  d'un  procureur  de  la  ju- 
rirdi(ftion  où  l'appel  rc/Iortit  ,  dont  fera  fait  mention  par  la  prononciation  ou  ligni- 
fication defdires  fentences  aux  acculés  i  8c  à  faute  d'éiire  domicile  ,  il  ièra  pourvu  à 
leur  élargillement  par  les  Ju^es  des  lieux  où  ils  feront  détenus.  Si  donnons  en  man- 
dement ,   &c. 


ÉDIT    DU    ROI, 

Du  mois  de  mars  i6So. 

Portant  peine  de  mort  contre  les  fauffaires. 

Regifiré  en  parlement  le  xj^  mai  i6Zo, 

Fauflaires.  T  OUlS  ,  &c.  Le  Roi  François  I  ,  l'un  de  nos  prcdécefleurs  ,  auroît  ,  par  ion  édîc 
JLjdu  mois  de  mars  i/ji  ..ordonné  la  peine  de  mort  conrre  tous  ceux  qui  feroienc 
atteints  &  convaincos  par  juftice  d'avoir  fait  &  paU'é  de  faux  contrats  &  porté  faux 
témoignages ,  croyant  pouvoir  ,  par  la  fcvcrité  de  fon  ordonnance  ,  &  l'appréhenfion 
que  les  officiers  qui  font  les  premiers  dépofitaires  de  la  foi  publique  auroient  du  châti- 
ment,  réprimer  dans  fa  fource  la  fréquence  d'un  crime  qui  attaque  fingulierement  la  fo- 
ciété  civile  ,  &  qui  trouble  le  repos  &  la  fureté  des  familles.  Néanmoins  comme  il  eft 
vrai  que  les  notaires  ne  font  pas  les  feuls  qui  foient  les  dépofitaires  de  la  foi  publique , 
puifqu'on  ne  contrade  pas  moins  en  joiftice  que  pardevant  eux  ,  &  qu'il  eft  auÀî  impor- 
tant d'empêcher  que  les  autres  officiers  &  miniftres,  auxquels  nous  avons  confié  notre 
autorité  ,  en  confervant  religieulèmenc  ce  dépôt ,  foient  détournés  d'en  abuler  j  &  que 
cependant  quelques-uns  de  nos  Juges  ont  été  perfuadés  que  l'ordonnance  comprenant 
feulement  les  notaires  &  les  témoins  ,  ne  leur  laifloit  pas  la  liberté  de  condamner  à 
mort  les  officiers  &  miniftres  qui  font  convaincus  d'avoir  commis  faulleté  ,  ce  qui  au- 
roit  caufé  beaucoup  de  diverfité  dans  leurs  jugemens  ,  &  donné  efpérance  d'impunité 
aux  coupables  :  à  quoi  étant  nécefiaire  de  pourvoir  ,  &  d'arrêter  ie  cours  d'un  mal  qui 
feroit  plus  à  craindre  ,  s'il  n'étoit  prévenu  par  la  rigueur  de  la  peine.  A  ces  causes  ,  8c 
autres  confidérations  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu  ladite 
ordonnance  du  mois  de  mars  1 5  j  i  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  6c 
autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plait  ,  que  ladite  ordonnance 
du  mois  de  mars  i  J31  foit  obfervée  ponduellement  (elon  ^  forme  &  teneur  i  &  y 
ajoutant,  que  tous  Juges,  greffiers,  miniftres  de  juftice  ,  de  police  &  de  finances  de 
toutes  nos  cours  &  jurifdidions  ,  comme  au/fi  ceux  des  officialités  &  des  juftices  des 
i  feigneurs  ,  les  officiers  &  miniftres  des  chancelleries ,  les  gardes  des  livres  &  regiftres 

des  chambres  des  comptes  5  &  des  bureaux  ces  finances,  &  icnx  des  hôtels  de  ville, 
les  archiviers  ,  &  généralement  toutes  perfonnes  faifant  fondion  publique  ,  par  of- 
fice, commiffion  ,  ou  (iibdélcgation  ,  leurs  clercs  ou  commis  qui  feront  atteints  & 
convaincus  d'avoir  commis  faulfeié  dans  la  fonûion  de  leurs  offices  ,  commiflions  & 
emplois,  feront  punis  de  mort,  telle  que  les  Juges  l'arbitreront  ,  lelon  l'exigence  du 
cas.  Et  à  1  é  gard  de  ceux  qui  n'étant  officiers  ,  &  qui,  n'ayant  aucune  fonction  ou  mi- 
niftere  public,  commiffion  ou  emploi  de  la  qualité  ci-deilus  ,  auront  commis  quelques 
faulfetés  ,  ou  qui  étant  officiers  les  auront  commilès  hors  la  fondlion  de  leurs  offices, 
commiffions  ou  emplois  ,  les  Juges  pourront  les  condamner  à  telles  peines  qu'ils  ju- 
geront,  mcme  de  mort,  félon  l'exigence  des  cas  &  la  qualité  des  crimes:  voulons 
«Q  outre  que  tous  ceux  qui  auront  faÛific  les  lettres  de  notre  grande  chancellerie ,  & 
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de  celles  qui  font  établies  près  de  nos  cours  de  parlement  ,  imité  ,  contrefait  ,  ajipUcjué     Faun!aires, 
ou  fuppolë  nos  grands  &  petits  fceaux  ,  loit  qu'ils  foient  officiers ,  miniftres  ou  com- 
mis de  nofdites  chancelleries,  ou  non,  foient  punis  de  mort.  Si  donnons-en  mande- 
ment ,  &c. 


É  D  I  T    D  U    R  O  I , 

Du.  mois  de  décembre  16Î0, 

Concernant  les  délais  de  procédures  en  matière  criminelle  ,  pour  les 

défauts  &  contumaces. 

Regijîré  en  parlement  le  10  janvier  1^8  i. 

LOUIS ,  &c.  Nous  avons  été  informés  qu'aucuns  de  nos  officiers  procédans  au  ja-  Contumaces, 
«cernent  des  défauts  &  contumaces  contre  les  accufcs  de  crime,  ont  trouvé  quelque 
difficulté  dans  l'explication  des  articles  z  ,  3  ,  7  &  ^  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  1670  ,  au  titre  i  7  des  défauts  &  contumaces ,  en  ce  qui  regarde  les  lieux  eii  Ja 
perquifition  des  accufés  doit  être  faite  ,  &  les  affignations  données.  Nous  avons  au3î 
vu  en  plufîeurs  occafions  ,  divers  inconvcniens  qui  font  arrives  dans  les  procédures  de 
contumaces  ,  faites  par  les  prévôts  des  mavécKaux  &  officiers  de  robe -courte  ,  faute 
d'avoir  fait  juger  leur  compétence  &  étant  important  au  bien  de  la  juftice  ,  que  ces 
difficultés  &  inconvéniens  ne  puiiïent  différer  la  punition  des  crimes  ,  nous  avons  ré- 
folu  d'expliquer  plus  particulièrement  nos  intentions  ,  enforte  qu'il  n'en  puiiTe  plus  ar- 
river a  l'avenir.  Sçavoir  faifons,  que  nous  pour  ces  caules  a  ce  nous  mouvans ,  de  notre 
propre  mouvement ,  certaine  (cience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  en  inter- 
prétant &  ajoutant  auxdits  articles  t  ,  3  ,  7  &  9  du  titre  17  de  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'août  1 6-jo  ,  avons  dit  &  ordonné  ,  difons  &  ordonnons  par  ces  préfentes 
Rgnées  de  notre  main  ,  voulons  Se  nous  plaît ,  que  lorfque  dans  les  trois  mois  du  jour 
qu'un  cnme  aura  été  Commis ,  l'accufateur  en  voudra  pourfuivre  &  faire  inftruire  la 
contumace  ,  la  perquifition  de  l'accufé  pourra  être  valablement  faite  dans  la  mai- 
fon  où  réfidok  l'accufé  dans  l'étendue  de  la  jurildidion  où  le  crime  aura  été  commis,. 
&  fera  lai/Té  copie  du  procès-verbal  de  perquifîtion.  Qti'il  en  fera  ufé  de  même  pour 
l'affignation  à  comparoir  à  quinzaine  ,  laquelle  fera  auffi  valablement  donnée  à  l'ac- 
cufé ,  en  la  maifon  où  il  icfidoit  ainfi  que  dit  eft  ,  &  copie  auffi  laiflée  de  l'exploit 
d'aflignation  j.  &  fi  ledit  accnfé  n'a  point  rélîdc  dans  l'étendue  de  la  jurifdiâion  où  le 
crime  a  été  commis  ,  la  perquifition  fera  faite  &  les  affignations  données  fuivant  l'article  j 
de  ladite  ordonnance  ,  titre  17,  fans  qu'il  (oit  néceflaire  de  faire  lefdites  perquifitions 
&  donner  les  affignations  au  lieu  où  demeuroic  l'accufé  avant  qu'il  eût  commis  le 
crime.  A  faute  de  comparoir  dans  ladite  quinzaine ,  l'affignation  à  huitaine  ,  laquelle 
doit  être  donnée  par  un  feul  cri  public  ,  conformément  à  l'article  8  du  même 
titre,  fera  faite  &  donnée  à  fon  de  trompe,  fuivant  l'ufage  ,  à  la  place  publique,. 
te  à.  h  porte  de  la  jurifdiélion  où  fe  fera  i'inftruélion  du  procès.  Si  après  les  trois; 
mois  échus  depuis  que  le  crime  aura  été  commis  ,  l'accufateur  veut  pourfuivre  Se 
faire  inftruir«  la  contumace  ,  la  perquifition  de  l'accufé  fera  f^ite  ,  &  les  affignations 
données  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé  ,  laquelle  affignation  fera  à  quinzaine  ;  & 
outre  ce ,  lui  fera  donné  le  délai  d'un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diftance  de  fon 


porte 


de  l'auditoire  de  ladite  jurifdidion.  A  l'égard  de  l'accufé  qui  n'aura  point  de  domicile 
foit  qu'il  foit  pourfuivi  avant  ou  depuis  les  trois  mois  échus  ,  à  compter  du  jour  que- 
le  cnme  aura  été  commis ,  la  copie  du  décret ,  enfeiable  de  l'exploit  d'affionation  (e- 


Contumaces. 
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ronc  feulement  affichées  à  la  perce  de  l'audience  de  la  jnnldiiti?.!).  Les  prévôts  des  ma- 
rcchaiDc  voulant  inftruire  la  contumace  des  acculés  ,  cuinie  lelquels  ils  auront  décrété 
pour  ^jue/qu3  crime  que  ce  Ibic  ,  feront  tenus  avant  que  de  commencer  aucune  pro- 
cédure pour  cet  effet,  de  faire  juger  leur  compccence  au  /lege  prélidial  ,  dans  le  ref- 
fort  duquel  lefdits  crimes  auront  été  commis  ;  &  en  cas  que  le/dirs  accufés  foient  ar- 
rêtés avant  ou  depuis  le  jugement  de  contumace  ,  ou  qu'ils  fe  repréfentent  volontaire- 
ment pour  juger  ladite  concumace,  lefdits  prévôcs  des  maréchaux  feront  tenus  de  faire 
juger  de  nouveau  leur  compétence',  après  que  leldits  accufés  auront  été  ouïs  en  la  forme 
portée  par^  l'article'  19  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1^70.  Et  ne  pourra  à  l'avenir 
l'adrefle  d'aucune  icmiiTion  être  faire  aux  fieges  prc/idiaux  où  la  compétence  aura  été 
jugée,  fuivant  ce  qui  efl:  porté  par  l'article  14  de  ladite  ordonnance  de  1670  au  titre 
des  rémillîons,  que  l'acculé  n'ait  été  ouï  lors  du  jugement  de  compétence  ,  &  qu'il  ne 
foit  adluellement  prifonnier  ;  à  cet  eifet ,  feront  le  jugement  de  compétence  ,  &:  l'écrotJC 
attachés  fous  le  contre-lcel  deldites  lettres.  Si  dçnno.ns  ,  ^c. 


É  D  I  T    D  U    R  O  I, 

JDu  mois  de  dJeemhre  1^80. 

Qui  règle  les  cas  où  il  faut  voir  les  charges  pour  donner  des  dcfenfes 
contre  les  ajournemens  perfbnnels. 

Regi/Irc  en  parkmem  le  lo  janvier  idîi. 

Ajournement     T  ^^^^  ■>  "^c.  L'application  coiuinuelle  que  nous  donnons  à  faire  rendre  la  ju/lice  i 
'r'>.nii-I  4-<:ios  fujets  ,  nous  a  fait  rcconnoître  les  div( 


perfonnel. 


vers  préjudices  qu'elle  reçoit  dans  les  dé- 
tenles  que  nos  cours  accordeiit  de  paiJer  outre  à  reA-ccution  des  décrets  d'ajournement 
perfonnel  ,  fuivant  l'article  4  du  titre   26  de  notre  ordonnance   crimineiie  de  1670, 
Ces  inconvéniens  s'étendent ,  à  l'égard  des  décrets    décernés  tant  par  les  Juges  ecclé- 
fîafliques  que  par  les  Juges  ordinaires,  en  ce  que  lefdits  Juges  eccléfiaftiques  fe  fer- 
vant  (implement  de  ces  voies  pour  faire  venir  les  accules ,  fans  ordonner  des  àccrets 
de  prife  de  corps,  il  arrive  que  /ans  aucune  connoi/Jànce  de  cau/ê  ,  &c  fur  toutes  fortes 
d'affaires  les  procédures  defdits  Juges  eccléliaftiques  font  furlilès  ,  que  par  cette  furléance 
les  coupables  demeurent  fans  châtiment  ;  l'inconvénient  defdites  défenles  n'ell  pas  moins 
grand  a  l'égard  des  décrets  décernes  par  les  Juges  ordinaires  pour  crime  de  faux  ,  pour 
nialverfation  d'officiers  dans  l'exercice  de  leurs  charges ,  ou  quand  c'efl  contte  ceux 
qui  ont  des  co-accufés  ,   à  i'égard  defquels  il  y  a  des  décrets  de  prife  de  corps;  arri- 
vant par  ce  moyen  qu'avant  que  la  partie  civile  ait  obtenu  la  levée  defdites  dcfenfes, 
la  plupart  des  preuves  dépéiillent.   Et  voulant  y  remcàiei: ,  &  contribuer  toujours  de  ce 
qui  peut  dépendre  de  nous  pour  faire  rendre  à  nos  fujets  une  prompte  juftice  :   fçavoir 
faifons ,  que  nous  pour  ces  caufès  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  propre  mouve-. 
Aient  ,  pleine  puiilance  &  autorité  royale  ,  avons  dit  ,  délarc  &  ordonné  ,   difons  ,  dé- 
clarois  &  ordoiinoas  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît,  que 
nos  cours  ne  pui/fenc   à  l'avenir  donner  aucun   anêt  de  défenfès  d'exécuter  les  décrets 
d'ajournement  perfonn:!  ,  qu'après  avoir  vu  les  informations,  lorfque  leldits  décrets 
auront  écédfcernés  par  les  Juges  eccléfiaftiques  &  par  les  Juges  ordinaires  royaux  ,  &  des 
feigneurs  ,  pour   faufferé  ,  pour  malverlacions  d'officiers  dans  l'exercie  de  leurs  charges, 
o.y  lorfqu'il  y  aura  d'aut'e;  co-accufés  contre  lefquels  aura  été  décrété  prife  de  corps  :  & 
a/îa  qje  notre  intencfo^i  puilfe   être  exécutée  fans  difficulté  ,    voulons  que  les  acculés  qui 
demrnderont  ainfl  des  dcfen'.es ,   foient  tenus  d'attacher  à  leur  requête  la  copie  du  décret 
qui  leur  aura  c:é  ilgiiifîé  :  que  tous  Juges  royaux  &  des  feigneurs ,  foient  tenus  d'expri- 
Aisr  à  l'avenir  dans  les  a_,ournemens  perfonnels  qu'ils  décerneront  ,  Je  titre  de  l'accu- 

làrioh 
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fatîon  pour  laquelle  ils  dccréceront ,  à  peine  contre  lefdits  Juges  ordinaires  &  des  feigneurs  Ajournemenr 
d'interdidion  de  leurs  charges  >  &  que  toutes  les  requêtes  tendantes  ainfi  afin  de  détentes  petlonnel. 
d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  foienc  communiquées  à  notre  procureur 
général ,  pour  veiller  au  bien  de  la  juftice ,  &  y  faire  ce  qui  dépendra  de  (a  charge.  Et  d'au- 
tant que  les  accufés  qui  auroienc  été  décrétés  d'ajournement  perfonnel  pour  d'autres  cas 
que  ceux  exprimés  ci-deffus,  pourroient  prétendre  que  nofdites  cours  lèroient  obligées 
de  leur  donner  des  arrêts  de  dcfenfès  lorfqu'ils  les  en  requérerotent,  nous  voulons  &  en- 
rendons  que  nofdites  cours  puiffent  refufer  lefdics  arrêts  de  défenfes ,  félon  que  par  le 
titre  de  l'accufation  il  leur  paroîtra  convenable  au  bien  de  la  juftice.  Si  donnons  eti 
mandement ,  &c. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Qui  règle  les  cas  ou  les  accufés  doivenc  ctte  entendus  derrière  le 

barreau. 

Du  \i  janvier  i6%i, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  ^  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  dauphin  de  Vien-    Entendre  der- 
nois  ,  comte  de  Valentinois  &  de  Dyois  :   à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver-     riere  le    bar- 
rent. Salut.  Nous  avons  été  informes  qu'en  plufieurs  jurifdiftions  ordinaires  de  notre     reaut 
royaume ,  &  même  dans  aucunes  de  nos  cours ,  &  particulièrement  en  celle  de  Gre- 
noble 5  lorfqu'on  procède  au  jugement  des  affaires  criminelles  par  recollement  6c  con- 
frontation ,  l'on  n'entend  point  les  accufés ,  quand   il  n'y  a  point  de  condamnation 
ée^  premiers  Juges ,  ou  des  conclufions  à  peine  afBidive.  Et  comme  notre  intention 
n'a  point  été  en  réglant  par  le  vingt-unième  article  du  titre  14  de  notre  ordonnance 
de  1670  ,  que  les  accufés  contre  lelquels  il  y  auroit  conclurions  ou  condamnations  à 
peine  affliftive  ,  Jferont  interrogés  fur  la  fellette  ,  de  priver  nos  fujers  accufés  d'autres  cas  , 
à  raifon  desquels  il  n'échoit  pas  peine  affli<5tive ,  du  fecours  qu'ils  peuvent  tirer  en  fe 
défendant  par  leur  bouche,  ni  ôter  aux  Juges  des  moyens  de  s'éclaircir  par  cette  voie  , 
des  circonftances  des  adions  pour  lefquelles  on  procède  contre  les  accufés.  Sçavoir  fai- 
Cons  ,  que  nous  par  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience 
pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  en  ajoutant  audit  article  21  du  titre  14  de  l'or- 
donnance de  1670,  avons  déclaré  &  ordonné ,  &  déclarons  &  ordonnons  par  ces  pré-' 
fentes  fignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  tous  les  procès  criminels  qui 
fe  pourfuivront ,  foit  pardevant  les  Juges  des  feigneurs  ,  ou  Juges  royaux  fubalternes  ,  ou 
dans  nos  cours ,  lefquels  auront  été  réglés  à  l'extraordinaire  ,  &  inftruits  par  recolle- 
ment &  confrontation  ,  les  accufés  feront  entendus    par  leur  bouche  dans  la  chambre 
du  confeil  derrière  le  barreau  ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de  condamnation  ,  ou  des  con- 
clufions  à  peine  afflidive  :  &  à  cet  effet  avons  abrogé  &  abrogeons  tous  ufages  à  ce  con- 
traires, ledit  article  11  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  ^6^70,  fortiiianc  au  furplus  foa 
plein  &  entier  effet.  Si  donnons  en  mandement ,  3cc, 


^»^ 
V**^ 
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DÉCLARATION   DU   ROI, 

Du  1  5  avril  1703. 

Concernant  les  cas  où  les  accufés  doivent  être  interrogés  derrière  le 

barreau. 

Regijlré  en  parlement  le  1%  avril  1703, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui 
ces  prcfcntes  lettres  verront  ;  Salut.  Nous  avons  ordonné  par  notre  dcclaration  du 
Il  janvier  1681  ,  qu'en  tous  les  procès  criminels  qui  (ë  pounuivroieiu  pardevant  les 
Juges  des  feigneurs  ,  ou  les  Juges  royaux  fubalterncs  ,  ou  dans  nos  cours  ,  qui  au- 
roient  été  réglés  a  l'extraordinaire  ,  &  inftruits  par  récoilement  &  confrontation  ,  les 
accufés  lèroient  entendus  par  leur  bouche  dans  la  chaiiibre  du  confe'il ,  derrière  le  bar- 
reau ,  lorfqu'il  n'y  auroit  pas  de  conclulions  à  peine  afflidive  ,  ce  que  nous  aurions  prin- 
cipalement ordonné  pour  remédier  a  un  abus  qui  s'ccoit  incroduJt  dans  notre  parle- 
ment de  Grenoble  ,  &  dan's  les  fieges  de  Ton  rellort  ,  de  ne  point  entendre  les  accufés 
lorsqu'il  n'y  avoit  point  de  condamnation  des  premiers  Juges,  ou  de  concluions  à 
peine  afllidive  }  ayant  été  depuis  informés  que  le  même  abus  s'eft  introduit  dans 
quelques-unes  de  nos  cours,  &  dans  les  jurifdidions  en  dépendantes-,  ce  qui  auroit 
donné  lieu  a  plufieurs  inftances  en  calfation  en  nocre  confeil  contre  diiîérens  arrêts,  par 
lefquels  fur  le  fondement  d'un  ufage  auffi  abulif ,  ou  fous  préce?:te  que  notre  déclara- 
tion de  168 1  ne  regardoit  que  le  parlement  de  Grenoble  &  les  fieges  de  Ion  reifort  , 
on  auroit  condamné  des  accufés  fans  les  entendre  ;  &  comme  rien  n'efc  plus  contraire 
à  notre  intention  ,  &  même  a  l'efprit  de  notre  ordonnance  de  1670  ,  qui  n'a  jamais 
été  de  priver  les  accufés  dans  aucuns  cas  ,  du  droit  naturel  qu'ils  ont  de  le  défendre  par 
leur  bouche  ,  ni  d'ôter  aux  Juges  les  moyens  de  s'éclanxir  par  ces  voies  des  circonf^ 
tances  des  aftions  qui  fe  pourCuivent  extraordinairement ,  nous  avons  réfclu  de  remé- 
dier à  ce  défordre ,  par  une  dcclaration  générale  qui  foir  exécorée  à^ns  route  J'éren- 
due  de  notre  royaume.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné, 
difons  ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  voulons  & 
nous  plaît,  que  notre  déclaration  du  11  janvier  léSi  foit  exécl^'^V  C-Jnn  fa  forme  & 
teneur  dans  tout  notre  royaume  i  &  en  confcquence,  en  expliquant  &  interprétant  en 
taat  que  befoin  feroit  l'article  ii  du  titre  14  de  notre  ordonnance  de  1670,  qu'en, 
tous  les  procès  qui  le  pourfuivront ,  Ibit  pardevant  les  Juges  des  ieigneurs  ou  les  Juges 
royaux  fubalternes ,  ou  de  nos  cours ,  qui  auront  été  régies  à  l'extraordinaire  ,  & 
inftruits  par  recollement  Se  confrontation  ,  les  accufés  /èront  entendus  par  leur  bouche 
dans  la  chambre  du  confeil ,  derrière  le  barreau  ,  iorlqu'il  n'y  aura  pas  de  conclu- 
fions ,  ou  de  condamnation  à  peine  affliéîivej  ce  (a.iCa.nt ,  avons  dérogé  &  dérogeons 
à  tous  ufages  a  ce  contraires;  ledit  article  ir  du  titre  14  de  notre  ordonnance  de 
1670  ,  fornlfant  au  furplus  fon  plein  &  entier  eftet.  Si  donnons  en  mandement ,  &C. 


; 
Q  U  A  T  R  I  E  M  E    P  A  R  T  I  E.  j,; 


L 


DÉCLARATION   DU   ROI, 

Portant  que  fepc  des  officiers  des  fieges  préfidianx  refteront  pendant  les 
vacations  ,  es  lieux  où  lefdits  fieges  font  établis,  pour  juger  les  coiu- 
pécences. 

Du  1 3  janvier  i  <?  8  i . 

ouïs  ,  &:c.  Nous  avons  reconna  par  le  compte  que  nous  nous  faifons  rendre  incef- 
-jfamment  de  ce  qui  regarde  l'adminirtration  de  la  juftice  ,  que  la  punicion  des 
crimes  dans  les  cas  prcvôcaux  eft  fouvenc  retardée  dans  le  tems  des  vacations  ,  parce 
que  la  plupart  des  officiers  prc'fidiaux  allant  à  la  campagne  ,  il  refle  dans  les  vjlles 
où  iefdics  (ieges  (ont  établis  peu  ou  point  de  Juges  pour  juger  les  compétences  ,  foie 
des  prévôts  des  maréchaux,  ou  des  lieutenans  criminels,  pour  des  cas  (ujets  à  juge- 
ment dernier.  A  quoi  étant  néce/Taire  de  pourvoir  :  a  ces  causes,  fçavois  faifons,  que 
de  notre  certaine  icience  ,  pleine  piiillànce  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  difons  ,  dccUrons  &  ordonnons  par  ces  pré(èntes  (ignées  de  notre 
main  ,  voulons  &  nous  plaît,  que  depuis  le  premier  jour  de  lëptem.bre  ju'.qu'a  Noei  , 
il  ré/ide  aélueilement  d^ns  les  villes  csquelles  nos  fieges  prcfidiaux  (ont  établis  ,  le 
nombre  de  fcpt  Juges  d'entre  eux,  fans  en  pouvoir  dcfemparer  pour  quelque  caufe 
&  occaiioii  que  ce  puill'e  être  ,  fur  peine  de  dcfobéidance  ;  &  afin  que  leld.cs  officiers  pré- 
fid.'aux  ayent  le  tems  de  vaquer  à  leurs  affaires  particulières ,  voulons  qu'ils  (e  j;ar- 
tagenc  entre  eux  de  femaine  en  femaine  ;  en  forte  qu'après  qu'un  officierj  aura  fervi 
la  femaine  ,  il  puide  aller  chez  lui  ,  fans  que  le  fervice  en  (oit  retardé.  Si  donnons 
Cn  mandement  a  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  grand  confeil ,  que  ces  pré- 
fentes  ils  ayent  à  faire  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir  &  faire  entre- 
tenir ,  lire  &  publier  es  (îeges  préddiaux ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caulè  d'igno- 
rance ;  car  te!  eft  notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  ("cel 
à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Saint  Germain-en-Laye  ,  le  treizième  jour  de  janvier  , 
l'an  de  grâce  mil  iix  cent  quatre-vingt-deux  ;  &  de  notre  règne  le  trente- neuvième. 
Signé  y  LO\]lS  ;  &  Jur  le  repli ,  par  le  Roi ,  Colbert. 

Enregipréis  es  regijlres  du  grand  confàl  du  Roi ,  pour  are  exécutées ,  gardées  &  ohfervées 
fclcn  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  d' icelles  envoyées  a  tous  les  fieges  préfl' 
diaux  du  royaume  ,  pour  y  être  lues  ^publiées  ,  enreglfirées  ,  &  exécutées  ftlon  leur  forme 
&  teneur  ;  enjoint  aux  fabflituts  du  procureur  général  du  Rui  d'y  tenir  la  main  ,  6»  d'en  cer- 
tifier le  cênfeil  dans  trois  mois  ,  fuivant  l'arrêt  dudic  confeil ,  du  z^  janvier  1761,  Sif^né 
LENOB.MANT.  ^      ' 


DÉCLARATION   DU    ROI, 

Du  5 1  mai   î63i. 

I  Canrrs  ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  ban  ,  les  vagabonds  &  gens 

fans  aveu. 

Kegijîrée  en  parlement ,  le  ij  Juin  lôSz-, 

LOUIS,  ècc.  Nous  avons  été  informés  que  la  plupart  des  voleurs  &  autres  gens 
de  mauvaife  vie  ,  qui  ont  été  repris   de  juftice  &:  bannis  ,  n'étant  pas  intimidée 
par  cette   peîfte  »  non  -  feulement  retournent  dans  les  pays  3c  lieux  d'ovi  ils  ont  éic 

îïffij 


Ban. 
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chaifés  ,  mais  continuent  a  vivre  dans  les  mêmes  ccimes  ,  a  quoi  ils  font  excités  paf 
le  relâchement  des  Ju?es  qui  n'ont  pas  exerce  à  leur  cgard  le  châtiment  févere  qa'ils 
ont  encouru  fuivant' les  anciennes  ordonnances  j  &  d'autant  que  nous  ne  pouvons 
prendre  trop  de  foin  pour  aHurer  le  repos  de  nos  fujets  ,  &  leur  donner  moyen  de 
vaquer  i  leur  commerce  en  liberté,  nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir.  A  ces  causes,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  &  autorité  royale, 
nous  avons  par  ces  prcfentes ,  fignces  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  dilbns , 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  tous  ceux  qui  ont  été  bannis  par 
fentence  prévôtale  ,  ou  jugement  prélidial  rendu  en  dernier  relFort ,  &  qui  feront  repris , 
quand  même  ce  ne  feroit  que  faute  d'avoir  gardé  leur  ban  feulement  ,  loient  condamnés 
aux  galères  ,  fans  qu'il  loit  en  la  liberté  des  Juges  de  modérer  cette  peine  ,  mais  bien  de 
i'arbitrer  à  tems  ou  à  perpétuité  ,  félon  qu'ils  l'eftimeront  à  propos  ;  &  quant  a  ceux 
qui  auront  été  bannis  par  des  arrêts  de  nos  cours  ,  &  qui  feront  pareillement  repris  pour 
n'avoir  gardé  leur  ban  ,  nous  laidons  a  nofdites  cours  &  autres  nos  Juges  ,  ayant  pou- 
voir de  juoer  en  dernier  reffort ,  la  liberté  d'oirdonner  de  leur  châtiment ,  eu  égard  à 
la  qualité  des  crimes  pour  lefquels  ils  auront  été  bannis  ,  &  à  la  condition  des  perlonnes. 
Voulons  au  furplus  que  les  ordonnances  contre  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  ioient 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


DÉCLARATION     DU     ROI, 

Du  ICI  avril  i6Sj. 

Contre  les  femmes  qui  ne  garderont  pas  leur  ban. 

Regijîrée  en  parlement  le  zî  mai  1687. 

LOUIS ,  &c.  Sur  les  avis  qui  nous  avoient  été  donnés ,  que  les  voleurs  &  autres  genS 
de  mauvaife  vie  qui  ont  été  repris  de  juftice  &  bannis  ,  n'étoient  pas  intimidés  par 
cette  peine  ,  &  retournoient  dans  les  pays  d'où  ils  avoient  éré  chafJés  ,  où  ils  com- 
mettoient  les  mêmes  crmies  ,  nous  aurions  par  notre  décl3ration  du  jr  mai  1681  , 
ordonné  que  ceux  qui  auroient  été  bannis  par  fentence  prévôtale  ou  jugement  préfidial 
rendu  en  dernier  reilort ,  &  qui  feroient  repris  ,  quand  même  ce  ne  fëroit  que  faute 
d'avoir  gardé  leur  ban  ,  feroient  condamnés  aux  galères  à  tems  ou  à  perpétuité  ,  ainfî 
que  les  Juges  l'eflimeront  à  propos  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  auroient  été  condamnés 
par  des  arrêts  de  nos  cours  ,  nous  aurions  laiilé  à  nofdites  cours  &  autres  Juges  ayant 
pouvoir  de  juger  en  dernier  relTort ,  la  liberté  d'ordonner  de  leur  châtiment ,  eu  égard 
à  la  qualité  des  crimes  &  la  condition  des  perfonnes  :  nous  avons  appris  qu*au  moyen 
de  cette  difpofîtion  ,  la  plupart  des  villes  &  lieux  de  notre  royaume  ont  été  purges 
des  voleurs  &  gens  repris  de  juftice  ;  mais  comme  cette  peine  ne  peut  être  appliquée 
qu'aux  hommes  ,  &  que  les  femmes  &  filles  condamnées  au  banniffement  continuent 
leurs  vols  &  autres  crimes  ,  en  retournant  dans  les  lieux  d'où  elles  ont  été  bannies 
particulièrement  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  où  il  y  a  un  grand  nombre  de  ces 
femmes  qui  fervent  de  receleufes  à  ceux  qu'elles  engagent  par  leur  mauvais  exemple 
&  par  leur  débauche  à  commettre  des  vols  j  nous  avons  jugé  a  propos  de  punir  celle 5 
qui  ne  garderont  pas  leur  ban  d'une  peine  ,  laquelle  ,  quoiqu'elle  ne  foit  proportiojjnée  à 
leur  fauFe  ,  procurera  au  moins  au  public  le  bien  d'en  être  déchargé  ,  &  mettra  f,^  ^  ^^^^-c 
dangereux  commerce.  A  ces  causes  ,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  déclarons  par 
ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  voulons  &  nous  plaît,  que  les  femmes  &  lilles 
qui  auront  été  bannies  par  fentence  prévôtale  ou  jugement  préfidial  rendu  en  dernier 
reflort  ,  &  qui  feront  reprifes ,  quand  même  ce  ne  (eroit  que  faute  d'avoir  gardé  leur 
ban  ,  foient  condamnées  a  être  enfermées  dans  les  hôpitaux  généraux  hs  plus  pro- 
chains j  ce  que  nous  voulons  en  particulier  eue  oblervé  dans  la  maifor,  de  force  de 
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f  hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  où  les  fennmes  &  filles  de  la  qualité 
fufdite  feront  enfermées  Se  traitées  conformément  au  règlement  fur  ce  fait ,  fans  qu'il 
foit  en  la  liberté  des  Juges  de  modérer  cette  peine,  mais  bien  de  l'arbitrer  a  tems 
ou  à  perpétuité  ,  félon  qu'ils  l'eftimeront  à  propos  ;  &  quant  à  celles  qui  auront  été 
bannies  par  des  arrêts  de  nos  cours ,  &  qui  feront  pareillement  repriles  pour  n'avoir  gar- 
dé leur  ban ,  nous  lailfons  à  nofdites  cours  la  liberté  3'ordonner  de  leur  châtiment  ,  eu 
égard  a  la  qualité  des  crimes  pour  lefquels  elles  auront  c:é  condamnées  ,  &  à  l'âge  S<.  con- 
dition des  perfonnes.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  17  aoÛ£  1701. 

Concernant  Iqs  vagabonds. 

Kegîftrée  en  parlement  le  t  feptemhre  iyoi,i 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces  Vagabonds, 
préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Nous  aurions  enjoint  par  notre  déclaration  du  zy 
juillet  de  l'année  dernière ,  à  tous  mendians  ,  fainéans ,  vagabonds  ,  fans  condition  & 
lans  emploi  de  fortir  des  villes  &  autres  lieux  où  ils  mendient  ,.  &  de  fe  retirer  dans 
ceux  de  leur  naillance  pour  y  travailler  aux  ouvrages  dont  ils  peuvent  être  capables  , 
avec  défenfes  de  mendier ,  fous  les  peines  qui  y  font  contenues  ;  mais  nous  fommes  in- 
formés qu'il  y  a  dans  notre  ville  de  Paris,  &  à  la  fuite  de  notre  cour  ,  une  autre  efpece 
de  fainéans  encore  plus  dangereux  ,  qui  n'ont  d'autre  occupation  &  d'autre  fubfif^ 
tance  que  celle  que  leur  libertinage  leur  procure  ,  &  qui  donne  lieu  par  leurs  dc- 
réglemens  à  beaucoup  de  querelles  ,  de  déiordres  &  de  crimes  ;  &  quoique  les  Rois 
nos  prcdéceifeurs  ayent  tâché  d'y  pourvoir  par  leurs  ordonnances,  &  que  nous  l'ayons 
au/n  fait  par  les  nôtres  du  mois  de  décembre  1660  ,  &  de  décembre  i666  y  nous  avons 
trouvé  qu'elles  font  demeurées  depuis  long-tems  fans  exécution  ,  foit  par  la  licence  des 
guerres  ,  foit  parce  que  la  qualité  de  ces  forces  de  gens ,  ni  les  peines  qui  leur  doivent 
être  impofées  ,  ni  la  jurifdidion  des  Juges  qui  en  doivent  connoîcre  ,  n  ayant  pas  été 
fuffifamment  déterminées ,  nos  Juges  ont  été  embarrallés  dans  les  jugemens  qu'ils  avoient 
à  rendre  contre  eux  ,  faute  d'une  loi  certaine  &  piécife.  Nous  avons  été  pareillement 
informes  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  été  bannis  de  quelques-unes  des  villes 
ou  provinces  de  notre  royaume  ,  viennent  fe  réfugier  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  ou 
à  la  fuite  de  notre  cour  ,  pour  y  cacher  la  honte  de  leurs  premiers  crimes ,  &  fouvent  pour 
en  commettre  de  nouveaux  ;  &  comme  l'expérience  a  fait  connoître  que  ces  (ortes  de 
perfonnes  palfent  aifément  de  fétat  de  bannis  a  celui  de  vagabonds ,  &  que  d'ailleurs  il 
n'eft  pas- jufte  que  ceux  qui  (ont  profcrits  de  leur  patrie,  puille  demeurer  impuuénjent  à 
notre  fuite  ,  ni  dans  la  capitale  de  notre  royaume  ,  que  nous  regardons  comme  la  patrie 
commune  de  nos  fujets  ,  nous  avons  jugé  a  propos  d'y  pourvoir  par  une  loi  particulière  , 
qui  comprenne  ég^ilement  les  vagabonds  &  les  bannis,  A  ces  causés,  de  notre  propre 
mouvement ,  pleine  puillànce  &  autorité  royale. 

Premièrement, 

Nous  avons  enjoint ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  enjoignons  à  rons 
vagabonds  qui  font  dans  notre  bon>;e  vil.'e  de  Paris  ,  fauxbourgs  &  banlieue  d'icelJe  , 
de  prendreties  ea.plois ,  de  le  mettre  en  condition  pour  y  lervir  ^  ou  d'aller  iravau.ei  a  la 
cuuu  e  dirs  terres  ,  ou  ux  ouvrages  &  métiers  auxquels  ils  peuvent  être  propres,  dans 
un  m<'"-  ^pri-s  la  publication  des  p^élentes. 

i     Déclarons  vagabonds  &  gens  Idns  avea  ceux  qui  iVont  ni  profeffion  ,  ni  métier  ,  ni 
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Vagaloncs.     domicile  certain  ,  ni  bien  pour  fub/ifter ,  &  qui  ne  font  avoués  ,  ^  ne  peuvent  certifier  de 
leurs  bonne  vie  &  mœurs ,  par  perfonnes  dignes  de  foi. 

ill.  Et  faute  par  Ie(dits  vagabonds  d'avoir  fatisfait  dans  ledit  tems  d'un  mois  ,  à  notre 
préfence  dcclaïaaon  ,  voulons  qu'en  vertu  d'une  ûmple  ordonnance  de  nos  officiers  ci- 
après  nommés ,  rendue  fur  la  requête  de  notre  procureur  au  châtelet  ,  ou  furies  procès- 
verbaux  des  huiilîers ,  fergens,  archers  &  autres  minillres  dejufiice,  &  conckifions  de 
notred.  procureur  au  châtelet  ,  tous  ceux  de  la  qualité  ci-delfus  exprimée  ,  foient  arrêtés  , 
êc  que  le  procès  leur  foit  fait  &  parfait  par-  le  lieutenant  général  de,  police  de  notredite 
ville  de  Paris  ,  pour  être  enfuice  lefdits  procès  criminels  par  lui  jugés  en  dernier  reflorc, 
avec  les  officiers  du  châtelet ,  au  nombre  de  fept  au  moins. 

IV.  Pourra  auflî  le  lieutenant  criminel  de  robe-courte  de  notre  cliâtelet  de  Paris  , 
faire  arrêter  en  la  forme  ci-deifus  prefcrite  lefdits  vagabonds  ,  leur  faire  &  parfaire 
leur  procès  ,  &  les  juger  en  dernier  relfort  avec  nofdits  officiers  au  châtelet  de  Paris  » 
à  la  charge  de  fiiire  juger  fa  compétence  ,  &  de  fatisfaire  aux  autres  formalités  pref- 
crites  par  nos  ordonnances ,  fans  néanmoins  qu'ils  puillènt  prendre  connoiiiance  des 
vagabonds ,  contre  lefquels  le  lieutenant  général  de  pohce  aura  décrété  ,  avant  lui  ou  le 
même  jour ,  &  en  cas  de  conteftations  pour  raifoa  de  ce  entre  lefdits  officiers ,  elles  feront 
réglées  par  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  fans  que  lefdits  officiers  puilfent  Ce  pour- 
voir en  notre  grand  conleil  ni  ailleurs. 

V.  Ordonnons  que  letdits  vagabonds  foient  condamnés  pour  la  première  fois  ,  à  être 
bannis  du  rellort  de  la  prévôté  &  vicomte  de  Pans ,  &  pour  la  féconde  aux  galères  pour 
trois  ans. 

VI.  Et  en  cas  que  lefdits  vagabonds  ayent  déjà  été  condamnés  pour  d'iutres  crimes 
à  peine  corporelle,  bannilfement  ou  amende  honorable  ,  voulons  qu'ils  foicnt  condamiiés, 
même  pour  la  première  fois ,  aux  galères  pour  trois  an»^. 

VII.  Voulons  que  /i  lefdirs  vagabonds  font  accufés  d'autres  crimes ,  le  lieutenant  guiéral 
de  police  foit  tenu  d'en  lailler  la  connoiiiance  aux  Juges  qui  en  doivent  conncître  fuivanc 
nos  ordonnances ,  ce  que  le  lieutenant  cruiiinel  de  rube-coui  te  fera  pareillement  tenu  de 
faire  dans  les  cas  qui  ne  font  pas  de  fa  compétence. 

VIII.  Défendons  a  tous  ceux  qui  ont  été  6c  feront  ci-après  condamnés  au  bannillemenC 
à  tems  ,  par  quelques  Juges  &  de  quelques  lieux  que  ce  puhle  être  ,  de  le  retirer  pen- 
dant le  tems  de  leur  bannilfement  dans  notredite  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris. 
Enjoignons  à  ceux  qui  y  font  aftuellement  ,  d'en  fortir  dans  un  mois  ;  iinon  &  a  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,  «Se  icelui  pallé ,  voulons  qu'ils  foient  condamnes  aux  peines 
portées  par  nos  déclarations  du  j  i  mai  i68i,  &  29  avril  16S7  ,  contre  ceux  &  celles  qui 
ne  gardent  pas  leur  ban  ,  &  qu'à  cet  effet  le  procès  leur  foit  fait  par  le  lieutenant  générât 
de  police  ou  le  lieutenant  criminel  de  robe-courte  ,  ainlî  que  nous  avons  ordonné  cj-dellu$ 
pour  les  vagabonds ,  Ci  ce  n'eft  que  les  bannis  eullënt  été  condamnés  au  banrilieinenr  , 
foit  de  notredite  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ou  du  reliort  de  notredite  cour  ,  auquel 
cas  lefdits  lieutenant  général  de  police  ou  lieutenant  criminel  de  robe- courte  ,  feront  tenus 
d'en  lailfer  la  connoiflance  à  notredite  cour  ou  aux  Juges  qui  auront  prononcé  lefdites 
condamnations. 

IX.  Défendons  pareillement  à  tous  ceux  qui  ont  été  ou  feront  ci  -  après  condamnes  au 
bannilfement  à  tems  de  demeurer  pendant  le  tems  ,  de  leur  bannillement  à  la  fuite 
de  notre  cour  ,  enjoignons  a  ceux  qui  y  font  adluellement,  enfembie  à  tous  vagabonds  8c 
gens  fans  aveu ,  d'en  iortir  dans  un  mois  après  la  publication  des  prcfentes  ,  hnon  &  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  &  icelui  palfé  ,  voulons  qu'ils  foient  condamnés  aux  peines 
portées  par  notre  préfente  déclaration  ,  &  qu'à  cet  effet  leur  procès  leur  foit  fait  &  parfait 
par  le  prévôt  de  notre  hôtel  &  grand  prévôt  de  France  ou  fes  lieutenans  ,  en  oblervanC 
par  eux  les  formalités  prefccites  a  leur  égard  par  les  ordonnances.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris 
que  ces  prélèntes  ils  ayent  a  faire  lire,  publier  Si  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
flîer  &  obferver  ,  félon  fa  forme  &  teneur  :  car  tel  efl  notre  plailîr  j  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfcntes.  Donné  à  Verfailies  le  17  aoôc  ,  l'an  de 
grâce  1701  ,  «3c  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième.  Signé  ^  LOUIS  i  &  plus  i>as ,  mi  lo 
R.oi ,  PHkLVPEAUx.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  8  janvier  171  9- 

Qui  règle  les  compétences  entre  le  lieutenant  de  police  Se  le  lieutenant 

de  robe-coucte  de  Paris,  fur  les  condamnés  aux  galères  , 

bannis  &  vagabonds. 

Regijlrêe  en  parlement  le  10  janvier  1719. 

< 

LOUIS,  par  la  graco  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à' tous  ceux  qui  Compétence, 
ces  prcfentes  lettres  verront ,  Salut,  L'étendue  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  &  le 
nombre  des  personnes  qui  y  abordent  de  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  ,  obli- 
geant a  veiller  plus  partii-ulieretneiu  fur  tous  ceux  qui  pourroieiit  troubler  la  fûretc  ou  la 
tranquilluc  publique  j  les  Rois  nos  prédccedeurs  onc  eu  dans  tous  les  tems  une  attention 
finguliere  à  en  éloigner  les  vagabonds  ,  qui  n'ont  d'autre  occupation  que  celle  que  leur 
libertinage  leur  procure  ,  &  qui  ne  tirent  (ouvent  leur  (ubliftanceque  des  crimes  où  la  dé- 
bauche les  entraîne  j  c'elT:  dans  cette  vue  que  le  feu  Roi  ,  notre  trcs-honoré  (eigneur  & 
bifâyeul  ,  marqua  par  la  déclaration  du  17  aoûc  1701  ,  la  véritable  qualité  des  vaga- 
bonds &  gens  fans  aveu  ,  qu'il  leur  enjoignit  de  nouveau  de  forcir  de  Paris  dans  un 
certain  tems,  qu'il  prononça  des  peines  concre  ceux  qui  n'y  fatisferoient  pas  ,  &  qu'il  déter- 
mina les  Juges  qui  prendroient  connoilfance  des  contraventions j  :1  crut  même  devoir  com- 
prendre dans  la  dilpofition  de  cette  loi  ceux  qui  ayant  été  bannis  de  quelques  unes  des 
villes  ou  provinces  du  royaume  ,  étoient  indignes  de  venir  s'établir  dans  la  ville  capi- 
tale ,  pendant  le  tems  qu'ils  écoieni  exclus  de  leur  propre  patrie  &  dont  les  crimes  paC- 
fés  donnoient  un  jufte  fujet  d'en  craindre  de  nouveaux  ;  &  c'eft  par  ces  motifs  qu'il  leur 
fut  fait  défenles  de  fe  retirer  dans  notre  bonne  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris 
fous  les  peines  portées  par  les  déclarations  des  ji  mai  léSi  ,&  i<^  avril  1687  ,  contre 
ceux  &  celles  qui  ne  gardent  pas  leur  ban.  Mais  l'expérience  ayant  fait  connoître  que 
ceux  qui  font  accoutumes  au  crime  ne  font  pas  moins  a  craindre  après  le  tems  de  leur 
condamnation,  que  pendant  le  tems  même  porté  par  le  jugement  qui  les  condamne  nous 
avons  jugé  à  propos  ,  en  renouvellant  les  loix  /:  nccelTaires  pour  maintenir  le  bon  ordre 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  de  faire  les  mêmes  défenfes  à  tous  ceux  qui  auroient 
été  condamnés  aux  galères  ou  au  bannillement ,  même  après  le  tems  de  leur  condam- 
nation expiré  ,  en  limitant  cependant  ces  dcfenfes  a  notre  bonne  ville  de  Paris  faux- 
bourgs  &  banlieue  d'icelle,  &  en  n'y  comprenant  par  rapport  aux  bannis,  que  ceux  donr 
la  conduite  nous  a  paru  trop  fufpeéte  ,  &  1  ccat  trop  peu  favorable  pour  les  louffrir  dans  la 
première  ville  de  notre  royaume,  &  fi  près  de  notre  perfonne  ;  comme  d'ailleurs  nous 
fommes  dans  la  nécelTité  d'envoyer  des  hommes  dans  nos  colonies  pour  v  fervir  comme 
engages  ,  &  travailler  à  la  culture  des  terres  &  aux  auires  ouvrages',  fans  lefquels 
notre  royaume  ne  tireroit  aucun  fruit  du  commerce  de  ces  pays  fournis  à  notre  domi- 
nation :  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  convenable  au  bien  de  notre 
état ,  que  d'établir  contre  les  hommes  qui  contreviendroient  ,  tant  à  la  préfente  déclara- 
tion ,  qu'a  celles  des  51  mai  rôSi  ,  xj  avril  1^87  ,  &  17  août  1701  ,  foienr  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur.  Permettons  néanmoins  à  toutes  nos  cours  &  Juoes ,  fui- 
ra.it  l'exigence  des  cas  ,  d'ordonner  que  dans  les  cas  prefcrits  par  lefdites  déclarations 
contre  ceux  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  &  contre  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu 
le-:  hommes  (ëront  tranfporté.-.  dans  nos  colonies,  pour  y  lervir  comme  engagés,  & 
travaille!  a  la  culture  de';  terres ,  ou  autres  ouvrages  auxquels  ils  feront  employés  , 
fans  que  ladite  peine  puiife  être  regardée  comme  une  mort  civile  ,  ni  emporter  con- 
ûCcuion.  Voulons  en  outre  que  tous  ceux  qui  auront  été  ou  feront  ci  après  condamnés  aux 
galères  ou  au  bannilfemenc ,  par  quelques  Juges ,  &  de  quelques  lieux  que  ce  puiUe  être  , 
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ne  pui(Tent  en  aucun  tenas  ,  ni  en  aucun  cas  ,  même  après  le  tems  de  leur  condam- 
nation expiré  ,  fe    retirer  dans    notre  bonne  ville  de    Paris  ,    fauxbourgs  &  banlieue 
d'icelle  ;  ce  qui  n'aura  lieu  cependant  par  rapport  aux  bannis  ,  dont  le  tems  de  la  con- 
damnation feroit  expire  ,  que  pour  ceux  qui  auroient  été  condamnes  au  carcan   ou  à 
d'autres  peines  corporelles  ,  pour  ceux  qui  auroient  été  condamnés  deux  fois  au  ban- 
nillement  ,  ou  qui  auroient  Tubi  quelque  autre  condamnation  ,  faute  d'avoir  gardé  leur 
ban  :  enjoignons  à  cet  effet  à  tous  ceux  &  celles  qui  ont  été  ci-devant  condamnes  aux 
peines  ci-dellus  énoncées ,  de  fe  retirer  defdits  lieux  dans  un  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation  des  préfentes  ,  finon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit   tems  ,  &  icelui  pallë  , 
ils  lëront  condamnes ,  enfemble  ceux  qui  contreviendront  à  l'avenir  à  la  préfente  dé- 
claration ;  fçavoir,  les  hommes, à  être  envoyés  dans  nos  colonies  pour  y  fervir  comme 
engages  ,  &  les  femmes  à  être  renfermées  à  l'hôpital  général  de   notre    bonne  ville 
de  Paris ,  pendant  le  tems   que  nos  Juges  eftimeront  convenable  ,   à  l'eiFet  de   quoi 
leur  procès  leur  fera  fait  &  parfait  par   le  lieutenant   général  de  police  ,  ou  le  lieu- 
tenant criminel  de  robe  -  courte  ,  concurremment  ,  &  par    prévention  ,   &    le    juge- 
ment par  eux  rendu  en  dernier  reflbrt  avec  les  officiers  du  châtelet  ,   au  nombre  de 
fept  au  moins,  fans  que  le  lieutenant  criminel  de  robe-courte  puiflë  connoftre  de  ceux 
contre  lefquels  le  lieutenant  général  de  police  aura  décrété  devant  lui  ou  le  même  jour: 
voulons  qu'en  cas  de  conteftations  entre  leldits  officiers  pour  la  compétence  ,  elle  foie 
réglée  par  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  (ans  qu'ils  puiffent  fe  pourvoir  au  grand 
conlèil ,  ni  ailleurs  :  ne  pourront  néanmoins  lefdits  officiers  connoître  defdites  contra- 
ventions ,  (î  les  jugemens  de  condamnation  ont  été  rendus  par  notre  cour  de  parlement 
de  Paris  ,  {bit  en  infirmant  ou  confirmant  les  fentences  des  premiers  Juges  ,  même 
lorfque  l'exécution  des  fentences  auroit  été  renvoyée  devant  lefdits  Juges;   dans   tous 
lefquels  cas  ,  le  procès  fera  fait  aux  contrevenans  par  notredite  cour,  &  lefdits  lieute- 
nant général  de  police  &  le  lieutenant  criminel  de  robe  -  courte  feront  tenus  de  lui  en  dé- 
laifTer  la  connoiflance;  &  fî  les  coupables  avoient  été  arrêtés  dans  les  prifons  du  châtelet ,  ils 
feront  tenus  de  les  faire  transférer  dans  les  prifons  de  la  conciergerie,  pour  leur  procès  leur 
être  fait  &  parfait  à  la  requête  de  notre  procureur  général.  Voulons  que  ceux  qui  auront 
été  condamnés  à  être  envoyés  dans  nos  colonies ,  conformément  aux  préfentes ,  foient 
incelfamment  renfermés  dans  l'hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  pour  y  être 
nourris  &  gardés  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  conduits  dans  nos  ports  ,  pour  y  être  embar- 
qués &  tranfportés  dans  nos  colonies.  Voulons  en  outre  que  ceux  ,  qui  après  y  avoir 
été  tranfportés  en  vertu  defdites  condamnations  ,  feroient  depuis    rentrés  dans  notre 
royaume  ,  foient  condamnés  au  carcan  ou  aux  galères  à  perpétuité ,  ou  à  tems  ,  par  les 
mêmes  Juges ,  &  en  la  même  forme  prefcrite  par  la  préfente  déclaration  ,  /î  nos  Juges 
ne  jugent  plus  à  propos  d'ordonner  qu'ils  foient  tranfportés  de  nouveau  dans  nos  co- 
lonies. Si  donnons  en  mandement ,  &c, 

DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  5  juillet  lyii. 

Contre  les  vagabonds,  gens  fans  aveu  &  bannis. 

Regijlrée  en  parlement  le  x6  août  audit  an. 

Vagabonds.  T  GUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
X_jpréfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  feigneur  &  bifayeul 
a  fixé  par  plufieurs  déclarations,  &  notamment  par  celles  des  i;  juillet  1700  ,  te  ij 
août  1701  ,  les  différentes  peines  qui  dévoient  être  prononcées  contre  les  vagabonds 
&  gens  fans  aveu  ,  contre  les  mendians ,  &  contre  ceux  qui  pendant  le  tems  de  leur 
banniflement  fe  retireroient  dans  notre  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  ou  à  la 
fuite  de  notre  cour.  Le  befoin  que  nous  avons  eu  de  faire  paffer  des  kabitans  dans 

nos 
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•os  colonies  ,  nous  avoic  porté  à  permettre  à  nos  cours  6:  Juges  ,  par  nos  déclara- 
tions des  8  Janvier  &  ii  mars  1719  ,  d'ordonner  que  les  hommes  feroient  tranfportcs 
dans  nos  colonies  pour  y  fervir  comme  engagés  au  défrichement  &  à  la  culture  des 
terres  dans  les  cas  où  les  ordonnances ,  édits  &  déclarations  avoient  prononcé  la  peine  des 
galères  contre  lefdics  vagabonds  &  bannis ,  ce  que  nous  avons  aulTi  permis  par  la  décla- 
ration du  8  janvier  1719  ,  par  rapport  aux  hommes  qui  (eroienc  repris  faute  d'avoir 
gardé  leur  ban  ,  &  pareillement  pour  ceux  qui  ayant  été  condâmi:cs  aux  galcres  ou  au 
bannillenient,  fe  retireroient  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  &  fauxbourgs  d'icelle,  même 
après  le  tems  de  leur  condamnation  expiré  ;  mais  les  colonies  Ce  trouvant  à  préfenr  peu- 
plées par  un  grand  nombre  de  familles ,  qui  7  ont  pallé  volontairement ,  plus  propres 
à  entretenir  un  bon  commerce  avec  les  naturels  du  pays  que  ces  fortes  de  gens  ,  qui 
y  portoient  avec  eux  la  fainéantife  &  leurs  mauvaifes  mœurs ,  nous  avons  eftmié  à  pro- 
pos ,  tant  pour  le  bon  ordre  de  notre  royaume  ,  que  pour  le  plus  grand  avantage  des 
colonies,  de  rétablir  a  cet  égard  Texécunon  des  déclarations  de  2;  juillet  17C0  ,  &  17 
août  1701  ,  &  des  déclarations  données  contre  ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  ban  ; 
A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  trcs-amé  oncie  le  duc  d'Orléans ,  petit- 
fils  de  France,  régent;  de  notre  très-cher  &  très  amé  oncle  le  duc  de  Chartres  ,   pre- 
mier prince  de  notre  fang  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  coufin   le  duc  de  Bourbon  ; 
de  notre  très-cher  &  trcs-amé  coufin  le  comte  de  CharoUois  ;  de  notre  très-cher  &:  très- 
amé  coufin  le  prince  de  Conti  ,  princes  de  notre  fang  j  de  notre  très- cher  &  trcs-amé 
oncle  le  comte  de  Touloufe  ,  prince  légitimé  ,  &:  autres  grands  &  notables  pertonnages 
de  notre  roy_aume  ,  &i  de   notre  certaine  (cience  ,  pleine   pullfance   &;  autorité  royale  : 
nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  diions, 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les  déclarations  des  31  mai  kJSi,  & 
i9  avril  1(^89  ,  contre  ceux  ou  celles  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  enfenible  celles  des 
ly  juillet  1700,  Si  17  août  1701  ,  contre   les  mendians  &  vagabonds  ,  foient  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur,  fans  qu'il  puiiîe  être  permis  à  l'avenir  à  nos  cours  &  Juges 
d'ordonner  que  les  contrevenans  auxdites  déclarations  foient  tranfportcs  dans   nos  colo- 
nies ,   révoquant  à  cet  é?ard  nos  déclarations  des  8  janvier  &    12  mars  1719.  Enjoignons 
à  nos  cours  &  Juges  de  condamner  à  la  peine  des  galères  ceux  qui  contreviendront  aux- 
dites déclarations  des  31  mai   i68i  ,  i  f  juillet  1700  ,  &  17  août  1701  ,  dans  les  cas  & 
fuivant  les  formes  y  prefcrites.  Voulons  au   liirplus  que  notre  déclaration  du  8  janvier 
1719  foit  exécutée  (èlon  fa  forme  &  t'eneur;  &  en  conféquence  faifons  défenfes  à  tous  ceux 
&  celles  qui  ont  été  ou  feront  ci-après  condamnés  aux  g?leres  ou  au  bannifl'ement  par 
quelques  Juges  &  de  quelques  lieux  que  ce  pmUe  être  ,  de  fe  retirer  en  aucun  cas  ni 
en  aucun  tems,  même  après  le  tems  de  leur  condamnation  expiré,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  fauxbourgs  Si  banlieues  d'icelle  ,  ni  à  la  fuite  de  notre  cour  ,  qui  n'aura 
lieu  cependant  par  rapport  aux  bannis ,  dont  le  tems  de  la  condamnation  feroit  expiré  , 
qu'au  cas  qu'ils  eulfent  été  auffi  condamnés  au  carcan  ,  ou  à  d'autres  peines    corpo- 
relles ,  ou    qu'ils  eulfent    fubi  deux  fois    la  con  damnation  du  bannilfement  ,  ou   quel- 
qu'autre   condamnation  ,  faute  d'avoir  gardé  leur  ban  ;  le  tout  (bus  les  peines  portées 
par  la  déclaration  des  30  mai  1681  ,  &:  19  avril  1687  j  données  contre  ceux  ou  celles 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  &  en  la  forme  prefcrite  par  notre  déclaration  du  8  janvier 
17 19.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  âc  féaux  confeillers  les  oens  tenans  nos 
cours  de  parlement  &  cours  des  aides  a  Paris  ,  &  à  tous  autres  officiers  '&  jufticiers  qu'il 
appartiendra  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiilrer  ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  ,  garder  &  obferver  de  point  en  point  fclon  fa  forme  &  teneur  :  car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  non- avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefiites  préfenter. 
Donnée  a  Verfâilles  le  cinquième  jour  de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vin^t-deux 
&  de  notre  règne  le  feptieme.  Signé ,  LOUIS  ;  &  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  le  duc  d'Orléans 
régent ,  prélent ,  Phelypaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


idendhas. 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du   1  8  juillet  1 7  i  4  > 
Concernanr  les  mendians  &  vagabonds. 
Regijirée  en  parlement  le  xG  juillet  17x4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  D-eu  ,  R  ■■!  de  France  &  de  Navarre  :  à  toi3«  ceux  qui  ces 
prclentes  lettres  verront  ;  Salot.  l'ious  avons  toujours  vu  avec  uns  peine  excrênie 
depuis  notre  avcnement  a  la  couronne     ia  grande  quantité  de  mendians  de  l'un  &  de 
Pautre  fexe  i.|ui  font  rcp-mdus  dans  Paris  ,  &  dans  les  autres   villes  &  lieux  de  notre 
royaume  ,  &  dont  1.^   rombre  'augmente  tous  les  jours  ;  l'amour  que  nous  avons  pour 
Kos  peuples  ,  nous  a  f^it  cheixlier  les  expédiens  les  plus  convei.^bles  pour  (ecourir  ceux 
qui   ne  ionz  v'àn  s  a  ï?.  mendicité  que  parce  que  leur  grand  âge  ou  1-curs  infirmités  les 
mètrent  licrt  n'ct.-it  de  gigner  leur  vie,  &:  notre  artennon  pour  l'ordre  public  &  le  biea 
géiîcial   c'.'   notre  royaume  ,   nous  engage  a  empêcher  par  de=;  rcglemens  fcveres  ,  que- 
ceux  qui  (ont  ei   ér^t  de  fublifter  par  leur  travail,  mendient  par  puie  faincantilê  ,  & 
parce  qu'ils  trtuveut  une  rctlouice  plus  fûre  &  plus  abondante  dans  les  aumônes  des  per- 
jfonnes    charitables,  que  dins   ce  qu'ils  pourroje..c  gagner  en  t  availiant  j  ils  [o'.n  en 
cela  d'autant  plus  pumlfibles  ,  qu'ils  voient  le  pain   des  véritables   pauvres  ^  en  s'artii- 
buant  les  chaiitcs  qui  leur  lero  enc  defli: ''es;   &  l'ordre  public  y  e(i  d'autant  pbis  in- 
téiedé  ,  que  l'oiliveté  criniineiie  dàm  lique'Ie  ils  vivent  ,   prive  les  villes  &  les  caaipagnes 
d'une   infinitf   d'ouvriers  nccellaires  pt.  jr  ia  cultu.e  des  terres  ,  &   pour   les    manufac- 
tures ,   &.  que  la  dilioiution  &  la  dcbaui  he  ,  qui   lont  la  fuiie  oe  cetie  même  oifiveté  ^ 
les  portent  iiifenliMemeiu  aux  plus  grands  crimes.  Pour  arrêter  le  progrès  d'un  (i   grand 
mal  auquel  on  a  voulu  remédier  caiii  rous  les  cems^n>ais  ians  l'ucces  julqu'a  préient , 
nous  avons  fait  ezaininer  en  rc^fre  confèil  les  difl-f;ens  réglemens  faits   parles  Kois  nos 
prédécelleurs  ,  &  ceux  faits   pir  diftcreiiS  prii.ces  &i  puUl3nces  de  rturope  ,  fur  une  ma- 
tière qu'on  a    toujours    regardée  comm^.   un   objet  principal  dans   tous  les   états  bien 
policés  ,  &  nous  avons  recon.ui  que  ce  qui  aveu  pu  empêcher  le  fucccs  du  grand  nombre 
de  régiemens  ci  devant  ftits  à  ce   iujet  ,  &  que  l'exécution  n'en  avoit  pas  été  gcnc'rale- 
dans  tout  le  royaume  ,  eW  quf  les  mendi.-i'is  chaflcs  des  principales  villes  ayant  eu  la  fa- 
cilité de  fe  "-étirer  ailleurs,  ils  auroienr  continué  dans  le  même  libertinage  ,  ce  qui  les  au- 
roit  mis  a  portée  de  revenir  bientôt  dans  les  lieux  mêmes  d'où  ils  avoient  été  chdiiés }  que 
Ton  n'avoit  pas  pourvu  ("ufErimment  a   l'entretien  des  hôpitaux,  ce  qui  avoit  obligé 
dans  difFcrens  endroits  les  directeurs  des  hôpitaux  à  ouvrir  les  portes  à  ceux  qui  y  étoienc 
renfermes  ;  que  l'on  n  avoir  pouu  olïerc  de  travail  Se  de  retraite  aux  mendians  valides, 
qui  ne  pouvoient  en  trouver  ,  ce  qui  leur  avoit  fourni  un  prétexte  de  tr;;nlgreirer  h  loi 
par  rimpolfibilité  où  ils  avoient  prétendu  être  de  l'exécuter,  faute  de  travail  &  de  fub- 
£{\;ince  ,  Se  qu'enfin  les   peines   prononcées  n'étant  pas  allez   fcveres ,  ni  aucun  ordre 
étibli   !iour  recoiinoître  ceux  qui  auroient  été  arrêtés  pluûeurs  f.)is ,  &  les  punir  plus 
févérement  pour  la  récidive  :  la  trop  grande  facilité  de  le  foufliaire  à  la  difpofition  de  la 
loi  ,   Si  le  peu  de  danger  <  'être  convaincu  ,  a  caufe  de  la  légèreté  de  la  peine  ,  en  auroit 
fait  totaleinnir  négliger  les  difpolitions.    Pour  prévenir  ces  mêmes  inccnvéniens ,  nous, 
avons  pris  les  moyens  qui  nous  ont  p  iru  les  plus  fûrs  ,  pour  que  notre  pré  ente  déclaration 
fût  également  exécutée  dans  toute  Tétenrlue  du  royaume  ;  nous  donnerons  les  ordres  né- 
celîaires  pour  la  lubfillance  des  hôpitaux  j  &  où  leurs  revenus  ne  fe  trouveroient  pas  (uf- 
fifans  ,  nous  y  fupijléerons  de  nos  propres  deniers,  &  nous  e/pérons  même  que  nos  peuples 
contribueronr  volontairement  par' leurs  chuités  à  uneceuvie  h  fainte  &  (i  avantageule 
À  l'état ,  &  qui  leur  fera  (i  peu  à  charge ,  que  quand  même  chaque  particulier  ne  don-- 
aeioit  par  aumôae  aux  Lôpitaux  chaque  année  que  U  moitié  de  ce  qu'il  diûribueroit  «2a- 
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ftuellement  aux  niçndians ,  ce  feul  fecours  leroit  pins  que  luffilain  pour  les  befoins  de  tous    Mendiant?" 
les  hôpitaux  du  -royaume  ;  Se  en  propofanc  une  fubliftance  Si  un  travail  a/Iurc  à  ceux  des 
mendians  valides  qui  n'en  auront  pu  trouver  ,  nous  leur  ôtons  toute  excufe  de  dcfbbcir  à 
la  loi  ,  &  nous  femmes  par-la  en  état  d'établir  des  peines  plus  féveres ,  puifqu'ils  font 
entièrement  les  maîtres  de  les  éviter  :  nous  avons  mcine  jugé  à  propos   de  mettre  dif- 
férens  degrés  à  ces  peines ,  en  les  prononçant  plus  légères  pour  la  première  contravention  , 
plus  Icveres  pour  la  féconde  ,  &  failant  porter  toute  ia  rigueur  de  la  loi  contre  la  troilîcme 
contravention  ,  qui  ne  peut  mériter  ni  excufe  ni  compa/lîon  ;  Se  nous  prenons  en  même 
tems  les  précautions  les  plus  exactes  pour  reconnoicre  ,  maigre  leurs  artifices  Si  leurs  dé- 
guifemens  ,  ceux  qui  étant  arrêtés  pour  une  féconde  fois  ,  voudroient  cacher  leur  pre- 
mière détention  :  nous  efpérons  par  ces  jultes  me/ures,  &  par  la  fermeté  que  nous  appor- 
terons à  l'exécution  de  notre  préfente  déclaration  ,   de  faire  celîer  un  fi  grand  délbrdre  , 
diftinpuer  le  véritable  pauvre  qui   mérite  tout  fecours  &  compaffion  ,  d'avec  celui  qui 
fe  couvre  faullëment  de  fon  nom  pour  lui  voler  fa  fubfiftance  ,  ik  de  rendre  utile  à  l'étar 
un  grand  nombre   de  citoyens  qui  lui  avoient  été  a.  charge   julqu'à   préfent  :   a  ces 
CAUSES  ,  &  autres  à  ce   nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné, 
&  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difôns ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  tuit. 

Articlepremier. 

Enjoignons  à  tous  mendians  ,  tant  hommes  que  femmes ,  valides  &  capables  de  ga- 
gner leur  vie  par  leur  travail  ,  de  prendre  un  emploi  pour  fubfifter  de  leur  travail  ,  foie 
€n  Ce  mettant  en  condition  pour  fervir  ,  ou  en  travaillant  à  la  culture  des  terres  ,  ou  autres 
ouvrages  ou  métiers  dont  ils  peuvent  être  capables ,  &  ce  dans  quinzaine  du  jour  de  la 
publication  de  la  préfente  déclaration.  Enjoignons  pareillement  aux  mendians  invalides, 
ou  qui  par  leur  grand  âge  font  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail  ,  même  aux 
enfans ,  nourrices  &  femmes  groifes  ,  qui  mendient  faute  de  moyen  de  fubfifter,  de  Ce 
préfenter  pendant  ledit  tems  dans  les  hôpitaux  les  plus  prochains  de  leur  demeure  ,  oii  ils 
feront  reçus  gratuitement ,  &  employés  au  profit  des  hôpitaux,  à  des  ouvrages  propor- 
tionnés à  leur  âge  &  leur  force  ,  pour  fournir  du  tiioins  en  partie  à  leur  entretien  Si  à  leur 
fubfiftance  j  Se  à  l'égard  du  furplus  ,  dans  le  cas  où  les  revenus  des  hôpitaux  ne  feroient 
pas  fuffifans ,  nous  fournirons  les  fecours  nécefiaires  à  cet  effet. 

II.  Et  pour  ôter  tout  prétexte  aux  mendians  valides  qui  voudroient  exculêr  leur  fainéan- 
tife  &  leur  mendicité,  fur  ce  qu'ils  n'ont  pas  pu  trouver  de  travail  pour  ga<Tner  leur 
vie,  nous  permettons  à  tous  mendians  valides  qui  n'auront  point  trouve  d'ouvrage 
dans  ledit  délai  de  quinzaine,  de  s'engager  aux  hôpitaux  ,  qui  ,  au  m^yen  dudit  en- 
gagement, feront  tenus  de  leur  fournir  la  fubfiftance  &  l'entretien.  Ces  encrages  feront 
difb'ibués  en  compagnies  de  vingt  hommes  chacune,  fous  le  commandement  d'un  fer- 
gent  qui  les  conduira  tous  les  jours  a  l'ouvrage  ,  &i  fans  la  permi/lion  duquel  ils  ne  pour- 
ront s'abfenter  ;  ils  feront  employés  aux  ouvrages  des  ponts  &c  chaullces  ,  ou  autres 
travaux  publics,  &  autres  fortes  d'ouvrages  qui  lerons  jugés  convenables  j  leurs  journées 
feront  payées  entre  les  mains  du  fergent  ,  au  profit  de  l'hôpital  ,  iur  le  pied  qui  aura 
été  convenu  avec  les  diredeurs ,  qui  leur  donneront  toutes  les  femaines  une  pratificatioa 
furie  montant  de  leurs  journées,  qui  fera  au  moins  du  fixieme  du  produu,  &  même 
un  peu  plus  forte  ,  g'ils  fe  font  bien  acquittés  de  leur  travail.  Si  quelqu'un  deldits 
engagés  trouve  dans  la  (uite  un  emploi  pour  fubfifter ,  les  dirtôeurs  pourront  en 
connoilllince  de  caufe  ,  lui  accorder  Ion  congé  ;  ils  l'accorderont  pareillement  à  ceux  qui 
voudront  entrer  dans  nos  troupes;  &  ceux  defdits  engagés  qui  quitteront  le fervice  des 
hôpitaux  fans  congé,  ou  pour  aller  fervir  ailleurs ,  ou  pour  reprendre  leur  premier  état 
de  faincantife  &  de  mendicité  ,  lèroiit  pourfuivis  extraordinaii^nient ,  &  condamnes  en 
cinq  années  de  galères,  .  , 

lU.  Voulons  en  conféquence  qu'après  ledit  délai  de' quinzaine  expiré,  les  hommes 
&  femm?s  valides  qui  feront  trouvés  mendians  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  & 
gmuss  Viiks  &  Ueiu  de  nocrg  royaume  ^  même  ks  mendians  ou  mendiantes  invaU^gç 
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Môndians.  &  enfans  ,  folenc  arrêtés  Ik.  conduits  dans  les  hôpitaux  gcncraux  les  plus  proches  des 
lieux  où  ils  auront  été  arrêtés  ,  &  dans  lerquels  les  mendians  invalides  feront  nourris 
pendant  leur  vie  ,  les  enfans  jufqu'a  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  fuffiûnt  pour  gagner 
leur  vie  par  leur  travail  j  &  à  l'égard  des  femmes  grolles  &  des  nourrices  ,  elles  ieronc 
gardées  pendant  le  tems  qui  fera  jugé  convenable  par  les  dire(îïeurs  defdits  hôpitaux; 
&  quant  aux  hommes  &  femmes  valides  ,  ils  (èront  renfermes  &c  nourris  au  pain  & 
à  l'eau  pendant  le  tems  qui  (era  jugé  à  propos  par  les  direâeurs  &c  adminiftrateurs 
defdits  hôpitaux  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois  ;  Se  au  cas  qu'ils  loient 
arrêtes  une  féconde  fois  en  mendiant ,  (oit  dans  les  mêmes  lieux  où  ils  auront  été  arrê- 
tés ou  renfermés  ,  foit  en  quelqu'autre  lieu  de  notre  royaume  ,  les  invalides  feront 
retenus  dans  les  hôpitaux  pendant  leur  vie  ,  pour  y  être  nourris  j  &  les  hommes  ôt  femmes 
valides  condamnés  par  les  officiers  ci-aprcs  nommés  ,  à  être  renfermés  dans  letditî 
hôpitaux  pour  le  tems  &c  efpace  de  trois  mois  au  moins  ,  &  en  cuire  marqués  avanc 
leur  élargiilement  d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  M  au  bras  ,  &  ce  dans  l'intérieur 
de  la  pnlon  ou  hôpital  ,  (ans  que  cette  marque  emporte  infamie  j  &  au  cas  que  les  uns 
ou  les  autres  loient  arrêtés  mendians  une  troilieme  fois  en  quelque  lieu  que  ce  puiiiè  être, 
les  femmes  valides  foient  condamnées  par  les  officiers  ci-aprcs  nommés  à  être  renfer- 
mées dans  les  hôpitaux  généraux  ,  pendant  le  tems  qui  fera  }ugé  convenable  ,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  années ,  même  a  perpétuité  ,  s'il  y  échoit  j  &  les  hommes 
valides  aux  galères  pour  cuiq  années  au  moins;  &  a  l'égard  des  hommes  &c  iemmes 
invalides  ,  &  hors  d'étar  de  travailler  ,  ils  feront  tenus  dans  lefditi  hôpiraux  ,  pour  erre  \e& 
hommes  3i  femmes  invalides  nourris  &  alimentes  pendant  leur  vie  ,  Hi  employés  au 
profit  d'.-  l'hôpitdi  ,  aux  ouvrages  donc  ils  pourront  être  capables  ,  eu  égard  à  leur  âge  & 
leuri  infirmités. 

IV.  Permettons  à  ceux  defdits  mendians  qui  voudront  ie  retirer  dans  !e  lieu  de  leur 
nailiaiice  ou  domicile  ,  ùe  (ê  pré;enter  dans  ledit  tems  de  quii;Zciine  a  l'hopc^l  géi:éral 
le  plus  proche  du  lieu  où  il  font  aduellement  ,  où  leur  fera  donné  un  congé  ou  palfe- 
port  qui  fera  mention  de  leur  nom  ,  lurnom  ,  âge  ,  nailfance  &  domicile  ,  de  leur  ligna- 
lement ,  &  des  principaux  lieux  de  leur  route,  enlemble  du  lieu  où  ils  voudront  fe  retirer, 
dans  lequel  ils  lèront  tenus  de  fe  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  plus  long  que 
celui  qui  eft  nccell-ure  pour  faire  le  voyage  ,  à  railon  de  quatre  lieues  par  jour  ,  dont  lera 
fait  mention  dtns  le  congé  ou  pailepcrt  qu'ils  feront  tenus  de  faire  vilêr  par  les  officiers 
municipaux  de  tous  les  lieux  où  ils  pallèront  ;  moyennant  quoi  ,  &  pendant  ledit  tems 
feulement ,  ils  ne  pourront  être  inquiétés  ni  an  êtes  ,  pourvu  qu'ils  ne  loient  pas  attroupés 
en  pljs  grand  no.abre  que  celui  de  quatre  ,  non  compris  les  enfans. 

V.  Et  pour  C'jiinoitre  pius  facilement  ceux  qui  auront  dc;a  été  arrêtés  une  première 
fois  ,  ou  contre  lelquels  il  y  auroit  d'ailleurs  des  plaintes  ou  autres  faits  qui  méritenc 
d'être  approfondis ,  nous  voulons  &  ordonnons  qu'il  foit  établi  à  Thôpital  général  de 
Paris ,  un  bureau  général  de  correfpondance  avec  tous  tes  autres  hôpitaux  du  royaume  ; 
on  y  tiendra  un  regiftre  exaét  de  tous  les  mendians  qui  feront  arrêtés  ,  contenant  leurs 
noms ,  furnoms  ,  âges  &  pays  ,  ainh  qu'il  aura  été  par  eux  déclaré  ,  avec  les  autres 
circo.iftances  principales  qu'on  aura  pu  tirer  de  leurs  interrogatoires ,  &  les  principaux 
fîgnalemens  de  leurs  penonnes }  &  tous  les  hôpitaux  des  provinces  tiendront  un  pa- 
reil regillre  des  mendians  amenés  en  leur  maifon  ,  dont  ils  envoyèrent  une  copie 
toutes  les  femaines  au  bureau  général  a  Paris  ,  fur  lefquelles  copies  on  formera  au  bU'^ 
xeau  ie  regiftre  général  de  tous  les  mendians  arrêtés  dans  toute  l'étendue  du  royaume^ 
fur  lequel  on  portera  au  nom  de  chaque  mendiant  les  notes  &  obfervations  téful- 
rantes  de  leurs  interrogatoires ,  &  ce  que  l'on  aura  pu  découvrir  à  leur  fajet  dans 
les  copies  des  regiftres  des  autres  hôpitaux  ;  on  y  tiendra  auffi  un  regiftre  alphabétique  du 
nombre  de  tous  lefdics  mendians  ;  on  fera  imprimer  à  la  fin  de  chaque  femaine  la 
copie  de  ce  qui  aura  été  porté  pendant  le  cours  de  la  femaine  fur  le  regiftre  général 
Se  fur  le  regiftre  Tiiphabétique  ,  &  il  en  fera  envoyé  un  inTprimé  à  chacun  des  hôpitaux 
du  royaume  ,  enfemble  a  cous  les  officiers  de  police  &  de  maréchaullée  j  au  moyen  de 
quoi ,  chaque  hôpital  ayant  les  enfeignemens  nécefldires  des  mendians  arrêtés  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ,  on  démêlera  lacilement  ceux  qui  ayant  été  arrêtés  pour  un  pre- 
mière fois ,  auïonc  été  mendier  dans  u  auçies  provinces  dans  i'elpérance  de  n'y  être  p« 
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reconnus  ,  ou  ceux  contre  lelquels  il  y  aura  d'autres  fujets  de  plaintes  qui  méritent  ua     Meudun» 
châtiment  plus  févere. 

VI,  Les  luendians  qui  feront  arrêtés  demandant  l'aumône  avec  infolence  j  ceux  qui  fe 
diront  faufl'ement  foldats ,  qai  font  porteurs  de  congés  qui  ne  feroient  pas  véritables  : 
ceux-  qui  ,  lorlqu'ils  auront  été  arrêtés  &  conduits  à  l'hôpital  ,  auront  dcguitc  leurs  noms 
ik  furnoms  ,  &  le  lieu  de  leur  naiflance  ;  enlemble  ceux  qui  lëront  arrêtes  ,  contrefaiTant 
les  eftropics  ,  ou  qui  feindront  des  maladies  qu'ils  n'auront  pas  j  ceux  qui  Ce  feroicnc 
attroupés  au-deilusdu  nombre  de  quatre  ,  non  compris  les  enfans  ,  foit  dans  les  villes 
ou  dans  les  campagnes  ,  ou  qui  auroient  été  trouves  armés  de  fulils ,  piftolets  ,  épées  , 
bâtons  ferres ,  ou  autres  armes  ,  &  ceux  qui  fe  trouveioient  flétris  d'une  fleur-de-iys, 
ou  la  lettre  V  ,  ou  eutre  arme  infamante  ,  ièront  condamnés,  quoiqu'arrccés  mendians 
pour  il  première  fois  ;  fçavoir  ,  les  hommes  valides  aux  galères ,  au  moins  pour  cinq 
années  ;  &  à  l'égard  des  femmes  ou  des  hommes  invalides  ,  au  fouet  dan;,  l'intérieur  de 
Ihôjital  ,  &  une  déreation  a  l'hôpical  général ,  a  teais  ou  à  perpétuité  ,  fuivant  l'exige;ice 
des  cas ,  lailiant  au  furplus  à  la  prudence  des  juges  uQ  pronjnw:er  de  phi^  gra  ndcs  peiiies» 
s'il  y  échoit. 

Vil.  Le  procès  fera  fait  auxdlts  mendians  ,  en  cas  Cju'il  échoit  de  prononcer  la  marejue 
■  pour  la  première  récidive  ,  oli  en  cas  de  la  féconde  iccidive  ,  ou  de  l'artiele  précédent; 
i'^-avoir  ,  s'ils  lont  arrêtés  dans  les  villes  cù  il  y  a  ces  lieurenans  généiaux  de  police 
établis,  fauxbûurgs  &  banlieues  d'icelles  ,  par  leldics  lieutenans  généraux  de  police  j  & 
en  cas  d'ablénce  ,  maladie  ou  antre  légitime  empêchement,  le  procès  leur  fera  fait  & 
parfait  dans  notre  bonne  ville  de  Pans  ,  par  lun  des  lieutenans  particuliers  au  châtelsc , 
&  dans  les  autres  villes  par  les  lieutenans  criminels  ,  fur  le  procès-verbal  rie  capture  Se 
affirmation  d'icelui ,  par  voie  d'inljrmation  ,  ou  fur  la  dépt  (ition  de  deux  témoins  ex- 
traite ces  regift.es  des  hôpitaux  pour  ceux  qui  y  auroient  été  enfermés  ,  enlemble  fur  les 
interrogatoires  des  aci-ufés  >  réeoUcniens  &  confrontations  ;  &  leront  les  condamnations 
prononcées  en  dernier  re/Iort  &  fais  appel  ,  par  lefdits  officiers ,  aflîftés  des  auties  offi- 
ciers des  lièges  préfidiaux  ,  bailliages  eu  fénéchaullées  royales  au  lieu  de  leur  établlf- 
lement  au  nombre  de  fept  ,  &  ce  conformément  aux  déclarations  des  i6  avril  i<>8j, 
10  lévrier  1699  ,  if  janvier  1700,  &  17  août  1701.  Enjoignons  a  nos  lieutenans  crimi- 
nels de  robe-courte  &  chevalier  du  guet  de  notre  bonne  viile  de  Paris  ,  prévôt  de  lifle 
de  France  ,  &  autres  officiers  ,  &  généralement  a  tous  nos  prévôts  &  officiers  de  marc- 
chauilées  ,  &  archers  ,  commiliaires  ,  huifiiers  &  autres  ofiîciers  de  police  ,  officiers  & 
archers  des  hôpitaux  ,  de  faire  recherche  &.  perquifition  defdits  mendians  &  vag;rbonds, 
d'arrêter  &  faire  arrêter  tous  ceux  de  la  qualité  ci- deilus  exprimée,  tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes  ,  grands  chemins ,  fermes  &  autres  lieux ,  &:  de  prêter  main- 
forte  auxduslieutenans  généraux  de  police  &.  aux  archers  des  pauvres.  Enjoignons  àuxdits 
archers  &  huiffiers  d'exécuter  ce  qu'il  leur  fera  ordonné  pour  l'exécutiou  de  la  préfenje 
dcclrration. 

VIII.  Pourront  aufli  le  lieutenant  criminel  de  robe-courte  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
enfemble  les  prévôts  gcncraux  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  &  leurs  lieul 
tenans ,  inflruire  les  procès  defdits  mendians  &  vagabonds  qu'ils  auront  arrêtés  dans 
les  villes  &  lieux  où  il  y  auroit  des  lieutenans  généraux  de  police,  fauxbourgs  &  ban- 
lieues d'icelles ,  &  les  juger  auffi  en  dernier  relîort,  pourvu  qu'ils  ayent  décrété  avant  lefd, 
lieutenans  généraux  de  police  ,  à  la  charge  de  faire  juger  leur  compétence  ,  &  de  fatisfaire 
aux  autres  formalités  prelcrites  par  les  ordonnances  ,  &  de  le  faire  affifter  des  officiers 
des  heges  prélldiaux  ,  bailliages  ou  féncchaulFées  royales  au  nomb*  e  de  (èpt  au  moins  ; 
&  en  cas  de  conteftation  ,pour  raifon  de  la  compétence  ,  entre  lefdits  lieurenans  oér-éraux 
de  police  d'une  part ,  &  le  lieutenant  criminel  de  robe-courte  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  ou  les  prévôts  de  nos  coulîns  les  maréchaux  de  France  ,  ou  leurs  lieutenans 
d'autre,  el  es  feront  réglées  par  nos  cours  de  parlement  ,  fans  que  lefdirs  officiers  ni 
lefdits  accufés  puilfent  fe  pourvoir  au  grand  confeil  ,  ni  ailleurs,  comme  il  eft  porté 
par  la  déclaration  du  17  août  1701  j  &  à  l'égard  de  ceux  que  leldits  prévôts  ou  lieute- 
nans ,  officiers  ou  archers  arrêteront  dans  les  villes  où  il  n'y  auroit  de  lieutenant  générai 
de  police  établi  ,  ou  dans  les  campagne*  ,  grands  chemins  ,  fermes  ou  autres  lieux  lefd, 
prévôcs^ou  liewenans  pourrunt  inftruire  leurs  procès,  &  ks  juger  en  dernier  reXlor? 
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*iendians,  ^^^g^  jgj  officiers  du  plus  prochain  préfidial  ,  ou  principal  fiege  royal  ,  en  la  manière 
&  avec  les  formalités  accoutumées ,  fuivant  &  conformément  à  ladite  déclaration  du  zj 
juillet  1700. 

IX.  N'entendons  comprendre  dans  les  articles  précédens ,  en  ce  qui  concerne  la 
jurifdidlion  des  lieutenant  général  de  police  6c  lieutenant  criminel  de  robe- courte  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ,  les  mendians  &  vagabonds  de  la  qualité  ci  -  delfus  mar- 
<]uée  ,  qui  feront  arrêtés  dans  les  cours  ,  faites  &  galeries  de  notre  palais  a  Pans  ,  contre 
lesquels  il  fera  procédé  par  le  lieutenant  général  au  bailliage  dudit  palais  aulîi  en  der- 
nier rellbrt  &  fans  appel ,  en  la  forme  ci-de(fus  prefcrlte  ,  &  avec  le  nombre  de  iëpc 
Juges  au  moins. 

X.  Faifons  dcfenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  troubler  direftement  ou  indirec- 
tement nofdits  officiers ,  ni  les  officiers  des  archers  des  hôpitaux  généraux  ,  lorlqu'ils 
arrêteront  lefdits  mendians  &  vagabonds  ;  &  en  cas  de  rébellion  ,  loit  par  eux  011 
par  autres  qui  leur  donneroient  afyle  &  protedèion  pour  empêcher  qu'on  de  les  arrête, 
il  fera  procédé  concre  les  coupables ,  &  le  procès  leur  fera  fait  &  parfait  fuivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

XI.  Voulons  qu'au  cas  que  ceux  qui  feront  arrêtés  comme  contrevenans  à  la  pré- 
fente déclaration  ,  le  trouvent  accufés  d'autres  crimes  qui  ne  foient  pas  de  la  compétence 
des  lieutenans  généraux  de  police  &c  autres  officiers  ci-delfus  nommés ,  ils  foient  tenus-d'en 
délaider  la  connoilfance  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  fuivant  nos  ordonnances, 
à  ia  charge  néanmoins  par  leldjrs  Juges  de  prononcer  contre  les  accufés  qui  auroient 
contrevenu  à  la  préfente  déclaration ,  les  peines  portées  par  icelle ,  au  cas  qu'il  n'échoit 
pas  de  prononcer  contre  eux  de  plus  grande  peine. 

XII.  N'entendons  né  mmoins  ,  que  fous  prétexte  de  la  préfente  déclaration  ,  il  puilTè 
être  apporté  aucun  trouble  ou  obllacle  aux  habitans  de  nos  pays  de  Normandie  ,  Li- 
molin  ,  Auvergne  ,  Dauphiné  ,  Bourgogne  &  autres  ,  même  des  pays  étrangers  qui 
.ont  accoutumé  de  venir,  foit  pour  faire  la  récolte  des  foins,  ou  des  moillons ,  ou 
pour  travailler  ou  faire  commerce  dans  nos  villes  &  autres  lieux  de  notre  royaume: 

.  défendons  aux  prévôts  de  nos  cou/ins  les  maréchaux  de  France  ,  leurs  officiers  &  ar- 
chers ,  &L  à  tous  autres  ,  d'apporter  aucun  empêchement  à  leur  pallage  ,  notre  inten- 
tion étant  qu'il  ne  foit  porté  aucun  trouble  à  tous  nos  lujets,  même  aux  étrangers 
qui  viendront  pour  travailler  dans  les  villes  ou  provinces  de  notre  royaume  ,  ni  a  toutes 
autres  perfonnes  allans  &  venans  dans  nofdites  provinces  ,  s'ils  ne  font  trouvés  men- 
dians "contre  les  défenfes  portées  par  notre  préfente  déclaration.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  &c. 


ÉDIT    DU    ROI, 

Du  mois  de  juillet  16S2. 

Contre  les  (devins,  magiciens  ,  empoifonneurs  ^  &  qui  règle  ceux  qui 
peuvent  vendre  ou  employer  les  drogues  dangereufes ,  &  à  qui  il  eft  per- 
mis d'avoir  des  fourneaux  OL  laboratoires. 

Regijlre  en  parlement  /e  50  août  iG'ii, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  d2  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir ,  Sat.cjt.  L'exécuction    des  ordonnances    des   Rois  nos  prédccefleurs  ,    contre 
nçucs.  ^£^„J  qui  fe  difent  devins,  magiciens  &  enchanteurs,  ayant  été  négligée 'depuis  long- 

tems  ^  &c  ce  relâchement  ayant  attire  des  pays  étrangers  dans  notre   royaume  plu- 
fi«»rs  de  ces  impofteurs  ,  il  feroic  arrivé  que  fous  prétexte  d'horofcope  &  de  divir 
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wation  ,  ic  par  le  moyen  des  prelliges ,  des  apcracions  ,  des  prâendues  magies  &  Em{K>t[o«- 
autres  illufions  femblables ,  don:  cette  forte  de  gens  ont  accoutume  de  fe  (eivir  ,  ils  "CUis. 
auvoient  furpris  diverfes  perl'onnes  ignorantes  ou  crédules,  qui  s'étoient  infenliblement 
engagées  avec  eux  en  palianr  des  vaincs  curio!hés  aux  fuperrtitions  ,  &  des  ruperdi- 
tions  auï  impiétés  &  aux  lacrileges  >  &  par  nue  funefte  ibite  d'engagemens  ,  ceux  qui 
le  Cont  le  plus  abandonnés  a  la  conduite  de  ces  fcdudeurs  ,  fe  feroienc  portés  à  cette 
extrêaiitc  criniinelle  d'ajouter  le  maléfice  &  le  poitbn  aux  impiétés  &  aux  facrileges  , 
pour  obtenir  l'etTec  des  promellës  deldits  fédudeurs  ,  &  pour  raccompIi(îemen:  de  leurs 
méchantes  prédirions.  Ces  pratiques  étant  venues  à  notre  connoitfance  ,  nous  aurions 
employé  tous  les  foms  poflibles  poiîr  en  faire  cedèr  &  pour  arrêter  par  des  moyens 
conventbles  les  progrès  de  ces  déteftables  aboniina:ions  :  &  bien  qu'après  la  punitioa 
qui  a  été  faite  des  principaux  aiîteurs  &  complices  de  ces  crimes  ,  nous  dulfions  efpérer 
que  ces  fortes  de  gens  feroient  pour  toujours  bannis  de  nos  ttars  ,  &  nos  fujets  garantis 
de  leurs  furprifes  ;  néanmoins  comme  1  expérience  du  paiié  nous  a  fait  connoitre  coiri' 
bien  il  eft  dangereur  de  (butf'ir  les  moindre;  abus  qui  portent  aux  crimes  de  cette 
qualité,  &  combien  il  ed:  difficile  de  les  déraciner,  lorfque  p^ir  la  diflimulation  ou 
par  le  nombre  des  coupables  ils  fonr  devenus  crimes  publics  ;  ne  voulant  d'ailleurs  rien 
omettre  4e  ce  qui  peut  être  de  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  &'  de  la  lûreté  de  nos  fujets , 
nous  avons  jugé  ncceilaire  de  renouveller  les  anciennes  ordonnances  ^  &  de  prendre 
encore  en  y  ajoutant  de  nouvelles  précautions ,  tant  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ufent 
de  malcfi  es  &  de  poifons ,  que  de  ceux  qui  fous  la  vaine  proïeflîon  de  devin"; ,  magiciens  , 
foTckn  ou  autres  noms  femblabies  ,  condamnes  par  les  loix  divines  Si  humaines  ,  in- 
fe<îtent  &  corrompent  l'efprii  des  peu'ples  par  leurs  difcours  &  pratiquas  ,  &  par  la  pro- 
fanation de  ce  que  la  religion  a  de  plus  faint.  Si^avoir  faifons  ,  que  nous  pour  ces  caufosî 
&'  autres  à  ce  noas  mouvant ,  &  de  notre  propre  iiviuvement ,  certaine  (cience  ,  pleine 
puilfance  &  autorité  royale  ,  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  y  déclarons  &  ordon- 
nons par  ces  prcfeiites  ,  (ignées de  notre  main  ,  ce  qui  enliiir. 


Articie      premier. 

/ 


Que  routes  per/bnnes  fë  mêlant  de  deviner  ,  Se  fe  dif^nt  devins  o«  deyinei?e/îès ,  vui- 
deronr  incelfamment  le  royaunie  après  la  publication  de  notre  préfente  déclaration  ,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

II.  Dc.-endons  toutes  pratiques  fuperftitieufes  ,  défait,  par  écrit  ou  par  parole,  Coic 
en  abu(ant  des  termes  de  i'écriture-iainte  ,  ou  des  prières  de  l'églife  ,  fuit  en  difant  oit 
en  faifàut  chofes  qui  n  ont  aucun  rapport  aux  cauies  naturelles;  voulons  que  ceux  qui  fe 
trouveront  tes  avoir  enfeignées ,  enlemble  ».eux  qui  le^  auront  miles  en  ulage,  &:  qui  s'ei» 
feront  fervis  pour  quelque  En  que  ce  pvtiire  eue  »  fuient  punis  exemplairement ,  &  fui- 
▼ant  l'exigence  des  cas. 

m  Ec  s'il  fé  trouvoit  à  l'avenir  des  perfonnes  affez  méchantes  ponr  ajouter  &  joindre 
à  la  fuperftition  l'impiété  &  le  facrilege  ,  fous  prétexte  d'opération  de  prétendues  ma- 
gies ,  ou  autre  prétexte  de  pareille  qualité  ,  nous  voulons  que  celles  qui  s'en  trouveroci 
convaincues  foient  punies  de  mort. 

IV.  Seront  punis  de  femblabies  peines  tous  ceux  qui  feront  convaincus  de  s'être  fêrvis 
ie  vénéfices  &  de  poilon  ,  loit  que  la  mort  s'en  foit  enfuivie  ou  non,  comme  auflî 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  compofé  ou  diftribué  du  poifon  pour  empoilonncr.  Et. 
parce  que  les  crimes  qui  fe  conimettent  par  le  pcifon  ,  font  non-feulement  les  plus  dé- 
teftables  &  les  plus  dangereux  de  tous,  mais  encore  les  plus  difficiles  à  découvrir,, 
nous  voulons  que  tous  ceux  ,  fans  exception  ,  qui  auront  connoiilance  qu'ail  aura  été 
travaillé  à  faire  du  poiton  ,  qu'il  en  aura  été  demandé  ou  donné  ,  loient  tenus  de  dénon- 
cer incellamment  ce  qu'ils  en  fçauront  à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  fubftituts  ,  Se 
en  cas  d'abience  au  premier  officier  public  des  lieux  ,  à  peine  d'être  extraordinairement 
procédé  contre  eux,  &  punis  félon  les  circonftances  &  iVxigcnce  des  cas,  comme  fau- 
teurs &  coinpli:es  defdits  crimes,  &  fans  que  les  dénonciateurs  foient  iu'jeth  a  aucune 
peine,  ni  même  aux  intérêts  civils  ,  lorfqu'ils»  auror,t  déciaré  Particule  des  faits  ou  des 
jadices  conûdéc abks  <j;ai  leiont  trouvés  vcriwbiei  &  conformes  à  leur  dénonciation ,  quoique. 
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Empoifon.     dans  la   fuite  les  perionnes  compriles  dans  lefdites  dénonciations  foient  déchargées  deS 
*curs.  accufations  :  dérocreanc  à  ce:  effet  à  l'arcicle  73   de  l'ordonnance  d'Orléans ,  pour  l'cfiec 

du  vénéfice  &  du  poifon  leulemen: ,  fauf  a  punir  les  calomniateurs  félon  la  rigueur  de 
ladite  ordonn:ince. 

V.  Ceux  c]ui  feront  convaincus  d'avoir  attente  à  la  vie  de  quelqu'un  par  vénéfice  & 
poifoiï  ,  enforte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux  que  ce  crime  n'ait  été  confommc  ,  feront  puni» 
de  mort. 

VI.  Seront  réputés  au  nombre  des  poifons,  non-feulement  ceux  qui  peuvent  caufèr 
une  mort  prompte  &  violente  ,  mais  aurti  ceux  qui  en  altérant  peu  à  peu  la  fantc  cau/ènt 
des  maladies,  (oit  que  lefHits  poifons  foient  fimples  ,  naturels  ou  compofés ,  &  faits 
de  main  d'artifte  ;  &  en  conléquence  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes  à  peine  de 
la  vie  ,  même  aux  médecins ,  apothicaires  &  chirurgiens,  à  peine  de  punition  corporelle, 
d'avoir  &  garder  de  tels  poifons  fimples  ou  préparés ,  qui  retenant  toujours  leur  qualité 
de  venin  ,  &  n'entrant  en  aucune  compolition  ordinaire  ,  ne  peuvent  fervir  qu'a  nuire,  & 
font  de  leur  nature  pernicieux  &  mortels. 

VII.  A  l'égard  de  l'arfanic  ,  du  régale,  de  l'orpiment  &  du  fublimé  ,  quoiqu'ils  foient 
poifons  daiigerenjf  de  toute  leur  fubftance  ,  comme  ils  entrent  &  font  employés  en 
plufieurs  compofitions  néceflaires  ,  nous  voulons,  afin  d'empêcher  à  l'avenir  la  trop 
grande  facilité  qu'il  y  a  eu  jufni'ici  d'en  abufer  ,  qu'ils  ne  foit  permis  qu'aux  marchands 
qui  demeurent  dans  les. villes  d'en  vendre  &  d'en  livrer  eux-mêmes  feulement  aux  mé- 
decins ,  apothicaires ,  chiruigiens  ,  orfèvres,  teinturiers,  maréchaux  &  autres  per/bnnes 
publiques,  qui  pir  leur  profcllîon  font  obliges  d'en  employer;  lefquelles  néanmoins 
écriront  en  les  prenant  fur  un  regiflre  particulier,  tenu  pour  cet  effet  par  Icfdits  mar- 
chands, leurs  noms ,  qualités  &  ûca;eures ,  enfemble  la  qualité  qu'ils  auront  pris  defd.  mi- 
néraux ;  &  fi  au  nombre  defdits  artifans  qui  s'en  fervent ,  il  s'en  trouve  qui  ne  fâchent  écrire  , 
lefd.  marchands  écriront  pour  eux;  quant  aux  perfonnes  inconnues  auxd,  marchands,  comme 
peuvent  être  les  chirurgiens  &:  maréchaux  des  bourgs  &  villages ,  ils  apporteront  des 
certificats  en  bonne  forme,  contenant  leurs  noms,  demeures  &  profeflîons ,  fignés  du 
Juge  des  lieux  ,  ou  d'un  notaire,  &•  de  deux  témoins  ,  ou  du  curé  &  de  deux  princi- 
paux habitans  ,  lefquels  certifirats  &  atteflations  demeureront  chez  lefdits  marchands 
pour  leur  décharge.  Seront  auflî  les  épiciers  ,  merciers  &  autres  marchands  demeurans 
tjans  lefdits  bourgs  &  villages ,  tenus  de  remettre  incellamment  ce  qu'ils  auront  defdits 
minéraux  entre  les  mains  des  fyndics ,  gardes  ou  anciens  marchands  -épiciers  ou  apothi- 
caires des  villes  plus  prochaines  des  lieux  où  ils  demeureront,  lefquels  leur  en  rendront 
le  prix  ,  le  tout  à  peine  de  trois  mille  liv.  d'amende  ,  en  cas  de  contravention  ,  même  de 
punition  corporelle  ,  s'il  y  échoit. 

VIII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  ont  droit  par  leurs  profefi^ons  &  métiers  de  vendre  ou 
d'acheter  des  fufdits  minéraux  ,  de  les  tenir  en  des  lieux  fûrs  ,  dont  ils  garderont  eux- 
mêmes  la  clef.  Comme  aulfi  leur  enjoignons  d'écrire  fur  un  regiflre  particulier  ,  la 
qualité  des  remèdes  où  ils  auront  employé  defdits  minéraux,  les  noms  de  ceux  pour  qui 
ils  auront  été  fiits  ,  &  la  quantiré  qu'ils  y  auront  employée ,  Si.  d'arrêter  a  la  fin  de  chaque 
année  fur  leurfdits  regiftres  ce  qui  leur  en  refera,  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fuis ,  &  de  plus  grande  ,  s'il  y  échoit. 

'  IX-  Défendons  aux  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  ,  épiciers-droguiftes  ,  ovfcvres, 

teinturiers  ,  maréchaux  &  tous  autres,  de  diflribuer  delHits  minéraux  en  fubftance  à 
quelque  perfonne  que  ce  puillé  être  ,  &  (bus  quelque  prétexte  que  ce  (oit,  fur  peine 
d'être  punis  corporellement  ;  &  leront  tenus  de  compofer  eux-mêmes  ,  ou  de  faire  com- 
pofer  en  leur  préfence  par  leurs  garçons  ,  les  remèdes  où  il  devra  entrer  néce(raiiement 
defdits  minéraux,  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  leur  en  den-janderont  pour  s'en 
(Èrvir  aux  ufages  ordin-iires, 

X.  Dfenfes  font  aullî  faites  à  tontes  perfonnes  autres  qu'aux  médecins  &  apothicaires, 
4'employer  aucuns  infedes  vcnin^eux  ,  comme  ferpens  ,  crapeaux  ,  vipères  &  autres 
femblibles  ,  fous  prétexte  de  s'en  (crvir  a  des  mcdicamens  ,  ou  à  faire  des  expériences , 
êc  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puiffectre,  s'ils  n'en  ont  la  permi(Iîoa  exprefïe  & 
par  écrit. 

^I.  Fdilons  très-expreûes  dcfenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  profeflîon  Se  condi- 
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tîon  qu'elles  foienc ,  excepté  aux  médecins  approuves ,  &  dans  le  lieu  de  leur  rciî- 
dence,  aux  profefleurs  en  chymie  ,  &  aux  maîtres  apothicaires ,  d'avoir  aucuns  labora- 
toires, &  d'y  travailler  à  aucunes  préparations  de  drogues  ou  diftillations  ,  fous  prétexte 
de  remèdes  chymiques,  (ècrets  particuliers ,  recherche  de  la  pierre  pliilofophale  ,  con- 
verfion  ,  multiplication  ou  rafinement  des  métaux  ,  confection  de  cryftaux  ou  pierre 
de  couleur  5  &  autres  femblables  prétextes,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous  par 
lettres  du  grand  fceau  la  permilTion  d'avoir  lefdits  laboratoires  ,  prcfenté  lefdites  lettres 
&  fait  déclaration  en  confcquence  à  nos  Juges  &  officiers  de  police  des  lieux.  Défen- 
dons pareillement  à  tous  didillateurs  ,  vendeurs  d'eau-de-vie  ,  de  faire  autre  diftilla- 
tion  que  celle  de  l'eau-de-vie    &  de  refprit-de-vin  ,  fauf  à  être  choiii  d'entre  eux  Ja 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Contre  les  bohémiens ,  leurs  femmes  ,  &  autres  qui  leur  donnent 

retraire.  ' 

Du  II  juillet  I(p8z. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  à  tous  ceax  qui  ces 
préfentes  lettres  verront,  Salut.  Quelques  foins  que  les  Rois  nos  prédécellèurs  aient 
pris  pour  purger  leur  état  de  vagabonds  ,  &  gens  appelles  bohèmes  ,  ayant  enjoint  par 
ieurs  ordonnances  aux  prévôts  des  maréchaux  &  autres  Juges  d'envoyer  leldits  bohèmes 
aux  galères  fans  autre  forme  de  procès  ,  néanmoins  il  a  été  impcllîble  de  diafler  en- 
tièrement du  royaume  ces  voleurs  ,  par  la  protection  qu'ils  onî  de  tout  tems  trouvée 
&  qu'ils  trouvent  encore  journellement  auprès  des  gentilshommes  &  feigneurs  jufti- 
ciers  qui  leur  donnent  retraite  dans  leurs  châteaux  &  noaifons ,  nonobftant  les  arrêts  du 
parlement  qui  le  leur  défendent  exprellcment  à  peine  de  privation  de  leurs  juftices  & 
d'amende  arbitraire ,  ce  défordre  étant  commun  dans  la  plupart  des  provinces  de  notre 
royaume  j  &  d'autant  qu'il  importe  au  repos  de  nos  fujets ,  &  à  la  tranquillité  pu- 
blique de  renouveller  les  anciennes  ordonnances  à  l'égard  defdits  bohèmes,  &  d'en  éta- 
blir de  nouvelles  contre  leurs  femmes  &  contre  ceux  qui  leur  donnent  retraite  ,  & 
qui  par  ce  moyen  le  rendent  complices  de  leurs  crimes  :  a  ces  causes  ,  &:  autres 
confidcrations  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puilfance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  déclarons  par 
.ces  préfentes  Cgnées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  les  anciennes  ordon- 
nances faites  au  fujet  defdits  bohèmes  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  &  ce 
faifant  ,  enjoignons  à  nos  baillis ,  féncchaux  ,  leurs  lieutenans  ,  comme  aux  prévôts  des 
maréchaux,  vice-baillis  &  vice-fcncchaux  ,  d'arrêter  &  défaire  arrêter  tous  ceux  qui 
s^appellent  bohémiens  ou  égyptiens  ,  leurs  femmes ,  enfans  &  autres  leurs  fuites  ,  de 
faire  attacher  les  hommes  a  la  chaîne  des  forçats  ,  pour  être  conduits  dans  nos  ga- 
lères &  y  fervir  a  perpétuité.  Et  à  l'égard  de  leui-s  femmes  Se  filles ,  ordonnons  à  nofdits 
Juges  de  les  faire  vafer  la  première  fois  qu'elles  auront  été  trouvées  menant 'la  vie 
de  bohémiennes ,  &  de  faire  conduire  dans  les  hôpitaux  les  plus  prochains  des  lieux  les 
enfans  qui  ne  feront  pas  en  état  de  lérvir  dans  nos  galères  ,  pour  y  être  nourris  & 
élevés  comme  les  autres  enfans  qui  y  font  enfermés  ,  &  en  cas  que  lefdites  feinmes  con- 
tinuent de  vaguer  &  de  vivre  en  bohémiennes  ,  de  les  faire  fuftiger  &  bannir  hors  du 
royaume  ;  le  tout  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès.  Failons  dcfenfes  à  tous  gentils- 
hommes ,  feigneurs  hauts -jufticiers  de  fiées,  de  donner  retraite  dans  leurs  châteaux 
Ht,  maifons  auxdits  bohèmes  &  à  leurs  femmes  j  &  en  cas  ds  contravention ,  voulons 
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que  lefdîts  gentilshonnnes  Ik  leigneurs  hauts-jaUicieis  loient  prives  de  leurs  jnftices  ,  Se 
que  leuïs  fitfs  (oient  rcnnis  a  notre  doaiaiiie  ,  même  qu'il  (bit  procédé  contre  etjrvs- 
traordinaiieiiiCiit  ,  pour  être  punis  d'une  plus  grnnde  f-eine  ,  li  le  ca^  y  ccl)ou  ,  Se 
fans  qu'il  l'oit  en  la  libtrtc  de  nos  Juges  de, modérer  ces  peines.  Si  donnons,  en  mandement 
à  nos  nmcs  &  féaux  les  gens  tcnan;  notre  cour  de  pailement  de  Metz,  c^ue  ces  préentt-s  ils 
aient  a  faire  lire,  publier  &  enregiftrer  ,  même  dans  les  Icncchiuliées  ti  baij)^^ges  de 
fcn  reflbrr  ,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir  &  faire  entretenir  Se  obferver  lelon  leur 
forme  &  teneur,  (ans  y  contrevenir  m  fou (ïrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte 
&  manière  q'je  ce  foit  :  car  tel  cft  notre  plai(ir.  hn  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  (cel  a  cefdnes  préîentes.  Donné  a  Verlàilles  le  onzième  jour  de  juillet,  l'an  de 
grâce  mil  )Îï  cent  quatre- vingc-deur ,  &  de  notre  règne  le  quarantième.  Si^rte ,  LOUIS, 
£t  fur  le  repli ,  par  le  Roi ,  le  Tellier  ,  &  fcellées  du  grand  Iceau  en  cire  jaune  ,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


ordori'- 
bail- 


TVE  ,  publiée  &  repfirêe  ,  ouï ,  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi  ;  o 
JLtnons  que  coifics  collationnées  â  l'original  feront  envoyées  au  prcjidial  dé  Sedari , 
liages  ,  prévôtés  j  &•  autres  fieges  du  rejj'ort  ,  pour  y  être  pareillement  lue  ,  publiée  6» 
regijlrée  ,  ^ardéh  ,  exécutée  &  ohfervce  [don  [a  joime  &•  teneur.  Enjoint  aux  fuhjlituts 
du  procureur  {général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  cour  au  mois.  Fait  à 
Miti^enparLetntnt  le  vingt- quatrième  jour  d'août  léSi.  Signé  ,  DUBP-EUIL. 
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*DÉCLARATION    DU    ROI, 

Contre  les  vagabonds ,  &  gens  appelles  bohèmes  &  bohémiennes,  &  ceux 

qui  leur  donnent  retraite. 

Regijirée  en  parlement  le  4  août  \6Zi, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  îratice  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui 
ces  prcfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Quelques  foins  que  les  Rois  nos  prédécefTeurs 
aient  pris  pour  purger  leurs  états  de  vagabonds  &  gens  appelles  bohèmes,  ayant  enjoint 
par  leurs  ordonnances  aux  prévôts  des  maréchaux  ,  &  autres  Juges  ,  d'envoyer  lefdirs 
bohèmes  aux  galères,  fans  autre  forme  de  procès}  néanmoins  il  a  été  impolfible  de 
chailer  entièrement  ces  voleurs  ,  par  la  proteûiob  qu'ils  ont  de  tout  tems  trouvée ,  & 
qu'ils  trouvent  encore  journelleinerit  auprès  des  gentilshoilimes  &  feigneurs  jufticiers, 
nui  leur  donnent  retraite  dans  leurs  châteaux  &  mailbns  ,  nonobftant  les  arrêts  des 
parlemens  qui  le  leur  défendent  expreilement  ,  à  peiné  de  privation  de  leurs  ju/lices, 
&  d'amende  arbitraire  ,  ce  dcfordre  étant  coriimùn  dans  la  plupart  des  provinces  de  notre 
royaume.  Et  d'autant  qu'il  importe  au  repos  de  nos  fuj'ets  ,  &  à  la  tranquillité  publique, 
de  renouvelier  les  aiiciennes  ordonnances  ,  à  l'égard  defdirs  bohèmes  ,  &  d'en  établir  de 
nouvelles  contre  leurs  femmes ,  &  contre  ceux  qui  leur  donnent  retraite  ,  &  qui  par 
ice  moyen  fe  rendent  complices  de  leurs  crimes  :  A  ces  causes  ,  &  autres  confîdéra- 
tions  a  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confèil ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puillance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  déclarons  pat 
ces  préfentes,  lignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  pi  ait ,  que  les  anciennes  ordon- 
nances faites  au  lujet  defdirs  bohèmes ,  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  Se 
ce  faifant  ,  enjoignons  a  nos  baillis ,  lénéchaux  ,  leurs  lieutenans  ,  comme  auffi  aux  pré- 
vôts des  maréchaux,  vice-baillis,  vice-fénéchaux  ,  d'arrêter  &  fairfe  arrêter  tous  ceux 
qui  s'appellent  bohèmes  ou  égyptiens,  leurs  femmes,  enfans  ,  &  autres  de  leur  fuite, 
de  faire  attacher  les  hommes  à  la  chaîne  des  forçats  ,  pour  ê:re  conduits  dans  nos  ga- 
lères ,.  &  y  fervir  à  perpétuité  ;  &  à  l'égard  de  leurs  fenim'es  &  filles ,  ordonnons  à  nofd. 
Juges,  de  les  faite  rafer  la  première  fois  qu'elles  auïoni  été  trouvées  menant  la  vie  de 
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bohémiennes,  &  ae  faire  condu.re  dans  les  hôpitaux  les  plus  piochaiiis  des  Ifeuif  les  en- 
fans  qui  ne  leronc  pis  en  crat  de  lèrvir  dans  nos  galères  ,  pour  y  être  nouiiis  &  élè- 
ves comme  les  autres  enfans  qui  y  font  enfermes.  Et  en  cas  que  lefdites  fen)me>.  con- 
tinuent de  vaguer,  &  de  vivre  en  bohémiennes ,  de  les  faire  fuftiger  ,  &  bannir  hori 
du  roy  urne  ,  le  tout  lans  autre  forme  ni  ligure  de  procès.  Faifons  dcl'epifes  a  tous  gentils- 
tommev  ,  feigneurs  &  hauts  juflicieis  &  de  fiefs,  de  donner  retraite  dans  leurs  châ- 
teaux &  niaiions  auxdits  bohèmes  &  à  leurs  femmes  j  &  en  cas  de  concraventfon , 
voulons  que  leClits  gentilshommes,  feigneurs  &  hauts-jufticiers ,  foient  prives  de  leur 
/ultue  ,  &.  que  leurs  riefs  (oient  rcunis  a  notre  domaine  ,  même  qu'il  Toit  procédé  contre 
fujc  eitrcioramairtment ,  jour  être  punis  d'une  plus  grande  peine  ,  ù.  le  cas  y  écho  t  , 
fdiis  qu'il  (ou  en  U  libellé  de  nos  Jugts  de  modérer  ces  peines.  Si  donnons  en  mandemertf 
à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  que  ces  pré- 
fentes ils  ayenr  à  laire  lire,  publier  &  enregiflrer  ,  ménie  dans  les  féiiévhdullées  & 
baillias^es  lie  ion  rcllort  ,  ^c  le  contenu  en  icel.es  entretenir  &  faire  entretenir  &  oblérver 
félon  kur  forme  &  teneur ,  f-ins  y  contrevenir  ,  ni  foutfrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quel- 
que forte  &  manière  que  >.e  foit  :  c^r  tel  eit  ivotre  plailir.  Et  en  c  moin  de  quoi  ,  nous 
avois  tait  mettre  le  fcei  à  ceLites  préfentes.  Donnée  a  Verfailies  e  troilieme  jour  de  juillet, 
l'an  de  gr'ce  mil  (iJt  Ci;nc  quitve  vingt  dtux  ,  &  de  notie  règne  le  qu-nntieme.  Signé  , 
LOU iS.  El  jur  le  repli  ,  par  le  R^i ,  C.ojL££R.t  ,   ik  fcelic  du  grand  ke ju  de  cire  jaune. 

Re^ijlrées ,  ouï ,  ^  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour  être  exécutées  fé- 
lon leui  jvrme  6*  ten,:ur ,  fuivuni  l'airet  de  ce  jour.  A  Puns  en  parlement  le  4  avût  liiil^ 
Signé,  DON GOIS. 


*É  D  I  T    DU    ROI, 

Du  mois  de  juillet  1681. 
Pour  la  punition  de  differens  crimes. 
Regljlré  en  parlement  le  ^  i   août  1682. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  à  tous  prcféns  Se  £ 
venir,  Salut.  L'exécution  des  ordonnances  des  Rois  nos  préHécelieurs  contre  ceux 
qui  fedifent  c'evins  ,  magicitns  §c  enchanteurs,  ayint  été  négiigce  depuis  lorg  tems, 
te  ce  relâchement  ayant  attiré  des  pays  étrangers  dans  notie  r(.y.iume  pludeuis  de  ces 
inipofleurs  ,  il  leroit  arrivé  que  fous  prétexte  dhorofcope  &  de  devmation  ,  &  par  ie 
moyen  de»-  preftiges,  des  opérations ,  des  pictei.dues  magies  &  autres  1  lulions  ((?mbiables  , 
dont  cette  lorte  c;e  gens  ont  accoutumé  de  fe  (ervir  ,  ils  auroient  furprs  divciles  per- 
/bnnes  ignorantes  ou  crédules  qui  s'étoient  inlenfiblemerit  engagées  avec  tux  en  pnllant 
des  vaines  curirfués  aux  (uperftitions  ,  &  des  luj  erllitions  aux  impiétés  &  aux  lacri- 
legesj  &  par  une  funefte  luiie  d'engagemens  ,  ceux  qui  (e  loin  le  plus  abandrnné^  à  la 
conduite  de  ces  fcdudteurs  ,  fe  leroient  portés  à  cette  extrémité  criminelle  d'ajouter  le 
maléfice  &  poilon  aux  impi  tés  &  sux  facrileges  ,  pour  obtenir  l'efiet  des  promclles 
dcfdits  féduôeurs  ,  &  pour  l'accomplillement  de  leuis  méchai  tts  prédiâri  ns.  Ces  pra* 
tiques  étant  venues  a  notre  connoiilance  ,  nous  aurions  empif^jéious  les  foins  podbles 
pour  les  faire  celîer  ,  &  pour  arrêter  par  des  moyens  convenables  les  progiès  de  ces 
déteflables  abominations;  &  bien  qu'après  la  punition  qui  a  été  faite -.es  pimcipaux  au- 
teurs &  complices  de  ces  crimes ,  nous  dulfions  efpérer  que  ces  fortes  de  gens  lèroient 
pour  toujours  bannis  de  nos  états  ,  &  nos  lujet";  garantis  de  leurs  furprifes  :  néanmoins 
comme  l'expérience  du  pallé  nous  a  fait  contoife  combien  il  efl:  dangereux  «■'e  fouf- 
frir  les  moindres  abus  qui  portent  aux  crimes  de  cette  qualité  ,  &  crmbien  il  efl  difficile 
de  les  déraciner  lotfque  par  la  dilTmiulation  ou  par  le  nombre  de  crupables  ils  font 
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devenus  crimes  publics,  ne  voulant  d'ailleurs  rien  obmetcie  de  ce  c]ui  peut  être  delà 
plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  &  de  la  direté  de  nos  fujets  ,  nous  avons  juge  Rcceilaire  de 
renouveller  les  anciennes  ordonnances  ^  &  de  prendre  encore  en  y  ajoutant  de  nouvelles 
précautions ,  tant  à  l'cgard  de  tous  ceux  qui  uient  de  maléfices  &  de  poifons ,  que  de 
ceux  qui  fous  la  vaine  profeffion  de  devins ,  magiciens ,  fbrciers  ou  autres  noms  fem- 
blables ,  condamnés  par  les  loix  divines  &  humaines  ,  infedent  Se  corrompent  refprit 
des  peuples  par  leurs  difcours  &  pratiques  ,  &  par  la  profanation  de  ce  que  la  religion 
a  de  plus  faint.  Sçavoir  faifons  ,  cjua  nous ,  pour  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant  , 
&  de  notre  propre  mouvement  ,  certaine  fcience  ,  pleine  pui/Fance  &  autorité  royale  , 
avons  dit ,  délaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  préfèntes  ,  lignées 
de  notre  main ,  ce  qui  eiiruit. 

Articie     Premier. 

Que  tontes  perfonnes  ^e  mêlant  de  deviner  ,  &  fe  difant  devins  ou  devinefeflès  ,  vuî- 
deront  inceilàmment  le  royaume  après  la  publication  de  notre  préfente  déclaration  ,  a 
peine  de  punition  corporelle. 

II.  Défendons  toutes  pratiques  fuperftitieufés ,  de  fait  ,  par  écrit  ou  par  parole,  foit 
en  abufant  des  termes  de  l'ccriture-fainte ,  ou  des  prières  de  l'cglife  ,  foit  en  difanc 
ou  en  failànt  des  chofcs  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  caufes  naturelles;  voulons  que  ceux 
qui  fe  trouveront  l'es  avoir  enfeignées ,  enfemble  ceux  qui  les  auront  mifes  en  ufage,  & 
iqui  s'en  font  fervis  pourq-uelque  fin  que  ce  puiil'e^tre,  fuient  punis^  exemplairement,  Se  fuir 
Tant  l'exigence  des  cas. 

III.  Et  s'il  fe  trouvoit  à  l'avenir  des  perfonnes  aflez  méchantes  pour  ajouter  &  joindre 
à  la  fuperltition  Timpicté  &  le  facrilege,  fous  prétexte  d'opérations  de  prétendues  magies, 
ou  auae  prétexte  de  pareille  qualité  ,  nous  voulons  que  celles  qui  s'sn  trouveront  convain- 
cues foient  punies  de  mort. 

IV.  Seront  punis  de  lemblables  peines  tous  ceux  qui  feront  convaincus  de  s'être  (èr- 
TÏs  de  véncfîce  &  de  poi/bn  ,  foit  que  la  mort  s'en  foit  entuivie  ou  non  ,  comme  auffi 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  compofé  ou  diftribué  du  poilon  pour  empoi(onner. 
Et  parce  que  les  crimes  qui  fe  commettent  par  le  poifon  ,  font  non -feulement  les  plus 
dcteftabies  &  les  plus  dangereux  de  tous  ,  mais  encore  les  plus  difficiles  à  découvrir  j 
nous  voulons  que  tous  ceux  ,  fans  exception  ,  qui  auront  connoidance  qu'il  aura  été 
travaille  à  faire  du  poifon  ,  qu'il  en  aura  été  demandé  ou  donné  ,  foient  tenus  de  dé- 
noncer inceflamment  ce  qu'ils  en  fçauront  a  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  fubfti-» 
luts  ,  &  en-  cas  d'abfence  au  premier  officier  public  des  lieux  ,  a  peine  d'être  extraop- 
«iinairement  procédé  contre  eux  ,  &  punis  félon  les  circonftances  &  l'exigence  des  cas, 
comme  fauteurs  &  complices  defdits  crimes ,  &  fans  que  les  dénonciateurs  foient  (ujets 
à  aucune  peine  ,  ni  même  aux  intérêts  civils  ,  lorfqu  ils  auront  déclaré  &  articulé  des 
faits  ou  des  indices  conlidér^bles  qui  feront  trouvés  véritables,  &  conformes  à  leur  dénon^ 
ciarion  ,  quoique  dans  la  fuite  les  perlbnnes  comprifes  dans  lefdites  dénonciations  foient 
déchargées  des  acculàtions  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'article  75  de  l'ordonnance  d'Orléans 
pour  l'efFet  du  vénéfice  «S:  du  poiton  feulement ,  fauf  à  punir  les  calomniateurs  lelon  la  ri- 
gueur de  ladite  ordonnance. 

V.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  quelqu'un  par  vénéfice  & 
poifon  ,  enforte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux  que  ce  crime  n'ait  été  conlbmmé  ,  feront  punis 
de  mort. 

VI.  Seront  réputés  au  nombre  des  poifons  ,  non-feulement  ceux  qui  peuvent  caufer 
une  mort  prompie  &  violente,  mais  auffi  ceux  qui  en  altérant  peu  à  peu  la  fanté., 
côufent  des  maladies,  foit  que  Icfdits  poifons  foient  lîmples  ,  naturels  ou  compofés  , 
&  faits  de  main  d'artifte  ,  &  en  conlcquence  détendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  à 
peine  de  la.  vie,  même  aux  médecins  ,  spothicaires  &  chirurgiens  ,4  peine  de  punition 
corporelle  ,  d'avoir  &  garder  de  tels  poitbns  ûmples  ou  préparés  qui  ,  retenant  toujours 
leur  qualité  de  venin  j  &  n'entrant  en  aucune  compofition  ordinaire  ,  ne  peuvent  fervir 
qu'a  nuire  ,  &  font  de  leur  nature  pernicieux  &  mortels. 

VÎI.  A  l'cgaid  de  l'nrfenic  ,  du  régale  ,  de  l'orpiment  &  du  fublimc,  quoiqu'ils  foient 
poifons  d-ngereux  de  toute  leur  fuDltance  ,  comme  ils  emrenr  &  ibnt  emploj^és^n- 
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plùfieufs  comporitions  nécellai-res  ,  nous  voulons,  afin  d'empccher  à  l'avenir  la  trop 
grande  faciliié  qu'il  y  a  tu  jufqu'i'.i  i'en  abufer ,  qu'ils  ne  (oit  permis  qu'aux  marchands 
^ui  demeurent  dans  les  villes  d'en  vendre,  &  d'en  livrer  eux-mêmes  feulement  anz  nnc- 
decins  ,  apothrcaires ,  chirurgiens  ,  cifcvres ,  reintuners,  maréchaux  &  autres  pïrrbnoes 
publiques  ,  qui  par  leur  profellu-n  font  obligés  d'en  employer  ;  lefquelles  ncanmoins 
écriront  en  les  prenant  fur  un  reoiflre  particulier,  tenu  pour  cet  effet  par  lefdits  mar- 
chands, leurs  noms,  qualités  &  demeures,  enfembJe  la  quantité  qu'ils  auront  pris  defd.  mi- 
«éraur  ;  &  il  au  nombre  defdits  arcifans  qui  s'en  fervent,  il  s'en  trouve  qui  ne  fâchent  écrire,, 
lefd.  marchands  é'  riront  pour  eux;  quant  aux  peribnnes  inconnues  auxd.  marchands,  comnie 
peuvent  être  les  chirurgiens  &  maréchaux  des  bouigs  &  villages,  ils  apporteront  des 
certi£crfcs  en  bonne  forme,  contenant  leurs  noms,  demeures  &:  profelîîons ,  fignés  du 
Juge  des  lieux  ,  ou  d'un  notaire,  &  de  deux  remoins  ,  ou  du  curé  &  de  deux  princi- 
paux habirans  ,  lefqu^is  certificats  &  arreflations  demeureront  chez  lefdits  marchands 
pour  leur  décharge.  Seront  auffi  les  épiciers ,  merciers  &  autres  marchands  demeurans 
dans  kfdits  bourgs  &  villages ,  tenus  de  remettre  incefJamnient  ce  qu'ils  auront  defdits 
minéraux  encre  les  mains  des  fyndics ,  gardes  ou  anciens  marchands  épiciers  ou  aporhi- 
caires  des  vil;es  plus  prochaines  des  lieux  où  ils  demeureront ,  lefquels  leur  en  rendronr 
]e  prix  ,  le  tout  à  peine  de  trois  miUe  Ijv.  d'amende  ,  en  cas  de  contravention  ,  même  de 
punition  corporelle  ,  s'il  y  échoit^ 

VIII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  ont  droit  par  lears  profefîîons  &  métiers  de  vendre  ou 
d'acheter  des  fuldics  minéraux  ,  de  les  tenir  en  des  lieux  fûrs ,  dont  ils  garderont  eux- 
jnémes  la  clef.  Comme  auiïî  leur  enjoignons  d'écrire  fur  un  regiftre  panicuHer,  la 
c]U-ilité  des  remèdes  où  ils  auront  err.p.oyc  defdits  minéraux,  les  noms  de  ceux  pour  qui 
ils  auront  été  faits  ,  Se  la  quainiié  qu'ils  y  auront  employée  ,  Se  d'arrêter  à  la  fin  de  ch?que 
année  lur  leurfdns  regiftres  ce  c^ui  leur  en  refiera,  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  premif-re  fois  ,  &  de  plus  grande ,  s'il  y  échoit. 

JX.  Défendons  aux  médecin'»,  chirurgiens,  apothicaires  ,  cpiciers-droguiftes  ,  orfèvres, 
teinturiers  ,  maréchaux  &  tous  autres  ,  de  diUribuer  defdits  minéraux  en  fubftance  à 
quelque  perfonne  que  ce  puille  être  ,  &  le  us  quelque  prétexte  que  ce  foir  ,  fur  peine 
d'être  punis  corporelTcment  j  &  leront  tenus  de  compofer  eux-mêmes  ,  ou  de  faire  com- 
pofer  en  leur  préfence  par  leurs  gari^-ons ,  les  remèdes  où  if  devra  entrer  néceiTairement 
defdits  minéraux ,  qu'ils  doniTetoiit  après  cela  a  ceux  qui  leur  en  demanderont  pour  s'en 
fervir  aujr  uioges  ordinr>ire<;. 

X.  Défenfes  font  audi  faites  à  routes  perlonnp.s  ainres^  qu'aux  médecins  &  apothicaires,, 
d'employer  aucuns  infedes  venimeux  >  comrr.e    lêrpëns  ,  cr;ipea«x  ,  vipères   Se   autres 
fêmbldbie:.  ,  (bus  prétexte  de  s'en  fervir  a  d-îs  mcdicamens  ,  ou  à  faire  des  expériences 
&  fous  quelq.u'autre  prétexte  que  ce  puiife  êtres,  s'ils  n'en  ont  la  permiîuon  exprelle  & 
par  écrit. 

XI.  Faifons  très-exprefles  défenfes  à  toute;  perfohnes  de  que'que   prefellion  &  condi- 
tion qu'elles  foient  ,  excepte  aux  médecins  approuvés,  &  dans  le  lieu  de  leur  rélldence 
aur  profefleur';  en  chymie  ,  &  aui  maîtres  apothicaires  ,  d'nioir  aucuns  f.bcrp.roires     & 
à'y  travailler  à  aucunes  préparations  de  drogues  ou  difcilbtions  ,  fous  prétexte  de  're- 
mèdes chymiquo5,  expérience^,  fecrets  particuliers,  recherche  de  la  pierre  philorophalê 
converCon  ,  multiplication  ou  rafitienient  des  métaux,  confeâion  de  cryftanx  où  pierre 
de  couleur ,  &  autres  lemblables  prétextes  ,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous  par 
lettres  du  grand  fceau  la  permi'.iion  d'avoir  lefdits  laboratoires  ,  préfenté' lefdite.s  lettres 
&.  fait  dêcrrration  en  conféquence  à   nos  fuges  &  officiers  dé  police  de?  lieux.   Défendons- 
pareillement  à  tous  diftillareurs  ,  vendeurs  d'eau  de  vie  ,  de'fùire  autre  diftilLuion  que 
celle  de    feau-de-vie  &  de  l'eùnit  dè-vin  ,  fauf  à   être  cHoifî  d'emre  eux   !e   nombre 
qui   lêra  jugé   néceilaire   pour  la  confeéllon  des  eaux-fortes  ,  dont  l'iifage  eft  permis-: 
lefquels  ne  pourront  néanmoins  y  travailler  qu'en  vertu  de  nofdices  lettres  ,   &  après  en' 
avoir  fait  leurs  déclarations ,  à  peine  de  punition  exemplaire'.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  que  ces  nréfentes  ils 
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qiMtre-vingt-ceux.  ht  de  notit  re^ne  le  qu<iJdiiiieuie  ù>igne  ,  LOUIS  ;  &■  plus  bat  ^  par  le 
Roi,  CoLBBRr.  Vifu  1  LB  Telhek. 

Ree'iftrèes  ,  ouï  ,  &  fw  ce  r  ■'uérant  le  procureur  général  du  Roi  ,  pour  être  exeeit- 
tées  IJon  leur  forme  &  leieur  ,fuivj-ii  l  urii  de  ce  'ou'.  A  Paris  en  J^rlement  le  trente-un 
août  miijtx  cent  quatre -vingi-Ucux  Signé  ,  DONGO'S. 


DÉCLARATION    DU   ROI, 

Du  2.1  novemlre    KîSj. 

Sur  les  rémifljons. 
KegTJlric  en  la  cour  des -aides  ,  le  ^feptemhre  i^îSj.' 

lettres   de    T    OU  I  5,  &.'C.Nous  avons  été  informés  qo'en  procédant  par  nos  cours  aa  iugemenr 
fCiniflion,  JLj  des  réunirions  qje  nous  elliiiions  a  propos  ^'accorder  à  uus  lujets,  &  qui  (onc  lignées 

de  nous  ,  ccntvtitigMées  par  l'un  de  nos  tecictaires  d'écat  &  de   nos  coiinriaiidenie  ^  ,  9i 
(cdlces   de  norre  grand  Iceiu  ,  nofdites  cours  dcbou;ent  non-feul^fiiient   les   impétranî 
de  l'cincrinenieiu  oefdies  l^itci  ,  mais  les  condininent  en  des  peir.es  affiidives,  quand 
"les  cas  énon.é'.  da.is  lefuites  kttres  ne  (ont  pas  des  homicides  invcl^ntaires  ,  ou  com- 
mis dans  une  1  gitime  défenfe  de  la  vie  ,  bien   même  que  Tei'poïc  del  lices  lettres  fe 
-trouve  conforme  aux  chirges  &  informations  ,   nofdites  cours  Cl mt  peiluadées  qu'elle» 
Te  conforment  en  ce  failant  a  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  i  &  ly  du  titre  i6  de 
notre   ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670.   Et  d'-iideurs  ,  parce  que   le   terme 
d'aboiinon  (  au  moyen  duquel   nofdites  cours  eftiment  iju'il   n'y  a  pas  litU  d'examiner 
les  charges  )  ne  fe  trouvent  pas  énonces  dans  leldues  lettres  ,  il  n  y   a  pas   lieu  aulE 
d'avoir  égard    aux  réunifions   dans    lefquelles  ces   termes   n'ont  pas  été    employés.   Et 
comme  leidits  articles  i  &  17  ne  doivent  s'entendre  que  pour  les  rémilfions  qui  s'expé- 
"dient  es  chancelleries  près  nos  cours  feulement  ;  que  notre  intention  n'a   point  été  non 
plus  d'affbiblir  les  grâces  que  nous  faifons  a  nus  (ujets  ,  en  n'ufanr  pas  des  termes  d'a- 
■boljtion  ,  lefquels  rviême  n'ôtent  pas  a  nos  cours  &  Juges  la  libeité  d'txam'ner  /i  l'expo/ë 
éçs  lettres  eft  conforme  aux  charges  &  informations  }  a  quoi  étant  ncceUaiie  de  pour- 
voir ,  enforte  que  la  pullance  que  Dieu  a  mile  en  nos  mains  i^e  foit  pas  inutile  a  nos 
Tujets  ,  envers  lefquels   nous  voulons  bien  ufer  de  clémence  :  f(,avoir  faifons  ,  que  pour 
ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  propre  mouvement  ,  pleine  puiiiance  6c 
autorité  royale,  nous  avons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné , 
difor.s ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les  ait.  i  &  z-j  du  tit  16  de 
notre  ordonnance  criminelle  du  mois  d'acût    1*70,  (oient  eiécutés  f*lon  leur  forme  & 
teneur  ,   &  aient  lieu  (èulement  pour  les  chancelleries  étant  près  de  nos  cours;  &  ce  fai- 
fant  ,  défendons  aux  maîtres  des  requêtes  &  gardes-  (cels  defdites  chancelleries ,  de  f  eller 
aucune  rémilfion  ,  fî  ce  n'eft  pour  les  homicides  involontaires,  ou  pour  ceux  qui  feront 
Commis  dans  une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,   &  quand  l'impétrant  aura  couru   rilque 
de    la  perdre  ,  fans  qu  en  aurre  cas  il  en  puilfe  être  expédie  ,  a  peine   de  nullité  j  & 
en  conlcquence  défendons  à  nos  cours  &  Juges  de  procéder  à  l'entcrinemem  des  lettres  de 
rémiffion  ,  expédiées  csdires  chancelleries  pour  autres  cas  que  ceux  exprimés  ci-delfus,, 
quand  même  l'expofé  fe  trouveroi:  conforme  aux  charges.  Et  quant  aux  rémiiïî>.ns  que 
nous  aurons  eftimc  a  propos  d'accorder  po«r  d'autres  crimes  ,  &   qu'à  cet  effet  noqs 
en  aurons  (igné  ic  fait  contre/îgner  les  lettres  par  un  de  nos  fecréraires  d'état  ,  &   de 
^  nos  commandemens  ,  &  fceller  de  notre  grand  il-eau  ;  voulons  &  ordonnons  que  nos 

(Cours  &  Juges,  auxquels  il  échoira  d'en  faire  l'adrelfe  ,  aient  à  procéder  a  l'entéri- 
nement d  icelies ,  quand  l'expcfé  que  fimpctrant   nous  aura  fait  par  Ier4iÊ€S  lettres- 


QUATRIEME    PARTIE.  ^rj- 

fe  trouvera  confoi.ue  a'u  charges  Se  informations  ,  ou  que  les  circonftances  ne  feront  ,  J-^" 
paî>  tellement  ditiértrtes  ,  qu  tlles  cliangent  la  qoahté  de  l'adion  ,  &  ce  fuivant  ce  ïetuiflioa. 
qui  eft  porté  nar  l'arricle  premier  du  litre  (ëize  de  notre  owionnance  de  167s,  & 
nonobftc^nt  qu'en  nor:!ites  lettres  le  mot  d'abolition  n'y  foie  pas  employé,  ce  que  nons 
ne  voulotîs  pouvoir  nuire  ni  prcju<iicier  auxdits  impctrans,  nonobftant  aufH  tous  ufa^es 
à  ce  contraires ,  fauf  a  notices  cours  ,  après  ledit  entérinement  fait  ,  à  nous  faire  des 
remontrances,  &  à  nos  autres  Juges  à  repréfencer  à  notre  chancelier  ce  qu'ils  trouveront 
à  propos  fur  l'atrocjté  des  crimes ,  pour  j  faire  pour  l'aveiiir  la  conûdcracion  convenable. 
Si  donnons  en  mandement,  &c. 


âkO» 
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Concernant  rentérincment  des  lettres  de  rémiiTion. 
Du  10  août  1CS6, 

LOUIS,  Stc.  Saiot.  Ayant  par  une  déclaratiou  du  li  novembre  i<f8}  ,  entre  autres 
choies,  ordonne  que  les  articles  2  &  17  du  titre  16  de  notre  ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  1670  (èroient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  &  qu'à 
l'égard  des  rémiflions  »iont  nous  aurions  figné  &  fait  contrefigner  les  lettres  par  un 
de  nos  fccrctaires  d'état  &  de  nos  commandemens  ,  &  fceiler  de  notre  fceau  ,  "les 
Juges  auxquels  il  échcroit  d'en  faire  l'adrefle  ,  euflent  à  procéder  à  l'entérinement , 
quand  l'expofé  que  l'impétrant  nous  auroit  fait  par  les  lettres  ,  fe  trouveroit  conforme 
aux  charges  ou  informations  ,  ou  que  les  circonftances  ne  (èroient  pas  tellement  dif- 
férentes ,  qu'elles  changealfent  la  qualité  de  l'aftion  }  &  depuis  ayant  été  informés 
que  par  une  mauvaife  interprétation  donnée  à  ladite  déclaration  ,  en  procédant  par 
nos  cours  au  jugement  de  quelques  rémi/Iîons  ,  il  en  auroit  été  regiftré  ,  dont  les 
circonftances  changeoienc  tout-à-fait ,  non-lèolement  la  qualité  &  l'adion  ,  mais  même 
la  nature  du  crime ,  dont  par  ce  moyen  plufieurs  font  demeurés  impunis  ,  contre  notre 
intention. 

Sçavoir  faifons ,  qu'à  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  notre  propre  fci:'r.ce , 
pleine  puiflànce  Se  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  prélentes  ,  lignées  de  notre  main 
dit ,  déclaré  Se  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que 
dans  les  rémiilîoris  que  nous  avons  fait  fceiler  de  notre  grand  fcean  ,  fi  les  circonf- 
tances réfultames  des  charges  Se  informations  fe  trouvent  différentes  de  celles  portées 
par  l'expofé  de  nos  lettres,  enforte  qu'elles  changent  la  qualité  de  Taftion  ou  la  na- 
ture du  crime  ;  en  ce  cas  nos  cours  &  nos  Juges  auxquels  l'adrefl'e  en  aura  été  faire 
aient  à  en  furfeoir  le  jugement  &  l'entérinement  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  de  nou- 
veaux ordres  de  nous  for  les  informadons  que  nous  voulons  être  incelfanîment  en- 
voyées à  notre  chancelier  par  nos  procureurs  généraux  dans  nos  cours  y  &  par  nos. 
autres  jurifdiftions ,  avec  les  lettres  qui  auroient  été  par  nous  accordées  ,  pendant  le- 
quel tems  leur  défendons  de  faire  aucunes  procédures  ,  ni  d'é/argir  les  im-pétrans  ;  vouw 
Ions  au  furplos  que  notre  déclaration  du  mois  d'oélobre  i6Sj  ,  foit  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  cft  dérogé  pat  ces  préfemes.  Si  donnons  en  inan- 
dement ,  &c. 
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Lettres  de 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Z)u  1 7  février  170^. 

Sur  l'adrefTe  des  lettres  de  rémiiîlon  &  pardon, 

Regijîrée  €n  parkmznt  le  7  mars  1703. 

LOUIS ,  par  h  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  rous  ceux  qoî 
ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Par  notre  déclaration  du  29  mai  1701,  nous 
avons  entre  autres  chofes  ordonné  que  le  pouvoir  attribué  aux  Juges  prcfidiaux  de 
connoître  en  dernier  relfort  des  cas  prcvôcaux,  n'auroic  lieu  que  pour  les  crimes  com- 
mis dans  l'étendue  des  bailliages  &  féncchauilées  où  les  fieges  prc/idiaux  font  établis. 
Mais  nous  apprenons  que  cette  déclaration  a  fait  naître  une  nouvelle  conteftation  entre 
ies  fimples  bailliages  &  fénéchaulTées  ,  relîortiîrans  nuement  en  nos  cours  de  parle- 
ment,  &  les  bailliages  &  ies  fcnéchauflces  ,  auxquels  les  fieges  prcfidiaux  (ont  unis; 
les  uns  Toutenant  que  la  jurifdidion  des  prcfidiaux  en  matière  criminelle  étant  à  pré- 
fen:  renfermée  dans  fes  anciennes  &  lès  véritables  bornes  ,  les  bailliages  &  (éncchauUées 
des  lieux  où  il  y  a  fiege  préfidial  ,  ne  doivent  plus  connoître  de  l'entcnnement  des  lettres 
(de  rémiflîon  ,  de  pardon  &  autres  de  femblabies  qualités ,  obtenues  par  des  perfonnes  de 
condition  roturière  ,  que  lorfque  le  crime  pour  lequel  elles  font  obtenues  a  été  commis 
♦ians  le  reflorc  des  bailliages  £c  fénéchaufices  ;  &  les  autres  prétendant  au  contraire  que 
l'article  15  du  titre  \6  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670  ,  leur  attribuant  pure- 
ment ce  fimplement  la  connoiifance  de  l'entérinement  des  lettres  obtenues  par  des  per- 
fonnes de  qualité  roturière  ,  on  ne  peut  admettre  la  nouvelle  diflinélion  propofée  par 
Jes  fimples  bailliages  &  féncchauilées  ,  fans  attaquer  la  difpofition  de  notre  ordonnance. 
Et  quoiqu'en  effet  la  lettre  de  cet  article  femble  favorilêr  la  prétention  des  bailliages  <Sc 
fénéchaulfces  ,  auxquels  les  fieges  préfidiaux  font  unis  ;  nous  avons  cru  néanmoins  que 
c&s  fieges  ne  pouvant  plus  exercer  aucune  jurifdiétion  en  matière  criminelle  ,  hors  le 
reflbrc  de  leur  bailliage  ou  fénéchauflce  ,  ils  n'avoient  plus  aucun  prétexte  de  demander 
que  les  lettres  de  rémiflîon  leur  fuffent  adreffées  ,  lorfqu'iJ  s'agit  des  crimes  commis 
flans  le  reflTort  d'un  autre  bailliage  ou  l^énéchaufTée  ,  parce  qu'en  ce  cas  ils  ne  font  nî 
Juges  naturels  du  crime  ,  de  quelque  qualitéqii'il  foit ,  ni  Juges  fupérieurs  en  cette  partie, 
de  ceux  auxquels  la  connoiffance  en  appartient.  Nous  avons  d'ailleurs  confidéré  que  l'ordre 
du  crime  public  &:  le  bien  de  la  juftice  demandent  également  que  le  Juge  foit  auffi  (  au- 
tant qu'il  eft  poffible  )  le  Juge  de  l'entérinement  de  la  grâce  qu'il  nous  plaît  accorder 
au  criminel ,  &  que  cette  règle  ne  doit  jamais  fouffrir  d'exception  ,  que  lorfque  le  carac- 
tère du  Juge  n'eft  pas  allez  tlevi  pour  recevoir  l'adrelfe  de  nos  lettres  de  rémiflîon  ,  oa 
que  celui  de  l'accufé  l'exempte  en  ce  cas  de  la  jurildidion  des  premiers  Juges  ,  pour 
ïe  foumettre  à  celle  de  nos  cours  de  parlement.  Ainfi  nous  avons  jugé  à  propos  ,  en  nous 
conformant  à  l'efprit  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  &  à  la  dilpofition  exprelfe  de  celle 
^e  Blois ,  de  rétablir  l'ancien  ordre  des  jurifdiâions ,  &  de  ne  pas  priver  de  la  con- 
noiffance d'un  cas  royal  des  officiers  qui  ,  fuivanc  la  règle  établie  par  les  anciennes  & 
par  les  nouvelles  ordonnances  de  notre  royaume  ,  font  Juges  de  tous  les  cas  royaux 
(ans  aucune  diftinftion  :  A  ces  causes  ,  de  notre  certaine  Icience  ,  pleine  pui/Tance  S: 
autorité  royale  ,  nous  avons  par  q^%  préfentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  , 
difons  ,  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  l'article  3;  de  l'ordonnance  de  Moulins  & 
l'art.  199  de  l'ordonnance  de  Blois  foient  exécutas  félon  leur  forme  &  teneur  }  &  en  con- 
féquence  ,  que  conformément  auxdits  articles  ,  l'adreffe  des  lettre?  de  rémifTîon  ,  par- 
/don  ,  &  autres  de  femblable  qualité  ,  obtenues  par  des  perfonnes  de  condition  roturière  ; 
foie  faite  à  nos  baillis  &  fénédiaux  reffoiTiiïans  nuement  en  nos  cours  de  parlement  ,  dans 
le  reflbrc  defquels  le  cruîie  a  été  coa^.mis ,  fans  que  nos  baillis  &  fénéchaui  des  lie^roà 
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îî  y  a  (îege  pré/îdial  ,  puillènt  prétendre  que  l'adrelle  leur  en  doive  erre  hve  ,  /îce  u'eîl: 
lorfque  Je  crime  aura  été  commis  dans  le  rellort  de  leur  bailliage  ou  fcnccliaulice , 
dérogeant  à  cet  égard  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  à  la  difpofition  de  l'article  1 5  du  tic.  \y 
de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1^70  ,  &  de  tous  autres  édics  &  déclaiations  à  ce 
contraires  ;  voulons  néanmoins  que  dans  les  cas  où  le  crédit  des  accufés  feroit  à  craindre 
dans  le  bailliage  dans  le  redort  duquel  le  crime  aura  été  commis  ,  les  lettres  de  ic- 
miflîon  &  autres  de  femble  nature,  pui/fen:  être  adrelfces  au  bailliage,  ou  à  la  féné- 
chauWée  la  plus  prochaine  non  fulpede  j  ce  que  nous  n'entendons  avoir  lieu  qu'à  l'égard 
des  lettres  qui  doivent  être  fcellées  en  notre  grande  chancellerie.  Si  donnons  en  man- 
dement ,  &c. 


*RÉGLEMENS 

Que  le  Roi  veut  être  exécutés  dans  l'hôpital  général  de  Paris,  pour  la  cof- 
redion  des  enfans  de  famille  ,  &  pour  la  punition  des  femmes  débau- 
chées ,  qui  y  font  renfermées. 

Regijîrésle  19  avril  i(îS4. 

Lïs  enfans ,  fbit  garçons  au-deflous  de  vingt-cinq  ans  ,  foie  filles  des  artifans  &  des 
pauvres  habicans  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  qui  y  exercent  un  métier  ou  qui 
y  ont  quelque  emploi ,  lefquels  maltraiteront  leurs  pères  ou  mères  ,  ceux  qui  ne  vou- 
droient  pas  travailler  par  libertinage  ou  par  paredè  ,  &  les  filles  qui  y  auront  été 
deb  lucnées  ,  &  celles  qui  feront  en  péril  évident  de  l'être  ,  feront  enfermées  dans  les 
lieux  deftinés  à  cet  effet }  fçavoir  les  garçons  dans  la  maifon  de  Bicctre  ,  &  les  filles  dans 
celle  de  la  Salpctriere. 

Les  pères,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  des  enfans  de  familles  ,  leurs  oncles,  ou  autres 
plus  proches  parens ,  en  cas  que  leurs  pères  &  leurs  mères  foient  morts  ,  même  hs 
curés  des  paroj/lès  où  ils  demeurent ,  pourront  s'adrefler  au  bureau  de  l'hôpital  géné- 
ral ,  qui  fe  tient  pour  la  réception  des  pauvres  ,  on  celai  qui  fe  trouvera  y  préfider,  com- 
mettra un  ou  deux  des  diredeurs  pour  s'informer  de  la  vérité  des  plaintes  :  *  fur  le  rapport 
qu  ils  en  feront ,  au  jour  auquel  on  reçoit  les  pauvres  ,  on  leur  délivrera  un  ordre  figné  de 
celui  qui  préfidera  ,  &  de  quatre  diredcurs  ,  adreflant  aux  officiers  defdites  maifons ,  pour 
y  recevoir  les  enfans  lorfqu'ils  y  feront  amenés. 

Ceux  qui  auront  obtenu  lefdics  ordres  pourront  fe  pourvoir  ,  s'il  efl:  néceffaire  ,  parde- 
▼ant  les  lieutenans  du  prévôt  de  Paris  ,  afin  d'en  obtenir  la  permilTion  en  la  manière  ac- 
coutu.née  ,  pour  faire  arrêter  lefdits  enfans ,  s'il  eft  néceffaire  ,  &  les  conduire  enCuite 
dans  les  mailbns  dudit  hôpital. 

Lorfque  les  pères  ou  mères ,  qui  fe  plaindront  de  la  conduite  de  leurs  enfans  d'un 
premier  lit,  feront  mariés  en  fécondes  noces,  ou  qu'ils  auront  d'autres  enfans  d'un 
fécond  mariage  ,  quoique  le  pore  ou  la  mère  defdiis  enfans  nés  d'un  fécond  mariage  foie 
mort  ,  lefdits  direéleurs  commis  pour  s'informer  de  la  vérité  des  plaintes  ,  entendront 
Us  plus  proches  parens  defdits  enfans  ou  des  perfoanes  dignes  de  foi  avant  de  faire  leuc 
rapport. 

Lefdits  enfans  demeureront  auffi  long-tems  dans  lefdites  maifons  de  correftion  ,  qoe 
les  direéleurs  qui  feront  commis  pour  en  avoir  foin  le  trouveront  à  propos  ;  Si  les  ordres 
pour  les  faire  fortir  feront  figncs  au  moins  par  quatre  d'entre  eux ,  &  par  celui  qui  préfidera 
au  bureau  lorfqu'ils  en  feront  leur  rapport. 

Les  garçons  &  filles  entendront  la  mefle  les  dimanches  &  les  fêtes  ,  prieront  Dieu 
un  quart  d'heure  tous  les  matins  *:  autant  les  foirs  ,  feront  inflruits  foigneufement 
dans  le  cathCchifme ,  &  entendront  la  leélure  de  quelques  livres  de  piété  pendant  leur 
travail. 

On  les  fera  travailler  le  çlus  long-tems  Se  aux  ouvrages  ks  plus  rudes  que  leurs 
IF.Vanlc,  liii 
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Meiidians.  forces  &:  les  lieux  où  ils  leroiu  le  pourront  pe:mect.e  •■,  Se  e.i  ca?  c]u'ils  donnent  fujet 
par  lem*  conduite  de  jujei:  qu'ils  veulent  fc  corriger  ,  on  leur  fera  apprendre  ,  autant 
qu'il  (èra  polTible  ,  des  nicciers  convenables  à  leur  îexe  ëc  à  leur  inclination  ,  &  propres  à 
gagner  leur  vie,  &c  ils  ferortt  traités  avec  douceur,  a  mefure  qu'ils  donneront  des  preuves 
c|e  leur  cliangement. 

Lefdits  eufans,  garçons  &  filles  feront  vêtus  de  tiretaine  &  auront  des  fabots  comma 
1  es  autres  pauvres  dadic  hônit^l  ;  ils  auront  une  paiiUik-  ,  des  draps  ,  &  une  couver- 
ture pour  Ce  coucher  ,  &  du  pain  ,  du  potage  &  de  l'eau  pour  leur  nourruure  ,  h  ce 
n'c-ft  qu'ils  gagnent  par  le  travail  auquel  on  les  appliquera  dan^  la  fuite  de  quoi  acheter  una 
demi  -  livre  de  bœut  aux  jours  où  l'on  peut  mander  de  la  viande,  oj  quelque  fruit  ou 
autres  rafraichiireuiens  ,  loifque  les  diredeurs  qui  en  auront  foin  trouveront  a  propos  de 
leur  permettre. 

Leur  p  jrelîe  &  leurs  autres  fautes  feront  punies  par  le  tecrancLement  du  potage  ,  par 
l'augmentation  du  travail  ,  par  la  prifon  &  autres  peines  uliiées  dans  ledit  hôpital ,  ainû 
que  les  direfteurs  l'eftimeront  railonnable. 

Si  quelque  pauvre  fille  de  Paris  veut  fe  retirer  du  dcr''g(ement  dans  lequel  elle  auroît 
eu  la  foibleiie  de  tomber,  elle  fera  reçue  &  traitée  chantabiement  dans  ledit  beu  ,  &  l'oa 
lui  fera  apprendre  ce  qui  lui  léra  le  plus  avantageux  pour  gagner  fa  vie  ,  &  l'on  ponrra  la 
garder  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  à  la  pourvoir.  Fait  a  Venaiiles  le  vingtième  avril  1684, 
Si^né  ,  LOUIS  ;  «S»  plus  bas  ,  par  le  lloi  ,  Colbirt. 

Regiflrés  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roï  ,  pour  être  exécutés  felori 
leur  fjrme  &  tentur  y  juivdnt  l arrêt  de  ae  jour.  A  faris  en  parUmcnt  Le  vin^C-neui/umê 
jour  d  avril  mil  Jix  cent  quatre-vingt-quatre.  Si<f né  ^  DOSGOIS. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  1 1  Janvier  1^85, 

Carcernanr  les  condamnations  d'amtndes  &  d'aumcnc*. 
Regijlrét  en  parlement  le  11  mars  1^85. 

LOUIS  ,  &c.  Salut.  Notre  amé  M*  Jean  Fauconnet ,  fermier  général  des  domaines,' 
nous  a  très  -  humblcnient  repiéfenré  que  la  plupart  de  nos  cours  Si  Juges  en  der- 
nier rellort  ,  en  jugeant  les  accules  de  crimes  ,  &  les  condamnant  en  l'amende  envers 
nous  ,  les  condamnent  pareillement  ,  félon  l'ufi^e  ,  en  des  aumônes  applicables  a  àes 
ctuvres  pies,  (ans  faire  diftnidion  des  cas  auxquels  ils  ont  la  liberté  de  prononcer  lefcl. 
condamnations,  fuivant  notrti  ^iéclaration  du  mois  de  mars  iC-ji  ,  d'où  il  arrive  que 
les  .'fmendes  font  diminuées  d'aut;Jfft ,  &  que  le  fermier  eft  privé  d'une  partie  du  bé- 
néfice que  nous  avons  prétendu  lui  aci-ordcr ,  &  a  railon  de  quoi  il  eft  obligé  de 
nous  demaiider  des  diminutions  du  prix  de  fi  f«»rme  r  &  p«r  ce  nous  (omuies  d'ailleurs 
bien  informé»  que  lefiites  aamônes  font  fouvent  appliquées  ,  (oas  prétexte  d'œuvres  pies, 
au  puifii  des  connnunan'és  ^e  reljgieu'e-  'iOn  mendinues ,  au  pré|U>iice  des  hôpitaux  ,  re- 
ligieux mendians  &:  lieux  puoyiojes  ,  auxquels  ces  l'ortCb  d'aumônes  doivent  être  feulement 
appliquées}  a  quoi  étant  ncceiraae  rie  pourvoir  : 

A  CES  CAUSES  ,  &  autre',  k  Ce  nous  mouvant  ,  de  notre  propre  mouvement ,  cer- 
taiiTe  fcence  ,  piemc  puiilance  &  autorité  «"o^al?  ,  ucus  avons  par  ces  préfentes  ,  lignées 
de  no:re  mim  ,  dit ,  dc(  laré  &  ordonné  ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &i  nous  plaît , 
que  notrediie  dcclarati-in  du  mois  ae  mars  1671  (oit  exécutée  (èlon  (a  forme  &  teneur; 
&  ce  i-.iif-iht  ,  défendons  a  nos  cours  &  Juges  ,  qui  jugent  ea  dernier  relfort  ,  en  condam- 
aant  les  accusés  en  des  amendes  envers  nous ,  de  prononcer  conue  eux  aucunes  v^on^ 
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ilaftinstîons  d'auaio.ies  pour  employer  en  œuvres  pies ,  (i  ce  n'eft  clans  le  cas  où  il  aura  ctc 
Commi'^  facnlege,  &  où  ladite  condamnation  pour  œuvres  pies  tei a  partie  de  la  rc|/jra- 
lion.  Pourront  néanmoins  iiofdites  cours  &  Juges,  attendu  tju'il  n'échoit  pas  a'amendes 
Contre  les  porteurs  ûe  nus  lettres  de  rcmiiTîon  ,  ou  en  autre  cas  où  il  n'cchoïc  pas  non 
plus  d'amendes  envers  nouj ,  concl-Jinner  s'il  y  échoit ,  félon  qu  ils  i'eltimeronc  en 
leursconlcien.es,  leliiits  porteurs  de  rcmiflion  ou  acculés,  en  des  aumôneî ,  lefc^uelles 
{  quant  aux  porrears  dv  lémillion  )  feront  uniquement  appliquées  au  pain  des  priloii- 
nfers  ;  &  quant  aut  iitcrts  îumôues  csqueiles  les  icculés  pourront  être  condamnés , 
/"oit  pour  (acriîeges  ,  lott  pour  les  autres  cas  èsqu?ls  il  n'échoir  point  d'amende  ,  ne 
porrronc  leiditcs  aumônes  être  appliquées  à  nuires  ulages  qu'au  pain  des  prilonniers, 
ain/i  qu'il  eit  sccot*  luiic  ,  eu  au  pi oiit  des  hôtels- Dieu  ,  hôpitaux  généraux  des  lieujc , 
religieux  ou  rcli.^iea(c'->  niend  ♦uies  i».  autres  lieux  pitoyables  ,  a  peine  de  délobcj. lance. 
Si  donnons  en  mtiidenient  a  nos  amcs  Â:  ié.iux  onleillers  les  gens  tenans  nofe 
cour  de  parlement  à  :^^ris,  qje  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer, 
&  le  contenu  en  îLciles  gtrctr  &:  oblerver  ,  fans  y  contrevenir,  m  louffrir  qu'il  y  loit 
contrevenu  en  quelqu*?  ftjiie  ic  iim.ierr  que  ce  foit  ,  nonobftant  tous  ulagfs  à  ce  con- 
traires :  car  tel  eu  notr.?  pwiiir.  En  li'moin  de  quoi  nou  avons  tait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes.  Dmint'e  a  VeridiU.-s  le  vingt  unième  jour  de  janvier,  l'an  de  grate 
mil  i\%  cent  quatre  vingi-cinq  ,  &  ce  notre  règne  le  quarante  -  deuxième.  Signé  , 
LOUIS  ;  6"  [ur  U  repli ,  par  ie  Roi  ,  Colbirt.  Et  (cellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


^DÉCLARATION  DU    ROI, 

Concernant  Tordre  des  hôteliers  puli'ics  ,  te  la  punition  des  mendians 

valides  &  £inié;ins. 

Reoijlrée  en  parlement  /e  i(»  avril  i  (îS  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceui  qui  dss 
:éiëntes  lettres  vp  ronr  ,  Salct.  Ls  bonté  que  nous  avons  pour  tous  nos  fujets  , 
Dtus  engageant  1  procuier  i2s  moyens  de  garantir  leur  vie  à  ceux  qui  ont  la  volonté 
de  s'employer  iu^  ouvrages  dont  us  lout  capables,  $c  le  bon  ordre  que  nous  de/irons 
mîi'.icenir  dans  notre  roy  mme  ,  obligeant  «le  coi:traindre  a  travailler  ceux  oui  par  fai- 
nc-»nrifë  2c  par  dérèglement  ,  ne  veulent  pas  fe  lervir  utilement  pour  eux  &  pour  leur 
patrie  ,  des  forces  qu'il  z  plu  à  Di^si  de  leur  donner  ;  nous  avons  fan  commencer  diffé- 
rcus  ouvrages  dans  les  provinces  df  notre  état ,  Si.  nous  avons  appris  avec  beauc<-up  de 
plaifir  le  fucccs  que  ces  eiurepri(i?s  r.m  eu  ju'qu'à  cette  heure  ;  &  comme  il  efl  jufte  que 
ceux  de  nos  JugCi  de  notre  konoe  ville  de  l'aris  &  de  fes  environs  ,  qui  n'on'  pas  de 
niér:er^  reçoivent  la  même  ;^/.ice  ,  8c  qu-^  nen  ne  peut  être  plus  efficace  pour  entre- 
tenir une  bonne  police  que  d'occupt-r  ainU  les  fiinéans  que  (a  grandeur  y  attire,  nous 
avo.'iS  ordonné  a  nos  chers  &  bien  amés  les  prévôt  des  marchands  &  échevins  d  icelle 
d'y  faire  continuer  les  ouvrages  qui  ont  éti  commencés  pour  ("on  embellillément  &  là 
commodité  j  mais  comme  il  feroit  impoflible  que  ce  delléin  pût  réuffir  aulH  avanta^eufe- 
Bien'  que  nous  !e  dci'-ons  ,  fi  nous  n'étiblilfons  un  ordre  certain  pour  Ton  exécution, 
&  d  ailleurs  la  parelle  de  ceux  qui  ne  voudroient  pas  y  travailler  dans  un  tems  où  nous 
leur  procurons  les  moyens  de  le  faire  avec  utilité  ,  méritant  encore  une  punition  plus 
févere,  nous  avons  eftimc  nécelfaire  d'y  pourvoir  par  un  règlement  qui  aura  lieu  feu- 
lement courant  que  les  bireliers  publics  y  leront  ouverts  ;  a  ces  causés  ,  &  autres  a  ce 
nous  mouvans  ,  de,,  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
farce  «c  autorité  roys'e  ,  nous  avons  dit,  flatué  &  ordonné,  difons  ,  ftatuons  &  or- 
dc"ncns  par  ces  prélènces ,  hgnt'es  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît  que  tous 
«leadians  valides ,  encore  qu'ils  ayent  un  métier ,  &  tous  faincans  &  vagabonds  fans 
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Menaians,      niécier  ,  fans   condirion  &  fans   emploi  ,  lefquels  ne  font   pas  natifs  de   notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  de  fes  fauxbourgs  ,  &  de  douze  lieues  aux  environs ,  ayent  à  en   fortir 
dans  trois  jours  après  que  la  publicarion  de  ces  préfentes  aura  été  f^ite  par  les  carre- 
fours d'icelle  ,  &  autres  lieux  accoutumés ,  &  de  fe  retirer  dans  leur  pays  pour  y  tra- 
vailler dans  les  bateliers  que  nous  avons  fait  établir  ,  ou  ailleurs ,  aux  ouvrages  dont 
ils  font  capables,  à  peine  d'être  enfermes  durant  un  mois  dans  les  lieux  qui  font  def- 
linés  à  cet  effet  dans  les  maifons  de  Bicêtre  &  de  la  Salpctriere  ,  pour  la  première  fois ,  & 
H  féconde  des  galères  durant  cinq  ans  ,  à  l'égard  des  hommes  ;   &    du  fouer  ^:  du 
carcan  à  l'égard  des  femmes ,  qui  feront  âgés  les  uns  &  les  autres  de  quinze  ans  & 
au-delfus  ;  &  du  fouet ,  &  de  plus  longue  détention  dans  lefdites  mailons  de  Bicétre 
&  de  la  Salpctriere ,  pour  les  garçons  &  filles  qui  auront  moins  de  quinze  ans.  Enjoignons 
à  tous  mendians  valides ,  tant  hommes ,  femmes,  qu'enfans  au-delijs  de  douze  ans ,  na- 
tifs de  noti'edite  ville  de  Paris  &  de  douze  lieues  aux  environs ,  ou  qui  s'y  lent  habitués 
depuis  trois  ans  ,  &  qui  auront  la  fanté  &:  la  force  néceflaires  pour  travailler  aux  ou- 
vrages publics  ,  foit  qu'ils  ayent  un  métier  ,  foient  qu'ils  n'en  ayent  pas ,  d'aller  tra- 
vailler aux  bateliers  qui  ont  été  ouverts  ,  &  de  s'enrôler  à  cet  effet  fur  Is  regiftre  qui 
fera,  tenu  en  l'bôtel  de  ville  par  le  greffier   ou  autre  officer  çui  fc^ra  comnris  par   lè- 
pre vôt  des  marchands  ;  ordonnons   au  iitutenant  criminel  .'e  robe  -  courte  ,  au  cheva- 
lier du  guet ,  commidaires  ,  buiffiers  &  lergens  du  châtelet  ..e  îaire  arrêter  &  d'arrêter 
tous  ceux  de  la  qualité  exprimée  ci-delius  ,  qui   feront  trouvé";   mendi-ms  en   notredite 
v'ûle  de  Paris  &  les  fauxbourgs,  pour  être  procédé  fuiv.ir,t   l.i  d-'pfuion  de  ces  pré- 
fentes  à  li  punition  de  ceux  qui  n'y  feront  pns  nés  ou  hib-itués  i  epius  trois  ans  ,  par  Je 
lieutenant  de  police  ,  &  par  le  lieutenant  au  bailliage  du  pal^io  ,  à  i'tgard  de  ceux  qui 
feront  arrêtés  dans  les  cours^  falles  &  galènes  du  palais;  &  ce,  lans  aucune  foniie  ni 
figure  de  procès ,  en  dernier  reilort  &  i^ms  appei  ,&  pour  conduire  à  Ihotel  de  notred. 
ville  ceux  dellits  mendians  valides  qui  en   (eroni  natifs,  &  de  douze  lieues  aux  envi- 
rons, ou  qui  Y  feront  habitues  depuis  trois  ans  ,   afin  d'y  é;re  enrôlés  pour  travailler  aur 
-  ouvrages  publics  i  comme  aulTi  ordonnons  aux  diredeurs  de  riiôpual  général  d'envoyée 
aux  prifons  du  chitekt ,  ou  en  la  conciergerie  du  palîis ,  ou  audit  buieaude  l'hôtel  de 
ville  les  perfonnes  del'lires  qualités  qui  feront  prifes  mendiantes  par  les  archers  des  pauvres, 
&  même  les  enfans  de  douze  ans  &  au-de/]us  qui  font;  dans  ledit  hôpital ,  &  qui  n'au- 
ront pas  une  grande  difpofition  pour  apprendre  les  métiers  auxquels  on  a  accoutumé  de 
Ic'S  inftruire  :  défendons  très-expreiicment  à  ceu;f  qui  feront  enrôlés  pour  travarife-rs^rîti, 
Oii   rages  de  vaquer  par  la  ville  durant  les  heures  qui  feront  réglées  pour  le  travail  par 
le  ''prévôt  des  marchands  &  échevins ,  &  de  quitter  lefdits  bateliers  fans  un  congé  eiprcs^ 
d'u  n  officier  qui  fera  prépofc  pour  cet  effet  par  leldits  prévôts  des  marchands  &  échevins,. 
à  p  eine  d'être  mis  au  carcan  dans  l  liâtelier  ou  punis  d'autres  ou  moindres  peines,  ainfi 
qu'il  fera     ordonné  par  lefdits  prévôts  des  marchands  &  échevins  ,   fur  le  rapport  qui. 
leur  en  fer^-   fait  par  l'officier  qui  fera  prépofé  pour  la  conduite  des  bateliers,  fans  au- 
cune forme  ni   figure  de  procès  ,  ni  fans   5^  pel  j  comme  auffi  défendons  à  ceux  qui  fe- 
ront ainfi  enrôlés  de  mendier  par  la  ville   &  fauxbourgs  ,  à  peine  pour  la  première  fois 
d'être  enfermes  durant  un  mois  dans  les  maifons  de  Bicêtre  &  de  la  Salpétriere  defti- 
nées  à  ce;te   fin  ,  &   pour  la  féconde  fois  des  galères  durant    cinq  ans  à  l'égard  des 
hommes  ,  &  à  l'égard  des  femmes  du  fouet.,  &  d'être  rafées  &  enfermées  pendant  un 
mois  dans  ladite  maifon  de  la  Salpétriere  ,  &  du  fouet  par  un  correéleur  à  l'égard  des 
garçons  &  filles  an  delfous  de  quinze  ans  ,  &  d'être  enfermés  &  corrigés  dans  les  mai-, 
fons  de  l'hôpital  général   durant  le  tems  qui  fera  jugé  convenable,  le  tout  par  lejuç^e- 
Jiient   du  lieutenant  de   police  ,  &  en   fon   abfence   de  l'un  des  deux   lieutenans  particu- 
liers ,  à  commencer  par  l'ancien,  &   du  lieutenant   au   bailliage  du  palais  dans   le  cas 
ci  -  dedus   exprimé  ,  &    ce  fans   autre    forme  ni    figure   de   procès   que  la   repréfènta- 
tion  de  l'ade  de  leur  enrôlement  fîgné   de    l'officier  qui  l'aura  reçu  ,  l'extrait  des   re- 
gnftres  de   l  hôpital  général,  &  le  procès  -  verbal   de  leur  capture   figné  &  affirmé  par- 
devant    lefdits  Juges    par  deux  officiers    ou  archers  qui    l'auront  fait,    l'interrogatoire, 
defdits  mendians  &  les  conclulions  de  notre  procureur,  &   fans  appel.  Ordonnons  que 
l'officier  qui  recevra  les  enrôlemens  àl  hôtel  de  viJie  fera  led:!]re  a  ceux  qui  feront  enrôlés 
lies  peines  établies  par  ces  préfentes.    &  qu'il   en   fera   nic?ntion  dans    l'aéle    d  enrôle* 
«lentj  que  l'an  en  fera  pareillement  leéturc  dans  les  maifons  de  Bacccre  &  de  la  Sal-. 
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fétriere  à  ceux  qui  auront  été  enfermés  pour  y  avoir  contrevenu  ,  &  quelles  feronr  pu-    Mendiant 
biiées  dans  notre  ville  de  Paris  une  fois  chaque  mois  durant  que  les  hâreliers  feront  ©uverts; 
^■j'il  en  fera  affiché  des  copies  dans  Jefdits  hâteliers ,  dans  les  prifons  où  l'on  mènera  lefd. 
mendians,  &  dans  «les  maifons  de  Bicctre  &:  de  la  Salpétnere  ,  aufll-bien  que  dans  les 
autres  lieux  publics.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  &  féaux  conleillers  les  gens  te- 
nons notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  &  a  tous  autres  nos  oificiers  qu'il  appartiendra  ,  que- 
Ces  préfentes  ils  ayent  à  faife  lire  ,  publier  &  enregiftrer,  &  le  contenu  en  ice  les  garder  y 
obferver  &  exécuter  de  point  en  point  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  permettre  qu'il 
7  foie  corrrrevenu  en  aucune  forte  &  manière  que  ce  foit.  Car  tel  eR  notre  plaidr  :  en  té- 
moin de  quoi  nous  y  avonr  fait  mettre  notre  fcel.  Donnée  à  Verfailles  le  treizième  jou^ 
d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fîx  cent  quatre-vingt-cinq  ,  &  de   notre  règne  le  quarante- 
«deuxième.  Signé,  LOUIS  ;  &  fur  le  repji ,  par  le  Roi ,  Colbekt-.  £t  fceilédu  grand  fcea»' 
de  cire  jaune. 

Vuaucoafeil  le  Pbi,i.etjer. 

Regijîrée  ,  ouï  ,  &  ce  requérant  le  procureur  général  ia  Rot ,  pour  être  exécutée  fe'^ 
Ion  fa  forrm  &  ttneur  ,  juïvant  l arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  ce  16  aoÛP 
r68j.  Sigiré ,  DONGQIS, 


DÉCLARATION    DU    ROI,. 

Du  28  janvier  i6Sj  , 

^ui  attribue  aux  baillis  &  féncchaux  la  connoifTance  des  mendianf> 
valides  ,  repris  pour  la  troifieme  fais. 

Regiflréeen  parlement  le  i^  février  i6%-f. 

LOUIS  ,&c.  Les  défordres  confidérables  que  caufe  l'oifiveté- de  ceuï  quî  pouvant  s'ap" 
cliquer  a  des  ouvrages  convenables  ,  ii  fubfifter  par  leur  travail ,  s'adonnent  à  la' 
meiidicitc  ,   rfouS  auroient  porté  à  reiïou~velleT  les  défenles  de  mendier  ,  faites  parnos  or-' 
donnances  ,  &  celles  des  Rois  nos  prédécelleurs  ,  &  à  établir  contre  les  mendians  valides* 
la  peine  dçs   galères,  par   notre  déclaration  du    ii  odobre  dernier;  &  d'autancqUï- 
cette  jéclafâtion' n'établit  aucune  peine  contre  les  femmes ,  qui  ne  font  pas  moins  p-ii* 
niiîàbles  de  leur  oi(î-veté  ,  lorfqu'écant  en  état  de  travailler  ,  elles  s'adonnent  à  la  men- 
dicité ,  &  que  d'ailleurs  il  ï'elt  trouvé  quelques  difficultés  dans  l'exécution  de  cette   dé- 
claration ,  au  fuier   de  la  compétence  des    juges  qui   en  doivent   connoître  ,  &   de  Iî 
qualité  de  ceux  qui  font'fojets   a  la  peine  portée  par   icelles  ,  nous  avons  voulu  expli- 
quer plui  amplement  nos  intentions  à  cet  «égard':  a'ceS  causes,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant,   en  confirmant  norredite  déclaration  du   li  oéfobre  dernier  ,  nous  avons  fait' 
&  failo.is  par  ces  prévcntès  ,  figiiées  de  notre  main  >  très-exprelî'es  inhibitions  &  défentes  • 
à  toutes  parfonnes'de  l'un  &  de  l'autre  (exe  qui  font  valides  de  mendier  fous  quelque' 
pré  exte  que  ce  foit  ;  &  en  cas  qu'aucuns  f)ient  trouvés  mendians  ,  voulons  que  ceux  qui 
ibnt  vagabonds  &  fans  domicile  fnient  pris  &  condamnés  par  les  prévôts  de  nos  cou« 
fins  les  inaréchiux  ;  (çavoir  ,   les  Ik  mmes  a  fervir  fur  nos  galères  à   perpétuité  ,&  les  ■ 
femmes  a  ct.e  fu{i;i;^ées ,  flétries  &  bmmes;  &  quant  a  ceux  &   celles  oui  (ont  do- 
miciliés, &  qui  (ëront  trouvés  mendians  dans  les  villes  ou  à  la  campagne  ,  voulons  qu'il»' 
foient  arrêtés  de  l'oidonnance  de  nos  baillis  Si  fénéchaux  ou  leurs  lieutenans,  &  que 
leur   procci   leur    foit  par    eux   fait  ,    fauf  l'appel,  &  qu'aux  femmes  &  fiiles  il  foie 
fait    pour    la  première    fois   défenles  de   véciiiver   •,   &.   en    cas   de    récidive  ,   qu'elles 
foient  condamnées  a  erre  lultigces  ,   Httries  '5c  bannies  eu  rellort  de  la  jutifdiAiori  ;  &  à  ' 
rég.îrd    de-,  hommes,  quil    h'ur  foir    fartp,  ur   la   pi  tmure   fo'S' pareilles   défenles  de' 
récidiver  i  &  en  cas  de  récidive  ,  qu'ils  foieui:  aulU  conQanr.:ié>  à  être  îuftigés ,  flcais  &■' 
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Wendians.  bannis  du  relTort  de  U  junldiihoa  ;  &  pour  la  cruUieine  tuis  ,  <.]u'ili  loient  condamnés  pac 
nofdiis  Juges  çn  dernier  rell'ort  5i  fans  appel  ,  au  uonibre  de  Jug^sci  giaduci  rctjuis 
par  nos  ordonnances,  a  fervir  fur  nos  galères  a  pcrpctuité  :  enjMij;oo/i»  auxdiîs  piévôcs 
de  nos  confins  les  marcchiui  de  fiaice,  qui  tronveronc  a  It  ^ampagur  des  mcn- 
dians  domiciliés  ,  de  les  arrêter  te  conduire  dans  K-i  prifun;  de  la  vilir  ia  plus  pro- 
chaine du  lieu  de  lacapcurc  ,  pour  erre  jugés  p-ir  nos  baillis  &:  Icnéthau»  ,  linvant  ia  difpo- 
fition  de  la  dcclaranon.  Si  donnons  en  niandfment  à  nos  ^mcs  ôc  tcaux  conitillers  !és 
gens  tenans  notre  cour  de  parieuient  de  Ptris,  que  ces  prcîeuttî  il»  a^-ent  à  faire 
lire  ,  publier  &  enregiltrer  ,  &  icelles  exécuter  felim  leur  terme  «î<  tentur  :  car  tel 
eft  notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  nous  aruns  tait  nicttie  notre  (tel  à  <.t-rdites  prc- 
lèntes.  Donnée  à  \^crlailles  le  vingt  huiticme  jour  de  janvier,  l'ar;  et  t;''<ce  mil  fa'x 
Cent  quatre  vingt  fept  ,  &  de  notre  règne  le  qu^rantc-quatrienie.  SiijTi^  ,  LOLJiS  ;  ù  Jur 
le  repli ,  par  le  Roi ,  Colbet  ,   &  (cellce  du  grand  Iceua  de  cire  jumc. 

Regijlrée  ,  ouï  y  &  ce  requérant  le  procureur  gén^-jl  du  Rai ,  poar  être  exécutée  fc'on 
fa  forme  &  teneur  ,  &  copies  ctlUtionnùs  envo.ces  au  b^iHiu:,*  6»  jenéchaujftes  du 
reffort ,  pour  y  être  lues  6»  publiées.  Enjoint  jux  juti'/iruts  du  yrutureur  ^f.neral  du  Rui  J'y 
tenir  la  main,  6*  d'en  certiper  la  cour  aans  ims  nuis  ,  futvarj  L'aritt  ae  a  jour.  Ji 
"Paris  en  parlement  le  quatorzième  février  léU;.  Signe,  Jal^oss. 
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L>u  I  i  juillet  i6îj. 

Portant  règlement  pour  le  paiement  des  exécutoires  des  frais  de  juf- 
tice  ,  conduites  ou  tranflations  des  prifonniers  ,  charges  locales,  fiefs, 
aumônes ,  rentes ,  gages  d'oificicrs,  réparicions  &  autres  charges  fur  los 
domames. 

Regijîrée  en  la  chambre  des  comptes  le  lo  août  i63j. 

«xccutoireSt  t  QUIS  ,  &c.  Salut.  Nous  avons  ,  par  notre  édit  du  mois  d'avril  lilj-  ,  créé  Se  érige 
JLi  en  tirre  d'office  formé  héréditaire  ,  un  receveur  général  de  nos  domaines  Se  boij 
en  chaque  province  &  généralité  de  notre  royaume  ,  pour  recevoir  a  l'avenir  des  fer- 
miers des  domaines  qui  lont  en  nos  miins,  les  fonds  dev  ch<rge^  locales  alfignées  ,  tane 
fur  noldits  domaines  ,  que  fur  les  amendes  qui  v  font  jointe*  ,  Si  ie%  engagifces  ,  les 
fonds  des  charges  locaiea-alîîgnées  fur  les  domaines  dont  Us  jouitl'ent  ,  &  f  tire  enfuite  le 
paiement  de  toutes  lefdites  chargés  (ur  les  lieux  aux  ilfigncs  ;  comme  au/Iî  dés  frais  de 
juftice  ôc  des  réparations  à  faire  à  nos  domaines  ,  dont  les  fonds  leur  lèroient  à  cet  eiFec 
pareillement  remis  par  leidits  fermiers. 

MaiS  comme  lefdits  fermiers  &  eng^giftes  on:  eux-mêmes  acquitté  lerditc;  charges 
ju{^]u"a  préfent ,  nous  avons  jugé  a  propos  ,  tous  lefcurs  offiLes  (e  trouv-^nt  remplis  ,  de 
prévenir  les  conteftacions  qui  pourruienr  furvenir  puur  ration  de  ce  eiiKTo  eux  Se  lei'd. 
receveurs  généraux  ,  auquel  eriet  nous  avons  par  arrêt  de  notre  conieil  du  premier  du 
préfent  mois  de  juillet ,  expliqué  de  quelle  manière  nous  voulons  que  lefdites  charges 
&  autres  dépcnfes  (oient  à  l'avenir  acquîtrres,  tant  par  leidits  receveurs  ou  par  les  fer- 
miers de'  nos  domaines ,  que  par  les  engagiftes ,  pour  être  du  tout  compté  par  lefdits  rece- 
veurs généraux,  en  nos  chamb'es  -.es  cump'ci ,  conformément  audit  arrêt,  par  lequel 
nous  avons  auiîi  régie  toutes  les  aunes  fondions  deldits  receveurs  généraux,  même  d* 
quelle  manière  ceux  d'encre  eux  qui  ont  été  pourvus  en  l'année  dernière  ,  ou  les  particu- 
liers que  nous  avons  commis  à  aacua  deldus  offices ,  lefqjels  n'etoient  piis  encore  rem- 
plis ,  doivent  rcndte  leurs  comptes  pour  ladite  année  dernière. 
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A  css  cAusfs  ,  i:<  iu-ces  a  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  confeil  qui  a  vu  ledir  Exécutoires. 
an-ôt  ,  dont  ccjpie  collaiionnée  ell:  ci-aitachce  fous  le  contre  -  fcel  de  notre  clianccllerie  ,  & 
de  oorre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  prc- 
fentes  ,  /i'^nces  de  notre  main  ,  tfn  interprétant  ledit  édit  du  mois  d'avril  i68;  ,  dit  &' 
ordonné  ,^difons  &  ordonnons  ,  roulons  &  nous  plaît  ,  qu  a  l'avenir  ,  &  a  commen- 
cer du  premier  janvier  de  la  préfeetc  anî'.ée  ,  les  fermiers  de  nos  domaines  continue- 
ront d'acquitter  ,  ainii  qu'ils  ont  iai-:  julqu'à  prcfènt  ,  de  Tu  mois  en  i\x  mois  ,  (ùr  les 
lieux  ,  a  la  réferve  de  canz  où  les  receveur?  généraur  defdjts  domaines  auront  établi 
leurs  don.iiciîes ,  toutes  les  charges  locales ,  fiefs  ,  aum6r:es ,  rentes ,  gages  d'officiers  , 
Se  redevani-.s  en  deniers  ,  g;afn;  Si  autres  efpeces  alignées  ,  tant  fur  les  domaines  donc 
ils  jouitrent  ,  que  lur  les  airiendes  jointes  à  la  ferme  générale  de  nofdits  domaines  ,  fui- 
▼ant  les  états  qui  en  ont  é.é  ou  feront  pour  cet  effet  arrêtés  par  chacun  an  en  notre 
aoi)feil  ,  donc  ils  rapporteront  les  acquits  Cix  Semaines  après  l'échéance  de  chaque  terme 
entre  les  mains  dd'lits  receveurs  généraux  ,  lefquels  leur  en  délivreront  leurs  quit- 
tances comptables  ,  qne  iefdits  fermiers  feront  tenus  de  faire  contrôler  à  leurs  frais 
dans  les  tems  ordinaires  ,  &  pour  le  droit  de  contrôle  de  chacune  deldites  quittances 
il  fera  payé  lo  lois;  &  à  l'ég-ird  des  charges  comprifes  dans  nofdits  états  ,.  lefquelles 
feront  payables  dans  l;s  lieux  où  Itfdits  receveurs  généraux  auront  établi  leurs  domi- 
ciles, le  fond  leur  en  lêra  remis  c'e  fix  mois  en  mois,  en  deniers,  grains  &  auties 
efpeces  par  lefdics  fermiers  ,  pour  être  délivrés  aux  affignés  ,  conformément  à  noldits 
états  ,  par  lefdus  receveurs  généraux  ,  lefquels  ,  faute  par  lefdits  fermiers  de  remettre 
lefdits  acquits  ou  les  fonds  en  deniers  ou  elpeces  dans  les  termes  ci  delfus ,  pourront 
décerner  leurs  contraintes  contre  eux,  lelqueliss  ne  pourront  néanmoins  erre  exécutées 
qu'après  qu'elles  auront  été  rifccs  par  les  rrèforiers  de  France  de  la  généralité  ,  &  par 
les  ùeurs  intendans  dans  les  provinces  où  il  n''y  a  point  de  bureaux  des  finances  établis. 
Cor» me  au(Ti  voulons  que  les  eiccutoires  pour  frais  de  juftice  foient  décernés  par  les 
Juges  ,  tant  de  nos  cou5S  qu'autres  jurildiûions  royale?  ,  ainfi  qu'il  a  cré  pratiqué  juf- 
qu'à  préfent  contre  les  fermiers  ou  arnere-feïmiers  de  nos  domaines ,  ielquels  payeront 
le  contenu  auidirs  exécutoires,  après  qu'ils  auront  été  vifés  par  les  fieurs  intendans  & 
commiirairts  départi-,  dans  lefdites  généralités  ,  fuivant  &  aux  termes  portés  par  les 
arrêts  es  notre  confeil  des  i  oétobre  &  ij  novembre  1683  ,  à  l'eicepncn  de  ceux  qui 
feront  ciufés  puur  frais  d'exécution  ,  conduite  on  tranflation  de  prilonniers  ,  ou  de  con- 
damnés aux  galères  5  &  pjur  autres  dépenfes  urgentes  &  nécellairés  ,  dont  lis  feront 
tenus  de  fane  le  paiement  fur  je  th-^mp  ,  &  lans  attendre  que  lefdits  exécutoires  ayenc 
été  viles  i  i  lî  charge  néanmoins  de  les  faire  vilèr  dans  l'el^pace  de  trois  mois  après 
<3u'ils  en  auront  iait  le  paiement  ,  de  tous  lefquels  frais  ieldus  fermiers  &  arrière- 
fermiers  lëront  tenus  de  remettre  les  acquits,  conmie  ci-deflus  ,  en  bonne  forme  de 
fix  mois  en  Ux  mois,  entre  les  mains  detdits  receveurs  généraux  avec  le/ilits  exécu- 
toires vîtes  ,  &  le.s  états  en  détail  deldits  fiais  diellés  &  certifiés  par  le  Juge  &  notre 
procureur  en  charun  f'ége  ,  <5c  arrêtés  par  les  lîeurs  intendans  &  commitlairei  départis 
moyennant  quoi  lefdits  receveurs  géncrsui  leur  dcUvteront  leurs  quittances  comptables 
des  iommes  auxquelles  monteront  ieldits  frais  ,  &  rapporteront  leldits  acquits  dans  U 
dcpe.^fr  de  leurs  comptes. 

Voulons  en  outre  ,  conformément  audit  arrêt  de  notre  confeil  du  i6  oétobre  Jf  83 
que  les  lummes  contenues  auxditi  erécutoirç';.  foient  reprifes  fur  la  portion  qui  fe  trou- 
vera nous  appjitenir  ,  fuivdni  U  rcfet'.e  portée  par  j«  baux  de  nos  domaines  lur  les 
biens  des  coiidamnés  ,  &  qu'à  cet  effet  les  arrêts  ic  jugcmens  en  dernier  rellort  ,  :  or- 
tant  coi.'fîfcanon  defjits  biens ,  ioteut  mis  es  miins  deldits  receveurs  généraur  ,  pour  Cii 
vercu  d'iceux  pourluivre  ledit  recouvrement  ;  delqueiles  (ommes  amii  recouviée-;  ils 
feront  recette  dans  leurs  comptes  en  n>ême  tems  qu'ils  y  emplcyeronc  en  dcpenie  les 
fomiT.es  contenue^  èsdits  exécutoires.  Voulons  aufii  que  les  dépenfes  que  nijus  ordom  e- 
roiis  erre  fsices  pour  l'entretien  &  réparations  de  nos  domaines  îoient  pareillement 
payées  /ur  les  lieux  par  les  fermiers  ou  jrneie-fïnniers  défaits  dcmaines  ,  ainfi  qu'il 
efî-  accoutumé  ,  fuivai;t  le:  mandemens  qui  en  (èronc  délivres  fur  eux  par  les  ordon- 
nateurs ;  &  feront  lefdits  firmit^rs  tenus  de  remtttrt  oe  (ix  mois  e»  lix  mois,  ou  au 
pluscaid  a  la  un  de  chaque  année,  les  devis  ,  adjudications  îk  léception  oes  ouvra^^es. 
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exécutoires»  enleiTible  Les  ordonnances  des  paiemens  &  quictances  des  ouvriers,  le  tout  en  bonne  fofm-e, 
es  mains  defdits  receveurs  généraux,  lefqueis  délivreront  aux  fermiers  ou  arrière  fer 
miers  leurs  quittances  comptables  des  fommes  auxquelles  auront  monté  lefdites  dcpenfes  - 
j>our  en  être  par  eux  compté. 

£t  à  l'égard  des  charges  ailignces  fur  les  domaines  engages  ,  dont  les  engagifles  feront 
tenus  par  leurs  contrats  d'aliénation  ,  &  fuivanr  les  états  qui  en  ont  ccé  &  feront  arrêccc 
en  notredit  confeil ,  nous  ordonnons  qu'elles  feront  acquittées  par  eux  ou  leurs  fer- 
miers fur  les  lieux  ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  &  que  leldits  frais  de  juflice  &  de  ré- 
parations feront  auffi  par  eux  payés  en  la  manière  ordininaire  ;  de  toutes  lefquelles 
dcpenles  leldits  engagifles  feront  tenus  de  remettre  un  mois  après  la  fin  de  chacune 
année,  les  acquits  bons  &  valables  ,  es  mains  defdits  receveurs  généraux  :  enfemble  les 
revenances  deldites  charges  &  frais ,  s'il  y  en  a  ,  pour  du  -tout  leur  être  délivre  par 
lefdits  receveurs  généraux  de  (impies  quittances  non  contrôlées  ,  &  lefdits  acquits ,  en- 
femble ceux  qui  lèronc  rapportés  par  lefdits  fermiers  ou  arrière  fermiers ,  tant  defdites 
charges  locales ,  que  des  frais  de  juftice.ou  de  réparations ,  feront  pailcs  &  alloués  dans 
les  comptes  defdits  receveurs  généraux  ,  nonobftant  qu'ils  foient  conçus  ou  libelles  fous 
les  noms  defdits  fermiers  ou  arrière  fermiers ,  defdits  engagifles  ou  leurs  fermiers ,  à 
l'efl-et  de  quoi  nqus  avons  dès-à-préfent  validé  &:  validons  lefdits  acquits  ,à  la  charge  defd, 
receveurs  généraux. 

Voulons  que  les  droits  de  lods  &  ventes  ,  qui  nous  feront  dus  fur  les  biens  ,en  roture  , 
foient  perçus  en  la  manière  accoutumée  par  ,ies  fermier  de  nos  domaines ,  lefquels  à 
commencer  du  premier  janvier  prochain  1688  ,  feront  tenus  de  payer  auxdirs  receveurs 
généraux  le  fol  pour  livre  qui  le'ur  en  cft  attribue  lur  le  pied  de  la  totalité  des  droits  ,  foir 
qu'ils  en  ayent  fait  remife  ,  compofition  ou  non  ;  &  à  l'égard  defdits  droits  féodaux  8c 
autres  droits  cafuels,  ils  feront  payes  en  entier  auxdits  receveurs  généraux,  lelquels  s'en 
chargeront  en  recette  dans  leurs  comptes ^  &  retiendront  pareillenient  lur  la  totalité  d'ir 
ceux  ledit  fol  pour  livre  ,  &  délivreronr  auïdits  fermiers  la  portion  .qui  leur  en  apparr 
tiendra  ,  fuivant  leurs  baux  ,  &  le  furplus  fera  par  eux  porté  en  notre  trélbr  royal  ,  ou 
diftribué  ainfi  qu'il  fera  par  nos  ordonne. 

Permett«ns  en  outre  auxdits  receveurs  généraux  d'affifler  Ci  bon  leur  femble ,  foit  en 
|5erfonne  ou  par  procureur,  à  l'appofition  &  levée  des  fcellçs  que  feront  mis  pour  la  con* 
lervation  des  droits  concernant  nos  domaines  >  comme  auUi  aux  yentes.&  adjudications  dei 
bois  de  nos  forêts. 

Voulons  aufH  que  lefdits  receveurs  généraux  ayent  l'entrée  libre  dans  les  archives, 
pour  prendre  communication  des  titres  ,  fans  frais  &  fans  déplacer  j  &  lorsqu'ils  auront 
beioin  d'en  tirer  quelques  copies ,  les  officiers  des  bureaux  les  leur  ^oarront  délivrer  fur 
leurs  rccépillcs ,  ou  en  donner  des  extraits  :  comme  auffi  que  les  notaires  &  greffiers 
foient  tenus  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  de  délivrer  auxdits  receveurs  des  do- 
maines ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  ,  des  extraits  fomraaires  des  contrats  &  autres  aftes  por- 
tant tranflation  de  propriété  des  biens  fitués  dans  iwtre  mouvance  &  direfte  ,  &  même  de 
leur  en  donner  communication  dans  leurs  études  ;  lefquels  contrats  leur  feront  à  cet 
effet  cottes  par  lefdits  receveurs:  lefdits  extraits  contenant  la  date  du  contrat,  les  noms 
des  contradans,  la  qualité  &  confîftance  en  gros ,  le  lieu  de  la  fituation  ,  la  mouvance 
&  le  prix  de  l'héritage  ;  pour  chacun  defquels  extraits  leur  fera  payé  cinq  fols.  Or- 
donnons en  outre  que  les  exploits  qui  feront  faits  à  la  requête  de  nos  procureurs  géné- 
raux ou  particuliers ,  pourfuite  &  diligence  defdits  receveurs  généraux  ,  pour  les  af- 
faires concernant  les  doinaines ,  feront  courroies  gratuitement  ;  à  quoi  faire  les  com- 
mis auxdits  contrôles  feront  contraints  ;  &  à  l'égard  des  exploits  qui  feront  aufTî  faits 
à  la  requête  defdits  receveuri  généraux ,  pour  raifon  des  deniers  ou  acquits  qui  leur 
doivent  être  remis  ,  les  droits  de  contrôle  ne  feront  par  eux  payés  ,  fauf  à  s'en  faire 
xembourfer  par  ceux  contre  lefquels  lefdits  exploits  auront  été  faits.  Comme  aufTi  que 
vies  fonds  des  charges  aflignces  tnr  les  domaines  &  amendes  qui  ont  dû  être  payées  ,  tant 
j>ar  les  fermiers  ou  arriere-ferm.iers  deldits  domaines ,  que  par  les  engagifles  ou  leurs 
fermiers  pendaiit  l'année  dernière  16Î6  ,  feront  poureux  remis  incelî'amment  en  deniers, 
•  grains  &  autr,es  efpeces  ou  quit'tances ,  es  mains  des  receveurs  généraux  defdits  domaines 
ou  commis  à  l'exçrcice  defdites  charges  fuivant  les  états  qui  en  ont  été  arrêtés  en  notred. 
confeil  pendant  ladite  année  }  enfemble  les  acquits  des  frais  de  juflice  &  réparations  que 
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Icrdlts  receveurs  gcucrdux  ou  leurs  commis  feront  tenus  de  prendre  ,  pour  être  du  louc 
par  eux  délivré  des  quictances  a  la  décharge  defdiis  fermiers  ou  ergigifies  en  la  forme 
&  manière  ci-dellus ,  &  en  être  euTuite  par  eux  compté  ,  confcrmcineni  a  l'édit  de  créa- 
tion i  &  à  cet  etfet  nous  avon?  validé  &  validons  tous  lelclits  acquits  pour  lei  vir  a  la  de- 
charge  deidits  receveurs  généraux  ,  nonobftant  qu'ils  y  a)'ent  ccc  tondus  &  libelles  fur  les 
noms  deldits  fermiers  &  engagiftes. 

Si  donnons  en  mandement ,  à  nos  amés  &  féaux  confcillers  ,  les  gens  tenans  notre 
chambre  des  con.ptes  à  Pans  ,  irtfoiiers  de  Fiance  au  bureau  de  nos  hnances  ,  &  aunes 
officiers  qu'il  appai  tiendra  ,  que  ces  prclentes  ils  ayent  a  enregiPcrer  ,  &  le  contenu  en 
icelles  faire  exécuter  de  point  en  point  lelon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  ti,us  éûjts  , 
déclarations,  arrêts  &  réglemensa  ce  comraires ,  auxquels  nous  avons  dcregc  &  ccro- 
geons  par  ces  prclentes.  t-t  d'autant  que  d'iceiles  on  aura  befoin  en  plu/ieui s  lieux  ,  vou- 
lons qu'aux  copies  collationnées  dudit  arrêt  de  notre  conleil ,  &  des  prclentes,  par  l'un 
de  nos  confeillers  fecrctaires ,  fui  foit  ajoutée  comme  aux  oiiginaux.  Car  tel  e(t  notre  p!ai- 
ûr  :  en  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  metcre  notre  fcei.  Donné  a  Verlaiiles  le  ii 
juillet,  l'an  de  grâce  1687, &  de  notre  règne  le  quarante-cinquième.  5i^we  ,  LOUIS, 
par  le  Roi  ,  CoLBfcR.T  ;  6-  plus  bas  ,  vu  ûU  contèil ,  tt  Psi.l6Tier.  Scellé  du  grand  fceaa 
de  cire  jaune.  Signé ^  RicHfit. 


DÉCLARATION     DU     ROI, 

Portant  peine  de  mort  contre  les  commis  aux  recettes  générales  &  particu- 
lières ,  ôc  autres  ayant  le  maniement  des  deniers  des  fermes  du  Roi,  lef- 
«juels  feront  convaincus  de  les  avoir  emportés. 

'  Du  5  mal  j6^o. 

LOUI'?  ,  par  la  grâce  de  Dieii ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ce* 
prétentes   lettres  verront  ,  Sm.\3x,  Par    nos  ordonnnces   des  mois  de    mai   &  juin 
I6S0,   juillet   1681  ,  3c  février  1687,  nous  avons   fuffifamment  établi  la  fureté  des 
droits  de  nos  fermes  contre  les  redevables  ,  en  impofant  des  peines  proportionnées  aux 
diiférens  cas  àçs  fraudes  qu'ils  commettent  ;   mais  il  nous  refte  à  pourvoir  à  ce  que  les 
commis  de  nos  fermiers  qui  en  reçoivent  les  deniers  ,  ne  puilfent  à  l'avenir  les  divertir 
&  les  emporcer  ,  ainli  qu'ils  ont  fait  dans  les  baux  précédens  ,  fans  crainte  d'en  être  pu- 
rîs  ,    fous  prétexte  que  nos  dernières  ordonnances  fur  le  faic  de   no'i   fermiers  ,   n'ont 
point  renouvelle  a  leur  égard  les  peines  capitales  portées  contre  les  banquerou:iers  par 
J'ordonnance  de  François   I  du   premier  mai  is4f  s  p^r  l'article  141  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  par  l'article  xos  de  celte  de  Biois  ,  &  par  l'édit   d'Flenri  IV  du  mois  de 
mai  I609  ,  donné  nommément  contre  lefdits  commis  rétentionnaires  :  A  ces  causes  ,  de 
l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiifance  &  autorité  royale , 
nous  avons  par  ces  prélentes,  (ignées  de  notre  main,  dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons,  (laïuoQS 
&  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  que  ,  conformément  auxdites  ordonnances  &  édics, 
tous  commis  aux  recettes    générales  &  particulières,  caiffiers  &  autres  ayant  en  ma- 
niement le5  deniers  des  fermes,  lefquels  feront  convaincus  de  les  avoir  emportés,  fe- 
ront punis  de  mort,  lorfque  le  diveriidëment  léra  de  trois  mille  livres  &  au-dellus  , 
&  de  telles  aurres  peines  afîldives  que  nos  Juges  arbitreront  loriqu'il  fera  au  -  délions 
de  trois  mille  livres  Défendons  à  toutes  perlonnes  de  favori'er  leurs  divertiifeniens  & 
retraites  ,  à  peine  d'ccre  refponfables  folidairemeiit  des  deniers  emportes  ,  dommages  & 
intérêts  de  nos  fermiers.  Lorfqu'un  receveur  fe  fera  abfenré  ,  le  /celle  fera  mis  iur  Tes  eifets 
&  papiers,  &  levé  dans  la  huitaine  au  plus  tard  par  le  Juge  auquel  la  coanoilUnce  en 
appartiendra,  &  à  Ton  défaut  par  le  plus  prochain  Juge  des  lieux  ;  rinvencaire  fait, 
Jes  comptes  drellcs  fur  les  acquits  &  rc^iftres  qui  le  trouveront  fous  le  Iceîlc  ,  les  épais 
finaux  poics,  &  les  débecs  formés ,  fur  lefquels  jinerviendra  le  jucemenr  deld-'is  comptes , 
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le  tout  en  la  préfence  &  fur  les  conciulîoiis  de  nocre  procureur  ou  fc.i  fiibftitut.' Faifons 
pareillement  dcfenfes  à  cous  Juges  de  recevoir  &  arrêter  les  comptes  defdits  commis 
lur  les  affi'Miations  qu'ils  en  feroienc  donner  à  nos  fermiers  ,  dcfquels  nous  les  dccliaf- 
geons  de  plein  droit.  Voulons  que  lefdits  comptes  foient  préfentcs  à  nofdits  fermiers  ,  & 
arrêtés  par  eux  ou  leurs  procureurs  ,  fauf  auxdits  Juges  commis  de  Ce  pourvoir  pardevanc 
les  Ju^es  qui  en  doivent  connoître  ,  pour  raifon  des  griefs  qu'ils  articuleront,  &  qu'ils 
ne  pourront  propofer  qu'après  avoir  paye  par  proviiîon  entre  les  mains  de  nos  fermiers 
&  à  leurs  cautions  ,  les  débecs  clair';  portes  par  les  arrêtes  de  leurfdics  comptes.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amcs  &  féaux  confeillers,  les  gens  tenans  notre  cour  des 
aydes  a  Paris ,  que  ces  prcfentes  ils  ayent  a  faire  lire  ,  publier  &  regiflrcr  ,  .5c  le  con- 
tenu en  icelles  faire  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  cédant  &  faifant  celîer  tous 
troubles  Si  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  formés ,  &  nonobftant  toutes  autres 
chofes  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préientes  : 
car  tel  eft  notre  plaitir  }  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  (cei.  Donnée  à 
Verikilles  le  cinquième  jour  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix  ,  8c  de 
notre  règne  le  quarante-feptieme.  Signé  ,  LOUIS  :  &  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  Colbert.  Ec 
fcellée  du  gr  ind  Iceau  de  cire  jaune. 

Hegijlrées  en  la  cour  des  aydes  ,  ouï  ,  ce  requérant  &  confentant  le  procureur  gêne- 
rai du.  Koi  ,pour  êtie  exécutées  Jelon  leur  forme  teneur  ;  &  ordonné  que  copies  collationnées 
des  préjentts  lettres  en  feront  incejfammcnt  envoyées  à  la  diligence  dudit  procureur  gé' 
néral  es  fieges  des  éle&iuns  &  greniers  â  fel  au  rejjort  de  ladite  cour  ,  pour  y  être  lues  ^ 
publiées  &  reuijlrées  ,  l'auiienee  tenant.  Enjoint  aux  fubflituts  du  procureur  général  du 
Roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier  la  cour  de  leur  diligence  au  mois.  A  Paris  ,  les 
chambres  iiffcmblées  ^  le  16  mai  1690.  Signé,  do  Muolin. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  3  oclobre  \6ç)^. 

Concernant  les  procès  criminels  faits  par  les  prévôts  des  maréchaux  ,    en 
conformité  de  Tarticle   24  du   titre   2   de  l'ordonnance  du 

mois  d'août   i6jo. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  quî 
ces  prcfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Quelque  application  que  nous  ayons  apportée 
par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670,  a  régler  l'mftrudion  criminelle,  &  celle 
qui  regarde  les  procédures  particulières  des  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de 
France  ,  vice-baiilis  ,  vice-féncchaux  ,  &  lieutenans  criminels  de  robe-courte:  nous  avons 
été  informés  que  bien  que  par  l'article  14  du  titrt-  2  de  nocredite  ordonnance  ,  il  foit  ex- 
predément  porté,  qu'aucune  (entence  prévôtale,  préparatoire,  interlocutoire  ou  diffi- 
nitive  ,  ne  pourroit  être  rendue  qu'au  nombre  de  lèpt  au  moins  ,  officiers  ou  gradués  ,  en 
cas  qu'il  ne  fe  trouve  au  fiege  nombre  luffiCant  de  Juges,  à  peme  de  nullité:  néan- 
moins lefdits  prévôts  de  nofd.  coufins  les  maréchaux  de  ïrunce  rendent  /èuJs  ôc  l'ans  J'a/lîA 
tance  d'aucuns  Juges  des  jugemens  ,  porrant  que  les  témoins  feront  récollés  &  con- 
frontés ux  acculés  ,  &  (è  dilpenlènt  d'oblërver  ledit  article  ,  fous  prétexte  que  le  rc^ 
glement  a  l'extraordinaire  n'eft  qu'une  fimple  inftruâion  pour  laquelle  il  ne  convient 
pas  d'allembicr  le  nombre  des  Juges  requis  par  notredite  ordonnance.  Et  d'autant  qu'il 
importe  à  nos  fujets  que  ledit  article  14  foit  gardé  &:  obfervé  par  lefdits  prévôts  des 
maréchaux ,  &  qu'il  feroit  d'une  dangereui'è  conféquence  de  les  laiffer  maîtres  feuls  de  cette 
procédure  ,  le  règlement  à  l'-^xtraordinaire  étant  un  jugement  qui  doit  être  rendu  au» 
termes  dudic  article  ,  au  nombre  des  Juges  réglés  par  notre  ordonnance  :  A  ces  causes  , 
de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  nocre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  &  auiprit* 


QUATRIEME     P  A  R  T  I  Ev  Siy 

f oyale  ,  ivous  avons  die ,  déclaré  &ordonnc  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
nous  plaît ,  Gue  ledit  article  14  du  titre  deuxième  de  nocredite  ordonnance  du  mois  d'aoiîc 
1670,  (bit  gardé  &  obfervc  dans  toutes  les  fencences  prévôtales  ,  prcparatoi.es,  inter- 
locutoires ,  ou  diffinitives ,  nnême  celles  portant  que  les  témoins  feront  récollés  &  con- 
frontés aux  accufés ,  par  les  lieutenans  criminels ,  prévôts  de  nos  coufîns  les  marc- 
chaux  de  Francce  ,  vice-baillis ,  vice-ïénéchaux  ,  &  autres  nos  Juges;  lelquelles  lentences 
ne  pourront  être  rendues  qu'au  nombre  de  fept  au  moins ,  officiers  ou  gradués  ,  en 
cas  qu'il  ne  fe  trouve  au  fiege  nombre  Tuffi^nt  de  Juges  :  &  feront  tenus  ceux  qui  au- 
ront alHfté  de  ligner  la  minute  ,  le  tout  a  peine  de  nullité.  Si  donnons  en  mandement , 
à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  grand  conseil  ,  que  ces  préfentes 
ils  ayent  a  fa:re  lire ,  publier  &.  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Fontainebleau  le  troilîeme  jour  d'oc* 
tpbre ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatorze,  &  de  notre  règne  le  cin- 
quante-deuxième. Signé ,  LOUIS.  Et  fur  le  repli  ,  par  le  Roi ,  Phelipeaux.  ht  fcellées  dil 
grand  (ceau  de  cire  jaune. 

Luet  &  publiées  en  l'audience  du  grand  confeil  du  Roi  ^  ouï  ,  ce  requérant  le  procu- 
teur  général  du  Roi  ,  le  douiieme  novembre  16$^,  &  enregijîrées  es  regiflres  dudit  grand 
conjeil ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  6-  teneur  ,  &  copies  collatwnnées  d' icelles  en- 
yeyées  en  tous  les  fieges  préfidiaux  &  maréchaujfées  du  royaume  ,  pour  y  être  pareillement 
lues ,  publiées  ,  regijlrées  &  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Enjoint  aux  fubflitutf 
du  procureur  générai  du  Roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  le  conjeil  au  mois  ^  Juivant 
i'arrét  rendu  audit  confeil  les  huit  defdits  mois  6*  an. 


DÉCLARATION   DU   ROI, 

Du  io  août  itfjp. 

portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  contreferont  les  fignatures  de* 

iectccaires  d'état  ,  dans  les  chofes  qui  concernent  les 

fonctions  de  leurs  charges. 

Rcg'iflrée  en  parlement  le  ifeptembre  Kjtjp. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Par  notre  édir  du  mois  de  mars  1^80,  donné 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1631  ,  nous  avons  ordonné  que  tous 
Juges,  greffiers,  miniftres  de  juftice ,  police  &  de  finances,  tant  de  nos  cours  & 
juftices  fubalternes  ,  comme  aulTi  ceux  des  officialités  &  des  juftices  des  feignevirs ,  les 
officiers  &  miniftres  des  chancelleries ,  les  gardes  des  livres  &  regiftres  des  chambres 
des  comptes  &  des  bureaux  des  finances  ,  «c  ceux  des  hôtels-de-villes  ,  les  archiviftes  ,  3c 
généralement  toutes  perfonnes  faifant  fondion  publique  par  office  ,commifl'!on  ou  fubdclc- 
gation  ,  leurs  clercs  ou  commis  qui  fèroni?atteints&  convaincus  d'avoir  commis  faulletc 
dans  la  fonction  de  leurs  offices  ,  commiflTions  &  emplois  ,  feront  punis  de  mort  ;  &  à 
regard  de  ceux  qui  n'étant  officiers  &  qui  n'ayant  aucune  fonftion  ni  miniftere  public, 
commidîon  ou  emploi  de  la  qualité  ci-deflus ,  auront  commis  quelques  faulTetés  ,  ou  qui 
étant  officiers  les  auront  commifes  hors  la  fonction  de  leurs  offices  ,  commiffions  ou 
emplois;  nous  avons  par  le  même  édit  ordonné,que  les  Juges  les  pourront  condamner 
^  telles  peines  qu'ils  le  jugeront ,  mcnie  de  mort  ,  félon  l'exigence  des  cas  &  la  qua- 
lité des  crimes  :  &  que  tous  ceux  qqi  auront  falfifié  les  lettres  de  notre  grande  chancelle- 
rie ,  &  de  celles  établies  près  nos  cours,  imité,  contrefait,  appliqué  ou  fuppofé  ur» 
grand  ou  petit  fceau ,  foit  qu'ils  foient  officiers ,  miniftres  ou  commis  de  nofdices  chancel- 
leries oa  non ,  foiem  awlf»  punis  de  mort, 

Kkkkij 
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Mais  ayant  été  informes  que  quelques-uns  de  nos  fujets  n'ont  condamne  qu'aux  ga- 
lères ceux  qui  avoient  contrefait  la  fignature  des  fecrctaires  d'état  ,  Si  de  nos  comman- 
demens  ,  fous  prétexte  que  ladite  ordonnance  de  i  j'5 1  ,  &  l'édit  du  mois  de  mars  idSo 
ne  contiennent  aucune  diipofition  exprelfe  à  cet  égard  ,  nous  avons  cru  lur  ce  fait  devoir 
expliquer  notre  intention. 

A  CBS  CAUSES ,  de  l'avis  de  notre  conlèil ,  de  notre  certaine  (cience  ,  pleine  puiflance  & 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  ftatuc  &  ordonné,  &  par  ces  préfentes  ,  lignées  de 
«otre  main,  difons,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plait ,  que  ceux  qui  contre»; 
feront  les  fignatures  de  nos  confeillers  en  tous  nos  confeils ,  fecrétaires  d  état  &  de  nos 
conimandemens ,  es  cliofes  qui  concerneront  la  fonftion  cies  charges  de  nos  fecrétaires  d'é-; 
lat ,  fuient  punis  demort. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement 
à  Rouen  ,  que  ces  préfèntes  ils  ayent  à  faire  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icellet  garder 
&.  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  foutirir  qu'il  y  foit  con- 
trevenu en  aucune  forte  &  manière  que  ce  Coit  :  car  tel  efl:  notre  plaj(ir.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  a  ceWites  préfèntes.  Donnée  à  Verfailles  le 
ao  jour  d'août ,  l'an  de  grâce  1699  ,  &  de  notre  règne  le  cinquante-feptieme.  Signé  , 
LOUIS;  &  fur  le  repli ,  par  le  Roi  ,  I'helvpeaux.  Et  fcellée  d'un  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Lue  &  publiée  à  l'audience  de  la  chambre  de  vacations  ,  fèante  â  Rouen  ,  en  parlement  ^ 
le  17  jour  d'oHobre  1699.  Signé,  Breant. 


DÉCLARATION   DU   ROI, 

Du  25  juillet  1700. 

Qui  regîe  ce  que  doivent  obferver  les  officiers  de  maréchauffée ,  lorfqu'ils 
àrrêceronc  des  mendians  valides  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  iieuie^ 
nanc  de  police. 

Regljlréc  en  parlement  le  ^o  juillet^ 
Article     XI L 

ENJOIGNONS  aux  lieutenans  criminels  de  robe -courte,  c&evalier  da  guet,  officiers^ 
&  archers  de  leurs  compagnies  &  autres  ,  de  prêter  main-forre  auxdits  lieutenans  gé- 
néraux de  police,  &  auxdits  archers  d'exécuter ,  à  peine  d'interdidion  ,  les  ordres  qu'ils 
leur  donneront  pour  l'exécution  de  notre  préfente  déclaration. 

XIII.  Enjoignons  pareillement  aux  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France 
vice  fénéchaux  ,  leurs  lieutenans  &  autres  officiers  de  leurs  compagnies  ,  d'arrêter  dans 
la  campagne  &  fur  les  grands  chemins  lefdits  mendians  qui  fe  trouveront  contrevenans 
à  notre  préfente  déclaration  ,  &  auxdits  prévôts  &  vice  -  fénéchaux  d'inftruire  Jeurj 
procès ,  &  de  les  juger  en  dernier  relFort  avec  les  officiers  du  plus  prochain  préfidial 
ou  principal  fîege  royal ,  en  U,  manière  &  avec  les  formalités  accoutumées.  Si  donnons 
en  mandement ,  &c. 


QUATRIEME    PARTIE. 
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DÉCLARATION    DU   ROI, 

Du  5  juin  17OI, 

Concernant  les  receveurs  ,  tréforiers  &  autres  ,  prépofés  pour  le  manie- 
ment des  droits  du  Roi. 

Reoijlfée  en  parlement  k  (S  juin  1701. 

T  ouïs  &c.  A  ces  causes,  &c.  Et  pour  empêcher  à  l'avenir  les  divertifTemens  qui' 
Lpourroient  erre  faits  par  les  receveurs ,  tréforiers  &  autres  prépofcs  pour  le  maniement 
de  nos  deniers,  voulons  que  ceux  qui  auront  employé  a  leur  ufage  particulier  ou 
détourné  les  deniers  de  leurs  cailfes ,  l'oient  punis  de  mort  ,  fans  que  la  peine  puifie 
être  modérée  par  les  Juges  qui  en  devroient  connoître ,  a  peine  d'interdidion  ,  &  de 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  des  dommages  &  intérêts.  Si  donnons  en 
mandement ,  &c. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

»  Du  29  mxl  i/oz. 

Concernant  les  procès  criminels  dans  tout  le  royaume, 
Regijîrée  en  parlement  le  16  Juin  170Z. 

Lotus  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Si  de  Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  [lettres  verront ,  Salot.  Quelques  avantages  que  notre  province  de   fîouv- 
gogne  air  déjà  reçus  de  la  création  des  (ieges  prélidiaux  que  nous  y   avons  établis  pai' 
notie  édit  du  mois  de  janvier  1696  ,  nous  apprenons  néanmoins  que  le  public  ne  jouic 
pas  encore  de  toute  l'utilité  qu'il  doit  attendre  de  ce  nouvel  érablillement ,  par  la  mul- 
titude de  conflits    qui  le  font  forn.és  entre  c  limples  bailliages  &    les   prélidiaux   da 
cette  pvoviiice  ,  &  q^i  détournant  également  les  ancien-  &  les   nouveaux  officiers  de 
leurs  fondons,  ne  peuvent  être  favorables  qu'aux  criminels  ,  dont  ils  fufpendent  tou- 
jours ,  Si   dont  il   elt  à  cramdre  qu'ils  n'empêchent  quelquefois  îa  punition..   Dans  le 
grand  nombre  de  ces  conflits  qui  ont  été  portés  en  notre  grand  conieil  ,   nous  avons  été 
informes  qu'il  y  en  a  un  diftingué  de  tous  les  autres  par  fon  importance,  dans  lequel 
d'un  côté  les  officiers  du  bailliage  de  Beaune  ont  foutenu   que  toute  la  junfdiction  cri- 
minelle   des    fie^es  pvélidiaux  efl  reiifermcc   dans   hes   bornes  des   bailliages   &   féné- 
chauilces  dans   lefquels   ils   lont  établis  ;  &  qu'a  l'égard   des   crimes   prévôtaux  qui   le 
commettent  dans  l'étendue  des  ûinples  bailliages ,  la  ctinnoiiiance  en  doit  appartenir 
à  nos  baillis  ôc  (cnéchaux  ,  (ans  que  les  pri-lidiaux  puiilent  en  conroître  en  aucuns  cas, 
attendu  qu'ils  ne  font  ni  Juges  ordinaires,  ni  Juges  d'attribution  dans  le  territoire  de» 
fimpies  b.iiliiages  de  leur  rellort ,  mais  ftuleniem  Juges  d'appel  en  matière  civile  dans. 
Jes  cas  de  l'édit  des  prélidiaux.  D'un  autre  côté  ,  les  ooffiuers  du  préliaial   de  Dijoa 
cnt  prétendu  que  leur  jnrifdiélioa  attachée  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670  ,. 
à  la  qualité  de  Juges  préii-iiaux,  ne     devoit  avoir  d'autres  lini'res  que  celles  de  leur 
prclidial  ,  &  que  la  même  ordonnance  leur   ayant  accordé  U  picférence  fur  les  pré- 
vôts des  mai'éthaur  ,  ils  dévoient  à  plus  forte  raifon  l'obtenir  far  les  bailJis  &  féné- 
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cliaiu  qai  ctoient  obliges  a  céder  aux  picvôts  des  marccha:;x.  En  cet  état ,  te  au  mi- 
lieu des  interprétations  abfolument  oppofces  ,  mais  prefque  également  apparentes  ,  que 
hs  officiers  du  bailliage  &:  ceux  du  prélidial  ont  voulu  donner  de  part  &  d'autre  aux  articles 
4,11  If  3c  17  dvi  titre  premier  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670,  notre 
grand  coi)'èil  ne  trouvant  dans  cetre  loi  aucune  djfpofition  prccife,  qui  pût  être  le  fon- 
dement lolide  de  fa  décilion  ,  il  a  cru  avec  raifon  être  dans  le  cas  où  la  loi  manquant, 
il  eft  nccedaire  d'avoir  recours  à  lajufl:ice&  a  l'autorité  du  Icgiflateurj  &  il  nous  a  fup- 
plic  d'expliquer  nos  intenàons  (ur  cette  queftion  5  qui  nous  a  paru  d'autant  plus  impoi» 
tante  ,  que  nous  avons  appris  que  les  ufages  de  nos  fieges  prélîdiaux  (ont  diiîérens  j  les  uns 
prétendant  être  en  polledîon  de  connoitre  des  cas  prcvôtaux  dans  toute  l'étendue  de 
leur  redort ,  &  les  autres  convenant  au  contraire  ,  qu'ils  n'ont  pas  acquis  une  fem- 
blable  podeffion  ;  &  coviime  rien  ne  prouve  mieux  la  nécertité  de  la  loi  que  h  con- 
trariété ou  la  diverfité  des  ufages  dans  une  matière  où  ils  devroient  être  entièrement 
uniformes ,  nous  avons  rélolu  de  fixer  la  jurifprudence  (lar  ce  point  ,  tant  dans  notre 
province  de  Bourgogne,  que  dans  le  refte  de  notre  royaume  ,  par  une  déclaration  gé- 
nérale,  qui  rctablilfe  ou  qui  confirme  l'ancien  ordre  des  jiirifdiftioris  ,  qui  prévenant 
(  autant  qu'il  eft  pofllble  )  toute  forte  de  conflits  ,  entre  ceux  qui  font  chargés  de  la 
plus  pénible  Se  de  la  plus  importante  fondion  de  notre  juftice  ,  ne  Uille  lublîfter  entre 
eux  qu'une  émulatioii  au/Iî  honorable  pour  eux  ,  qu'avantageufè  au  public  ,  qui  les 
excite  à  Ce  prévenir  &  Ce.  furpalfer  les  uns  Si.  les  autres  dans  la  découverte  ,  dans  la 
pourfuite  &  dans  la  vengeance  des  crimes  :  a  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  qui 
a  vu  l'arrêt  rendu  en  notre  grand  conlëil  le  ^i  décembre  1701  ,  entre  les  officiers  du 
bailliage  de  Beaune  &  ceux  du  préûdial  de  Dijon  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
P.uilfance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  Se  déclarons  ,  par  ces 
préfentes  fignces  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  le  pouvoir  attribue 
par  l'art.  ly  du  tit.  premier  de 'notre  ordonnance  du  mois  d'août  1^70,  a  nos  Juges 
préfidiaux  de  connoître  en  dernier  rellort  des  perfonnesôc  crimes  mentionnés  en  l'ar- 
ticle ïx  du  même  titre  ,  n'ait  lieu  que  pour  les  crimes  commis  dans  l'crendue  des  bail» 
liages  &  fénéchauifées  où  les  fieges  préfidiaux  (ont  établis ,  fans  qu'en  aucuns  cas ,  même 
de  prévention  ou  de  concurrence  avec  les  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de 
France,  lieutenans  criminels  de  robe-courte  ,  vice-baillis  &  vice-fénéchaux  ,  nos  Juges 
réfidiaujc  puiHent  prendre  connoilfance  des  crimes  commis  dans  l'étendue  des  fimplei 
aiUiages  &  léncchaudées  ,  qui  reflbrtilfent  par  appel  en  leurs  fieges  dans  Iç  cas  de  l'édit 
des  prélidiaux  }  mais  feulement  connoitre  de  la  compétence  des  prçvôts  des  maréchaux, 
conformément  à  nos  ordonnances. 

Et  en  conféquence  avons  ordonné  &  ordonnons  que,  fuivant  la  difpoCtion  de  l'art, 
jl  de  l'ordonnance  d'Orléans,  nos  baillis  Si  féncchaux  connoKlent  chacun  dans  fon  reflbrt  , 
à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement,  des  cas  énoncés  dans  l'article  11  du 
titre  premier  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1^70,  concurremment  avec  Jes 
prévôts  des  maréchaux,  les  lieutenans  criminels  de  robe-courte,  les  vice-baillis,  8c 
vice-fénéchaur ,  Si  préférablement  à  eux ,  s'ils  ont  iiiformé  8c  décrété  avant  eux  ,  ou  le 
même  jour. 

Et  à  l'égard  des  crimes  qui  ne  font  du  nombre  des  cas  royaux  ou  prévôtaux  ,  mais  qui 
auront  été  commis  par  des  perfonnes  de  qualité  exprimée  dans  le  même  article  j  vou- 
lons que  conformément  à  l'articlç  u?  ^^  l'ordonnance  d'Orléans,  &  l'article  J04  de 
l'ordonnance  de  B'ois ,  nos  prévôts ,  châtelains ,  8ç  autrçs  nos  Juges  ordinaires  des  lieux , 
môme  ceux  des  hauts  jufticiers  ,  chacun  dans  l'étendue  de  (à  jufhce  ,  puiUent  en  prendre 
connoiliance  ,  à  la  charge  de  l'appel  en  no?  çeurs  de  parlement ,  concurremment  5(  par 
prévention  avec  les  prévôts  des  maréchau»,  lieutçnans  criminels  de  robe-courte,  vice- 
baillis  &  vice-fénéçhaux  ,  fans  être  tenus  d'en  faire  Je  renvoi ,  en  cas  c^u'jls  ayenc  in- 
formé &  décrété  avq.nf  çuit  pu  le  même  jour. 

N'entendons  au  furpius  déroger  à  la  juriCdii^ion  que  nous  avons  attribuée  en  der* 
nier  redort  au?  prévôts  des  rnirécbau^  ,  lieutenans  criminels  de  robe  -  courte ,  vice» 
bail!(§  &  vjçe  fénéçhaux ,  lacjuelle  ils  eoncinueront  d'exercer,  conformément  g  nos  or" 
donnancei  -,  fans  néanmoins  que  fous  prétexte  de  la  concurrence  établie  entre  eux  8i 
len  Juges  QvéimUQi ,  iU  pulflent  prendre  connpiiTance  de»  crimes  commis  dans  les  villes 
de  leur  rt^fider.Ëe ,  ni  pâreiliémeoc  entrejprendre  fur  k  jmifdiûiQa  ds  nos  baillis  et 
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féncchanx,  ou  lears  liemenaiis  criminels  dans  le  cas  de  l'article  17  du  titre  premier 
de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670  i  «^ans  le  reflorr  defqueis  il  aura  été  com- 
niis ,  prcfcrablement  &  privacivement  aux  prévôts  des  niarédiaux.  Si  donnons  en  man- 
dement, &c. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  18  novembre   lyoz. 

Concernant  les  faillites  &  banqueroutes. 
Regijlre'c   en  parlement  le  i^  du  même  mois. 

LOUIS  ,  par  Ia_  grâce  de   Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces         .. 
prcfèntes  lettres  verront  ,  Salut.  L'application  que  nous  avons  continuellement  à  tou:  '    ' 

ce  qui  peut  être  avantageux  au  commerce  de  notre  royaume,  auroit  donné  lieu  aux 
négocians  de  nous  reprélenter  que  rien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à  rendre  le 
commerce  floritlant  que  la  fidélité  &  la  bonne  foi  ;  &  quoique  nous  ayons  fait  plu- 
fieurs  véglemens  fur  ce  fujet  ,  8c  principalement  par  notre  édit  du  mois  de  mars  i(>7i  , 
portant  règlement  pour  le  commerce  des  marchands  &  négocians ,  tant  en  gros  qu'en 
détail  ,  il  ne  lailfè  pas  de  fe  commettre  fouvent  de  très  -  grands  abus  dans  les  fail- 
lites des  mirchands  ,  par  des  ceilions  ,  tranfports  ,  obligations  &  autres  actes  fraudu» 
leux  ,  foit  d'intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  créanciers  ,  ou  pour  iuppofer  de  nou- 
velles dettes  ,  &  par  des  fentences  qu'ils  laillent  rendre  contre  eux  à  la  veille  de  leur 
faillite  ,  à  l'effet  de  donner  hypothèque  Si  préférence  aux  uns  au  préjudice  des  autres  ,  ce 
qui  caule  des  procès  encre  les  véritables  &  anciens  créanciers  ,  Scies  nouveaux  ou  préten- 
dus créanciers  hypothécaires  ,  fur  la  validité  de  leurs  titres ,  &  fait  perdre  en  tout  ou 
partie  aux  créanciers  légitimes  ce  qui  leur  eil  dû,  ou  les  oblige  a  faire  des  accommo- 
demens  ruineux  ;  que  les  négocians  de  la  ville  de  Lyon  ,  pour  obvier  à  ces  inconvé- 
niens  ,  ont  propofé  plufieurs  articles  en  forme  de  réglemens  ,  qui  ont  été  autorifés  Sc 
homologues  par  arrêt  du  confeil  ,  du  7  juillet  16^7  ,  par  lefquels  il  eft  porté  entre  autres 
choies  que  toutes  ceflîons  &:  tranfports  fur  les  effets  des  faillites  feront  nuls  ,  s'ils  ne 
font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue  :  que  la  dilpofition  de 
cet  article  qui  eft  le  13  dudit  règlement  ,  explique  l'article  4  de  notre  édit  du  mois  de 
mars  1675  ,  appelle  le  code  marchand,  au  titre  des  faillites,  &  prévient  toutes  les 
difficultés  &  conceftations  auxquelles  l'article  du  code  donne  lieu  quelquefois  fur  la  va- 
lidité des  ceffions ,  tranfports  &  autres  aèles  qui  fe  font  à  la  veille  des  faillites  :  que  ces 
difficultés  celleroient ,  &  qu'il  y  auroic  moins  de  lieu  à  la  fraude  ,  s'il  y  avoir  une  règle 
uniforme  pour  tout  le  royaume  ,  &  un  tems  prelcrir  ,  dans  lequel  les  ceffions  ,  tranf- 
ports ,  &  tous  autres  ades  qui  le  feroient  par  les  marchands  débiteurs  ,  feroient  décla- 
rés nuls  ,  même  les  fentences  qui  feroient  rendues  contre  eux  :  a  ces  causes  ,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  conlèil  ,  de  notre  certaine  (cience  ,  pleine 
puillance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  prélentes  , 
fignées  de  notre  main,  difons,  oléclarons ,  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît,  que  toutes 
ceffions  &  tranfports  fur  les  biens  des  marchands  qui  font  faillite  ,  feront  nuls  &  de 
nulle  valeur  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue  ; 
comme  auffi  que  les  aftes  &  obligations  qu'ils  palferont  pardevant  notaires  au  profit  de 
<îuelqueç-uns  de  leurs  créanciers  ,  ou  pour  contrafter  de  nouvelles  dettes  ,  enfemble  les 
fentences  qui  feroient  rendues  contre  eux,  n'acquereront  aucun  hypothèque  ni  préfé- 
rence fur  les  créanciers  chirographaires  ,  fi  lefdits  aftes  &  cbligations  ne  font  paflés  ,  &  (i 
lefd.  fentences  ne  font  rendues  pareillement  dix  jours  au  moins  avans  la  faillite  pu- 
bliquement connue.  Voulons  &  entendons  en  outre  que  notre  édit  du  mois  de  mars  1675  , 
demeure  dans  fa  force  &  venu,  &  foie  exccuée  félon  la  forme  &  teneur.  Si  donnons  eu 
fîiandemenc ,  &c. 


^ii  MATIERES    CRIMINELLES. 

DÉCLARATION    DU    ROI. 

Du  1 1  janvier  iyi(j. 
Concernant  les  faillites  &  banqueroutes. 
Regiftrée  en  parlement  le  6  février  i-j\6. 

Lotus,  pir  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  â  tous  ceux  quî 
ces  préfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Nous  avons  ,  {.ar  notre  déclaration  du   7  dé- 
cembre   171  f,   continué  julqu'au  premier  juil:et  prochain  1  attribution  de  tous  les  pro- 
cès &  diffcrends  civils  mus  &  a  mouvoir  pour  ration  de  faillites  &  banqueroutes  ,  que  le 
feu   Roi   de  glorieule  mémoire,  notre  rrcs  -  honoïc  fcigneur   &   bifàyeul ,  avoit  précé- 
demment accordée  aux  Juges  &  conluls  par  (a  dcclaraiion  du  10  juin  171  f  >  nous  avons 
été  depuis  informés  que  quelques  particuliers  abu/oient  du  bénéfice  de  ces  déclarations, 
en  hippofant   des  créances  feintes   ou  (imulées ,  ou  failant  revivre  des  dettes  par  eux 
acquittées  ,  au  moyen  defquelles  ils  fori^oient   leurs  créanciers  de    palier   des  contrats 
fous  des  conditions   très  injuftes  &   onéreufes  ,  &   (e  mettoient  à  l'abri  des  procédures 
criminelles  qui  pouvoient  ête  faites  contre  eux  comme  banqueroutiers  frauduleux}   & 
attendu  que  nous  n'avons  eu  d'autre  vue  que  celle  de  pïévenir  la  ruine  des  marchands 
&  négocians  que  nous  avons  çrq  être  par  leur  (èule  imprudence ,  ou  par  des  pertes 
imprévues  ,  hors  d'ctat  de  payer  régulièrement  leurs  dettes ,  &c  que  nous  n'avons  ja- 
niiais  eu  intention  de  procurer  l'impunité  de  ceux  qu.  par  des  voies  frauduleufes  cher» 
çhent  à  fruftrer  leurs  créanciers  &  le  garantir  des  poui  fuites  extraordinaires  qui  doivent 
être  faites  contre  eux  :  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle 
le  duc  d'Orléans,   régent,   de  notre  trc^-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  du  Maine  ,   de 
notre  très-amé  oncle  le  comte  de.Touloufe  &c  autres  pairs  de  France  ,  grands  &  notables 
perfonnages  de  notre  royaume  ,  &  de  notre  certaine  (cience  ,  pleine  puil/ance  &  autorité, 
royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré,  &  par  cesprétènces,  (Ignées  de  notre  main  ,  difons  Se 
déclarons,  voulons  ic   nous  plaît,   que  tous  ceux   qui  ont  fait  faillite  ou  la  feront  ci- 
après,  ne  puillènt  tirer  aucun  avantage  de  l'attribucion  accordée  aux  Juges  «Se  confuls  , 
&  des   autres  dilpohtions  contenues  aux  déclarations  des    10  juin,    30  juillet  &   7   dé- 
cembre 171  j  ,  ni  d'aucune  délibération  ou  d'aucun  contrat  figné  par  la  plu&  grande  partie 
de  leurs  créanciers ,  que  nous  avons  déclarés  nuls  &  de  nul  eftet ,  même  a  l'égard  des 
créanciers  qui  les  auront  fignés ,  s'ils  font  accufcs  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes  ,  ou 
autrement  employé  ,  ou.  fait  paroître  des  créances  feintes  Qc  (imul-ei  ,  &   d'en   avoir 
fait  revivre  d'acquittées  ,  ou  d'avoir  fuppolc  des  tr^tnlports  ,  ventes  &  donations  de  leurs 
elîcts  ,  en  fraude  de  leurs  créanciers  ;  voulons  qu'ils  puidènt  être  pourfuivis  extraordinai- 
rement  comme   banqueroutiers  frauduleux   pardevant  nos  Juges  ordinaires  ,  ou  autres 
Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  a  la  requête  de  leurs  créanciers  ,  qui  auront  affirme 
leurs  créances  en  la  forme  qui  fera  ci- après  expliquée  ,  pourvu  que  leurs  créanciers  corn- 
pofent  le  quart  du  total  de  dettes  ;  &  que  lefdits  banc|Uïroutiers  (oient  punis  de  mort , 
fuivant  Ja  difpDlîtion  de  l'article  ix  du  titre   11,  de  l'urdonnance  de  1673.   Dcftndons 
à  toutes  peribnnes  de  prêter  leuts  noms  pour  aider  ou  fayorifer  les  banqueroutes  fraudu- 
leu(ès  en  diverti(ranc  les  effets  ,  acceptant  des  tranlports,  ventes  ou  donations  (Imulées, 
&  qu'il-,  fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  ,  eij,(e  déclarant  créanciers  ne  l'étant  pas , 
ou  pour  plus  grancje  Tomme  que  celle  qui   leur  eft  due,  ou  en  quelque  ("oite  &  mar 
n  ère  que  ce  puilfe  être  ;  voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe  puiile  dire  &  piétendre  crcan- 
cler ,  &  en  cette  qualité  afiîftet  aux  aifembiées,  former  oppodtionaux  fcelics  S:  inveii-. 
rail  es  ,  figner  aucune   délibération   ni  aucuii  cp.iitraJ   d'atteimoiemeint  ,,  qu'après  ayoir 
aSirmé  dans  retendue  dç  la  ville,  prévôté  &  yicojmt'é  de    Paris,  •pa,r(|e;YapE.il^-,p.rt:vqc 
de  l^aris.  > ^oy  fat)  liçuceùatit ,  U f  aîîdqy^m  Jjes  J  uges  is^-^conluls  d§t>S/,ks  ancres^  villes  idjt, 
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royamiie»  où  il  y  en  a  a'écablis  ,  que  leurs  créances,  leur  loin  bien  &  (égitimemcc  FaïUttefi. 
tiues  en  entier  ,  &.  tju'ils  ne  prêtent  leurs  noms  diiecfteuient  ni  indiredemeac  au  dcbi- 
ceur  commun,  le  tout  (ans  fuis  ;  voulons  aulli  que  ceux  defdics  prctendus  créanciers 
qui  cotilreviendront  auK  dcfenlès  portées  par  ces  préfenreis ,  foient  condamnes  aux  ga- 
lères à  perpctuiic  ou  a  lems,  luivant  l'exigence  des  cas,  outre  les  peines  pécuniaires 
contenues  dans  ladite  ordonnance  de  1*7}  ,  &  que  les  femmes  (oient,  outre  le(dites 
peines  exprimées  par  ladite  ordonnance  ,  condamnées  au  bannillement  perpétuel  ou  à 
teins  •  voulonî  que  le  contenu  en  la  préfente  déclaration  (oit  exécuté  jusqu'au  terme  porté 
par  celle  du  7  llptembre  dernier  pour  toutes  les  faillites  &  banqueroutes  qui  ont  été 
oavertes  depuis  le  premier  avril  mil  fept  cent  quinie  ,  ou  le  feront  dans  la  fuite.  Si  don- 
nons en  mangeaient  ,  &c. 


AUTRE  DÉCLARATION  DU  ROI. 

Du  I  5  juin  iji(t. 
\  Sur  les  faillites  &  banqueroutes. 
RigiJIrse  en  parlement  le  8  juillet  171^. 

LOITIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
préfente*  lettres  verront  ,  Salot.  Le  feu  Roi  de   glorieufe  mémoire  ,  notre  très  ho- 
noré feigneur  &  bifayeul  ,  auroit  eftimé  nécellaire  pour  les  caufes  contenues  en  fa  dé- 
claration du  10  juin  171  f  5  d'attribuer  aux  Juges  &  conf-.ils  la  connoilîance  des  faillites 
&  banqueroutes  jufqu'au  premier  janvier  17!<L,  &  nous  en  avons  depuis  prorogé  l'exé- 
cution par  nos  déclarations  des  7  décembre  171  5  &  10  de  ce  mois  ;  mais  comme  nous 
avions  été  informés  que  ce  qui  avoit  été  accordé  en  faveur  des  feuls  négocians  de  bonne 
foi  ,  avoit  fervi  de  prétexte  à  d'autres  pour  engager  par  des  voies  frauduleufes  leurs 
créanciers  à    fouffrir  des  pertes  très  -  con(îdérables  par  les  contrats  d'atermoiement  ou 
autres  aétes  ,  nous  aurions  pris  par  notre  déclarations  du  11  janvier  dernier  ,  quelques 
précautions  capables  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  fi  contraires  au  bien  du  commerce. 
C'eft  par  les  mêmes  conlîdérations  que  nous  avons  penfô  que  le  plus  fur  mc^yen  pour 
faire  cefler  les  fraudes  qui  ont  été  ou  pgurroient  être  pratiquées  ,  eft  d'obliger  ceur 
qui  ont  fait  faillite  ,  de  donner  à  leurs  créanciers  une  parfaite  connoidance  de  l'étac 
de  leurs  affaires  ,  afin  que  ceux-ci  ne  puiffent  par  erreur  accorder  à  leurs  dtbiteurs  des 
accommodemens  ,  que  tous  des  conditions  où  aucunes  des  parties  ne  puillènt  être  Icfces  , 
&  où  elles  trouvent  un  avantage  mutuel   &  réciproque  :  a.  cas  causes  ,  de  l'avis  de 
notre  très -cher  âc  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans ,  régent,  de  notre  très-cher  &  trcs- 
amé  coufin  le  duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très  cher  &  très-amé  oncle  le  duc  du  Maine  , 
de  notre  très  cher  &  très  amé  oncle  le  comte  de  Touloufe  ,  &  autres  pairs  de  France , 
grands  &  notables  perfonnages  de  notre  royaume  ,  &  de  notre  certaine  (cience  ,  pleine 
yuilfance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  &  par  ces  préfèntes  ,  fignces  de 
notre   main,  difons  &  déclarons,  roulons  &  nous  plaît,  que  tous  marchands,  négo- 
cians,  banquiers  &  autres  qui  ont  fait  ou  feront  faillite ,  foient  tenus  de  dépofer  un 
état  ex^âk  ,  détaillé  &'  certifié  véritable  de  tous  leurs  effets  mobiliers  &:  innuobiliers , 
f:  de  leurs    dettes  ,  comme  anllt  leurs  livres    &  regiftres ,  aux  greffes  de  la  jurildic- 
tion  confulaire  dudit  lieu  ou  la  plus  prochaine  ,  &  que  faute  de  ce  ils  ne  puillènt  être 
reçus  à  palier  avec  leurs  créanciers  aucun  contrat  d'atermoiement ,  concordat,  tranfac- 
tion  ou  autres  ades ,  ni  d'obtenir  aucune  fentence  ou  arrêt  d'homologation  d'iceux  ,  ni 
fe  prévaloir  d'aucun  fauf-conduit  accordé  par  leurs  créanciers }  &  voulons  qu'à  l'avenir 
leldits  contrats  &  autres  a<ftes  ,  fentences  &    arrêts  d'homologation  &   (aufs  -  conduits 
foient  nuls  &  de  nul  effet ,  &  que  lefdits  débiteurs  puillènt  être  pourfuivis  extraordinaire- 
menr  comme  banqueroutiers  frauduleux  par  nos  procureurs  gcncrawx  ou  leurs  fubftituts , 
IF.Panie.  LUI 
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IJâillitei.  ou  par  un  feul  créancier,  fans  le  confentemenc  des  autres,  quand  même  il  auroir  ligné 
lelclits  contrats  ,  aftes  ou  faufs-conduits  ,  ou  qu'ils  auroient  été  homologués  avec  lui.  Vou- 
lons aulfi  que  ceux  qui  ont  précédemment  pallc  quelques  contrats  ou  ades  avec  leurs 
créanciers  ,  eu  en  ont  obtenu  des  faufs-conduits ,  ne  puitlent  s'en  aider  ni  prévaloir , 
ni  des  fentences  ou  arrêts  d'homologation  intervenus  en  confcquence  :  défendons  à  nos 
Juges  d'y  avoir  aucun  égard  ,  li  dans  quinzaine  pour  tout  délai  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  prcléntes  ,  les  débiteurs  ne  dépofent  leurs  états  »  livres  &  regiftres 
en  la  forme  ci  dellus  ordonnée,  &  lous  les  peines  y  contenues,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent 
ci-devant  latisfait  :  &  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  le  moyen  de 
drelfer  leurfdits  états ,  voulons  qu'en  cas  d'appofition  de  fcellcs  fur  leurs  biens  &  effets  , 
leurs  livres  &  regiftres  leur  foient  remis  &  délivrés  ,  après  néanmoins  qu'ils  auront 
été  paraphes  par  le  Juge  ou  autre  officier  commis  par  le  Juge  qui  appofcra  lefiits 
/celles ,  &  par  un  des  crcancierç  qui  y  allîfteront ,  &  que  les  feuillets  blancs  ,  fi  aucuns 
y  a  ,  auront  été  bâtonnés  par  ledit  Juge  ou  autre  officier,  à  la  charge  qu'au  plus  tard 
après  ferpiration  dudit  délai  de  quinzaine  ,  lefd.  livres  &  regiftres ,  &  Tétat  àes  effets  aôifs 
&  paflîfs  ,  feront  dcpofés  au  greffe  de  la  jurifdidion  confulaire  ou  chez  un  notaire  ,  par 
celui  qui  aura  fait  faillite  ;  (înon  ^  voulons  qu'il  foit  cenfé  réputé  banqueroutier  frau- 
duleux ,  &  comme  tel  poutfuivi ,  fuivant  qu'il  a  été  précédemmeat  ordonné.  Déclarons 
nulles  &  de  nul  erfet  toutes  lettres  de  répi  ,  qui  pourront  être  ci -après  obtenues  ,  fi 
ledit  état  des  effets  &  dettes  n'eft  attaché  fous  le  contre  -  fcel  avec  un  certificat  du 
greffe  de  la  jurifdidion  confulaire  ou  du  notaire  ,  entre  les  mains  duquel  ledit  état 
avec  les  livres  Se  regiflres  aura  été  dépofé.  N'entendons  néanmoins  par  ces  préfentes 
déroger  en  aucune  manière  aux  ufî^s  &  privilèges  de  la  jurifdidion  de  la  conferva- 
tion  de  Lyon  ,  que  nous  voulons  être  oblërvcs  comme  ils  l'ont  été  précédemment. 
Si  donnons  ,  &c. 


DÉCLARATION   DU  ROI, 

Du  5  août  17  2  1. 

Concernant  les  faillires  &  banqueroutes. 

Regijirée  en  parlement  le  ^o  du  même  mois. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  as 
prélèntes  lettres  verront  ,  Saiut.  Nous  avons  été  informés  que  les  différens  chan- 
gemens  qui  font  arrivés  dans  la  manière  de  payer  les  dettes  entre  marchands  &  né- 
gocians  ,  en  mettent  plufieurs  hors  d'état  de  les  acquitter  en  efpeces ,  &  les  expofent 
au  danger  de  tomber  en  faillite  ,  fans  qu'on  pui/îe  en  attribuer  la  caufc  ,  ou  à  leur 
mauvaife  foi ,  ou  à  l'iinprudence  de  leur  conduite  j  que  le  délbrdre  arrivé  dans  les 
affaires  de  quelques  -  uns ,  eft  capable  d'en  caufer  une  pareille  dans  la  fortune  d'un 
grand  nombre  d'autres ,  &  de  donner  lieu  par-là  à  des  failliies  fuccelUves  ;  que  fi  les 
uns  &  les  autres  reftoient  expofés  aux  pourluites  rigoureufes  de  leurs  créanciers ,  &  que 
la  connoillànce  de  ces  faillites  fût  portée  en  différentes  jurifdidions  ,  les  conflits ,  la 
longueur  ,  l'embarras  &  les  frais  des  procédures  acheveroient  de  ruiner  les  marchands 
&  négpcians  contre  lefquels  elles  feroient  faites ,  &  cauferoient  une  peine  certaine  , 
tant  aux  débiteurs  qu'aux  créanciers}  nous  avons  eftimé  que  le  bien  public,  &  celui 
des  particuliers  exigeoient  que  nous  euflîons  recours  aux  moyens  ci- devant  pratiqués 
par  la  déclaration  du  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire ,  notre  très-honorc  feigneur  &  bifayeul, 
du  10  juin  171Î  ,  &  par  autres  déclarations  par  nous  données  depuis  pour  en  proroger 
l'exécution  ,  afin  d'arrêter  &  prévenir  les  fuites  dangereufes  du  dérangement  qui  eft 
aduellement  dans  le  commerce  :  c'eft  pour  apporter  à  ce  mal  un  remède  efficace ,  & 
pour  ménager  également  les  intérêts  des  créanciers  &  débiteurs  que  nous  avons  rcfgla 
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d'attribuer  dans  ces  circonaances ,  pendant  ua  tems  limité  .  la  connoj/Tance  des  pruccs  Faillites. 
&.  diflcrends  nés  &  à  naître  a  l'occafion  des  faillites  turvenues ,  ou  qui  furviendront 
dans  la  fuite  ,  à  des  Juges  qui,  par  leur  profefTion  ,  font  particuliereraenc  inftruits  des 
affaires  du  commerce  ,  &  qui  adminiftrant  la  jufiice  gratuitement  6c  avec  des  tem- 
pcramens  convenables  ,  facilitent  aux  débiteurs  les  moyens  de  fe  libérer,  fans  faire  au- 
cun préjudice  à  la  fûretc  des  créanciers.  Et  néanmoins  ,  attendu  que  les  abus  contraires 
au  bien  du  commerce,  qui  ont  donné  lieu  à  nos  déclarations  des  ii  janvier,  lo  &  ij 
juin  17KÎ  ,  peuvent  fe  commettre  de  nouveau,  s'il  n'y  étoit  par  nous  pourvu  ,  &  que 
ce  que  nous  voulons  bien  accorder  en  faveur  des  feuls  négocians  de  bonne  foi  ,  pour- 
roit  fervir  de  prétexte  à  d'autres,  pour  caufer  par  des  voies  frauduleu(es  des-pertes 
confidérables  à  leurs  créanciers ,  en  pallant  des  contrats  d'attermoiement  ou  autres  ades , 
nous  avons  cru  indifpenfable  de  renouveller  en  même  tems  les  précautions  que  nous 
avons  ci-devant  prifès  par  lefdites  déclarations  ,  pour  empêcher  &  arrêter  ces  abus  :  a 
CES  CAUSES,  de  lavis  de  notre  trcs-cher  Se  trés-amc  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  petit- 
fils  de  France  ,  régent  ;  de  notre  très-cher  &  trcs-anié  oncle  le  duc  de  Chartres ,  pre- 
mier prince  de  notre  fang -,  de  notre  trcs-cher  &  trcs-amé  coufin  le  duc  de  Bourbon  ; 
de  notre  trcs-cher  &  trcs-amé  coufin  le  comte  de  ChavoUois  ;  Se  notre  trcscher  &  trcf- 
amé  coulin  le  prince  de  Conti  ,  princes  de  notre  fang  ;  de  notre  très-cher  &  très  amé 
oncle  le  comte  de  Touloufe  ,  prince  légitime  ,  &  autres  pairs  de  France ,  grands  & 
notables  perfonnages  de  notre  royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance 
&  autoriré  royale  j  nous  ayons  par  ces  préfèntes ,  fignées  de  notre  uiain  ,  dit  &  or- 
donne ,  difons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît. 

Article     premier. 

Que  tous  les  procès  &  différends  civils ,  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  des  faillites  Se 
banqueroutes  qui  font  ouvertes  depuis  le  premier  janvier  de  la  prcfente  année  172.1  ,  ou 
qui  s'ouvriront  dans  la  fuite,  foient  jufqu'au  premier  de  juillet  de  l'année  1712,  por- 
tés pardevain  les  Juges  &  confuls  de  la  ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeu- 
rant ;  &  pour  cet  eftlt  ,  nous  avons  évoque  Se  évoquons  tous  ceux  Jefdits  procès  &!  dif- 
férends qui  font  aduellement  pendans  &  indécis  pardevant  nos  Juges  ordinaires  ,  ou 
autres  Juges  inférieurs ,  auxquels  nous  faifons  très- expreflès  inhibitions  &  défenfes  d'en 
connoître  ,  à  peine  de  nullité  ,  &Mceux  procès  &  difîcrends  ,  avec  leurs  circonstances 
&  dépendances,  nous  avons  renvoyé  &  renvoyons  pardevant  lefdits  Juges  &  confuls ,  aux- 
quels nous  en  attribuons  toute  cour  ,  jurifdidion  &  connoiilance  ,  fauf  l'appel  au  parlement 
dans  le  re/Tort  duquel  lefdits  Juges  &  confuls  font  établis. 

II.  Voulons  que  nonobftant  ledit  appel  ,  Se  fans  préjudice  d'icelui  lefHits  Juges  &  confuls 
continuent  leurs  procédures ,  &  que  leurs  jugemens  foient  exécutés  par  provilïon. 

III.  Voulons  pareillement  que  jufqu'audu  jour  premier  juillet  iji2  ,  il  foit  par  lefd. 
Juges  Se  confuls  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  &  officiers  de  juHice  ,  procédé  i 
l'appofîtion  des  fcellés  &  confeAion  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  fail- 
lite •,  Se  au  cas  qu'ils  eufl'ent  des  effets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de  leur  demeure  ,  nous 
donnons  pouvoir  auxdits  Juges  5c  confuls,  de  commettre  telle  perfonne  que  bon  leur 
femblera  ,  pour  lefdits  fcellés  &  inventaires  ,  qui  feront  apportés  au  greffe  de  la  junfdic- 
tion  confulaire  ,  &  joints  à  ceux  faits  par  lefdits  Juges-Confuls. 

IV.  Voulons  aurtj  que  les  demandes  afin  d'homologation  des  délibérations  des  créan- 
ciers ,  contrats  d'atermoiement ,  Se  autres  ades  pallés  à  l'occafion  defdites  faillites 
foient  portés  pardevant  lefdits  Juges  &  confuls  pour  être  homologués ,  fi  faire  Ce  doit ,  & 
que  lefdits  Juges  &  confuls  puidènt  ordonner  la  vente  des  meubles,  &  le  recouvrement 
des  effets  mobiliers ,  &  connoilfent  des  faiûes  mobiliaires  ,  oppolîtions ,  revendications 
contributions ,  &  généralement  de  toutes  autres  conteftations  qui  feront  formées  en  con- 
féquence  defdites  faillites  &  banqueroutes. 

V.  N'entendons  néanmoins  empêcher  qu'il  puiffe  être  procédé  à  la  faifie  réelle  ,  &  aux 
criées  des  immeubles ,  pardevant  les  Juges  ordinaires ,  ou  autres  qui  en  doivent  connoître 
jufqu'au  bail  judiciaire  exclufivement ,  fans  préjudice  de  l'exécution  Se  du  renouvellement 
des  baux  judiciaires  précédemment  adjugés ,  &  fans  qu'il  puifïè  être  fait  aucune  autre  pour- 
Ûjiie  ni  procédure  ,  fi  ce  n'efl  en  conléquence  des  délibérations  prifes  a  la  pluralité  des 
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voix  par  les  créanciers,  dont  le^  créances  excédent  la  moitié  du  total  des  dettes. 

VI.  Voulons  en  outre  que  jufqu'audit  jour  premiei  juillet  1711,  aucune  plainte  ne 
puilfe  être  rendue  ,  ni  requête  donnée  à  fin  criminelle  contre  ceux  qui  auront  fait  fail- 
lite ,  &  défendons  très  -  exprellcment  à  nos  Juges  ordinaires  ,  &  autres  officiers  de 
juftice,  de  les  recevoir,  fi  elles  ne  lont  accompagnées  de  délibérations  ,  &  du  conlen- 
temcnt  des  créanciers  ,  dont  les  créances  excédent  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes  :  & 
quant  aux  procédures  criminelles  commetKées  avant  la  date  des  préfentes,  &  depuis  led.  jour 
36  décembre  1710,  voulons  qu'elles  foient  continuées,*:  que  néanmoins  nos  Jugesordinaires 
&:  autres  officiers  de  juftice  ,  foient  tenus  d'en  furfeoir  la  pourfuiie  &  le  jugement  fur  la 
fimple  réquilition  des  créanciers ,  dont  les  créances  excéderont  pareillement  la  moitié  du- 
total  de  ce  qui  eft  dû  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  ,^  &  en  conféquence  des  délibérations  par 
eux  priles  &  annexées  à  la  requête. 

VII.  N'entendons  néanmoins  que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  ou  la  feront  ci-après, 
puifTent  tirer  aucun  avantage  de  l'attribution  accordée  aux  Juges  &  confuls  ,  &  des  autres 
difpofitions  contenues  en  la  prcfente  déclaration  ,  ni  d'aucune  délibération  ,  ou  d'aucun 
contrat  figné  par  la  plus  grande  partie  de  leurs  créanciers ,  que  nous  avons  déclaré  nuls  & 
de  nul  eriet ,  même  a  l'égard  des  créanciers  qui  les  auront  lignés  ,  fi  les  faillis  font  accufés 
d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes  ou  autrement  ^  employé  ou  fait  parojtre  des  créances 
feintes  &  fimulées ,  ou  d'en  avoir  fait  revivre  d'acquittées ,  ou  d'avoir  fuppofé  des  trant 
ports  ,  ventes  &  donations  de  leurs  effets  en  fraude  de  leurs  créanciers  ;  voulons  qu'ils 
puiifenr  être  pourfiiivis  extraordinairement  comme  banqueroutiers  frauduleux  ,  parde- 
vant  nos  Juges  ordinaires  ,  ou  autres  Juges  qui  en  doivent  connorrre  ,  à  la  requête 
de  leurs  créanciers  qui  auront  affirmé  leur  créance  en  la  forme  qui  fera  ci-après  ex- 
pliquée ,  pourvu  que  leurs  créances  cofnpofent  le  quart  du  total  des  dettes ,  &  que  lefdits 
banqueroutiers  foient  punis  de  mort  »  fuivant  La  difpofition  de  l'article  12  du  titre  11  de 
Tordonnance  de  1^73. 

'"VIII.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms  pour  aider  ou  favorifer  les 
banqueroutes  frauduleufes,  en  drvertilfant  les  effets ,  accep ai nt  les  tranfports,  ventes  ou- 
donations  fimulées ,  &  qu'ils  fçauront  être  en  fraude  des  créanciers ,  en  (e  déclarant  créan- 
ciers ne  l'étant  pas ,  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  eft  due  ,  ou  en  quelque 
-    forte  &  manière  que  ce  puille  être. 

IX.  Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe  puille  dire  &  prétendre  créancier  ,  &  en  cette- 
qualité  afllfter  aux  aflemblées,  forn>er  oppofition  aux  (celles  &  inventair-es ,  figner 
aucune  délibération  ,  ni  aucun  contrat  d'atermoiement,  qu'après  avoir  affirme  j  fçavoir  j 
dans  l'étendue  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  pardevanr  le  prévôt  de  Paris 
ou  Ton  lieutenant,  &  pardevanc  les  Juges  &  confuls  dans  les  autres  villes  du  royaume 
où  il  y  en  a  d'établis  ,  que  leurs  créances  leur  foient  bien  &  légitimement  dues  en  en- 
tier ,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  dire(ftement  ni  indire(5tementau  débiteur  commun  ,  le 
le  tout  fans  frais. 

X.  Voulons  aufll  que  ceux  defdits  prétendus  créanciers  qui  contreviendront  aux  dé- 
fenfes  portées  par  ces  préfentes  ,  foient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ou  à  tems , 
fuivant  l'exigence  des  cas ,  outre  les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite  ordonnance  de 
1^73  ,&  que  les  femmes  foient,  outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  ordonnance, 
condamnées  au  banniffément  perpétuel  ou  à  tems. 

XI.  Voulons  que  tous  marchands  ,  négocians  ,  banquiers  &  anrres-qui  ©nr  fait  ou  fe- 
ront faillite,  foient  tenus  de  dépol'er  un  état  exaél,  détaillé  &  certifié  véritable  de 
tous  leurs  effets  mobiliers  &  immobiliers ,  de  leurs  dettes  ;  comme  aiiffi  leurs  livres  & 
regiftres  ,  au  grefîe  de  la  jurifdiftion  confulaire  dudit  lieu  ou  la  plus  prochaine  ,  & 
«jue  faute  de  ce  ils  ne  puiflent  être  reçus  à  pafTer  avec  leurs  créanciers  aucun  contrat 
d'atermoiement ,  concordat ,  tranfadtion  ou  autre  ade  ,  ni  obtenir  aucune  fentence  ,  ou 
arrêt  d'homologation  d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun  fauf  -  conduit  accordé  par  leurs 
créanciers  ;  &  voulons  qu'à  l'avenir  lefdits  contrats  &  autres  aâes  ,  fentences  &  arrêîs 
d'homologation ,  faufs-conduits  ,  foient  nuls  &  de  nul  effet ,  &  que  lefdits  débiteurs 
puiffent  être  poursuivis  extraordinairement  comme  banqueroutiers  frauduleux  par  nos 
procureurs  généraux  ou  leurs  fubftituts ,  ou  par  un  feul  créancier  ,  fans  confèntement  des 
autres ,  quand  même  il  auroit  figné  lefdits  contrats ,  ades  ou  fàufs-conduits  ,  ou  qu'ils  auî- 
roknt  été  homologués  avec  lui. 
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XII.  Voulons  aulli  que  ceux  qui  ont  précédemment  pafic  quelques  contrats  ou  ades  Faillites, 
avec  leurs  créanciers ,  ou  en  ont  obtenu  des  faufs-conduits ,  ne  puillent  s'en  aider  &  pré- 
valoir ,  ni  les  fentences  ou  arrêts  d'homologation  intervenus  en  conféquence.  Défendons 
à  nos  Juoes  d'y  avoir  aucun  égard,  fv  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  à  compter  du 
jour  de  U  publication  des  préfentes  ,  les  débiteurs  ne  dépofent  leurs  états,  livres  &  re- 
giftres  en  la  forme  ci-defl"us  ordonnée ,  &  fous  les  mêmes  peines  y  contenues  ,  au  cas 
qu'il  n'y  ait  ci-devant  fatisfait, 

XIII.  Et  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite ,  le  moyen  de  dreffer  leu;f- 
dits  états ,  voulons  qu'en  cas  d'appofuion  de  fcellés  fur  leurs  effets  ,  leurs  livres  &  re- 
giftres  leur  (oient  remis  &  délivrés  ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  été  paraphés  par  le 
Juge  ou  autre  officier  comniis  par  le  Juge  qui  appofera  lefdirs  fcellés  ,  &  par  un  defd. 
créanciers  qui  y  alTilteront ,  &  que  les  feuillets  blancs  ,  fi  aucun  y  a  ,  auront  été  bâtonnés 
par  ledit  Juge  ou  autre  officier ,  à  la  charge  qu'au  plus  tard  après  l'expiration  dudit  délai 
de  quinzaine  ,  lefdits  livres  &  regiftres  &  états  des  effets  adifs  &  paflifs  feront  dépofés  au 
greffe  de  la  jurifdi(ftion  confalaire  ou  chez  un  notaire^  par  celai  qui  aura  fait  faillite} 
tinon,  voulons  qu'il  foi:  cenfc  &  réputé  banqueroutier  frauduleux  ,  &  comme  tel  pour- 
fuivi  fuivant  qu'il  a  été  précédemment  ordonné. 

XIV.  Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  routes  lettres  de  répi  qui  pourront  être  ci-aprèî 
obtenues  ,  fi  ledit  état  des  effets  &  dettes  n'eft  attaché  fous  le  contre-feel  ,  avec  un  certifr- 
cat  du  greffier  de  la  junfdidion  confulaire  ou  d'un  notaire  ,  entre  les  mains  duquel  ledit 
état  avec  les  livres  &  regiftres  aura  été  dépofc  ,  le  tout  fans  déroger  aux  ufages  &  privi- 
lèges de  la  jurifdiftvon  de  la  confervation  de  Lyon  ,  ni  à  la  déclaration  du  50  juillet  171  y,,. 
intervenue  pour  le  Chàtelec  de  n9tre  bonne  ville  de  Paris.  Si  donnons  en  mande- 
ment, &c. 


«DÉCLARATION    DU    ROI, 

JDu   ïifeptemhre  ij^<)  , 
Concernant  les  faillites  &  banquerourey. 
Regljlrée  en  parlement  le  i8  décembre  173p. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Les  abus  &  les  fraudes  qui  fe  font  introduits  depuis 
quelqires  années  dans- les  bilans  <les  négocians,  banquiers  &  autres  qui  ont  fait  faillite  5,. 
au  préjudice  des  fages  difpofuions  de  notre  ordonnance  de  1675  &c  de  nos  différentes 
déclarations  rendues  à  ce  fujet  ,  ayant  caufc  dans  le  commerce  un  dérangement  notable 
nous  avons  cru  devoir  chercher  l'origine  de  ce  dcfordre  ,  pour  en  arrêter  le  progrès ,  foii 
de  la  part  du  créancier  ,  foit  de  celle  du  débiteur ,  Tun  étant  fouvant  fimulé  ,  &  l'autre 
par  des  manœuvres  audi  odieufes  que  criminelles  ,  forçant  les  vrais  créanciers  à  figner 
&  accepter  des  propofitions  injuftes.  Et  comme  nous  avons  reconnu  que  ces  abus 
viennent  principalement  de  ce  que  par  les  procédures  qui  fe  font  à  l'occafion  des  fail- 
lites ,  les  faux  créanciers  compris  dans  les  bilans  avec  les  légitimes  ,  s'expofent  plus 
volontiers  à  faire  leur  affirmation  ,  parce  qu'ils  ne  font  point  connus  des  Juges  j  au  liea 
que  s'ils  paroiiroient  devant  les  Juges  &  conluls  ,  qui  ,  par  leur  état,  font  plus  parti-, 
culierement  inltruits  des  affaires  du  commerce  ,  &  de  la  réputation  de  ceux  qui  Cs 
difént  créanciers,  les  bilans  feroienc  examinés  d'une  manière  à  être  affranchis  dé  toute 
fraude;  à  quoi  étant  néceffaire  de  remédier,  afin  qu'en  affurant  oe  plus  en  plus  la 
foi  publique  ,  fi  néceffaire  d'ailleurs  dans  le  commerce  ,  les  créanciers  puiiibnt  traites 
avec  leurs  débiteurs ,  &  que  ces  derniers  n'en  impofent  jamais  dans  les  états  qu'ils  Ibno 
obligés  de  donner  de  leurs  effets  aétifs  &  paflîfs  :  A  ces  causes  ,  &  autres  a  ce  nous  mou- 
vant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité 
loyale,  nous  avons  par  ces  préfentes  ,  lignées  de  notre  xuain  ,  dit  ^  déclaré  &.otdon  né 


»■ 
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Faiiiites.  dil'oas  &   ordonnons  ,  voulons  &:  nous  plaie ,  que  dans  toutes  les  faillites  &  banque- 
routes ouvertes ,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir ,  il  ne  foit  reçu  l'affirmation  d'aucun  créan- 
cier,  ni  procédé  à  rhoinologacion  d'aucun  contrat  d'atermoiement  ,  fans  qu'au  préalable 
les  parties  fe  foient  retirées  devers  les  Juges  &  confuls  .auxquels  les  bilans ,  titres  &  pièces 
feront  remis  pour  être  vus  &  examinés  lans  frais  par  eux  ,  ou  par  des  anciens  conluls  Se 
commerçans  qu'ils  commettront  à  cet  effet,  du  nombre  defquels  il  y  en  aura  toujours 
un  du  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait  faillite  ,  ic  devant  lefquels  les  créanciers 
de  ceux  qui  feront  en  faillite  ou  banqueroute  ,  feront  tenus ,  ainfî  que  le  débiteur  ,  de 
comparoitre  &  de  répondre  en  perfonne  ,  ou  en  cas  de  maladie  ,  abfence  ou  légitime 
enipêchemfnt  ,  par  un  fondé  de  procuration  fpéciale  ,   donc  du  tout  fera  dreflc  proccs- 
verbal  fans  frais  par  les  Juges  &  confuls  ,  ou  ceux  qui  feront  commis  par  eux  ,  la  mi- 
nute duquel  reliera  jointe  au  bilan  du  failli ,  qui  fera  dépofé  au  greffe  des  jurifdi«ftions 
confulaires  ,  fuivant  l'article  5  du  titre  11  de  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  1673  , 
8c  la  copie  dicelui^  procès -verbal  remife  au  failli  ou  créancier  ,  pour   être  annexée  à 
la  requête  qui  (ëra  prcfentée  pour  l'homclogition  des  contrats  d'atermoiement  &   autres 
ades  :  voulons  que  faute  par  les  créanciers  &  débiteurs  de  fe  conformer  à  ces  prcfentes, 
ainlî  qu'aux  avnres  difpofitions  portées  par  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  1673  , 
Se   déclarations   intervenues  en  confcquence  ,  auxquelles  n'efl;  dérogé  ,  les  créanciers 
foient  déchus  de  leurs  créances  ,  &  les  débiteurs  pourfuivis  extraordinairement  comme 
banqueroutier!  frauduleux  ,  fuivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  pirlement  de  Paris  ,  que  ces  pré- 
fentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,   publier  &  regiftrer  (  même  en  tems  de  vacation  )  &  le  con- 
tenu en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  2i  teneur  ,  nonobflant  toutes  ordon- 
nances ,  édits  ,  déclarations  &  autres  chofcs  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dé- 
rogé &  di'rogeons  par  ces  prcfentes  -,  aux  copies  defquelles ,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  conseillers  fecrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car 
tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  tait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes. 
Donnée  à  Marly  le  treizième  jour  de  feptcmbre  ,  l'an  de  grâce  mil  fii  cent  trente  neuf  ,& 
êcde  notre  règne  le  vingt  cinquième.  Si^nc,  LOUIS  ;  &  plus  has  ,  par  le  Ivoi ,  Phelypsaux. 
Vu  au  conleil ,  Orry  ;  Se  fcellé  du  grand  (ceau  de  cire  jaune. 


ÉDIT    DU    ROI, 

£>u  mois  de  décembre  1704. 

Concernant  les  voies  de  faic  commifes  pat  les  offiiciets  de  robe 

Se  autres. 

Re^ijlré  en  parlement  le  ji  décembre  1704. 

Voies  de  fait.  T  GUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  préfens  8:  à 
JLj  venir  ,  Salct.  Les  Rois  Henri  IV  &  Louis  XIII  ,  notre  trcs-honorc  feigneur  &pere, 
de  glofieufe  mémoire  ,  ayant  par  différens  édits  &  déclarations  données  en  confcquence 
défendu  fous  les  peines  y  contenues  les  combats  en  duel  &  rencontres  rréméditées , 
nous  avons  confirmé  des  les  premières  années  de  notre  règne  des  loix  C\  pieufes  &  fi 
nécefiàires  pour  la  confervation  de  la  noblefle  de  norre  royaume  ,  qui  en  fait  la  prin- 
cipale forces  nous  y  ayons  ajouté  dans  la  fuite  toutes  les  précautions  que  nous  avons 
eftimé  les  plus  efficaces  pour  les  faire  obferver  dans  toute  leur  étendue  :  &  nos  coufins  les 
maréchaux  de  France  nous  ayant  propofé  de  leur  part  différentes  peines  pour  prévenir 
les  querelles  entre  les  gentilshommes  &  autres  qui  font  profeffion  des  armes  ,  en  pu- 
nilfant  féverement  ceux  qui  en  offenferoieut  d'autres  par  des  paroles  outrageantes  ,  par 
des  coups  de  main  &  par  d'autres  coups  ,  nous  en  avons  ordonné  l'exécution  ;  &  Dieu  a 
4onné  une  û  grande  béncdiâioi  fur  les  foins  différens  que  nous  avons  continué  de 
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prendre  pour  les  faire  exécuter  ,  que  le  tucccs  ayanc  répondu  aux  elpcrances  que  nous  Voies  de  raj . 
avions  eu  lieu  d'en  concevoir  ,  nous  avons  eu  la  ratisfadion  de  voir  prelqu'entierement 
ceirer  (ous  notre  règne  ,  ces  funelles  combats  qui  fe  pratiquoient  dans  notre  royaume  , 
par  une  opinion  invétérée  qui  rcgnoit  depuis  tant  de  ûecles  dans  l'efprit  de  la  nation  , 
contre  le  reCpeA  qui  eft  dû  aux  commandemens  de  Dieu  &  à  notre  autorité  ;  mais 
comme  il  fe  pourroit  trouver  dans  la  fuite  quelques  personnes  même  du  nombre  des 
officiers  qui  font  profeflîon  de  la  robe  ,  qui  s'ouhlieroienc  julqu'au  point  d'outrager  en 
différentes  manières  des  gentilshommes  &  autres  perfonnes  qui  font  profeflion  des  armes , 
&  que  les  Juges  établis  dans  notre  royaume  pour  juger  &c  punir  en  leurs  perfennes  leS 
crimes  de  cette  nature  qu'ils  pourroient  commettre  ,  ne  pourroient  pas  piononcer  contre 
eux  les  peines  &  les  faiisfadions  convenables  à  telles  offenfes ,  û  elles  n'ctoient  éta- 
blies auparavant  par  notre  autorité.  A  ces  causes  ,  &  voulant  prévenir  des  excès  qui 
méritent  une  punition  encore  plus  févere  en  leurs  perfonnes  que  dans  celle  des  autres  , 
nous  avons  dit  &  déclaré,  difons  &  déclarons  par  ces  préfenies ,  fignées  de  notre  main  , 
ce  qui  fuit  : 

ArticliPrïmibr. 

Que  celui  de  nos  officiers  ou  autre  perfonne  qui  fera  profedîon  de  robe  ,  qui  aura 
proféré  fans  fujet  des  paroles  injurieufes  contre  quelqu'un  ,  comme  fot  ,  lâche  ,  traître  , 
ou  autres  femblables ,  fans  que  lefdites  paroles  ayent  été  repoullées  par  d'autres  Sem- 
blables ou  plus  graves ,  puilfe  être  condamné  à  tenir  prifon  pendant  deux  mois }  & 
qu'après  qu'il  en  fera  forti ,  il  foit  tenu  de  déclarer  à  l'offenfc  ,  que  mal-à-propos  &  im- 
pertinemment  il  l'a  offenfc  pat  des  paroles  outrageâmes ,  qu'il  les  reconncît  faufles,  & 
lui  en  demande  pardon* 

II.  Que  celui  qui  aura  donné  un  démenti ,  menacé  de  coup  de  main  ou  de  bâton, 
tienne  prifon  durant  quatre  mois  j  &  qu'après  qu'il  en  fera  forti ,  il  en  demande  pardon 
à  l'offenlé  ,  avec  les  paroles  les  plus  capables  de  le  fatisfaire. 

III.  Que  celui  qui  aura  frappé  d'un  coup  de  main  ,  ou  autre  femblable  ,  tienne 
prifon  pendant  deux  ans  j  fi  le  foufilet  ou  coup  de  main  n'a  point  été  précédé  d'un 
démenti  ,  &  qu'en  ce  cas  il  demeure  en  prifon  durant  un  an  feulement ,  &  que  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  il  fe  fonmette  à  recevoir  des  coups  lemblables  dp  l'offenfé  ,  &  qu'il 
lui  demande  pardon. 

IV.  Que  celui  qui  aura  frappé  de  coups  de  bâton ,  après  avoir  reçu  un  foufBet  ou 
coup  demain,  tiendra  prifon  durant  deux  ans  j  &  s'il  n'a  point  ccc  frappé  auparavant, 
qu'il  y  fera  détenu  durant  quatre  ans  j  &  qu'après  qu'il  en  fera  fcrti  ,  il  demande  pardon  à 
l'offenfé. 

V.  Que  les  Juges  puilTent  ordonner  en  tous  les  cas  ci-delTas ,  que  lefdites  fatisfaélionc 
fe  feront  en  prcfence  de  telles  perfonnes ,  &  feront  exécutées  en  préfence  d'un  gref-» 
fier  ou  autre  officier  qu'ils  eftimeront  à  propos  de  nommer  &  de  commettre  ,  dont  il  fera 
drclTc  procès-verbal, 

VI.  Celui  qui  aura  offenfc  &  outragé  fa  partie  à  l'occafion  d'un  procès  intenté  &  pour- 
l^ivi  devant  les  Juges  ordinaires  ,  pourra  oune  les  peines  Ipccitiées  ci-dell'us  ,  être  encorç 
condamné  au  banniflement  ,  ou  à  s'abftenir  pendant  le  tems  que  les  Juges  eftimeront  à 
propos  ,  des  lieux  où  il  fait  fa  réfidence  ordinaire. 

VII.  Celui  qui  aura  frappé  feul  &  pardevant ,  de  coups  de  bâton  ,  canne  ou  autre  inA 
irument  de  pareille  nature  ,  de  deilein  prémédité ,  par  furprife  ou  avec  avantage ,  fera 
condamné  à  tenir  priton  pendant  quinze  ans  j  &  celui  qui  l'aura  fait  par-derriere 

(  quoique  feul  ou  avec  avantage  )  en  fe  faifant  accompagner  ou  autrement,  fera  enfermé 
dans  une  prifon  durant  vingt  ans  dans  des  lieux  éloignes  de  trente  lieues  de  celui  où  Vo(- 
fenfé  fera  fa  demeure  ordinaire.  Si  donnons  en  mandement ,  &:c. 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  5  fepumhrc  1711. 

Qui  expliqjae  ce  qui  fera  obfervé  par  les  Juges  ,  lorfqu'il  fe  trouvera  des 
cadavres  dans  les  rues  de  Paris ,  dans  la  rivière  &  autres  endroits,  pour 
avoir  connoiirance  de  la  caufe  de  leur  mort. 

Rcgijîréc  en  parlement  le  5  août  1 7  1 1. 

Cadavres.  T  ^^^^^  »  ^'^'  Salut,  Nous  avons  été  informés  qu'il  fe  trouve  fréquemment  dans  notre 
Xjbonne  ville  de  Paris  ,  dans  /es  fauxbour^s  ,  &  dans  les  lieux  circonvoilîns  ,  princi- 
palement dans  ceux  qui  font  /îtués  près  de  la  rivière  ,  des  cadavres  de  perfonnes  qui 
ne  Ibnt  pas  mortes  de  mort  naturelle ,  &  qui  peuvent  même  être  foupi^onnées  de  s'être 
défaites  elles-mêmes;  que  les  crime,  qui  caufent  c«s  morts  demeurent  très-fouvent im- 
punis ,  foit  par  le  défaut  des  avertilTemens  qui  devroient  être  donnés  aux  officiers  de 
juftice  par  ceux  qui  en  ont  connoillance  ,  foie  par  la  négligence  ou  diffimulation  de 
ces  mêmes  officiers  j  &  que  les  perfonnes  qui  ont  intcrct  d'empêcher  que  les  caufes  & 
les  çirconftances  de  ces  morts  foieat  connues  ,  contribuent  par  des  inhumations  qu'ils  font 
faire  (écrerement  &  précipitamment ,, à  cacher  ces  évenemens  ,  en  fuppofant  aux  ecclé- 
fiafliqucs  des  faits  contre  la  vérité.  L'cnormitc  de  plufieurs  cas  qui  font  arrivés,  nous  a 
fait  connoître  la  néceffité  qu'il  y  a  d'établir  une  difpoiîtion  formelle  &  exprefle  qui  puifle 
empêcher  à  l'avenir  de  pareils  inconvénîens. 

A  CES  CAUsçs ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiP 
(ànce  &  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  déclaré,  difons  &  déclarons  par  ces  pré- 
sentes lignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  lorfqu'il  fe  trouvera  dans 
notre  b,oii.Me  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  ou  dans  les  lieux  circonvoifins ,  des  cadavres 
de  perfonnes  que  l*on  foupçonnera  n'erre  pas  mortes  de  jnort  naturelle  ,  foit  dans 
les  inaifons  ,  dans  les  rues,  &  autres  lieux  publics  ou  particuliers,  fi^ir  dans  les  filets 
des  ponts,  vannes  de  moulins,  &  fous  les  bateaux  qui  font  fur  la  rivière  ,  les  pro- 
priétaires des  maifons ,  s'ils  y  demeurent ,  finon  les  principaux  locataires,  les  auber- 
gines ,  les  voifins ,  les  maîtres  des  ponts  ,  les  meuniers,  les  bateliers ,  &  généralement 
tous  ceux  qui  auront  connoidance  deldits  cadavres  ,  loient  tenus  d'en  donner  avis  auflî- 
tôt  ;  fçavoir  ,  dans  notre  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  au  commillàire  du  quartier  ,  & 
dans  les  lieux  circonvoifins,  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  auxquels  Juges  & 
commillaires  nous  enjoignons  de  fe  tranfporter  diligemrviem  fur  le  lieu  ,  de  drelfer  procès- 
verbal  de  l'état  auquel  le  corps  aura  été  trouvé  ,  &  lui  appliquer  le  fcel  fur  le  front , 
&  le  faire  vifiter  par  chirurgiens  en  leur  présence  ,  d'informer  <?>:  entendre  fur  le  champ 
ceux  qui  feront  en  état  de  d.épofer  de  la  caufe  de  la  mort.,  du  lieu  &  des  vie  &  moeurs 
du  cc'funt  ,  &  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  connoillance  du  fait,  dont  les 
commiffaires  en  notre  châtelet  de  Paris  feront  rapport  au  lieutenant  criminel  pour  y 
être  par  lui  pourvu  ,  ainfi  que  par  les  autres  Juges  des  lieux  à  qui  la  connoilHincfi  en 
appartiendra  ,  en  conformité  de  nos  ordonnances  ,  &  fuivant  la  forme  prefcrite  par 
notre  ordonnance  du  mois  d'août  \6-jo  ,  au  titre  2j.  Faifons  défenfês  à  toutes  perfonnes 
défaire  inhumer  lefdits  cadavres  avant  que  leldits  officiers  ayent  été  avertis ,  que  la  vi- 
^te  en-ait  été  faite,  &  l'inhumation  ordonnée  par  les  Juges ,  à  peine  d'amende  contre 
les  conrrev^nans  à  la  préfente  détlaraticn  ,  même  de  punition  corporelle  ,  comme 
fjuteurs  &  complices  d  homicides  ,  s'il  y  échoit;  défendons  auxdits  Juges  de  retarder 
l'inhumation  ,  après  l'exéi-ution  de  ce  qui  eft  ci-delfus  ordonné  ,  fous  prétexte  de  va- 
cations par  eux  prétendues ,  à  peine  d'interdiftion.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 

aa;és 
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tmh  fie  féaux  les  gtns  tenans  notre  cour  de  pavlemem  a  Pans,  que  ces  ^réfcnta  Us 
ayenc  à  faire  lire ,  publier  Se  regiftrer  ,  môme  en  vacations  ù  garder  &  oblerver  lelon 
leur  forme  &  teneur  :  car  tel  eii  notre  plailjr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  (cel  à  cefdite";  prcfentes.  Donnée  à  Fontainebleau  le  cinquième  jour  de  fep- 
ttmbre  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  deux,  &:  de  notre  règne  le  Ibixante  -  dixième. 
Signé,  LOUIS  j  (^  fur  U  repli,  par  le  Roi,  Philypeaox.  Ec  fcellce  du  grand  fceau 
à\i  cire  jdune. 


DÉCLARATION  DU    ROI, 

Du  i6  juillet  1713. 

Concernant  la  corredtion  àQ$  femmes  &  filles  de  mauvai(e  vie. 
'  ^^£gifirèe  en  parlement  ^  le  ^  août  1715. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  à  tous  ceux  qui  ces       Femmes  & 
prélentes  lettres  verront  ,  Salut.  Le  foin  de  reprimer  la  licence  &   la  corruption     fines  de  mau- 
des  mœurs,  qui  femblenc  faire  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès,  étant  un  des  prin~    vaife  vie. 
cipaux  objets  de  la  vigilance  des  officiers  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  il 
n'eft  pas  moins  néceiraire  de  régler  la  forme  des  procédures  qu'ils  doivent  faire  ,  pour  af- 
fûter la  preuve  des  déréglemens  qu'ils  doivent  punir  ,  &  piévenif  par-là  les  inconvé- 
niens  des.  plaintes  téméraires ,  ou  des  délations  infpirées  par  la   haine  des  particuliers, 
plutôt  que  par  l'amour  du  bien  public  \  &  comme    jufqu'à  préfent  il  n'y  a  point  en 
de  loi  précife  qui  ait  établi  un  ordre  abfolument  certain  dans  cette  partie  importante  de 
la  police  ,  nous  avons  cru  devoir  y  donner  une  forme  aufll  fimple  que  régulière  ,  qui 
puilfe  faire  en  même  tems  la  convidion  des  coupables ,  la  fureté  des  innocens ,  &  U 
décharge  des  officiers  que  leur  miniflere  oblige  à  veiller  a  la  recherche  &  à  la  pour- 
fuite  de  cette  elpece  de  crime  :  A  ces  cai'ses  ,  de  notre  certaine   fcience  ,  pleine  pui^ 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré ,  difons  &  déclarons  par  ces  pré- 
knies ,  fiances  de  notre  main  ,  voulons  Se  nous  plaît ,  que  dans  le  cas  de  débauche/'" 
publique  £c  vie  fcandaleule  de  filles  ou  femmes  ,  où  il  n'échoira  de  prononcer  que  des 
condamnations  d'amendes  ou  d'aumônes,  ou  des  injoiiéiions  à  vuider  les  lieux,   ou 
même    la    ville  ,    &  d'ordonner    que   les  meubles    deldites    filles    ou    femmes   feronc 
jettes   fur  le  carreau  ,    &    confiiqués   au  profit  des    pauvres  de  l'hôpital  général  ,    les 
oommillaires  du   châtelet   puilfent  ,  chacun   dans  leur   quartier  ,    rerevoir  les   dcclara- 
rions  qui  leur  en  feront   faites  ,    &  fignées  par   les   voifins  auxquels   ils    feront   prêter 
ferment  ,  avant  que    de  recevoir  lefdites  déclarations ,  dont  ils  feront  tenus  de    faire 
mention  ,  à  peine  de  nullité  ,  dans  le  procès-verbal  qui  fera  par  eux  drelfé.  Le  rap- 
port   des   faits  contenus  dans   ledit    procès -verbal  fera   fait   par    lefdits  commiifaires 
ou  lieutenant  général  de  police  ,  les  jours  ordinaires  àcs  audiences  de  police  ,   aux- 
•quelles    les    parties    intérellées   feront  afilgnces  en    la  manière  accoutumée  ,  pour  y 
être  pourvu  contradidoirement  ou  par   défaut  ,  ainii   qu'il  appartiendra  ,  fur  les  con- 
cîufions  de  celui   de  nos  avocats  an  châtelet   qui  fera  préfent  à  l'audience,  &  entre  les 
mains  duquel  lefdites  déclarations  feront  remifes  ,  pour   faire  connoître  au  lieutenant 
général  de  police  les  noms  âc  les  qualités  des  voilîns  qui   les  auront  faites.  Et  en  cas 
que  leldites  parties  dénient  les  faits  contenus  auxdites  dcdar  ,tiors  ,  le  lieutenant  général 
de  police  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  pour  la  fulpicion  àes  voifins  ,  eu  pour  autres  con- 
fîdérations  ,  ordonner  qu'il  fera  infcrnié  defdits  faits  devant  l'un  cefciits  ccmmifîaires, 
à  la  requête  du  fubftitut  de  notre  procureur  général  au  châtelet  ,  peur  y  être  ftatué  en- 
fuite  définitivement  ,  ou  autrement ,  par  ledit  lieutenant  général  de  pc-lice  ,  fur  le  récit 
^s  informations  qui  fera  fait  a  l'audience  par  l'un  de  nos  avocats ,  ou  en  ca'^  qu'U  jug© 
JF,  Partis^  M  m  m  m 
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à  propos  d'en  délibérer  fur  le  legiltre  ,  iu:  les  cunclulions  par  cent  de  notre  procurent 
audit  fi'ec^e  ,  le  tout  à  la  charge  de  l'appel  en  notre  cour  de  parlemc-nt  :  vouions  que 
fur  ledit  appel,  foie  que  l'aftaire  ait  ccc  jugce  l'ur  le  fîmple  procès  verbal  du  commif- 
faire  ,  ou  fur  le  récit  ou  le  vu  des  intormations  ,  les  parties  procèdent  en  la  gr-ind'- 
chambre  de  ladite  cour  ,  encore  qu'il  y  ait  eu  un  décret  fur  lefdites  informations,  &  qu& 
la  fane  de  la  procédure  ait  rbligc  ledit  licutenjnr  général  de  poljce  à  ordonner  que 
lefdites  femmes  ou  filles  (eront  enfermées  pour  un  tems  dans  la  mailon  de  force  de 
l'hôpital  général  ;  en  cas  de  maquerel  <ge  ,  proftitution  publique  &  autres  ,  ou  il  échoira 
peine  affliftive  ,  ou  infamante  ,  ledit  lieutenant  général  de  police  (era  tenu  d'inftruire 
le  procès  aux  icculcs  ou  accufces ,  par  recollement  ou  confrontition  ,  fuivant  nos  or- 
donnances &  les  arrêts  &  réglemens  de  notre  cour  ;  auquel  cas  l'appel  fera  porté  en  la 
chambre  de  la  tournelle  ,  à  quelque  ^enre  df  peine  que  les  accufés  ou  accufées  ayent 
cté  condamnés,  le  tout  hns  préjuncede  la  jurifdi<fl:ion  du  lieutenant  criminel  du  châ- 
telet ,  qui  pourra  exercer  en  cas  de  maquerelage  ,  concurremment  avec  le  lieutenant 
général  de  police  auquel  néanmoins  la  préférence  appartiendra  ,  lorfqu'il  aura  in- 
formé Se  décrété  avant  le  lieutenant  criminel  ou  le  même  jour.  Si  donnons  en  man-, 
demenf,  &c, 

DÉCLARATION    DU     ROI, 

Du  18   mars  lyio. 
Concernanr  les  prévôts  des  maréchaux. 
Regijlrée  en  parlement  /<?  18  mars  1710. 

Prévôts  des  T  OUÏS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ce* 
maréchaux.  J_jpréfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Ayant  par  notre  édit  du  prclent  mois  de  mars  éteins 
&  (upprimc  les  anciennes  compagnies  des  maréchaullées  ,  &c  en  ayant  formé  &  établi 
de  iii  uvelles  ,  qui,  par  le  (ërvice  uniforme  qu'elles  rendront  continuellement  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  alfureronc  la  tranquillité  publique  ;  nous  avons  jugé 
nécell'aire  de  pourvoir  a  ce  qui  peut  convenir  pour  que  cet  établilièment  ait  J'efîèt  que 
nous  nous  /bmmes  propo/é  .  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvanr  ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  petit  fils  de  France  ,  régent ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres  ,  premier  prince  de  notre  lang  , 
de  notre  très-cher  &  très-  amé  coufin  le  duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
le  prince  de  Conti  ,  princeà  de  notre  fang  ,  de  notre  très  -  cher  &  très-amé  oncle  Je 
comte  de  Touloufe  ,  prince  légitimé  ,  &  autres  pairs  de  France  ,  grands  &  notables 
perlonnages  de  notre  royaume  ,  &  de  notre  certaine  Icience  ,  pleine  puillance  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes ,  (ignées  de  notre  main  , 
difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Articis      premier,. 

Nous  avons  difpenfé  &  difpenfons  les  prévôts  &  lieutenans  pourvus  d'offices  fuppri- 
Blés  ,  &c  qui  feront  par  nous  choisis  pour  remplir  les  offices  créés  par  notre  cdit  da 
préfent  mois  de  mars ,  de  fe  faire  recevoir  de  nouveau  ;  voulons  qu'ils  exercent  fur 
leurs  anciennes  proviiions  ,  en  faifant  néanmoins  cnregiftrer  au  grelre  de  la  maré- 
chaullée  le  brevet  de  nomination  que  nous  en  ferons  expédier ,  avec  leurs  anciennes 
provifions  ,  &  qu'ils  prennnent  la  même  féance  qu'ils  avoieni  dans  2:10s  préfidiaux  Si 
ailleurs. 

II.  Les  prévôts  &  lieutenans  eonnoîtront  des  perfonnes  &  crimes  dont  la  connoif- 
fance  eft  attribuée  par  nos  ordonnances  aux  officiers  des  marécliauflecs  ;  voulons  audit 
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cas ,  que  lorfque  les  captures  auront  été  faices  par  Jefdics  officiers  des  tnarcilaaulicts , 
par  prévention  ,  les  procès  (oient  inlbuits  &  luges  prévôtalement  ,  nonobluiu  que  les 
officiers  de  nos  lièges  prcfidiaux  eullent  dccrcté  les  accufcs  avant  ceux  des  niarcchauf- 
fées,  ou  le  même' jour  ,  (i  ce  n'eft  dans  les  villes  feulement  où  les  lièges  prcfidiaux  font 
établis  j  &  a  cet  eftet  avons,  en  tant  que  befoin  ,  dérogé  à  l'art,  i;  du  tit.  premier  de 
l'ordonnance  de  i  670. 

in.  Les  allelieurs  feront  tenus  ,  après  la  compétence  jugée  ,  de  fe  tranfporter  fans 
aucun  délai ,  avec  lefdits  prévôts  &  heutenans  ,  dans  les  lieux  où  l'iiiftrudion  fera  faiie 
par  lefdits  prévôts  ou  Heutenans  ,  toutes  &  quantes  fois  qu'ils  en  feroit  requis  par  eux 
ou  par  noi  procureurs ,  fous  peine  de  defticucion  ;  &  d'autant  qu'il  eft  important  de 
ne  point  ditFérer  Tinflruétion  des  jugemens  des  procès  prcvôtaux  ,  voulons  en  cas  de 
refus  par  leldits  alfellèurs  de  fe  tranfporter  avec  leldits  prévôts  &  lieutenans  ,  qu  ils  en 
•drellent  les  procès-verbaux  ,  qu'ils  feront  figner  par  nos  procureurs  ,  &.  qu'Us  pmllenc 
commettre  pour  cette  fois  aux  fondions  d'allèlleurs  ,  ou  autres  officiers  du  même  ûeoe  , 
pour  affifler  à  l'in^rudlion  du  procès  dont  il  s'agira  ;  &  feront  tenus  leldits  piévôts  8c 
Jieutenans  d'envoyer  incontinent  à  notre  procureur  général  du  grand  confeil  ,  copie  da 
procès-verbal  de  refus  defdits  alFelfeurs ,  qui  contiendra  le  nom  de  celui  qu'ils  auront 
commis ,  pour  fur  iceux  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

IV.  Les  jugemens  préparatoires  ,  interlocutoires  ou  diffinitifs,  après  la  compétence 
jugée  ,  leront  intitulés  au  nom  du  prévôt  général'dans  tous  les  lièges  ,  &  fera  fait  men- 
tion à  la  fin  dudit  jugement ,  qu'il  aura  été  donné  par  le  lieutenant  de  rélîdence  qui  aura 
fait  l'infiruétion. 

V.  Avons  attribué  &  attribuons  aux  archers ,  après  leur  prefiation  de  ferment  &  enregif- 
trement  de  leurs  commilTions  ,  fcellées  en  notre  grande  chancellerie  ,  le  pouvoir  de 
donner  les  affignations  aux  témoins  ,  &  de  faire  les  fignifîcations  dans  les  inflrudions 
&  procédures  des  procès  prévôtaux  ,  foie  interlocutoires  ,  préparatoires  ou  diffinitifs ,  Se 
tous  aéles  concernant  les  affaires  de  la  compétence  defdits  prévois  ;  même  d'écrouer  , 
arrêter  &  recommander  les  perfonnes  qui  auront  été  décrétées  par  lefdus  prévôts  ,  fai.s 
néanmoins  que  lefdits  archers  puillent  exploiter  dans  aucunes  autres  affaires  ,  de  quel- 
<]ue  nature  &  qualité  qu'elles  foient  ,  a  peine  de  faux  &  des  galères  pour  neuf  ans;  à 
l'effet  de  quoi  nous  avons  déclaré  &  déclarons  les  fonélions  d'huifliers  ou  (èrgens  rcyaui 
&  fubalcernes  ,  incompatibles  avec  les  places  d'archers  ,  fans  que  fous  quoique  piéiexte 
jue  ce  foit  ,  il  puill'e  être  obtenu  aucunes  lettres  de  compatibilité  ;  &  û  aucunes  étoienc 
urprifes  au  préjudice  des  préfentes  ,  défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ,  &  auxdus  ar- 
chers de  s'en  (êrvir,  fous  peine  de  faux  &  des  g:ileres. 

VI.  Les  greffiers  des  maréchaullces  ne  prendront  pour  enregiftrement  des  provifions  , 
ades  de  réception  &  commiflîons  des  prévôts  &  heutenans  ,  que  la  Comme  de  lix  livres  j 
pour  ceux  des  allelieurs  &  nos  procureurs  &  exempts ,  que  quatre  livres  ;  pour  ceux  des 
brigadiers  ,   fous- brigadiers  &  archers  ,   que  deux  livres. 

VII.  Et  d'autant  qu'il  efl  nécellaire  d'accélérer  l'inftrudion  des  procès  prévôtaux  &:  la  puni- 
tion des  coupables  ,  que  dans  plufieurs  occalions  ceux  qui  font  aiïlgnés  pour  dcpofer,  diffé- 
rent d'obéir  ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  quitter  le  travail  qui  les  fait  (ub/îf- 
ter ,  voulons  que  les  falaires  defdits  témoins  foient  payés  lans  aucun  retard  fur  les  produits 
des  impolitions  de  chaque  généralité  ou  département. 

Vllî.  L'équipage  ,  argent  &  elfets  de  ceux  qui  feront  prévenus  des  crimes  qui  peuvent 
emporter  peine  de  bannillément  i  perpétuité  ,  des  galeves  à  perpétuité  ,  ou  de  mort  , 
dont  ils  feront  trouvés  laids  lors  de  leur  capture,  feront  remis  entre  les  mains  du  gref- 
fier ;  les  chevaux  ,  s'il  y  en  a,  feront  vendus  par  autorité  de  jufèice  ,  &  les  deniers  pareil- 
lement remis  entre  les  mains  du  greffisr  ,  pour  y  demeurer  avec  les  autres  effets  jus- 
qu'au jugement  diffinitif  du  procès  ,  &  trois  mois  après  ;  pendant  lequel  tems  s'ils  font  ré- 
clamés ,  Se  que  la  réchmarion  foit  jugée  bonne  &  valable  par  prévôt  ou  fon  lieutenant ,  & 
les  officiers  du  lîege  où  le  procès  aura  été  jugé  ,  ils  feront  rendus  ,  fans  que  fur  iceux  il 
puillè  être  pris  aucuns  frais  ni  épices  du  procès  ;  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des 
réclamons  qui  ne  fe  feront  pas  déclarés  parties  au  procès. 

IX  Ne  le  ont  les  gages  &  Ibldes  attribués  aux  officiers ,  archers  &  trompettes  defdites 
compagnies  des  maréchaullées  ,  fujets  à  aucunes  failles  ,  attendu  le  fervice  continuel  pour 
iequel  lefiiits  ^ages   ê<  Tçldes  feront  accordés  ,  fi  ce  n'efi    pour  dettes   contradces  à 
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l'occn/îon  de  leurs  montures  ,  nuurruure  &  équipages  ,  auquel  cas  pourra  feulemerf 
être  fait  rerenue  de  la  moitié  de  U  foldej  &  à  l'égard  des  prévôts  généraux  &  leurs  lieu- 
tenaus  ,  pourront  feulement  leur.-,  gages.  é:!:e  retenus  pour  deties  dont  les  deniers  au- 
ront été  employés  a  l'acqu  fition  de  leurs  offices.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amcs  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  grand  conleii  ,  que  ces  prcfentes  en 
forme  de  règlement  ,  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en 
icellts  entretenir  &  faire  entretenir  ,  garder  &  obfetver  félon  leur  forme  &  teneur,  (ans 
y  coiJtrevenir  ni  louflrir  qu'il  ioit  contrevenu  en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  /bir, 
nonobftant  tous  édits  ,  déclarations ,  erdonnances  ,  rcglemens  ,  &  autres  choies  à  ce 
contr;)ires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdires  prélèntes  ;  aux  co- 
pies def:]uelles  duement  coUationn.ées  par  l'un  de  nos  amcs  &  féaux  confeillers-fecré- 
taires ,  mailon  ,  couronne  de  France  &  de  nos  finances  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  au  prcfent  original  :  car  tel  e(l  notre  plaillr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  a  cefdites  préfentes  Données  à  Paris  le  vingt-huitième  jour  de  mars , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt,  &  de  notre  règne  le  cinquième.  5i^«e ,  LOUIS  ; 
&  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  duc  d'Orléans  régent  ,  prélent.  Le  Blanc.  Et  fcellé  du  grand 
fceju  de  cire  jaune. 
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Portant  que  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  imité  ,    contretair,  faî- 
fiiïé  ou  altéré  les  papiers  royaux  feront  punis  de  mort. 

Du  4  mai  1710. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
.>réfentes  lettres  verront ,  Salut.  Par  ordonnance  du  Roi  François  Premier  ^  du  mois 
de  mars  in'»  il  eft  exprellément  porté  ,  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
fait  &  pallé  de  faux  contrats ,  feront  punis  de  mort ,  laquelle  dilpolîtion  notre  très- ho- 
noré feigneur  &  bifayeul  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1680  ,  a  étendue  à  nos  Juges, 
greffiers  ,  minières  de  juftice ,  police  &  finances,  tant  de  nos  couri  &  juftices  royales 
ou  des  feigneurs  ,  qu'à  ceux  des  offi;ialitcs  &  des  chancelleries  ,  ainfi  qu'aux  gardes  des 
livres  &  regiftres  des  chambres  des  comptes  &  des  bureaux  des  finances  ,  aux  offi- 
ciers des  hôtels  de  villes  ,  aux  archiviftes ,  Se  généralement  à  toutes  perfonnes  faifint 
fondions  publiques  par  offices,  commillion  ou  fubdélégition  »  leurs  clercs  ou  commis, 
laillant  à  l'arbitrage  de>  Juges  de  punir  de  mort  ceux  qui  auroient  commis  des  faulfetés 
Cl  tous  autres  cas  ,  ainli  qu'ils  le  jugeroient  à  propos  ;  au  préjudice  de  laquelle  déclara- 
tion notredit  Seigneur  Si  bilayeul  ayant  été  informé  que  quelques  particuliers  qui  avoient 
contref:iit  la  fignature  des  fecrétaires  d'état ,  avoient  été  feulement  condamnés  aux  galères, 
fous  prétexte  que  iad.  ordonnance  de  i  ^  ji  ,ni  l'édit  du  mois  de  mars  ir:8o  necontenoient 
aurune  difpofition  précife  a  cet  égard  ;  il  auroit  exprellément  ordonné  par  la  déclaration  du 
X5)  aoiît  1699  ,  que  ceux  qui  contrefevoient  les  lîgn^tures  defd,  fecrécaires  d'état  &  de  nos 
commandemeiis  ,  dans  leschofes  qui  concernent  la  fondion  de  leurs  charges  ,  feroient 
punis  de  mort  i  ce  qui  a  donné  lieu  a  plufieu  s  arrêts  qui  ont  condamné  au  dernier  (upplice 
des  faulfaires  de  cette  efpece  ;  &  quelques  perlonnes  ayant  entrepris  de  faliifier  de& 
billets  de  monnoie  ,  foit  dans  les  fommes  ,  foit  dans  les  dates  &  numéros  ,  elles  ont 
fubi  une  fembUble  condamnation,  qui  a  été  aullî  prononcée  par  l'article  7  de  nos 
lettres- patentes  du  2  mai  i7i<>  ,  regiflirées  en  notre  cour  de  pirlement  de  Paris  le  4 
du  mê.ne  mois  contre  tous  ceux  qui  fabriqueroient  ou  falfifieroient  les  billets  de  ia 
banque,  en  contreferoient  le  cichet  ou  les  planches  fur  lefquelles  lefdirs  billets  feroient 
gravés  .  cependant  la  milice  des  fauilaires  &  l'efpérance  d'un  gain  confidérable  les  ayan-t 
portés  à  chercher  de  nouveaux  moyens,  non-  (èulement  pour  imiter,  contrefaire, 
faliifier  ou  altérer  les  récépîJés  du  tréfor  royal ,  &  autres  papiers  publics,  mais  aiifÏÏ  à 
coiuiti'j.ire,  aliérer  ou  changer ,  foit  dans  les  iommes,  foie  daus  ks  dates  &  les  na- 
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méros  ,  les  ordonnances  tirées  fur  notre  trcfor  royal ,  ainfi  qne  les  autres  eTpéditiuus 
OUI  en  émanent,  nous  avons  cru  qu'il  imporcoit  au  bien  général  du  royaume^  a  Ja 
Jùreté  du  commerce  ,  &  à  l'mtcrcc  de  nos  tujecs ,  d'ordonner  que  tous  les  fauliaires  de 
cette  qualité  feroieot  au/Ti  punis  du  dernier  lopplice  ,  ainfi  que  ceux  qui  feroicnt  con- 
vaincus d'avoir  faUifîé  ou  altéré  les  regiares  ,  quittances  &  autres  expéditions  du  tré- 
sorier de  nos  revenus  cafueh  ,  trcforiers  généraux  de  l'eittraovdmaire  des  guerres ,  re- 
ceveurs des  coniignations  ou  des  épices ,  commiliaires  aux  faiiîes-réelles ,  des  prrpofcs 
à  la  recette  de  nos  fermes  ,  ou  de  nos  finances  ,  receveurs  &c  trcloriers  de  nos  pays 
d'ctat ,  &  tous  autres  qui  l'ont  chargés  par  commiffien  ou  autrement  de  la  recette ,  du 
paiement  ou  du  maniement  des  fonds  qui  entrent  dans  les  cailles  royales  ou  publiques, 
i:àns  que  ladite  peine  puillè  être  modérée  ,  fous  prétexte  que  les  articles  defdits  re- 
giftres  altérés  ou  fallïfiés  ,  ni  leldites  ordonnances  ,  quittances  ou  expéditions  fcroient 
pour  des  fummes  très  modiques  ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  la  déclaration  du  ha 
Roi  notre  très-lionoré  feigneur  &  bifayeul ,  du  ii  lèptembre  170^  ,  à  l'égard  des  vols 
qui  fe  commettroient  dans  nos  maifons  royales  :  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  très  cher  &  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-  fils 
de  France,  régent;  de  notre  très-cher  &  très- amé  oncle  le  duc  Chartres,  premier 
prince  de  notre  fang  ;  de  notre  très-cher  &  trcs-anic  couhn  le  duc  de  Bourbon  i  ds 
notre  très-cher  &  très-amé  coulîn  le  prince  de  Conti  ,  princes  de  notre  fang  5  de  notre 
très-cher  &  très-amé  oncle  le  comte  de  Touloufe  prince  légitimé,  &  autres  pairs  de 
Prance  ,  grands  <Sc  notables  perfonnages  de  notre  royaume  ,  &  de  nocre  certaine  fcience, 
pleine  puillance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  pvéfentes  ,  (ignées  de  notre 
main  ,  dit  Si  ordonne  ,  diions  &  ordennons ,  voiilonb  &  nous  plaît. 

Article     Premier.. 

Que  lefdites  ordonnances,  édits  &  déclarations  du  mois  de  mars  ryjr  ,  da  mors 
de  mars  1680  ,  déclaration  du  lo  août  1699  ,  l'article  7  deldires  lettres  du  2  mai 
1716  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  j  &  en  y  ajourant,  ordonnons  que 
tous  ceux  qui  (êront  convaincus  d'avoir  imité  ,  contrefait ,  fal/ih'é  ou  altéré  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  puidè  être  ,  les  ordonnances  tirées  fur  notre  tréfor  royal  ,  les 
états  ou  extraits  de  diftriburions ,  ainfi  que  les  refcrif  tions  ,  récépiffcs ,  ou  autres  expé- 
ditions qui  émanent  de  notre  tréfor  royal  ,  feront  condamnés  à  mort  par  nos  Juges  ,  fans 
qu'ils  puilfcnt  modérer  ladite  peine  ,  quoique  pour  femblable  cas,  ils  n'eufient  jamais  été 
repris  ou  punis ,  &  fans  avoir  égard  à  la  valeur  ou  a  la  modicité  du  préjudice  que  lefdites 
falfifications ,  altérations  ,  ou  changemens  auroient  pu  cau(êr. 

II.  Voulons  pareillement  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  falfifié  ou  al- 
téré les  regiftïes ,  quittances  ou  expéditions  do  tréforier  de  nos  reveiiUb  cafuls  tré- 
foriers  géi.craux  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  receveurs  des  confignations  ou  des 
épiccs  ,  commiliâires  aux  failies  -  réelles  ,  enfemble  des  prépofcs  à  la  recette  de  nos 
fermes  ou  de  nos  finances  ,  receveurs  ou  trcforiers  de  nos  pays  d'écats  ,  &.  tou-s  autres 
qui  font  chargés  par  commiffion  ou  autrement  de  la  reeette  ,  du  maniement  ou  dta 
pHiemenc  des  fonds  qui  entrent  dans  les  caiilès  royales  ou  publiques,  foient  punis  de 
mort  ,  fins  que  l;d;te  peine  puilîê  ctre  modérée  pour  quekjue  caufe  ou  occalion  que 
ce  puilfe  être. 

III.  Ordonnons  audï  que  tou^  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  altéré,  chantée  ou 
faUific  tous  pipiers  royaux  ou  publics  ^  loient  condamnes  au  dermer  fupplice  ,  fans"  que 
les  Juges  puiii'ent  avoir  égard  a  la  modicité  des  fomaies  ,  ni  au  plus  ou  moins  de 
dommage  que  lefdites  faliifications  ,  ou  changemens  pourroienr  caulèr.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  afiiés  &  féaux  conseillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  oarlcmenc 
à  Pari-;  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  a  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu 
en  iceiles  ,  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  Si  teneur.  Caj  tel  eft  notre  plaifir  ;  ea 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Icel  à  cefdites  préfentes.  Oounces  à  Paris 
le  quatrième  jour  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vi^igt ,  &  de  notre  règne  le 
cinquième.  Signé ,  LOUIS  :  6»  plus  bas,  par  le  Roi,  le  duc  d'Orleaks  retient 
préfent ,  Phelypeaux.  Vu  au  conlerl ,  Law,  Et  fcellées  du  grand  (c^^aa  de  cire  iaïuie/ 

Recrées,  ouï»  &  ce  nquérant  le  procureur génèd  du  Roi ^ pour  ctre.  exccutées  fdarz 


'^4<î  MATIERES    CRIMINELLES. 

leur  forme  6»  teneur  ,  6*  cupies  ctUutionnées  envoyées  aux  bailliages  &  fênéchauffèes 
du  reffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regfjhées.  Enjoint  aux  jubjlituts  du  procureur  puerai 
du  Rui  d'y  tenir  la  main,  &*  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois  ,  fuivant  iariét  de  ce 
jour,  A  Paris  en  parlement  le  dixième  juin  mil  fept  cent  vir.g:.  Signé,   Gubeiit. 


DÉCLARATION    DU   ROI, 

Qui  règle  le  rang  &  féance  des  prévôts  généraux  des  maréchaux  ,  &  de 

leurs  lieucenans. 

Du  30  oclûhre   lyzo. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
.'Tcientes  lettres  verront  ,  Salut.  Par  notre  édii  du  nnois  de  mars  dernier,  &  nos 
déclarations  des  28  dudic  mois  de  mars  &  9  avril  fuivant  ,  nous  avons  créé  &  établi 
des  prévôts  généraux  &  des  lieutenans  fous  eux  pour  remplir  les  mêmes  fondions  dans 
les  jugemens  des  procès  prévôcaux  ,  que  celles  qui  étoient  attribuées  aux  officiers  des 
maréchaullées  fupprunces  ;  &  étant  informé  que  les  officiers  de  quelques  (îeges  préfi- 
diaux  refufent  aux  prévôts  généraux  la  féance  après  celui  qui  prélide  ,  même  ia  voix 
délibcrative  a  ceux  defdits  prévôts  qui  ne  font  pas  gradués  ;  que  d'autres  prétendent  que 
\ts  lieutenans  ne  doivent  peint  avoir  vcix  délibérative  ,  encore  que  fuivant  nofdits  édits 
&  déclarations  ils  fuient  établis  a  la  place  des  prévôts  particuliers  que  nous  avons  fup- 
primcs.  Et  d'autanc  que  nous  avons  accordé  par  préférence  les  charges  de  prévôts  &  lieu- 
tenans à  des  perlonnes  expérimentées  au  fait  des  armes  qui  ne  iont  pas  graduces  ,  & 
que  notre  intention  a  été  de  les  faire  jouir  des  mêmes  féances  &  voix  délibéra  ives 
dont  jouiifoient  les  officiers  des  maréchaullées  Supprimées  a  css  causes  ,  &  autres 
à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  très  cher  &i  très-amc  oncle  le  duc  de  Chartres, 
premier  prince  du  (ang  ;  de  notre  très-ther  &  très-a'.oé'coufin  le  duc  de  Bourbon  ;  de 
notre  très  -  cher  &  très  -  amc  coufin  le  prince  de  Conti  ,  princes  de  notre  fang  ;  de 
notre  rrcs-clier  &  trcs-amé  oncle  le  coHite  de  Touloule  ,  prince  légitime  ,  &  autres 
pairs  de  France,  grands  &  notables  perfonnages  de  notre  royaume,  Se  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné, 
&  par  ces  prctmces,  lignées  de  notre  main,  dilons,  déclarons  &  ordonnons  ,  vouions  & 
nous  plaît  ce  qui  enfuit.  Que  les  prévôts  généraux  créés  par  édit  du  mois  de  mars  der- 
nier ,  ayent  ran"- ,  féance  &  voix  déiibt'rative  dans  la  chambre  du  conteil  après  celui 
qui  prélidera  ,  &  leurs  lieutenans  après  le  doyen  des  confeillers ,  (bit  qu'il  prédde  ou 
non.  Ordonnons  que  lefdits  prévôts  &  lieutenans  auront  voix  délibérative  dans  les  pro- 
cès dont  la  connoilfance  leur  eft  attribuée  ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  gradués  ; 
fans  néanmoins  que  les  lieutenans  puilient  avoir  voix  délibérative  lorfque  les  prévôts 
généraux  a!fifteront  au  jugement  defdits  procès,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits  & 
déclarations  à  ce  contraires.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeil- 
1ers  les  oens  tenans  notre  grand  conleil ,  que  ces  préfentçs  nos  lettres  en  forme  de 
réfflement  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  jegiltrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  en- 
tretenir &  faire  entretenir  ,  garder  &  obferver  lelon  leur  forme  &  teneur ,  fans  y 
contrevenir  ni  fouffrir  qu'il  y  Ibit  concreveuu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  , 
nonobftant  tous  édits  ,  déclarations  ,  ordonnances  ,  réglemens  ,  &  autres  chofes  a  ce 
contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ceidites  préfentes  ,  aux  co- 
pies defquelles  duemcnt  coilationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeillers-fecré- 
taires  ,  maifon  ,  couronne  de  France  &;  de  nos  finances  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  au  préfcnt  original  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donnée  à  Paris  le  trentième  d'oc- 
tobre ,  l'an  de  grâce  1710 ,  &  de  notre  règne  le  lîxieme.  Sis:né ,  LOTUS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  Roi,  le  duc  d'O&leans  régent  ptélent ,  Le  Blanc  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

■tui&  publiée  en  r audience  &  eme^ifirce  es  re^ijlres  du  ^rand  confeil  du  Roi ,  pourçtrt^ 
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farite  ,  olfervèe  <y  txé.uree  Ja^n  fa  J^rme  <>  teneur  :  uuï  ,  &  ce  requérant  le  pro- 
cureur général  du  Roi ,  &  copie  d'icelU  envoyée  aux  prcf.àiaux  ,  bailliages  &  Jénechauf- 
fées  du  royaume,  pour  y  être  pareiUemeat  Lue  ,  publiée  &  enregiflrée.  Enjoint  aux  fubf- 
fiituts  du  procureur  général  du  Roi ,  d  y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  le  conjeiL  dans 
un  mois  ,  fuivant  l'arrêt  dudit  conjeil  de  ce  jourd'hui ,  quatorze  novembre  miljept  cenfi 
vingt.  Signé  ,  Verduc. 


L 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  4  mars  1704. 

Concernant  la  punition  des  voleurs. 

Re^iJIrée  en  pailement  le  31  mars  1714. 

ouïs ,  par  U  grâce  de   Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux    qoi         Voleurs, 

. ces  prél'entes  lettres  verront  ,  Salut.  L'attention  &   les  loins  que  notre  parlement 

de  i'aris  a  apportés  par  nos  ordres  dans  les  dernières  années  de  notre  minorité,  a  la 
pourfuire  &  à  la  punition  d'un  grand  nombie  de  gens  (ans  aveu  6l  prévenus  de  crimes, 
nui  s'étoient  lépandus,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  que  dans  nos  provinces , 
ont  purgé  notre  royaume  de  la  plus  grande  partie  de  ces  fcélérats  ;  mais  l'expt'nence 
ayant  fait  conu  îtie  i  nos  fuges  ,  qu  on  ne  vient  aux  plus  grands  crimes  que  par  de- 
grés, &  que  le  peu  de  févcntc  que  les  loix  ont  apporté  jul'qu'à  prélënt  à  punir  les 
moindres  crimes ,  eft  la  fource  qui  produit  les  plus  grands  ,  nous  avons  rcfolu  à'y 
pourvoir  :  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiance  &  dutonté  royale  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  ftaic  ; 

Article     premier. 

Ceux  &  celles  qui  fe  trouveront  à  l'avenir  convaincus  de  vol  ?<.  de  larcins  faits  dans 
les  cglifes ,  enfemble  leurs  complices  &  luppôts ,  ne  pourront  être  punis  de  moindre 
peine  que  ;  Içavoir  ,  les  liommes  ,  de  celle  des  galères  a  tems  ou  à  perpétuité  ;  &  les 
femmes  ,  flétries,  d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  V  &  enfermées  a  tems  ou  pour  leur 
vie  dans  la  maifon  de  torce ,  le  tout  (ans  préjudice  de  la  peine  de  mort ,  s'il  y  échoit ,  fui- 
vant l'exigence  des  cas. 

I I.  Le  vol  domeftique  fera  puni  de  mort. 

III.  Ceux  ou  celles  qui  n'ayant  encore  été  repris  de  juftice  ,  fe  trouveront  pour  la  pre- 
mière fois  convaincus  de  vol  ,  autre  que  ceux  commis  dans  les  églifes  ,  ou  vol  domef-  ^ 
tique  ,  ne  pourront  être  condamnes  à  moindre  peine  que  celle  du  fouet ,  &  d'être  flétris 

d  u:ie  marque  .  1.  i:orine  de  la  lettre  V  ,  fans  préjudice  de  plus  grande  pejne  ,  s'il  y  échoit  , 
fuivant  l'exigei.ce  des  cas. 

t  IV.  Ceux  &  celles  qui  après  avoir  été  condamnés  pour  vol  ,  ou  flétiis  pour  queiqu'autre 
crime  que  ce  foit,  feront  convaincus  de  récidive  en  crime  de  vol  ,  ne  pourront  être  con- 
damnes a  moindre  peine  que;  ((^avoir  ,  les  hommes  aux  gelées  a  tems  ou  a  perpé-  ^ 
îuité,  6i  les  femmes ,  à  être  de  nouveau  flétries  d'un  double  W  ,  ii  c'efl  pour  récidive  de 
•voi  ,  ou  d'un  fimple  V  li  la  première  flétrillure  a  été  encourue  pour  autre  crime,  &  en- 
fermé?? à  tems  ou  pour  leur  vie  dans  les  mailons  de  force,  le  tout  fans  préjudice  de  la 
peine  de  mort  ,  s'il  y  échoit,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

V,  Ceux  qui  (eront  condamnés  aux  galères ,  à  tems  ou  à  perpétuité  pour  queîque 
crime  que  ce  puille  être,  feront  flétris  avant  d'y  être  conduits,  des  trois  lettres  G,  A.Lt 
pour  en  cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite  peine  afBiéiive  ,  être  punis  de  morr, 

VI.  Seront  les  deux  articles  préccdens  exécutés ,  encore  c^ue  les  acculés  eiUXetu  ob- 
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tenu  de  nous  des  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  ou  de  commutation  de  peîne 
pour  prcccdens  vols  ou  autres  cnmes.  Si  donnons  en  mandement ,  6cc. 
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DÉCLARATION    DU   ROI, 

Du  14  mai  1724. 
Concernant  la  religion  P.  R. 
Regijlrée   en  parlement  le  ^i  du  même  mois. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui 
ces  prcfentes  lettres  verront ,  Salut.  De  tous  les  grands  delfein*;  que  feu  Roi  notre 
iri.i  honoré  feigneur  &  bildycul  a  formes  dans  le  cours  de  fon  règne  ,  il   n'y  en  a-point 
que  nous  ayons  plus  à  cœur  de  fuivre  &  d'exécuter  ,  que  celui  qu'il   avoir  conçu  d'é- 
teindre entièrement  l'hcrélie  dans  fon  royaume,  a  quoi  il  a  donné  une  application  in- 
fatigable jufqu'au  dernier  moment  de   fa  vie.  Dans  la  vue  de   foutenir   un  ouvrages  fî 
digne  de  Ton  zèle  &  de  [4  piccé  ,   aufTi-tôt  que  nous  femmes  parvenus  à  la  majorité  , 
notre  premier   loin  a  été  de   nous  faire  repiéfenter  les  édits  ,   déclarations  &  arrêts  du 
conlèil  qui  ont   été  rendus  fur  ce  fujet  ,   pour  en   renouveller  les  difpo/îtions  &  en- 
joindre a  tous  nos  officiers  de  les  faire  ob'erver  avec  la  dernière  exaditude  ;  mais  nous 
avons  été  informés  que  l'eiccution  en  a  été  ralentie   depuis  plu/îeurs  années  ,  fur-tout 
dans  les  provinces  qui  ont  été  affligées  de  la  contatgion  ,  ^  dans  lefque.les  il  fe  trouve 
un  plus  grand  nombre  de  nos   fujets  qui  ont  ci-devant  fait  profeffion   de   la  relioipn 
prétendue  réformée,  par  les  faulfes  &  dangereufes  impre/fions  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ,  peu  lînceremem  réunis  a  la  religion  citliolique,  apofiiolique  &  romaine,   &  ex- 
cités par  des  mouvemens  étrangers  ,  ont  voulu   iniinuer   (ecretement  pendant  notre  mi- 
norité s  ce  qui  nous  ayant  engagé  à  donner  une  nouvelle  attention   a  un  objet  lî  im- 
portant ,  nous  avons  reconnu  que  les  principaux  abus  qui   fe    font  glillés  &  qui  de- 
mandent un  prompt  reipede  ,  regardent  principalement  les  alîèmblces  illicites,  l'éducation 
des  enfans  ,  l'obligation  pour  tous  ceux  qui  eiçrcenf:  quelques  fondions  publiques  ,  dç 
profeffer  la  religion   catholique,  apofiolique  &  romaine,   les  peines   ordonnées   contre 
les  relaps  &  la  célébration  des  mariages  ;  fur  quoi  nous  avons  rcfô'u  d'expliquer  bien  di- 
fertement  nos  intentions  :  A  ces  caisses  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  >  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  &  ordonné  ,  &  par  ces  pré- 
sentes ,  fîgnées  de  notre  main  ,  difons  &  ordonnons  ,  voulons  &:  nous   plaît. 

Article     Premier, 

Que  la  religion  catholique ,  apoflolique  &  romaine  (bit  feule  exercée  dans  notre 
royaume  ,  pays  &  terres  de  notre  obcillance  5  défendons  a  tous  nos  fujets  ,  de  quelque 
état,  qualité  &  condition  qit'ils  foient ,  de  faire  sucun  exercice  de  religion,  autre 
que  ladite  religion  catholique  ,  &  de  s'alîèmbler  pour  cet  effet  en  aucun  lieu  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puillè  être  ,  à  peine  contre  les  hommes  de  gileies  perpétuelles, 
&  contre  les  femmes  ,  d'être  rafées  &  enfermées  pour  toujours  dans  les  lieux  que  nos 
Juges  eftimeront  à  propos  ,  avec  confifcation  des  biens  des  uns  &  des  autres ,  même  à 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  fe  feront  allembics  en  armes. 

II.  Etant  informés  qu'il  s'eft  élevé,  &  s'élève  journellement  dans  notre  royaume 
plufieurs  prcdicans  qui  ne  font  occupé?  qu'à  exciter  les  peuples  à  la  révolte  ,  &  à  les 
détourner  des  exercices  de  la  religion  catholique  ,  apoflolique  &  romaine  ,  ordonnons 
que  tous  les  prédicans  qui  auront  convoqué  des  aflemblces  ,  qui  y  auront  prêché,  oq 
fait  aucunes  fondions  ,  foient  punis  de  mort  ,  ainfî  que  la  déclaration  du  mois  de 
;uiilet  i6i6  l'ordonne  pour  les  ijiiniflres  de  la  religion  prétendue  réformée,  fans  qu^ 
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kdite  peine  de  mort  puiiîe  à  l'avenir  être  rcpmce  comminatoire.  Dciendons  a  tous  nos  ReJigionP.xv. 
fujets  de  recevoir  lefdits  miniftres  ou  prcdicans ,  de  leur  donner  retraite  ,  fecours  &  Dcclaration 
afllftance,  d'avoir  direftemen:  ou  indneaement  aucun  commerce  avec  eux:  enjoignons  du  i  juillet 
à  ceux  qui  en  auront  connoiirance  de  les  dénoncer  aux  officiers  des  lieux  ,  le  tout  à  peine  ,  1^86  ,  art.  z. 
en  cas  de  contravention,  contre  les  hommes,  des  galères  à  perpétuité,  &  contre  Jes  Déclaration 
femmes ,  d'être  ralées  &  enfermées  pour  le  refte  de  leurs  jours  dans  les  lieux  que  nos  Juges  au  1 5  décem- 
«ftimeront  à  propos ,  8c  de  confifcacion  des  biens  des  uns  ôc  des  autres.  ^    bje  1698. 

m.  Ordonnons  à  tous  nos  fujets ,  &  notamment  à  ceux  qui  ont  ci-devant  profeird 
la  religion  prétendue  réformée,  ou  qui  font  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profe/îîon, 
de  faire  baptifer  leurs  enfans  dans  les  églifes  des  parojtres  où  ils  demeurent ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  leur  nailfance  ,  fi  ce  n'efè  qu'ils  ayent  obtenu  la  pcrmi/Tioa 
ies  archevêques  ou  évêques  diocéfains  de  différer  les  cérémonies  du  baptême  ,  pour 
des  railbns  confidcrables.  Enjoignons  aux  fages-femmes  &  autres  perfonnes  qui  afllltenc 
ks  femmes  dans  leurs  accovichemens  ,  d'avertir  les  curés  des  lieux  de  la  naiflance  des 
enfaiis  ,  &  à  nos  officiers  Se  à  ceux  des  licurs  qui  ont  la  haute-juftice  ,  d'y  tenir  h  main  , 
&  de  punir  les  contrevenans  par  des  condamnations  d'amendes  ,  même  par  des  plus 
grandes  peines  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

IV.  Quant  à  l'éducation  des  enfans  de  ceux  qui  ont  ci-devant  profelTé  la  religion 
prétendue  réformée  ,  ou  qui  font  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profefîion,  voulons  que 
î'cdit  du  mois  de  janvier  léSc;  ,  &  les  déclarations  des  ij  décembre  1698  ,  &  kS  oc- 
tobre 1 700  ,  foient  exécutées  en  tout  ce  qu'elles  contiennent ,  &:  en  y  ajoutant ,  nous 
défendons  à  tous  nofdits  fujets  d'envoyer  élever  leurs  enfans  hors  du  royaume  ,  à  moins 
qu'ils  n'en  ayent  obtenu  de  nous  une  permi/ïïon  par  écrit  ,  fignée  de  l'un  de  nos  fe- 
crétaires  d'état ,  laquelle  nous  n'accorderons  qu'après  que  nous  aurons  été  fuffifammenc 
informés  de  la  catholicité  des  pères  &  mères  j  &  ce  à  peine  ,  en  cas  de  contraven- 
tion,  d'«ne  amende  ,  laquelle  (era  réglée  à  proportion  des  biens  &  facultés  des  pères 
&  mères  defdits  enfans  ,  Se  néanmoins  ne  pourra  être  moindre  que  la  fomme  de  ilx 
Riille  livres ,  &  fera  continuée  par  chaque  année  que  leurfdits  enfans  demeureroient  ea 
pays  étrangers ,  au  préjudice  de  nos  défenfes  j  à  quoi  nous  enjoignons  à  nos  Juges  de  tenir 
exaéiement  la  main. 

V.  Voulons  qu'il  foit  établi  ,  autant  qu'il  fera  poffible  ,  des  maîtres  &  des  maîtrefles 
d'école  ,  dans  toutes  les  paroiffes  où  il  ny  en  a  point,  pour  inftruire  tous  les  en- 
fans de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  des  principaux  myfteres  &  devoirs  de  la  religion  catho- 
lique,  apoftolique  &  romaine,  les  conduire  à  la  mell'e  tous  les  jours  ouvriers,  autant 
qu'il  fera  po/Iîbie  ,  leur  donner  les  inftrudions  dont  ils  ont  befoin  iur  ce  fujet,  &  avoir 
foin  qu'ils  adiftent  au  fervice  divin  les  dimanches  &  les  fctes ,  comme  aulTi  pour  y 
apprendre  à  lire  Se  même  à  écrire  à  ceux  qui  pourront  en  avoir  befoin  ,  le  îout  ainfii 
qu'il  fera  ordonné  par  les  archevêques  Se  evêques  ,  en  conformité  des  articles  ij  de 
redit  de  1695-  ,  concernant  ia  jurifdiftion  ecciéfialtique  :  voulons  à  c.ct  effet  ,  que  dans 
les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'autres  fonds  ,  il  puille  être  impofé  fur  tous  les  habitans 
Ja  fomme  qui  manquera  pour  i'établiffement  defdits  maîtres  &  maîtreffes  ,  jufcju'à 
celle  de  cent  cinquante  livres  par  an  pour  les  maîtres ,  &  de  cent  livres  pour  les  maî- 
trefles ,  êi.  que  les  lettres  fur  ce  nécellaircs  foient  expédiées  fans  frais  ,  fur  les  avis  que 
les  archevêques  &  evêques  diocéfains,  &  les  commillaires  départis  dans  nos  provinces 
pour  l'exécution  de  nos  ordres ,  nous  en  donneront. 

VI.  Enjoignons  à  tous  les  pères ,  mères  ,  tuteurs  &  autres  perfonnes  qui  font  chargées 
de  l'éducation  des  enfans  ,   &  nommément  de  ceux  dont  les  pères  ou  les  mères   ont 
fait  profeflîon  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  ou  font  nés  de  parens  religionnaires  , 
de  les  envoyer  aux  écoles  &  aux  cathcchifmes  jufqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  même 
pour  ceux  qui  font  au-deffus  de  cet  âge  jufqu'a  celui  de  vingt  ans  ,  aux  inftruétions 
qui  fe  font  les  dimanches  &  les  fêtes ,  fi  ce  n'eft  que  ce  foient  dés  perfonnes  de  telle  con- 
dition  qu'elles  puifi'ent  &  qu'elles  doivent  les  faire  inftruire    chez  elles  ,  ou  les    en- 
voyer au  collège  ,    ou  les  mettre  dans   des  monafteres  ou  communautés  régulière?  : 
enjoignons  aux  curés  de  veiller  avec  une  attention  particulière  fur  l'inliruclion  defdits 
enfans  dans  leu's  paroilVes  ,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'iront  pas  aux  écoles  :  exhor- 
ions Si  néanmoins  crijpjgnons  aux  archevêques  &c  évêques  de  s'en  informer  (bigneti- 
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iveligioni.R,  jevvjent -,  ordonnons  aux  pères  &  autres  qui  en  on:  l'éducation  ,  &  paniculieremenî 
aux  perfonnes  les  plus  conlidcrables  par  leur  nai/î'ance  ou  leurs  emplois ,  de  leur  re- 
prcfcncer  les  enfans  qu'ils  ont  chez  eux,  lorfque  les  archevêques  ou  évêques  l'ordon- 
neront dans  le  cours  de  leurs  viiîtes  ,  pour  leur  rendre  compte  de  l'inftrudion  qu'ils 
auront  reçue  touchant  la  religion  ;  &  à  nos  Juges  ,  procureurs  ,  &  à  ceux  des  (leurs  qui 
ont  la  haute  -  juftice  ,  de  faire  louies  les  diligences,  perquifitions,  &  ordonnances  nc- 
c^lfaires  pour  re::écution  de  notre  volonté  à  cet  égard,  3c  de  punir  ceux  qui  feroienc 
ncgligens  d'y  fatisfaire  ,  ou  qui  auroient  la  témérité  d*y  contrevenir ,  de  quekjue  ma- 
nie.e  que  ce  puilFe  erre,  par  des  condamnations  d'amende  qui  feront  exécutées  par  pro- 
vifion  ,  nonobftant  l'appel ,  à  telles  fommes  qu'elles  puiiîènt  monter. 

VII.  Pour  affurer  encore  plus  l'exécution  de  l'article  précédent  ,  voulons  que  nos 
procureurs ,  &  ceux  des  fieurs  hauts-jufliciers  fe  falîent  remettre  tous  les  mois  par  les 
curés ,  vicaires  ,  maîtres  ou  maicreUbs  d'écoles ,  ou  autres  qu'ils  chargeront  de  ce  foin, 
un  état  evadl  de  tous  les  enfans  qui  n'iront  pas  aux  écoles  ou  aux  catéchifmes  &  inC- 
trustions  ,  de  leurs  noms  ,  âges ,  fexes ,  &  des  noms  de  leurs  pères  &  mères  ,  pour 
faire  enfuite  les  pourfuites  nécellaires  contre  les  pères  Se  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs, 
ou  autres  charges  de  leur  éducation  ,  &  qu'ils  ayent  loin  de  rendre  compte  au  moins 
tous  les  fix  mois  à  nos  procureurs  généraux  ,  chacun  dans  leur  refl'ort ,  des  diligences 
qu'ils  auront  faites  à  cet  égard  ,  pour  recevoir  d'eux  les  ordres  &  les  infèrudions  né- 
ceifaires. 

VIII.  Les  fecours  fpirituels  n'étant  en  aucun  tems  plus  nccedaires  ,  fur-tout  à  ceur 
de  nos  (ujets  qui  font  nouvellement  réunis  a  l'églife  ,  que  dans  les  occafions  de  ma- 
ladies où  leur  vie  &  leur  falut  font  également  en  danger  ,  voulons  que  les  médecins  ,. 
&  à  leur  défaut  les  apothicaires  &c  chirurgiens  qui  feront  appelles  pour  vifiter  les  ma- 
lades ,  foient  tenus  d'en  donner  avis  aux  curés  &  vicaires  des  paroilles  dans  le/quelles 
lefdits  malades  demeureront  ,  aulTî-tôt  qu'ils  jugeront  que  la  maladie  pourroit  être 
dangereufe  ,  s'ils  ne  voient  qu'on  les  y  ait  appelles  d'ailleurs ,  afin  que  lefdits  malades , 
&  nommément  nos  fujets  nouvellement  réunis  à  l'églife  ,  puillent  en  recevoir  les  avis 
&  les  confolations  fpiricuelles  dont  ils  auront  befoin  ,  6c  le  lècours  des  facremens ,  lorfque 
leldits  curés  ou  vicaires  trouveront  lefdits  malades  en  état  de  le  recevoir  :  enjoignons 
aux  parens  ,  ferviteurs  ,  &  autres  perfonnes  qui  feront  auprès  defdits  malades  ,  de  les 
faire  entrer  auprès  d'eux  ^  &  de  les  recevoir  avec  la  bienféance  convenable  à  leur  ca- 
ractère; &  voulons  que  ceux  defdits  médecins  ,  apothicaires  &  chirurgiens  qui  auront  né- 
gligé de  ce  qui  eft  de  leur  devoir  à  cet  égard  ,  &  pareillement  les  parens ,  ferviteurs  & 
autres  qui  font  auprès  defdits  malades,  qui  auront  refufé  auxdics  curés  ou  vicaires  ,  ou' 
prêtres  envoyés  par  eux  ,  de  leur  faire  voir  lefdits  malades  ,  foient  condamnés  en  telle 
amende  qu'il  appartiendra  ;  même  les  médecins,  apothicaires,  chirurgiens,  interdit!? 
en  cas  de  récidive  ,  le  tout  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Déclarations  IX.  Enjoignons  pareillement  à  tous  curés  ,  vicaires  &  autres  ,  qui  ont  la  charge  des 
des  19  fep-  âmes,  de  vilîter  foigneufement  les  malades  ,  de  quelque  état  &  qualité  qu'ils  foient,, 
rembre  1680,  notamment  ceux  qui  ont  ci-devant  profelfé  la  religion  prétendue  réformée,  ou  qui 
19    avril  iont  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profeffion  ,  de  les  exhorter  en  particulier  &  fans 

I  6^6  Se  8  témoins  ,  à  recevoir  les  facremens  de  l'églife  ,  en  leur  donnant  à  cet  effet  toutes  les' 
xnarsiyijj^.  inftrudions  nécelfaires  avec  la  prudence  &  la  charité  qui  convient  à  leur  miniftere  ^ 
&  en  cas  qu'au  mépris  de  leurs  exhortations  &  avis  falutaires  ,  lefdits  malades  refufenc 
de  recevoir  les  facremens  qui  leur  feront  par  eux  offerts  ,  &  déclarent  enfuite  publique- 
ment qu'ils  veulent  mourir  dans  la  religion  prétendue  réformée.  Se  qu'ils  perfiftent 
dans  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  pendant  leur  maladie  ,  voulons  que  s'ils  viennent 
à  recouvrer  la  fanté ,  le  procès  leur  foit  fait  Se  parfait  par  nos  baillis  &  fénéchaux  ,  à  la 
requête  de  nos  procureurs ,  &  qu'ils  foient  comdamnés  au  banniflement  à  perpétuité,  avec 
confifcatiora  de  leurs  biens  ;  Se  dans  les  pays  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu,  en  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  la  valeur  de  la  moitié  de  leurs  biens;  fi  au  contraire  Us 
me-urent  dans  cette  malheureufe  difpofition  ,  nous  ordonnons  que  le  procès  fera  fait  à  leur 
mémoire  par  nofdits  baillis  &  fénéchaux ,  à  la  requête  de  nos  procureurs ,  en  la  forme  pref^ 
crite  par  les  articles  du  titre  zi  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1 670 ,  pour  êire  leur- 
dite  mémoire  condamnée  avec  confifcation  de  leurs  biens,  dérogeant  aux  autres  peines 
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ÎJortées  par  la  déclaration  du  19  avril  i6U  ,  &  celles  du  8  mars  171  y  ,  lefquelles  Ceroiu 
au  furplus  exécucées  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  contraire  au  prcfent  article  ;  Sc^  en  cas  qu'il 
n'y  aie  point  de  bailliage  royal  dans  le  lieu  où  le  fait  fera  arrivé,  nos  prévôts  &  Juges 
royaux,  &  s'il  n'y  en  a  pas,  les  Juges  des /îeurs  qui  y  ont  la  haute- juftice,  en  infor- 
meront Se  envoleront  les  informations  par  eux  faites  aux  greffes  des  bailliages  &  fcné- 
chauflees  d'où  redbrtiflènt  leWits  Juges  qui  ont  la  connoillance  des  cas  royaux  dans  l'é- 
tendue defdites  juftices  pour  y  être  procédé  à  l'indrudion  &c  au  jugement  du  procès ,  à  la 
charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement. 

X.  Voulons  que  ;le  contenu  au  précédent  article  foit  exécuté,  fans  qu'il  Toit  beioin 
^'aucre  preuve  pour  établir  le  crime  de  relaps ,  que  le  refus  qui  aura  été  fait  par  le  malade 
des  facremens  de  l'cgUfe ,  offerts  par  les  curés ,  vicaires,  ou  autres  ayant  la  charge  des 
âmes,  &  la  déclaration  qu'il  aura  faite  publiquement  comme  ci  -  delïus  ;  &  fera  la 
preuve  dudit  refus  &  de  ladite  déclaration  publique  établie  par  la  dépofition  defdits  curés , 
vicaire":  ou  autres  ayant  la  charge  des  âmes ,  &  de  ceux  qui  auront  été  préfens  lors  de  lad. 
déclaration  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  que  les  Juges  du  lieu  fe  foient  cranfportcs  dans  la 
maifon  delBits  malades ,  pour  y  dreifer  proccs-verbal  de  leurs  refus  &  déclaration  ,  &  fans 
que  lefdits  curés  ou  vicaires  qui  auront  vifîté  lefdits  malades ,  foient  tenus  de  requérir  le 
tranfport  defdits  officiers  ,  ni  de  leur  dénoncer  la  refus  &  la  déclaration  qui  leur  aura  ctc 
faite  ,  dérogeant  à  cet  égard  aux  déclarations  des  19  avril  1686  &  8  mars  17  ij  ,  en  ce  qut 
pourra  être  contraire  au  prcfent  article  &:  au  précédent. 

XI.  Et  attendu  que  nous  fommcs  informés  que  ce  qui  contribue  le  plus  à  confirmer 
ou  à  faire  tomber  lefdits  malades  dans  leurs  anciennes  erreurs  ,  eCt  la  préfence  Se  les  ex- 
hortations de  quelques  religionnaires  caches  qui  les  alTiftent  fecretement  en  cet  état  ,  8c 
abufent  des  préventions  de  leur  enfance  &  de  la  foibielfe  où  li  maladie  les  réduit ,  pour  les 
faire  mourir  hors  du  fein  de  l'églife  ,  nous  ordonnons  que  le  procès  foit  fait  &  parfait  par 
nos  baillis  &:  fénéchaux ,  ainfi  q'i'il  eft  dit  ci-deiïus  ,  à  ceux  qui  fe  trouverout  coupables  de 

"  ce  crime  ,  dont  nos  prévôts  ou  autres  Juges  royaux  pourront  informer  ,  même  les  Juges 
des  fieurs  qui  auroient  la  hauce-juftice  dans  les  lieux  où  le  fait  feroit  vrai ,  s'il  n'y  a  point 
de  bailliage  ou  fénéchaulfée  royale  dans  lefdits  lieux  ;  à  la  charge  d'envoyer  les  informa- 
tions au  bailliage  royal  comme  delfus ,  pour  être  le  procès  continué  par  nos  baillis  &  féné- 
chaux ,  &  les  coupables  condamnés*,  fçavoir  ,  les  hommes  aux  galères  perpétuelles  ou  à 
tems ,  félon  que  les  Juges  l'eftimeront  à  propos  ,  &  les  femmes  à  être  raices  &  enfermées 
dans  les  lieux  que  nos  Juges  ordonneront ,  à  perpétuité  ou  rà  tems ,  ce  que  nous  laiilons 
pareillement  à  leur  prudence. 

XII.  Ordonnons  que  fuivant  les  anciennes  ordonnances  des  Rois  nos  prédéceiTènrs  ,        Déclaration 
&  l'ufage  obfervc  dans  notre  royaume  ,  nul  de  nos  fujets  ne  pourra  être  reçu  en  aucune     du  (3dccem- 
charge  de  judicatuve  dans  nos  cours  ,  bailliages,  fénéchauiïces ,  prévôtés  &:  juftices  ,  ni     bre  i(i<)i  ,Sit: 
dans  celles  des  hauts  jufliciers  ,    même  dans  les  places  des  maires  &  échevins ,  &  autres     ticle  ij. 
officiers  des  hôtels  de  ville  ,  foit  qu'ils  foient  érigés  en  titre  d'office  ou  qu'il  y  foit  pourvu 

par  éleélion  ,  ou  autrement ,  enfemble  dans  celles  de  greffiers  ,  procureurs  ,  notaires  ,  huit 
ïîers  &  (êrgeus  ,  de  quelque  jurifdiécion  que  ce  puidè  être  ,  5c  généralement  dans  aucun 
office  ou  fonction  publique  ,  foit  en  titre  ou  par  commiffion,  même  dans  les  ofHces 
de  notre  mailon  &  maitbns  royales  ,  fans  avoir  une  atteftation  du  curé  ,  ou  en  fou 
abfence,  du  vicaire  de  la  paroilfe  dans  laquelle  ils  demeurent  ,  de  leur  bonne  vie  & 
iiiocurs  ,  enfemble  de  l'exercice  aéluel  qu'ils  font  de  la  religion  catholique,  apoftolique 
Se  romaine. 

XIII.  Voulons  pareillement  que  les  licences  ne  puifTent  être  accordées  dans  le';  uni-     f^Déclaration 
verfités  du  royaume  ,  a  ceux  qui  auront  étudié  en  droit  ou  en  médecine,  que  fur  des     Qui4dccem- 
atteftations  femblables  que  les  curés  leur  donneront ,  &  qui  (êront  par  eux  reprélèn-     bre  1695  ,  ar-, 
tées  à  ceux  qui  leur  doivent  donner  lefdites  licences  ;  defquelles  atteftations  il  fera  fait       ù<-ie  14. 
mention  dans  les  lettres  de  licence  qui  leur  feront  expédiées  ,  à  peine  de  nullité  ;  n'enten- 
dons néanmoins  allujettir  à  cette  règle  les  étrangers  qui  viendront  étudier  &  prendre  des 

degrés  dans  les  univerfîtés  de  notre  royaume  ,  a  la  charge  que  conformément  à  la  décla- 
ration du  26  février  i  éio  ,  &  à  ledit  du  mois  de  mars  1707  ,  les  degrés  par  eux  obtenus 
ne  pourront  leur  fervir  dans  notre  royaume. 

XIV.  Les  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  &  les  fnges  femmes ,  enfemble  les        Déclaration 
libraires  &  imprimeurs  ne  pourront  être  auflî  admis  à  exercer  leur  art  &  profefiion    du  10  févrser 

Nnn  n  ji 
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Religion  p.  R.  ^^^.^^  aucan  lieu  de  notre  roy3ume\  fans  rapporter  une  pareille  atteftation,  de  laquella 
ï<9«  -irr,%  il  fera  fait  mention  dans  les  lettres  qui  leiî-  feront  expédiées  ,  même  dans  la  fentence  des 
du  confeil  du     ^^?,^^  »  'î  l'égard  de  ceux  qui  douenr  prêter  ferment  devant  eux,   le  tout  a  peine  de 

if  Septembre      "uHité. 

D'-lara  '    '         ^"^ •  Voulons  que  les  ordonnances  ,  édits  &  déclarations  des  Rois  nos  prédécefleurs  fur 
du  îx  dé  ^^  fait  des  mariages  ,  &  noniméaient  l'cdit  du  mois  de  mars  1667  ,  &  la  déclaratian  du 

I-.ro  ,^  o  "16  juin  de  la  même  année  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  par  nos  fujecs 
jji,t  nouvellement  réunis  a  la  toi  catholique  ,  comme  par  tous  nos  autres  lujets  ;  leur  enjoi- 

î^nons  d'obtenir  dans  les  mariages  qu'ils  voudront  contraâer ,  les  folemniiés  prefcrites,  tant 
parles  faints  cmons  re(^us  &  obfervés  dans  ce  royaume,   que  par  lefdites  ordonnances  ; 
cdits  &  déclarations ,  le  tout  fous  les  peines  qui  y  font  portées ,  &  même  de  punition  exem-( 
plaire  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
D'claration         XVI.  Les  enfans  mineurs,  dont  les  pères  &  mères,  tuteurs  ou  curateurs  font  fortis 
ou   6   août         de  notre  royaume  ,  &  fe  font  retirés  dans  les  pays  ciranoers  pour  caufe  de  religion ,  pcur- 
*<'26»  Tont  valablement  contrader  mariage  ,  fans  attendre  ni  demander  le  confentement  de 

leurfdirs  pères  &  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  abfens,  à  condition  néanmoins  de  prendre 
le  confentement  &  avis  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  s'ils  en  ont  dans  le  royaume  , 
finon  il  leur  en  fera  créé  à  cet  etFet  ,  enfemble  de  leurs  parens  ou  alliés ,  s'ils  en  ont ,  ou 
au  défaut  des  parens  &  alliés  ,  de  leurs  amis  ou  voilins  ;  voulons  à  cet  eftct  qu'avant 
de  padcr  outre  au  contrat  &  célébration  de  leur  mariage  il  (bit  fait  devant  le  Juge  royal 
des  lieux  où  ils  ont  leur  domicile  ,  en  préfence  de  notre  procureur  ,  &  s'il  n'y  a  poinc 
de  Juge  Royal  ,  devant  le  Juge  ordinaire  defdits  lieux  ,  le  procureur  iifcal  de  la  juftica 
prcfènt ,  une  aflemblée  de  fix  des  plus  proches  parens  ou  alliés  tant  pariernels  que  mater- 
nels faifdnt  l'exercice  de  la  religion  catholique  ,  apoftolique  &  romaine,  outre  ie  tuteur, 
ou  le  curateur  defdits  mineurs  j  6:  au  déf^iut  de  parens  ou  alliés,  de  fix  amis  ou  voi/îns, 
de  la  même  qualité,  pour  donner  leur  avis  &  confentement  ,  s'il  y  échoit,  &  feront  les 
ailes  pour  ce  nécellaires  expédiés  fans  aucuns  frais  ,  tant  de  juftice  que  de  fceau  ,  contrôle  ;;, 
insinuations  ou  autres  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  le  père  ou  la  mère  defdits  enfans  mineurs 
qui  foit  forci  du  royaume  ,  il  fuffira  d'adembler  trois  parens  ou  alliés  du  coté  de  celui  qui 
fera  hors  du  royaume  ,  on  à  leur  défaut ,  trois  voisins  ou  amis  »  lefquels  avec  le  père  ou 
la  niere  qui  fe  trouvera  prélènt ,  ou  le  tuteur  ou  curateur ,  s'il  y  en  a  autre  que  le  père  ou 
la  mère  ,  donneront  leur  avis  &  confentement ,  s'il  y  échoit ,  pour  le  mariage  propofé  ; 
duquel  confentement  dans  tous  les  cas  ci-deiïiis  marqués,  il  fera  fait  mention  lom- 
maire  dans  le  contrat  de  mariage  ,  qui  fera  fîgné  par  lefdits  père  ou  mete  ,  tuteur  ou 
curateur,  parens,  alliés,  voifins  ou  amis,  comme  auffi  fur  le  regiftre  de  la  paroiiïè 
où  Ce  fera  la  célébration  dudit  mariage  ;  le  tout  fans  que  le/dits  enfans  audit  cas,  pui/îenc 
encourir  les  peines  portées  par  les  ordonnances  contre  les  enfans  de  famille  qui  Ce  marient 
fans  le  confentementde  leurs  pères  &  mères  ;.  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérc^ 
geons  pour  ce  regard  feulement  auxdites  ordonnances,  lelquelles  feront  aufurplus  exécu-: 
tées  félon  leur  forme  &  teneur. 
Déclaration.  XVII.  Défendons  à  tous  nos  fujets ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  de 
du  16  juin  confentir  ou  approuver  qxie  leurs  enfans  &  ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou  curateurs  fe  ma- 
J6S/.  rient  en  pays  éu'angers ,  loit  en  lignant  les  contrats  qui  pourroient  erre  faits  pour  par- 

venir auxdits  mariages ,  foit  par  aéle  antérieur  ou  poftérieur,  pour  quelque  caufe  &  (ous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  fans  notre  permiflion  exprelfe  &  par  écrit ,  fignée  par 
l'un  de  nos  (ëcrétaires  d'état  &  de  nos  commandcmens ,  a  peine  des  galères  à  perpétuité 
contre  les  hommes ,  &  de  bannillëment  perpétuel  contre  les  femmes ,  &  en  outre  de  con- 
fifcation  des  biens  des  uns  &  des  autres ,  &  où  confilcation  n'auroit  pas  lieu  ,  d'une  amenda 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

XVIII,  Voulons  que  dans  tous  les  arrêts  &  jugemens  qui  ordonneront  la  confilcation 
des  biens  de  ceux  qui  l'auront  encourue,  fuivant  les  différentes  difpofitions de  notre  pré- 
fente déclaration  ,  nos  cours  &  autres  nos  Juges  ordonnent  que  fur  les  biens  fîtués  dans 
les  pays  où  la  confilcation  n'a  pas  lieu  ,  ou  fur  ceux  non  fujets  à  confifcation  ,  ou 
qui  ne  feront  pas  confiliqués  à  notre  profit  ,  il  fera  pris  une  amende  qui  re  pourra  être 
moindre  que  de  la  valeur  de  la  moine  defdits  biens,  laquelle  amende  tombera,  ain*! 
que  les  biens  confifqués  ,  dans  la  régie  des  biens  des  religionuaires  abfens  ,  pour  êrrefm- 
plojée  avec  le  revenu  defdits  biens  à  la  fubliftance  de  ceux  de  nos  fujets  nouvellement  réunis 


QUATRIEME    PARTIE;  «Tj^ 

qui  aurontbefoinde  ce  fecours^ce  qui  aura  lieu  pareillement  a  l'égard  de  toutes  les  amendes , 
de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  qui  feront  prononcées  contre  les  contrevenans  à  notre 
préfente  déclaration  ,  lans  que  les  receveurs  ou  fermiers  de  notre  domaine  y  puifient  nea 
prétendre.  Si  donnons  en  mandement  ,  &c. 


*DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du   iifeptemkreiji^f 

Qui  attribue  au  lieutenant  général  de  police  la  connoifTance  des  rebellions 

à  l'occafion  des  mendians. 

Regijîrée  en  parlement  ^  en  vacation  ^  le  ij  fcptemlre  1724. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceur  qui  ces  Mendians^; 
préfences  lettres  verront  ;  Salut.  Nous  avons  ordonné  par  notre  déclaration  du  j  g 
juillet  dernier  ,  regiftrée  au  parlement  le  26  du  même  mois  ,  que  tous  les  mendians 
&  gens  fans  aveu  Ve  retireroient  dans  leurs  pays  ,  à  peine  d'être  arrêtés  &  conduits  â 
i'hôpital  général  pour  la  première  fois ,  &  des  galères  pour  la  féconde  récidive  j  & 
quoique  noiïs  euflîons  tout  lieu  d'efpérer  que  ks  bourgeois  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
concourroient  unanimement  à  l'exécution  de  cette  déclaration  ,  fi  utile  pour  Tordre 
public  <&  le  bien  général  de  notre  royaume,  cependant  nous  fommes  informés  qu'il  efî: 
arrivé  plufieurs  rebellions  dans  la  ville  de  Paris  ,  a  l'oecalion  de  la  capture  &:  de  la  conduite 
defdits  mendians  &  vagabonds ,  dont  la  connoilfance  &  inflrudion  ont  été  portées  devant 
le  lieutenant  criminel  du  châtelet  de  Paris  ,  quoiqu'elles  ne  foient  qu'une  laite  &  ure 
dépendance  de  notre  déclaration  du  i&  juillet  dernier  ,  dont  la  connojliance  efl:  attribuée 
en  dernier  relfort  &  fans  appel  au  lieutenant  général  de  police  du  châtelet }  &:  voulant 
lever  le  deute  qui  pourroit  relier  fur  la  compétence  du  lieutenant  général  de  police  , 
au  fujet  de  l'entière  exécution  de  ladite  déclaration,  circonftance  &  dépendances  :  A  ces 
CAUSES ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ^  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine 
ïcience  ,  pleine  puilfance  Se  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  j  &  par 
ces  préfences  ,  iignées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  j  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier, 

îaifons  très-expvefles  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  dé  qaelque  qualité  Se 
Condition  qu'elles  (oient ,  de  troubltr  les  officiers  établis  par  notre  déclaration  du  i  s  juillec 
dernier,  dans  les  fondions  de  leur  commiffion  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'être 
pour  fui  vis  extraordinairemenc  ,  &  d'être  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

II.  Ordonnons  que  le  procès  fera  fait  &  parfait  par  le  lieutenant  général  de  police  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ,  à  ceux  qui  feront  prévenus  d'avoir  inYulté  ou  troublé  eni 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  leldits  officiers  &  archers,  lorsqu'ils  feront  employ c'a 
à  obferver  les  mendians ,  ou  à  la  conduite  &  capture  d'iceux  ,.  &  ce  fur  fes  procès- verbaux 
defdits  officiers  &  archers  ,  dans  lefquels  ils  feront  répétés  par  forme  de  dcpo/îtion  fur  les 
interrogatoires  des  accufés  ,  les  récollemens  &  confrontations  deldits  officiers  &  archers 
ic  des  témoins  qui  auront  été  entendus  ddns  les  informations. 

III.  Voulons  à  cet  effet ,  que  les  brigadiers  &  fous  -  brigadiers  des  archers  commia 
à  la  capture  des  mendians ,  foient  tenus  de  faire  dans  le  jour  leur  rapport  en  forme  ,  da 
trouble  qui  leur  aura  été  apporté  dans  l'exécution  de  leurs  fondions ,  fur  un  regiflre  qui 
fera  dépolé  au  greffe  de  la  police  du  châtelet ,  après  qu'il  aura  été  coté  &  paraphé  dan5' 
toutes  fei  pages  par  le  iieutenant  général  de  police.  Si  donnonsen  mandement ,  &c. 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Concernant  le  port  des  armes. 
Du  23  mars  1728, 


l: 


ouïs  3  pat  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  .•  à  tous  ceux  qui  cet 
ipréfentes  lettres  verront,  Salut.  Les  diftcrens  accidens  qui  font  arrives  de  l'ufage 
i&  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignards ,  de  bayonnettes  &  piftolets  de  poches , 
ont  donné  lieu  à  diftérens  régleniens ,   notamment  à  la  déclaration   du   18   fepcembre 
1660 ,  &  à  l'cdit  du  mois  de  décembre  1666;  néanmoins  quelque  expre/Iès  que  foienc 
les  défenfes  à  cet  égard  ,  l'ufage  &  le  port  de  ces  fortes  d'armes  paroît  fe  renouvellera-  & 
comme  il  importe  a  la  (ûreté  publique  que  les  anciens  réglemens  qui  concernent  cet 
abus  ,  foient  exad:ement  obfervés ,  nous  avons  cru  devoir  les  remettre  en  vigueur  ;  a  ces 
CAUSES  ,  nous    avons  dit   cS<:  déclaré  ,  difons  &  déclarons    par  ces  préfèntes  fignées   de 
main  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  la  déclaration  du  iS  décembre  1660  ,  au  (ujet  de  la 
fabrique  du  port  d'armes  ,  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Ordonnons  en  conté- 
quence  qu\i  l'avenir  toure  fabrique  ,  commerce  ,  vente  ,  débit ,  achat  ,  port  &  ufage  des 
poignards  ,  couteaux  en  forme  de  poignards ,  foit  de  poche  ,  foit  de  fufîl ,  de  bayonnettes, 
piftolets  de  poche  ,  cpces  en  bâtons ,  bâtons  à  ferremens  autres  que  ceux  qui  font  ferrés 
par  le  bout ,  &  autres  armes  offenfives  cachées  &  fecretes ,  foient  &  demeurent  pour 
toujours  généralement  abolis  &  défendus  ;  enjoignons  à  tous  couteliers  ,  fourbilfeurs  , 
armuriers  «Si  marchands  ,  de  les  rompre  &  bri(er  incelfamment  après  l'enregiftrement  des 
préfentes  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  faire  ronîpre  &  arrondir  la  pointe  des  couteaux  ,  enforte 
qu'il  n'en  puille  arriver  d'inconvéniens ,  à  peine  contre  les  armuriers ,  couteliers ,  four- 
bilTeurs  Se  marchands  trouvés  en  contravention  ,   de  confifcation  pour  la  première  fois , 
d'amende  de  cent  livres ,  &  interdidion  de  leur  mahriCe  pour  un  an  ,  &  de  privation 
d'icelle  en  cas  de  récidive  ,  même  de  peine  corporelle  ,  s'il  y  échoit;  &  contre  les  gar- 
çons qui  travailleront  en  chambre  ,  d'être  fuftigés  &  flétris  pour  la  première  fois ,  &  pour 
îa  féconde  d'être  condamnés  aux  galères  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  porteront  fur  eux  lefdits 
couteaux  ,  bayonnettes ,  piftolets  &  autres  armes  oifenfives ,  cachées  &  fecrettes  ,  ils  feront 
condamnés  en  (ix  mois  de  prifon,  &  en  cinq  cent  livres  d'amende  j  n'entendons  néanmoins 
comprendre  en  ces  présentes  défenfes  ,  les  bayonnettes  à  redort  qui   fe  mettent  au  bouc 
des  armes  à  feu  pour  l'ufage  de  la  guerre  ,  à  condition  que  les  ouvriers  qui  les  fabriqueront 
feront  tenus  d'en   faire  déclaration  au  Juge  de  police  du  lieu  ,  &  fans  qu'ils   puiHent  les 
vendre  ni  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes  qui  leur  en  délivreront  certificat ,  dont  ie(d. 
ouvriers  tiendront  regiftre  paraphé  par  nofd.  Juges  de  police.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  à  tous  autres 
officiers  &  jufticiers  qu'il  appartiendra  ^  que  ces  préfentes  ils  ayent   à  faire  lire,  publier 
&  regiftrer  ,  le  contenu  en  icelles  garder  ôc  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  :  car  tel 
eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes. 
Donnée  à  Verfailles  le  vingt-troifieme  jour  de  mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
huit.  Se  de  notre  règne  le  treizième.  Signé ,  LOUIS;  6*  plus  bas ,  par  le  Roi  ,  I'hb- 
Ï.YPEAUX.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune.         , 

Regiftrée  ,  ouï  ,  &  fur  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  copies  coUationnèes  envoyées  aux  hailluiges  &  fénéchaujfées 
du  rejfort  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regifirées.  Enjoint  aux  fubflituts  du  procureur 
général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois ,  fuivant  f  arrêt  de  ce 
jour,  A  Taris  en  parlement  le  vingt  avrfl  mil  fept  cent  vingt-huit.  Signé  ,  Dufranc. 
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*  DÉCLARATION    EN   FORME   D'ÉDIT, 

Donnée  à  Marly  au  mois  de  juin  1730* 

Concernant  les  procédures  criminelles, 

Reg'ijlrée  en  la  chambre  des  comptes  le  1  août  1730. 

LOUIS  ,  psr  h  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  ïrance  &  de  Navarre  ;  à  tous  préfens  &  â 
venir  ;  Salut.  Nous  aurions  par  nos  lettres  en  forme  d'cdic  du  mois  de  décembre 
1680,  en  interprétant  &  ajoutant  aux  articles  2,  j  ,  7  &  9  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance crin)inelle  du  mois  d'août  i6yo  ,  ordonne  que  lorfque  dans  les  trois  mois  du 
jour  qu'un  crime  auroit  été  commis,  l'accufateur  en  voudroit  pourfuivre  Si  faire  inl- 
truire  la  contumace  ,  la  perquifition  de  l'accufë  pourroit  être  valablement  faite  dans  la 
niaifon  où  réfidoit  l'acculé  dans  l'ttendue  de  la  jurifdidion  où  le  crime  auroit  été  com- 
mis ,  &  qu'il  feroit  laiflc  copie  du  procès-verbal  de  perquifition  ;  qu'il  en  feroic  ufé  de 
même  pour  l'aflignation  à  comparoir  à  la  quinzaine,  laquelle  feroit  au/Iî  valablement 
donnée  à  l'accufé  en  la  n;iairou  où  il  rélîdoit  ,  ainfl  que  dit  eft  ,  &  copie  auflTi  lailfée  de 
l'exploit  d'afljgnation  j  &  fi  ledit  accufé  n'avoit  point  rcfidé  dans  l'étendue  de  la  jurifdic- 
tion  où  le  crime  auroit  été  commis,  perquifition  feroit  faite,  &  ces  affignations  don- 
nées fuivant  l'article  de  ladite  ordonnance  ,  titre  17  ,  fans  qu'il  fût  néceiiaire  de  faire 
lefdites  perquiiîtions  ,  £c  donné  les  afîîgnaiions  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé  avant 
gu'il  eût  commis  le  crime  ;  qu'à  faute  de  comparoir  dans  ladite  quinzaine  ,  raflignation 
a  huitaine  ,  laquelle  dévoie  être  donnée  par  un  feul  cri  public  ,  conformément  à  l'art.  S 
du  même  titre ,  feroit  faite  &  donnée  à  fon  de  iroiripc  ,  fuivant  l'ufage  ,  à  la  place  pu- 
blique &  à  la  porte  de  la  jurifdiftion  où  fe  feroit  l'inftruftion  du  procès  j  que  fi  après 
les  trois  mois  échus  depuis  que  le  crime  auroit  été  commis ,  l'accufateur  vouloit  pourfuivre 
&  faire  inftruire  la  contumace  ,  la  perquifition  de  Taccufé  feroit  faite  ,  &  ces  aifigna- 
tions  données  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé  ,  laquelle  aflignation  leroit  à  quinzaine  , 
&  outre  ce,  qu'il  lui  feroit  donné  le  délai  d'un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diftance  de 
fon  domicile ,  jusqu'au  lieu  de  la  jurifdiAion  où  il  feroit  afligné  ;  qu'à  faute  de  comparoir 
dans  le  délai  ci-de(fus ,  il  feroit  crié  à  fon  de  trompe  par  un  cri  public  à  huitaine  dans  le 
lieu  de  la  jurifdiélion  où  fe  feroit  le  procès,  &  ledit  cri  &  proclamation  affichés  a  la  porte 
de  l'auditoire  de  ladite  jurifdiâion  ;  qu'à  l'égard  de  l'acculé  qui  n' auroit  pas  de  domicile , 
foit  qu'il  fût  pourfuivi  avant  ou  depuis  les  trois  mois  échus  ,  à  compter  ou  jour  que  le 
crime  auroit  été  commis  ,  la  copie  du  décret ,  enfemble  de  l'exploit  d'affignation  teroic 
feulement  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  jurifdidion  ;  que  les  prévôts  des  maréchaux 
voulant  jnflruire  la  contumace  des  accufés  contre  lefquels  ils  auroient  décrété  pour  quelque 
crime  que  ce  fût ,  feroient  tenus ,  avant  que  de  commencer  aucune  procédure  pour  cet  eiFet, 
de  faire  juger  leur  compétence  au  fiége  préfidial ,  dans  le  telfort  duquel  leldits  crimes  au- 
Toient  été  commis  }  &  en  cas  que  lefdits  accufés  fulfent  arrêu's  avant  ou  depuis  le  jucre- 
ment  de  contumace  ,  ou  qu'ils  fe  repréientaifent  volontairement  pour  juger  ladite  con- 
tumace ,  lefdits  prévôts  des  maréchaux  feroient  tenus  de  faire  juger  de  nouveau  leur 
compétence,  après  que  lefdits  accufés  auroient  été  ouïs  en  la  forme  portée  par  l'art.  10 
du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1670  ,  &  queTadrelle  d'aucune  rémifllon  ne  pourroit  être 
faite  à  l'avenir  aux  fieges  préfidiaux  ou  la  compétence  auroit  été  jugée  ,  fuivant  ce  qui 
eft  porté  par  l'article  19  de  ladite  ordonnance  de  K^io  ,  au  titre  des  rémiffions ,  que 
l'accufé  n^eût  été  oui  lois  du  jugement  de  la  compétence  ,  &  qu'il  ne  fut  aduelle- 
ment  prilonnier  ,  Se  qu'à  cet  eftet  le  jugement  de  compétence  &  l'écroue  feroient  at- 
tachés fous  le  contre- fcel  defdites  lettres  5  &  comme  on  auroit  obmis  d'adreder  leldites 
lettres  en  forme  d'édit  a  notre  chambre  des  comptes  à  Paris ,  quoiqu'elles  fulient  une 
loi  générale  qui  doit  être  obfervée  dans  contes  les  cours  &  junfdiclions  de  notre  royaume  ; 


^5^  MATIERES    CRIMINELLES. 

A  CES  CAÛSîs ,  &:  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance 
&  aiuoritc  royale  j  renouvelions  Se  confirmons  en  tant  que  befoin  teroit  les  dilpo- 
/itions  de  nofdices  lettres  en  forme  d'cdit  du  mois  de  décembre  16^0  ;  nous  avons 
par  ces  prcfentes ,  fignces  de  notre  main  ,  dit ,  ordonné  ,  difons  ,  ordonnons ,  vou- 
lons 8c  nous  plaît,  que  lorfque  dans  les  trois  mois  du  jour  qu'un  crime  aura  été  com- 
mis ,  l'accufateur  en  voudra  pourfuivre  &  faire  inftruire  la  contumace  ,  la  perqui/icioa 
de  l'azcufc  pourra  être  valablement  faite  dans  la  niaifon  où  réfidoit  l'acculé  dans  l'é- 
tendue de  la  jurifdidion  où  le  crime  aura  été  commis ,  &  fera  laillé  copie  du  preccs-ver- 
bal  de  perquiiition  ;  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  l'affignation  à  comparoir  a  la  quin- 
zaine ,  laquelle  fera  auflî  valablement  donnée  à  l'acculé  a  la  maifon  où  il  rclidoir  ,  ainfî 
que  dit  cfl; ,  &  copie  aufll  lailîce  de  l'exploic  d'afîignation;  de  fi  ledit  accufé  n'a  point  rcfidé 
dans  l'étendue  de  la  jurildidion  où  le  crime  a  été  commis ,  la  perquition  (cra  faite  , 
&  les  atfignations  aufli  données  fuivant  l'art,  3  de  ladite  ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  Kîyo  ,  titre  17  ,  fans  qu'il  foit  néccfiàire  de  faire  lefdites  perquilitions ,  Se  de  don- 
ner les  alfignations  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé  avant  qu'il  eût  commis  le  crime  ;  à 
faute  de  comparoir  dans  ladite  quitizaine  ,  l'afllgnation  à  huitaine  ,  laquelle  doit  ctre 
donnée  par  un  fetil  cri  public  ,  conformément  à  l'article  8  du  même  titre ,  fera  faite 
&  donnée  à  fon  de  trompe ,  fuivant  l'ufage  ,  à  la  place  publique  &  à  la  porte  de  la  juri'dic- 
tion  où  fe  fera  l'inltruélion  du  procès  j  h  après  les  trois  mois  échus  depuis  que  le  crime 
aura  été  commis  ,  l'accuftteut  veut  pourfuivre  ,  $c  faire  inftruire  la  contumace  ,  la  per- 
quifition  de  l'acculé  fera  faite  ,  S:  les  afîlgn.itions  données  au  domicile  ordinaire  de  Pac- 
cuCc  ,  laquelle  a(îîgnation  lêra  à  quinzaine  ;  &  outre  ce  ,  lui  fera  donné  le  délai  d'un  jour 
pour  chaque  dix  lieues  de  dilbance  de  fon  domicile  ^  jufqu'au  lieu  de  la  jurifdiftion  où 
il  fera  afllgné  ;  à  faute  de  comparoir  dans  les  délais  ci-defiiis ,  il  fera  crié  à  fon  de  trompe , 
par  un  en  public  à  huitaine ,  dans  le  lieu  de  la  jurifdiélion  où  le  fera  le  procès,  &  ledit 
cri  &  proclamation  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  de  ladite  jurifdidion-,  à  l'égard  de 
l'accufé  qui  n'aura  pas  de  domicile  ,  foit  qu'il  foit  pourfuivi  avant  ou  depuis  les  trois  mois 
échus ,  à  compter  du  jour  que  le  crime  aura  été  commis ,  la  copie  du  décret,  enfemble 
de  l'exploit  d'aflîgnation  ,  feront  feulement  affichées  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  ju:» 
rifdidion  ;  les  prévôts  des  maréchaux  voulant  inftruire  la  contumace  des  accufcs  contre 
lefquels  ils  auront  décrété  pour  quelque  crime  que  ce  foit  ,  feront  tenus ,  avant  que  de 
cemmencet  aucune  procédure  pour  cet  efîet ,  de  faire  juger  leur  compétence  au  fiege  pré- 
fidial  dans  le  reffort  duquel  lefdits  crimes  auroient  été  commis  j  &  en  casque  lefdits 
accufés  foient  arrêtés  avant  ou  depuis  le  jugement  de  contumace  ,  ou  qu'il  fë  repré- 
fente  volontairement  pour  juger  ladite  contumace  ,  lefdits  prévôts  des  maréchaux  fe-' 
ïont  tenus  de  faire  juger  de  nouveau  leur  compétence  ,  après  que  lefdits  accufés  auiont  été 
ouïs  en  la  forme  portée  par  l'article  19  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  K^yo  ;  &  ne  pourra 
à  l'avenir  l'adreflë  d'aucune  rcmiffion  ctre  faite  aux  fieges  préfidiaux  où  la  compétence 
aijra  été  jugée  ,  fuivant  ce  qu'il  eft  porté  par  l'article  19  de  ladite  ordonnance  de  1670  , 
titre  des  rémiffions ,  que  l'accufé  n'ait  été  oui  lors  du  jugement  de  la  compétence  ,  &  qu'il 
ne  foit  aétudlement  prifonnier  ;  &  feront  à  cet  effet  le  jugement  de  compétence  &  l'écroue 
attachés  fous  le  contre- fcel  defdites  lettres.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  chainbre  des  comptes  à  Paris ,  que  ces  préfentes 
ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  fa 
forme  &  teneur  :  car  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  tou- 
iours,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  a  Marly  au  mois  de  juin , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente  ,  &de  notre  règne  le  quinzième.  Si^né ,  LOUIS  ,  par  le 
Roi ,  Phelypeaux  5  f^ifa  ,  Chauvelin. 

Kegijlrées  en  la  chambre  des  comptes  ,  ouï  y  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roî , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  teneur ,  les  bureaux  ajfemblés  ,  le  deux  août  mil  fept 
£i.n(  f rente.  Colhnonaé  ,C\gnc  ,ûv  CoRtiZT.  -  ..     - 


DeciAïi.aticî» 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  le  rapt  de  fédudion. 
Donnée  à  Marly  j  le  12.  novembre  1750.' 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
préfenres  lettres  verront  ,  Salut.  Toutes  les  ordonnances  qui  ont  ccc  faites  par  les 
Rois  nos  prcdécellëurs ,  pour  parvenir  ou  pour  punir  le  rapt  de  féduftion  ,  ont  eu  prin-. 
tipalement  en  vue  d'aflfermir  l'autorité  des  pares  fur  leurs  enfans ,  d'alTurer  l'honneur 
*r  la  liberté  dts  mariages,  &  d'empêcher  que  des  alliances  indignes  par  la  corruption 
des  mœurs ,  encore  plus  que  par  l'inégalité  des  conditions  ,  ne  flétri^fent  l'honneur  de 
plu/îeurs  familles  iiluflres  ,  &  ne  deviennent  fouvent  la  caule  de  leur  ruine  :  c'efl:  par 
dC)  traits  fi  marqués  que  les  loix  ont  pris  foin  de  caraétérifer  ce  genre  de  crime  ,  qu'elles 
ont  appelle  rapt  de  fcduétion.   Et  comme  la  fubornation  peut  venir  également  de  l'un  ou 
de  l'autre  côté  ,  &  que  celle  qui  vient  de  la  part  du  fexe  le  plus  foible  ,  eft  fouvenc 
ia  plus  dangereufe ,  les  ordonnances  n'ont  i;nis  aucune  diftindion  à  cet  égard  ,  entre 
les  fils  &  les  filles  ,  &  elles  les  ont  adujettis  également  a  la  peine  de  mort ,  félon  que  les 
tins  ou  les  autres  feroient  convaincus  d'avoir  été  les  auteurs  de  la  fubornation.  Telle  eft  la 
difpofit-ion  de  l'aiticle  41  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  la  coutume  de  Bretagne  réformée 
peu  de  tems  après  cette  ordonnance,  s'y  étoit  conformée  dans  l'article  487  ;&  s'il  ref- 
toit  quelque  doute  fut  le  fens  de  cet  article  ,  c'étoit  par  les  ordonnances  poftérieures  que 
les  Juges  auroient  dû  en  expliquer  la  difpolition.  Nous  fçavons  cependant  que  par  un  an- 
cien ufage  ,  contraire  au  véritable  objet  des  ordonnances  ,  &  même  de  la  loi  munici- 
pale ,   on  a  confondu  en  Bretagne  tout  commerce  criminel  avec  le  rapt  de  [édudion  ,  & 
l'on  y  a  donné  un  fi  grand  avantage  à  un  lèxe  fiar  l'autre  ,  que  la  lèule  plainte  de  la 
^lle,  qui  prétend  avoir  été  fubornée,  &  la  preuve  d'une  fimple  fréquentation  ,  y  font  re- 
gardées comme  un  motif  fuffifant  pour  condamner  l'accuté  au  dernier  lupplice.  Mais 
cet  erccs  de  rigueur  eft  bientôt  fuivi  d'un  excès  d'indulgence  :  (ur  la  requête  de  la  filie  , 
qui  demande  à  époufer  celui  qu'elle  appelle  fon  fuborneur  ,  &  fur  le  confentement  que  la 
crainte  de  la  mort  arrache  toujours  au  condamné  ,  un  commilfaire  du  parlement  le 
conduit  [qs  fers  aux  pieds  ,  pendant  que  la  fille  eft  en  liberté;  &  c'eft-là   que  ,  fans. 
la  publication  de  bans  ,  fans  le  confentement  du  propre  curé  ,  fans  la  permillîon  de 
l'cvêque  ,  &  par  la  feule  autorité  du  Juge  féculier  ,  fe  confomme  un  engagement  dont 
la  débauche  a  été  le  principe  ,  &  dont  les  fuites,   prefque  toujours  triftes  ,  onc  rendu  cette 
^urifprudence  odieufe  à  ceux  mêmes  qui  la  fuivent  fur  la  foi  de  l'exemple  de  leurs  pères. 
Nous  apprenons  d'ailleurs  ,  qu'il  y  a  d'autres  parlemens  dont  i'ufage  r.e  diffère  de  celui  du 
parlement  de  Bretagne  ,  qu'en  ce  que  le  rnanage  ordonné  par  ia  juftice  ,  y  prévient  &  y 
empêche  la  condamnation  de  l'accule,  au  lieu  qu'en  Bretagne  11  ne  fait  que  la  luivre.  Mais 
plus  cette  jurifprudence  a  fait  de  progrès  dans  une  partie  confidérable  de  notre  royaume, 
plus  naus  fommes  obligés  d'en  retrancher  l'excès ,  &  de  la  renfermer  dans  fes  véritables 
bornes  j  nous  le  devons  a  la  fainteté  de  la  religion  ,  pour  empêcher  qu'on  n'abufe  d'un 
grand  iacrenaent ,  en  unilfant  deux  coupables  par  un  lien  forcé,  fans  obferver  les  fo_ 
leinnités  prefcrites  par  les  loir  de  l'églilè  &  de  l'état  ;  nous  ne  le  devons  pas  moins  à 
la  confervation  de  notre  autorité  ,  qui  eft  blellée  par  une  jurifpiudence  ,  cù  les  Juges 
exerçant  un  pouvoir  dont  nous  nous  fommes  privés  nous-mêmes  ,  font  grâce  à  celui 
qu'ils  ont  regardé  comme  coupable  d'un  crime  que  les  loix  déclarent  irrémilfible  ;  enfin 
le  bien  public  &  l'intérêt  commun  des  familles  ,  réclame  notre  fecours  contre  un  ufage 
qui  donne  fouvent  lieu  d'appliquer  la  peine  de  la  fédudion  à  celui  qui  a  été  féduit ,  &  la  ré- 
compenfe  à  la  (éduélnce  ;  enforte  ,  que  contre  l'intention  des  loix  ,  une  lévériié  apparei  ta 
ne  fert  qu'à  donner  un  nouvel  appas  au  crime  ;  &  qu'au  lieu  que  le  véritable  rapt  de  léduc- 
tion  doit  mettre  ua  obftacie  au  aiariage  ,  la  débauche  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  rapt , 
J.  y.  Parue.  O  o  o  o 
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devient  un  degré  peur  y  parvenir.  C'efl  pjr  des  confidcrations  fi  puiirantes ,  que  nous  ja- 
geons  à  propos  de  déférer  aux  repréfencations  que  les  états  de  notre  province  de  Bretagne 
nous  ont  faites  lur  ce  fujec  ;  &  nous  nous  portons  d'autani  plus  volontiers  a  leur  donner 
cette  nouvelle  marque  de  notre  proteftioa  ,  que  ce  fonc  eux  qui  auront  l'honneur  de 
Jious  avoir  excité  par  leurs  vœux  ,  à  faire  le  bien  aux  autres  provinces,  cù  le  même  abuy 
s'ctoit  introduit  :  a  ces  causes  ,&  autres  a  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  cenlèil  , 
&  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puifîance  &  autorité  roj-ale  ,  nous  avons  par  notre 
prélente  déclaration  ,  ftatuc  &  ordonné  ,  Uatuons  Se  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaîc 
ce  qui  fuit  : 

ArticliPremier, 

Les  ordonnances ,  édits  &  déclarations  des  Rois  nos  prédécefleurs  qui  concernent  le  rapr 
de  (édudion  ,  notamment  l'article  3 1  de  l'ordonnance  de  Blois ,  6i  la  déclaration  du  x6  no- 
vembre 1659,  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume  ,  pays  ,  terres  &  leigncuries  de  notre  obéiflance  :  ordonnons  en  conféquence  , 
qu'à  la  requête  des  parties  iotérelfées  ,  ou  à  celle  de  nos  procureurs  généraux  &  de  leurs 
fiibftituts ,  le  procès  (oit  fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ,  à  tous  ceux  ou 
celles  qui  feront  accufés  d'avoir  Icduit  &  fuborné  par  artifices ,  intrigues  ou  autres  mau» 
vaifes  voies ,  des  fils  ou  filles  (  même  des  veuves  )  mineurs  de  vingt- cir.q  ans  ,  pour  parve- 
nir à  un  mnriage  a  l'infçu  ou  fans  le  confentement  des  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs, 
&  parens,  (bus  la  puilfancc  ou  autorité  defquels  ils  font. 

II.  Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  (eront  convaincus  dudir  rapt  de  féduélion  ,  foient 
condamnes  à  la  peine  de  mort  ,  fans  qu'il  puifTe  être  ordonné  qu'ils  fubiront  cette  peine, 
s'il  n'aiment  mieux  époufer  la  perfonne  ravie  ,  ni  pareillement  que  les  Juges  puiiîenc 
permettre  la  célébration  du  manaoe  ,  avant  eu  après  la  condamnation  ,  peur  exempter 
l'arcufc  de  la  peine  prononcée  par  les  ordonnances  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  quand  même 
la  perfonne  ravie  &  fes  père  &  mère ,  tuteur  ou  curateur  j  requerroient  cxpreflémenc 
le  maria?e. 

III.  Les  perfonnes  majeures  ou  mineures  ,  qui  n'ëtanr  point  dans  les  circonflances  ci- 
delîus  marquées  ,  fe  trouveront  feulement  coupables  d'un  commerce  illicite  ,  feront  cor-- 
damnées  a  telles  peines  qu'il  appartiendra,  (elon  l'exigence  des  cas  , 'fans  néanmoins 
que  les  Juges  puiflênt  prononcer  contre  elles  la  peine  de  mort  ;  fi  ce  n'efl:  que  par  l'a-^ 
trocitc  des  circcnflances  ,  par  la  qualité  &  l'indignité  des  coupables  ,  le  crime  parût  mé- 
riter le  dernier  fupplice  ;  ce  que  nous  laifions  a  l'honneur  &  à  la  confcience  des  Juges  , 
qui  ne  pourront  en  aucun  cas  décharger  l'accufé  de  la  peine  de  mort ,  fous  la  conditioa 
ou  fur  TofFre  faite  par  les  parties  de  s'unir  par  le  lien  du  mariage  ,  le  tout  ainfi  qu'ji  efl 
porté  par  l'article  fécond  de  notre  préfente  déclaration  ,  dans  le  cas  du  rapt  de  fédudion.- 

IV.  Voulons  au  furplus  ,  que  toutes  les  ordonnances ,  édits  &  déclarations  qu-i  con- 
cernent le  rapt  de  violence  ,  &  pareillement  toutes  celles  qui  ont  éié  faites  fur  les  fo- 
lemnitcs  nccelfaires  pour  la  célébration  des  mariages  ,  notamment  (ur  la  publication  ces 
bans  ,  &  fur  la  prélènce  du  propre  curé  ,  foient  eiadement  &  inviolablement  obfervées  fé- 
lon leur  forme  &  teneur. 

Si  dorn6ns  en  mandement,  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  pari- 
lement  de  Bretagne  ,-que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &:  enregiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Car  tel  efl:  notre  plaifir  :  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfente^.  Donnée  à  Marly 
le  vingi-deuvieme  jour  de  novembre,  Tan  de  grâce  mil  fcpt  cent  trente,  &  de  notre 
legne  le  feizieme.  Si^né  ,  LOUIS  \  &  plus  bas  ^  par  le  Roi ,  Phelipeaux. 

Lue  ,  publiée  en  l'audience  publique  de  la  cour  ,  &  enregijirée  au  greffe  d'icelle ,  ouï,  6» 
ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi  ,  pour  avoir  effet  fuivant  la  velcnté  de  Sa  Ma- 
jejlé  :  ordonne  ladite  cour  ,  que  copies  de  ladite  déclaration  feront ,  a  la  diligence  du  procureut 
général  du  Roi  ,  envoyées  aux  fieges  préfîdiaux  &  royaux  de  ce  reffort ,  pour  ,  à  la  dili^ 
gence  de  fes  fubftituts  ,  y  être  pareillement  lues  ,  publiées  &  cnregiflrées ,  à  ce  que  perfonne 
n'en  ignore  ,  &  du  devoir  qu'ils  en  auront  fait  ,  d  encert/fier  la  cour  dans  le  mois.  Fait  e-^ 
parlement  à  Rennes  ,  le  ^  avril  173 1.  Signe,  C.  M.  Pic^uet, 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  5  février  1731. 

Sur  les  cas  prévôtaux  &  préfidiaux. 

RegIJiree  en  parlement  le  16  février  1751. 

LOUI5  ,  par  la  gvace  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces     Prévôts. 
prcfentes   lettres   verront  ,   Salvt.  Un  des  principaux  objets   de  l'ordonnance  que 
Je  feu  Roi  notre  très- honoré  feigneur  &  bifayeul  ,  Ht  en  l'année   11Î70,   fur  la  procé- 
dure criminelle  ,  fut  de  marquer  des  bornes  certaines  entre  les  Juges  ordinaires  Se  les 
prévôts  des  marécliaur  ,  pour  prévenir  des  conflits  de  jurifdittion  ,  dont  les  coupables 
abulënt  fi  fouvent  pour  fe  procurer  l'impunité  ,  &  qui  retardent  au  moins  un  exemple 
qu'on  ne  fçauroit  rendre  trop  prompt.  C'eft  dans  cette  vue  ,  qu'après  avoir  fait  le  dc- 
hombrement  de  tous  les  cas  prévôtaux  dans  l'article  12  du  titre  premier  de  cette  or- 
donnance ,  le  feu  Roi  y  ajouta  plufieurs  diCpofitions  dans  le  même  titre  &:  luivanr, 
tant  à  l'égard  du  jugement  de  compétence  ,  que  par  rapport  à  celui  du  procès  même  , 
&  des  accusations  de  cas  ordinaires  qui  pourroient   furvenir  pendant  le  cours  de  l'info 
■truélion.  Les  difficultés  qui  (b  font  élevées  depuis  l'ordonnance  de   1670  ont  été  réglées 
en  différens  tems  par  des  édits  particuliers  &  par  des  déclarations  qui  ont  expliqué   le 
véritable  efprit  de  cette  loi  ,  ou  qui  ont  décide  les  cas  qu'elle  n'avoit  pas  prévus  ex- 
prelFément  ;  mais  l'expérience  fiic  voir  qu'il  rcfle  encore  pludeurs  points  importans  ,  oui 
font  naître  tous  les  jours  des  fujets  de  conteflations  entre  la  juftice  ordinaire  &   les 
luges  des  cas  prévôtaux.  Et  comme  d'ailleurs  le  nouvel  ordre  qui  a  été  établi  par  notre 
autorité  fur  le  nombre  &  le  fervice  des  officiers  de  maréchaufiées ,  femb.'e  exiger  aufîï 
que  nous  leur  donnions  des  règles  encore  plus  claires  &  plus  précifes  fur  la  jurifdic- 
tion  qu'ils  doivent  exercer  ,    nous  avons  jugé  à  propos  de   réunir  dans  une  feule  loi 
toutes  les  difpoficions  des  loix  précédentes  fur  les  cas  prévôtaux ,  &  fur  le  pouvoir  àes 
officiers  qui  en  onc  la  connoillance  ;  nous  y  ajouterons  plufieurs  difpofitions  nouvelles ,  (oit 
pour  expliquer  plus  exaftîmenr  ,  &  la  qualité  des  perfonnes  ,   &  la  nature  des  crimes 
qui  font  delà  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  ,   foit  pour  décider  les  queflions 
.qui  fe  font  fouvent  préfentées  fur  le  concours  du  cas   prévôtal  &  du  cas  ordinaire  ,  ©a 
fur  d'autres  points  également  dignes  de  notre  attention  ;  enforte  que  tous  les  officiers 
qui  doivent  contribuer  chacun  de  leur  part  à  la  (ûreté  commune  de  nos  fujets  ,   trouvant 
dans  la   même  loi   la  décifion   des  difficultés  qui  arrctoient  auparavant  le  cours  de  la 
juftice  ,  ne  foient   plus  occupés  qu'a  nous  donner  ,  par  une  utile  émulation  ,   de  plus 
srandes  preuves  de  leur  rele  pour  le  bien  de  notre  fervice,  &  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique:  a  ces  causes,  &:  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ^ 
déclaré  &  ordonné  par  c&s  préfentes,  fignées  de  notre  main  ,  difoas ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  luit  : 

Article     premier. 

Les  prévôts   de    nos  coufins  les  maréchaux  de  France  connoîtront  de  tous  crimes 
«commis  par  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  &  ne  feront  réputés  vagabonds  &  gens  fans 

■  aveu  ,  que  ceux  qui  n'ayant  ni  profeffion  ,  rii  métier  ,  ni  domicile  certain  ,  ni  bien  pour 
fubfifler  ,  ne  peuvent  être  avoués ,  ni  faire  certifier  de  lears  bennes  vie  &  mœurs  ,  par 

■  jperfonaes  dignes  de   foi.    Enjoignons  ajixdits  prévôts  des  maréchaux  d'arrêter  ceux  ou 
i'^eiles  qui  feront  de  la  qualité  l'ufdite  ,  encore  qu'ils  ne  fulfent  prévenus  d'aucun  autre 

Oooo  ij 
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Prévôts,  criine  ou  dcljt  ,  pour  leur  être  leur  procès  fait  &  parfait  ,  conformément  aux  ordon- 
nances. Seront  pareillement  tenus  lefdits  prévôts  des  maréchaux  d'arrêter  les  mendiant 
valides  qui  feront  de  la  même  qualité  ,  pour  procéder  contre  eux  ,  fuivant  les  édits  &  décla- 
rations qui  ont  été  donnés  fur  le  fait  de  la  mendicité. 

II.  Lefdits  prévôts  des  maréchaux  connoîtront  auffi  de  tous  crimes  commis  par  ceux 
qui  auront  été  condamnés  à  peine  corporelle  ,  banniflement  ou  amende  honorable  : 
ne  pourront  néanmoins  prendre  connoiliance  de  la  fimple  infraftion  de  ban  ,  que  lorfque 
la  peine  du  bannillemeni  airra  été  par  eux  prononcée  :  voulons  que  dans  les  autres  cas  , 
les  Juge;  qui  auront  prononcé  la  condamnation  ,  connoillent  de  ladite  infradion  de 
ban  ,  fi  ce  n'eft  que  la  peine  du  bannillement  ait  été  prononcée  par  arrêt  de  nos  cours 
de  parlement ,  loit  en  infirmant  ou  en  confirmant  les  (èntences  des  premiers  Juges  , 
&  quand  même  l'exécucion  auroit  été  renvoyée  auxditb'Juges  j  auquel  cas  le  procts  ne 
pourra  être  fait  &  parfait  à  ceux  qui  auront  été  acculés  de  ladite  infradion  de  ban  ,  que  par 
nofdites  cours  de  parlement  :  voulons  au  furplus  que  nos  déclarations  des  8-  janvier 
171 5  ,  &  j  juillet  1721  j  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  con- 
cerne notre  bonne  ville  de  Paris. 

m.  Lefdits  prévôts  des  maréchaux  auront  aulïï  la  connoiflance  de  tous  excès,  op- 
predîons',  ou  autres  crimes  commis  par  des  gens  de  guerre  ,  tant  dans  leur  marche, 
que  dans  les  lieux  d'étapes  ou  d'ailemblées  ,  ou  de  léjour  pendant  leur  marche , 
«les  déferteurs  d'armées  y  de  ceux  qui  les  auroient  fuborncs ,  ou  qui  auroient  favorifc 
ladite  dcfertion  ,  &  ce  ,  quand  même  les  accufés  de  ce  crime  ne  feroient  point  gens 
de  guerre. 

IV.  Tous  les  cas  énoncés  dans  les  trois  anides  prccédens  ,  &  qui  ne  font  réputés 
prévôraux  que  par  la  qualité  des  perfonnes  accufées  ,  feront  de  la  compétence  des- 
prévôts  des  maréchaux  ,  quand  même  il  s'agiroit  de  crimes  commis  dans  its  villes  de 
leur  réfidence. 

V.  Ils  connoîtront  en  outre  de  tous  les  cas  qui  font  prévôraux  par  la  nature  du  crime; 
fçavo'r  ,  du  vol  fur  les  grands  chemins  ,  fans  que  les  rues  des  villes  &  fauxboargs  puiilènc 
être  cenfëes  comprifes  à  cet  égard  fous  le  nom  de  grands  chemins;  des  vols  faits  avec 
efFradion  ,  lorfqu'ils  feront  accompagnés  de  port  d'armes  &  violence  publique,  ou 
lorfcjye  l'effradion  fe  trouvera  avoir  été  faite  dans  les  murs  de  clôture  ou  tous  des 
maiibns  &  fenêtres  extérieures  ,  &  ce  ,  quand  même  il  n'y  auroit  eu  ni  port  d^armes  , 
ni  violence  publique  ;  des  facrileges  accompag^nés  des  circonflances  ci-delfus  marquées 
à  1  égard  du  vol  commis  avec  eifradion  ;  des  féditions  ,  érnotion  populaires  ,  attroupe- 
m?nt  &  afTemblées  illicites  ,  avec  porc  d'armes  j  des  levées  de  gens  de  guerre  f^ns  com- 
m  (Hon  émanée  de  nous  ;  de  la  fabrication  ou  expofition  de  faulFe  monnoie  :  le  tout  fans 
qa'aucuns  autres- crimes  ,  que  ceux  de  la  qualité  ci-delFus  marquée  ,  puilfent  être  réputés 
cas  prévô:aux  par  leur  nature. 

VI.  Ne  pourront  néanmoins  lefdits  prévôts  des  maréchaux  connoître  des  crimes 
mentionnés  dans  l'article  précédent  ,  lorfque  lefdits  crimes  auront  été  commis  dans 
les  villes  &  fauxbourgs  du  lieu  où  lefdits  prévôts  ou  leurs  lieutenans  font  leur  réfidence, 

VII.  Nos  Juges  préfidiaux  connoîtront  aufîi  en  dernier  reii'ort  des  perfonnes  &  crimes 
dont  il  eft  fait  mention  dans  les  articles  précédens  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  con- 
cerne les  déferteurs  ,  fubornateurs  &  fauteurs  defdits  déferteurs ,  dont  les  prévôts  des  ma- 
réchaux connoîtront  feuls  à  l'exclufion  de  tous  Juges  ordinaires. 

VIII.  Les  fipges  préfidiaux  ne  prendront  connoiliance  des  cas  qui  font  prcvôtaux  par  fa 
qualité  des  accufés  ,  ou  par  la  nature  du  crime,  que  lorfqu'il  s'^îgira  de  criipe  commis 
dans  la  féncchaulîee  ou  bailliage  dans  lequel  le  fiege  pré/idial  efl  établi  :  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  commis  dans  d'autres  lénéchaullées  ou  bailliages,  quoique  reflortiffans 
audit  fiege  préfidial  dans  les  deux  cas  de  l'édic  dès  préfidiaux  ,  nos  baillis  &  fénéchaux  en 
connoîtront ,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement ,  conformément  a  la  dé- 
claration du  29  mai  1702. 

IX.  En  cas  de  concurrence  de  procédures ,  les  préfidiaux  ,  même  les  bailHs  &  féné- 
chaux ,  auront  la  préférence  fur  les  prévôts  des  maréchaux  ,  s'ils  ont  informé  ou  décrété 
avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

X.  Nos  prévôts ,  châtelains  &  autres  nos  Juges  ordinaires ,  même  ceux  des  hauts- 
jufticiers  ,  connoîtront,  à  la  rharge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement  ,  des  cr/n-jes 
qui  ne  font  pas  du  nombre  des  cas  royaux  ou  prcvôtaux  par  leur  nature ,  cc  qwi  ao-r 
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t«m  été  commis  dans  l'ctendue  de  leur  fiege  &  juftice ,  par  les  perfonnes  mention-    -Prévois, 
nées  dans  les  articles  i  &  x  de  la  préfente  aéclaration  ,  même  de  la  contravention  aux 
cdits  &  déclarations  fur  le  fait  de  la  mendicité  ,  &  ce  concurremment  &   par  préven- 
tion avec  ieldits  prévôts  des  maréchaux  j  &  préférabiement  à  eux  ,  s'ils  ont  informe  &  dé- 
crété avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

XI.  Les  eccléliaftiques  ne  feront  fujets  en  aucun  cas,  ni  pour  quelque  crmie  que 
ce  puilfe  ctre  ,  à  la  junfdidion  des  prévôts  des  maréchaux  ou  Juges  préhdiaux  ,  en  der- 
nier redbrt. 

XII.  Voulons  qu'à  l'avenir  les  gentilshommes  jouifTent  du  même  prcvilege,  fîcen'efl 
qu'Us  s'en  futlent  rendus  indignes  par  quelque  condamnation  qu'ils  euilënt  lubie  ,  ibit  de 
peine  corporelle,  bannilfement  ou  amende  honorable. 

XIII.  Nos  fecrétaires  &  nos  officiers  de  judicature  ,  du  nombre  de  ceux  dont  les  pro- 
cès criminels  ont  accoutumé  d'être  portés  a  la  grande  ou  première  chambre  de  nos  cours 
de  parlement ,  ne  pourront  aufll  être  jugés  en  aucun  cas  par  les  prévôts  des  maréchaux  , 
ou  Juges  prcfidfaux  ,  en  dernier  reifort. 

XIV.  Si  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufés  du  même  crime  il  s'en  trouva 
Un  feul  qui  ait  l'une  des  qualités  marquées  par  les  trois  articles  précédens  ,  les  pré- 
vôts des  maréchaux  n'en  pourront  connoître  ,  &  feront  tenus  d'en  délailfer  la  con- 
noillance  aux  Juçes  à  qui  elle  appartiendra  ,  quand  même  la  compétence  auroic  été 
jugée  en  leur  faveur:  &  ne  pourront  auffi  nos  Juges  préfidiaux  en  connoître,  qu'à  la 
charge  de  l'appel. 

'  XV.  Pourront  néanmoins  les  prévôts  des  maréchaux  informer  contre  les  perfonnes 
mentionnées  dans  les  articles  ii  ,  12  &  ij  ,  même  décréter  contre  eux  &  les  arrêter, 
à  la  charge  de  renvoyer  les  procédures  par  eux  faites  aux  bailliages  ou  (énéchaulfées , 
dans  retendue  defquelles  le  crime  aura  été  commis  ,  pour  y  être  le  procès  fait  &  par- 
fait auxdits  acculés ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de 
parlement. 

XVI,  Ne  pourront  pareillement  les  prévôts  des  maréchaux  ,  ni  les  Juges  pré/îdiaui , 
connoître  d'aucuns  crimes ,  quoique  prévôtaux  ,  lorfqu'il  s'agira  de  crimes  commis 
dans  l'étendue  des  villes  où  nos  cours  de  parlemens  font  établies ,  8c  fauxbourgs  defd. 
villes  ;  &  ce  ,  quand  même  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ,  ou  leurs  iieurenans  ,  n'y  fe- 
roient  pas  leur  rclidence  5  le  tout  à  l'exception  des  cas  qui  ne  f»nt  prévôtaux  que  par 
la  qualité  des  accufés ,  fuivant  les  articles  1  Ôc  2  des  prélèntes  ,  defquels  cas  lefdics 
prévôts  des  maréchaux  ou  préfidiaux  pourront  continuer  de  connoître  ,  même  dans 
les  villes  où  nofdites  cours  ont  leur  fcance,  à  la  charge  de  fe  conformer  par  eux  à  la 
difpofition  de  l'article  z  de  la  prélènte  déclaration  ,  en  ce  qui  concerne  l'infraili&a 
du  ban. 

XVII.  Si  les  mêmes  accufés  fe  trouvent  pourfuivis  pour  des  cas  ordinaires ,  Ibit  parde- 
vant  nos  baillis  ou  (éncchaux  ,  ion  pardevant  nos  prévôts  ,  châtelains  ,  ou  autres  nos  Juges, 
même  ceux  des  hauts-jufticicrs  ,  &  qu'ils  foient  auflî  prévenus  de  cas  qui  foient  pré- 
vôtaux par  leur  nature  ,  &  qui  ayant  donné  lieu  aux  prévôts  des  maréchaux  ou  aux 
officiers  préfidiaux  de  commencer  des  procédures  contre  eux  ,  la  connoiUance  des  deux 
acculàtions  appartiendra  auxdits  baiilis  &  fénéchaux  ,  à  l'exclufion  des  prévôts  ,  châte- 
lains ou  autres  Juges  fubalternes  ,  &  préférabiement  auxdits  prévôts  des  maréchaux  & 
Juges  préfi  liaux  ,.  ii  letdits  baillis  &  Icnéchaux  ou  autres  Juges  à  eux  fubordonnés  onc 
informé  &  décrézé  avant  lefdits  prévôts  des  maréchaux  &  Juges  préfidiaux  ,  ou  le  même 
jour  :  &  lorfque  le  crime  dont  le  prévôt  des  maréchaux  aura  connu  ,  n'aura  pas  été 
commis  dans  le  rellort  des  bailliages  Se  féncchaullées  où  les  cas  ordinaires  feront  arrivés  il 
en  (èra  donné  avis  à  nos  procureurs  généraux  par  leurs  liibftiiuts ,  tant  auxdits  bailliages  Se 
fénéchaufices,  que  dans  la  juriididtion  du  prévôt  des  maréchaux  ,  pour  y  être  pourvu  par 
nos  cours  de  parlement ,  fur  la  requificion  de  nofdirs  procureurs  généraux  ,  oar  arrêt  de 
lenvoi  des  deux  accufations  ,  dans  tel  fiege  reilotiiliant  nuement  en  nofdites  cours  qu'il 
appartiendra. 

X  V  1 1 1.  Voulons  réciproquement  que  ,  fi  dans  le  cas  de  Tarticle  précédent  les 
prévôts  des  maréchaux,  ou  les  Juges  picfidiaux  ont  informé  &  décrété  pour  le  crime 
qui  eft  de  leur  compétence  ,  avant  que  les  autres  Juges  nommés  dans  ledit  article 
ayent  informé  &  décréti  -our  le  cas  ordinaire  ,  la  connoilTance  des  deux  accufations 
appartienne  ea  çmier  auidits  picvôts  des  «laiéchaux  ,  ou  auxdits  ûe£es  préûdiaux  « 
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rrcvôts.  pour  être  înftruites  &  jugées  par  eux  ,  même  pour  ce  qui  regarde  les  cas  ordinaires  :  &r 
lorfque  lefdits  cas  ne  feront  pas  arrivés  dans  le  département  du  prévôt  des  maréchaux 
qui  aura  connu  des  cas  prcvôtaux ,  nous  nous  réservons  d'y  pourvoir  ,  fur  l'avis  qui  en 
lera  donné  à  notre  amé  &  féal  chancelier  de  France,  en  renvoyant  les  deux  accufàcions 
pardevant  tel  préfidial  ou  prévôt  des  maréchaux  qu'il  appartiendra.  N'entendons  com- 
prendre dans  la  difpofition  du  prélent  article  les  accufations  dont  l'inftrudion  feroic 
pendante  en  nos  cours  ,  contre  des  coupables  prévenus  de  crimes  prévôtaux  ^  auquel 
cas  ,  en  tout  état  de  caufe  ,  feront  toutes  les  accufations  jointes  &  portées  en  nofdites 
cours. 

XIX.  En  procédant  au  jugement  des  accufations  qui  auront  été  inftruites  conjointe- 
ment par  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  Juges  pré/îdiaux  ,  au  cas  de  l'article  pré- 
cédent ,  les  Juges  feront  tenus  de  marquer  diftindement  les  cas  dont  l'accufé  fera  dé- 
claré atteint  &  convaincu  ;  au  moyen  de  quoi  fera  le  jugement  exécuté  en  dernier  rel^ 
fort  ,  Ç\  l'accufé  efî:  déclaré  atteint  &  convaincu  du  cas  prcvôtal  ;  finon  ,  ledit  jugemenc 
ne  fera  vendu  qu'à  la  charge  de  l'appel  ,  dont  il  fera  fait  mention  exprefle  dans  la  fen- 
cence  j  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  même  d'interdidion  contre  les  Juges  qui  auroient  con- 
trevenu au  préfent  article. 

XX.  Si  dans  le  même  procès  criminel  il  y  a  plufieurs  accufcs  ,  dont  les  uns  iox^vx 
pourfuivis  pour  un  cas  ordinaire  ,  &  dont  les  autres  foient  chargés  d'un  crime  pié- 
vôcal  ,  la  connoiirînce  des  deux  accufations  appartiendra  a  nos  baillis  &  iéncchaux  pré- 
fcrabiemenc  aux  prévôts  des  maréchaux  &  lièges  préhdiaux  ,  ibit  que  les  Juges  qui  au- 
îont  informé  &  décrété  pour  le  cas  ordinaire  ,  ayent  prévenu  lefdits  prévô:s  des  marc» 
chaux  ou  Juges  préfidiaux  ,  foit  qu'ils  aient  été  prévenus  par  eux  j  &  fi  les  Juges  préfidiaux 
s'en  trouvent  faifis  ,  ils  n'en  pourront  connoître  qu'à  la  charge  de  1  appel.  Voulons  qu'il 
en  foit  ufé  de  même  ,  s'ils  fe  trouve  plulîeurs  acculés  ,  donc  les  uns  foient  de  la  qua- 
lité naarquée  dans  les  articles  i  &  i  des  préfentes,  &  dont  les  autres  ne  foient  pas  de 
ladite  qualité. 

XXI.  Voulons  que  tous  Juges  du  lieu  du  délit,  royaux  ou  autres,  puilfent  infor- 
mer, décréter  &  interroger  tous  accufés ,  quand  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux,  eu 
de  cas  prévôtaux  :  leur  enjoignons  d'y  procéder  aufîi-tôt  qu'ils  auront  eu  connoilîance 
defdits  crimes  ,  à  la  charge  d'en  avertir  incelfamment  nos  baillis  &  fénéchaux  ,  dans  le 
relfort  defquels  ils  exercent  leur  juftice  ,  par  ade  dénoncé  au  grefFe  criminel  defdits 
baillis  &  fénéchaux  ,  lefquels  feront  tenus  d'envoyer  quérir  auiïi  incelfamment  les  procé- 
dures <Sc  les  accufés.   Pourront  pareillement  lefdits  prévôts  d§s   maréchaux  informer  de 

"tous  cas  ordinaires  commis  dans  l'étendue  de  leur  rellbrc ,  même  décréter  les  accu/es  ,  & 
'les  interroger,  à  la  charge  d'en  avertir  incelfamment  nos  baillis  &  fénéchaux  ,  ainfi  qu'fl 
a  été  dit  ci-delfus  ,  &  de  leur  remettre  les  procédures  &  les  accules ,  fans  attendre  même 
'qu'ils  en  foient  requis, 

XXII.  Interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  l'article  \6  du  titre  14  de  l'ordon» 
nance  de  1 670 ,  voulons  que  li  les  coupables  d'un  cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris,  foie 
•en  flagrant  délit ,  ou  en  exécution  d'un  décret  décerné  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux  , 
avant  que  le  prévôt  des  maréchaux  ait  décerné  un  pareil  décret  contre  eux ,  le  lieutenant 
criminel  de  la  fénéchaulfée  ou  du  bailliage  fupérieur  foit  cenfé  avoir  prévenu  ledit  prévô; 
des  maréchaux  ,  par  la  diligence  du  Juge  inférieur. 

XXIII.  Le  tems  de  vingt -quatre  heures  dans  lequel  les  prévôts  des  maréchaux  font 
cenus  ,  fuivant  l'article  14  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1670  ,  de  délailfer  au  Juge 
ordinaire  du  lieu  du  délit  la  connoilTance  des  crimes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence, 
lans  être  obliges  de  prendre  fur  ce  l'avis  des  préfidiaux  ,  ne  commencera  à  courir  que 
du  jour  du  premier  interrogatoire  ,  auquel  ils  feront  tenus  de  procéder  dans  les  vingt- 
(quatre  heures  de  la  capture. 

XXIV.  Les  prévôts  des', maréchaux  ,  lieutenans  criminels  de  robe  -  courte  ,  &  les 
officiers  des  fie^^es  préfidiaux  ,  feront  tenus  de  déclarer  à  l'acculé  au  commencement  du 
premier  interrogatoire  ,  qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier  reffort ,  &  d'en  faire  men- 
tion dans  ledit  interrogatoire  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  l'article  1  j   du  titre  x 

-'dé  l'ordonnance  de  1670  ,  &  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  ladite  formalité,  voulons  que 
"'le  procès  ne  puilfe  être  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  porté  au  fiege  de 
'la  (créchaulfée  ou  du  bailliage  ,  dans  le  relîort  duquel  le  crime  aura  été  commis  ,  pour^f 
•'»  ^tre  i'iTflraic'  &  jugé  ainfi  qu'il  appartiendra,  ■  '       • 
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XXV.  Lorfque  ies  prévôts  des  marcchaux  ,  ou  autres  officiers  qui  font  obligés  de  Prévôts, 
faire  juger  leur  compétence  ,  auront  été  déclarés  compétens  par  ftntence  du  prélidial  à 
qui  il  appartiendra  d'en  connoître  ,  ladite  fentence  l'era.  prononcce  (ur  Je  champ  à  i'ac- 
eufé  ,  en  préfence  de  cous  les  Juges,  &:  mentiort  fera  faite  par  le  greffier  de  ladite  pro- 
nonciation au  bas  de  la  fentence  ;  laquelle  mention  fera  lignée  de  tous  ceux  qui  auront 
alliftc  au  jugement  ,  enfemble  ce  Tacculé  s'il  fçait  «S:  veut  iigner  ,  fincii  i&ra  fait  men- 
tion de  fa  déclaration  qu'il  ne  Içait  ligner  ,  ou  de  fcn  refus  ;  le  tout  à  peire  de  nullité  ,  Se 
fans  prqudice  de  l'exécution  des  autres  dilpofitions  de  l'article  xo  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

^XVI.  Lorique  les  prévôts  des  maréchaux  &  autres  Juges  en  dernier  reflort  ,  qui 
font  obligés  de  faire  juger  leur  compétence  ,  auront  été  déclarés  incompctens  par  fen- 
tence des  Juges  préiîdiaux  ,  ni  les  parties  civiles ,  ni  lefdits  officiers  ou  nos  procureurs 
aux  fieges  pré/îdiaux  ou  aux  marécbauilées ,  ne  pourront  Ce  pourvoir,  en  quelque  ma- 
Jiiere  que  ce  foit ,  contre  les  jugemens  par  lefquels  leldits  prévôts  des  maréchaux  ,  ou 
autres  Juges  en  dernier  rellort ,  auront  été  déclarés  incompctens  ,  ni  demander  que 
i'accufé  foit  renvoyé  pardevant  eux  ;  mais  fera  ladite  fentence  exécutée  irrévocablement  à 
l'égard  dû  procès  fur  lequel  elle  fera  intervenue:  n'entendons  néanmoins  empêcher, 
que  Cl  leldits  officiers  prétendent  que  ledit  jugement  donne  atteinte  aux  droits  de  leur  ju- 
rildidbon.  Se  peut  être  tiré  a  conféquence  contre  eux  dans  d'autres  cas  ,  ils  nous  en  portenc 
leurs  plaintes ,  pour  y  être  par  nous  pourvu  ainlî  qu'il  appartiendra. 

X  X  V  1 1.  Dans  les  accufations  de  duel  ,  que  les  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
vent juger  qu'à  la  charge  de  l'appel  ,  fuivant  l'article  19  de  l'édit  du  mois  d'août  î6j^  , 
ils  ne  déclareront  point  à  l'acculé  qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier  rellort ,  &  il  ne 
lera  donné  aucun  jugement  de  compcteace  :  ne  pourra  être  auffi  formé  aucun  règlement 
de  Juges  à  cet  égard  ,  fauf  en  cas  de  contellation  entre  diftérens  lièges  fur  la  compccence 
a  7  être  pourvu  par  nos  cours  de  parlement,  fur  la  requête  des  acculés ,  ou  fur  celle  de  nos 
procureurs  auxdits  lièges  ,  ou  fur  la  réquiiition  de  nos  procureurs  généraux. 

XXVIII.  Les  prévôts  des  maréchaux  ,  même  dans  les  cas  de  duel ,  feront  tenus  de 
ft  faire  affiler  de  l'allelleur  en  la  maréchaullce  ,  ou  en  l'ablence  dudit  aiîèffeur  de  tel 
autrt;  officier  de  robe-longue  qui  fera  commis  par  le  liège  où  fe  fera  l'inllruérion  du  pro- 
cès ;  &  ce  ,  tant  pour  les  interrogatoires  des  accufés ,  que  pour  ladite  inllruûion  :  le  tout 
conformément  aux  articles  21  8c  ii  du  titre  1  de  l'ordonnance  1670  :  à  l'exception 
néanmoins  de  l'interrogatoire  fait  au  moment  ou  dans  les  vingr- quatre  heures  de  la 
capture  ,  qui  pourra  être  fait  fins  l'alfeffieur ,  fuivant  ledit  article  1 1.  Ne  pourront  audit  cas 
de  duel  ,  les  jugemens  préparatoires  ,  interlocutoires  ou  diffinitifs  ,  être  rendus  qu'aiï 
nombre  de  cinq  Juges  au  moins  3  &  il  fera  fait  deux  minutes  defdits  jugemens  ,  confor- 
mément à  l'article  2;  du  même  titre. 

XXIX.  L'article  ly  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  j  &  en  y  ajoutant  .voulons  que  les  greffiers  des  bailliages  ,  (énéchaudces  ,  pré- 
fidiaux  Si,  maréclaaullées  ,  foient  tenus  d'envoyer  tous  les  fîx  mois  à  nos  procureurs 
généraux  en  nos  cours  de  parlement ,  chacun  dans  leur  rellorc  ,  un  extrait  de  leur  re- 
giftre  ou  dépôt  ligné  d'eux  ,  &  vifé  ,  tant  par  les  lieutenans  criminels  ,  que  par  nofdits 
procureurs  auxdits  bailliages  ,  féncchaullées  Se  lièges  prélidiaux  ,  dans  lequel  extrait  ils  fe- 
lont  teni>s  d'inférer  en  entier  la  copie  des  jugemens  de  compétence  rendus  pendant  les 
lîx  mois  précédens ,  &  de  la  prononciation  d'iceux  ,  en  la  forme  prelcrite  par  l'article  2,4 
ci-delTus  ;  le  tout  à  peine  d'interdiélion  ,  ou  de  telle  amende  qu'il  appartiendra  ,  &  fans 
préjudice  de  l'exécution  des  autres  dilpolîtions  contenues  dans  ledit  article  19  du  titre  6  de 
l'ordonnance  de   167®. 

XXX.  Voulons  que  la  prcfente  déclaration  foir  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  dans 
îous  les  pays  ,  terres  &  feigneunes  de  notre  obéiliance  ,  dérogeant  a  cet  effet  à  toutes 
loix  ,  ordonnances  ,  édits  ,  déclaranons  &  ufages  ,  même  à  ceux  de  notre  châteler  de 
Paris ,  en  ce  qu'ils  pourroient  avoir  de  contraire  aux  difpolîtions  des  préfentes.  Si  donn- 
Kons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  conlèillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  par- 
lement i  Paris ,  que  ce":  préfentes  ils  falfent  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  contena 
en  iceiies  garder  &  obferver  félon  leur  forme  teneur  ,  nonobftanc  rous  édits ,  décla- 
rations ,  arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  déroc»eons 
par  ces  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plailir  ^  &Cj  ^ 
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DÉCLARATION   DU   ROI.      j 

Du  /^janvier  1734. 

Concernant  les  frais  de  juftice  fur  le  domaine  pour  le  jugement  des  procè^ 

criminels. 

R^giftrée  en  la  chambre  des  comptes  ^  le  ic^  janvier  1734. 

Frais  de  îuf-    T   ^^^^  «  P'^'^  I*  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux   qaZ 
jjgg,  X-ices  préfentes  lettres  verront ,  Salot.  La  punition  des  crimes  étant  un  de  nos  de- 

voirs les  plus  importans  pour  procurer  la  tranquillité  de  nos  fujets  ,  nous  faifons  exade- 
ment  payer  fur  les  revenus  de  nos  domaines  les  frais  des  pourfuites  qui  font  faites  dans 
l'étendue  de  nos  juftices  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  parties  civiles  ;  mais  il  arrive  Ibuvenc 
que  les  parties  civiles  elles-mêmes  les  engagiftes  &  les  feigneurs  hauts-jufticiers  trouvent 
des  moyens  pour  éluder  le  paiement  des  frais  dont  ils  font  tenus  ,  lefquels  font  pris  & 
avancés  fur  notre  domaine  ,  fans  qu'il  s'en  falle  aucune  répétition  ,  ni  contre  ceux  qui  ea 
font  tenus ,  ni  fur  les  biens  des  condamnés  ,  fous  prétexte  que  par  l'article  }  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  i6oi  ,  portant  création  des  offices  de  receveurs  généraux  alternatifs 
de  nos  domaines  &  bois ,  nofdits  receveurs  généraux  ont  été  déchargés  de  juftifîerde  la 
difcufîîon  des  biens  des  condamnés  ,  &  qu'il  ne  leur  a  été  ordonné  que  de  compter  de  ce 
qui  aura  été  par  eux  reçu  ,  ou  de  rapporter  ,  en  cas  d'infolvabilité ,  des  certificats  Je  carence 
de  biens  ,  le  foin  de  la  diicudîon  ayant  été  laifle  par  ledit  édit  à  nos  procureurs  généraux 
&  à  leurs  fubftituts ,  que  nous  fommes  informés  n'être  pas  en  état  d'y  vaquer  ;  enforte  que 
tout  ce  qui  efl  induement  pris  fur  nos  domaines  pour  les  frais  des  procès  criminels  ,  de- 
meure en  pure   perte  pour  nous  ;   A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de 
l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale , 
nous  avons  par  ces  prcfenies ,  ijgnées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  dilons , 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les  receveurs  généraux  de  nos  do- 
maines &  bois  foient  tenus  de  faire  à  l'avenir  toutes  les  pourfuites  nccelfaires  contre  les 
parties  civiles ,  les  engagiftes  de  nos  domaines  ,  &  les  (êigneurs  bauts-jufticiers ,  enfemble 
fur  les  biens  des  condamnés  ,  à  l'effet  de  faire  porter  en  notre  trcfor  royal  les  fiais  qui 
pourront  être  répétés ,  ou  qui  auront  été  induement  pris  fur  les  revenus  de  nos  domaines , 
pour  la  poûrfuite  &  le  jugement  des  procès  criminels  ;  le  tout  fur  les  états  de  recou- 
vrement qui  en  feront  arrêtés  en  rjotre  confeil  ,  qui  leur  feront  remis  à  cet  effet,  dont 
nous  voulons  qu'il  foit  par  eux  compté  en  nos  chambres  des  comptes ,  en  même  tems  qu'ils 
compteront  de  leurs  exercices ,  fans  qu'ils  en  puiffent  être  déchargés  ,  qu'en  rapportant 
des  certificats  de  carence  de  biens  ,  des  lieutenans  criminels ,  &  de  nos  procureurs  d^s 
jurifdiélions  où  les  procès  auront  été  jugés  ,  &  (ans  qu'ils  foient  tenus  de  rapporter  au- 
cunes autres  pièces  juftificatives  de  leur  recette  que  lefdits  états  qui  feront  arrêtés  ea 
notre  confeil  ;  &  pour  indemnifer  nofdits  receveurs  généraux  de  leurs  peines  &  foins  dudic 
recouvrement ,  nous  leur  attribuons  quatre  fols  pour  livre  de  toutes  les  fommes  qu'ils  fe« 
ront  rentrer  à  notre  profit,  que  nous  voulons  leur  être  alloués  en  dépenfè  dans  leuis 
pomptes ,  fans  qu'il  leur  puilfe  être  pallé  aucun  frais  ni  autre  dépenfe  pour  raifon  dudic  re» 
(Couvrement,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  dérogeant  en  tant  que  befoin  à  toute? 
f  Ijiofes  à  ces  préfentes  lettrss  contraires.  Si  donnons  en  mandement ,  ôcc, 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Qui  ordonne  que  les  notaires ,  tabellions ,  greffiers  &  autres  ayant  faculté 
de  palier  des  ades  &  contrats  ,  qui  feront  convaincus  d'avoir  fau0e- 
ment  fait  mention  fur  les  expéditions  par  eux  délivrées  des  ades  qu'ils 
auront  paflTés ,  que  les  minutes  auront  été  contrôlées  ,  feront  pourfuivis 
extraordinairement ,  &  punis  comme  fauffaires. 

Du  ^8  décembre  1734. 

LOUIS ,  pat-  la  grâce  de  Dieu  ,  Rot  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qaî 
ces  prélêntes  lectres  verront  ,  Salut.  L'ctablilJement  du  contrôle  des  adtes  des  no- 
taires a  eu  pour  principal  objet  l'Utilité  de  nos  fujecs ,  en  allurant  la  date  des  contrats, 
&:  nous  avions  lieu  d'elpcrer  que  les  différens  régiemens  qui  ont  ctc  faits  fur  cette  ma- 
tière ,  y  avoient  fuffifimment  pourvu  :  cependant  nous  fommes  informés  que  pluiieurs 
notaires,  dans  la  vue  d'appliquer  à  leur  profit  les  droits  qui  nous  appartiennent,  &  abu- 
ftnc  de  la  confiance  publique  ,  font  mention  du  contrôle  fur  les  etpéditions  qu'ils  dé- 
livrent ,  quoique  les  minutes  n'ayent  pas  été  contrôlées  ;  &  que  ces  contraventions  de- 
meurent fouvent  impunies ,  par  la  difficulté  que  font  nos  Juges  &  ceux  des  hauts  jufti- 
ciers  ,  de  pourfuivre  extraordinairement  lefdics  notaires ,  fous  prétexte  que  les  déclara- 
tions ci -devant  intervenues  ,  n'ont  prononcé  en  ce  cas  ,  pour  la  première  contravention  , 
qu'une  amende  de  deux  cents  livres.  Mais  comine  une  pareille  prévarication  ,  indépen- 
damment de  la  contravention  aux  édits  &  déclarations  fur  le  fait  du  contrôle  ,  ne  peut 
être  regardée  que  comme  une  faufleté  qui  mérite  ,  par  cette  railon  ,  d'être  réprimée 
parles  peines  prononcées  par  les  ordonnances  ,  contre  les  officiers  publics  qui  fe  rendent 
coupables  du  crime  de  faux  dans  la  fonifllon  de  leurs  offices  :  A  css  causes  ,  &  autres 
à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pJeine 
puiflhnce  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  ,  (ignées  de^notre  main  , 
ftatué  &i  ordonné  ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les  notaires  ,  tabel- 
lions, greffiers,  ou  autres  ayant  faculté  de  pîdèr  des  adies  Se  coatracs  ,  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  faullement  fait  mention  fur  les  expéditions  par  eux  délivrées,  des  aftes 
qu'ils  auront  pall'és  ,  que  les  minutes  auront  été  contrôlées  ,  foient  pobrfuivis  extraordi- 
nairement ,  même  pour  la  première  fois ,  &  ^uiifent  être  condamnés  aux  peines  pro- 
noncées par  les  ordonnances  contre  les  fauiïaires.  Enjoignons  à  cet  effet  à  tous  nos  fer- 
miers ,  fous-fermiers  ,  leurs  commis  &  autres ,  de  remettre  à  la  première  réquifition  , 
aux  fubftituts  de  nos  procureurs  généraux  ,  &  aux  procureurs  des  hauts-jufticiers  ,  les 
extraits  des  regiflres  des  contrôles ,  même  de  dépofer  les  regiftres ,  s'il  eft  ordonne  par 
les  Juges ,  aux  greffes  des  julfices  ,  pour  être  enfuire  rendus  au  commis  au  jugemenc 
du  procès.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  attiés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenanj 
notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  enregiltrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  &  oWerver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  édits, 
déclarations,  ordonnances,  régiemens  &  autres  chofes  a  ce  contraires  ,  auxquels  nous 
avous  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Verfailles  le  vingt- 
huitieme  jour  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-<]uatre  ,  &  de  notre 
règne  le  vingtième.  Sï^né  ,  LOUIS  î  &  plus  bas ,  par  le  Roi ,  PHSLYPiAUX.  Vu  au  con- 
feil ,  OaRY.  Et  fcellé  da  grand  fceau  dç  cire  jaune. 

Rioiflréts ,  ouï  y  ce  requérant   le  procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &•  teneur  ,   6»    copies    collationnées    envoyées  aux  bailliages  &  fénéckaujfées 
4ti  relTort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &•  regiftrées,  Enjoint  aux  fubjlituts  du  procureur  géaéraL 
JF»  Partie^^  ^  P  P  P  P 
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àulKo'i  d'y  tenir  la  m::n.,    &  d'en  cerijur  iJ   i-our  i-'.ins  un  mois  ,  fuivant   Varr't  de  et 
içur.  A  Pa  is  en  p^rLnt^nt:  le  quiniieme  janvier  mil  fcpi  c,'  :i  uente-cinLj.  Signé  ,  Dufranc. 


ORDONNANCE   DE  LOUIS   XV, 

Du  mois  dd  juilLt  1737. 

Concernant  le  faux  principal  &  le  faux  incldenr,  &  la  reconnoKTance-  des- 
écritures  &:  ii^natures  en  matière  criminelle. 

Rcg'ijlréc  en  parlement  le  zz  décembre  173. /o- 

Faux.  T  O^^^  >  F^"*  ^^  gi'^ce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  prcfen?  &  à-- 
X-<venir  ,  Salut.  Le  feu  R,oi  notie  très -honoré  feigneur  &  bifayeul  ,  crut  ne  pouvoir 
rien  faire  de  plus  avantageux  pour  Tes  fujecs ,  que  de  renfermer  dans  un  corps  de  lois 
toutes  les  règles  de  la  procédure  civile  &  criminelle  ,  &  cet  ouvrage  a  été  regardé 
comme  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  immortalifer  la  gloire  de  fon  règne.  Les 
difficultés  qui  fe  piélènterent  dans  l'exécution  de  Tes  ordonnances  y  ne  fervirent  qu'à 
redoubler  Ton  attention  pour  fuppléer  a  ce  qui  pouvoir  y  manquer  ,  &  pour  les  porter  , 
par  des  déclarations  poftérieures ,  à  une  plus  grande  perfeélion.  Mais  outre  que  ces  loix 
particulières  n'ont  pas  été  réunies  jufqu'a  prélènt ,  pour  ne  form-er  qu'un  feul  tout  avec 
les  loix  générales,  &  devenir  par- là  encore  plus  connues  &  plus  utiles ,,  nous  (çavons 
que  la  diverflté  des  opinions  &  la  différente  manière  d'expliquer  les  mêmes  difpofitiuns  ,. 
on:  produit  une  fi  grande  variété  dans  les  ufages  de  plufieurs  tribunaux  ,  que  des 
procédures  qui  paroilîent  aux  uns  régulières  &  fuffifantes  ,  font  regardées  par  d'autres 
comme  nulles  &  défeélueufes.  Le  remède  qu'on  eft  obligé  d'y  apporter  ,  en  faifant  re- 
commencer ce  qui  été  déclaré  nul  ,  eft  fouvenc  prelque  auflî  fâcheux  que  le  mal  même  ,. 
l'expérience  ayant  appris  que  cette  voie  ,  onéreufe  aux  officiers  qui  en  fupportent  les 
frais  ,  favorable  quelquefois  au  coupable  &  au  plaideur  téméraire  ,  a  toujours  le  grand 
inconvénient  de  prolonger  les  procès ,  &  fouvent  de  retarder  des  exemples  néceiîaires. 
Des  confidérations  fi  importantes  nous  ont  fait  croire  qu'au-  lieu  de  fe  contenter  de  ré-- 
parer  les  défauts  de  procédure  ,  à  mefure  qu'ils  fe  prélèntent  ,  il  ctoit  beaucoup  plus 
convenable  d'en  tarir  la  fource  par  une  nouvelle  loi  qui  renfermât  en  même  tems  &  le 
Tupplément  &  l'interprétation  des  ordonnances  précédentes.  Mais  dans  la  nccellitc  où  nous 
(bmmes  de  partager  un  ouvrage  d'une  fi  grande  étendue  ,  nous  avons  cru  que  la  révi»^ 
Con  de  l'ordonnance  de  i  éyo  (ur  la  procédure  crinninelle  devoit  occuper  d'abord  toute 
notre  attention  ;  &  dans  cette  ordonnance  même  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  un 
choix  ,  en  commençant  un  ouvrage  fi  utile  ,  par  les  titres  de  la  reconnvijfance  des 
écritures  ou  Jîgnatures  privées ,  &  du  faux  peincipal  &  incident.  Les  différées  fujecs  rie  ces 
deux  titres  y  ont  été  tellement  mêlés ,  que  les  Juges  ont  eu  de  la  peine  a  en  faire  un 
Jufte  difcernement  ,  &  qu'il  leur  eft  fouvent  arrivé  ,  ou  de  fcpa'er  ce  qui  devoit  ê:re 
réuni ,  ou  de  confondre  ce  qu'il  auroit  fallu  diftinguer.  C'eft  donc  pour  remédier  a  cet 
inconvénient  par  un  ordre  plus  naturel,  que  nous  avons  jugé  à  propos  d'établir  dabortt 
dans  un  premier  titre  ,  les  règles  qui  feront  obfervées  dans  la  pourfuite  du  faux  piin-- 
cipaS  ,  de  fiser  enfuite  dans  un  fécond  titre  celles  qui  auront  lieu  a  l'égard  du  faur 
incident,  &  d'y  ajouter  enfin  un  dernier  titre  fur  ce  qui  concerne  feulement  la  recon-- 
noilfince  des  écritures  &  fignatures  privées;  enforte  que  l'on  puifie  rec  nnoître  aifé-» 
ment  dans  chaque  titre  les  formalités  qui  font  propres  à  chacune  de  ces  trois  procé- 
dures ,  &  celles  qui  leur  font  communes.  Nous  y  iaiilerons  beaucoup  moins  à  Cuppléer  à- 
l'attention  de  ceux  qui  font  chargés  de  l'inftruélion  des  procès  cri^iineh,  que  l'on  n'a- 
Voit  fait  par  l'ordonnance  de  1670;  Si  fi  nous  fommes  obigés  pnr  la  d'entier  dins  un 
jdétaU  beaucoup  plus  exad  fur  ce  qui  regarde  ckaque  aâe  de  la  procédure  ,  nous  efpéronç 
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tque  Pînconvénient  de  la  longueur  prefque  infcpî.fable  de  cette  cxaftitude  ,  fera  avanta-  Faux. 
geufement  compenfc  par  le  bien  que  nous  ferons  à  la  juftice  ,  en  mettant  devant  les 
yeux  des  Juges  une  fuite  de  règles  claires  &;  précifes  qui  dirige  Tûremenc  teutes  leurs 
démarches ,  en  les  conduifant  par  degrés  ,  &  comme  pas  à  pas  dans  tout  le  cours  de 
l'inltrudion.  Il  ne  nous  refte  dcmc  plus  ,  après  nous  être  fait  rendre  un  compte  exad: 
des  diffcrens  ufages  de  nos  parlemens  ,  &  avoir  reçu  les  mémoires  des  principaux  ma- 


procédure  ,  que  dans  Je  fond  des  juge 
plus  utile  à  nos  fujets  ,  que  les  difficultés  qui  regardent  l'ordre  judiciaire  ,  naiflent  beau- 
coup plus  fouveiu  que  les  queftions  de  jurifprudence  qui  partagent  les  tribunaux  ;  & 
que  le  fond  même  de  la  juftice  eft  en  danger  ,  lorfque  les  voies  qui  y  conduifent  font 
obfcuves  ou  incertaines  :  A  eus  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
confeil ,  &  de  notre  certaine  fciencc  ,  pleine  puiflânce  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
par  ces  préfentes ,  figntes  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons ,  voulons  &  nous   plaît  ce  qui  fuie  : 

Titre  du  faux  principal. 
Articlb    Prbmibr. 

Les  plaintes,  dénonciations  &  accufations  de  faux  principal,  fe  feront  en  la  même 
forme  que  celles  âes  autres  crimes  ,  fans  con/îgnation  d'amende  ,  fans  infcription  en 
faux  ,  fommation  ni  autres  procédures ,  avec  celui  contre  lequel  l'accufation  fera  formée. 

1 1.  L'acculàcion  de  faux  pourra  être  admife  ,  s'il  y  échoie ,  encore  que  les  pièces  pré- 
tendues faulles  ayent  été  vérifiées  ,  même  avant  le  plaignant,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une 
poùrfuite  de  faux  principal  ou  incident,  &  qu'en  confcquence  il  feroit  furvenu  un  juge- 
ment fur  le  fondement  jefdites  pièces  comme  véritables. 

IIL  Sur  la  requête  ou  plainte  de  la  partie  publique  ou  delà  partie  civile  ,  à' laquelle 
elles  feront  tenues  de  joindre  les  pièces  prétendues  faulfes ,  fi  elles  font  en  leur  poflef- 
fion  ,  il  fera  ordonné  qu'il  fera  informé  des  faits  portés  par  ladite  requête  ou  plainte  , 
&  ce  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  comaie  auffi  par  er.perts ,  enfemble  par  compa- 
rai(on  d'écritures  ou  de  fignatures ,  le  tout  félon  que  le  cas  le  requerra  ;  Se  lorsque  le  Juge 
n'aura  pas  ordonné  en  même  tems  ces  difFérens  genres  de  preuves  ,  il  pourra  y  être  fupr 
picé  ,  s'il  y  échoit ,  par  une  ordonnance  ou  un  jugement  poftcrieur. 

IV.  Ledit  jugement  ou  ordonnance  contiendra  en  outre  ,  qu'il  fera  drefle  procès- 
verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faulfes  ,  lefquelles  à  cet  effet  feront  remifes  au  greffe  , 
fi  elles  font  jointes  à  la  requête  ou  plainte  ,  finon  apportées  audit  greffe  ,  ainfi  qu'il  fera 
dit  ci-après. 

V.  En  cas  que  lefdites  pièces  ne  fbient  pas  en  la  pofledîon  de  la  partie  publique  oa 
de  la  partie  civile  ,  &  qu'elles  n'ayent  pu  les  joindre  à  leur  requête  ou  plainte  ,  il  fera 
ordonné  par  le  même  jugement  ou  ordonnance  qui  permettra  d'informer  ,  qu'elles  fe- 
ront remifes  au  greffe  par  ceux  qui  les  auront  entre  leurs  mains  ,  &  qu'à  cet  effet' 
ils  feront  contraints ,  fçavoir ,  les  dépoûtaires  publics  par  corps ,  ou  s'ils  font  eccléfiaf^ 
tiques ,  par  faiûe  de  leur  temporel  ;  &  ceux  qui  ne  font  pas  dépofitaires  publics ,  par 
toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  fauf  à  être  ordonné  ,  s'il  y  échoit ,  qu'ils  y  feront  Con- 
traints par  les  mêmes  voies  que  les  dépofitaires  publics. 

VI.  Le  délai  pour  l'apport  &  la  remife  defdites  pièces ,  courra  du  jour  de  la  fîgnî- 
fîcation  de  ladite  ordonnance  du  jugement  ,  au  domicile  de  ceux  qui  les  auront  en  leiir 
poU'elfion  ;  &  fera  ledit  délai  de  trois  jours  ,  s'ils  font  dans  le  lieu  de  la  jurifdidion  ; 
de  huitaine  ,  s'ils  font  dans  les  dix  lieues  j  &  en  cas  d'  plus  grande  diflance  ,  le  délai 
fera  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues,  ou  de  tel  au  c  tems  que  les  Jugrs  eftimeronc 
nécellaire  ,  eu  égard  à  la  difficulté  des  chemins  &  ?  la  longueur  des  h'eues  ;  fans 
ncanujoins  qu'en  aucun  cas  le  délai  puiffe  être  réglé  fur  le  pied  de  plus  de  deux  jours 
par  dix  lieues, 

VII.  Ne  pourront  itre  entendus  aucuns  témoins  avant  que  les  pièces  prétendues  fauiTes 

Ppppij 
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fauî,  ayeiu  été  dcpoices  au  gretfe  j  ee  qubfera  oblervé  à  peine  de  nullité  ,  fi  ce  n'efl;  qu'it 
aie  été  ordonné  cxpreflcment ,  foit  en  accordant  la  permifllon  d'informer,  foit  par  une 
ordonnance  ou  jugement  poftcrieur  ,  que  les  témoins  pourront  être  entendus  avant  le 
dépôt  defd.  pièces  j  ce  que  nous  JaifTons  a  la  prudence  des  Juges  :  comme  auflî  de  flatuer  , 
ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  lovfque  les  pièces  prétendues  faufles 
fe  trouveront  avoir  été  louftraites  ou  être  perdues ,  ou  lorfiju'elles  feront  entre  les  mains 
de  celui  qui  fera  prévenu  du  crime  de  faux. 

VIII.  Lorfque  l'information  par  experts  aura  été  ordonnée,  fuivant  ce  q-ui  eft  por- 
té par  l'article  3  ,  lefdits  experts  feront  toujours  nommés  d'office  ,  à  peine  de  nullité  j 
&  la  nomination  en  fera  faite  par  l'ordonnance  ou  jugement  qui  ordonnera  ladite  infor- 
mation ,  fi  ce  n'eft  que  ladite  information  ait  été  renvoyée  à  un  Juge  commis  fur  les  lieux 
pour  procéder  à  ladite  information  ,  lequel  Juge  commis  fera  pareillement  d'office  ladite 


nominatioti. 


IX.  Défendons  aux  Juges  de  recevoir  de  i'accufé  aucune  requête  en  récusation  contre- 
les  experts  ,  à  peine  de  nullité  ,  fauf  audit  acculé  à  fournir  (es  reproches ,  fi  aucuns 
y  a  ,  contre  lefdits  experts ,  en  la  même  forme  &  dans  le  même  tems  q^ue  contre  ios 
autres  témoins» 

X.  Le  proccs-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faufiss ,  ratures ,  furcharges  ^inrer* 
lignes  &  autres  circonftances  du  même  genre,,  qui  pourroient  s*/  trouver  ,,  fera  dreflc  aiï 
greffe  ou  autre  lieu  du  fiege  deftiné  aux  inftruftions  ,  en  préfence  ,  tant  de  notre  procu- 
reur ,  ou  de  celui  des  hauts-jafliciers  ,  que  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a ,  à  peine  de  nul- 
lité ;  &  I'accufé  ne  fera  point  appelle  au  procès-verbal. 

Xf  Lefdites  pièces  feront  paraphées  lors  dudit  procès-verbal ,  tant  par  le  Juge  que 
^ar  la  partie  civile  ,  fi  elle  ne  peut  les  parapher  ,  finon  il  en  fera  fait  mention  ,  enfemble 
par  notre  procureur  ou  celai  des  hauis-jufticiers  ^  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  après  quoi 
elles  feront  remifes  au  greffe. 

XII.  Lorfque  la  preuve  par  compararfon  d'écritures  aura  été  ordonnée  »  nos  procu- 
reurs ou  ceux  des  hauts-jufticiers  ,  &  la  partie  civile  ,  s*il  y  en  a  ,  pourront  feuls  fournir 
les  pièces  de  comparaifon  ,  fans  que  I'accufé  puilfe  être  reçu  à  en  préfenter  de  fa  part ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  tems  te  ainfi  qu'il  lera  dit  par  les  articles  46  &  54  ci-après  ;  &'.  le  contenu  au 
préfent  article  fera  obfervé  à  peine  de  nullité. 

XIII.  Ne  pourront  être  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  ,  que  celles  qui  font 
authentiques  par  elles-  mêmes,  &  feront  regardées  comme  telles  les  fignatures  appo- 
fces  aux  a<Ses  pafiees  devant  notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  tant  féculieres 
^u'eccléfiaftiques  ,  dans  les  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  aétes  en  ladite  qua- 
lité j  comme  aulfi  les  fignatures  étant  aux  adles  judiciaires  faits  en  préfence  du  Juge 
ou  du  greffier  ,  &  pareillement  les  piece,s  écrites  &  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de 
comparer  l'écriture  en  qualité  de  Juge  ,  greffier,  notaire,  procureur,  huiffier ,  fergent,. 
&  en  général  comme  faifant ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  fonél ion  de  pertonnes  pu- 
bliques. 

XIV.  Pourront  néanmoins  être  admilês  pour  pièces  de  compararfon  les  écritures  ou 
fignatures  privées  qui  auront  été  reconnues  par  I'accufé  ,  fans  qu'en  aucun  autre  cas  lefd, 
écritures  ou  fignatures  privées  puifient  être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon,  quand 
même  elles  auroient  été  vérifiées  avec  ledit  acculé  fur  la  dénégation  qu'il  en  auroii  faite  ,. 
ce  qui  fera  exécuté  ,  à  peine  de  nullité. 

XV.  Laiffons  à  la  prudence  des  Juges ,  fuivant  l'exigence  des  cas,  &  notamment 
lorfque  l'accufation  de  faux  ne  tombera  que  fur  un  endroit  de  la  pièce  qu'on  préten- 
dra être  faux  ou  faliîfié  ,  d'ordonner  que  le  furplus  de  ladite  pièce  fêrvira  de  compa- 
raifon. 

XVI.  Si  les  pièces  indiquées  pour  pièces  de  comparaifbci  font  entre  les.  mains  des  dépofi- 
laires  publics  ou  autres ,  le  Juge  ordonnera  qu'elles  feront  apportées  ,  fuivant  ce  qui  eft 
prefcrit  par  les  articles  4  5c  6  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fauifes',  &  les  pièces  qui  au- 
ront été  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  demeureront  au  greffe  pour  fervir  à  l'inf- 
tru(ftion  j  &  ce,  quand  même  les  dépofitaires  d'icelles  offriroient  de  les  apporter  toutes  les 
fais  qu'il  feroie  nécelfaire  ,  fauf  aux  Juges  à  y  pourvoir  autrement ,,  s'il  y  échoit ,  pour  ce 
qui  concerne  les  regiftres  des  baptêmes ,  mariages ,  fépultures  &  autres.  i.qnt  les  dépofir: 
mses  aurukut  beloj^  coaùnueilement  pouc  k  leiv^ce  du  pubUu 
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?rVII.  Sur  la  pidlentation  des  pièces  de  compavailbn  ,  qui  fera  faite  par  la  partie  pu-  Faux, 
tlique  ,  ou  par  la  partie  civile  ,   fans  qu'il  foit  donne  aucune  requête  a  cet  effet  ,  il  lera 
tirelfé  procès-verbal  defdites  pièces  au  greffe  ou  autre  lieu  du  fiege  deilinc  aux  inftruc- 
tions  ,  en  piéfence  de  ladite  partie  publique  ,  enfemble  de  la  partie  civile  ,s'il  y  eo  a ,  à 
peine  de  nullité.  ■        j       • 

XVI n.  L'accufé  ne  ptjurra  être  préfent  au  procès-verbal  de  prcfenration  de  pièces  de 
comparaifon  >  ce  qui  lèra  pareillement  obfervc  ,  à  peine  de  nullité. 

XIX.  A  la  fin  dudit  procès-verbal ,  &  fur  la  rcquifition  ou  fur  les  concUifions  de  la 
partie  publique,  le  Juge  réglera  ce  qu'il  appartiendra  ,  fur  l'admiflion  ou  le  rejet  defd. 
pièces,  fi  ce  n'eft  qu'il  juge  à  propos  d'ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres 
officiers  du  fice  ;  auquel  cas  il  y  fera  pourvu  par  délibération  du  confcil  ,  après  qu« 
ledit  procès-verbal  aura  été  communiqué  à  notre  procureur  ou  à  celui  des  hauts-julli- 
ciers  &  à  la  partie  civile. 

XX.  S'il  efl:  ordonné  que  les  pièces  de  comparaifon  feront  rejettées  ,  la  partie  ci- 
vile ,  s'il  y  en  a,  ou  nos  procureurs,  ou  ceux  des  hauts  jufticlers  ,  feront  tenus  d'en 
rapporter  ou  d'en  indiquer  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  preicrit ,  finon  il  y  fera  pourvu, 
ainii  qu'il  appartiendra  :  &  fe;:a  au  furplus  obfervé  fur  le  rapport  defdites  pièces  le  contenu 
en  l'article  i6  ci-deffus. 

XXI.  Dans  tous  \t%  cas  où  les  pièces  de  comparai/on  font  admifes ,  elles  feront  pa- 
raphées ,  tant  par  le  Juge  que  par  nos  procureurs,  «Se  par  ceux  des  hauts-jufticiers  ,  & 
par  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  &.  fi  elle  peut  figner  ;  fmon  il  en  fera  fait  mention  ,  le  tout 
à  pfine  de  nullité. 

XXII.  Dans  toutes  les  informations  qui  feront  faites  par  experts ,  ils  feront  toujours 
entendus  féparément,  &  par  forme  de  dépofition  ,  ainfi  que  les  autres  témoins,  fans 
qu'il  puiffe  être  ordonné  en  aucun  cas  ,  que  leldits  experts  feront  leur  rapport  fur  les 
pièces  prétendues  faulfes ,  ou  qu'il  lera  procédé  préalablement  à  la  vérification  d'icelles ,  ce 
que  nous  défendons  ,  à  peine  de  nullité. 

XXIII.  En  procédant  a  ladite  information,  la  plainte  ou  requête  contenant  l'aceu- 
cufation  de  faux  &  la  permillîon  d'informer  donnée  en  conféquence  ,  les  pièces  pré- 
tendues fau/fes  ,  &  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles  ,  les  pièces  de  comparaifon,  lorl^ 
qu'il  en  aura  été  fourni  ,  enlèmble  le  procès-verbal  de  prcfenration  d'icelles  ,  &  l'ordon- 
nince  ou  jugement  par  lequel  elles  auront  été  reçues  feront  remis  à  chacun  des  ex- 
perts pour  les  voir  &  examiner  féparément  &  en  particulier  ,  fans  déplacer  j  &  fera 
fait  mention  de  la  remife  &  examen  defdites  pièces  ,  dans  la  dépofition  de  chacun 
des  experts ,  fans  qu'il  en  foit  drelfé  aucun  procès- verbal ,  lefquels  experts  parapheront 
^%  pièces  prétendues  fau/fes  ,  le  tout  a  peine  de  nullité. 

XXIV.  Seront  en  outre  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront  connoiffance  de 
la  fabrication  ,  altération ,  &  en  général  de  la  fauiJèté  deldJtes  pièces  ,  ou  des  faits 
qui  pourront  fervir  à  en  établir  la  preuve  ;  à  l'effet  de  quoi  fera  permis  d'obtenir  s'il 
y  échoie  ,  6c  faire  publier  des  mémoires  ;  ce  qui  pourra  ètve  ordonné  en  tout  état  de 
eau  le. 

XXV.  En  procédant  à  l'audition  defdits  témoins,  les  pièces  prétendues  fauffes  leur 
(èront  repréfentées ,  fi  elles  font  au  greffe  ,  &  en  cas  qu'elles  n'y  fuffent  pas  ,  la  repréfen- 
tation  en  fera  faite  lors  du  recollement;  &  lî  elle  n'étoit  pas  au  greffe  même  audit  tems  , 
la  repréfentation  s'en  fera  lors  de  la  confrontation. 

XXVI.  Leldits  témoins  parapheront  lefdites  pièces  lors  de  la  prcfenration  qui  kur  etï 
fera  faite  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ,  finon  il  en  fera  fait  mention. 

XXVII.  Les  pièces  lervant  à  conviftion  qui  auroient  été  remifes  au  greffe,  feronc 
pareillement  reprélentées  à  ceux  defdits  témoins  qui  en  auront  connoilllince  ,  &  par  eus 
paraphées ,  ainli  qu'il  efl:  porté  par  l'article  précédent. 

XXVIII.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  d'omiffion  de  la  prélêntation  &  du  paraphe 
ci-deffus  ordonnés,  des  pièces  prétendues  fauffes  ou  fervant  à  convidion ,  qui  lereiens 
au  greffe  lors  de  la  dépofition  defdits  témoins  ,  il  puiffe  y  être  fupplcé  lors  du  re- 
collement j  8c  s'il  a  été  omis  alors  d'y  (atisfaire  ,  il  y  fera  lupplcé  en  procédant  a  \% 
confrontation,  à  peine  de  nullité  de  ladite  confrontation,  ainfi  qu'il  fera  dit  par  l'article  49 
ci-après. 

X.XIX.  A  regard  des  pièces  de  comparaison  ^  &  autres  qui  dowem  ccre  repréfsni^? 
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fany,  aux  experts  fuivanc  l'article  zj  ,  eiies  ne  feront  point  reprcientces  aux  autres  témoins  ,  fî  ce 
n'eft  que  leju"e  en  procédant  ,  foit  a  l'information  ,  foit  au  recollement  ou  à  la  con- 
frontation celdits  témoins  ,  eftime  a  propos  de  leur  repréïenter  leloiies  pièces  ou 
quelques-unes  d'icelles  ,  auquel  cas  elles  feront  par  eui  paraphées ,  amli  qu'il  ell  ci-delr 
fjs  prefcrit. 

XXX.  5ur  le  vu  de  l'information ,  foit  par  experts  ou  autres  témoins ,  il  fera  dé- 
cerné ,  s'il  y  échoit.,  tel  décret  qu'il  appartiendra  ;  ce  que  les  Juges  pourront  pareil» 
lenient  faire  fans  information  ,  en  cas  qu'il  y  ait  d'ailleurs  des  charges  luiHfantes  pouE 
décréter  ,  le  tout  fur  les  concluions  de  nos  procureurs  eu  de  nos  haucs-jurticiers. 

XXXI.  Lors  de  l'interrogatoire  des  accufés ,  les  pièces  prétendues  fauilès ,  comme 
auffî  les  pièces  fervant  à  conviûion  ,  qui  leront  adueliement  au  greffe ,  leur  feront  re- 
préfentées  &  par  eux  {laraphées  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ,  linon  il  en  fera  faic 
mention  j  &  en  cas  d'omiilion  de  ladite  repréfentation  &  paraphe  ,  il  y  fera  fuppléé  pac 
un  nouvel  interrogatoire,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  teroit  intervenu  Uns  avoic 
réparc  ladite  omiinon. 

XXXII.  Les  pièces  de  comparaifon  ou  autres  qui  doivent  être  prcfentées  aux  ex-< 
perts  ,  fuivant  l'article  zj  ,  ne  pourront  être  reprélèmces  auxdits  accufés  avant  laconr,' 
frontation, 

XXXIII.  En  tout  état  de  caufe ,  même  après  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  les 
Juges  pourront  ordonner,  s'il  y  échoit ,  à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  £t  fur  le  requifî- 
toire  de  la  partie  publique  ,  ou  même  d'office  ,  que  l'acculé  iera  tenu  de  faire  un  corps  d'c» 
criture  ,  tel  qu'il  lui  fera  diété  par  les  experts. 

XXXIV.  Lorfque  ledit  corps  d'écriture  aura  été  ordonnné  ,  il  y  fera  procédé  au 
greffe  ,  ou  autre  lieu  du  liège  deftiné  aux  inftrudions  ,  en  préfence  de  nos  procureurs 

■•  ou  de  ceux  des  hauts-jufticiers  ,  enfemble  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  ou  elle  duemenc 

appellée  à  la  requête  de  la  partie  publique  :  fera  ledit  corps  d'écriture  paraphe ,  tant  par  le 
Juge  ,  les  experts  Se  nofdits  procureurs  ou  ceux  des  hautsjufllciers ,  que  par  la  partie  ci- 
vile ,  fi  elle  peut  &  veut  le  faire  ,  linon  il  en  fera  fait  mention  ;  enfemble  par  l'acculé  ,  s'ii 
veut  le  parapher  ,  &  ce  en  préfence  defdits  experts  ;  &  en  cas  qu'il  refufe  de  le  faire,  il  en 
Jfèra  fait  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXXV.  A  la  fin  dudit  proccs-verbal ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement,  \z 
Juge  ordonnera,  s'il  y  échoit ,  que  ledit  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  com- 
paraifon ,  que  les  experts  feront  entendus  par  voie  de  dcpofition  ,  en  la  forme  prel- 
crite  par  l'article  23  ,  fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit  corps  d'écriture,  comparé  avec  les 
pièces  prétendues  faufiesj  ce  qui  aura  lieu  encore  qu'ils  euHent  déjà  dépolé  fur  d'autres 
pièces  de  comparaifon  ;  fans  préjudice  au  Juge  ,  s'il  7  échoit,  d'en  tjpmmer  d'autres, 
ou  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux  premiers  j  ce  qu'il  ne  pourra  faire  néanmoins  que 
par  délibération  du  confeil ,  a  l'effet  de  quoi  il  en  (èra  par  lui  référé  aux  autres  Juges. 

XXXVI.  Laillbns  à  la  prudence  des  Juges ,  en  cas  de  diverfitc  dans  la  dépofition  des 
experts  ,  ou  de  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  feront  expliqués ,  d'ordonner  lur  la  requi- 
iîcion  de  la  partie  publique  ,  ou  même  d'office  ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  experts 
en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  la  &  13  j  même  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles 
pièces  de  comparailbn  ;  ce  qu'ils  pourront  ordonner  »  s'il  y  échoit  ,  avant  que  de  dé- 
créter ,  ou  après  Iç  décret ,  jufqu'au  règlement  à  l'extraordinaire  j  après  quoi  ils  ne  pour- 
ront plus  l'ordonner  ,  que  lorlque  l'inftrudion  fera  achevée  ,  <&:  en  jugeant  le  procès  ;  & 
ea  cas  que  ce  foit  l'acculé  qui  fade  une  pareille  demande  ,  fera  oblèrvé  ce  qui  eft  prefcric 
par  les  articles  44  &  ^4  ci-après. 

'  XX^VII.  Lors  du  récolleinent  des  experts ,  les  pièces  prétendues  faufies  ,  &  \qs  pièces 
de  comparaifon  ,  feront  tepicténtées  auxdus  experts,  &  tant  à  eux  qu'aux  accufés,  lors 
delà  confrontation,  à  peine  de  nullité  ;  au  furplus ,  le  recollement  «&  la  confrontation 
defdits  experts  fe  feront  en  la  même  forme  que  le  recollement  &  la  confrontation  des 
autres  témoins -,  fans  néanmoins  qu  il  foit  befoin  d'interpeller  lefdits  experts  de  déclarer 
fiç'eft  de  l'accufé  préfent  qu'ils  ont  entendu  parler  dans  leur  dépofition  &  recollement  ,  à 
moins  qu'ils  n'ayent  dépofé  de  faits  perfonnels  audit  accufé. 

)^XXVIII.  En  procédant  au  recollement  des  témoins,  autres  que  les  experts,  les 
nièces  prétendues  faijlTes  feront  repréfentées  auxdits  témoins ,  comme  au/Iî  les  pièces 
fçryanc  à  çonvi<^ion ,  ac  en  générai  toutes  celles  qu^  leur  aunooc  c{é  leprcfencces  lorg 
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èe  Tear  dépofîtion  j  u  en  cas  que  iefdices  pièces  prétendues  f-iulles  n'a/ent  éti^  remifes  au  Fa«. 
r/efîe  depuis  leur  dc'pûluion  ,  elles  leur  feront  leprolentces  ,  6c  par  eux  parapJices  brs 
lludit  récolleaient ,  (uivant  ce  qui  eft  prefcric  par  les  arccles  ly  &  26  i  ce  c^\i\  .iur..i  lieu 
pareillement  pour  les  pièces  lèrvanf  a  conviftion  ,,  dont  leldits  témoins  auroienc  con- 
noiilai.ce  ,  <?:  qui  auroient  été  remifes  au  greffe  depuis  leur  dcpo/îtioD  ;  comme  aa/ii  pour 
celles  dont  l'a  rcprcfcntacion  auroit  été  omile  lors  de  l'audition  defdus  témoins ,  tuivanc 
ce  qu'i  efl:  porté  par  l'article  18. 

XXXiX.  Toutes  les  pièces  qui  auTonr  été  reprélentéeS  anxd«3-  témoins ,  rans  lors  de 
leur  dcpoiition  ,  que  lors  du  recollement  ,  leur  feront  repréfentées  ,  ain(i  qu'4  l'accufc, 
lors  de  leur  contiontationi  &  en  cas  que  les  pièces  n'ayent  été  remifes  au  grehe  que- 
depuis  ledit  recollement ,  elles  feront  repréfentées  auïdits  témoins ,  &  par  eux  para- 
phées lors  de  ladite  confrontation,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  zy  &.  2.6 'r 
ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  pièces  fèrvant  à  convi(rtion,  dont  lefdits  téinoins^ 
auroienc  connoillance  ,  &  qui  n'auroient  été  remites  au  greffe  que  depuis  ledit  récolle-- 
ment,  comme  auili  pour  celles  dont  la"  repréfentation  auroit  été  omife  lors  de  la  dépoli- 
cion  &:  du  recollement ,  fuivaiit  ce  qui  efl:  porté  par  l'article  z8. 

XL.  Si  les  témoins  reprclentent  quelques  pièces ,  foit  lors  de  leur  dépofition  ou  dui 
ïécollement ,  ou  de  la  confrontatiou  ,  elles  y  demeureront  jointes  après  avoir  été  pa- 
raphées ,  tant  par  le  Juge  que  par  lefd.  témoins  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ,  finon' 
il  en  fera  fait  mention  ;  &  fi  lefdites  pièces  fervent  à  conviélion  ,  elles  feront  repré- 
lèntces  aux  témoins  qui  en  auroienc  connoilfance  ,  &  qui  feroient  entendus,  recolles 
ou  confrontés  depuis  la  remile  deldites  pièces  ;  &  elles  feront  par  eux  paraphées,  le  tout 
fuivar.t  ce  qui  cit  prefcrit  par  les  articles  27  &  z8  ci-de/Tus. 

XLI.  Si  l'acculé  reprélente  des  pièces  lors-de  (es  interrogatoires  ,  elles  y  demeure- 
ront jointes ,  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le  Juge  que  par  ledit  accufé ,  s'il 
peut  ou  veut  les  parapher  ,  iînon  il  en  fera  fait  mention  ,  &  elles  feront  repréfentées  aux' 
tcmoins ,  s'il  y  échoit:  auquel  cas  elles  feront  par  eux  paraphées  ,  s\h  peuvent:  ou  veulent 
le  faire  ;  (inon  il  en  fera  fait  mention, 

XLII.  Si  laccufé  repréfenre  des  pièces  lors  de  la  confrontation  ,  elles  y  demeureront 
pareillement  jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le  Juge  que  par  i  aïeule  ,  &• 
par  le  témoin  confronte  avec  ledit  accufé  :  &  fi  ledit  accufé  &  ledit  témoin  ne  peuvenc 
ou  ne  veulent  les  parapher  ,  il  en  fera  fait  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  de 
ladite  confrontation  :  &  feront  leldites  pièces  repréientces  ,  s'il  y  échoit  ,  aux  tcmoins 
qui  feroient  confrontés  depuis  ,  &  par  eux  paraphées ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'ariicle^ 
précédent, 

XLIil.  Lorfqu'iJ  aura  été  ordcnné^ue  les  accufés  feront  recelés  fiir  leurs  interro- 
gatoires &c  confrontés  les  uns  aux  autres  ,  les  pièces  qui  auront  été  repréfentées  à 
«haque  acculé  ,  ou  qu'il  aura  rapportées  lors  de  l'es  interrogatoires  ,  lui  feront  pareil- 
lement repréfentées  lors  de  ton  lécollement  ,  &  tant  à  lui  qu'aux  autres  accufés  lots  de  la' 
confrontation  :  &  fera  au  lurplus  oblèrvc  fur  ladite  repréfentation  ,  &  fus  le  paraphe  deldites 
pièces  ,  ce  qui  eft  prelcrit  par  les  articles  38  ,  39  ,  40  &  4.1,. 

XLIV.  Drns  tou-s  Ls  cas  où  il  a  été  ordonné  par  les  articles  prcccdens  ,  que  les 
pièces  prétendues  faulles  ,  ou-  autres  pièces,  feront  paraphées,  foie  par  le  Ju<e,  foie 
par  les  experts  ou  autres  témoins ,  foie  par  \qs  acculés  ,  ou  qu'il  fera  fait  mention  à- 
Végard  defdits  témoins  ou  atculés  qu'ils  n'ont  pu  ou  n'ont  voulu  les  par.ipher  ,  il  fuf-- 
lira  de  faire  parapher  lefdites  pièces  ^  ou  do  faire  ladite  mention  dans  le  premier  acxe  lors- 
duquel  Ichjites  pièces  feront  reprélën  ées  ,  fans  qu'il  foit  befom  de  réiiérci  ledit  paraphe  ow 
Iqdire  mention  ,  lorlque  les  mêmes  pièces  feront  de  nouveau  reprcie.uées. 

XLV.  Uefiant  expli..]uer  plus  particulièrement  nos  intentions  fur  ks  cas  où  la  peine 
de  nullité  fera  prononcée  par  le  défaut  de  repiélentation  aux  téinoin^  ,  au  r^s  que  les 
experts ,  des  pjçces  prétendues  faulles  ou  fervant  a  conviâion  ,  &  de  paraphe  oefdits 
pièces,  voulons  que  ladite  peine  nepuille  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  la  comrontation  3, 
îorfque  l'on  n'y  aura  pas  fup[  îéé  a  l'omiffion  de  repiélentation  ou  oe  pai-phe  oeldites 
piccts  y  auquel  cas  le^  Juges  ordonneront,,  s'il  y  échoit  ,  qj  il  fera  procédé  a  une  nou-- 
Ttelie  confrontation  ,.lors  de  laquelle  lefdites  p.eces  ferone  paraphées  auxoitb  léuioins  „ 
<&  par  eux  paraphées  en  U  foruie  ci-delVus  gretlnte  y  c©-  qui  leia  garenleuieiic  4>bia^4 
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Faox.  a  l'égard  des  accufés  ,  lorfi^u'il  aura  été  qrdonné  qu'ils  feront  recollés  &  Confrontes  le? 
Uns  aux  autres, 

XL  VI.  En  cas  que  l'accufé  préfente  une  requête  pour  demander  qu'il  foie  remis  de 
nouvelles  pièces  de  cemparaifon  entre  les  mains  des  experts  ,  les  Juges  ne  pourront  y 
avoir  égard ,  qu'après  l'inftruélion  achevée ,  &  par  délibératioQ  de  confeil  fur  le  vu  du 
procès  ,  à  peine  de  nullité. 

XL  VII.  Sx  la  requête  de  l'accufé  eH:  admife  ,  le  jugement  lui  fera  prononcé  dans 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  &  il  fera  interpellé  par  le  Juge  d'indiquer  lefdites 
pièces  ,  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ.  Laiflbns  néanmoins  a  la  prudence  des 
lag^^  ,  de  lui  accorder  un  délai ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  pour  indiquer  le:dites 
pièces,  fans  que  ledit  délai  puillë  être  prorogé  ,  8c  ne  pourra  l'accufé  prélênter  dans 
ïa  faite  d'autres  pièces  que  celles  qu'il  aura  indiquées  ;  le  tout  fans  préjudice  a  la  partie  ci- 
vile ou  à  la  partie  publique  de  contefter  lefdites  pièces. 

X  L  V  II  L  Les  écritures  ou  Signatures  privées  de  l'accufé  ne  pourront  être  reçues  pour 
pièces  de  comparaifon  (  encore  qu'elles  eulfent  été  par  lui  reconnues  qu  vérifiées  avec  lui  ) 
fi  ce  n'eft  du  confentement ,  tant  de  la  partie  publique  que  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  j 
ce  qui  fera  obfervc  ,  à  peine  de  nullité. 

X  L  I  X.  Les  difpolitions  des  articles  ij  &  i^  feront  obfervées  ,  tant  par  rapport  â 
la  qualité  defdites  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  qu'en  ce  qui  concerne  l  apport  & 
remife  au  greffe  d'icelles ,  lequel  apport  &  remife  fe  feront  à  la  requête  de  la  partie 
publique. 

L.  Le  procès-verbal  de  préfentation  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par 
l'accufé  fera  fait  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  &  drelTé  en  préfcnce  dudit  accufc  f 
lequel  paraphera  les  pièces  qui  feront  reçues  ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher ,  finon  il 
en  lèra  fait  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  &  en  cas  que  l'accule  ne  loit  pas  dans 
las  prifons,  &:  ne  fe  préfênce  point  pour  affifter  audit  proces-verbal  ,  il  j  fera  procédé 
en  abfence  ,  après  qu'il  aura  été  duement  appelle  à  la  requête  de  la  partie  publique: 
fera  au  furplus  obfervc  tout  ce  c^ui  a  été  ci-delfus  prefcric  par  rapport  au  procès-verbal 
de  préfentation  des  pièces  de  comparailbn  ,  rejet  oa  admilîion  d'icelles ,  &  procédures  à 
faire  en  conféquence. 

L  I.  En  cas  que  les  piece>  de  comparaifon  foient  admilès ,  il  fera  procédé  à  une  nou- 
velle information  fur  ce  qui  peut  'réfulter  defdites  pièces  dans  la  forme  prefcrite  par  les 
articles  ii&i3i  &  ce, à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  &  par  les  mêmes  experts  quf 
auront  ctc  déjà  entendus  ,  à  mdins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  :  feront  les  an- 
ciennes pièces  de  comparaifon  remifes  entre  les  mains  des  experts  ,  ain/i  que  les  nou- 
velles ,  eufemble  les  procès-verbaux  de  préfentation  Se  les  ordonnances  ou  yugemens  de  rc^ 
ception  déroutes  lefdites  pièces. 

LU.  îvj 'entendons  empêcher  que  la  partie  civile  ou  la  partie  publique  ne  puiflene 
être  admifes  à  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  &  ce  en  tout  état  de  caufe  , 
même  dan;  les  cas  où  il  n'auroit  pas  été  permis  à  l'accufé  d'indiquer  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon  }  le  tout  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  articles  i  j  Se 
fuivans  ,  notamment  en  ce  qu'il  y  eft  porté  que  l'acculé  ne  fera  point  préfent  au  procès- 
verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  rapportées  par  la  partie  publique  ou 
par  la  partie  civile. 

LI  II.  Lorfqu'à  l'occafion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'accufé, 
la  partie  publique  ou  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  en  auront  aulTî  produit  de  leur  part; 
les  Juges  pourront,  après  que  lefdites  pièces  auront  été  reçues  en  la  forme  ci-dellus  mar- 
quée ,  ordonner  ,  s'il  y  échoit ,  que  fur  les  unes  &  le$  autres  il  f^ra  procédé  à  une  feule  Sc 
piême  information  par  experts. 

IL,  I  V.  Si  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  experts,  foit  fur  les  an- 
ciennes pièces  de  comparaifon  ,  ou  fur  de  nouvelles ,  les  Juges  ne  pourront  l'ordon- 
ner .s'il  y  échoit  ,  qu'après  l'inflruction  achevée  ,  &  par  délibération  de  confeil ,  fur  leva 
du  procès  ;  ce  qui  fera  ob'ervé  à  peine  de  nullité.    • 

LV.  S'il  eft  ordonne  qu'il  fera  ^procédé  à  une  information  par  de  nouveaux  experts  J 
JIs  feront  toujours  nommés  d'office  ,  Si.  entendus  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  x» 
&■  z  î  ,  te  tout  à  peine  de  nullité. 


Q  U  A  T  R  I  E  M  E    P  A  R  T  I  E.  ^7. 

I- VI.  Dans  tous  les  cas  marqués  par  les  articles  36  ,  46  ,  47  >  Jî-  >  H  >  54  &  y;  j  Faux. 
:.où  il  aura  été  procédé  à  une  nouvelle  information  ,  foit  fur  de  nouvelles  pièces  de  com- 
-paraifoH  ,  ou  par  de  nouveaux  experts  ,  ies  Juges  pourront  la  joindre  au  procès  ,  pour 
.en  jugeant  ,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  ou  décerner  de  neuveaux  décrets,  s'il  ;r 
ccliojc ,  ou  ordonner  fans  décret ,  que  les  experts  entendus  dans  ladue  information  feront 
décollés  &  confrontés ,  ou  y  flatuer  autrement,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  ce  que  r.ous  iaif- 
(oas  à  leur  prudence. 

LVll.  Dans  tous  les  proccs-verbaux  où  la  préfence  de  la  partie  ciyile  eft  requife  , 
fuivant  ce  qui  a  été  réglé  ci-dellus  ,  il  fera  permis  à  ladite  partie  civile  d'y  faire  aflif- 
Jfer  ,  au  lieu  d'elle  ,  le  porteur  de  là  procuration  ,  qui  ne  fera  admilè  qu'en  cas  qu'elle  loic 
spéciale  ,  <Sc  palfce  devant  notaires. 

L  V  m.  Ladite  procuration  fera  annexée  à  la  minute  de  l'ade  pour  lequel  elle  aura  été 
ordonnée  ,  fi  elle  ne  concerne  qu'un  feul  afte  :  &  fi  elle  en  concerne  plufieurs,  elle  lera 
annexée  a  la  minute  du  premier  adle  ,  lors  duquel  elle  aura  été  reprélèntce  :  &  lera  pa- 
raphée ,  tant  parle  Juge  que  parle  porteur  d'icelle  ,  lequel  paraphera  en  outre  toutes 
les  pièces  qui  devroient  ctre  paraphées  par  ladite  partie  civile  ,  li  elle  étoii  prclcme  ;  &  en 
cas  qu'il  refu/è  de  les  parapher  ,  il  y  fera  pourvu  par  les  Juges ,  iur  ies  concluiions  de  la 
partie  publique  ,  ainfi  qu'il  jppartiendra. 

LIX,  Lorique  les  premiers  Juges  auront  ordonné  la  fuppreffîon  ou  lacération,  ou 
la  radidtion  en  tout  ou  en  partie  ,  mcnie  la  réformation  ou  ie  rctabiiilement  des  pièces 
par  eux  déclarées  faulles,  il  fera  furfis  à  l'exécution  de  ce  chef  de  leur  jugement ,  julqu'à 
ce  que  par  nos  cours  ,  fur  le  vu  du  procès  &  fur  les  concluiions  de  nos  procureurs  gé- 
■néraux,  il  y  ait  été  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra;  ce  qui  aura  lieu  ,  encore  que  la 
fentence  fût  de  nature  à  pouvoir  être  exécutée  fans  avoir  été  confirmée  p-jr  arrit ,  & 
qu'il  n'y  en  eiît  aucun  appel ,  ou  que  l'acculé  y  eût  acquielcé ,  dans  içs  ca?  où  il  peut 
le  faire. 

•LX.  N'entendons  néanmoins  etnfêcher  que  ledit  accu fc  ne  loit  mis  en  liberté  dans 
ledit  cas  d'acquielcement  de  fa  part  a  la  fencence  ,  lorlqu'il  n'y  aura  point  d'appel  à 
minimâ  y  interjette  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  liabRituts ,  ou  par  les  piocureurs 
des  hauts-jufticiers. 

^LXI.  En  cas  que  le  jugement  foit  rendu  par  contumace  contre  les  accufés  ou  aucun 
d'eux  ,  la  Ivirléance  portée  par  l'article  59  aura  lieu  tant  que  les  accules  contunia.es  ne 
fe  repréfenteront  pas  ,  ou  ne  feront  p»int  arrêtés  ,  ce  qui  lera  obfervc  incme  après  l'ex- 
piration des  cinq  années  :  &  en  cas  que  les  contumaces  fe  reprclentent  ou  qu'ils  loient 
^arrêtés,  ladite  furléance  aura  pareillement  lieu  ,  fi  le  jugement  qui  interviendra  contradic- 
■îoirement  avec  eux  contient  à -l'égard  des  pièces  faulles  quelqu'une  des  dilpofitions  men* 
«ionnéesaudit  article  59.  _j 

•LXlI.  L'exécution  deç  arrêts  de  nos  cours ,  qui  contiendront  quelqu'une  des  difpo- 
Ctions  mentionnées  dans  l'article  {-9  ,  fera  pareillement  furfife  lorlque  lefdits  accules ,  ou 
aucun  d'eux  ,  auront  été  condamnés  par  contumace  :  fi  ce  n'elt  que  dans  la  fuite  il  en 
fojt  autrement  ordonne  par  noldites  cours ,  s'il  y  échoit ,  &  ce  ,  fur  les  conclufions  de 
^os  procureurs  généraux ,  ce  que  nous  lailfons  »  leur  prudence ,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

L  X  I  î  I.  Par  le  jugement  de  condamnation  ou  d^abfolution  qui  interviendra  fur  le 
vu  du  procès  ,  il  fera  ftatué  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fur  Id  remife  des  pièces ,  /oit  à 
la  partie  civile  ou  aux  témoins  ,  ou  aux  accufés  qui  les  auront  fournies  ou  repréfei  tées; 
ce  qui  aura  lieu  ,  même  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fauliès  ,  lorlqu'elles  ne  lèiont 
pas  jugées  telles  :  &  à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public  ,  il 
ièra  ordonné  qu'elles  feront  remifes  ou  renvoyées  par  les  greffiers  aux  dépofitaires  d'i- 
çelies ,  par  les  voies  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  ;  le  tout  fans  qu'il  foit  rendu  fépa- 
lément  un  autre  jugement  fur  la  remife  defdites  pièces ,  laquelle  néanmoins  ne  pourr» 
^tre  faite  que  dans  le.tems  ,  &  ainfi  qu'il  fera  ci-après  marque. 

LXIV.  Lorlque  les  procès  feront  de  nature  à  être  portés  en  nos  cours ,  fans  même 
qu'il  y  ait  appel  de  Ja  fentence  des  premiers  Juo-es,  fuivant  les  difpofitions  de  l'or- 
donnance de  1670,  &  pareillement  lorfqu'il  y  aura  appel  de  ladite  fentence ,  les  pièces 
dont  la  remile  y  aura  été  ordonnée,  ne  pourronc  ccre  recirées  du  greffe,  jufqu'à  cç 
qu'il  y  ait  éré  pourvu  par  nofdites  cours. 

ir.  Parue.  fi^'li 
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FauT.  1,XV.  Si  les  procès  ne  font  pas  de  ik  nature  marquée  par  l'article  précédent,  ven- 
ions qu'encore  qu'il  n'y  eût  point  d'appel  de  la  fencence  ,  ou  que  l'accufç  y  eût  acquiefcé  , 
aucunes  defdites  pièces  ne  puifTent  être  retirées  du  greffe  ,  que  lîi  mois  après  ladite 
fentence  •  enjoignons  aux  (ubftituts  de  nos  procureurs  généraux  ,  ou  aux  procureurs 
d'office  ,  d'informer  diligemment  nofdits  procureurs  généraux  du  contenu  aux  juge- 
mens  rendus  dans  leur  liège  en  matière  de  faux  ,  même  par  contumace  ,  pour  être 
par  nofdits  procureurs  généraux  fait  en  conféquence  telles  requilitions  qu'ils  jugeront 
néceflaires. 

LX  V  1.  Lorfque  le  procès  pour  crime  de  faux  aura" été  inftruit  en  nos  cours ,  ou  qu  il 
y  aura  été  porté  ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dellgs ,  leldites  pièces  ne  pourront  être  reti- 
rées du  greffe ,  qu'après  l'arrêt  définitif  qui  en  aura  ordonné  la  remile. 

LXVII.  Dans  les  cas  portés  par  les  articles  /^  ,  6i  &  éi ,  où  il  doit  être  furfis 
à  l'exécution  des  fentences  ou  arrêts  qui  contiendroient  ,  à  l'égard  des  pièces  décla- 
rées fauH'es  ,  quelqu'une  des  dil'poficions  mentionnées  auxdits  articles ,  il  fera  pareille- 
ment farfis  à  la  remife  des  pièces  de  comparailon  ou  autres  pièces  ,  û  ce  n'eft  qu'il  en 
foie  autrement  ordonné  par  nos  cours ,  fur  la  requête  des  dcpofitaires  defdites  pièces,  ou 
des  parties  qui  auroient  intérêt  d'en  demander  la  remife  ,  &  lor  les  concludons  de  nos 
procureurs  généraux  en  nofdites  cours. 

L  XVIII.  Enjoifi;nons  aux  greffiers  de  fe  conformer  exaélement  aux  articles  précé- 
dens ,  en  ce  qui  les  regarde  ,  a  peine  d'interdidion  ,  d'amende  arbitraire  applicable  a 
nous ,  ou  aux  hauts-julhciers  ,  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties ,  même  d'être 
procédé  extraordinairement  contre  eux  ,  s'il  y  échoit. 

LXIX.  Pendant  que  lefdites  pièces  demeureront  au  greffe  ,  les  greffiers  ne  pour- 
ront délivrer  aucunes  copies  ni  expéditions  des  pièces  prétendues  fauiJes  ,  ou  /ervanc 
à  convidion  ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  jugement ,  qui  ne  pourra  être  rendu  que  fur^  les 
concludons  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs  (ubftiauts ,  ou  des  procureurs  d  of- 
fices i  &  à  l'égard  des  aftes  dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis  au  grefte, 
&  notamment  des  regiftres  fur  lefquels  il  y  auroit  des  ades  non  argués  de  faux  ,  lefdits 
greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit  d'en  demander  , 
wns  qu'ils  puifl'ent  prétendre  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  (eronc  dus  aux  dépou- 
taires  defdits  originaux  ou  minutes  :  &  lèra  le  préfent  article  exécuté  fous  les  peines  portée» 
par  l'article  précédent. 

Titre  du  faux  incident. 
ARTicts    Premibk» 

La  pourfuite  du  faux  incident  aura  lieu  lorfqu'une  des  parties  ayant  fignific ,  com» 
muniqué  ,  ou  produit  quelque  pièce  que  ce  puiiîë  être  dans  le  cours  de  la  procédure  , 
l'autre  partie  prétendra  que  ladite  pièce  eft  faulle  ou  faUifiée. 

I I.  Ladite  pourfuite  pourra  être  reçue  ,  s'il  y  échoit ,  encore  que  les  pièces  prétendues 
fauffes  ayent  été  vérifiées  ,  même  avec  les  demandeurs  en  faux  ,  à  d'autres  fins  que  celles 
d'une  pourfuite  de  faux  principal  ou  incident ,  &  qu'en  conféquence  il  Ibit  intervenu  un 
jugement  fur  le  fondement  defdites  pièces  comme  véritables. 

III.  La  partie  qui  voudra  former  la  demande  en  faax  incident,  prélèntera  une  re- 
quête ,  tendante  a  ce  qu'il  lui  loit  permis  de  s'inlcrire  en  faux  contre  les  pièces  qui  y  lêront 
indiquées  ,  &  àce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  defdites  pièces  ; 
fera  ladite  requête  fignée  du  demandeur  ou  du  porteur  de  fa  procuration  fpéciale  ,  "à  peine 
de  nullité  ;  &  fera  ladite  procuration  attachée  a  la  requête. 

I V.  Le  demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner  ;  fçavoir  ,  en  nos  cours  des  requêtes 
de  notre  hôtel  &  du  palais,  cent  livres;  aux  bailliages ,  fénéchauffées  ,  /îeges  préfidiaux  ou 
autres  fieges  reflortillans  immédiatement  en  nofdites  cours ,  foixante  livres ,  &  vingt  livre» 
dans  tous  les  antres  fieges  ,  fans  qu'il  foit  configné  plus  d'une  amende  ,  quel  que  foit  le 
nombre  des  demandeurs ,  ou  des  pièces  arguées  de  faux  ,  pourvu  que  l'intcription  foit  for- 
mée conjointement  &  par  le  même  ade. 

V.  Lorfque  la  requête  à  fiadepermiffion  de  s'infcrire  en  faux  fera  donnée  en  no* 
cours  dans  les  fix  femaines  antérieures  au  tems  auquel  elles  finirent  leurs  fcaaces ,  *u 
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peur  les  compagnies  fcmeflres,  dans  les  (\x  lemaines  antérieures  à  la  fin  de  chaque     Fauï. 
fcmeftre ,  le  demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner  la  fomme  de  trois  cens  livres, 
même  plus  grande  femme,  û  les  Juges  eiliment  à  propos  de  l'ordonner. 

VI.  Les  fommes'qui  feront  confignées  pour  les  infcriptions  en  faux  feront  reçues  (ans 
aucuns  droits  ni  frais  par  le  receveur  des  amendes  en  titre ,  ou  par  commillion  ,  s'il  y  en  a  , 
finon  par  le  greffier  du  fiege  où  rinn;ruâ:ion  fera  formée, 

VII.  La  quictancs  de  confignacion  d'amende  fera  attachée  à  la  requête  du  deman- 
deur ,  &  vitce  dans  l'ordonnance  qui  fera  vendue  fur  ladite  requête. 

VIII.  Ladite  ordonnance  portera  que  l'infcription  lera  faite  au  greffe  par  le  deman- 
deur ,  &  qu'il  fera  tenu  a  cet  effet  dans  trois  jours  au  plus  tard  de  fommer  le  défendeur  de 
déclarer  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faufle  ;  ce  que  ledit  demandeur  lèra  tenu 
de  faire  dans  ledit  tems  de  trois  jours  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  ordontiance  ,  ûnoa 
fera  déclaré  déchu  de  fa  demande  en.infcription  de  faux. 

IX.  La  fommation  fera  faite  au  défendeur,  au  domicile  de  fon  procureur,  auquel 
fera  donné  copie  par  le  même  ade  ,  de  la  quittance  d'amende ,  du  pouvoir  fpécial ,  Ci  au- 
cun y  a,  de  la  requête  du  demandeur  ,  &  de  l'ordonnance  du  Juge  ,  le  tout  à  peine  de 
nollité ,  &  fera  le  défendeur  interpellé  ^r  ladite  fommation  ,  de  faire  fa  déclaration  dans 
le  délai  ci-après  marqué. 

X.  Ledit  délai  courra  du  jour  de  ladite  fommation  ,  &  fera  de  trois  jours ,  fi  le  dé"' 
fendeur  demeure  dans  le  lieu  de  la  jurifdidion  i  &  s'il  demeure  dans  un  autre  lieu  ,  1^ 
délai  pour  lui  donner  connoilfance  de  ladite  fommation  ,  &  le  mettre  en  état  d'y  ré* 
pondre,  fera  de  huitaine  ,  s'il  demeure  dans  les  dix  lieues  ;  &  en  cas  de  plus  grande  dif" 
tance  ,  le  délai  fera  augmenté  de  deux  jours  par  dix  lieues  ;  fauf  aux  Juges  i  le  prolonger  » 
eii  égard  a  la  difficulté  d^s  chemins  &  à  la  longueur  des  lieues ,  fans  néanmoins  que  ledit 
délai  puilfe  être  plus  grand  en  aucun  cas  que  de  quatre  jours  par  dix  lieues. 

XI.  Le  défendeur  fera  tenu  dans  ledit  délai  de  faire  fa  déclaration  précifè ,  s'il  en- 
tend ,  ou  s'il  n'entend  pas  fe  lèrvir  de  la  pièce  maintenue  faufle  ;  à  fera  \a.dite  dé- 
claration fignée  de  lui  ou  du  porteur  de  fa  procuration  fpéciale  ,  &  fignifîce  au  procureur 
du  demandeur  ;  enfemble  ladite  procuration ,  fi  le  défendeur  n'a  pas  figné  lui  -  même  lad. 
déclaration. 

XII.  Faute  par  le  défendeur  d'avoir  fatisfait  à  tout  ce  qui'  eft  porté  par  l'article  pré- 
cèdent ,  le  demandeur  en  faux  pourra  fe  pourvoir  à  l'audience  ,  pour  faire  ordonner 
que  la  pièce  maintenue  fauife  fera  rejettée  de  la  caufe  ou  du  procès  ,  par  rapport  au 
détendeur  :  fauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  induftions  ou  conféquences  qu'il  jugera 
a  propos  ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avifera  pour  fes  dommages  &  intérêts  } 
même  en  matière  bénéêciale  ,  pour  faire  déclarer  le  défendeur  déchu  du  bénéfice  con- 
tentieux ,  s^il  a  fait  ou  fait  faire  la  pièce  faufle ,  ou  s'il  en  a  connu  la  faulTeté  :  ce  qui 
fourra  aufli  être  ordonné  fur  la  feule  rcquifuion  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs 
fubftiruts. 

XIII.  La  difpofîtion  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  en  casque  le  défen- 
deur déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir  de  ladite  pièce. 

XIV.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  fe  (ervir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il  fera 
tenu  de  la  remettre  au  greffe  dans  vingt -quatre  heures  ,  à  compter  du  jour  que  fa 
déclaration  aura  été  fignifîée ,  &  dans  les  vingt-quatre  heures  après  il  fera  pareille- 
ment tenu  de  donner  copie  au  demandeur  ,  au  domicile  de  fon  procureur  ,  de  l'afte 
de  mis  au  greffe  j  finon  le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'audience  pour  faire 
ftatuer  fur  le  rejet  de  ladite  pièce,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  n,  fi  mieur 
n'aime  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  au  greffe  à  fes 
frais  ,  dont  il  fera  rembourfé  par  le  défendeur  ,  comme  de  frais  préjudiciaux  ,  à  l'effet  de 
quoi  il  lui  en  fera  délivré  exécutoire. 

XV.  Dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  fignification  faite  au  deman- 
deur de  l'ade  mis  au  greffe ,  ou  dans  les  vingt  -  quatre  heures  après  la  remife  de  la 
pièce  audit  greffe  ,  fi  elle  y  a  été  mife  par  le  demandeur  ,  il  fera  tenu  d'y  former  fon 
infcription  en  faux  ,  &  ce  en  perfonne  ,  ou  par  fon  procureur  fondé  de  fa  procuration 
fpéciale  i  faute  de  quoi  le  défendeur  pourra,  fe  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  ordonner 
que ,  fans  s'arrêter  à  la  requête  dudit  demandeur ,  il  fera  paffé  outre  au  jugement  de  la 
caufe  ou  du  procès. 
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Taux,  XVI.  En  cas  qu'il  7  aie  minute  de  la 'pièce  inlcrite  de  faux,  il  (èra  ordonné,  s'il 
y  échoie ,  fur  la  requête  du  demandeur  ,  ou  même  d'office  ,  que  le  défendeur  fera  tenu, 
dans  le  tenis  qu'il  lui  fera  prefciit ,  de  faire  apporter  ladite  minute  au  greffe  ,  &  que 
les  dcpofitaires  d'icelles  y  feront  concraints  par  les  voies  &  dans  les  délais  marqués  pac 
les  artules  y  &  tf  du  titre  du  faux  principal.  Lailfons  à  la  prudence'  des  Juges  d'ordonner, 
s'il  y  échoit ,  fans  attendre  l'apport  de  ladite  minute  ,  qu'il  fera  procédé  à  la  continua- 
tion de  la  pourfuite  du  faux  j  comme  auiïî  de  ftatuer  ce  qu'il  appartiendra  ,  en  cas  que 
ladite  minute  ne  pût  être  rapportée  ,  ou  qu'il  fil^  fuffiî'amment  juftiHé  qu'elle  a  été' 
fouftraite  ,  ou  qu'elle  eft  perdue. 

XViJ.  Dans  tous  les  cis  où  il  échoira  de  faire  apporter  ladite  minute  ,  le  délai  qui 
aura  été  prefcrit  à  cet  effet  au  défendeur  courra  du  jour  de  la  lignification  de  l'ordon- 
>  nance  ou  jugement  ,  au  domicile  de  fon  procureur }  &  faute  par  le  défendeur  d'avoir 
fait  les  diligences  nécelfaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ledit  délai  ,  le  de» 
mandeur  pourra  fe  pourvoir  a  l'audience  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  main- 
tenue fauilè  ,  s'il  y  échuit  ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  en  l'article  i  i  ,  fi  mieux  n'aime' 
^iemander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  apporter  ladite  minuie  a  (es  fais,  dont  il  fera 
jembourfé  par  le  défendeur  ,  comme  de  frais  préjudiciaux  ,-&  il- lui  en  fera  délivré  exécu- 
toire à  cet  effet. 

XVIII.  Le  rejet  de  la  pièce  irguce  de  faux  ne  pourra  être  ordonné  en  aucun  cas ,' 
^e  fur  les  conclufions  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs  fubftituts ,  ou  des  pro- 
cureurs des  hauts  jufticiers  ,  a  peine  de  nullité  du  jugement  qui  leroit  rendu  à  cet 
égard  ,  &  {âuf  à  y  être  llacué  de  nouveau  fur  lefdites  conclufions ,  ainfi  qu'il  appar-; 
tiendra. 

XJX.  Dans  les  cas  mentionnés  aut  articles  ii,  15  ,  14  &  1^  ,  dans  lefquels  ,  pa^ 
le  fait  du  défendeur  ,  le  rejet  de  ladite  pièce  auroit  été  ordonné  ,  il  fera  permis  au  de- 
mandeur de  prendre  la  voie  du  faux  principal  ,  fans  retardation  néanmoins  de  l'inflruc- 
tion  &  du  jugement  de  la  conteflation  a  laquelle  ladite  infcription  oe  faux  étoit  incidente, 
fi  ce  n'eft  que  par  les  Juges  il  en  foit  autrement  ordonné. 

X  X.  Et  à  l'égard  des  cas  portés  par  l'article  i  j  &  par  les  articles  17' Se  57  ci-après  ,  012 
par  le  fait  du  demandeur  il  auroit  été  ordonné  que  fans  s'arrccer  à  la  requête  ou  â 
l'infcription  en  faux  ,  il  feroit?  paffé  outre  a  l'inftruétion  ou  jugement  de  la  caufe  ou  du 
procès;  led.  demandeur  ne  pourra  être  reçu  a  former  l'accufation  de  faux  principal,  qu'après 
le  jugement  de  ladite  caufe  ou  dudit  procès. 

XXI.  La  diftindion  portée  par  les  deux  articles  précédens  n'aura  lieu  ,  à  l'égard  de 
nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts-jufficiers  ,  lefquels  pourront  en  tour  tems,  &  dans 
,  tous  \qs  cas ,  pourfuivre  le  faux  principal  ,  Ci  bon  leur  lemble ,  ians  que,  i'oas  ce  pré- 
texte, il  foie  furfis  à  l'inftrudion  ou  au  jugement  de  la  conteflation  a  laquelle  l'infcnp» 
tion  de  faux  étoic  incidente  ,  fi  ce  n'eft  que  fur  leurs  conclufioas  ,  &  avec  le^  parties 
ântéreffées ,  il  en  foit  autrement  ordonné. 

XX  II.  L'accufation  de  faux  principal,  qui  fera  formée  dans  les  cas  marqués  par  le» 
trois  articles  précédens  ,  foit  à  la  requête  du  demandeur  en  faux  incident  ,  foit  à  la  requête 
de  la  partie  publique,  fera  portée  dans  la  cour  ou  junfdidion  qui  avuit  été  failie  de  la 
jpourfuite  de  faux  incident;  pour  erre  ladite  accufanon  de  faux  pim  ipal  inltruite  Si, 
jugée  par  la  chambre  ,  ou  par  les  Juges  à  qui  la  connoiilànce  des  matières  criminelles  eft 
attribuée  dans  ladite  cour  ou  jurifHidlion. 

XXIII.  Il  fera  dreffé  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  fauifes  ,  trois  jour?- 
après  la  lignification  qui  aura  été  faite  au  demandeur  ,  au  domicile  de  fon  procureur,  de^ 
la  remife  défaites  pièces  3M  greffe  ,  ou  trois  jours  après  que  le  demandeur  y  aura  fait  re- 
mettre lefdites  pièces  ,  fuivanr  ce  qui  e[h  porté  par  l'article  14, 

XXIV.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  defdites  pièces  feront  apportées ,  le  pro- 
cès verbal  fera  dreffé  conjointement  ,  tant  defdites  pièces ,  que  des  minutes ,  &  le  délai 
de  trois  jours  ne  courra  ,-  audit  cas ,  que  du  jour  de  la  lignification  qui  lera  faite  au  de- 
mandeur ,  au  domicile  de  fon  procureur,  de  l'apport  defdues  minures  au  greffe,  oa 
du  jour  que  le  demandeur  les  y  auroit  fait  apporter ,  fuivant  l'article  17.  Laifibns  néan- 
moins à  la  prudence  des  Juges  d'ordonner  ,  fuivant  l'exigence  des  cas,  qu'il  fera  drefîë 
d'abord  procès-verbal  de  l'état  defdites  pièces,  fans  attendre  l'apport  defdites  minutes  ;  de 
l'état  defquelles  il  fçra,  en  cf  cas,  drellé  procès- verbal  féparément  dans  le  délai  ci-defiu5 
marqué, 
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?XV.  Le  procès- verbal  mencionné  dans  les  articles  pvécédens  lèra  fait  fuivant  ce  faui. 
^ui  eft  prefcru  par  les  articles  lo  &  1 1  du  titre  du  faux  principal  ,  en  y  appellanc  néan- 
moins le  défendeur  outre  le  demandeur ,  &  notre  procureur  ,  ou  celui  des  hauts-juf- 
ticiers  ;  &  les  pièces  dont  fera  dreilc  procès- verbal ,  feront  paraphées  par  ledit  dcFendeur, 
s'il  peut  ou  veut  les  parapher  (  fînon  il  en  ièra  fait  mention  )  &  pareillement  par  le  de- 
mandeur &  autres  dénommés  auxdits  articles,-  le  tout  à  peine  de  nullité  j  à  J'cfFec 
de  quoi  ledit  défendeur  fera  fomnié  ,■  par  aifle  fignifié  au  domicile  de  fon  procureur  , 
de  comparoître  atidit  proccs-verbal  dans  vingt-quatre  heures  ;  &  faute  par  lui  d'y  fatis- 
faire  ,  il  (éra  donné  défaut  &  pallé  outre  fur  le  champ  andit  proccs-verbal. 

XXVI.  Le  demandeur  en  faux  ,  ou  fon  confeil  ,  pourra  prendre  communication  en 
t'eut  état  de  caufe  ,  des  pièces  arguées  de  faux  ,  &  ce  ,  par  les  mains  du  greffier  ou  du 
rapporteur  ,  (ans  déplacer  &  fans  retardation. 

ÂXVII.  Les  moyens  de  faux  feront  mis  au  greffe  par  le  demandeur  dans  les  troiî 
jours  après  que  le  procès-verbal  aura  été  drellé  ,  (inon  le  défendeur  pourra  fè  pour- 
voir à  l'audience  pour  faire  ordonner  ,  s'il  y  échoit ,  que  le  demandeur  demeurera  déchu 
de  Ton  infcription  en  faux  ;  voulons  néanmoins  que  lorfqu'il  aura  été  fait  deux  procès- 
verbaux  diftcrens ,  l'un  de  l'état  defdites  pièces  ,  &  l'autre  de  l'état  des  minutes  detdites 
pièces,  le  délai  de  trois  jours  ci-de/Ius  marqué  ,  ne  courre  que  du  jour  que  le  dernief 
defdits  procès- verbaux  aura  été  fait, 

XXVIII.  En  aucun  cas  il  ne  fera  donné  copie  ni  communication  des  moyens  de 
faux  au  défendeur. 

XXIX.  5ur  les  conclufions  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts-jufîiciers  ,  il  fera 
rendu  tel  jugement  qu'il  appartiendra  peur  admettre  ou  pour  rejetter  les  moyens  ds 
faux  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  pour  ordonner  ,  s'il  y  échoit  ,  que  le/dits  moyens  ,  ovl 
aucuns  d'iceux  ,  demeureront  joints  ,  foit  à  l'incident  de  faux  ,  fi  quelques-uns  defdits.- 
moyens  ont  été  admis  ,  foit  à  la  caufe  ,  ou  au  procès  principal }  le  tout  félon  la  qualité  del^ 
dits  moyens  &  l'exigence  des  cas. 

XXX.  En  cas  que  lefdits  moyens  ou  aucuns  d'iceux  foient  jugés  pertinens  &  a<î- 
miflîbles  ,  le  jugement  portera  qu'il  en  fera  informé  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ■ 
comme  audî  par  experts  &  par  comparaifon  d'écriture  ou  lîgnature  ,  le  tout  félon  que  le 
cas  le  requerra  ,  fans  qu'il  puille  être  ordonné  que  les  experts  feront  leur  rapport  fur  les 
pièces-  prctendoes  fauffes ,  ou  qu'il  fera  procédé  préalablement  a  la  vérification  d'icelles  * 
ce  que  nous  défendons  a  peine  de  nullité. 

XXXI.  Les  moyens  de  faux  qui  feront  déclarés  pertinens  &  admiffibles,  feront  mar- 
(Jués  expreflcment  dans  le  difpolitif  du  jugement  qui  permettra  d'en  informer  &  ne 
fera  informé  d'aucuns  autres  moyens.  Pourront  néanmoins  les  experts  faire  les  obfer- 
vations  dépendantes  de  leur  art,  qu'ils  jugeront  à  propos,  fur  \z%  pièces  prétendues 
faulfes ,   fauf  aux  Juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

XXXII  Voulons  au  (urplus  que  les  difpofitions  des  articles  8  &  9  du  titre  du  faux 
principal  ,  au  fujet  deldits  experts ,  foient  pareillement  obfervées  dans  la  pourfuite  du  faux 
incident. 

XXXIII.  les  pièces  de  comparaifon  feront  fournies  par  le  demandeur^  fans  nue 
celles  qui  (ëroient  prctèntées  par  le  défendeur  puillent  être  reçues,  fi  ce  n'eft  du  con- 
fentement  du  demandeur  &  de  nos  procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts-jufticiers ,  Je  touc 
à  peine  de  nullité;  (auf  aux  Juges  ,  après  l'inftr^dion  achevée,  a  ordonner  s'il 
échoit ,  que  ledit  défendeur  (era  re>,u  à  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  &• 
ce  ,  conformément  à  l'article  46  du  titre  du  faux  principal  ;  feront  obfervés  au  furplus 
les  articles  15,14,1^,16  dudit  titre ,  fur  la  ^alué  des  pièces  de  comparaifon  &  fur 
l'apport  deldites  pièces.  ' 

_  XXXI  V.  Le  procès- verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  fe  fera  en  la 
forme  prefcrite  par  les  articles  17  &  19  du  titre  du  faux  principal,  en  y  appellanc 
néanmoins  le  défendeur  ,  outre  le  demandeur  &  notre  procureur  ,  ou  celui  des  hauts- 
jufliciers  ;  &  les  pièces  de  comparaifon  qui  feront  admifes  feront  paraphées  par  ledit 
défendeur  ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher  (  linon  il  en  fera  fait  mention  )  comme  audl 
par  le  demandeur  &  autres  dénommés  auxdits  articles ,  le  tout  a  peine  de  nullité  •  à 
l'effet  de  quoi  le  demandeur  fera  fommé  de  comparoître  audit_  procès-verbal  dans  trois 
jours,  par  aâe  lignifié  au  domicile  de  fon  procureur  j  6c  faute  par  lui  d'y  fatisfaire    il 
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faux.     Icra  donné  défaut  par  ie  Jiïge  &i  pale  outre  à  la  prélentation  des  pièces  du  toiiiparaifon  , 
même  à  la  rccepnon  à'icelles  ,  s'il  y  ccboit. 

XXXV.  Lors  dudic  procès -vei  bal  5  les  pièces  de  comparaifon  feront  repréfenrées  au 
défendeur  ,  s'il  y  comparc'vt  ,  pour  convenir  defdites  piei.es  ou  les  contefter  ,  Tans  que 
pour  railon  de  ce  il  lui  foie  donné  délai  ni  confeil. 

XXXVI.  Si  les  pièces  de  cctnparaifon  font  conieClées  par  le  défendeur,  ou  s'il 
refufe  d'en  convenir,  le  Juge  eii  fera  mention  ,  pour  j  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  , 
fur  les  conciufions  de  nos  piocureurs  ou  de  ceux  des  hauts- jufticiers ,  &  ce,  dans  la 
forme  prefcrite  par  ledit  article  r^  du  titre  du  faux  principal. 

XXXVII.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  loient  pas  reçues,  il  fera  or- 
donné que  le  demandeur  en  rapportera  d'autres  dans  le  délai  qui  lera  prefcrit  par  le 
jugement  qui  interviendra  fur  le  vu  du  proccs-verbal  i  &  faute  par  le  demandeur  d'y 
avoir  fatisfait ,  les  Juges  ordonneront ,  s'il  y  échoit ,  que  fans  s'arrêter  à  l'infcription  de 
faux  ,  il  fera  palFc  outre  à  l'inftrudtion  &  au  jugement  de  la  conteftacion  principale  :  laif- 
fons  à  leur  prudence  de  l'ordonner  ainfi  par  le  jugement  même  qui  portera  que  ledit  de- 
mandeur fera  tenu  de  fournir  d'autres  pièces  de  comparailon. 

X  X  X  V  I  IL  Dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en  préfence  du  deman- 
deur &  du  défendeur  en  faux ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-delfus ,  il  fera  permis  à  l'un  & 
à  l'autre  à'j  comparoir  par  le  porteur  de  leur  procuration  fpéciale  ,  &  fera  obfervé  à 
cet  égard  le  contenu  aux  articles  ^7  &  j8  du  titre  du  faux  principal.  Pourront  néan- 
moins les  Juges  ordonner  ,  s'ils  l'eftiment  a  propos ,  que  lefdites  parties ,  ou  l'une  d'elles , 
feront  tenues  de  comparoître  en  perfonne  audit  proccs-verbal. 

XX  X  I  X.  En  procédant  à  l'audition  des  experts  ,  la  requête  à  fin  de  permi/fion  de 
s'infcrire  en  faux  ,  &  l'ordonnance  ou  jugement  intervenus  fur  icelle  ,  l'aéle  d'isf- 
cription  en  faux  ,  les  pièces  prétendues  faulTes  ,  &  le  procès- verbal  de  l'état  d'icelJes , 
les  moyens  de  faux  ,  enlemble  le  jugement  qui  les  aura  admis  ,  &  qui  aura  ordonné 
l'information  par  experts  ,  les  pièces  de  comparaifon  ,  lorfqu'il  en  aura  été  fourni,  le 
procès  verbal  de  préfentation  d'icelles,  &  l'ordonnance  ou  le  jugement  par  lequel  elles 
auront  été  reçues,  feront  remifes  à  chacun  des  experts  pour  les  examiner  ,  fans  déplacer; 
&  fera  en  outre  obfervé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  ai  &  t  j  du  titre  du  faux 
principal. 

X  L.  Lorfqu'il  aura  été  ordonné  ,  aux  termes  de  l'article  jp  du  préfènt  titre  ,  qu'il  fera 
informé  ,  tant  par  titres  que  par  rémoins ,  feront  entendus  \ts  témoins  qui  auroient  con- 
noiffance  de  la  fabrication  ,  altération ,  &  en  général  de  la  faulleté  des  pièces  infcrites 
de  faux  ,  ou  défaits  qui  pourroient  fervir  à  en  établir  la  preuve  ;  à  l'effet  de  quoi  pourra 
être  permis  ,  en  tout  état  de  caufe  ,  d'obtenir  &  faire  publier  monitoires. 

X  L  I.  Toutes  les  difpo/îtions  des  articles  2;  ,  26  ,  17  ,  z8  &  29  du  titr»  du  faux 
principal  ,  concernant  la  repréfentation  des  pièces  y  mentionnées  auxdits  témoins  ,  le 
-  paraphe  defdites  pièces ,  &  les  ades  dans  lefquels  on  peut  fuppléer  a  l'omiflion  de  la- 
dite repréfentation  &  dudit  paraphe  ,  fi  l'on  n'y  a  pas  fatisfait  lors  de  la  dépofi- 
tion  deîdits  témoins  ,  feront  audi  exécutées  dans  le  faux  incident  j  &  fi  lefdits  témoins 
repréfentent  quelques  pièces  lors  de  leur  dépofition ,  il  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'article  40  du  même  titre.  )' 

XLII.  La  difpofition  de  l'article  jo  dudit  titre  aura  lien  pareillement  dans  le  faux 
incident ,  par  rapport  aux  décrets  qui  pourront  être  prononcés ,  tant  contre  le  défendeur 
que  contre  d'autres ,  encore  qu'ils  ne  fulfent  parties  dans  la  caulè  ou  procès.  Lailfous 
à  la  prudence  des  Juges ,  lorlqu'il  n'y  aura  point  de  charges  fuffilàntes  pour  décréter  , 
d'ordonner  que  l'information  lera  jointe  à  la  caufe  ou  au  procès ,  ou  de  ftatuer  ainfi 
qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XLIII,  Seront  aulfi  obfervées  dans  le  faux  incident  les  difpofitions  des  articles  31  , 
32  &  41  du  titre  du  faux  principal  ,  concernant  les  pièces  qui  doivent  être  reprélen- 
tces  aux  accufés ,  &  par  eux  paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires  ,  &  celles  qui  ne 
doivent  l'être  qu'à  la  confrontation  ,  comme  aufli  les  pièces  qu'ils  repréfenteroient  lors 
de  Jeurfdits  interrogatoires. 

XLIV.  Le  contenu  aux  articles  jj  ,  j4,  3  y  Se  ^6  dudit  titre  aura  lieu  pareillement 
dans  le  faux  incident ,  tant  par  rapport  au  corps  d'écriture  que  le  défendeur  en  faux  ou 
autre  accufé_  fera  tenu  de  faire ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  les  Juges ,  que  par  rapport 
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aux  cas  où  ils  peuvent  ordonner  ,  avant  le  règlement  a  l'extraordinaire  ,  qu'il  fera  entendu 
de  nouveaux  experts  ,  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

XLV.  Après  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  lor(qu'ily  aura  lieu  de  l'ordonner  ,  toute 
rinftrudion  du  faux  incident  (e  fera  en  la  même  forme  que  celle  du  faux  prmcipal ,  & 
ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles  57  ,  3»  ,  39  .  4°  >  4^  .  4^  ,  4J  »  44  ^c  4f  ^i"  t'"e 
précédent  de  la  prcfente  ordonnance. 

XL  VI.  Si  le  défendeur  ou  autre  accufc  demande  qu'il  lui  foit  permis  de  fournir  de 
nouvelles  pièces  de  comparaiton  ,  ou  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  experts  ,  il  ne 
pourra  y  être  ftatué  que  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles  46  ,  47, 
48  ,  49  ,  50  ,  fi  ,  Ç2  ,  jj  ,  {4  &  f  f  du  titre  du  faux  principal.  Seraau/li  cblervé  la  dif- 
pofition  de  l'art.  ]<i  dudit  titre  au  fujet  de  ce  qui  pourra  ctre  ordonné  dans  tous  les  cas  oii 
il  auroit  été  procédé  a  une  nouvelle  information  ,  foie  fur  de  nouvelles  pièces  de  comparai^ 
fon  ,  ou  par  de  nouveaux  experts. 

XL  VU.  Lorique  le  faux  incident  aura  été  jugé,  après  avoir  été  inftruit  par  recol- 
lement 6c  confrontation,  fera  obfervé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  parles  articles  59,^0, 
éi  &  6i  dudit  titre  du  faux  principal,  concernant  l'exécution  des  fentences  &  arrêts 
qui  conriendroient  ,  a  l'égard  des  pièces  déclarées  faulîes  ,  quelqu'une  des  difpofitions 
mentionnées  auxdirs  articles^  comme  aufTi  ce  qui  elt  porté  par  les  articles  6}  ,  64, 
<îf ,  6tf  ,  67  &  «8  dudit  titre  ,  fur  la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces  prétendues  faufles  & 
autres  dépofées  au  grefte  \  &  le  tems  auquel  elles  pourront  en  être  retirées ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonne  à  l'égard  de  celles  defdites  pièces  qui  peuvent  lërvir  au  juge- 
ment de  la  conteftation  a  laquelle  la  pourfuite  du  faux  éioit  incidente. 

X  L  V  1 1 1.  Lorfqu'il  n'y  aura  point  eu  de  règlement  à  l'extraordinaire,  les  Juges 
ftatueront ,  a;n(i  qu'il  appartiendra,  fur  la  remile  ou  le  renvoi  des  pièces  infcrites  de 
faux  ,  &  autres  qui  auront  été  dc'polées  au  greffe  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  que  fur 
les  conclufions  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts-julticiers ,  fans  néanmoins  que  les 
fentences  des  premiers  Juges  à  cet  égard  puilfent  être  exécutées  au  préjudice  de  l'appel 
qui  en  feroit  interjette. 

XL IX.  Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombera  ,  fera  condamne  en  une  mende  ap- 
plicable ,  les  deux  tiers  à  nous  ou  aux  hauts-judiciers ,  &  l'autre  tiers  à  la  partie  ;  laquelle 
amende  ,  y  compris  les  femmes  confîgnces  lors  de  l'infcription  en  faux  ,  fera  de  trois 
cents  livres  dans  nos  cours ,  ou  aux  requêtes  de  notre  hôtel  &  du  palais  3  de  cent  livres 
aux/îegesqui  relfortillënt  immédiatement  en  nofdites  cours  j  &  aux  autres  de  foixante 
livres  ;  &  (eront  lefdites  amendes  réglées  /uivant  la  qualité  de  la  junldidlion  où  l'info 
cription  en  faux  aura  été  formée  ,  quoiqu'elle  foit  jugée  dans  une  autre  ,  même  fupé- 
rieure  à  la  première.  Permettons  a  tous  Juges  d'augmenter  ladite  amende  ,  ainû  qu  ils 
l'eftimeront  à  propos,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

L.  La  condamnation  d'amende  aura  lieu  toutes  les  fois  que  l'infcription  en  faux  ayanc 
été  faite  au  greffe  ,  le  demandeur  s'en  (éra  dcdfté  volontairement  ,  ou  aura  luccombc 
ou  que  les  parties  auront  été  miles  hors  de  cour  ,  foit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de 
preuves  fnffifantes  ,  foit  faute  d'avoir  latisfait  de  la  part  du  demandeur  aux  dilii^ences 
&  formalités  ci-deilus  prefcrites  j  ce  qui  aura  lieu  en  quelques  termes  que  la  pronon- 
ciation foit  conçue  ,  &  encore  que  le  jugement  ne  portât  pas  cxprellémenc  la  condam- 
nation d'amende  j  le  tout  quand  même  le  demandeur  olfriroit  de  pourfuivre  ie  faur 
comme  faux  principal. 

L  I.  La  condamnation  d'amende  ne  pourra  avoir  lieu  ,  lorfque  la  pièce  ou  l'une  des 
pièces  arguées  de  faux  aura  été  déclarée  fautle  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  lorsqu'elle 
aura  été  rejettée  de  la  caulë  ou  du  procès;  comme  aufli  lorfque  la  demande  à  ^x\à^ 
s'infcrire  en  faux  n'aura  pas  été  admife ,  ou  fuivie  d'infcription  formée  au  crefie  ;  5c 
ce  ,  de  quelques  termes  que  les  Juges  fe  foient  fervis  pour  rejetter  ladite  demande  ou 
pour  n'y  avoir  pas  d'égard  }  dans  tous  lefquels  cas ,  la  fomme  coniîgnée  par  le  deman- 
deur pour  raifon  de  ladite  amende ,  lui  lera  rendue  ,  quand  même  le  jugement  n'en 
ordonneroit  pas  expre/lément  la  reftitucion. 

LU.  Il  ne  pourra  être  rendu  aucuns  jugemens  fur  la  condamnation  ou  la  reftitution 
de  l'amende  ,  que  fur  les  conclulions  de  nos  procureurs  ,  ou  de  ceux  des  hauts-jufti- 
ciers  3  &  aucunes  tranfadions ,  foit  fur  l'accufation  de  faux  principal  ,  ou  fur  la  pour- 
fuite  de  faux  incident,  ne  pourronr  être  exécutées ,  fi  elles  n'ont  été  liomoloi'aces  ea 
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juftice  ,  après  avoir  été  communiquées  à  nofdits  procureurs,  ou  à  ceux  des  hauts-}ufl-i-. 
ciers ,  lesquels  pouront  faire  a  ce  fujec  telles  réquiiicions  qu'ils  jugeront  à  propos  j  &  lèra^e 
prcfenc  article  exécuté  ,  à  peine  de  nullité. 

Hll.  Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  de  l'article  69  du  titre  du  faux  principal^ 
fur  les  expéditions  des  pièces  qui  auroiu  été  dépofées  au  greâe ,  foient  pareillement  exér 
.Cutces  dans  le  faux  incident. 

Titre  de  la  rcconnoifTance  des  écritures  &  Signatures  en  matière 

criminelle. 

A   R.    T    X    G    L    B         PREMIER. 

Les  écritures  &  (îgnatures  privées ,  qui  pourront  fervir  à  l'inftrudion  &  à  la  preuve 
de  quelque  crime  que  ce  l'oit  ,  feront  repréfentées  aux  accufés  ,  après  ferment  par  eux 
prêté  ,  &  ils  feront  interpellés  de  déclarer  s'ils  les  ont  écrites  ou  lignées  ,  ou  s'ils  les 
reconnoilfent  véritables;  après  quoi  elles  feront  paraphées  par  le  Juge  &  par  laccu- 
fé  ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher ,  finon  il  en  fera  fait  mention  j  le  tout  à  peine  de 
nullité.  '         " 

II.  La  repréfèntation  &  interpellation  mentionnées  dans  l'article  précédent  pourront 
être  faites  aux  accufés,  foit  lors  de  leurs  interrogatoires,  ou  dans  un  procès-veibal  qui 
fera  drellc  à  cet  effet }  &  les  pièces  à  eux  repréfentées  demeureront  jointes  à  la  procé- 
dure criminelle. 

III.  Si  l'accufé  convient  avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces,  ou  fi  lefdites  pièces  étant 
jd'une  main  étrangère  ,  il  les  reconnoit  véritables ,  elles  feront  foi  contre  lui ,  (ans  qu'il  en 
Ibit  fait  aucune  vérification. 

I  V.  Si  l'accufé  déclare  n'avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces  ,  ou  s'il  refufe  ce  les 
reconnoître,  ou  de  répondre  a  cet  égard,  il  (era  ordonné  qu'elles  feront  vérifié  s  fur 
pièces  de  co  m  parai  Ton  ;  ce  qui  fera  pareiUemens  ordonnné^  s'il  y  échoit  ,  a  l'égard  des 
accules  qui  feront  en  défaut  ou  contumace  ,  encore  que  leldites  pièces  n'ayent  pu  leur 
être  repréfentées. 

V.  Le  p'o:cs-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  fera  fait  en  préfence 
de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts  jufticiers ,  ensemble  de  la.  partie  civile  ,  s'd  y 
en  a  ,  &:  de  l'accufé  ;  à  l'effet'  de  quoi  ,  s'il  eft  dans  les  priions  ,  il  fera  amené  par  ordre 
du  Juge  ,  pour  affilier  audit  procès-verbal ,  fans  aucune  foinmation  ou  fignification  préa- 
lable j  &  pareillement  il  n'en  fera  fait  aucune ,  loffgue  l'accule  étant  ablent ,  la  contu- 
mace aura  été  inftruite  contre  lui. 

y  I.  Si  l'accufé  n'eu  pas  dans  les  prifons  ,  &  fi  la  contumace  n'eft  pas  inftruite  à 
Ion  égard  ,  il  fera  fommé  de  comparoitre  audit  procès-verbal  dans  le  délai  porté  par 
l'article  4  du  titre  du  faux  principal  ;  à  l'eliet  de  quoi  la  lommation  lui  en  ièra  faite  par 
aéle  fignifié  dans  la  forme  &  aux  lieux  preLrits  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1680, 
concernant  l'inftruétion  de  la  contumace  ;  &  faute  par  l'accufé  d'y  comparoître  dans  ledic 
délai  ,  il  fera  pa(îé  outre  audit  procès-verbal. 

VII.  En  procédant  audit  procès  -  verbal ,  lorfque  l'accule  y  fera  prclènt ,  les  pièces 
de  comparaifon  lui  feront  repréfentées,  pour  en  convenir  ou  les  contefter  ,  fans  qu'ij 
}m  Con  donné  pour  raifon  de  ce  ,  délai  ju  conjfeil  j  &  celles  qui  ieronc  adoiUhs  ,  ieranc 
par  lui  paraphées  ,  s'il  peut  ou  veut  le  faire  ,  finon  il  en  (era  fait  mention  ;  &  foit  que 
ledit  acculé  foit  préfent  ou  abfent  lors  dudit  procès-verbal ,  les  pièces  qui  feront  rei^ues 
feront  paraphées  par  le  Juge,  notre  procureur  ou  celui  des  hauts-julliciers ,  enlèmble 
par  la  partie  civile  ,  fi  elle  peut  ou  les  veut  parapher  ,  finon  il  en  fera  fait  mention  ,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

VIII.  Sera  obfèrvé  au  furplus  tout  ce  q.ui  eft  prefcrit  au  fujet  des  pièces  de  comparaifon 
par  les  articles  11,15,14,  I5,i7&i5du  titre  du  faux  principal ,  &  par  l'art.  2$ 
du  titre  du  faux  incident. 

IX.  En  casque  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  point  reçues,  la  partie  civile,' 
s'il  y  en  a  ,  ou  nos  procureurs,  ou  ceux  des  hauts- jufticiers ,  Icront  tenus  d'en  rap- 
|>orter  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  j  autrement  les  Juges  ordonneront,  s'il 
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f  cchoît ,  qu'il  fera  paffé  outre  à  l'inftrudion  &  an  jugement  du  procès,  Auf,  en  cas    Faur. 
•<]u'avant  le  jugement   hdite  partie  civile  ou  la  partie  publique  rapportent  des  pièces  de 
comparaifon  ,  à  y  être  pourvu  par  \qs  Juges ,  aind  qu'il  appirtiendra. 

X.  Les  experts  qui  procéderont  a  la  vérification  ,  feront  nommés  d'office  ,  &  entendus 
féparément  par  forme  de  dcpofition,  fans  qu'il  puifle  être  -or<lonné  que  lefdits  experts 
feront  préalablement  leur  rapport  fur  lefdites  pièces,  ce  que  nous  défendons  à  peine  de 
nullité  j  &  fera  obfervé  par  rapport  auidiis  experts ,  ce  qui  efl:  prefcrit  par  les  articles  8 
£c  9  d\i  titre  du  faux  principaL 

Xr.  En  procédant  à  l'audition  defdits  experts ,  les  pièces  qu'il  s'agira  de  vérifier  ,  & 
le  jugement  qui  en  aura  ordonne  la  vérification  ,  les  pièces  de  comparailon  ,  enfemble  le 
procès-verbal  de  préfentation  d'icelles,  &  l'ordonnance  ou  jugement  par  lequel  elles  auront 
■^té  reçues ,  feront  remifes  à  chacun  defdits  experts  ;  &  fera  au  furplus  obfervé  tout  ce  qui  a 
été  réglé  par  l'article  13  du  titre  du  faux  principal. 

X  ri.  Pourront  en  outre  être  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou 
figner  lefdites  écritures  ou  :fignatures  privées ,  ou  qui  auront  connoiilknce  en  quelqu'autre 
/naniere  ,  des  faits  qui  puidënt  fervir  à  en  établir  la  vérité. 

XIII.  En  procédant  a  l'audition  defdits  témoins,  lefdits  écritures  ou  fignatures  pri- 
vées leur  feront  repréfentées ,  &  par  eux  paraphées,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  pour  les 
pièces  prétendues  faulles  ,  par  les  articles  2^  &  z6  du  titre  du  faux  principal  ;  &  fera 
aulfi  obfervé  tout  ce  qui  efi:  porté  par  les  articles  xj  ,  28  &  29  an  titre  concernant  la 
préfentation  des  pièces  y  mentionnées  auxdits  témoins  ,  le  paraplie  defjites  pièces  ,  & 
les  ades  dans  lefquels  on  pourra  fuppléer  à  l'omilTion  de  la  repréfentation  &  du  pa- 
raphe ,  foit  defdites  écritures  ou  fignatures  privées  ,  ou  des  autres  pièces  ,  fi  l'on  n'y 
a  pas  fatisfait  lors  de  la  dépofition  defdits  témoins  ;  &  s'ils  repréfentent  quelques  pièces 
lors  de  leurs  dépofitions  ,  il  fera  obfervé  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'article  f  du  même  titre. 
f  XIV.  Sur  le  vu  de  l'information  ,  foit  par  experts  ou  par  autres  témoins  ,  il  fera  dé- 
cerné tel  décret  qu'il  lera  jugé  à  propos ,  &  même  contre  d'autres  que  l'accufé ,  s'il  j 
échoit  ;  ou  lera  rendu  telle  ordonnance  qu'il  appartiendra. 

XV.  Seront  au  furplus  oblervées  les  difpofitions  des  articles  31  ,  31  6c  41  du  titre 
du  faux  principal  ,  concernant  les  pièces  qui  doivent  être  repréfentées  aux  acculés ,  &  par 
eux  paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires  ,  &  celles  qui  ne  doivent  l'être  qu'à  la  con- 
frontation j  comme  auffi  les  pièces  qu'ils  repréfenteroienc  lors  de  leurfdits  interroga- 
toires. 

XVI.  Le  contenu  aux  (articles  33,34,3j&3(ï  dudit  titre  fera  pareillement  exé- 
■cuté  ,  tant  par  rapport  au  corps  d'écriture  que  l'accufé  fera  tenu  de  faire ,  s'il  efl  ainft 
ordonné  par  les  Juges  ,  que  par  rapport  au  cas  où  ils  pourront  ordonner  avant  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire  ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  experts  ,  ou  qu'il  fera  fourni  de 
.nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

XVII.  Lors  du  recollement  &  de  la  confrontation  des  experts  &  autres  témoins, 
ou  du  recollement  des  accufés ,  &  de  la  confrontation  des  uns  aux  autres  ,  il  fera  ob- 
fervé ce  qui  cft  prefcrit  par  les  articles  37  ,  38  ,  39  ,  40  ,  41  ,  45  ,  44  &:  4j'  du  titre  da 
faux  principal. 

XVlil.  Si  l'accufé  demande  <ju'il  foie  admis  à  fournir  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon ,  ou  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  experts  ,  il  ne  pourra  y  être  ftatué  que 
dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles  46  ,  47  ,  48  ,  49  ,  fo  ,  ji  ,  51  , 
J3  ,  j-4  &  j-y  dudit  titre  :  fera  aufîi  oblërv-ce  la  dilpofition  de  l'article  yi  du  même  titre, 
au  fujet  de  ce  qui  pourra  être  ordonné  dans  tous  les  cas  où  il  auroit  été  procéda  à  une 
nouvelle  information  ,  foir  fur  de  nouvelles  pièces  ,  ou  par  de  nouveaux  experts. 

XIX,  Toutes  les  difpofitions  des  articles  57  ,  58  ,  j-j  ,  60  ,  6i  ,  62  ,  6^,6'^,  6^ ^ 
te  y  67,  68  &  6p  du  titre  du  faux  principal,  concernant  les  procurations  qui  peuvent 
^tre  données  -par  la  partie  civile  ,  l^'exécution  des  fentences  &  arrêts  qui  contiendroient 
îe^  difpofitions  mentionnées  dans  ledit  article  f)  ,  la  rtmifê  ou  le  renvoi  des  pièces 
dépofées  au  greffe  ,  &  les  expéditions  qui  pourront  en  être  délivrées ,  feront  eitécutées 
par  rapport  auxdites  écritures  ou  fignatures  privées ,  ou  autres  pièces  qui  auroient  fervi  à 
i'inftruétion. 

XX.  Dans  tous  les  délais  prefcrits  pour  les  procédures  mentionnées  au  préfènt  titre, 
Se  aux  deux  précédens ,  ne  feront  compris  le  jour  de  l'aflignacion  ou  fi^nification  ,  ni 
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laïu.  celui  àe  rc'chcance  ;  &  à  Tcgard  de  ceux  defdits  délais  feuleruent  ,  qui  ont  été  iixés  à  tl'oij 
jours  ou  au-de(Toiis ,  les  jouis  fériés  auxquels  il  n'eft  pas  d'uiage  de  faire  de  figiufication  , 
n'y  feront  point  compris. 

Voulons  que  la  prélente  ordonnance  ,  à  compter  da  jour  de  fa  publication  qui  eri 
fera  faite ,  foie  gardée  &  obfervée  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  terres  & 
pays  de  notre  obéillance  ,  pour  y  tenir  lieu  à  l'avenir  des  di(J3o(îtions  contenues  dan'  les 
titres  8  &  ji  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670  ,  auxquels  à  cet  effet  nous  avons 
dérogé  di.  dérogeons  en  tant  que  befoin  feroit  :  abrogeons  pareillement  toutes  ordon- 
nances ,  loix  ,  coutumes  ,  flatuts  ,  réglemens ,  ftyles  &  ufages  diftérens  ,  ou  qui  fè- 
roient  contraires  à  notre  préfente  ordonnance ,  fans  néanmoins  que  les  procédures  qui 
auroient  été  faites  avant  fa  publication,  fuivant  les  règles  établies  par  ladite  ordonnance 
du  mois  d'août  1670,  puilîent  ctre  déclarées  nulles,  fous  prétexte  qu'elles  ne  feroienc 
pas  conformes  à  ce  qui  a  été  ordonné  de  nouveau  par  ces  préfèntes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  par- 
lement ,  grand  confeil  ,  chambre  des  comptes  ,  cour  des  aydes  ,  baillis  ,  fénéchaux  , 
&  tous  autres  nos  officiers,  que  ces  Ipréfentes  ils  gardent,  obferven: ,  entretiennent, 
faflent  garder  ,  obferver ,  &  entretenir  ;  &  pour  les  rendre  notoire  à  nos  fujets  ,■  les 
fafïènt  lire  ,  publier  &  regiftrer  :  car  tel  eft  notre  plaifîr.  Et  afin  que  cefoit  chofe  fermé 
&  ftable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  a  Verfailles  j  &c» 


ORDONNANCE    DE    LOUIS  XV, 

Du  mois  de  mars  1757. 

Concernant  les  évocations  &  les  réglemens  de  Juges  en  matière 

ciimiaeUe. 

Regijlréc  en  parlement  le  11  décembre  1757. 


ivocations  , 

lC. 


Evocations  ,  T  ^^^^  >  P*^"^  '*  g^^ce  de  Dieu ,  Roi  de  Irance  &  de  Navarre  :  à  tous  préfens  &  a 
J—i venir  ;  Salut.  La  forme  de  procéder  fur  les  demandes  en  évocation  ou  en  règle- 
ment de  Juges  ,  foit  en  matière  civile  ou  en  matière  criminelle  ,  avoir  été  rcglce  ff 
exaélement  par  le  feu  Roi  notre  trcî-honoré  feigneur  &  bifayeul ,  dans  les  trois  pre- 
miers titres  de  fon  ordonnance  du  mois  d'août  \6€<)  ,  qu'il  ne.fembloit  pas  qu'or» 
pût  defîrer  une  nouvelle  loi  fut  ces  matières.  Mais  la  mauvaife  foi ,  ou  l'artifice  des 
plaideurs  ayant  inventé  de  nouveaux  détours  pour  éluder  l'exécution  de  cette  ordon- 
nat^ce  ,  il  a  fallu  y  oppoler  de  nouvelles  précautions  par  des  déclarations  poftérieures. 
Et  ayant  jugé  à  propos  de  les  faire  revoir  dans  notre  confeil ,  nous  avons  reconnu  que 
pour  le  bien  commun  de  nos  fujets  ,  &  pour  la  confervation  de  l'ordre  des  jurifdic- 
tions  ,  il  étoit  nécelfaire  non-feulement  de  réunir  les  difpofitions  de  ces  déclarations  à 
celles  de  l'ordonnance  de  1669  ,  pour  ne  former  qu'une  feule  loi  ,  mais  d'y  fuppléer 
tout  ce  qui  pouvoit  y  avoir  été  obmis  ,  &  d'y  éclaircir  tout  ce  qui  avait  paru  mériter 
nne  plus  grande  explication  ,  afin  que  rien  ne  manquât  à  la  perfedion  &  à  l'utilité  d'une 
loi  qui ,  n'ayant  pour  objet  que  des  conteftations  préliminaires ,  où  il  ne  s'agit  que  de  don- 
ner ou  de  conferver  des  Juges  certains  aux  parties ,  ne  fçauroit  être  trop  fimple  &  trop  fa- 
cile à  entendre  &  à  obferver. 

A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  pui& 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  déclare  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 


QUATRIEME    PARTIE.  ^S^ 

TITRE    P  R.EiM  1ER. 

Des  évocations. 

Article     pre/cier. 

Aucune  évocation  générale  ne  fera  accordée  à  l'avenir  ,  fi  ce  n'efl:  pour  de  trcs-grandes 
&  importantes  confidcracions  ,  qui  auront  été  jugées  par  nous  en  notre  confeil. 

II.  On  pourra  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  en  ligue  direde  afcendante  ou 
defcendante  ,  même  en  collatérale  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  repréfèntent  les  partnis  ou 
alliés  en  ligne  direde  ,  comme  oncles ,  grands-oncles ,  neveux  &  petits-neveux,  le  tout 
en  quelque  degré  qu'ils  ibienr. 

II I.  Il  fera  pareillement  permis  d'évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  en  ligne  col- 
latérale ,  jufqu'au  troi/leme  degré  inclulivcment ,  &  feront  en  ce  cas  les  degrés  comptés 
en  ligne  tranfverfale  5  içavoir  ,  les  frères  &  (ixurs,  beaux-freres  &  belies-Ii^eurs  ,  pour 
jle  premier  degré  j  les  cou/îns  germains,  pour  le  fécond  j  les  iffus  de  germains,  pour 
Je  troiiîeme. 

I  V.  Et  où  il  fe  trouveroit  des  parentés  ou  alliances  d'un  degré  plus  proche  à  un  degré 
plus  éloigné  ,  elles  feront  comptées  fur  le  pied  du  degré  le  plus  éloigné. 

V.  Les  alliés  ne  pourront  être  comptés  au  nombre  de  ceux  du  chef  defquels  il  {èra 
permis  d'évoquer  ,  lorfque  le  mariage  qui  avoir  produit  l'alliance  ne  fubfiliera  plus,  & 
qu'il  n'y  en  aura  point  d'enfans  exiftans  lors  de  l'évocation. 

VJ.  Lorique  l'évoqué  &  l'officier  du  chef  duquel  l'évocation  lêra  demandée  fe  trou- 
veront avoir  cpoufé  les  deux  Ibeurs  .  ledit  officier  ne  pourra  être  cornpté  au  nombre 
des  alliés  de  l'évoqué  ,  qu'en  cas  que  les  deux  mariages  fubfiflent  dans  le  t'ems  de  l'évo- 
cation ,  ou  qu'il  y  ait  des  enfans  de  l'un  defdits  deux  mariages  ,  qu'ils  foient  vivans  audit 
tems  ,  encore  que  les  deux  fœurs  foient  décédées  ,  ou  l'une  d'elles. 

VII.  Lorfque  la  partie  évoquée  fera  du  corps  du  parlement  dont  l'évocation  fera  de- 
mandée, le  nombre  des  parens  &  alliés  aux  degrés  ci-deflus  marqués  ,  du  chef  defquels 
.on  pourra  évoquer  ,  fera  &  demeura  fixé  à  l'avenir  ;  fçavoir  ; 

^our  le  pailement  de  Paris,  au  nombre  de  dix. 

Pour  le  parlement  de  Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Rouen  Se  Bretagne  ,  au  nombre  de  ûx. 

Pour  les  parlemens  de  Dijon  ,  Grenoble ,  Aix  ,  Pau ,  Metz  &  Befançon ,  au  nombre 
de  cinq. 

Ec  lorfque  la  partie  évoquée  ne  fera  pas  du  corps  donc  l'évocation  fera  demandée , 
Ze  nombre  defdics  parens  &  alliés  fera  fixé  , 

Pour  le  parlement  de  Paris  ,  à  celui  de  douze. 

Pour  ceux  de  Touloufe ,  Bordeaux  ,  Rouen  &  Bretagne  ,  au  nombre  de  huit. 

Et  pour  les  parlemens  de  Grenoble  ,  Aix  ,  Dijon  ,  Pau  ,  Mets  &  Befançon  ,  au  nombre 
de  fix. 

V I I I.  Le  nombre  des  parens  &  alliés  aux  degrés  ci-deflus  marqués ,  du  cher  defquelj 
on  pourra  évoquer  de  notre  grand  confeil  ,  demeurera  fixé  à  quatre  pour  ceux  qui  feront 
du  corps  ,  &  à  fix  pour  ceux  qui  n'en  feront  pas, 

I  X.  Les  procès  &  différends  pendans  en  la  cour  des  aydes  de  Paris  ne  pourront  en 
Être  évoqués  que  lorfque  l'une  des  parties ,  étant  du  corps ,  y  aura  quatre  parens  Se  alliés 
aux  degrés  ci-delfus  marqués ,  ou  que  n'étant  pas  du  corps ,  elle  en  aura  fix. 

X.  Quant  aux  autres  cours  des  aydes  ,  l'évocation  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorfque 
l'une  des  parties  fera  du  corps ,  &  qu'elle  y  aura  trois  parens  ou  alliés  aux  degrés  ci- 
delfus  marqués  ;  &  que  n'étant  pas  du  corps  ,  elle  en  aura  quatre  ;  &i  le  renvoi  de  l'af- 
faire évoquée  fera  fait ,  dans  le  cas  du  préient  article  &  du  précédent,  en  une  autre  cour 
des  aydes  la  plus  proche  ,  &  non  fufpede  ,  ainfi  qu'il  fera  marque  par  l'article  3  j  ci- 
d.ellous. 

Xï.  N'entendons  comprendre  dans  les  articles  précédens  ,  fous  le  nom  d'officiers  du 

.corps  de  nos  cours  ou  autres  compagnies  ,  que  ceux  qui  auront  féance  &  vojx  délibéra- 

jfive  ,  enfemble  nos  avocats  i\  procureurs  généraux  .:  ce  c^uj  fera  pareillement  obfèrvé  paf 
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Evocations  ,  rapport  anx  officiers  du  chef  delquels  l'cvocation  fera  demandée  ,  &  fans  qu'elFe  pnifle 
avoir  lieu  ,  fous  prétexte  de  parenté  ou  alliance  avec  d'aufes  officiers  que  ceux  qui  font 
ci-deflus  raentionnés ,  encore  qu'ils  tufiVnc  le  privilège  d'être  réputés  officiers  du  corps 
dans  autres  matières. 

XII.  Les  procès  oQ  conteftations  ne  pourront  être  évoqués ,  fi  dans  le  nombre  de 
ceux  dont  les  parentés  ou  alliances  feront  articulées  ,  il  n'y  en  a  au  moins  les  deux  tiers  qui 
foienc  titulaires  ,  pourvus  &  revêtus  de  leurs  offices. 

XIII.  Les  ducs  &  pairs,  les  confeillers  d'honneur,  &  les  officiers  lionoraires  ou 
vétérans  ,  en  quelque  noiiibre  qu'ils  foient ,  ne  feront  comptés  que  pour  un  tiers  de  pa- 
rens  nécelîaires  pour  l'évocation,  c'eft-à-dire  ,  pour  un  fëul  parent  dans  les  cours  oii 
il  en  faut  trois  ,  quatre  ou  cinq  pour  évoquer  ;  pour  deux  dans  celles  où  il  en  faut  fis; 
ou  huit  ;   pour  trois  ,  quand  il  en  faut  dix  ,  8c  pour  quatre  quand  il  en  faut  douze. 

XIV.  Ne  pourront  les  parentés  Se  alliances  des  ducs  &  pairs  ,  confeillers  d'honneur 
&  autres  officiers ,  qui  ,  en  vertu  du  même  titre  ,  ont  féance  non-feulement  en  notre  parler 
ment  de  Paris ,  mais  en  d'autres  compagnies ,  être  articulées  ni  reçues  pour  évoquer  d'au— 
cune  defdites  cours ,  fi  ce  n'eft  de  notre  parlement  de  Paris. 

XV.  Les  parentés  &  alliances  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  ne  pour- 
ront être  articulées  ,  ni  reçues  pour  évoquer  d'aucune  autre  cour  que  de  notre  parlement 
de  Paris  &  de  notre  grand  confeil. 

X  VI.  Il  ne  fera  permis  à  aucune  des  parties  d'évoquer  du  chef  de  fes  parens  ou  al- 
liés ,  lorfqu'ils  ne  le  feront  pas  aufîi  des  autres  parties ,  ou  de  l'une  d'elles ,  auquel  cas  fera 
obfèrvé  ce  qui  efl:  porté  par  l'article  fuivant. 

XVII.  Les  parentés  ou  alliances  communes  auï  parties  ne  pourront  donner  lîeu  à 
l'évocation,  lovfqu'elles  feront  en  égal  degré,  ou  lorfque  les  parens  ou  alliés,  du  chef 
defquels  l'évocation  fera  demandée  ,  le  feront  dans  un  degré  plus  proche  de  celui  qui 
évoque  ,  que  des  autres  parties ,  fans  qu'en  aucun  cas  il  puille  être  fait  aucune  difFcrence  â 
cet  égard  entre  l'alliance  &  la  parenté. 

XVIII.  En  jugeant  les  évocations ,  on  n'aura  aucun  égard  aux  parentés  ou  alliances 
des  officiers  qui  feront  décèdes  ,  ou  qui  Ce  feront  dénais  de  leur  office  ,  ou  dont  l'intérêt 
aura  ceffé  depuis  l'évocation  demandée  ,  pourvu  que  la  preuve  en  ait  été  rapportée  avanc 
le  jugement,  fans  néanmoins  qu'en  ce  cas  l'évoquant  puiffe  être  condamné  a  aucune 
amende  ,  ni  aux  dépens. 

XIX.  Voulons  néanmoins  que  dans  les  cas  où  indépendamment  du  décès,  de  h  dé- 
mifllon  ,  ou  de  la  cefTation  d'intérêt  des  officiers  ,  du  chef  defquels  l'évocation  avoic 
£té  demandée ,  il  fera  jugé  que  l'affaire  par  fa  nature ,  ou  par  l'état  de  la  conteflation , 
n'étoit  pas  lujette  à  l'évocation  j  comme  au/fi  quand  il  fe  trouvera  que  l'officier  décédé  , 
ou  qui  fe  fera  démis  ,  &  dont  l'intérêt  aura  ceflé  ,  n'étoit  parent  ni  allié  de  l'évoqué,  ou 
qu'il  ne  l'étoic  pas  à  un  des  degrés  ci-deflus. marqués,  L'évoquant  foit  condamné  en  l'a- 
mende &  aux  dépens. 

XX.  Aucune  évocation  ne  fera  accordée  fur  les  parentés  &  alliances-  de  fyndics  ou 
directeurs  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  ou  autres  adminifttateurs  ,  ni  pareilleiuent  fur  celles 
des  membres  des  corps  ou  communautés  ;  pourvu  que  dans  la  conteftation  dont  l'ci 
vocation  fera  demandée  ,  les  uns  ni  les  autres  ne  foient  parties  en  leur  nom  ,  indé- 
pendamment de  leurs  qualités  ci-de(fus  marquées,  &  pour  un  intérêt  perfonnel  ,  dif- 
tinft  &  féparé  de  celui  des  perfonnes  qui  font  fous  leur  direérion  ou  adminiftration  ,  oa 
defdits  corps  &  communautés  ;  auquel  cas  l'évocation  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des 
demandes  &  conteftations  qui  concerneront  leurdir  intérêt  perlbnneL  feulement ,  &  non 
celui  defdites  perfonnes ,  corps  ou  com.munautés. 

XXI.  Les  caufes  &  procès,  tant  civils  que  criminels ,  pendans  en  nos  cours  des 
aydes  ,  qui  concerneront  les  droits  de  nos  fermes  Se  l'exécution  des  baux  ,  circonftances 
&  dépendances  ,  même  tous  procès  de  nos  fermiers  en  noms  colleétifs  ,  ou  des  adju- 
dicataires de  nos  fermes  ,  contre  leurs  commis ,  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  ne 
pourront  être  révoqués  fur  les  parentes  &c  alliances  des  cfliciers  de  nos  ctours  des  aydes  , 
avec  aucuns  des  intéreffés  en  nofdiies  fermes,  en  quelque  degré  que  ce  foit  ,  le  totît 
fans  préjudice  des  évocations  du  chef  de  ceux  defdits  intérellés  ,  ou  de  leurs  commis  ,.qui 
fieroient  parties  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  pour  un  intérêt  perfonnti  autre  que  celui 
«le  nos  fermes»  * 
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XXII.  Les  aftaires  concernant  notre  dpmaine  ne  pourront  être  c/oquées  ,   ni  pa-      Evocations, 
reillement  celles  des  pairies,  où  il  s'agira  dn  titre  ou  de  la  propricté  de  la  pairie  ou  des   &c. 
droits  qui  en  dépendent,  quand  le  fonds  defdits  droits  fera  contefté. 

X  X  1 1 1.  Aucune  évocation  ne  pourra  être  demandée  du  chef  des  parens  allies  de 
nos  procureurs  généraux,  lorfqu'ils  ne  feront  parties  tjue  comme  exerçant  le  miniftere 
fublic. 

XXIV.  Ne  pourront  pareillement  être  évoqués  les  catifes  &  procès  dont  la  connoif- 
fance  appartient  à  nos  chambres  des  eaux  &  forêts  ou  table  de  marbre  ,  établies  au- 
près de  nos  cours  de  parlement  ;  &  ce  ,  de  quelque  nature  que  foient  lefdices  affaires  ,  & 
de  quelque  manière  que  lefdites  chambres  fe  trouvent  compotées. 

XXV.  Les  décrets ,  les  pourfuites  des  criées  &  les  ordres  ne  pourront  être  évoqués  , 
ni  pareillement  les  oppolitions  aux  faiiles  -  réelles  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puiilènt 
être  ,  ni  aucunes  des  conteftations  qui  pourront  furvenir  ,  foie  à  l'occafien  des  ccitrats  d'u- 
nion ,  de  direéïion  ou  autres  femblables  entre  les  créanciers  &  les  débiteurs ,  foit  au  fujet 
deffiits  décrets  &  ordres. 

XXVI.  Voulons  que  s'il  étoit  fignifié  aucunes  cédules  évocatoires  dans  les  cas  portes 
par  les  quatre  articles  précédons  ,  il  foit  palFé  outre  par  nos  cours  à  l'inftrucftion  Se  au 
jugement  des  caufès,  inftances  ou  procès ,  fans  avoir  égard  auxdites  cédules  évocatoires  , 
qui  feront  regardées  comme  nulles  &  de  nul  effet. 

XXVII.  Les  caofes  &  inftànces  oii  il  s'agira  de  l'entérinemenr  de  lettres  de  requête 
civile  ,  ou  de  réviiion  ,  ou  de  demandes  en  exécution  d'arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
relfort  ,  ne  pourront  être  évoquées  par  ceux  qui  auront  été  parties  aux  procès  &:  con- 
îeftations  fur  lefquels  lefdits  arrêts  ou  jugemens  auront  été  rendus  ,  Ci  ce  n'efl:  que  de- 
puis il  ait  été  contradlé  quelque  alliance  ,  ou  qu'il  foit  furvenu  quelqu'autre  fait  qui  puilîe 
donner  lieu  à  l'évocation. 

XXVIII.  Les  caufes  &  les  procès  dont  la  plaidoirie  ou  le  rapport  auront  été  com- 
mcn  es,  ne  pourront  être  évoqués,  fous  prétexte  de  parentés  ou  alliances;  &  lorfquï 
l'affure  fera  en  cet  état  lors  de  l'évocation  ,  l'évoqué  rapportera  pour  le  juftifier  ;  fçavoir  , 
à  regard  des  caufes  d'audience  ,  un  certificat  du  greffier ,  portant  que  la  plaidoirie  a 
été  commencée  ;  &:  pour  les  procès  par  écrit  ,  un  arrêt  fur  requête  ,  qui  fera  rejidu 
par  la  chambre  où  le  procès  fera  pendant ,  lequel  portera  que  le  rapport  au  procès  a 
été  commencé  :  &  en  conféquence  ,  fur  la  lîmpie  requête  de  l'évoqué  ,  à  laquelle  ledit 
certificat  ou  ledit  arrêt  fera  attaché  ,  il  fera  ordonné  en  notre  conleil  ,  qu'il  fera  paffé 
outre  au  jugement  de  la  eaufe  ou  du  procès  ,  &  l'évoquant  conJatnné  en  l'amende  & 
aux  dépens. 

XXIX.  L'évocation  ne  pourra  être  demandée  par  celui  qui   aura  été  reçu  partie  in- 
tervenante en  caufè  d'appel  feulement,  ni  de  fon  chef  ou  de  celui  de  ks  parens  &  al-    • 
liés,  fi  ce  n'eftque  fes  droits  n'eufient  pas  encore  été  ouverts  ,  &  que  lui  ou  fes  auteurs 
n'eulTënt  pu  agir  avant  le  jugement  rendu  en  caufe  principale. 

XXX.  L'évocation  de  la  demande  principale  ne  pourra  être  demandée  par  celur  ou 
du  chef  de  celui  qui  aura  été  a/Iigné  en  garantie,  ou  pour  voir  déclarer  l'arrêt  com- 
mun, ni  pareillement  du  chef  de  fes  parens  &  alliés  ,  qu'en  cas  que  la  caufe,  fi  l'af- 
£jire  efl:  à  l'audience  ,  ait  été  remife  au  rôle  avec  l'alligné  en  garantie  ,  ou  pour  voie 
déclarer  l'arrêt  commun  &  les  autres  parties  ,  ou  que  le  premier  aéle  pour  venir  plai-- 
der  avec  toutes  les  parties  ,  lui  ait  été  .fignifié  lorfque  l'audience  fera  pourfuivie  par 
placer.  Et  fi  la  demande  principale  a  été  appointée ,  l'évocation-  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  cas  que  lad.  demande  en  garantie,  ou  pour  voir  déclarer  l'arrêt  comm-un,  ait  été- 
réglée  par  le  même  arrêt ,  ouparun  arrêt  de  jonétion  ,  fauf  au  demandeur  en  o-arancie 
à  évoquer  la  conreftation  fur  la  garantie  feuitement  ,  auquel  cas  il  pourra  être  pallc  outre 
au  jugement  de  la  demande  principale. 

XXXI.  Ne  pourra  néanmoins  l'évocation  de  la  demande  principale  être  admife,  même 
dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  ,  fuivanr  l'article  précédent,  û  la  cédule  évocatoire- 
n'a  été  lignifiée  dan-s  fir  femaines,  à  compter  du  jour  que  la  caufe  aura  été  aiife  aa 
rôle  avec  fafligné  en  garantie ,  ou  pour  voir  déclarer  l'arrêt  commun  ,  &  ks  autres 
parties  ,  ou  que  le  premier  aéle  pour  venir  plaider  avec  toutes  les  parties  lui  aura  été- 
îïgnifié  ,  ou  du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt  qui  aura  joint  au  principal  la  demande 
eti  ga.rancie  ,  eu  pour  voir  décUier  l'aïtcc  commun  ;  après  left^ueis  délais  ladite  évosâ*- 
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Evocations,    tion  ne  fera  plus  reçue.  Voulons  qu'en  juftifiant  par  la  partie  évoquée ,  que  lefdifs  dé» 

Icc,  lais  (.'toient  expirés  le  jour  de  ia  fignifîcacion  de  la  cédule  évocatoire  ,  il  foie  fur  fa  fimpla 

requête,   rendu  arrêt  en  notre  confeil  ,  portant  qu'il  fera  pallc  outre  au  jugement  de  la 

caute  ou  du  procès  ,  comme  on  auroic  pu  faire  avant  la  iignifiçation  de  ladite  ccdulç 

évocatoire. 

XXXII.  Si  dans  ledit  délai  de  fix  femaines ,  l'afîïgné  en  garantie  ,  ou  pour  voir  déi- 
dater  l'arrêt  commun  ,  ctoit  mis  hors  de  caufe  ,  ou  li  le  demandeur  ctoit  débouré  de  fa 
demande  en  jonélion  defdites  demandes  au  procès  principal  ,  ou  qu'après  avoir  été 
jointes  ,  elles  eulient  été  disjointes  par  arrêt  contradidoire  avant  la  fignifîcadon  de  la 
cédule  évocatoire  ,  l'évocation  ne  pourra  être  demandée  :  voulons  que  li  au  préjudice 
de  la  préfente  dilpolition ,  jl  étoic  lignifié  une  cédule  évocatoire  ,  il  Ibic  accorde  au  dé- 
fendeur un  arrêt  de  notre  confeil ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précédent. 

XXXIII.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  a  l'évocation  d'un  parlement  a  un  autre  ,  le 
renvoi  lera  fait  dans  l'ordre  fuivant  j  (çavoir  ; 

De  notre  parlement  de  Paris  ,  à  notre  grand  confeil ,  ou  au  parlement  de  Rouen, 
De  notre  parlement  de  Ilouen  ,  à  celui  de  Bretagne. 
De  notre  parlement  de  Bretagne ,  à  celui  de  Bordeauy. 
De  notre  parlement  de  Bordeaux  ,  à  celui  de  Touloufe. 
De  notre  parlement  de  Pau  ,  à  celui  de  Bordeaux. 
De  notre  parlement  de  Toulou/e  ,  à  celui  de  Pau  ou  à  celui  d'Aix, 
De  notre  parlement  d'Aix  ,  à  celui  de  Grenoble. 
De  notre  parlemeiit  de  Grenoble  ,  a  celui  de  Dijon.  "* 

De  notre  parlement  de  Dijon  ,  à  celui  de  Befançon. 
De  notre  parlemement  de  Befançon,  à  celui  de  Metz. 
Et  de  notre  parlement  de  Metz  ,  à  celui  de  Paris. 

Et  à  l'égard  dçs  caufes  &  procès  qui  feront  évoqués  de  notre  grand  confeil ,  le  renvoi  eiï 
fera  fait  en  notre  parlement  de  Paris. 

XXXIV.  Les  procès  qui  feront  évoqués  de  nos  parlemens  ,  pourrront  être  ren- 
voyés en  notre  grand  confeil.  quand  les  parlemens  plus  proches  feront  valablement  exceptés, 

XXXV.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'évocation  d'une  cour  des  aydes  ,  ou  d'un 
parlement  ou  autre  cour  exerçant  la  même  jurifdidion  ,  en  une  autre  cour  femblable, 
le  renvoi  en  fera  fait  dans  l'ordre  fuivant  j  fçavoir  : 

De  notre  cour  des  aydes  de  Paris ,  à  celles  de  Rouen  ou  de  Clermonri 

De  celle  de  Rouen  ,  au  parlement  de  Bretagne. 

De  celle  de  Clermont ,  à  celle  de  Paris. 

Du  parlement  de  Bretagne  ,  à  la  cour  des  aydes  de  Bordeaux, 

De  celle  de  Bordeaux  ,  à  celle  de  Montauban. 

De  celle  de  Montauban  ,  à  celle  de  Montpellier. 

Du  parlement  de  Pau  ,  à  la  cour  des  aydes  de  Montpellier, 

De  celle  de  Montpellier  ,  à  celle  d'Aix. 

De  celle  d'Aix,  au  parlement  de  Grenoble. 

Du  parlement  de  Grenoble  ,  au  parlement  de  Dijon. 

Du  parlement  de  Dijon  ,  à  la  cour  des  aydes  de  Dol. 

De  celle  de  Dol ,  au  parlement  de  Metz. 

Et  du  parlement  de  Metz  ,  à  la  cour  des  aydes  de  Paris. 

XXXVI.  N'entendons  préjudicier  par  les  trois  articles  prccédens  aux  exceptions  par- 
ticulières qui  pourroient  être  propotées  par  les  parties  ,  contre  celles  defdites  cours ,  aux- 
quelles le  renvoi  doit  être  fait  tiiivant  lefdits  articles  j  &  en  cas  que  lefdites  exceptions 
Toient  jugées  valables  5  nous  nous  rcfervons  d'ordonner  dans  notre  confeil  le  renvoi  à  une 
autre  cour  non  fufpeéle  ,  ainfi  qu'il  appartiendra, 

XXXVII.  Les  parties  quj  prétendront  évoquer  fur  parentes  &  alliances  ,  feront  tenues 
de  faire  (îgniHer  au  domicile  du  procureur  de  la  partie  évoquée  ,  une  cédule  évoca- 
toire ,  contenant  ia  qualité  &  l'état  du  procès  ,  les  noms  &  furnoms  des  parens  fc  al- 
liés ,  &  leur  degré  de  parenté  &  alliance  ,  avec  fommation  de  les  reconnoître  Si  de  con- 

fentir  à  l'évocation  &  au  renvoi  à  celles  des  cours  qui  font  marquées  par  les  articles  jj  , 
14  &  3  f  cidellijs;  &  en  cas  «d'exception  de  ladite  cour  de  la  part  de  l'évoquant,  il 
jTera  tenu  d'eti  mar':j'.ier  leseaufes  Si  mojens  dans  la  cédule  évocatoire  ,  à  peine  dé  nullité. 
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XXXVIII.  Détendons  à  tous  procureurs  de  faire  lignifier  aucunes  ccdulcs  cvoca-  t^vocations  , 
toires,  pour  railbn  de  parentés  &  alliances,  fans  avoir  une  procuration  fpcciale,  palît'e  ^cc. 
à  cet  effet  pardevant  notaires ,  &  de  laquelle  il  reftera  minute ,  dont  ils  feront  tenus 
de  joindre  la  copie  à  la  fignitîcation  de(dues  ccdules  évocatoires  :  ce  qui  fera  obfervc, 
à  peine  de  nullité  ,  &  de  «o  Uv.  d'amende ,  dépens ,  dommages  &:  intérêts ,  à  quoi  lefdit» 
procureurs  feront  condamnés  en  leur  nom  ,  fans  néanmoins  que  ladite  procuration  fpé- 
ciale  foit  néceilaire  lorlque  leurs  parties  feronc  préfences  &  /igneron:  avec  eux  l'original  Se 
la.  copie  de  la  cédule  évocatoire. 

XXXIX-  Voulons  que  faute  d'avoir  facisfaïE  aux  formalités  prefjritcs  par  l'article 
précédent  ,  il  foit  pail'c  outre  par  nos  cours  à  l'inftrudion  &  au  jugement  des  procès 
qui  y  font  pendans  ,  nonebftant  les  cédules  évocatoires  qui  auront  été  figniliées, 

XL.  On  ne  pourra  faire  fignifîer  aucunes  cédules  évocatoires ,  quinzaine  avant  la  fin 
des  féances  de  nos  cours  ,  &  de  celles  des  femeflres ,  pour  les  compagnies  qui  fervenc 
par  femeflres:  &  (i  aucunes  cédules  évocatoires  étoient  lignifiées  dans  le  cours  de  ladite 
quinzaine  ,  il  fera  pareillement  paii'é  outre  ,  fans  s'y  arrêter  ,  à  l'jnftrudion  &  au  juge- 
iiiens  des  caufês  5c  procès. 

XLl.  Le  défendeur  en  évocation  fera  tenu  ,'  quinzaine  après  la  fignification  de  la  cé- 
dille évocatoire  ,  de  reconnoîrre  ou  denier  prccifément  les  parentés  &  alliances  qui  au- 
ront été  articulées  :  &  en  cas  que  la  cour  eu  laquelle  le  renvoi  doit  être  fait  fuivant  les 
articles  35  ,  34  &  jy  ci-dellus  ,  ou  celle  qui  aura  été  indiquée  par  la  cédule  évoca- 
toire ,  lui  foient  fufpedes ,  il  fera  aufli  tenu  de  déclarer  (es  caufes  &  moyens  d'exception  :  Se 
fera  la  rcponfe  dudit  défendeur  pareillement  lignifiée  au.  domicile  du  procureur  du  de- 
mandeur en  évocation  :  le  tout  fans  préjudice  audit  défendeur  d'alléguer  tels  autres 
moyens  de  droit  ou  de  fait  contre  l'évocation  ,  qu'il  avifera  bon  être. 

X  LlI.Si  le  demandeur  en  évocation  ne  fait  pas  lignifier  fa  réponfe  dans  le  terme 
porté  par  l'article  précédent  ,  la  lignification  de  la  cédule  évocatoire  lui  fera  réitérée 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles  37  &  5S  de  la  préfente  ordonnance:  &.  fauie 
d'y  répondre  quinzaine  après  la  féconde  lignification,  les  faits  feront  tenus  pour  avérés 
eu  reconnus  ;  &  en  conlcquence  ,  les  évocations  feront  accordées  pour  celle  de  nos  cours 
à  laquelle  le  renvoi  doit  être  fait  fuivant  les  articles  33,  34  &  5 f  ci-deflus, /ans  que  ledit 
défendeur  pu ilfe  être  reçu  après  ledit  délai  à  contefler  lefdices  évocations,  en  aucuns  cas, 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  loir. 

XLIII.  Et  où  ledit  dcfen  eur  auroit  employé  dans  fa  réponfe  à  la  cédule  évocatoire, 
des  moyens  indépendans  des  parentés  &  alliances  articulées ,  fans  avoir  préciiément  dé- 
nié lefdites  parentés  &  alliances  par  ladite  rcponfe  &  dans  leidits  délais  ,  elles  feront  re- 
gardées comme  reconnues,  &  il  ne  fera  plus  reçu  à  les  conteffer  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiflè  être  ,  fans  préjudice  néanmoins  de  fes  autres  moyens  contre  ladite  évoca- 
tion ,  fur  lefquels  il  fera  rtatué  en  notre  confeil  ainlj  qu'il  appartiendra. 

XLIV.  L'évocation  fera  accordée  ,  fi  toutes  les  parties  confeutent  par  écrit  ,  tant  à  ladite 
évocation  ,  qu'au  renvoi  dans  la  même  cour. 

XLV.  Dans  tous  les  cas  où  l'évocation  doit  avoir  lieu  fuivant  les  articles  ci-defTus  - 
foit  par  la  reconnoilfance  ou  le  filence  du  défendeur,  foit  par  le  confentement  par  écrit 
de  toutes  les  parties,  l'évoquant  fe  pourvoira  en  notre  grande  chancellerie  ,  pour  ob- 
tenir des  lettres  d'évocation  confentie  ,  avec  attribution  de  jurifdiétion  à  la  cour  à  la- 
quelle le  renvoi  devra  être  fait  on  aura  été  confenti  ;  ce  que  ledit  évoquant  fera  tenu 
de  faire  dans  deux  mois ,  pour  les  affaires  pendantes  aux  parlemens  &  autres  cours 
de  Languedoc  ,  Guyenne  ,  Grenoble  ,  Aix  ,  Pau ,  Befançon  &  Rennes  ,  &  dans  un  mois 
pour  les  affaires  pendantes  aux  parleniens  &  autres  cours  de  Paris ,  Rouen  ,  Dijon  Se 
Metz  ;  le  tout ,  à  compter  du  jour  de  la  reconnoillance  des  parentés  &  alliances  ,  ou 
de  l'expiration  du  terme  dans  lequel  elles  doivent  être  reconnues  ou  déniées  ,  fui- 
vant ce  qui  ell  porté  ci-dellijs  ,  ou  du  conlentement  donné  par  écrit  à  l'évocation  8c 
au  renvoi  ;  &  feront  lefdites  lettres  évocatoires  coufenties  ,  expédiées  en  rapportant 
préalablement  la  cédule  d'évocation  ,  la  réponfe  à  ladite  cédule  ,  fi  aucune  y  a  été 
faice  ,  ou  le  confentement  par  écrit  des  parties  ,  ou  les  iignificanons  dont  les  dates  jufii- 
fîeroiit  que  les  délais  ci-delius  prefcrits  feront  expirés  ,  leiquelles  pièces  demeureront 
attacbées  fous  le  contre-fcel  defdites  lettres. 

X  L  V  I.  Faute  par  l'évoquant  d'avoir  fatisfait  à  l'article  précédent  j  dans  i'vin  ou  l'autre 
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Evocations  ,  des  délais  qui  y  font  marques  ,   il  lera  loifible  à  l'cvoqué  d'obcemr  ,  aux  frais  de  l'cvO' 
•'*'•  quant,  des  lettres  d'évocation  confentie  j  lelquelles,  auxdits  cas  ,   contiendront  une  claufe 

en  forme  d'exécutoire  ,  pour  la  femme  qui  fera  réglée  par  ierditcs  lettres. 

X  L  V  1 1.  Lorfque  l'évoqué  aura  conteftc  en  tout,  ou  en  partie  ,  le  nombre  &Ies  degré»' 
des  parentés  &  alliances  articulées,  l'évoquant  £èra  tenu,  trois  jours  après  la  fignificaiion 
de  la  réponfe  du  défendeur,  contenarit  fa  dénégation,  de  prélènter  requéce  au  premier 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre  hc>tel  ,  trouvé  fur  les  lieux  ;  linon  ,  au  premier  , 
ou  en  Ton  abfence  ,  au  plus  ancien  officier  du  bailliage  ,  ou  de  la  (énéchau/Iée  du  lieu 
eu  la  cour  dont  on  voudra  évoquer  fera  établie ,  aux  fins  de  faire  enquête  deidites  parentés 
&.  alliances  ,  à  laquelle  requête  feront  attachées  la  cédule  évocatoire  ,  la  fignification  qui 
en  aura  été  faite  ,  8c  la  réponfe  du  défendeur. 

X  L  V  I  II.  Ne  fera  fait  preuve  que  des  parentés  &  alliances  qui  auront  été  déniées, 
&  les  autres  demeureront  pour  reconnues ,  Ikns  qu'il  foit  befoin  d'aucune  autre  preuve. 

XLIX.  L'évoqué  pourra  faire  faire  de  fa  part  une  contre-enqucte  ,  &  leront  obfer- 
Tces  dans  les  confeélions  des  enquêtes  &  contre-enquêtes  ,  les  formalités  prelcrites  par 
l'ordonnance  de  1667  ,  au  titre  des  enquêtes. 

L.  Pourront  aulli  les  parties  Ce  faire  interroger  refpedivement  fur  faits  &  articles  com- 
muniqués ;  &  ce,  pardevant  le  commillaire  ci-delfus  nommé,  le  tout,  lans  retarda» 
tjon  de  la  procédure  ,  &  à  la  charge  de  (e  conformer,  pour  ce  qui  concerne  leldits  in- 
terrogatoires ,  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  titre  iode  l'ordonnance  de  1667  ,  a  l'exception 
néanmoins  de  ce  qui  regarde  l'aflignation  pour  répondre  fur  faits  &  articles ,  laquelle  fera 
donnée  dans  le  cas  du  préfeut  article  ,  au  domicile  du  procureur ,  lauf ,  en  cas  a'abfènce 
de  la  partie  ,  à  lui  être  accordé  ,  s'il  y  échoit ,  par  le  commitiaire  ci-deiîus  nommé  ,  un 
délai  compéteiat  pour  répondre  pardevant  lui,  du  autres  Juges  par  lui  comjnis ,  fur  lefcits 
faits  &  articles. 

Ll.  Les  enquêtes ,  contre-enquêtes  &  interrogatoires  ,  feront  faits  dans  quinzaine  ,  à 
compter  du  jour  que  la  réponfe  du  défendeur,contenant  fa  dénégation  de  parentés  &  alliances, 
aura  été  fignifiéejfans  qu'après  ce  délai  expiré ,  il  puilfe  être  accordé  aux  parties  qu'un 
feul  renouvellement  de  délai  ,  qui  ne  pourra  être  que  de  quinzame  j  ni  que  pour  procé^ 
der  aux  enquêtes ,  contre-enquêtes ,  interrogatoires  lur  faits  &  articles ,  il  fbit  befoiu  a'ob- 
tenir  lettres ,  arrêts  ,  ou  autre  permillîon  que  celle  qui  fera  accordée  par  le  commifl'aire. 
LIL  Défendons  aux  parties  de  faire,  à  l'occaiion  des  cédules  évocatoires  ,  aucunes 
procédures  ,  autres  que  celles  qui  font  ci-deflus  marquées}  &  aux  Juges  mentionnés  dans 
l'article  47  ,  de  drelîer  à  cette  occafion  aucun  procès- verbal  des  dires  &  conteftations  des 
parties  ,  à  peine  de  nullité  ,  8i  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  dérogeant,  à  cet 
effet ,  à  tous  ufages  contraires. 

L  IIL  Soit  que  le  défendeur  à  l'évocation  ait  dénié  les  parentés  &  alliances  ,  ainfî  qu'il 
a  été  dit  ci-dellus  ,  foit  qu'en  les  conteflant  ,  ou  même  fans  les  contefter  ,  il  ait  fou- 
tenu  dans  fa  réponfe  à  la  cédule  évocatoire,  que  l'aflaire  n'eft  pas  lujette  à  l'évocation  5 
la  partie  la  plus  diligente  pourra  faire  donner  afllgnation  à  l'autre  partie  en  notre  con- 
feil  dans  les  délais  portés  par  l'article  45-  ,  fans  attendre  qu'il  ait  été  procédé  à  l'enquête 
ou  à  la  , contre-enquête  i  dans  les  cas  où  il  échoira  d'en  faire  ;  &  fera  ladite  allîgnatiorï 
donnée  au  domicile  du  procureur  de  la  partie  afiignée,  par  exploit  libellé,  qui  lera  mis  aii 
bas  de  la  copie  de  la  cédule  évocatoire  ,  lans  qu'il  foit  beloin  d'arrêt,  lettres  ,  ni  autre 
commiilion  ou  permiflion  à  cet  effet  ;  &  ce ,  nonobftant  la  difpofition  de  l'article  8  du 
titre  des  ajournemens  de  l'ordonnance  de  1667. 

L  I  V.  Si  le  défendeur  n'a  point  loutenq  que  l'affaire  n'efl  pas  fujette  à  l'évocation  ,  ni 
que  les  parentés  &c  alliances  ayent  été  mal  articulées ,  &:  qu'il  fe  fbit  réduit  à  propolèç 
des  exceptions  contre  la  cour  où  le  renvoi  efl  requis  par  la  cédule  évocatoire  ,  ou  contre 
celle  où  le  renvoi  doit  être  fait  fuivant  les  articles  33  ,54  &  35  ci-deflus  ;  jl  fera  pareil- 
lement donné  afllgnation  en  notre  confeil ,  ainfî  qu'il  eft  porté  par  l'article  précédent ,  pour 
y  être  ftatué  fur  lefdites  exceptions  feulement ,  &  fans  qu'en  ce  cas  ledit  défendeur  puifle 
être  reçu  à  propcfer  d'autres  moyens  fur  le  fond  de  l'évocation. 

LV.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  faire  des  enquêtes  ou  contre-enquêtes  ,&  après 
l'expiration  des  termes  prefcrits  pour  y  procéder ,  voulons  que  fans  attendre  que   leç 
alllgnations  mentionnées    dans  l'article   précédent   foient    données    ou  échues  ,  les  évo- 
/fuans  fuient  tenus  4^  faire  apportée  au  greffe  du  cpiîfejl  les  enquêtes  &  autres  pro- 
cédures 
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.ïé^dares  fakes  à  leur  requête  ,  fuivanc  ce  qui  a  érc  d'r.  ci-delïus  ,  &  ce  dans  an  ttioîs  au  plus       Evocations, 
^ard,  à  compter  du  jour  q.ue  le  délai  donné  pour  faire  lefdites  enquête  >  &  procédures    &c. 
aura  été  expire. 

LVI,  Faute  par  les  éroquans  d'avoir  fait  apporter  ,  dans  lefdits  délais,  leurs  enquêtes 
^u  i^refTe  du  confeil  ,  les  évoqués  pourront ,  huit  jours  après  ,  obtenir  la  lev-ée  des  dé* 
fenfes,  &  faire  débouter  les  évoquans  de  leur  évocation  par  arrêt  fur  requête  ,  en  rap- 
portant un  certificat  du  greffier,  portant  quil  n'a  été  remis  au  greffe  du  confeiI  au- 
.cune  enquêce  ou  autre  procédure ,j  &  en  conféquence  dudit  arrêt ,  toutes  les  aflîgnations , 
Â  aucunes  ont  été  données  par  l'évoquant ,  demeureront  nulles  &  de  nul  effet. 

•L  VII.  Les  évoquans  ne  feront  reçus  à  fe  pourvoir  par  voie  d'oppofition  ni  de  reftitu- 
JCion  contre  les  arrêts  ainil  rendus. 

L  V  I  II.  Après  l'expiration  des  délais  des  aflignaxions  ,  s'il  /  a  lieu  d'inftruire  les  proccs 
en  notre  confeil,  l'inflrudion  fera  faite  lomniairement,  dans  les  formes  prefcrites  paricf 
réglemens  de  notredit  confeil  j  &  les  parties  qui  auront  lai/Té  juger  lefdits  procès  par  dé- 
faut ou  congé,  ne  feront  reçues  à  le  pourvoir  par  oppcfition  ou  reftitution  contre  lefd.  arrêts, 
Jfauf  à  les  attaquer  par  la  voie  de  la  callation  ,  s'il  y  échoit ,  dans  les  formes  prefcrites  par  led. 
règlement ,  &  (ans  qu'elles  puilfenc  alléguer  pour  moyen  de  calFacion ,  que  lefdits  arrêt» 
.pnt  été  rendus  par  défaut  ou  par  congé. 

LlX.  Les  tegles  &  formalités  ci-delfus  établies  pour  les  évocations  des  affaires  ci- 
viles ,  a(sront  lieu  pareillement  pour  celles  qui  feront  demandées  en  matière  crimi- 
nelle ,  lorfqu'il  y  aura  une  partie  civile  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  fera  dit  dans 
les  articles  fuivans. 

•LX.  Les  accufés ,  contre  lefquels  il  y  aura  un  décret  de  prife  de  corps  fubfiftant  Se 
non  purgé  ,  ne  pourront  fîgnilier  aucune  cédule  évocatoire  ni  s'en  fervir ,  fur  quelque 

Îirétexte  que  ce  foit ,  s'ils  ne  font  aétuellement  en  état  dans  les  prifons  des  Juges  donc 
.  e  décret  eft  çmané  ,  ou  dans  celles  de  la  cour  dont  Us  veulent  évoquer  ;  &  il  en  fera 
fait  mention  dans  les  cédules  évocatoires ,  avec  lefquelles  il  fera  donné  copie  de  l'écroue , 
qui  fera  attefté  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux  ,  quand  l'accufé  fe  fera  remis  dans  d'aucres 
priCons  que  celles  de  la  cour  d'où  il  prétend  évoquer  :  feront  pareillement  tenus  lefdits 
accufés ,  de  faire  apparoir  dudit  écroue  au  Juge  qui  fera  l'enquête  ,  en  cas  qu'il  y  foie 
procédé.  Voulons  que  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  fatisfait  au  contenu  dans  le  préfenc  ar- 
.ticle,  il  ne  puilfe  ê:re  procédé  à  aucunes  pourfuites  ni  procédures  fur  l'évocation  ,  &  qu'il 
foit  pafle  outre  à  l'inftruftion  &  au  jugement  des  procès  criminels  ,  fans  que  les  ac- 
.f:ufés  puilTent  fe  pourvoir  en  notre  confeil  par  voie  de  callation  ou  autrement  ,  contre 
les  arrêts  même  définitifs ,  qui  feroient  intervenus  fur  lefdits  procès  ,  lefquels ,  audit  cas  , 
ne  pourront  êcre  réputés  attentatoires. 

LXI.  Les  procès  criminels  ne  pourront  être  évoqués  du  chef  des  parens  Se  alliés  de 
Tios  procureurs  généraux  ,  lorfqu'ils  ne  feront  parties  que  comme  exerçant  le  minif^ 
^ere  puolic. 

L  X  1 1.  Aucun  accufé  ne  pourra  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  de  ceux  qui 
ne  feront  point  parties  au  proccs  ,  encore  qu'ils  fullent  intéreiîés  à  la  punition  du  crime 
pu  du  dcfir. 

.    LXllf..  Ne  pourront  pareillement  les  accufés  évoquer  du  chef  des  parens  &  alliés 
,de  leurs  complices,  ni  du  chef  des  parens  &  alliés  des  cellîonnaires  des  intérêts  civils. 

LXIV.  Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  cédules  évocatoires  qui  feroienc 
fgnjfiées  dans  quelqu'un  des  cas  portés  par  les  trois  articles  précédens  ;  voulant  que 
fans  y  avoir  égard  ,  il  foit  pa/Ié  outre  par  nos  cours ,  à  l'inftruélion  8c  aji  jugement 
àes  proccs  criminels,  comme  avant  la  lignification  defdites  cédules  évocatoires, 

LXV.  Dans  les  procès  criminels  qui  pourront  être  fujets  à  évocation,  à  eau  fe  des 
parentés  &  alliances  de  la  partie  ,  les  évoquans  feront  tenus  de  faire  lignifier  à  nos  pro- 
cureurs généraux  ,  dans  les  cours  dont  l'évocation  fera  demandée  ,  leurs  cédules  évo- 
catoires j  comme  aufll  de  leur  faire  faire  une  fommation  d'afllfler  à  l'enquête,  en  cas 
qu'il  y  foit  procédé,  &  de  leur  faire  fignifier  ladite  enquête  dès  qu'elle  fera  faite,  le 
lout  à  peine  de  nuUizé  defdites  cédules  évocatoires:  enjoignons  à  nos  procureurs  gé- 
néraux d'envoyer  à  notre  chancelier  ,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  lignification  defdues 
f  nquêtes  ,  ou  defdites  cédules  évocatoires ,  dans  les  cas  où  il  n'auroit  été  procédé  à  i'en- 
ouête,  leur  confentement  auxdites  évocations ,  ou  iears  moyens  pour  les  empêcher  j  le  touç 
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HvoçanpnS  ,    par  ;orme  d'avîs,  &c  Tans  qu'ils  puifleric   écre  aflignés  &  rendues  parties    dans  lefdrt^ 
^^'  inltarxes  d'évocation  :   &  faute  par  eux    d'envoyer  ledit  avis  dans  ledit  délai  ,  il  y  fera 

pourvu  par  notre  confeil  ,  ainli  qu'il  appartiendra. 

LXVI.  J.cs  lettres  d'évocation  conlenties  ne  pourront  pareillement  être  expédiées 
Konobftant  l'acquiefcement  par  écrit  des  accufés  èc  des  parties  civiles ,  que  fur  le  va 
du  confenteinent  aufli  donné  par  écrit  ,  de  nos  procureurs  généraux ,  ou  de  leurs  avis ,. 
iuivant  ce  qui  efl:  porté  par  l'article  précédent. 

LXVII.  L'inftruélion  des  procès  criminels',  dans  les  cas  même  où  ils  peuvent  être" 
fujets  à  l'évocation  ,  fera  continuée  jufqu'au  jugement  définitif  excludvement  ,  nonobf^ 
Tant  toutes  cédules  évocatoires  fignifices  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pendant  le 
cours  de  l'indance  d'évocation  ,  fans  que  ladite  inftrudion  puilfe  être  fufpendue  ni  re-' 
tardée,  ni  que  les^rocès  criminels  puilfent  être  civilités  avant  qu'il  ait  été  ftatué  fuÇ 
l'évocation. 

LXVI  IL  Aucun  officier  de  nos  cours,  étant  du  nombre  de  ceux  qui  font  men- 
tionnés en  l'article  1 1  de  la  préfente  ordonnance  ,  ne  pourra  être  réputé  avoir  fait  foa 
fait  propre  d'une  cau(e  ou  d'un  procès  qui  y  fera  pendant  ,  s'il  n'a  follicitc  les  Juges 
de  11  compagnie  en  psrfonne  ,  confulté  &  fourni  aux  frais  de  ladite  caufe  ou  dudit  pro- 
cès. Voulons  que  la  partie  qui  demandera  à  en  faire  la  preuve  ,  pour  évoquer  fur  ce 
fondement ,  du  chef  dudit  officier ,  ne  puilfe  y  être  admife  fi  elle  n'articule  en  m.^me  tems- 
lefdjtes  trois  circodftances  dans  fa  requête  ;  &  que  ledit  officier  ne  puifle  être  jugé  avoir 
fait  fou  fait  propre  de  ladite  affaire  ,  fi  la  preuve  defdices  trois  circonftances  n'eft  rap- 
portée lors  du  jugement  de  l'inftance  d'évocation. 

L  X  I  X.  La  demande  à  fin  d'être  reçu  à  faire  h  preuve  du  fait  propre  ne  pourra  être 
admilè  que  par  arrêt  rendu  fur  requête  délibérée  en  notre  confèil ,  fans  que  nos  cours  ,  oiï 
le  procès  lera  pendant ,  puiflent ,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit,  accorder  aucun  délai 
pour  "obtenir  cet  arrêt  j  ni  que  (ur  la  fimple  allégation  du  fait  propre,  il  puifle  être  figni- 
fîc  aucune  cédule  évocatoire  du  ckef  dudit  officier  ,  avant  que  ledit  arrêt  ait  été  obtenu  , 
s'il  y  échoit. 

LXX.  Seront  énoncés  dans  ledit  arrêt  ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  de  l'accorder  ,  tous  lefr 
faits  articulées  pour  établir  le  fait  propre  ,  notamment  les  trois  circonftances  marquées 
par  l'article  6Z  ,  &  jufqu'à  ce  que  ledit  arrêt  ait  été  rendu  &  fignifié  avec  ladite  cédul» 
évocatoire  ,  nos  cours  pourront  paffer  outre  à  l'inftrudion  &  au  jugement  du  procès. 

LXXI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  recevoir  l'allégation  du  fait  propre  ,  la  preuve  par 
témoins  en  fera  ordonnée  j  &  par  le  même  arrêt  qui  interviendra  à  cet  eiïet ,  il  fera" 
permis  a:uîc  parties  qui  ont  intérêt  d'empêcher  l'évocation  du  chef  de  l'officier ,  contre 
lequel  le  fait  propre  efl:  allégué,  de  faire  la  preuve  du  contraire,  fi  bon  leur  femble  ,, 
laquelle  preuve  pourra  aufli  être  admife  en  faveur  dudit  officier  ,  pourvu  qu'à  préfente 
fa  requête  à  notre  confeil  ,  dans  le  mois  du  jour  de  la  fignification  faite  à  la  partie  , 
de  l'arrêt  qui  aura  ordonné  la  preuve  dudit  fait  propre. 

LXX  IL  Après  la  fignification  dudit  arrêt  ,  enfemble  de  la  cédule  évocatoire  du  chef 
dudit  officier  ,  qui  fera  iignifiée  enmcmetems,  à  peine  de  nullité  ,  toutes  pourfuites  & 
procédures  cefferontdans  la  cour  où  le  procès  fera  pendant,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  ci-delfus 
marques ,  où  nos  cours  peuvent  paffèr  outre  à  l'inftruétion  &  au  jugement  du  procès ,  non- 
obftant  toutes  cédules  évocatoires. 

L  XXIII»  Voulons  que  celui  qui  aura  été  admis  à  la  preuve  du  fait  propre,  ^it  tenu 
de  la  rapporter,  quand  même  fa  partie  adverfe  garderoit  le  filence  &  ne  dénieroit  poinr 
les  faits  articulés  par  le  demandeur  ;  lequel  ne  pourra  être  difpenfé  d'en  faire  la  preuve  , 
qu'en  cas  que  le  défendeur  reconnoifle  exprelfément  par  écrit  la  vérité  defdits  faits. 

LX  X  I  V.  Lorlque  le  fn:  propre  aura  été  prouvé,  les  mêmes  règles  &  formalités  qui 
ont  été  établies  fur  les  évocations  du  chef  d'une  partie  qui  feroit  officier  de  la  cour 
dont  l'évocation  efl;  demandée,  &  de  fes  parens  &  alliés,  feront  obfervées  par  rap- 
port à  l'évocation  du  chef  de  celui  dont  le  fait  propre  aura  été  prouvé  ,  &  de  fes  parens 
&  alliés. 

LXXV  Dans  tous  les  cas ,  autres  que  ceux  ^ù  il  eft  permis  de  pafler  outre  à  l'inf- 
trudion  &  au  jugement ,  nonobfl:ant  toutes  fignifications  de  cédules  évocatoires  ,  fui- 
■vant  ce  qui  efl  porté  par  les  articles  2<î  ,  39  ,  40  ,  60  ,  64  &  70  ci-deffus  ,  &  par  les  ar- 
ticles 77  j  78  &  So  ci -après  >  files  procédures  croient  continuées  en  xnauere  civile  ^ 
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ô«  le  pfocès  jugé  dcfinitivemenc  en  matière  criminelle  ,  au  préjudice  de  la  ccdule  cvo-       Evocations  , 
•jcatoire  diiement  Tignifiée ,  il  y  fera  pourvu  en  nocredit  confeil ,  dans  les  formes  ordinaires.     &c.  v 

LXXVI.  Lorlque  l'évocation  aura  été  demandée  &  acceptée  par  écrit  de  la  parc  de 
montes  \ei  parties  ,  aufll  bien  que  le  renvoi  en  une  autre  cour  ,  il  ne  leur  fera  plus  per- 
ttiis  de  varier  ,  &  elles  feront  tenues  de  procéder  en  celle  de  nos  cours  dont  elles  feront 
..convenues. 

LXXVII.  Ceux  qui  auront  été  déboutés  de  leur  demande  en  évocation  ,  par  arréc 
<de  notre  confeil,  ou  qui  ayant  leulemenc  fait  fignifier  une  cédule  évocatoire.,  Ce  trou- 
veront dans  un  des  cas  ci-dclfus  marqués ,  où  il  y  a  lieu  de  paLler  outre  ,  nonobftauc 
*outcs  ccdules  évocatoires  ,  ne  pourront  en  faire  lignifier  aucune  autre  dans  la  même 
affaire,  &  entre  les  mêmes  parties  :  faifons  dcfenfes  à  nos  cours  d'avoir  égard  auxdites 
nouvelles  cédules  évocatoires,  que  nous  déclarons  nulles  &  de  nul  effet ,  voulant  qu'il 
(on  palfc  outre  a  l'inflrudion  &  au  jugement ,  ainli  que  nofdites  cours  l'auroient  pu  faire 
avant  la  fignification  défaites  nouvelles  ccdules  évocatoires ,  pour  raifon  de  quoi  elles 
pourront  condamner  les  évoquans  en  l'amende  telle  qu'elle  fera  réglée  ci-aprcs ,  &  en  tous 
les  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

LXX  VIII.  N'entendons  néanmoins  empêcher  ,  que  (1  dans  les  affaires  fufcepribtes 
,|i'évocation  ,  il  étoit  furvenu  de  nouvelles  parentés  &  alliances  à  l'égard  des  même» 
parties ,  ou  de  celles  qui  auroient  été  depuis  reçues  parties  intervenantes  ,  il  ne  puilf© 
i^tre  fignifié  une  nouvelles  ccdule  évocatoire',  même  de  la  parc  de  la  partie  qui  aura 
fuccombé  dans  la  première  évocation  ;  &  feront  nos  cours  tenues  à'y  déférer  ,  pourvu 
que  la  nouvelle  cédule  évocatoire  fallè  mention  exprelfe  des  nouvelles  parentes  &  alliances, 
faute  de  quoi  neldites  cours  pourront  paffer  outre  à  rinftruâ.ion  &  au  jugement  ,  ainii 
^u'il  a  été  dit  ci-de(Ius. 

LXX IX.  L'évoquant  qui  fuccqmbera  en  matiete  civile  ou  criminelle  ,  de  quelque 
manière  ou  en  quelques  termes,  que  la  prononciation  fcit  conçue  ,  &  pareillement  celui 
qui  fe  défiftera  de  fon  évocation  ,  fans  qu'il  foit  furvenu  de  nouveau  aucune  des  caulês  por- 
tées en  l'article  i8  de  la  prélente  ordonnance  ,  feront  condamnés  en  tous  lcs<dcpens,  en 
jrois  cents  livres  d'amende  envers  nous ,  &  en  cent  cinquante  livres  envers  la  partie  j  lef- 
ijuelles  amendes  ne  pourront  être  remifes  ni  modérées. 

LXXX.  Lorfque  le^dcliflement  porté  par  l'article  précédent  aura  été  {îgnifié  avant 
.cju'il  y  ait  eu  aucune  aflignation  donnée  en  notre  confeil  ,  en  conléquence  de  la  cédule 
évocatoire  ,  les  dépens  qui  auront  été  faits  à  cette  occafîon  ,  feront  taxés  par  la  cour  oii 
le  procès  fera  pendant  ;  &  l'amende  portée  par  ledit  article  fera  cenfée  encourue  en 
vertu  de  la  prélènte  ordonnance,  fans  qu'il  foit  rendu  aucun  jugement  j  &  en  confé- 
^uence  ,  elle  fera  employée  dans  ladite  taxe  ,  &  il  fera,  audit  cas,  palfé  outre  à  l'inf- 
truélion  &  au  jugement  dudic  procès  en  ladite  cour  ,  fans  qu'il  foie  befoin  d'obtenir  au- 
cunes lettres  ni  arrêt. 

IXXXI.  En  cas  que  ledit  déiiftement  n'ait  été  fignifié  que  depuis  les  aflîgnations -Jon- 
nées  en  notre  confeil  ,  fur  l'évocation  ,  lefdits  dépens  feront  liquidés  par  l'ariêc  de  nocred. 
«conleil,  qui ,  en  conféquence  du  défiftement  ,  renvoyera  les  parties  en  la  couv  où  le  procès 
fera  pendant ,  pour  y  procéder  comme  avant  la  ccdule  évocatoire  ;  lequel  arrêt  condamnera 
en  outre  l'évoquant  en  l'amende  portée  par  l'article  79, 

LXXXII.  Ceux  qui  voudront  articuler  le  fait  propre  d'un  des  officiers  de  nos  cours, 
ainJ:  qu'il  a  été  dit  ci  -  deflus ,  feront  tenus  de  configner  préalablement  la  fomme  de 
cent  cinquante  livres ,  &  d'en  joindre  la  quittance  à  leur  requête  j  défendons  a  tous 
avocats  au  confeil  ,  à  peine  d'être  condamnés  en  cent  livres  d'amende  ,  de  fîgner  de 
pareilles  requêtes ,  à  moins  que  ladite  quittance  n'y  foit  attachée i  &  en  casque  la  preuve 
du  fait  propre  ne  foit  pas  admife ,  ou  qu'elle  ne  Ibit  pas  rapportée  ,  ou  qu'elle  foit  juqée 
infuffifante,  le  demandeur  fera  condamné  en  quatre  cents  cinquante  livres  d'amende, 
j' compris  les  cent  cinquante  livres  confignées  ;  le  tout  appliquable  fuivant  l'article  79  , 
&  à  tous  les  dépens ,  même  en  telles  réparations  &  dommages  &  intérêts  qu'il  ièra 
jugé  nécelfiire  ,  foit  envers  la  partie  ,  ou  a  l'égard  de  l'ofticier  ,  dont  le  fait  propre  aura 
été  allégué  fans  fondement. 

LXXXIII.  Voulons  que  les  condamnations  d'amende  qui  (èront  prononcées  en  notre 
cpaleil ,    puidenc  être  augmentées ,  notamment  dans  les   cas  de  l'article  précédent 
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Evocations,     lûtlcjue  les  cvoquans  paroitronc  nicruer  une  condamnation  plus  rigoureufe  pour  indOT 
&c,  vexarion.  ^  ,     r    ■ 

LXXXIV.  Le  receveur  des  amendes  ou  du  domaine  fe  chargera  ,  comme  dcpofitaire  ^ 
&  fans  aucuns  droits  ni  frais  ,  de  celles  qui  auront  été  conlignées  ,  fans  qu'il  puille  les 
employer  en  recc^te  ,  jufqu'au  jugement  définitif,  après  lequel  elles  feront  rendues  ou  dcrj 
livrées  à  qui  il  appartiendra. 

LXXXV.  Loriqae  dans  les  compagnies  femeftres ,  on  dans  nos  parlemens  ou  cour*- 
des  aydes  ,  qui  font  compofées  de  plufieurs  chambres  ,  un  de  ceux  qui  ont  une  caufa 
ou  un  procès  pendant  en  l'un  des  femeftres  ou  en  l'une  des  chambres  ,  y  fera  préfidenc 
ou  conleiller,  ou  que  fans  être  officier  dans  ledit  femeftre  ou  dans  ladite  chambre  ,  il  f 
aura  (on  père  ,  bcau-pere  ,  fils  ,  gendre  ,  beau-fils ,  frère  ,  oncle  ,  neveu  ou  coufin  ger- 
main ,  (oit  prcfident  ou  confeiller  ,  le(diies  caules  ou  procès  feront  renvoyés  en  uii 
autre  (èmeftre  ou  en  une  autre  chambre  de  la  même  cour  ,  fur  la  fimple  requête  qui 
fera  préfentée  à  ladite  cour  par  Je  demandeur  en  renvoi  ,  après  que  la  communica- 
tion en  aura  été  donnée  à  l'autre  partie  pour  y  répondre  dans  trois  jours  ;  &  fur  Iz 
réponfè  qiii  y  fera  faite  ,  ou  faute  de  la  faire  ,  il  fera  ftatué  fur  le  renvoi  dans  les  trôi» 
jours  fuivans  ;  ce  qui  aara  lieu  pareillement  lor((:]ue  dans  le  même  femeftre  ou  dans  la: 
même  chambre  ,  une  des  parties  aura  deux  parens  au  troifieme  degré  ,  ou  trois  ^  jufqu'a* 
quatrième'  inclufivement. 

LXXXVI.  Les  difpofîtions  de  la  prcfence  ordonnance  ,  au  fujet  des  parens  qui  peuî-- 
vent  donner  lieu  à  l'évocation  de  nos  cours  ,  &  des  cas  où  il  n'y  aura  lieu  à  l'évo- 
cation ,  feront  pareillement  obfervées  pour  les  renvois  d'un  feaieftre  à  un  autre  femeftre, 
ou  d'une  chambre  à  une  autre  chambre  de  la  même  cour. 

LXXXVII.On  ne  pourra  évoquer  des  préfidiaux ,  que  dans  les  cas  feulement  ou  les 
ordonnances  les  autorifent  a  juger  en  dernier  reflort  ;  auxquels  cas  l'évocation  pourra 
être  den>andée  ,  fi  l'une  des  parties  eft  officier  dans  le  préfidial  ,  ou  fi  elle  y  a  fon  pere^ 
fon  fils ,  ou  fon  frère  ,  uns  qu'aucun  des  alliés  ni  aucun  autre  parent  puilfent  donner  liea 
à  ladite  évocation, 

LXXXVIII.  Ladite  évocation  fera  demandée  par  une  fimple  requête  ,  qui  fera  figni* 
fiée  à  l'autre  partie  ,  pour  y  être  enfuite  ftatué  (ans  autre  formalité  ,  fauf  l'appel  au  parle* 
ment  du  reffort  :  &  fi  ladite  évocation  fe  trouve  bien  fondée ,  la  conteftation  fera  renvoyée^ 
au  plus  prochain  préfidial  non  fufped, 

LXXXIX.  Seront  au  furplus  fuivies  &  exécutées  pour  lefdites  évocations  des  préfi- 
diaux, toutes  les  règles  prefcrites  par  la  préfente  ordonnance,  (oit  fur  ceux  qui  ne  peuvent 
•donner  lieu  à  l'évocation  ,  (oit  (m  la  nature  des  affaires  qui  fe  peuvent  évoquer  ,  (ok  (ur 
les  di/férens  cas  où  les  évocations  ne  peuvent  être  3dmi(ès^ 

X  C.  A  l'égard  des  affaires  qui  ne  (ont  pas  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  reiïorî 
par  les  préfidiaux  où  elles  auroient  été  portées  ,  ou  qui  feroient  pendantes  dans  un  fimplo 
bailliage  ou  fénéchaudce  ,  ou  prévôté ,  &  autre  fiege  inférieur  ,  n'entendons  empêcher 
que  le  renvoi  n'en  puille  être  fait  par  nos  cours  dans  d'autres  jurifdiétions ,  lorfque  , 
par  le  nombre  des  parens  &  allies  de  l'une  des  parties  ,  ou  par  d'autres  circonftances ,  il 
y  aura  des  (ufpieions  qui  feront  jugées  (uffifantes ,  ce  que  nous  laifions  à  la  prudence  ds 
no(<iites  cours. 

XCL  Lorfqu'à  caufe  Ats  partages  des  opinions  ,  ou  à  caufe  des  récufations ,  il  ne 
reftera  pas  dans  les  compagnies  femeftres  un  nombre  faffiiant  de  Juges  pour  vuider  le 
partage,  ou  pour  juger  le  procès ,  ledit  partage  ou  jugement  feront  dévolus  de  plein 
droit  au  femeftre  qui  n'en  aura  pas  connu,  lequel  pourra  s'alfembler ,  même  hors  du 
lems  ordinaire  de  (on  (ervice  ,  fans  qu'il  (oit  befoin  d'obtenir  nos  lettres  à  cet  e(îet. 

X  C  IL  Les  caufes  &  procès  évoqués  feront  jugés  par  les  cours  auxquels  le  ren- 
voi en  aura  été  fait,  fuivant  les  loix  ,  coutumes  &  ufages  des  lieux  d'où  ils  auront  été 
évoqués,  à  peine  de  nullité  des  jugemeny  &  arrêts  qui  feroient  rendus  au  contraire, 
pour  raifon  de  quoi  les  parties  pourront  fe  pourvoir  pardevers  nous  en  notre  confeiL 
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TITRE    IL 

Ves  réglemens  de  Juges  en  matière  civile, 
Articlb     Premier. 

toïfqué  deux  de  nos  cours ,  ou  deux  jurifdidions  inférieures  in.-îcpendantes  l'une  de 
Tautre  ,  &  non  reflbrtiirantes  en  même  cour  ,  feront  failies  d'un  même  diftcrend  ,  les 
farcies  pourront  fe  pourvoir  en  règlement  de  Juges  )  &  fur  le  vu  des  exploits  qui  leur  au- 
font  été  donnés  dans  lefdites cours  ou  jurifdidions ,  il  leur  fera  expédié  des  lettres  en  notre 
chancellerie  ,  portant  permi/îion  de  faire  aflïgner  les  autres  parties  en  notre  confeil ,  ou 
accordé  un  arrêt  fur  leur  requête,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  ladite  requête  fera 
communiquée  auxdites  parties,  pour  être  ftatué  fur  le  règlement  déjuges,  ainfi  qu'il 
appartiendra^ 

II.  Lefdites  lettres,  ou  ledit  arrêt ,  pourront  être  accordés ,  encore  que  celui  qui  les 
demande  ne  rapporte  point  d'arrêt  qui  le  décharge  de  l'allignation  à  lui  donnée  dans,  la 
cour  ou  jurifdiÀion  qu'il  décline* 

n  ï.  Si  néanmoins  les  délais  d'alïîgnation  donnée  par  ledit  demandeur  en  /a  cour  ou 
jurifdidion  qu'il  prétend  être  compétente  ,  n'étoient  pas  encore  expirés  lorfqu'il  a  ob- 
tenu &  fait  fignifier  lefdites  lettres  &  ledit  arrêt  ,  &  que  la  partie  allignée  déclare  avant 
ladite  fignification  ,  ou  lors  d'icelle  ,  qu'il  confent  de  procéder  en  ladite  cour  ou  jurifdic- 
tion  ,  ledit  demandeur  ne  pourra  répéter  contre  elle  les  frais  de  l'obtention  &  fignificatioa 
defdites  lettres  ou  dudit  arrêt. 

IV,  Lorfque  la  même  partie  aura  été  affignce  à  la  requête  de  deux  autres  parties, 
dans  deux  différentes  cours  ,  ou  dans  deux  jurifdidions  de  différens  relions  ,  pour  la 
même  conteftation  ,  elle  ne  pourra  fe  pourvoir  en  règlement  de  Juges  qu'après  avon: 
dénoncé  auxdites  parties  les  pourfuites  faites  contre  elles  en  différens  tribunaux  ,  avec 
fommation  de  les  réunir  dans  un  feul  ,  au  moyen  de  laquelle  dénonciation  ,  &  un  mois 
après  qu'elle  aura  été  faite  ,  elle  pourra  obtenir  des  lettres  ou  un  arrêt  pour  former  le  rè- 
glement de  Juges. 

V.  Les  lettres  feront  rapportées  au  fceau  par  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
tiotre  hôtel  ,  ou  par  les  grands  rapporteurs  ;  &  il  y  fera  fait  mention  du  nom  de  ce- 
lui qui  les  aura  rapportées,  lequel  les  /îgnera  en  queue  ,  après  qu'elles  auront  été  acr 
cordées. 

Y  L  Faifons  défenfesà  nos  fecrétaires  de  (îgner  aucunes  lettres  de  règlement  de  Juges  , 
&  de  les  préfenter  au  fceau  ,  fv  elles  ns.  contiennent  éledion  de  domicile  en  la  per- 
fonne  de  l'un  des  avocats  en  nos  confeils  ,  qui  fera  chargé  d'occuper  pour  l'impétrant ,  à 
peine  de  nullité  des  lettres  ,  &  d'être  nofdits  fecrétaires  refponlaliJes  en  leur  nom  ,  de 
tous  les  dépens,  dommages  &  intérêts  des  parties;  laquelle  éledion  de  domicile  fera 
pareillement  faite  dans  les  requêtes  préfentées  pour  former  le  règlement  déjuges  par 
arrêt ,  &  feront  lefdites  requêtes  lignées  de  l'avocat  qui  fe  conftituera  ;  le  tout  a  peine 
de  nullité- 

VIL  Les  lettres  ou  arrêts  qui  introduiront  le  règlement  de  Juges ,  feront  mention  des 
a/Iîgnations  ou  des  jugemens  fur  lefquels  le  conflit  aura  été  formé,  &  feront  lefdites  pièces 
attachées  fous  le  cortre-fcel  defdites  lettres  ou  de  la  commiffîon  prife  fur  ledit  arrêt,  pour 
en  être  laiffé  copie  à  la  partie;  le  tout  a  peine  de  nuilirc. 

VI  IL  Les  lettres  ou  l'arrêt  porteront  claufe  de  furféance  à  toutes  pourfuites  &  procé- 
dures ,  dans  les  jurifdidions  failles  du  différend  des  par.ies. 

IX.  Lefdites  lettres,  ou  ledit  arrêt  ,  feront  lignifiés  dans  les  délais  ci-après  marqués  j 
fçavoir  ,  de  deux  mois  à  l'égard  des  parties  dcmicilices  dans  le  relfort  de  nos  parle- 
mens  &  autres  cours  de  Languedoc,  Pau,  Guyenne,  Aix  ,  Grenoble,  Besançon,  Merj 
&  Bretagne  ,  ou  confeils  fupérieurs  de  Rouffillon  &  d'Alface  ,  &  d'un  mois  peur  les  pai-ries 
domiciliées  dans  les  rellorts  des  parkmens  S^  autres  cours  de  Pans ,  Rouen  ,  Dijon  ,  Donav 
&  confeil  provincial  d'Artois ,  en  ce  qui  concerne  la  juvildidion  criminelle  dcns  les  ca« 
pii  il  a  droit  de  connoîtrç  en  dernier  relloi  c  j  a  la  réferve  toutefois  des  parties  doniicilise? 


Evocations , 


êcé. 
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Evocations  ,    dans  l'étendue  de  la  ville  de  Paris ,  ou  dans  les  dix  lieues  a  la  ronde  ,  a  l'cgard  delqoellei 
le  délai  de  l'aflignation  ne  fera  que  de  quinzaine. 

X.  Tous  les  délais  marques  par  l'article  précédent ,  coarront  du  jour  Se  date  des  lettres 

ou  de  l'arrcr. 

XI.  En  procédant  à  la  Cgnification  des  lettres  en  réglennent  de  Juges  ,  celui  qui  les 
aura  obtenues ,  fera  tenu  de  faire  donner  afîignation  en  notre  confeil  par  le  mcme  ex- 
ploit,  Se  il  en  fera  inféré  une  claufe  expreliè  dans  hifd'nes  lettres;  le  tout  à  peine  da 
nullité. 

XII.  Lorfque  le  régletnent  du  Juge  aura  été  formé  par  arrêt,  la  fignification  qui 
fera  faite  dudit  arrêt  dans  les  délais  ci  -  deûus  marqués,  tiendra  lieu  d'affîgnatjon  ea 
notre  confeil  ,  &  en  confcquençe  les  parties  feront  tenues  d'y  procéder  en  la  matière 
accoutumée. 

XIII.  Faute  par  le  demandeur  d'avoir  fatisfait  à  ce  qui  efl  porté  par  les  quatre  ar- 
ticles précédens  ,  il  demeurera  déchu  de  plein  droit  defdites  lettres  ou  dudit  arrêt  qui 
feront  regardés  comme  non  avenus  ;  Se  les  parties  contre  lefquelles  ils  auront  été  ob- 
tenus ,  pourront  continuer  leurs  pourfuites  dans  le  tribunal  qu'elles  avoient  LiCi  dç 
leur  conteftation  ,  ainfi  qu'elles  l'auroient  pu  faire  avant  lefdites  lettres  ou  ledit  arrêt,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ain(i  par  arrêt  de  notre  confeil. 

XI  V.  Lorlque  le  demandeur  fe  fera  conformé  à  la  difpoCtJon  defJits  articles  9,  10, 
1 1  Se  II  ,  toutes  pourfuites  demeureront  furlifes  dans  toutes  les  jurildiâ;ions  qui  teront 
faifies  des  différends  des  parties,  à  compter  du  jour  de  la  iigmrication  des  lettres  ou 
de  l'arrêt  dans  la  forme  ci-delRis  marquée  ,  &  ladite  fuiféance  aura  lieu  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  caflation  des  procédures  ,  foixante  Se  quinze  livres  d'amende  envers  la  partie  ,  6c  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

X  V.  En  cas  que  le  demandeur  en  règlement  de  Juges  fe  trouve  avoir  fait  quel  ues 
pourfuites  ou  procédures  depuis  la  date  des  lettres  ou  de  l'arrêt  par  lui  obtenus  pcqr 
l'introduire ,  Se  avant  la  fignification  defdites  lettres  ou  dudit  arrêt  ,•  le  défendeur  pourra 
en  tout  état  de  caufe  ,  fe  pourvoir  en  notre  confeil  pour  en  demander  la  nullité  ,  &  il 
y  fera  flatuc  fur  fa  requête  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XVI.  N'entendons  comprendre  (bus  le  nom  des  pourfuites  &  procédures  mention- 
nées dans  les  deux  articles  précédens  ,  les  aéles  ou  procédures  purement  confervatoires , 
tels  que  les  reprifes  d'inftance  ,  les  faifies  en  vertu  de  titres  exécutoires  ,  oppolitions  aux 
décrets  ,  fcellés  ,  ou  autres  ades  de  pareille  nature  &  qualité  qui  pourront  être  faits ,  non- 
obflanr  la  figioi/îcation  des  lettres  ou  de  l'arrêt  qui  auront  introduit  le  règlement  de  Juges, 
même  pendant  l'inllruélion  de  l'inftance  en  notre  confeil,  fans  que  la  cailation  en  puille 
être  demandée  comme  de  procédures  attentatoires. 

XVII.  Les  défendeurs  en  règlement  de  Juges  pourront  fe  préfenter  fans  atten-^rs 
l'échéance  des  délais  ,  Se  procéder  avec  l'avocat  au  confeil  nommé  dans  les  lettres  ou  dans 
l'arrêt ,  qui  fera  tenu  d'occuper  ;  Se  le  préfent  article  fera  obfervé  ,  tant  en  matière  civile  , 
qu'en  mariere  criminelle. 

XVIII.  Les  rcglemens  déjuges  feront  instruits  Sr  jugés  fommairement  en  la  form« 
prefcrire  par  les  réglemens  fur  les  procédures  qui  fe  font  en  notre  confeil. 

XIX.  La  partie  qui  aura  été  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  propofc  dans  la  corjf 
ou  dans  la  jurildiélion  qu'elle  prétendra  être  incompétente  ,  Se  de  fa  demande  en  ren- 
voi dans  une  autre  courou  dans  une  jurifdidion  d'un  autre  refiorc ,  pourra  fe  pourvoir  en 
rotre  grande  chancellerie  ou  en  notre  confeil  ,  en  rapportant  le  jugement  rendu  contre 
elle,  &  les  pièces  juftificatives  de  fon  déclinatoire  ,  moyennant  quoi  il  lui  fera  accordé  des 
lettres  ou  un  arrêt ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delfus. 

XX.  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  ,  encore  que  fur  l'appel  inter- 
jette par  le  demandeur  en  déclinatoire  de  la  fentence  qui  l'en  a  débouté  ,  ladite  fentencç 
aura  été  confirmée  par  arrêt. 

XXI.  Lorfque  fur  le  déclinatoire  propofé  par  Tune  des  parties  ,  les  premiers  Juges 
fe  feront  dépouillés  de  la  connoifiance  de  la  conteftation  ,  le  d'.fendeur  au  déclinatoire  ne 
paurra  être  reçu  à  fe  pourvoir  en  notre  confeil  pour  être  réglé  de  Juges  ,  fauf  à  lui  ^ 
interjetter  appel  de  la  (êntence  qui  aura  eu  égard  au  déclinatoire  ,  ou  à  fe  pourvoir 
en  notre  confeil  contre  l'arrêt  qui  l'aura  confirmé.  Vouions  que  l'appel  de  toutes  l'en- 
tences  rendues  fur  le  déçlinatpire  ,  foip  porté  immcdiatemenc  dans  nos  cours ,  chacun^ 
dans  fon  rellbrc, 
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XXlï.  Lesdirpoiuionsdesar[idesy,6,7,8,9,  lo,  1 1  ,  1 1  ,  i  J  ,  14  ,  M  .  ^^^  .  '7       Evocations  p 
&  18  du  prtfenc  cicre  ,  feront  pareillement  obfeïvées  a  l'égard  des  lectres  ou  arrêts   ob-     2cc, 
tenus  dans  Vi  cas  de  l'article  i  i  ,  enlemble  des  pourfuites ,  proccdures  &  inftruâions  qiu  fe 
feront  en  confcquence. 

XXIII.  Pour  régler  les  conflits  de  jufjfdidion  qui  fe  formeront  entre  nos  cours  de 
parlement  &  nos  cours  des  aydes  qui  feront  écablies  dans  la  même  ville,  nos  avocats 
&  nos  procureurs  généraux  dans  chacune  defdites  cours  s'afleaibleront  au  parqaet  de 
nofdites  cours  de  parlement,  tous  les  mois  ,  à  jours  certains,  ou  plus  fouvent,  s  As  en 
font  requis ,  pour  conférer  &  convenir  fur  la  compétence  de  l'une  ou  de  l'autre  cour  j 
&  en  confcquence  des  réfoluiions  qui  feront  prifes  entre  eux  ,  fera  donné  arrêt  dans  la 
cour  qui  fera  jugée  incompétente  lur  l'avis  de  nos  avocats  &  procureurs  généraux  en  ladite 
cour,  portant  renvoi  de  la  conteftacion  en  la  cour  qui  fera  jugée  compétente^i  &  en 
cas  de  diverfué  ,  ils  délivreront  leurs  avis  avec  les  motifs  aux  parties  ,  pour  leur  être  faic 
droit  fur  le  tout  en  notre  confcil ,  en  la  forme  ordinaire  ;  ce  qui  fera  pareillement  obIèrv<^ 
en  matière  criminelle. 

XXIV.  Les  conflits  de  jurifdidion  qui  fe  formeront  entre  les  cours  qui  ne  font  pas 
établies  dans  la  même  ville  ,  ne  pouvant  fe  terminer  par  voie  de  conférence  entre  nos 
avocats  &  procureurs  généraux  des  deux  compagnies  ,  il  y  fera  pourvu  en  notre  con- 
fe'd;  à  l'effet  de  quoi  les  parties  qui  y  feront  intcreflces  ,  pourront  obtenir  des  JetaeS 
«u  un  arrêt ,  pour  y  apporter  &  y  faire  inftruire  &  juger  leurs  demandes  en  règlement 
des  Juges ,  ainfi  &  de  la  même  maniera  qu'il  a  été  réglé  par  les  dix- neuf  premiers  articles 
jdu  prclènr  titre. 

XXV.  Ènreadons  néanmoins  que  dans  tous  les  conflits  de  jurifdiftion  où  il  n'y  aura 
J)oint  d'autres  parties  que  nos  procureurs  généraux  ,  ils  puiilènt  envoyer ,  chacun  de 
leur  côcc  ,  un  mémoire  à  notre  chancelier  ,  avec  les  pièces  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y 
joindre  ,  pour  foutenir  la  compétence  de  leurs  compagnies  ,  fans  être  tenus  d'obtenir 
des  lettres  ou  un  arrêt  pour  introduire  l'inftance  de  règlement  déjuges  en  notre  con- 
seil, ni  de  la  pourfuivre  dans  les  formes  ordinaires.  Voulons  qu'après  que  les  mémoires 
par  eux  envoyés ,  &  les  pièces  qui  y  feront  jointes ,  auront  été  communiquées  à  chacun 
de  nofdits  procureurs  généraux  ,  &  fur  la  réponfe  qu'ils  y  auront  faite  de  parc  &  d'autre  ,  il 
(bit  rendu  fans  autre  inftruftion  un  arrêt  en  notre  confeil  ,  par  lequel  l'affaire  qui  aura 
fait  nairre  le  conflit  de  J urifdidion  ,  fera  renvoyée  dans  le  tribunal  qui  fera  jugé  compé- 
tent pour  en  connoître. 

XXVI.  Les  conflits  de  jurifdidion  qui  naîtront  entre  nos  cours  de  parlement  Se  les 
(îeges  pré(idiaux  de  leur  re(fort  ,  pour  raifoa  des  cas  que  lefdics  lièges  jugent  fans  ap- 
pel ,  fuivanr  i'édic  de  leur  création  ,  feront  jugés  &  réglés  en  notre  grand  conlèil  ,  fans 
que  ,  pour  raifon  de  ce  ,  il  puilfe  être  formé  aucun  règlement  de  Juges  entre  nos 
parlemens  &  notre  grand  confeil  ,  ni  que  nofdits  parlemens  puiilènt ,  au  préjudice  des 
commilTîons  qui  auront  été  décernées  par  notre  grand  confeil  ,  prendre  connoillance 
du  diflcrend  des  parties  ,  ni  contrevenir  aux  arrêts  rendus  pour  raifon  de  ce  par  le 
même  tribunal  ,  a  peine  de  ntiUité  &  calfation  des  procédures.  îaifons  dcfenfes  aux  par- 
ties de  faire  audit  cas  ,  aucunes  pourfuites  en  nos  parlemens ,  ni  de  fe  fervir  des  arrêts 
qui  feront  intervenus  à  cet  égard  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  applicable  moi- 
tié à  nous  ,  &  l'autre  moitié  à  la  partie. 

XXVII.  Les  conflits  de  jurifdiétion  qui  fe  formeront  en  matière  civile  on  criminelle  , 
entre  les  premiers  Juges  refl'ortilfans  en  la  même  cour  ,  y  feront  réglés  &  jugés  par 
Voie  d'appel ,  Se  fur  les  conduirons  de  notre  procureur  général  en  ladite  cour ,  ou  fur 
la  requifttion  qu'il  pourra  faire,  lors  même  qu'il  n'y  aura  point  d'appel  interjette  par 
Jes  parties ,  le  tout  en  obfervant  les  règles  &  formalités  en  tels  cas  requifes  &  accou- 
tumées. 

XXVIII.  Faifons  au  furplus  très^exprelfes  inhibitions  &  dèfenfes  à  toutes  nos  cours 
de  prononcer  ni  faire  exécuter  aucunes  condamnations  d'amende,  pour  diftraélion  ou 
franfport  de  jurifdidlion  ,  ni  de  foulfrir  qu'il  en  foit  prononcé  aucune  par  les  Juges  qui 
leur  ("ont  fubordonnés  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  defiites  condamnations,  contraintes  & 
procrdu'-es  faites  en  confcquence. 

XXIX.  Defirant  néanmoins  empêcher  l'abus  que  piuiîeurs  parties  font  des  infiances 
ii  rcj^iejuens  de  Juges  qu'elles  introduifent  en  notre  confeil,  ou  auxquels  elles  donuçiu 
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Evocations,    lieu,  dans  la  feule  vue  d'cloigner  le  jugement  du  fond  de  leur  conteftacion,  voulonl' 
''•''■•  que  ceux  qui  fuccomberont  dans  lefdites  infiances  ,  puillënt  être  condamnés  en  notre  con- 

feil ,  s'il  y  échoit ,  en  la  même  amende  ,  &  applicable  de  la  même  manière  que  les 
évoquans  qui  fuccombent  dans  leurs  demandes  ,  luivant  ce  qui  eft  porté  par  l'art,  jj 
de  notre  prcfente  ordonnance  ,  au  titre  des  évocations ,  &  en  outre  aux  dépens ,  dommages 
&  intérêts  de  leurs  parties  ,  laquelle  amende  poarra  même  être  augmentée  da;is  les  ca? 
«jui  le  mériteront  ,  aia/i  qu'il  fera  jugé  à  propos  en  notre  confeil. 

TITRE    III. 

Des  rêglcmens  de  Juges  en  madère  criminelle. 
Article     Primibk.. 

Le  règlement  de  Juge  aura  lieu  en  matière  criminelle,  lorfque  deux  de  nos  cours  J 
ou  deux  jurifdiélions  indépendantes  l'une  de  l'autre,  &  non  reHortirTantes  en  la  même 
cour  ,  auront  informé  &  décrété  pour  raifon  du  même  fait ,  contre  les  mêmes  parties. 

II.  Les  lettres  ou  arrêts  de  règlement  de  Juges  ,  porteront  que  rinftruélion  fera 
continuée  en  la  jurifdiélion  qui  fera  commife  par  lefdites  lettres  ou  arrêts ,  jufqu'a  ju- 
gement définitif  ei'clulivement ,  en  attendant  que  le  règlement  de  Juges  ait  été  terminé 
&  jugé  ;  feront  au  furplus  lefditee  lettres  &  arrêts  expédiés  en  la  même  forme  &  manière, 
&  avec  les  mêmes  claufes  qu'en  matière  civile. 

III.  Ne  pourront  néanmoins  les  accufés  qui  auront  été  déboutés  des  déclinatoires  pae 
eux  propofés ,  fe  pourvoir  en  règlement  de  Juges,  fi  ce  n'efè  qu'il  ait  été  informe  &  dé-? 
crété  pour  le  même  fait ,  par  une  autre  cour  ou  jurifdidion  d'un  autre  reflbrt  ;  le  tout, 
fans  préjudice  aufdits  accufés  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  les  arrêts  ou 
jugemens  rendus  en  dernier  relfort,  qui  les  auront  déboutes  deleur  déclinatoire  ;  ce  qu'ils 
pourront  faire  lors  même  qu'aucune  a,utre  jurifdiélion^n'aura  informé  &  décrété  contre  eux 
pour  le  même  fait. 

I  V.  Aucunes  lettres  ou  arrêts  de  règlement  de  Juges  ne  feront  accordés  en  matière 
criminelle  ,  aux  accufés  contre  lefquels  il  y  aura  un  décret  de  prifé  de  corps  fubfîflanr^ 
s'ils  ne  font  aétuellement  prifonniers  dans  les  prifons  des  Juges  qui  auront  rendu  dfs 
décrets ,  ou  des  cours  fupérieures  aufdits  Juges  ;  &  s'ils  n'en  rapportent  l'écroue  en  bonne 
forme,  &  atccflé  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux,  en  cas  que  l'accufé  fe  foit  remis  dans 
d'autres  prifons  que  celles  defdires  cours,  lequel  ccroue  fera  fignifîé  aux  parties  civiles, 
{î  aucunes  y  a  ,  ou  à  leurs  procureurs  ,  &  à  nos  procureurs  gé;iéraux  ou  à  leurs  fubfli- 
tuts  dans  les  jurifdidions  royales  dans  lefquelles  le  procès  fera  pendant,  oy  au  procu- 
reur des  hauts- jufticiejrs  dans  la  juftice  defquelsils  feront  pourfuivis  i  le  tout  à  peine  de 
nullité, 

V.  Ledit  aâe  d'écroue  fera  attaché  fous  le  contre-fel  des  lettres  en  règlement  de  Juges, 
ou  de  la  commilfion  expédiée  fur  l'arrêt ,  faute  de  quoi  l'accufé  demeurera  déchu  de 
plein  droit  defdices  lettres  ou  arrêts  ,  qui  feront  regardés  comme  non  avenus  j  &  il  fera 
pallé  outre  à  l'inftrudion  &  au  jugement  du  procès ,  comme  ayant  icelles ,  fans  qu'il  foie 
t)efoin  de  le  faire  ordonner  ainfi  par  arrêt  de  notre  confèil. 

V  1.  La  connoiflance  des  conflits  de  jurifdidi.on  qui  naîtront  entre  [es  lieutenans  crimi- 
nels &  les  prévôts  des  maréchaux  ,  pour  (avoir  auquel  defdits  officiers  la  connoifTance 
d'un  crime  qui  doit  être  jugé  préfîdialement  ou  prévôtalement  ,  fera  renvoyée  pour  être 
jugée  en  dernier  refTort ,  appartiendra  à  notre  grand-confeil  ,  auquel  nous  faifons  dc- 
fenfe  de  faire  expédier  aucunes  commiilions,  ni  de  donner  audience  aux  accufés  contre 
Jefqueis  il  y  aura  un  décret  de  prifè  de  corps  fubfiflant ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  aéluelle- 
jtnent  en  état ,  foit  d^ns  les  prifons  des  Juges  qui  les  auront  décrétés  ,  ou  dans  celles  dudic 
grand-confeil ,  &  qu'il  ne  lui  en  ait  apparu  des  extraits  tirés  du  regiftre  de  la  géole  ,  eu 
bonne  forme  ,  attelles  ,^  ^gnifiès  ain/î  qu'il  a  crédit  ci-de/Ius  dans  l'article  45  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

y  II.  Les  difpofîtions  des  articles  17,  i<} ,  15  ,  14,  i8  &  j.9  du  titre  précédent ,  feront 
rjjii-çill^i^nc  obfervées  à  l'égard  4es  réglemens  de  Juges,  fe  formeront  en  matierç 
^  criminelle. 
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tri  m  în  elle,  &  ils  fcrenc  inftruits  &  jugés  en  notre  confeil ,  en  la  forme  Se  manière  que  les 
téglemens  de  Juges  en  matière  civile. 

Voulons  <^ue  la  prcfeuce  ordonnance,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite, 
foit  gardée  &  oblèrvce  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  &  pays  de  notre 
obéiffance  ,  pour  y  tenir  lieu  à  l'avenir  des  difpofitions  contenues  dans  les  titres  i  .  2.  &  J 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i^fî  9  ,  aufquels  à  cet  eflet  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons, 
tûmes. 

fente  ordonnance  ,  fans  néanmoins  qt  ^ 

lîlication  ,  fuiyant  les  règles  établies  par  les'  titres  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i  669  , 
puidènt  être  déclarées  nulles ,  fous  prétexte  qu'elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  difpo- 
îitions  nouvelles  des  préfentes.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Du  1^  fcptcmhre  174^. 

^ui  prononce  des  peines  corporelles  &  affliiftives  contre  les  comn^is  5c 
çipployés  dans  les  poftes  qui  feront  convaincus  de  prévarications, 

Regijlrée  en  parlement  le  14.  décembre  174^. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront.  Salut.  Le  grand;  avantage  que  l'établillèment  des  poftes 
procure  à  notre  royaume  pour  la  facilité  &  la  promptitude  du  commerce ,  a  porté  les 
rois  nos  prédécefleurs ,  &  nous  a  engagés  nous-mêmes  à  .protéger  &  a  favorifer  cet  cta- 
•tlidèment  par  les  édits  &  déclarations  qui  en  ont  réglé  la  régie  &  l'adminiftration  ;  mais  il 
nous  a  été  repréfenté  qu'il  n'y  avoir  eu  aucune  loi  qui  eût  fixé  le  genre  &  le  degré  de  la 
yeine  que  méritent  ceux  qui  font  convaincus  d'une  infidélité  criminelle  dans  l'exercice  des 
emplois  ou  fondions,  dont  le  principal  objet  eft  de  veiller  à  la  Tûreté  &  à  la  diftribution 
des  lettres  ou   paquets  qui  leur  font  confiés  ;    nous  favons  même  que  c'eft  le   défaut 
d'une  loi  û  ncceUiive  qui  a  jette  les   Juges  dans  l'incertitude  ,    fur   la  condamnation 
qu'ils  devaient  prononcer  contre  des  commis  ou  employés  dans  les  poftes  ,  qui  avoient 
intercepté  des  .lettres  ou  paquets  pour  s'approprier  des  effets  qu'ils  foupçonnoient  y  être 
jenfermés  ,  ou  qui  s'ctoient  laillés  corroaipre  pour  les  livrer  à  d'autres  que  ceux  à  qui 
ils  dévoient  cne  remis;  &  comme  le  vioîemenc  d'un  dépôt  fi  important,  &  qui  peur 
.être  regardé  comme  devenu  néceflaire  au  public ,  eft  une  prévarication  qui  mérhe  d'être 
comparée  au  crime  de  ceux  qui  divertiflent  les  deniers  publics  dont  ils  font  dépofitaires ,  ou 
dont  ils  ont  le  maniement,  il  nous  a  paru  jufte  de  mettre  les  Juges  en  état  d'appliquer 
aux  uns  la  peine  de  mort,  qui  a  été  établi  par  diflférentes  loix  contre  les  autres,  afin 
^e  réprimer  au  moins  par  la  crainte  ^u  dernier  fupplice  ceux  feroient  coupables  d'une 
efpece  de  trahifon,  à  laquelle  la  fortune  îSc  l'honneur  même  de  nos  lujet*  peuvent  être 
intérelîés.  A  ces  £A>uses  ,  6i  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puilfance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  notre  préfente 
déclaration  ,  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  dilôns ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons  &:  nous  plaît , 
que  tous  les  couriers ,  commis  ,  fadeurs ,  diûributeurs  ,  ou  autres  employés  dans  l'apport 
-OU  dans  la  diftribution  des  lettres  ou  paquets  envoyés  par  la  pofte  ,  qui  feront  convaincus    . 
de  prévarications  ou  de  larcin  commis  pour  eux  ou  pour  d'autres  ,  en  interceptant  &:  dé- 
x:achetant   frauduleuferaent  dfs  lettres  ru  paquets   pour  prendre  les  billets,  lettres  de 
change,  lettres  d'avis,  quittances  ou  autres  .eilets  renfermés  dans  lefdites  lettres  ou  pa- 
quets ,  &  recevoir  eux  -  mêmes  en  argent  ou  en  marcbandifes  la  valeur  defdits  effets 
adifs ,  ou  la  faire  recevoir  par  d'autres  que  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  ou  fupprimer 
lefdits  billets,  lettres  de  change,  lettres  d'avis,  quittances  ou  autres  effets ,  foient  con- 
damnés à  la  peine  de  morcj  &  à  l'égard  de  ceux  qui  auroient  feulement  intercepté  oi| 
JJT.  Partie.  TttC 
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fuLiftrait ,  ouvert  ou  décacheté  lefdins  paquet?,  &  retenu  ou  détourné  les  effets  qui  y  étoîenJ 
renfermés ,  fans  être  cependant  convaincus  d'en  avoir  abufé  pour  eux  ou  pour  d'autres ,  fui- 
vant  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus,  voulons  qu'ils  foienc  condamnés  à  la  peine  des  galères,  h^ 
tems  ou  à  perpétuité  ,  ou  à  celle  du  banniffemenc,  ou  du  blâme  ,  félon  la  différence  des  cas 
ou  des  circonftances. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  coût  de  parlement" 
à  Paris ,  baiilifs  ,  fénéchaux,  &  tous  nos  autres  officiers  &  jufticiers  qu'il  appartiendra  j- 
que  ces  prélèiues  ils  aient  à  faire  regiftrer,  lire,  publier,  &  le  contenu  en  iceiles  garder 
&  obfèrver  ,  &  exécuter  félon  fa  forme  |c  teneur  (  même  en  tems  de  vacation  )  :  car  tel' 
eft  notre  plaifîr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefHites  préfentes.' 
Donnée  à  Verlailles  le  vingt-cinquième  jour  de  feptembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent' 
quarante-deux  5  &  de  notre  règne  le  vingc-huitieme.  Si^iiéy  LOVIS.  Ec  plus  bas  ,  pa» 
l€  roi,  Phelipeaux.  Et  fcellée  d'un  grand  fceau  de  cire  jaune. 


DÉCLARATION    DU    ROI 

I^u  ly  avril  1743. 

Qui  ordonne  que  fes  différentes  affaires  pendantes  devant  les  Juges  de  la" 
chambre  de  la  tournelle  criminelle  ,  continueront  d'y  êti€  inftruites  36 
jugées,  nonobftanc  le  changement  de  leur  fervice. 

'  Regcjirée  en  parlement  lé  9  mai  fuivanf, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  nos  amés  &  féau^' 
conteillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  a  Paris:  Salut.   Nous  avons  été 
informés  par  notre  procureur  général  en  notre  cour  de  patlemeht  a  Paris, qu'il  avoit  été 
porté  devant  vous  à  la  chambre  de  la  tournelle  criminelle  un  procès  criminel  fur  une  ac- 
cufàtion  inftruite  &  jUgée  au  bureau  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  contre  le  nommé  Des-' 
fèves   &  complices;  &  que  le  rapport  du  procès  ayant  été  fait,  &  la  vi/îte  continuée 
pendant  plufieurs  féances-,  il  n'avoit  pu  être  jugé  avant  le  changement  de  fervice  qui  efi: 
fixé  à  la  fête  de  pâques  :  qu'à  la  vérité  l'ufage  a  toujours  été  en  de  pareilles  occafions ,  que 
les  Juges  qui  avoient  aflîfté  à  la  plaidoierie  des  affaires  d'audience,  ou  aU  commencemenc 
de  la  vifite  des  procès ,  conrinuallent  d'7  vaquer  ,  même  après  le  tems  de  leur  fervice  à  la 
chambre  de  k  tournelle  ;  &  que  le  bien  de  la  juflice  ,  &  la  néceflîté  d'une  prompte  ex- 
pédition dans  les  matières  criminelles,  exigent  qxie  l'on  continue  de  fuivre  un  ufage  fî 
favorable;  mais  qu'une  partie  des  Juges  y  faifant  quelque  difficulté  dans  l'affaire  préfente, 
il  étoit  important  que   nous  vouluffions  bien  y  pourvoir  ,paf  notre  aut'otité  ,   tant  pour  le 
paflé  que  pour  l'avenir  :  A  ces  causes  ,  &  autres  confîdérations  à  ce  nous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  confèil ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  , 
nous  avons,  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main,  permis  en  tant  quô  befoin  feroit, 
à  nos  confeiJlers  ,  tant  de  notre  grand'chambre  ,  que  de  celles  des  enquêtes  ,  qui  ont  aflîfté 
en  la  chambre  de  la  tournelle  au  rapport  &  vifîte  du  procès  criminel  qui  aété  pour/uivî 
au  fujet  de  l-'accufation  dudit  Dcsfeves  &  complices  ,  de  continuer  à  j  fervir ,  pour  raifon 
du  rapport ,  vifite  &  jugement  dudit  procès  feulement:  voulons  qu'à  l'avenir  ,  lorfqu'il  fe 
trouvera  quelque  affaire  d'nudience  dont  les  plaidoieriesauroient  été  commencées  ,  ou  quel- 
ques procès  criminels  dont  le  rapport  &  lavifueTauroient  été  avant  les  fêtes  delachandeleur, 
de  pâques  &  de  faint  Jean  ,  auxquels  termes  les  confeillers  des  chambres  des  enquêtes  chan- 
gent le  fervice  e    lad.  tournelle  criminelle,  ainfî  que  ceux  de  notre  grand'chambre,  à  la  fête 
de  pâ.-jiTes  feulement,  nofdits  confeil  ers  de  la  grand'chambre  puiffent  fe  rafîembJer  après  lad» 
fête  d.  pâques ,  &  ceux  de  nos  chambres  des  enquêtes,  après  lefditi?» fêtes  de  la  chandeleur, 
de  pâques  &  de  faint  Jean ,  gour  raifou  ftulement  de  la  continuation  ,;foic  des  plaidoieries. 
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ces  prcfeiites  vous  ayez  à  faire  regiftrer  ,  Si  le  contenu  en  icelles  garder  3c  obferver 
.félon  leur  forme  &  teneur.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
préfènces.  Donnée  à  Verfailles  le  vingt-feptieme  jour  d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quarante-trois,  &  de  notre  règne  le  vingt  -  huitième.  5/g'«e  ,  LOUIS  j  &  plus  bas  y 
par  le  Roi  ,  Phelipeaux.  Et  (celié  du  gr^nd  fceau  de  cire  jaune. 

DÉCLARATION     DU     ROI, 

^portant  que  les  condamnations  à  la  peine  du  pilori  &:  à  celle  du  carcan  ; 
qui  feront  prononcées  par  contumace, feront  tranfcrites  dans  un  tableau, 
pc  ce  tableau  attaché  dans  la  place  publique. 

Donnée  à  Compiegne  le  1 1  juillet  1749. 

^  OUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  cffs 
jl-ipréfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Le  feu  Roi ,  notre  très-honorc  feigneur  &  bi- 
iàyeul  avoit  ordonné  par  l'article  lé  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1^70, 
que  les  feules  condaainatipns  de  mort  naturelle  feroient  exécutées  par  effigie  ;  que 
celles  des  galères  feroient  écrites  feulement  dans  un  tableau  ,  fans  aucune  effigie ,  lequel 
leroit  attaché  dans  la  place  publique  ;  &  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  condamna- 
,tJons  par  contumace,  elles  (eroient  feulement  lignifiées  au  domicile  du  condamné,  û. 
aucun  y  avoit  dans  le  lieu  de  la  jurifdiélion  ,  finon  affichées  à  la  porte  de  l'auditoire. 
Mais  nous  apprenons  qu'ii  y  a  des  ûeges  où  l'on  a  cru  pouvoir  étendre  à  la  peine  du  pi- 
lori &  à  celle  du  carcan  ,  ce  qui  avoit  été  prefcrit  par  l'ordonnance  à  l'égard  des  condam- 
nations qui  doivent  feulement  être  écrites  dans  un  tableau  expofé  à  la  vue  du  public  ,  &  ils 
ont  fondé  leur  opinion  fur  ce  que  la  peine  du  pilori  &  du  carcan  pouvoit  ctre  comparée 
a  celle  de  l'amende  honorable  &  du  fouet.  Quoique  la  lettre  de  la  loi  foit  contraire  à 
ane  pareille  exten/îon  ,  nous  avons  cru  cependant  que ,  làns  s'éloigner  de  fon  e/prit ,  oa 
pourroit  y  appliquer  des  motifs  prefque  (emblables  à  ceux  qui  ont  fervi  de  fondem'ent 
à  fa  difpoiîtion.  Nous  avons  d'ailleurs  confidérc  d'un  côté  ,  que  la  peine  du  pilori  étant 
ordinairement  celle  qu'on  prononce  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  ,  on  ne  pou- 
voit faire  un  exemple  trop  public  fur  un  genre  de  crime  û  pernicieux   à  la  lociété  ,   fi 


cutée.  C'eft  par  ces  confidérations  que  ,  fans  approuver  une  addition  à  l'ordonnance  de 
^èjo  ,  que  les  Juges  n'étoient  pas  eu  droit  de  faire  d'eux-mêmes  ,  nous  ayons  jugé  à 
.propos  de  fuppléer  à  ce  qui  manquoit  à  leur  pouvoir  ,  en  autorifant  le  fonds  de  leur 
fentiment  par  une  déclaration  exprelle  de  notre  volonté  :  Aces  causes  ,  de  l'avis  de 
notre  cenfeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  ficus  avons 
par  ces  préfentes ,  lignées  de  notre  main,  dit  ,  ftatuc  &  ordonne  ,  difons  .  flatuons 
&  ordonnons,  voulons  *:  nous  plaît  ,  en  ajoutant  à  la  difpofition  de  l'article  i<  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1679  ,  que  les  condamnations  à  la  peine  du  pilori  &  a  celle 
du  carcan  ,  qui  feront  à  l'avenir  prononcées  contre  les  accufés  contumaces  ,  foient  tranf- 
.crites  dans  un  tabjeau  ,  &  ledit  -tableau  attaché  dans  la  place  publique  ,  ainfi  qu'il  eft 
ordonné  par  ledit  article  à  l'égard  de  l'amende  honorable,  &  autres  peines,  comprilès 
dans  la  même  difpofition.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  &  féaux  conTeilIers 
les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  &  tous  autres  nos  officiers  &  jufticiers 
qu'il  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiltrer  ,  &  le  con- 
renu  en  icelles  faire  garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur     fans  per^ 
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metcie  qu'il  y  foie  contrevenu  en  aucune  forre  &  manière  que  ce  foit ,  &  ce  ïïonotf^ 
ranc  route  chofe  qui  pourroit  être  à  ce  contraire  :  car  tel  efl:  notre  plai/îr.  En  tc'moir* 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  prcfentes.  Donnée  à  Compiegne  \d 
onzième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  qaarante-neuf ,  &  de  notre  règne  le  trenre-» 
quatrième.  5/^«e,  LOUIS;  &  plus  bas,  par  le  Roi,  M.  P.  de  Voyer  d'Argensoî{v 
£t  fcellce  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


Enregiflrée  au  parlement  Un  août  1749'. 

L  ;  »■  j.  tu  M  m»  mi'^A  K-Rr  mima  mvtryfmr- 
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ARRÊT    DU   PARLEMENT, 

Du  25  juillet  1(^83  a 
Portant  règlement  pour  les  taxes  des  grofles  des  procédures  criminelfe^- 

Extrait  des  regijîres  du  parlement. 

ENTRE  Pierre  Fortin,  appellant  de  la  permilTion  d'informer,  information,  décreP 
de  pri(è  de  corps  contre  lui  décerné  au  (îege  de  Poitiers  le  vingt-cinq  juillet  i^Sr^ 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'une  part  :  &  Pliilippes  Couppe  ,  intimé  ,  d'autre  part: 
après  que  Robert ,  avocat  de  l'intime  ,  a  demandé  congé  à  tour  de  rôle  ,  &  pour  le  profir 
l'appellant  déclaré  déchu  de  l'appel  ,  avec  amende  &l  dépens ,  &  que  Talon  peur  le  pro- 
cureur général  du  roi,  a  été  oui  ;  la  COUR  ordonne  ,  que  fur  l'appel  les  parties  ea 
viendront  au  premier  jour,  &  fera  l'accufé  tenu  d'être  prélènt  à  l'audience  lors  de  la. 
plaidoierie  de  la  caufe}  &  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur  général  du  roi  , 
ordonne  que  les  arrêts  &  réglemens  de  la  cour,  &  entr'autres  ceux  des  10  juillet  166  f 
&  5  feptembre  1667,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  défenfe  aux  gref» 
fîers  du  fiege  de  Poitiers ,  &  à  tous  autres  d'y  contrevenir  ,  à  peine  de  deux  cent  livres 
ii'amende  contre  les  contrevenans  ;  &  conformément  à  iceux,  leur  enjoint  de  mettre 
dans  les  expéditions  en  parchemin  ,  vingt-deux  ligiies  à  chaque  page,  &  quinze  fyllabes  à 
la  ligne;  &  pour  les  expéditions  &  groflës  en  papier  douze  lignes  au  moins  à  la  page  ,  & 
huit  (yllabes  à  la  ligne.  Leur  fait  auflî  défenfes  de  mettre  dans  les  gvolTes  qu'ils  enverront 
au  greife  de  la  cour  ,  les  exploits  d'aflïgnations  données  aux  témoins,  ains  feulemenr  in- 
féreront la  date  d'iceux  en  la  manière  accoutumée  ,  ni  même  de  j^rofl'oyer  autres  pièces 
que  celles  qui  feront  néceflaires.  Ordonne  qu'à  commencer  le  lendemain  de  quafimoda 
^prochain,  il  ne  fera  délivré  aucun  exécutoire  aufdits  greffiers,  que  les  grolles  ne  foient 
conformes  auxdits  réglemens  :  &  a'cette  fin  ne  pourront  les  greffiers  -  garde-facs  de  la 
cour  ,  faire  figner  lefdits  exécutoires ,  qu'ils  a'ayenc  vérifié  leldites  grolTes  ;  &  en  cas-que 
pîir  furprife  il  en  foit  délivré  aucun  contraire  èsdits  réglemens  ,  les  parties  feront  reçues^ 
oppofantes  à  l'exécution  d'iceux.  Et  (èra  le  préfent  arrêt  lu  &  publié  en  l'audience  de  cha- 
cun des  fîeges  du  rellort  de  la  cour ,  à  la  diligence  des  fubftituts  du  procureur  général  dir. 
Roi ,  qui  feront  tenus  d'en  certifier  la  cour  au  mois.  Fait  en  parlement  le  YÎngt-trojs. 
janvier  fliil  fix  cent  quatre-vingt-trois.  Si^né ,  Delaïaume. 

Mi- 
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ARRÊT    DU   PARLEMENT, 

Du  3 1   août  1 6'  8  3 . 

Concernant  le  jugement  des  procès  criminels. 

Extrait  des  regljlres  du  parkmentt 

VU  par  la  cour  l'arrêt  d'iceile  du  vingt-fept  du  préfënt  mois  d'août ,  rendu  fur  le  procès 
criminel  fait  par  le  lieutenant  civil  du  nouveau  châcelet,  à  la  requête  de  me/Tire  Gabriel 
Bize:  ,  chevalier  ,  feigneur  de  Ii  Earoii  e  ,  confeiller  du  roi ,  pi  élîdenc  en  (a  cour  de  parle- 
ment ,  demandeur  &  accufateur  contre  Antoine  Tlicvenot ,  défendeur  &  accule  j  par  lequel 
arrêt ,  entr'autres  chofes  auroit  été  ordonné  que  Guerton  ,  greffier  du  châtelet  ,  feroio 
ajourné  à  comparoir  en  per/bnne  en  ladite  cour  pour  être  oui  &  interrogé  ,  &  repondre 
aux  conclufions  que  le  procureur  général  du  roi  voudioit  contre  lui  prendre.  Interrogatoire 
fait  en  conléquence  audit  Guerton  le  vingt-huit  dudit-mois  ,  par  le  conlèiller  commis  , 
tontenanc  (es  rcponfes,  confe/Iions  &  dénégations.  Requête  dudic  Guerton  ,  à  te  qu'attendu 
qu'il  auroit  fubi  ledit  interrogatoire  ,  &  que  par  icelui  il  paroît  qu'il  efb  innocent ,  il  plût 
a  la  cour  de  le  renvoyer  en  l'exercice  &  fonélion  de  fa  charge j  ladite  requête,  lignée  Bor- 
thon.  Conclulîons  du  procureur  général  du  roi.  Ouï  le  rapport  dudit  confeiller  commir» 
Tout  confidéré.  Ladite  cour  a  renvoyé  &  renveie  ledit  fuppliant  en  l'exercice  &  foncftion  de 
fa  charge  j  ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  feront  cxccutév. 
Cefaifant,  les  Juges  nu  rapport  defquels  les  procès  auront  été  jugés,  tenus  de  mettre  au 
greffe  incelfamment  les  didums  des  fêntences  â:  les  procès,  &  le  greffier  de  faire  men- 
tion fur  les  didlums  du  jour  qu'ils  lui  auront  été  remis  5  pour  par  led,  greffier  prononcer  aux 
prifonhiers  lefdites  fêntences  vingt-quatre  heures  aprcs,  foit  qu'il  y  ait  parties  civiles  ou 
non,  &  que  les  épices  n'en  aient  été  payées.  Ordonne  en  outre  que  trois  jours  après  la 
prononciation  ,  les  parties  civiles  oU  le  fubftitut  du  procureur  général  du  roi ,  feront  tenus 
de  faire  transférer  les  prilbnniers  en  la  conciergerie  du  palais  ,  &  le  greffier  d'envoyer 
dans  le  même  tems  les  procès,  &  autant  de  la  fentence  /ignce  de  lui ,  &  faire  mention  des 
cpices  qui  auront  été  taxées.  Enjoint  au  greffier  de  la  géole  du  châtelet  d'obferver  les  or- 
donnances ,  arrêts  &  rcgiemens  de  la  cour,  concernant  la  décharge  des  prifonniers  ,  &  aux 
cfficiers  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  châtelet,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fënt arrêt  ;  ,à' peine  contre lefdits  greffiers  de  trois  cents  livres  d'amende  &  d'interdidlion 
dé  leurs  charges.  Et  fera  le  préfent  arr-êc  lu  &  pablic  es  fieges  du  châtelet  l'audience 
tenante  ,  à.  la  diligence  des  fubftitoJs  du  procureur  général  ,  &  d'en  certifier  la  cour 
dans  quinzairtCi  fait  en  parlement! lé  trente-un  août  mil  fix  cent  quatre- vin» -trois. 
Collationné.  '  ,  '  .. 

■  -to  î 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Des  16  octobre  £•25  novembre  idB}  &  yrnaî  1685. 

Portant  règlement  pour  la  taxe  des  frais  des  procès  criminels  où  il  nV 
aura  point  de  partie  civile  ,  &  auxquels  les  procureurs  de  Sa  Majefté  fe- 
ront ieiils  parties. 

Extrait  des  regijires  du  çonfeil  d'état, 

LE  roi  s'écant  fait  rêpréfentêr  en  fonconfeii  les  arrêts  rendus  en  icelui  les  3  février  1^71 
II  mai  1677»  5  niai  1679  3  premier  avril  &  g  août  1681  ,  par  îelqUels  ,  entr'autres 
chutes,  ileft  fait  dcfenles  à  fous  o$çiers  des  juftices  &  jurifdidlions  du  royaume  dedécerneï 
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aucunes  contn'imes  conne  Jes  fermiers  du  domaine  poiu  fjais  de  judice  au-deflus  des 
fommes  employées  dans  les  états  des  charges  aflignées  lur  les  amendes ,  à  peioe  d'être 
contraints  en  leurs  noms  à  la  reftitution  ,  &  que  lefdits  frais  de  juftice  feron:  pris  fur  la 
la  moitié  du  provenu  des  amendes  feulement.  Et  fa  majefté  ayant  été  informée  que  la 
moitié  du  provenu  des  amendes  n'efl:  pas  fuffilante  en  beaucoup   de  jurifdidions   pour 
acquitter  les  frais  de  juftice  ,  ce  qui  eft  caufè  que  les  criminels  demeurent  impunis  ,  par 
le  manque  du  fonds  nccelTaire  pour  l'inftruélion  &  jugement  des  procès  criminels,  l'e- 
xécution des  jugemens ,  &  pour  la  conduite  des  pnfonniers.  A  quoi  voulant  pourvoir  , 
êc  faire  cxadement  rendre  la  juftice  dans  fon  royaume  :  vu  les  articles  m  3c  17  du  titre 
zj-de  l'ordennance  criminelle  de  1670  5  oui  le  rapport  du  lieur  le  Pelletier,  confeilier 
ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  :   Sa   Majefté  étant  en  fon 
conleil ,  a  ordonné  &  ordonne    que  les  articles  16  &  17  du  titre   ij   de  l'ordennance 
criminelle  de  iHyo  ,  feront  exécutés  j  en  conlcquence  ,  que  les  frais  qu'il  conviendra  faire 
pour  l'inftrudion   des  procès  criminels  &  exécution   des  jugemens  qui   intervienjronr 
fur  iceux  ,  auxquels  il  n'y  aura  point  de  partie  civile  &  dont  Sa  Majefté  eft  tenue  ,  fe- 
ront pris  fur  le  revenu  de  fes  domaines  ,  &  payés  par  les  fermiers  d'iceux  fur  les  exé- 
cutoires des  Juges,  vifcs  par  les  fieuïs  intendans  &  commillaires  départis  dans  les  p^rç- 
vinces  :  dans  lelquels  exécutoires  ne  pourront  être  compris  aucunes  épices  ,  droi.s  &  vaca- 
tions des  Juges  j  ni  les  droits  &  falaires  des  greffiers,  mais  lèulement  la  fimple  nour- 
riture &  frais  de  voiture  des  Juges  Se  officiers  qui  te  tranlporteront  hors  de  ieur  réfi- 
dence  à  l'effet  deldites  inftrucîtions  ;  defquels  nourriture  &  frais  de  voiture  ,  Sa  Majefté 
a  régie  par  provïfion  ,  &  jufqu'à  ce  qu'elle  efi  ait  autrement  ordonné  3  fçavoir  ,  zj  hv,  à 
un  préfident  ou  conleUler  de   cour  fupérieure  ;  10  liv.  au  lubftitut  du  procureur  géné- 
ral ;  7  liv.  io  fols  au  greffier  ou  principal  commis  ,  moyennant  quoi  il  (era  tenu  de  four- 
nir les"  expéditions  ,  papier  ëc  parchemin  timbrés  ,  &  j  liv.  a  l'huiHler ,  le  tout  par  jour. 
.Et  quant  aux  officiers  inférieurs  ,  7  liv.  10  f.  aux  lieutenant  général  ou  crimniel  ,  con- 
feilier ou  ailetlèur  ;  cent  fols  au  procureur  du  Roi  j  4  liv.  ly  lois  au  greffier  ,  qui  fera 
tenu  comme  ci-delîus  de  fournir  les  expéditions  &  papier  timbré  ,  &  j  1.  a  i'huilfier.  Seront 
en  outre  compris  dans  lefdits  exécutoires  le  pain  ,  médieamens  &  conduite  des  prilon- 
niers  ,  les  faiaires  des  fergens  Se  archers  qui  feront  la  conduite  ou  capture  ,  ou   a/li- 
gneront les  témoins  ;  les  faiaires  &  voyages  des  témoin?  ,  &c  les  frais  des  exécutions i 
&  ce  faifanr  ,  feront  les  (ommes  contenues  èsdits  exécutoires  pour  les  dépenles  expri- 
mées ci-deiïlis  ,  &  non  autres ,  vilées  djsfdits  intendans  ou  commiilaires  départis  ,  paliées 
&c  allouées  aux  fermiers  defdits  domaines  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes  fur  le  prix 
de  leurs  baux.  Veut  néanmoins  Sa  Majefté  que  les  fommes  contenues  èsdits  exécutoires 
foient  reprifes  fur  les  deux  tiers  des  biens  confifqués  des  condamnés  &  exécutés  ,  donc 
Sa  Majefté  s'eft  réfervé  la  difpofition  par  la  déclaration  donnée  fur  le  fait  du  domaine  au 
mois  d'août  1669  i&c  qu'à  cec  effet  les  arrêts  ôc  les  jugemens  en  dernier  reifort,  portant  con- 
•fifcation  defdits  biens  ,  foient  mis  es  mains  deldits  fermiers  ,  pour ,  en  vertu  d'iceux  , 
pourlbivre  ledit  recouvrement  à  la  requête  des  procureurs  généraux  de  Sa  Majefté  ,  ou  de 
leurs  fubûituts  ;  defquelles  fomriies  ainfi  recouvrées  Us  feront  recette  dans  leurs  comptes 
en  même  tems  qu'ils  employèrent  en  dépenfe  les  fommes  contenues  èsdits  exécutoires 
qu'ils  auront  payées.  Enjoint  Sa  Majefté  auxdits  intendans  ou  commilTaires  départis  d'e- 
jcaminer  les  exécutoires  qui  leur  feront  prélèntés ,  &  de  rejetter  &  rayer  les  articles  qui  fe- 
roient  contraires  a  ce  qui  eft  porté  par  le  préfent  arrêt ,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
nature  des  dépenfes,  que  celles  qui  nej  devront  pas  être  portées  par  le  domaine  de  Sa 
Majefté  ;  de  vifer  enfuite  les  exécutoires  fans  aucun  délai  ,  pour  ne  retarder  la  juftice  , 
&  d'en  envoyer  incellamment  des  copies  au  fieur  le  Pelletier  ,  contrôleur  général  des 
finances ,  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majefté,  Fait  au  conlèil  d'état  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant  ,  tenu  a  Vertàilles  le  vingt-fixieme  jour  d'odobre  mil  iîx  cent  quatre-vingt-troiS. 

Sig/ié  ,  COLBERT. 

T  OUiS ,  pjir  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  dauphin  de  viennois  ; 

jl^comte  de  Valehtinois  &  Diois ,  comte  de  Provence  ,  Forcalquier  &  terres  adjacentes'; 
à  nos  amés  &  féaux  confeillers  en  nos  confeils  ,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
notre  hôtel  ,  les  fieurs  intendans  &  commilfaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres 
d*ns  les  provinces  &  généralités  de  aotre  royaume  ,  Salut,  Vous  mandons  &  ordon- 
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ifeng  par  ces  préfentes ,  fîgnées  de  notre  main  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  foi  ,  la  mun  a 
l'exécution  de  l'arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  comre-fcel  de  notre  chancellerie  , 
cejourd'hui  donné  en  notre  confeil  d'état,  nous  y  étant,  lequel  nous  commandons  au 
premier  notre  huilier  ou  fergent  fur  ce  requis  ,  de  fignih'er  a  tous  qu'il  appartiendra , 
à  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  &  de  faire  pour  fon  entière  eiccutinr» 
tous  commàndem'ens ,  fommations  ,  &  autres  aftes  *:  exploits  néceflaires  ,  fans  autr» 
permiUîon.  Et  fera  ajoaté  foi  comme  aux  originaux ,  aux  copies  dudit  arrêt  &  des  pré- 
(èntes  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amcs  &  féaux  confeillers  &  fecrétaires  :  car  tel  eft 
notre  plai/ir.  Donné  àVerfailles  le  vingt-fixieme  jour  d'odobre  ,  l'an  de  grâce  mil  f\x 
éent  quatre-vingt-trois  ,  &  de  notre  règne  le  quarante- unième.  Signé  ,  LOIS i S  ;  &  plus 
has  ,  par  le  Roi ,  Dauphin  ,  comte  de  Provence.  Colbert.  Et  Icellé. 


•liii 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

En  exécution  de  celui  à\i  x6  odobre  dernier. 
Du  25'  novembre  16% y 

Vtr  par  le  Roi  étant  en  fon  confeil ,  l'arrêt  rendu  en  icélui  le  zé  odobre  dernier, 
par  lequel  Sa  Nfajeftc  auroit  ,  entre  autres  choies  ,  ordonné  que  les  frais  qu'il  con- 
viendra faire  pour  l'inflrudiora  des  procès  criminels  &  exécutions  des  jugemens  qui 
interviendront  fur  iceux  ,  auxquels  il  n'y  auroit  point  de  partie  ci»ile ,  &  dont  Ss.  Ma- 
jeftc  e(V  tenue  ,  feront  pris  fur  les  revenus  de  (es  domaines  ,  &  payés  par  les  fcraiiers 
d'iceux  fur  les  exécutoires  des  Juges,  vifcs  par  les  (isurs  incendans  &  commillaires  dé- 
partis dans  les  provinces  ,  dans  lefquels  exécutoires  ne  pourront  être  compris  au- 
cunes cpices  ,  droits  &  vacations  des  Juges  ,  ni  les  droits  &  falaires  des  greffiers  , 
mais  feulement  la  fimple  nourriture  &:  frais  de  voiture  des  J  uges  &  officiers  qui  fe  tranfj 
porteront  hors  de  leur  rélidence  à  l'effet  defdites  inftruftions  ;  lelquels  nourriture  & 
frais  de  voiture  ,  Sa  Majeftc  auroit  réglés  parprovifion  ,  &  jufqu'à  ce  qu'elle  en  ait  au- 
trement ordonné  ,•  ain/î  qu'il  efi  au  long  porte  par  ledit  arrêt.  Et  bien  que  Sa  Majefté 
Toic  perfuadée  qu'on'  n'tifera  de  la  liberté  qu'elle  donne  en  cela  aux  Juges  qu'avec  toute 
la  circonfpedion  pofllble  dans  les  occali»ns  prenantes  pour  le  bien  de  la  juftice  ,  & 
pour  des  crimes  graves  j  cependant  comme  on  pourroit  douter  des  intentions  de  Sa 
Majeftc  ,■  paPce  qu'elfes  n'ont  pas  été  expliquées,  &  qu'il  ne  feroit  convenable  qu'ori' 
pîît  toucher  ainfi  aux  revenus  de  Ton  domaine  pour  des  crimes  légers  :  ouï  le  rapport 
du  (leur  le  Pelletier  ,  confeiller  ordinaire  au  ronleil  royal  ,  &  contrôleur  générai  àe^ 
finances ,  &  tout  confidéré  :  Sa  Majeftc  étant  en  confeil ,  expliquant  l'arrêt  du  confeil 
dudir  jour  26  odobre  dernier,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  ne  pourra  être  délivre  d'exé- 
cutoire par  les  Juges  pour  les  frais  de  l'inftrudion  des  procès  criminels ,  &  exécution 
de  jugemens  qui  interviendront  fur  iceux,  auxquels  il  n'y  aura  point  de  partie  civile  ,. 
&  dont  Sa  Majeflé  eft  tenue  ,  que  lorfqu'il  fera  queftion  de  punition  des  meurtres  ,. 
vols  ,  incendies  ,  vols  de  grand  chemin  ,  &  autres  de  cette  nature  ,  fans  qu'il  puide 
être  expédié  aucuns  exécutoires  pour  les  frais  qui  feroient  à  faire  pour  les  cas  qui  ne 
feroient  pas  de  la  qualité  fuldite.  Et  fera  au  lurplus  ledit  arrêt  du  vingt -fix  odobre' 
dernier  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  au  confeil  d'état  du  Roi  .  Sa  Majeftc  y 
étant,  tenu  àVerfailles  le  vingt -cinquième  jour  du  mois  de  novembre  1683.  ■Si$^^  *- 

CoLBERT.- 

LOUIS ,  par  h  grâce  de  Dieu',  Rot  de  France  &  de  Navarre  r  dauphin  de  Vien- 
nois ,  comte  de  Valentinois  &  Diois ,  comte  de  Provence  ,  Forcalquier  ,  &  terres- 
adjacentes  :  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  en  nos  confeils ,  maîtres  des  requêtes  or- 
dinaires de  notre  hôtel ,  les  (leurs  intendans  Se  commillaires  départis  pour  l'exécutioi> 
de  nos  ordres  dans  les  provinces  &  généralités  de  notre  royaume  ,  Sa'Ldt.  Nous  vouS' 
mandons  &  ordonuons  par  ces  préfères  ,  fignées  de  notre  main  ,  de  tenir  la  main  ^ 
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chacun  à  votre  égard  ,  à  l'exécution  de  l'arrcr  dont  l'extraie  eft  ci-attachc  lous  le  contf e» 
icel  de  notre  chancellerie,  cejourd'hui  «lonnc  en  notre  conléil  d'état,  nous  y  étant, 
lequel  nous  cominandons  aa  premier  notre  huilller  ou  fergent ,  fur  ce  requis ,  de  fignir 
fier  a  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  &  de  taire 
pour  fon  entière  exécution  tous  commandemens  ,  fommations  ,  &  autres  ades  &  ex- 
ploits nécellaires  fans  autre  permillion.  Et  fera  ajouté  foi  comme  aux  originaux  ,  aux 
copies  dudit  arrêt  &  des  prclèntes  coliationnces  par  l'un  de  nos  amés  6c  1-caux  cenfèil- 
]ers  &  fecrctaires  j  cartel  eft  notre  plairfi.  Donne  à  Verfailles  le  vingt-cinquième  jour 
de  novembre  ,  l'an  de  grâce  1^83  ,  &  de  notre  règne  le  quarante-unième.  Signé ,  LOUIS  ; 
&> plus  bas  ,  par  le  Roi ,  Dauphin  ,  comte  4e  Provence.  Colbert.  Et  fcellé, 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Du  5  mai  1(585  j 

Qui  ordonne  ,  en  ajoutant  aux  arrcts  des  25  novembre  168  3  ,  que  les  frais 
qu'il  conviendra  faire  pour  l'inftrudion  àç:%  procès  criminels  où  il  n'y 
aura  point  de  partie,  &:  dont  Sa  Majefté  eft  tenue,  lefquels  feront  faits 
par  les  prévôts  des  maréchaux  &  officiers  de  robe-courte,  &  pour  l'exé- 
cution des  jagemens  qui  interviendront  ,  feront  pris  fur  le  revenu  des 
domaines  de  Sa  Majefté. 

'Extrait  des  regifires  du  confe'd d'état. 

LE  Roi  s'étant  fait  reprcfenter  en  £bn  confeil  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  ^6  oftobre 
1685  ,  pir  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  frais  qu'il  fera  nccedaire  de  faire  pour 
l'inilrudion  des  procès  criminels  &  exécution  des  jugemens  qui  interviendront  fur  iceux  , 
auxquels  il  n'y  aura  point  de  partie  civile  ,  feront  pris  fur  les  revenus  des  domaines, 
&  payés  par  les  fermiers  fur  les  exécutoires  des  Juges  viles  par  les  lieurs  intendans 
&  commillaires  départis  dans  les  provinces.  Sa  Majefté  s'étant  pareillement  fait  reprér 
fenter  l'.jrrêc  du  if  novembre  de  la  même  année,  par  lequel  Sa  Majefté  a  déclaré  la 
qualité  des  crimes  de  la  pourfuite  defquels  Sa  Majefté  veut  que  les  frais  de  l'inftrudion  fe 
prennent  fur  les  revenus  de  fon  domaine  :  &  d'autant  que  n'étant  fait  aucune  mention 
dans  ledit  arrêt  du  26  oélobre  ,  des  frais  de  juftice  que  font  les  prévôts  des  maréchaux  , 
&  autres  officiers  de  robe-courte  dans  les  procès  qu'ils  inftruifent  ,  les  intendans  & 
commiffaires  départis  font  difficulté  ,  avec  fondement  ,  de  vifer  les  exécutoires  que  dé- 
cernent lefdits  prévôts  &  officiers  de  robe- courte,  &  les  fermiers  particuliers  des  do- 
maines refulcnt  aulfi  de  les  acquitter;  que  même  aucuns  de  ceux-ci  qui  ont  eu  la  faci- 
lité de  payer  des  exécutoires  ainii  décernés  par  lefdits  prévôts,  le  (ont  pourvus  au  confeiî 
en  répétition  des  fonimes  qu'ils  leur  ont  paypes ,  fur  ce  que  le  fermier  général  a  refufé 
auxdits  fermiers  particuliers  de  leur  allouer  ces  dépenfes ,  outre  celles  qu'ils  ont  en- 
core avancées  pour  1  inftruélion  dts  procès  criminels  faits  dans  les  juftices  ordinaires 
au-delà  de  ce  qui  eft  employé  dans  les  états  de  Sa  Majefté.  A  quoi  étant  ntcelfaire  de 
pourvoir  ,  enforte  que  rien  ne  puilTe  arrêter  ou  retarder  la  punition  des  vagabonds  & 
malfaiteurs  à  la  recherche  defquels  lefdits  prévôts  des  maréchaux  &  officiers  de  robe? 
courte  (ànt  particulièrement  obligés  de  s'appliquer  par  le  dû  de  leurs  charges  :  oui  le  rap- 
port du  fieur  le  Pelletier  ,  contèilier  ordinaire  du  Kol  en  tjug'fes  confeiis  ,&  au  confeil 
î"oyal  ,  contrôleur  oéncral  des  finances.  Tout  confidéré  ;  Sa  Majefté  étant  en  fon  con- 
feil ,  a  ordonné  &'''ordonne  ,  que  les  arrêts  du  confeil  defdjrs  jou^-s  25  o^obre  &  1^ 
novembre  1685  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  &  y  ajoutant,  que  les  frai? 
cju'il  conviendra  faa-e  pour  l'inftriidion  des  procès  criminels  où  il  n'y  aura  point  de 
xjarcie ,  &  doue  Sa  Majefté  eft  tenue  ,  Içfquels  feront  f^iis  par  les  prévpc§  dgs  marc^ 
•  ^  '  '  chaiji^ 
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cîiaax  &  officiers  de  robe-courte,  &  pour  rexccurion  des  jugemens  qui  interviendront, 
ièront  pris  fur  le  revenu  des  domaines  de  Sa  Majeltc  ;  &  ce  faifant ,  que  lefd.  frais  /e- 
ront  payes  par  les  fermiers  des  domaines  ;  f^avoir  ,  quant  aux  procès  pour  iefquels  /e 
prévôt  aura  ctc  incompccenr ,  fur  les  exécutoires  qui  (eront  décernes  par  les  lieutenant 
criminel  &  procureur  du  Roi  des  fiéges  où  ladie  compétence  aura  été  jugée  ;  &  à  l'égard 
des  procès  pour  Iefquels  le  prévôt  aura  été  déclaré  compétent,  furies  exécutoires  des 
iieuienant  criminel  &  procureur  du  Roi  des  lîéges  dans  leRjuels  le  prévôt  aura  juge  les 
procès  ;  feront  à  cet  eftet  leldits  exécutoires  viles  par  les  intendans  &c  commiflaires  dé- 
partis dans  les  provinces  ,  à  condition  que  dans  tous  les  Icfdits  exécutoires  ne  feront 
compris  que  les  iimpies  voyages  &i  falaires  des  témoins  ,  le  pain  Se  les  médicamens  des 
prilonniers  ,  &  les  frais  des  exécutions  :  &  en  conlcquence  ,  feront  leldits  prévôts  des  ma- 
réchaux &  officiers  de  robe  courte  ,  qui  prétendent  leur  rembourCement  des  avances 
par  eux  faites  jufqu'a  prélènt  pour  les  hais  defdits  procès,  tenus  de  rapporter  auxdits 
intendans  &  commiffaires  départi*,  des  exécutoires  expédiés  en  la  manière  &  fur  le  pied 
ci-deOus,  pour  être  viles  par  le(d.  intendans  ,  &  leur  être  enfuite  le  paiement  faip  du  coii'enu 
en  iceux  par  leld-  fermiers,  du  domaine  :  &  fur  la  répétition  prétendue  par  leld.  fermiers 
contre  prévôts  de  ce  qu'il  leur  ont  payé  ,  les  a  Sa  Majeflé  renvoyés  «Se  reiîvoye  auxdits  inten- 
dans &  conjmilfaires  départis  ,  pour  ordonner  de  ladite  répétition  ,  s'il  y  échoit,  contre 
jefdits  prévôts  ,  fuivant  &  ainfi  qu'il  eft  réglé  ci-deilus  ,  leur  en  attribuant  toute  jariC" 
diéfion  &  connoiilance.  Et  quant  au  rrmbourlement  prétendu  par  lefdits  fermiers  de 
ce  qu'ih  ont  p^iyc  pour  les  frais  de  juftice  ,  au  delà  de  ce  qui  e(t  porté  par  lefd.  états 
de  Sa  M^jeflé  ,  il  y  lera  par  elle  pourvu  ,  ainfj  qu'il  appartiendra  ,  (ur  les  avis  deidits  in- 
tendans &  conamillaircs  départis  ,  auquel  ejfet  leldits  fermiers  leur  reprélenteront  les 
jnémoires  &  pièces  jurtificatives  de  leur  prétention.  Fait  au  conleil  d'état  du  Roi ,  Si 
Majefté  y  étant ,  tenu  a  Verfai Jes  le  cinquième  jour  cie  mai  mil  iix  cent  quatre-vingt» 
jcinq.  Sigfié ,  Cûlbekt, 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  dauphin  de  Viennois; 
comte  de  Valentinois  &  Diois  ,  comte  de  Provence  ,  Forcalquier  &  terres  ac'j^centes  ; 
a  nos  amés  &  féaux  confeiilers  en  nos  confeils ,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
notre  hôtel  ,  les  ûeuvs  intendans  &  commiflaires  départis  peur  l'exécution  de  nos  ordres 
dans  les  provinces  &  généralités  de  notre  royaume  ,  Salut.  Nous  vous  mandons  &  ordon- 
nons parles  pt  élèntes ,  fignées  de  notre  main  ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à 
l'exécution  de  Tanêt  dont  l'extrait  eft  ci  attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie  , 
cejourd'hui  donné  en  notre  confeil  d'état,  nous  y  étant,  lequel  nous  commandons  au 
premier  notre  hui/lîer  ou  fergent  fur  ce  requis  ,  de  fignifier  à  tous  qu'il  appartiendra, 
a  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d  ignorance  ,  &  de  faire  pour  fon  entière  exécution 
tous  coinmandunens ,  fommations  ,  &.  autres  aftes  &  exploits  néce/làires  ,  fans  autre 
permillion.  Voulons  qu'aux  copies  dudit  arrêt  &  des  prcfentes  ,  collationnées  par  l'un 
de  nos  amcs  &  féaux  confeiilers  &  fecrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  :  car 
tel  eft  notre  plailir.  Donné  â  Verfailles  le  cinquième  jour  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil 
fix  cent  quatre-vingt-cinq,  &  de  notre  règne  le  quarante- deuxième.  Signe  LOUIS  > 
1^  plus  bas  ,  par  le  Roi  Dauphin  ,  comte  de  Provence.  Coibert.  Et  fccllé. 

Collationné  aux  originaux  ^  par  nous  confeiller -  fecrétaïre  du  Roi,  mai/on  ,  couronn< 
^f  France  &  de  [es  finances. 


ir,  Panlç^  ,  .  0    ,.  VwY 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Du  12  mars  i6S  5  _^ 

Portant  injond:ion  à  tous  Juges  de  faire  prononcer,  à  ceux  qui  font  condamne^ 
au  bafiniiïemenc  ,  la  déclaration  du  Roi  du  31  mai  i68i  ,  contre  cea-3? 
qui  ne  le  gardent  pas. 

Extrait  des  rcgijlres  du  parlement,- 

Vtr  pac  la  cour  le  procès  criminel  fait  parle  Juge  de  Chevreufe ,  à  la  requêté  j(f 
procureur  fifcal  de  ladite  juftice  ,  demandeur  &  accufareur  ,  contre  Claude  Cornu  ^ 
défendeur  ,  accufé  ,  prifonnier  es  prifons  de  la  conciergerie  du  Palais.  Sentence  rendue 
nar  ledit  Juge  ,  le  fix  juin  1684  ,  par  laquelle  ledit  Cornu  auroi:  été  condamné  à  fervir 
e  Roi  en  ("es  galères  pendant  cinq  ans.  Arrêt  du  iz  dudit  xiiois  ,  donné  fur  l'appeî 
ânterjetré  par  ledit  Cornu  de  ladite  fentence  ,  par  lequel  la  cour  auroit  mis  l'appella- 
tion &  fentence  au  néant  ,  émendant ,  ledit  Cornu  banni  pour  neuf  ans  dii  reilort  du' 
parlement  ,  à  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  aux  peines  portées  par  la  déclaration  di3 
Roi.  Ordonnance  ,  portant  élargillèment  dudit  Cornu  des  prifonS  de  la  conciergerie 
du  palais ,  du  16  juillet  audit  an.  Procès-verbal  d'emprifonnement  dudit  Cornu  ,  trouvé 
à  faint  Clair  ,  près  Chartres ,  &  l'écroue  dudit  Cornu  èsdites  prifons  de  la  concifrgere  ,  du 
18  février  dernier.  Arrêt  du  17  dudit  mois,  portant  ^ue  ledit  Cornu  feroit  interroge 
pardevant  M*  René  de  Maupeou  ,  eonfeiller  en  la  cour,  fur  la  contravention  par  lui  faite 
audit  arrêt  du  %i  juin  1684,  Interrogatoire  fubi  en  conféquence  par  ledit  Cornu ,  le  pre- 
mier du  mois  de  mars ,  pardevant  le  eonfeiller  commis.  Conclufions  du  procureur  gé- 
néral du  Roi  ;  ouï  &  interrogé  en  ladite  cour  ledit  Cornu  fur  les  faits  a  lui  impofcs. 
Tout  confidéré  ,  dit  a  été  que  ladite  cour,  pour  avoir  par  ledit  Cornu  contrevenu  à  l'arrêt 
du  tx  juin  1^84  ,  &  fuivant  icelui  n'avoir  gardé  fon  ban  ,  l'a  condamné  &  condamne' 
â  être  mené  &  conduit  aux  galères  du  Roi ,  pour  en  icelles  être  détenu  ,  &  fervir  led. 
fei^nëur  Roi  comme  forçat,  le  tems  &  efpace  de  trois  aas.  Enjoint  à  tous  Juges  du 
fellort  du  parlement  ,  lorsqu'ils  prononceront  des  fentences  de  bannillement ,  qui  {èront 
par  eux  rendues  en  dernier  renc)rt ,  &  autres  auxquelles  les  accufcs  auront  acquiefcé  ,  en- 
semble les  arrêts  de  la  cour  qui  contiendront  la  même  peine,  dont  l'exécution  leur  fera 
renvoyée  ,  de  faire  leéture  aux  accufés  de  la  déclaration  du  Roi  du  51  mai  1 6  81,  faite 
contre  ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  ban  j  ce  qui  fera  obfervé  par  les  greffiers  de  la  cour^ 
lorfqu'ils' feront  fembiables  prononciations,  à  ce  qu'aucuns  n'en  prétendent  cau(è  d'igno- 
rance j  &  fera  le  préfent  arrêt  envoyé  dans  tous  les  fîeges  &  bailliages  dudit  reflort  du  par- 
lement ,  à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi.  Fait  en  parlement  le  li  mars  mil  fix 
cenr  quatre-vingt-cinq.  Collationné.  Si^nc  ,  de  ia  Baune, 


ARRÊT    DU    PARLEMENT, 

Concernant  les  recommandaréflfès  ,  meneufes  &  nourrice*. 

Vu  17  août  \G%G. 

A  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront  :  Charles  Denis  de  Bullion  ,  chevalier; 
marquis  de  Gallardon  ,  eonfeiller  du  Roi  en  fes  confeils ,  prévôt  de  la  ville,  pré- 
vôté &  vicomte  de  Pans  ,  Salut  ;  fçavoir  faifons  ,  que  ,  vu  le  procès  criminel  mû  & 
pendauc  en  jugenienc  devant  nous  en  la  chambre  criminelle  du  chàtelet  de  Pâï-is,,  à 
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fa  feqaête  du  procureur  du  Roi ,  demandeur  &  accufateur  à  l'encontre  de  Marguerite 
Deshayes  ,  femme  de  Jean  Louviers  &  Marguerite  Meufnier  ,  femme  de  Claude  Huarr, 
jprifonnieres  es  prifons  du  grand  cliâcelet ,  dcfenderelles  &  accufées.   Interrogatoires  pris 
par  nous  defdites  Marguerite  Deshayes  &  Marguerite  Meufnier,  du  17  juillet  i68j-. 
Notre  ordonnance  du  vingt-liuitieme  duJit  mois  ,  portant  qu'il  feroit  plus  amplement 
informé  des  faits  y  contenus  ;  &c  cependant  lefdites  Meufnier  &  Deshayes  arrêtées  Si  re- 
commandées. Information  faite  par  le  commidaire  Guyenet ,  du  5 1  dudit  mois  de  juillet  , 
le  tout  &  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  mentionné  en  ladite  information.  Sentence  du  fep- 
tieme  jour  d'aorit  audit  an  ,  portant  que  les  témoins  feront  récollés  &  confrontés.  Recolle- 
ment &  confrontation  du  onzième  dudit  mois  d'août.  .Concluions  fur  ce  prifes  &  baillées 
par  écrit  par  le  procureur  du  Roi  ,  auquel  le  tout  auroit  été  montré  &  communiqué  :  tout 
confidércj  après  que  lefdites  Deshayes  &  Meuliiier  ont  été  derechef  ouïes  &  interrogées 
,en  la  chambre  &  préfence  du  confèil  furies  faits  réfultans  du  procès  ,&  cas  à  elles  iin- 
pofés  ,  nous  difons  par  délibération  de  confeil ,  ouï  fur  ce  le  procureur  du  Roi ,  que  ladite 
Marguerite  Deshayes  eft  déclarée  duement  atteinte  &  convaincue  de  s'être  présentée  aa 
^bureau  des  enfans-trouvés  pour  y  prendre  &  recevoir  un  nourriçon  ,  quoiqu'elle  fe  fût  déjà 
chargée  de  la  nourriture  d'un  enfant  d'un  bourgeois  de  cette  ville  de  Paris ,  qui  lui  avoic 
.été  mis  entre  les  mains  ;  pour  réparation  de   quoi  condamnée  d'être  mandée   en  U 
, chambre  Je  confeil  y  étant ,  pour  y  ,être  blâmées  défenlès  a  ladite  Deshayes  de  récidiver  ; 
pCer  de  pareilles  voies  ,  à  peine  de  punition  corporelle,  &  en  fix  livres  d'amende,  à 
prendre  fur  fes  biens  :  &  à  l'égard  de  ladite  Marguerite  Meufnier  ,  fur  l'accufation  contre 
elle  intentée,  les  parties  fot^c   (nifes  hors  de  cour;  &  pour  remédier  aux  défordres  & 
abus  qu'on  a  découvert  être  commis  journellement ,  tant  de  la  part  des  nourrices  des 
villages  éloignés  de  cette  ville,  qui  viennent  y  prendre  des  enfans  ,  que  de  certaine^ 
femmes  appellées  meneufes  de  nourrices  qui  les  y  conduifent  j  ordonné  que  les  nourrice? 
<]ui  viendront  en  cette  ville  de  Paris  pour  y  prendre  des  nourriçons ,  feront  tenues  d'appor- 
-ter  un  certificat  du  curé  de  leurs  paroiffes ,  contenant  leurs  noms ,  furnoms ,  vie  ,  mœur^  , 
,*:eIigion  ,  fi  elles  font  veuves  ou  mariées,  fi  leurs  enfnns  font  morts  ou  vivans,   &  leurs 
âges  ;  lequel  certificat  fera  par  elles  reprcfenté  &  mis  es  mains  de  l'une  des  quatre  jurées 
recommandareffes  ,  pour  être  regjftré  dans  un  regiftre  de  nous  paraphé  ,  &  qui  denieur- 
xera  es  mains  de  l'une  de(dites  recommandarelfes  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera  j 
duquel  enregiftrement  fera  délivré  un  extrait   auxdites  nourrices  pour  être  repréfentë 
auxdits  curés  j  &  défenfes  faites  auxdites  femmes  appellées  meneufes  &:  nourrices,  de  les 
conduire  &  adreifer  ailleurs  qu'aux  bureaux  defdites  recommandarefles ,  pour  ce  établies 
pour  y  être  louées.  Défenfes  aux  fages -femmes  &  autres  perfonnes  de  les  retirer  ,  recevoir 
&  coucher,  même  les  Jouer  ,  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  &  de  prifba 
^our  la  première  fois,  &  de  punition  corporelle  p»ur  la  (êconde ,  fuivant  &  confor- 
mément aux  arrêts  des  19  janvier  &  neuvième  mars  lix  i ,  15  novembre  1 62Z  ,  &  autres 
arrêts  &  réglemcns  de  la  cour  ,  lefquels  -feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  Se 
à  l'égard  des  nourrices   qui   déclareront  être  venues  en  cette   ville  pour   y  prendre  Se 
nourrir  des  enfans  trouvés ,  elles  feront  conduites  par  lefdites  recommandareifès  au  bu- 
reau des  enfans-trouvés ,  pareillement  fans  aucuns  fr3is  ,  ou  elles  repréfenteront  &  met- 
.îront  es  mains  des  perfonnes  qui  y  feront  prépofces ,  les  certificats  defiJits  curés  poury- 
être  auffi  regidrés ,   &   à  elles  extrait  délivré  dudit  enregiftrement  ,  pour  être  icelui 
remis  es  mains  de  leurfdits  curés.  Enjoignons  austdites  recommandarefles  de  tenir  la  maia 
à  l'exécution  de  notre  préfent  règlement  ,  lequel ,   à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance,  fera  lu,  publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  ferai  même  leAure  faite  d'i- 
celui  aux  prônes  des  paroi  fies  des  lieux  ,  &  exécuté  nonobftant  oppofition  eu  appella- 
tion quelconque,  $<.  fans  préjudice  d'icelles.  Jugé   le  dix-feptieme  août  mil  ûx  cenjp 
guatre-vingt-cinq.  Signé ,  Gallyot 


ysvyyjij 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

Du  23   mars  16^0  ^ 

Portant  règlement  pour  les  mefTagers  &  conduifteurs  des  prifonniersv 

Extrait  des  regljlres  du  parlementa, 

VU  par  la  cour  l'information  faite  de  l'ordonnance  d'icelle  par  M«  Marc  BertheaO  J 
avocat  en  ladite  cour,  &  au  fiege  de  la  ville  &  châtellenie  d'Yenville  ,  expédiant  &: 
exerçant  la  juflice  pour  la  vacance  de  la  charge  de  lieutenant  civil  &  criminel  audit 
iîege  le  vingt-quatre  février  dernier  ,  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi ,  pour 
raiU)n  de  l'évaiion  du  nommé  Bertrand  ,  contre  Louis  Courinault  ,  condudeur  de  la 
meiragcie  de  Niort  à  Paris  ;  arrêt  du  i  ï  mars  préfent  mois  ,  par  lequel  auroit  été  or- 
donné que  led.  Courinault  feroit  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  en  la  couV  ,  pour  être 
Ouï  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  de  ladite  information  ;  interrogatoire  à  lui  fait 
en  conféquence  par  le  confeiller  commis  le  13  dudit  préfent  mois  ,  contenant  fes  ré- 
ponds ,  coiifedîons  &  dénégations  :  concluions  du  procureur  général  du  Roi  ,  oui  le 
rapport  de  M^  Gaudart ,  confeiller ,  &  tout  conlidéré  ,  ladite  cour  a  or- 

donné &  ordonne  ,  que  dans  trois  mois  ledit  Courinault  fera  tenu  cor.rtituer  prifonnief 
ledit  Bertrand  es  prifons ,  de  la  conciergerie  du  palais,  linon,  &  ledit  tems  palTc  ,  y 
fera  contraint  par  corps:  lui  enjoint ,  lorfqu'il  fera  chargé  de  la  conduite  de  prilonniers, 
de  le;  mener  avec  une  efcorte  fufBfante,  &  de  marcher  entre  deux  foleils,  a  peine  d'^en 
tépondre  ;  &  en  outre  ,  que  les  meiîagers  &  autres  condudeurs  de  prifonniers  ,  fe- 
ront tenus  d'obferver  les  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  ;  ce  faifant ,  que  ceux  qui  amè- 
neront des  prifonniers  en  la  conciergerie  du  palais,  prendront  leur  décharge  au  greife' 
de  la  geôle  de  ladite  conciergerie  ,  pour  h  remettre  dan-,  le  mois  es  mains  des  gref- 
fiers des  lièges  &  jurifdidions  des  prifons  defauelles  lefdits  prifonniers  auront  été  trans- 
férés ;  &  que  ceux  qui  transféreront  des  prilonniers  des  prifons  de  la  conciergerie ,  ea 
celles  de  autres  lièges  j^  s'en  chargeront  fur  le  regiflre  de  la  geôle  de  la  conciergerie, 
&  feront  tenus  de  rapporter  dans  le  mois  au  greffier  de  ladite  geôle  un  certificat  des 
geôliers  des  prifons  defdits  fieges ,  vi(é  par  le  Juge  de  la  prifon  ,  &  du  fubftitut  du  pro^ 
cureur  général  du  Roi  ou  du  procureur  fifcal  ,  faifant  mention  du  jour  que  lefdits  pri- 
fonniers auront  été  amenés  en  leurs  prifons ,  pour  ledit  certificat  être  remis  es  mains  dudir 
procureur  général  du  Roi  :  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  ,  au  paiement  de  laquelle  lefdits  meliagers  &:  condudeurs  ferort  contraints 
par  corps  ,  fur  le  rôle  q,ui  en  fera  délivré  au  rèceveu-r  des  amendes  ,  &■  certifié  par  les 
greffiers  des  fieges  ,  ou  de  la  geôle  de  la  conciergerie  ,  chacun  à  leur  égari.  Et  lèra  le 
préfent  arrêt  lu  &  publié  ,  l'audience  tenant ,  dans  les  bailliages ,  fénéchaullces  &  autres 
fieges  royaux  du  relTort  de  la  cour  ,  &  regiftié  au  greffe  d'iceux.  Fait  en  parlement  le 
vingt  mars  mil  Hx  cent  q.uatre-vmgt-dix.  Signé ,  Dongois. 


ARRET  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Du  25  oclohre  i6ç)^  j. 
Concernant  les  exécutoires  pour  frais  de  Juftice^ 
Extrait  dts  regijlrcs  du  conf cil  d!" état. 

LE  Roi   ayant  été  informé  des  abus  que  commettent  aucuns   Juges  en  décernant 
les  exécutoiresi^poùr.fiais  de  juftice  ,  dont  Sa  Maiefté  e(l  tenue  ,  pour  des  ("ommes 
beaucoup  plus  foîces  que  celles  portées  par  les  arrêt*  &  réglemens  du  confeil  ,  dont 
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Sis  profitent  conjoincemeni:  avec  les  commis  des  fermiers  des  domaines ,  &  particulie- 
Teaienc  dans  les  cas  dans  lefqueis  pour  dcpenfes  urgentes ,  &  pour  ne  point  fufpendre 
le  cours  de  la  jnftice  &  la  punition  des  criminels  ,  Sa  Majefté  a  ordonne  par  la  décla- 
ration du  Il  juillet  1687,  que  lefdits  exécutoires  feroient  payés  fur   le  champ,  (ans 
attendre  qu'ils  aient  été  vifés  par  les  fieurs  intendans  Se   commill'aires  départis  :  à  quoi 
Sa  Maj?flc  voulant  pourvoir  &  empêcher  ta  continuation  de  ces  abus,  qui  con/ommenr 
la  meilleure  partie  du  revenu  de  la  ferme  de  fes  domaines  :  oui   le  rapport  du  /leur 
Phelypeaux  de  J^onchartrain ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général 
des  finances  :  Sa  Majefté  érant  en  (on  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,   que  les  exécu- 
toires pour  les  frais  de  julfice,dont  Sa  Majefté  eft  tenue,  lefquels  feront  décernés  par 
le  Juges  pour  dépenlès  urgentes  &  néceliaires  ,  continueront  d'être  payés,  conformé- 
ment a  ladite  déclaration  du  ii  juillet  1687  fur  le  champ,  &  (ans  attendre  qu'ils  ayent 
été  vifés,  à  lachirge  par  lefdits  fermiers  delidits  domaines  de  les  faire  vifer  dans  l'ef- 
■pace  de  trois  mois  après  qu'il  en  auront  fait  le  paiement  :  &  fait  Sa  Majefté  défenfes 
à  tous  Juges  de  co:nprendre  dans  leldits  exécutoires  ,  &  autres  qu'ils  décernerorjt  pour 
lefdits  frais  de  juftice  dont  Sa  Majefté  eft  tenue  ,  autres  &  plus  grandes    fommes  que 
celles  portées  par  les  arrêts  &  réglemens  du  confeil ,  à  peine  de  demeurer  rcfponlàbles  , 
en  leurs  propres  &  privés  noms,  de  la  reftitution  defdites  fommes  excédentes  ,  en  cas 
qu'elles  ayent  été  payées  par  lefdit?  fermiers  des  domaines.  Enjoint  Sa  Majefté  auxdits 
fleurs  intendans  &  commidaires  départis  de  réduire  les  fommes  conrejjues  auxdis  exé- 
cutoires,  foit  qu'elles  ayent  été  payées  ou  non  ,  à  celles  portées  par  lefdits  réglemens 
lorfque  les  exécutoires  leur  feront  prélentés   pour  être  vi(és  ;  &  en  cas  que  le  "paiement 
en  ait  été  fait ,  d'ordonner  la  reftitution  de  l'excédent  fur  les  ordonnateurs  &  parties  pre- 
nantes f()lidairement.  Et  fera  le  prélent  arrêt  exécuté  nonobftant  oppotitions   ou  empê- 
chemens  quelconques  ,  dont  (i  aucun  intervient  Sa  Majefté  s'eft  réièrvé  la  connoillance 
&  icelle  interdite  à  toutes  fes  autres  cours  &  Juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  Roi ,  5a  Ma- 
jefté y  étant  ,  tenu  a  Fontainebleau  ,  le  vingt-troifieme  jour  d'oélobre  mil  (îi  cent  quatre- 
vingt-quatorze.  Sig^i;,  Phely  peaux. 

LOniS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  dauphin  de  Vien- 
nois ,  comte  de  Valentinois  &  Uiois  ,  comte  de  Provence  ,  Forcalquier  ,  &  terres 
adjacentes:  à  nos  amés  &  féaux  conleillers  en  nos  confeils  ,  les  fieurs  intendans  &  conT 
niidaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  &  généralités  de  notre 
foyaume  ,  Salut.  Nous  vous  mandons  Se  ordonnons  par  ces  prél'entes  ,  fîgnées  de 
nous  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  a  l'éxecution  de  l'arrêt  ci-attaché  fous  le 
eontre-fl-el  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  confeil  d'état,  nous  y 
étant.  Commandons  au  premier  notre  huidier  ou  fergent  fur  ce  requis ,  de  Ci^nkei  ledic 
arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ,  &  de  faire  pour^^fon  entière 
exécution  tous  ades  &  exploits  néceliaires ,  (ans  autre  pernii/Tion  ,  nonobftant  clameur  de 
naro  ,  charte  normande  ,&  chofes  a  ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  duoic  arrêt  & 
des  prélèntes  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeillers  -  fecrétaires  foi  foie 
ajourée  comme  aux  originaux  :  car  tel  eft  notre  plailîr.  Donné  a  Fontainebleau  le  vingt- 
troifieme  jour  d'oift  bre  ,  l'an  de  grâce  mil  (ix  cent  quatre-vingt  quatorze,  &  de  notre 
règne  le  cinquante-deuxième  Signé,  LOUIS  ;  &  plus  bas  ,  par  le  Roi  Dauphin  ,  comte 
de  Provence  ,  Phelybeaux.  Et  fcellé. 

Collatïonné  aux  originaux  par  nous  confeiller-fecrétairc  du  Roi  ,  maifon ,  couronne  df 
France  &•  de  fes  finances. 


^^ 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI. 

Du  12  août  1710  j 

(Qui  ordonne  que  le$  fieurs  jntendans  &  commilîàires  départis  dans  le$ 
provinces  &  généralités  du  royaume  ,  ne  pourront  vifer  aucuns  arrêts 
exécutoires ,  qu'il  ne  leur  ait  apparu  des  procédures  fur  lefquelles  ils 
auront  été  décernés  ,  pour  connoîcre  d  les  crimes  dont  il  s'agit  font 
de  la  qualité  portée  par  l'arrct  du  25  novembre  1685  ,  conformémeaÇ 
aux  arrêis  &:  déclarations  rendus  en  différens  tems  fur  ce  fujec 

Extrait  des  regijîres  du  confcil  d'état* 

SUR  ce  qui  a  été  repréfèncé  au  Roi  en  Ton  cpnfeil  ,  que  les  frais  de  juflice  qui  ^ 
payent  par  les  fermiers  ou  receveurs  généraux  des  domaines  fur  les  exécutoires  dé- 
cernes par  les  Juges,  tant  des  cours  fupérieures  que  des  jurifdid:ions  royales  ,  vifcs  par 
les  /îeurs  commilîàires  départis  ,  ont  tellement  augmenté  depuis  le  bail  courant  d'an- 
née en  année  ,  qu'il  y  a  des  généralités  où  ils  ont  doublé  ,  Se  même  triplé  en  quelques- 
unes  5  au  meyen  de  quoi  ce  qui  avoit  accoutumé  de  revenir  à  Sa  Majefté  de  la  ferme 
des  domaines  ,  les  charges  locales  payées,  fe  trouve  confommé  &  au-delà  ;  &  qu'en- 
core bien  que  les  circonftances  des  fems  ayent  pu  caufer  une  partie  de  cette  dépenle 
extraordinaire  ,  il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire  qu'elle  procède  en  partie  de  ce  que  l'on 
;i'obferv,e  point  régulièrement  les  arrêts  des  vingt-iix  odtobre  ,  vingt-cinq  novembre 
I68j  ,  &  cinq  mai  168/  ,  par  lefquels  Sa  Majeftc  a  ordonné;  fçavoir  ,  par  celui  du 
vingt-fix  octobre  i<58j  ,  que  les  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  l'inftrudion  des  pro- 
cès criminels  &  exécution  des  jugemens  qui  interviendront  fur  iceux  ,  auxquels  jl  n'y 
aura  point  de  partie  civile  ,  &  dont  Sa  Majefté  efl:  tenue  ,  feront  pris  fur  le  renvenii 
de  its  domaines,  &  payés  par  les  fermiers  d'iceux  fur  l'exécutoire  des  Juges,  vifé 
par  les  /leurs  intendans  &  commilfaires  départis  dans  les  provinces  j  lefquels  frais  S> 
Wajeflic  a  réglé  par  ledit  arrêt  par  provifion  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  or-r 
donné,  avec  défenfès  d'y  comprendre  aucuns  cpices ,  droits,  ni  vacations  de  Juges  j 
à  l'effet  de  quoi  Sa  Majefté  enjoint  auxdits  fieurs  intendans  &  commiflaires  départis  d'e- 
xaminer les  exécutoires  qui  leur  feront  préfentés ,  &  de  rejetter  &  rayer  les  articles  qui 
(èront  centraires  audit  arrêt ,  tant  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  dépenfes  ,  que  celle» 
qui  ne  doivent  pas  être  portées  par  le  domaine.  Par  celui  du  25  novembre  1683  ,  qu'il 
ne  feroit  décerné  aucun  exécutoire  que  pour  la  punition  des  meurtres  ,  viols  ,  incen- 
dies ,  vols  de  grand  chemin  ,  &  autres  crimes  de  cette  nature  ,  (ans  qu'il  puilJe  être 
expédié  aucuns  exécutoires  pour  les  frais  qui  auroient  été  faits  pour  les  cas  qui  ne  fe* 
roient  pas  de  la  qualité  fufdite.  Et  par  celui  du  y  mai  idSf  ,  rendu  au  fujet  des  procès 
faits  par  les  prévôts  des  maréchaux  &  officiers  de  robe-courte ,  5a  Majefté  auroit  or- 
donné que  les  exécutoires  feroient  vifés  ,  à  condition  de  n'y  comprendre  que  les  fimple» 
voyages  &  làlaires  des  témoins ,  le  pain  .&  médicamens  des  prilonniers  ,  &  les  frais  dç 
juftice  ;  au  préjudice  defquels  arrêts  Sa  Majefté  a  été  informée  qu'il  y  a  eu  plufieurs 
exécutoires  vifés  pour  les  procès  où  il  ne  s'agiifoit  point  de  crimes  de  la  qualité  ci- 
defliis  j  d'autres  ,  des  frais  defquels  Sa  Majefté  n'étoit  point  tenue  ,  y  ayant  des  parties  ci'- 
viles  ,  ou  les  frais  devant  être  fupportés  par  des  feigneurs  particuliers  &  hauts- jufticiers; 
&  enfin  ,  qu'il  arrivoit  fouvent  qu'on  comprenoit  dans  le(dits  exécutoires  des  frais  au- 
delà  de  ce  qui  eft  permis  par  ledit  arrêt  du  lé  o(aubre  1683".  Et  Sa  Majefté  délirant 
remédier  à  cet  abus  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Defmaretz  ,  confeiller  ordinaire  au  confeiî 
royal  ,  contrôleur  général  des  finances  :  Sa  Majefté  en  fon  conleil  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  arrêts  rendus  en  icelui  les  zi,  oâobre  j  t;  novembre  i68j  ,  &  j  mai  U%^  ^ 
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ènfemble  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1687,  feront  exécutés  lelon  leur  forme  & 
teneur  ;  &c  en  conféquence  ,  que  les  fîeurs  intendans  &  commiflaires  départis  dans  les  pro- 
vinces &  généralités  du  royaume ,  ne  pourront  vifer  aucun  exécutoire  qu'il  ne  leur  ait  ap- 
paru des  procédures  fur  lefquelles  ils  auront  été  décernés  ,  pour  connoître  fi  les  crimes 
dont  il  s'agit  font  de  la  qualité  portée  par  l'ariêt  du  zj  novembre  1C83  ,  &  qu'il  n'y  ait  un 
mémoire  joint  à  chaque  exécutoire  ,  contenant  la  taxe  des  frais  en  détail  ,  partie  par 
partie  ,  certifié  &  (igné  des  Juges  ,  pour  fi^avoir  s'il  n'y  en  a  point  d'autres  que  ceux  qui 
doivent  être  payés  luivant  l'arrêt  du  2^  odobre  1683  >  &:  même  Ce  feront ,  lefdits  fieurs 
commi/Iàires  départis ,  rapporter  les  originaux  des  procédures  qu'ils  jugeront  à  propos 
pour  le  même  effet  :  &  en  cas  qu'ils  trouvent  que  ces  exécutoires  ayent  été  décernés 
eontre  ce  qui  eft  porté  audit  arrêt  du  i6  odobre  1683  >  ''s  ne  les  viferont  point  ;  ou  s'il  y 
a  des  frais  autres  que  ceux  réglés  par  l'arrêt  du  2  y  novembre  168;  ,  ils  réduiront  lefdits 
exécutoires  à  ce  qui  doit  être  payé  conformément  à  icelui.  Et  attendu  qn'i!  arrive  fouvent 
<jue  l'on  décerne  des  exécutoires  pour  des  crimes  commis  dans  le  dill:ri^l  des  (èigneurs 
liauts-jufticiers ,  Se  des  engagiftes  qui  font  tenus  de  faire  les  frais  des  procès  ,  à  l'excep- 
tion des  cas  royaux  ,  ordonne  Sa  Majeflé  que  lefdits  fieurs  commilfaires  départis  n'aOronc 
aucun  égard  aux  exécutoires  de  cette  nature  ,  fauf  à  ceux  qui  en  font  porteurs  de  fe  pour- 
voir contre  lefdits  feigneurs  hauts-jufticiers  &  engagiftes ,  dins  le  refibrt  desquels  le 
délit  a  été  commis ,  &  l'inftrudion  du  procès  a  dû  être  faite.  Veut  en  outre  Sa  Majeftc , 
a  l'égard  des  exécutoires  déjà  Tilcs  par  lefdits  fieurs  commiflaires  départis ,  qu'ils  ne 
puidènt  être  nais  à  exécution  contre  les  fermiers  des  domaines  &  leurs  commis  ,  que 
les  porteurs  n'en  ayent  obtenu  la  permitûon  par  écrie  defdiis  fieurs  commifiaires  dé- 
partis ,  qui  s'accorderont  après  qu'il  leur  fera  apparu  qu'il  y  a  des  fonds  pour  les  payer  ;  ce 
qui  fera,  aulîî  obfervé  pour  les  exécutoires  qui  feront  vifcs  a  l'avenir.  Enjoint  Sa  Majeftc 
auxdits  fieurs  intendans  &  commilfaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du 
royaume,  de  tenir  ta  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  Roi, 
tenu  à  VerfaïUes  le  douzième  jour  d'août  mil  fept  cent  dix,  Collationné.  Signé ,  Ranchin. 

LOUlS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  dauphin  de  Vien- 
nois ,  comte  de  Valentinois  ,  Diois  ,  Provence  ,  Forcalquier  ,  &  terres  adjacentes  , 
a  nos  amés  &  féaux  confeillers ,  les  fieurs  intendans  &  commilfaires  départis  pour  l'e- 
xécution de  nos  ordres  dans  les  provinces  &  généralités  de  notre  royaume  ,  Salvt, 
Nous  vous  mandons  Se  enjoignons  de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  l'arrêt  dont  l'ex-^ 
trait  eft:  ci-attaché  foos  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie  ,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
confeil  d'état  pour  les  caufes  y  contenues.  Commandons  au  premier  notre  huiflier  ou 
argent  fur  ce  requis  ,  de  fignifier  ledit  arrêt  a  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun 
«'en  ignore  ,  &  de  faire  en  outre  pour  l'entière  exécuiion  d'icelui  tous  commandemens , 
fomnaations ,  &  autres  ades  &  exploits  néeeflkires ,  fans  autre  permillion  ,  nonobftant  cla- 
meur de  haro ,  charte  normande  ,  &  lettres  à  ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  dudit 
arrêt  &  des  préfentes  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeillers-fecrétaires 
foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  dou- 
Stieme  jour  d'août  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix  ,  &  de  notre  règne  le  foixante-hui- 
tieme.  Pat  le  Roi  dauphin  ,  comte  de  Provence  en  fon  confeil. Signe,  Ranchin. 

ColUttonné  aux  originaux  par  nous  écuyer ,  confeilUr-ficrètaire  du  Roi ,  maîfon  cou-' 
99m«  de  Franct  6*  de  fes  finances. 


f^S>^ 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

Du   1 6  mal   1 7 1 1  j 

RENDU  EN  LA  CHAMBRE  DE  LA  TOURNELLE. 

Qui  fait  défenfes  aux  commififaires  du  châtelec  de  Paris  de  faire  faire  au- 
cuns emprifonnemens  qu'en  vertu  de  déciet  donné  fut  le  vu  des  charges 
&  informations  j  &  les  conclufions  du  fubftituc  du  procureur  pénéraldii 
Roi ,  (i  ce  n'efl:  dans  les  cas  portés  par  l'ordonnance. 

Extrait  des  regïjlres  de  parlement, 

ENTRE  M*  Mathurin  J anneau  ,  avocat  en  la  cour,  Me  Jofeph  Janneau  ,  notaire  royal 
à  Angers,  &  Michel  Maiineau  ,  écuyer,   fieur  de  la  Peraye  ,  héritiers  de   dcfunc 
M«  François  Ogier  ,  avocat  en  la  cour  ,  appellans  fuivant  les  arrêts  de  la  cour  des  premier 
&  j  juillet  dernier,  (   portant  clargi/Jèment  ce  leurs  personnes  )  des  empri/onnemenj 
faits  de  leurs  perfonrjes  le  2i  juin  précédent  es  priions  du  fort-l'cvcque  ,  grand  &  petit 
chi.teiet  ,   enferuble   de  l'ordonnance  du  commillaire  le  François  ci- après  nomnjé  du 
même  jour  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  empnfonnés  ,  &c  des  plaintes  &  permillioa 
d'informer,  information  &  ordonnance  de  recommandations  contre  eux  déteinée  par 
le  lieutenant  criminel  du  châtelet ,  le  premier  juillet  audit  an  ,  d'une  part  ;  &  Me/lire 
Chrirtophe  François  de  Bragelongne  ,  confeiller  en  la  cour  ,  oi  François  Bernard   Louée 
fon  clerc  ,  intimés ,  d'autre}  &  entre  lefdits  Janneau  &c  Maiineau  demandeurs  aux  fins 
de  l'exploit  &  de  l'arrêt  de  la  cour  ,  &  d'un  autre  exploit  des  1 1  dudit  mois  de  juil.et  , 
%6  &i.  50  mars  dernier  ,&  en  requête  du  18  avril  aulli  dernier  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour, 
en  prononçant  lur  lefdites  appellations  ,   &   fur  la  prilë  à  partie  ,  mettre  letdites  appellar 
tions  &  ce  au  néant ,  déclarer  leurs  emprifonnemens  &  procédures  nuls  &  injyrieux  ,  & 
ordonner  que  les  écroues  &  recommandations  de  leurs  perfoijnes  feront  rayés  &:  b;ffésj 
ce  faifant  ,  condamner  foJidairement  M.   de  Brogelongne  &c  leidns  Louer  &  commif^ 
faire  le  François  ,  en  tels  dommages  ,  intérêts  &  réparations  qu'il  plaira  à  la  cour  ,  &  auflî 
folidairement  en  tous  les  dépens  j  &c  ledit  melfire  Chriftophe  François  intimés  d'autre  : 
&  entre  leldits  Janneau  &  Maiineau,   demandeurs  en  requête  du  zi   aoûi  1710,  afin 
4'oppofition  a  l'exécution  de  l'arrêt  (urpris  fur  requête  non  communiquée  le  même  jour 
par  ledit  Louet  ;  &  ledit  Loue: ,  défendeur  d'autre  :  &  entre  ledit  Loyet  ,  demandeur  en 
requête  du  quinze  avril  dernier,  ace  que  ledit  arrêt  du  1 1   août  foit-exécijtéj  &  iefdirj 
Janneau  &.  Maiineau  ,  défendeurs  ,  d'autre  :  &  entre  ledit  meffire  C-lirifl:ophe  François  de 
Bragelongne,  con(èiller  en  la  cour  ,  demandeur  en  requête  du  i  ç    mai  préfent  mois, 
à  ce  qu'en  procédant  fur  lefdites  appellations  &  confirmant  la  procédure  criminelle  , 
il  fût  ordonné  que  le  libelle  en  forme  de  mémoire  imprimé  demeureroit  fupprimé  ,  & 
les  termes  injurieux  &  oftenfans  biffés  &  rayés  par  le  greffier  de  la  cour  ,  &  condamner 
lefdits  Janneau  &  Maiineau  en  telles  réparations  qu  il  pl.iiroit  à  la  cour  ,  &  folidairement 
aux  dépens,  d'une  parc;  &  lefdits  Janneau  &  Maiineau  défendeurs ,  d'autres  fans  que  ks 
qualités  puilFent  préjudicier  aux  parties.  Aprcp  que  Begon  ,  avocat  defdits  Janneau  &  Ma- 
iineau ;  Tartarin  ,  avocat  dudit  de  Bragelongne  ;  Rivière,  avocat  dudit  Louet,  &  Gon- 
douin  ,  avocat  pour  le  commillaire  le  François  ,  ont  été  ouïs  pendant  deux  audiences , 
enfemble  Chauvelin   pour  le  procureur  général  du  Roi  qui  a  fait  récic  des  informa- 
tions. La  cour  reçoit  les  parties  de  Begon  oppofantes  à  l'exécution  de  rarrct  du  zi  aoûc 
I7ip,&  au  principal  ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  des  parties  de  Tartarin  ,  de  Rivière  & 
Gondouin  ;  ayant  aucunement  égard  a  celles  des  parties  de  Begon  ,  a  mis  &  met  les 
appellations  6t  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  j  émeudanc,  évoque  le  principal;  7  faifane 
*.-•  droi'î 
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Sf.oîc  renvoyé  les  parties  de  Begoii  des  accufations  contre  elles  intentées  ,  déclare  les 
emprifonnemens  faits  de  leurs  perfonnes  injurieux,  tortionnaires  &  dcraifonnatiles;  or- 
donne que  leurs  écroues  feront  rayés  &  biffés ,  déclare  la  partie  de  Gondouin  bien  in- 
timée &prife  à  partie,  condamne  les  parties  deTartarin  &  de  Gondouin  folidairemenc 
en  fix  cents  livres  de  dommages  &  intérêts  vers  les  parties  de  Begon  ,  defquels  néan- 
moins,  pour  le  recom-s  entr£  eux,  la  partie  de  Gondouin  n*en  portera  que  cent  livres. 
Se  la  partie  deTartarin  cinq  cents  livres ,  &  en  tous  les  dépens  faits  à  leur  égard  aufii 
folidairemenr ,  condamne  pareillement  la  partie  de  Rivière  en  tous  les  dépens  faits  à 
fon  égard  pour  dommages  &  intérêts  vers  les  parties  de  Begon  ;  &  faifant  droit  fur  les 
conclufions  du  procureur  général  du  Roi ,  fait  dcfenfes  aux  commillaires  de  faire  au- 
cuns emprifonnemen?  qu'en  vertu  de  décret  donné  fur  le  vu  des  charges ,  informations  & 
Jes  conclufions  du  fubflritut  du  procureur  général  du  Roi,  fi  ce  n'efl:  dnns  les  cas  portés 
jpar  l'ordonnance.  Fait  en  parlement  le  i6  mai  171 1.  Collationnc.  5i^ne ,  de  la  Baone. 
Paraphé ,  trente  livres  ;  reçu  pour  droit  de  contrôle ,  de  fy  ndic ,  trente  livres ,  ce  vingt  deux 
pnai  ijii.  Si^né ,  Desnoyers. 

Le  vingt-trois  mai  17 1 1  ,  fig^ific  &  baillé  copie  à  M"  Tiffler  ,  Beuvillon  &  Denifart  j 
^Procureurs  ,  en  leurs  domiciles  parlant  à  leurs  clercs.  Signé,  Le  Vieil. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

portant  règlement  général  pour  les  prifons  de  la  ville  de  Paris  ,  droit» 
,&  fonctions  des  greffiers  des  geôles  ,  geôliers  &  guichetiers  defditet 
prifons,  avec  le  tarif  des  droits  attribués  auxdits  geoliers/ 

JDu  lî  juin  1704, 

VU  par  la  cour  les  arrêts  d'icelle ,  Aes  6  juillet  i<ftfj  ,  10  décembre  ûgg  ^  f  fé-     PrifonnlefS 
vrier  i<î7z  ,  i8  mars  1^84  ,  1 1  février  i6jo  &  1 1  décembre  1697.  Conclufions  du 
procureur  général  du  Roi ,  oui  le  rapporc  de  Me  Louis  de  Vienne  ,  confeiller.  Tout 
confidéré  ; 

La  cour  ordonne  que  les  ordonnances ,  édits  &  déclarations  du  Rui ,  anêts  &  régie» 
;rjens  de  la  cour  feront  exécutés  ;  ce  faifanc  : 

1.  On  dira  tous  les  jours  la  meflè  dans  les  chapelles  des  prifons  depuis  la  faint  Rémi 
^ufqu  à  pâques  ,  à  neuf  heures  ,  &  la  prière  du  foir  à  quatre  heures  ;  &  depuis  pâquej 
^ufqu'à  la  faint  Rémi ,  la  meffe  à  huit  heures,  8c  la  prière  du  foir  à  cinq  heures  j  les  pri- 
fonniers  ,  tant  hommes  que  femmes ,  même  de  la  penfjon  &  de  quelque  condition  qu'ils 
foient ,  feront  tenus  d'y  affilier  tous  les  jours  ,  à  peine  contre  ceux  qui  n'iront  point  à  la 
/neffe ,  d'être  privés  pendant  trois  jours  de  parler  aux  perfonnes  qui  les  viendront  voir  , 
pour  la  première  contravention  ,  &  du  cachot  pour  la  féconde  pendant  trois  jours  au 
moins  ,  &  plus  en  cas  de  récidive  :  enjoint  aux  geôliers  de  les  y  faire  affifler  ,  &  d'em- 
pêcher qu'ils  vaquent  &  fe  promènent  pendant  le  fervice  divin.  Fait  défenfes  aux  geô- 
liers Se  cabaretiers  des  prifons ,  de  recevoir  dans  leurs  cabarets  qui  que  ce  foit  durant  ce 
tems  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  à  laquelle  ils  feront  condamnés  par  le  com- 
miffaire  de  la  prifon ,  &  ce  fur  un  fîmple  procès-verbal  contenant  la  déclaration  de  deax 
témoins  au  moins. 

1 1.  Les  dimanches  &  fêtes  durant  la  mefTe,  le  fermon  &  les  vçpres,  les  geôliers  feront 
fermer  les  chambres  &  cachots ,  même  celles  de  la  penfîon  ,  &  ne  lailferont  entrer  au- 
cune perlonne  dans  la  prifon  pendant  ce  tems  ;  leur  fait  défenfes  ,  &  auxdits  cabaretiers ,  de 
vendre  ou  fournir  aucuns  vivres  ou  boiflbns  aux  prifonniers  avant  la  méfie  ,  &  durant  tout 
^e  fervice  divin  defdits  jours ,  fous  pareille  peine» 

IIL  Les  chambres  &  cachots  clairs  feront  ouverts  à  fept  heures  du  matin  ,  depuis  la 
•  touflaint  jufqu'à  pâques,  &  à  fix  heures  depuis  pâques  jufqu'à  latouUaint;  &  les  pri- 
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Prifonniers.  n  ers  feront  renferméj  à  fix  heures  du  foir  depuis  la  touii,  int  julqu'a  pa.^ues ,  &  à  Cepi 
heares  depuis  pânues  jufqu'à  la  touiraint  ,  à  l'exception  ncannionis  des  pn'onniers  delà 
penfioii  ,  lefqucls  ne  (eront  renfermes  qu'a  (èpt  heures  du  (oir  depuis  la  touflaint  ju(^ 
qu'a  pâaues ,  &  a  huit  heures  depuis  pâques  |ufqu'à  la  touifainc ,  ce  que  les  geôliers  feront 
obferver  fous  pareilles  peines. 

IV.  Loifqii'uiT  prifonnier  arrfvera  dans  la  prifon  ,  ou  fera  tiré  des  cachots  noirs,  iî 
ne  pourra  ône  gardé  à  la  morgue  pendant  plus  de  deux  heures  5  fait  dcfenfes  aux  geôliers 
&  gui'  heciers  de  les  y  garider  plus  long-tems,  fous  prétexte  de  droits  d'entrée  ,  gJtes  Sc 
geoiages  ou  autrement  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

V.  Lts  geôliers  auront  foin  de  mettre  enfembie  les  prifonniers  d'honnête  condition, 
&.  d'obfeiver  que  chacun  ,  fuivant  fon  ancienneté  ,  ait  la  chambre  ou  la  place  la  plus  ccm- 
riK'de  ;  défenfes  a  eux  de  recevoir  de  l'argent  des  prifonniers  pour  les  mettre  dans  une 
chambre  plutôt  que  dans  une  autre  ,  le  tout  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  ,  & 
de  deftitution  s'il  y  échoit  ;  &  après  qu'un  prifonnier  aura  été  mis  dans  une  des  cham- 
bres ou  cachots  ,  il  fera  tenu  de  la  balayer  &  tenir  propre  jufqu'à  ce  qu'il  y  furvienne 
un  autre  prifonnier. 

VI.  Les  femmes  &  filles  prifonnieres  feront  mifes  dans  les  chambres  fcparées  & 
éloignées  de  ce'Ies-des  hommes  prifonniers,  &  ne  pourront  parler  aux  hommes  que 
par  les  fenêtres  de  leur  chambre,  ou  à  la  niorgue  en  préfence  du  geôlier}  elles  au- 

'  ront  la  liberté  d'aller  fur  le  préau  ou  dans  la  cour  de  la  prifon  tous  les  jours  depuis^ 

miii  ju'qu'à  deux  heures,  &  pendant  ce  tems  les  hommes  prifonniers  feront  renfermés»- 
Vil.  fait  défenfes  aux  geôliers  &  guichetiers,  à  peine  de  deftitution,  de  laifler  en-- 
rré-r  dans  les  prifons  aucunes  femmes  ou  filles  ,  autres  que  les  mères,  femmes,  filleff- 
cu  fœurs  des  prifonniers  ^  lefquelles  ne  pourront  leur  parler  dans  leur  chambre  oa 
cachoc ,  même  dans  les  chambres  de  la  penfion  ,  ni  en  aucun  autre  endroit  &  lieu  y, 
^ue  fur  le  préau  ou  dans  la  colir  ,  en  préfence  d'un  guichetier  ,  a  l'exception  des  femmes 
des  prifonniers,  lefquelles  pourront  entrer  dans  la  chambre  de  leur  mari  feulement  i  & 
à  l'égard  des  amres  femmes  &  filles  ,  elles  ne  pourront  parler  aux  prifonniers  qu'à  la^ 
morgue  Se  en  préfence  d'un  guichetier  ,  &  non  fur  le  préau, 

VIII,  Fait  défenfes  au  prévôt  &c  autres  anciens  prifonniers,  d'exiger  ou  de  prendre 
aucune  chofè  des  nouveaux  venus ,  en  argent,  vivres  ou  autrement,  fous  prétexte  de- 
bien-veiMie  ,  chandelles  ,,  balais  ,  &  généralement  fous  quelque  prétexte  que  ce  pui/Te- 
ôtre ,  quand  mêoie  il  leur  feroit  volontairement  ofïert  ,  ni  de  cacher  leurs  hardes  ou 
de  les  maltraiter  ,  à  peine  d'être  enfermés  dans  un  cachot  noir  pendant  quinze  jours,  & 
d'être  n>is  enfuite  daas  une  autre  chambre  ou  cabinet  que  celui  où  ils  étoient  prévôts,  pour 
y  fervir  comme  les  derniers  venus  ,  &  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échoit,  à  l'efFer 
de  quoi  leur  procès  fera  fait  &  parfait  extraordinairement. 

IX.  Enjoint  auxdits  prévôts  &  autres  prifonniers  de  détnoncer  ceux  de  leur  chambre 
ou  cachot  qui  auront  juré  le  faint  nom  de  Dieu  ,  ou  fait  des  exaétions  ou  violences  ,. 
à  peine  d'être  punis  comme  complices  ,  &  aux  geôliers  &  guichetiers  de  s'en  enquérir 
foigneufement  &  d'en  donner  avis  àl'inftant  au  procureur  général^du  Roi,ou  fes  fubftituts^ 
à  peine  de  deftitution, 

X.  Les  geôliers  conduiront  les  perfonnes  qui  viendront  faire  des  charités  dans  les» 
lieux  de  la  prifon  oïl  elles  délireront  les  diftribuer  ,  ce  qu'elles  pourront  faire  elles- 
mêmes  (iir  le  préau  ou  dans  la  cour  ;  mais  les  aumônes  ne  pourront  être  diftribuées 
dans  les  cachots  noirs  que  par  les  mains  du  geôlier  ,  en  préfence  des  perfonnes  qui 
les  porteront, 

XI.  Les  prifonniers  qui  couchent  fur  la  paille  ,  ne  paieront  aucun  droit  d'entrée 
|ii  de  fortie  de  la  prifon  ,  mais  paieront  feulement  un  loi  par  jour  aux  geôliers  qui 
feront  tenus  de  fournir  par  jour  a  chacun  defdits  prifonniers  un  pain  de  bonne  qualité 
de  bled  ,  &  du  poids  au  moins  d'une  livre  8c  demie  ,  &  feront  aufTi  tenus  de  leur  fournie 
de  h  paille  fraîche,  &  de  vuider  &  brûler  toute  la  vieille  ,  tous  les  premiers  jours  de 
chaque  mois ,  pour  ce  qui  eft  des  cachots  clairs  5  &:  à  l'égard  des  cachots  noirs  ,  tous  les 
premiers  &  quinzièmes  jours  de  chaque  mois. 

SII.  Ceux  qui  voudront  coucher  dans  les  chambres  &  dans  les  lits  ,  paieront  dix  fois 
poor  l'encrée  en  la  prifon  ,  dix  fols  pour  la  fortie ,  &  cinq  fols  par  jour  s'ils  couchent  feuls, 
&  diacun  trois  fols  s'ils  couchent  deux  dans  un  même  lit ,  en  leur  foumillant  par  le» 
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geôliers  des  draps  uiàncs  d«  trois  lemaine»  en  crois  femaines  pendant  lécé ,  &  tons  les  nioiS      piiConniets^ 
en  hyver. 

XIII.  Les  prifônni'ers  qui  feront  à  la  penlîon  ou  table  des  geôliers  &  coucheront  feals 
dans  un  lit,  paieront  au  plus  trois  livres  par  jour,  (ans  aucun  droit  d'entrée  &  fortie ,  Se 
s'ils  veulent  avoir  une  chambre  à  eux  feuls ,  ils  paieront  vingt  fols  de  plus  fi  elle  efl:  a  che- 
minée ,  &  quinze  (ois  li  elle  eft  (ans  cheminée. 

XIV.  Si  toutes  les  chambres  de  la  penfion  ne  font  pas  occupées  par  des  penfionnaires , 
Jes  pri(onniers  qui  voudront  y  loger  fans  être  à  la  table  du  geôlier  ,  paieront  quinze  fcis 
par  jour  s'ils  couchent  feuls  ,  ou  cinq  fols  de  moins  s'ils  couchent  deux  dans  un  même  ■ 
lit  ;  &  Il  quelqu'un  d'eux  veut  occuper  lëul  une  chambre  ,  trente  fols  par  jour  pour  une 
chambre  a  cheminée  ,  &.  vingt  (bis  pour  une  cJiambre  fans  cheminée  ,  &  7  pourront  relier 
^ulqu'à  ce  qu'il  furvienne  des  peniionnaires. 

XV.  Ceux  qui  feront  à  la  penhon  ou  qui  logeront  dans  les  chambres  deftinées  à  li 
penhon  ,  feront  (ervis  par  les  domeftiques  du  geôlier  ,  lequel  fera  tenu  de  leur  fournir 
«les  draps  blancs  de  quinzaine  en  quinzaine  en  été  ,  &  de  trois  femaines  en  trois  (è- 
Jtiiaines  en  hyver ,  Se  une  chandelle  des  huit  à  la  livre  par  jour  pour  chaque  chambre, 
depuis  la  tou/faint  ju/qu'à  pâques  ,  &  une  des  dix  à  la  livre,  depuis  pâques  juliqu'à  la 
touliaint,  &  de  l'eau,  fans  qu'il  puilfe  faire  payer  auxdits  prifonniers  les  droits  d'entrée  & 
de  fortie  ,  ni  exiger  aucune  cholè  pour  Ces  domeftiques. 

XVI.  fait  défenfes  auxdits  geôliers  de  recevoir  aucune  defdites  fbmmes  par  avance,, 
ou  au  cas  qu'on  leur  en  ait  ci-devant  avancé  aucune  ,  de  retenir  plus  que  ce  qui  leur 
fera  légitimement  dû  ,  lorfque  le  prifonnier  fortira  ,  à  proportion  des  jours  qu'il  aura 
demeuré  dans  la  prifon  ,  de  prendre  de  plus  grandes  fommes  que  celles  marquées  dans, 
les  articles  précédens  ,  fous  prétexte  de  demi-penfion  ,  ou  de  donner  au  prifonnier  la- 
chambre  dellinée  au  geôlier  ,  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit ,  &  de  faire  d'autresi 
conventions  avec  les  prifonniers  ,  à  peine  de  concuflîon. 

XVH.  Enjoint  auxdits  geôliers  d'avoir  un  regiftre  particulier  ,  relié  ,  cocé  &  paraphé' 
par  le  commilfaire  de  la  prifon  ,  dans  lequel  ils  écriront  de  leur  main  ,  fans  y  laiilër  an- 
.cun  blanc,  les  jours  d'entrées  &  forties  des  prifonniers ,  &  tout  ce  qu'ils  recevront  chaque 
jour  de  chacun  ,  pour  gîtes ,  geolages  &  nourritures  ,  dont  ils  donneront  quittance,  le  tout 
a  peine  de  dix  livres  d'amende  par  chacune  contravention. 

XVIII.  Permet  auxdits  geôliers  de  faire  palier  à  la  paille  les  prilbnniers  de  la  pen- 
iîon  &  des  chambres ,  huit  jours  après  qu'ils  feront  en  demeure  de  payer  leur  gîte  8c 
jiourriture. 

XIX.  Tous  les  geôliers  feront  tenus  de  nourrir  leurs  guichetiers  ,  &  de  leur  donner 
à  chacun  au  moins  cent  livres  de  gages  par  an,  aux  quatre  termes  accoutumés,  en 
prélènce  des  fubllituts  du  procureur  général  du  Roi ,  qui  vilèront  les  quittances  de(dits 
gages  ,  à  peine  de  nullité  defdites  quittances,  fait  défenfes  auxdits  guichetiers  ,  à  peine 
de  reftitution  du  double  &  d'être  privés  pour  toujours  de  leur  en\plui  ,  même  de  puni- 
tion corporelle  s'il  y  échoit,  d'exiger,  demander  ou  accepter  aucune  chofe  en  quelque 
manière  &  (bus  quelque  prétexte  que  ce  i'oit  ,  tant  des  prifonniers  lorfqu'ils  entrent  en  la 
j>rif:)R  ,  &  qu'ils  (ont  à  la  morgue  ,  montent  pour  l'inftrudion  ou  le  jugement  de  leur 
procès ,  que  de  ceux  qui  les  amènent ,  écrouent ,  recommandent  ou  déchargent ,  les 
viennent  vidter  ,  leur  font  des  aumônes  ou  les  délivrent  par  charité. 

XX.  Fait  défenfes  auxdits  geôliers  ,  guichetiers  ou  cabaretiers  des  prifons  ,  d'inju- 
rier ,  battre  ou  maltraiter  les  prifonniers ,  de  leur  lailTer  prendre  du  vin  ou  de  l'eau  de- 
wie  par  excès  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  ii.  privé  nom  ,  &  de  leur  vendre  aucune 
marchandife  ou  denrée,  qu'elle  ne  foit  des  poids ,  melure  &  qualité  requilës  par  les  or»; 
iionnances  de  police. 

XXI.  Les  greffiers  des  geôles  ou  les  geôliers  &  concierges  dans  les  prifons  où  il  n'y  2 
point  de  greffiers  établis,  (è  tiendront  dans  leur  greffe  entre  la  l'aint  Rémi  &  pâques, 
depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  &  depuis  deux  heures  de  relevée  ju(qu'à  cinq  ; 
Se  entre  pâques  &  la  faint  Rémi  ,  depuis  (îx  heures  du  matin  jufqu'à  midi  ,  &  depuis  deux 
lieures  ju(qu'à  (ix  heures  du  loir}  ils  exerceront  leur  emploi  en  perfonne  ,  écriront  eux. 
fnêfïies  leurs  expéditions ,  Si.  n'auront  aucuns  commis ,  a  peine  d'interdidion  &  de  dix 
iivres  d'amende. 

XX.lh  Lefdits  greffiers  &  geôliers  feront  tenus  d'avoir  un  regiftre  relié,  cotç  Se 
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Prifonniers.  paraphé  par  premier  &  dernier  dans  tous  (es  feuillets  par  le  commilfaire  de  la  prîfon; 
tous  les  feuillets  dudit  regiftre  feront  féparés  en  deux  colonnes  ,  l'une  pour  les  ccroues  & 
lecommandations ,  &  l'autre  pour  les  élargillemens  &  décharges  \  &  ils  ne  pourront  lailfer 
aucun  blanc  dans  ledit  regiftre. 

XXII I.  Les  ccroues ,  recommandations  &  décharges  feront  mention  des  arrêts ,  juge- 
mens  &  ades ,  en  vertu  delquels  ils  feront  faits  ,  &  de  leurs  dates  ,  de  la  jurifdiftion' 
dont  ils  feront  émanés  ,  ou  des  notaires  qui  les  auront  reçus  j  comme  auffi  du  nom  ,> 
furnom  &  qualité  du  prifonnier  ,  de  ceux  de  la  partie  qui  fera  faire  les  écroues  &  re- 
commandations ,  &  du  domicile  qui  fera  par  elle  élu  au  lieu  où  la  prifon  efl  fituée ,  à 
peine  de  nullité  ,  &  ne  pourra  être  fait  qu'un  écroue  ,  encore  qu  il  /  ait  plufieurs  caufes 
de  l'emprifonnement. 

XXIV.  Lefdiis  officiers  &  huiflîers  donneront  eux-mêmes  eh  main  propre  à  ceux 
qu'ils  conftitueront  prifonniers ,  où  qu'ils  recommanderont  ,  des  copies  liiibles  &  en 
bonne  forme  ,  de  leurs  ccroues  &  recommandations  ,  a  i'eftet  de  quoi  lefdits  prifonniers 
feront  amenés  entre  les  deux  guichets  en  préfence  defdits  greffiers  ou  geôliers  ,  qoi  feront 
tenus  d'en  mettre  leur  certificat  fur  leur  regiftre  a  la  fin  de  chacun  defdits  écroues  &  re- 
commandations; à  peine  d'interdiftion  contre  les  huiffiers  pour  la  première  fois-,  &  de 
privation  de  leurs  charges  pour  la  féconde  ,  &  contre  lefdits  greffiers  &  geôliers  de  vingt 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ^ 
même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoir. 

XXV.  Fait  dcfenfes  auxdits  greffiers  &  geôliers,  de  faire  pafler  aucun  prifonnier  à  Ij 
la  morgue  ou  dans  les  ch'imbres  &  cachots  de  leur  prifon  ,  qu'ils  n'ayent  été  première- 
ment écroues  en  la  manière  portée  par  les  deux  articles  précédens ,  &  que  la  date  des 
écroues,  le  notn  ,  qualité  &  demeure  de  l'officier  qui  les  aura  faits,  n'ayent  été  écrits 
fur  le  regiftre  de  la  geôle  ,  &  copie  du  tout  laiflée  au  prifonnier. 

XXVi.  Sera  payé  au  greffier  des  geôles  vingt  fols  pour  l'écroue  des  prifonniers  appel- 
lans  &  la  décharge  des  conducteurs  ,  de  pour  l'écroire  des  autres  prifonniers  quinze  fols  f 
&  dix  (bis  pour  chaque  recommandation  ,  le  tout  en  donnant  un  extrait  de  l'un  &  de 
l'autre  aux  parties  qui  les  feront  faire  ,  &  dix  fols  pour  chacun  extrait  defdits  écroues  fie 
recommandations  qui  fera  levé  dans  la  fuite. 

XXVII  Ils  auront  pareillement  vingt  fols  pour  les  décharges  des  écroues,  dix  fols 
pour  celles  des  recommandations  ,  &  dix  fols  pour  les  extraits  qu'ils  en  délivreront:  leur 
fait  défenfes  de  prendre  plus  d'un  droit  d'écroue  ,  recommandation,  décharge,  quoi- 
qu'il y  ait  plufieurs  prifbnmers ,  lorfqu'ils  feront  arrêtés,  recommandés  ou  élargis  par 
même  jugement  ,  ou  pour  même  caufe. 

XXVUl.  Ils  ne  pourront  recevoir  plus  de  cinq  fols  pour  chaque  quittance  des  fommes 
qui  feront  mifès  entre  leurs  mains  pour  les  alimens  d'un  ou  de  plufieurs  prifonniers  arrê- 
tés pour  même  caufe  &  par  même  jugement,  quand  même  la  conlignation  feroit  faite 
pour  un  ou  plufieurs  mois  \  pour  les  enregiftremens  des  failies  &  oppofîtions  ,  aftes 
d'éledion  ,  &  révocation  de  domicile  ,  certificat  du  décès  des  prifonniers  ,  ou  qu'un  accufé 
en  décret  de  prife  de  corps  n'eft  point  prifonnier  ,  &  pour  tous  autres  certificats ,  à  l'ex- 
cuption  de  ceux  de  ceffation  de  paiement  des  alimens,  lefquels  ils  délivreront  gratuitement 
à  la  première  réquifition  qui  leur  en  fera  faite  par  les  prifonniers. 

XXIX.  Les  geôliers  des  prifons  où  il  n'y  a  point  de  greffier  établi  ,  ne  pourront 
prendre  plus  de  dix  fols  pour  chaque  écroue  ,  cinq  fols  pour  chaque  recommandation  , 
en  donnant  un  extrait  de  l'un  &  de  l'autre  aux  parties  qui  les  feront  faire  ,  &  cinq  fols 
pour  chaque  extrait  defdits  écroues  &  recommandations ,  qui  fera  levé  dans  la  fuite.  Ne 
pourront  pareillement  prendre  pour  la  décharge  des  écroues  plus  de  dix  fols ,  cinq  fols 
pour  celles  de  recommandations,  6c  cinq  (ois  pour  les  ex  raits  defdites  décharges. 

XXX.  Fait  défenfes  auxdits  greffiers  &  geôliers  ,  fai,ant  fondion  de  greffiers  ,  de 
prendre  aucuns  autres  &  plus  grands  droits '.joe  ceux  mentionnés  ci-deffus  &  portées  par 
le  tarif  ci-joint ,  fous  prétexte  de  vacations ,  &  d'autres  heures  q'>.;e  celles  portées  ci-de(fus 
d'enregiftrement  des  jugemens  qui  ordonnent  l'ciarg.flement  des  prifonniers,  confi- 
gnarions  de  deniers  ,  droits  de  recherche  ,  &  généralement  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être. 

XXXI.  Leur  enjoint  en  outre  d^écrire  de  leur  main,  fans  chiffre  on  abréviation; 
tant  fjr  ]e  regiftre  de  la  geôle ,  à  côté  de  chaque  ââe ,  qu'au'  bas  de  toutes  les  expl^- 
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âitions  qu'ils  délivreront,  les  foaimes  qu'ils  auront  reçues  pour  leurs  droits,  en  pré-      Prifonnieri. 

fence  de  ceux  qui  les  paieront  ,  &  de  leur  en  donner  quittance  ,  ou  d'écrire  que  le  droit 
'leur  eft  dû  ,  &  qu'ils  n'en  ont  rien  reçu  ,  à  peine  d'interdidion  pendant  trois  mois  pour 
'la  premiere'contravention  ,  &  d'être  obligés  de  fe  défaire  de  leur  charge  pour  la  féconde  , 

fans  que  lefdites  peines  puKfent  être  modérées. 

XXXII.  Le  regiftre  des  greffiers  de  la  geôle  fc  des  geôliers  ,  s'il  n'y  a  point  de  gref- 
fier établi  ,  &  le  regiftre  particulier  du  geôlier  ,  contenant  ce  qu'il  a  reçu  des  prifonniers 
pour  gîtes ,  geolages  &  nourriture  ,  feront  par  eux  repréfentés  lors  de  chacune  vifîte  & 
i'éance  qui  fera  faite  dans  les  priions. 

XXXIII.  Fait  défenfes  à  tous  huiffiers  de  rien  exiger  de  ceux  qu'ils  arrêteront,  foie 
pour  crime  ou  pour  caufe  civile  ,  même  fous  prétexte  d'avoir  fourni  un  carrolfe  pour 
les  avoir  amenés  dans  la  prifon  ,  à  peine  de  rellitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  au- 
ront reçu  ,  &  de  vingt  livres  d'amende  en  la  manière  portée  par  le  premier  article  ci- 
deffus ,  fauf  à  eux  de  s'en  faire  payer  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'emprifonne- 
ment  aura  été  fait. 

XXXI V^.  Fait  pareillement  défenfes  fous  les  mêmes  peines  auxdits  hui/Iîers ,  même 
aux  exempts  du  lieutenant  criminel  de  robe-courte  &  autres  officiers  dejuftice,  &  aux 
guichetiers ,  fous  la  même  peine  ^  de  rien  exiger  des  priionniers  qu'ils  transfèrent  d'une 
prifon  dans  une  autre  pour  l'inftrudion  des  procès  &  autre  caufe ,  foie  dans  la  même 
ville  ou  ailleurs,  fauf  a  lé  faire  payer  par  les  parties  ,  à  la  requête  defquelles  ils  les 
iransféreront  j  &  néanmoins  en  cas  que  les  prifonniers  pour  dettes  demandent  d'être 
transférés  d'une  prifon  dans  une  autre ,  ils  feront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur  tranf- 
lation  i  qui  feront  réglés  par  la  même  ordonnance  par  laquelle  la  tranllation  aura  été 
ordonnée. 

XXXV.  Lorfqu'un  prifonnier  fera  obligé  de  faire  des  figniiîcations ,  ou  d'obtenir  des 
jugemens  ou  arrêts  contre  fes  créanciers ,  pour  être  payé  de  fes  alimens ,  les  greffiers 
des  geôles  ou  geôliers  ne  recevront  les  créanciers  à  coniîgner  les  alimens  pour  l'avenir  , 
qu'en  consignant  en  même  tems  ceux  qui  n'ont  point  été  payés  ,  &  en  rembourfànt 
le  prifonnier  des  frais  defdites  fignificaiions  &  jugemens ,  qui  feront  liquidés  fans  pro- 
cédures par  les  confeillers  de  la  cour  ,  commis  pour  la  vifite  des  prifons ,  à  peine  contre 
lefdits  greffiers  ou  geôliers  de  payer  de  leurs  deniers  ce  qui  pourra  être  dû  au  prifonnier  , 
tant  pour  Ces  alimens  ,  que  pour  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  en  être  payé* 

XXXVI.  Lefdits  greffiers  &  geôliers  n'exigeront  des  prifonniers  pour  crime  ,  qui  n'onf 
point  de  partie  civile  ,  aucun  des  droits  à  eux  attribués  pour  l'entrée  ou  pour  la  fortie  defd. 
prifonniers  ,  ni  pareillement  pour  la  décharge  des  écroues  &  recommandations  faits 
en  venu  de  décret  de  prifê  de  corps  ,  fans  préjudice  à  eux  de  recevoir  les  droits  ci-delfus 
marqués  pour  les  décharges  des  recommandations  qui  pourront  être  faites  pour  caufcs 
civiles  ,  ou  à  la  requête  des  parties  civiles  ,  &  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puiiïent  appliquer 
au  paiement  de  ce  qui  leur  efb  dû  les  fomn->es  données  par  charité  pour  la  délivrance  des 
prifonniers  ,  ni  retenir  les  hardes  des  prifonniers  pour  leurs  droits ,  nourritures  &  autres 
frais  qu'ils  leur  pourront  devoir  ,  mais  feront  tenus  de  le  contenter  d'une  obligation  pour 
fe  pourvoir  fur  leurs  biens  feulement ,  laquelle  ne  pourra  leur  être  refufée  par  le  pri- 
fonnier. 

XXXVII.  L'article  29  du  titre  ij  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1^70,  regiflrée  eti 
la  cour  le  z6  defdits  mois  &  an  ,  fera  exécuté,  &  en  conlcquence  les  greffiers  de  la 
jurifdidion  où  le  procès  criminel  aura  été  jugé  ,  feront  tenus  de  leur  prononcer  les  arrêts 
fentences  &  jugemens  d'élargi/femenc  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus  î  &  s'il  n'y 
a  point  d'appel  par^  les  fubfèituts  dfi  procureur  général  du  Roi  dans  les  vinct-quatre 
heures  après  la  prononciation  qui  leur  en  aura  été  faite  ,  lefdits  geôliers  feront  tenus  ^ 
de  mettre  les  accufés  hors  des  prifons,  &  l'écrire  fur  le  regiftre  de  la  geôle,  comme 
aulfi  ceux  qui    n'auront   été  condamnés  qu'en  des   peines  &  réparations  pécuniaires 
en  confignant  entre  les  mains  du  greffier  les  fommes  adjugées  pour  amendes    aumônes 
&  intérêts  civils  ,  fans  que  faute  de  paiement  des  épices  ,  ou  d'avoir  levé  les  arrêts     les 
prononciations  ou  les  élargillemens  puillent  être  différés  ,  à  peine  contre  lefdits  gref- 
fiers d'interdiélion ,  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  &  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts des  parties  î  fans  néanmoins  que  lefdits  prifonniers  puitlënt  être  mis  hors  de  prifon 
s'ils  font  détenus  pour  autre  caufe  :  feront  aolTi  tenus  letdics  greffiers  de  tranfcrire  le  dif- 
poûtif  defdits  arrêts ,  fetrtences  &  jugemens ,  fur  le  regiftre  de  la  geôle  ,  le  même  jôur 
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Prifonniers.   qu'ils  auront  été  rendus,  &  d'en  dciivrer  des  extraies,  lorsqu'ils  en  feront  requis  par  le» 
priionniers  ,  en  payant  quinze  fols  pour  chacun  extrait. 

XXX  VIU.  Les  vifites&  fcances  feront  faites  parles  confeiilers  commis  par  la  cour  .avec 
les  fubftituts  du  procureur  général  du  Roi,  par  lui  nommés,  dans  les  prifons  ordinaires 
de  cette  ville  de  Pans ,  &  même  eu  celle  de  l'hôtel-de-ville ,  &  dans  ks  priions  de  iainc 
Lazare  &  des  frères  de  la  Charité  de  Charenton,&  autres  lieux  où  il  y  aura  des  perlbnnes  dé- 
tenues par  forme  de  correélioni  fçavoir,  avant  les  fctes  de  nocl,  pâques  &  pentecôte,  &  de 
S.  Simon  &  S.  Jude  ,  &  en  outre  avant  la  Notre-  Dame  d'août ,  lans  préjudice  des  vilites 
particulières  qui  feront  faites  dans  lefdites  prifons  &  mailbns  par  le  procureur  généra/  du 
Roi  ou  fes  fublhtuis  par  lui  commis. 

XXXIX.  Seront  au  furpUis  les  articles  du  titre  ij  de  ladite  ordonnance  du  mois 
d'août  1671  ,  touchant  les  prifons  ,  greffiers  des  geôles  ,  geôliers  &  guichetiers  ,  la  dé- 
claration du  mois  de  janvier  16S0,  regiftrée  en  la  cour  le  19  dudit  mois  de  janvier, 
concernant  les  alimens  des  prifonniers ,  exécutes  j  lefquels  ,  enfembJe  le  préfent  arrêt , 
feront  lus  dans  les  chapelles  des  prifons  tous  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois ,  en 
prélênce  de  tous  les  prifonniers  ,  &  affiches  à  la  porte  defdites  chapelles ,  &  à  ccHes  des 
priions ,  dans  les  grelîes  des  geôles ,  à  la  morgue,  (ùr  le  préau  ,  &  dans  les  lieux  les  plus 
apparens  defdites  priions ,  &  les  affiches  renouvelltes  tous  les  ans  à  la  faim  Martin  &  à 
pâques  ,  mcme  plus  fouvent  s'il  eft  néceljaire  ,  le  tout  à  la  diligence  des  chapelains  , 
greffiers  &  geôliers  conjointement ,  auxquels  a  cet  effet ,  ou  à  l'un  d  eux  ,  feront  don- 
nées des  copies  imprimées  du  prélènt  arrêt  ;  &  ne  pourront  les  payeurs  &  receveurs  ,  à 
peine -de  radiation  dans  leurs  comptes ,  leur  payer  aucuns  honoraires ,  gages»  falaires  ou 
gracifàcations ,  qu'ils  ne  leur  ayent  fait  apparoir  qu'ils  ont  fatisfait  à  ce  que  deflus ,  par  un 
certificat  figné  d'euï  tous  &  de  fîx  témoins  ,  vi(é  par  les  fubftituts  du  procureur  général 
du  Roi.  Fait  défenfes  aux  prifonniers  ,  &  à  toutes  aurres  perfonnes  ,  d'enlever  ou  décliiréï 
leldites  affiches  ,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  oc  aux  greffiers ,  geôliers  &  guiche- 
tiers de  le  fouffrir  ,  a  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  greffiers  &  geôliers  ;  ôç. 
contre  les  guichetiers  d'être  congédiés.  îail  en  parlement  le  du- huit  juin  ijnil  lept  cent 
dix-/èpt. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

Portant  règlement  général  pour  les  prifons  des  provinces,  droits  &  fonc- 
tions àQs  greffiers  des  geôles  ,   geôliers  &  guichetierj  defdites  prifons. 

Du  premier  feptcmhre  1717. 

U  par  la  cour  ,  la  requête  à  elle  prcfentée  par  le  procureur  général  du  Roi ,  conte- 
nant que  la  cour  a  pourvu  par  plufîeurs  arrêts  de  règlement  à  la  police  des  prifons ,  & 
notamment  par  arrêt  du  18  juin  de  la  préfente  année  j  mais  que  la  plus  grande  partie 
de  fes  arrêts  n'ayant  eu  pour  objet  que  les  prifons  de  cette  ville  ,  n'ont  point  été  envoyés 
«i  connus  dans  les  provinces }  ce  qui  donne  lieu  à  des  plaintes  fréquentes  qu'il  reçoit 
tous  les  jours  du  peu  d'ordre  &  de  difcipli*e  qui  s'obfervent  dans  les  prifons  du  reflort  dç 
la  cour  ;  &:  que  comme  ces  prifons  qui  ne  font  point  fous  l'infpedion  direéle  &  immé- 
diate des  premiers  magiftrats  ,  ont  un  befoin  encore  plus  grand  ôf  plus  prelfant  de 
iquelque  règlement  qui  puiffe  établir  ou  conferver  le  bon  ordre  qui  doit  régner  dans 
les  lieui  où  le  relâehement  n'eft  que  trop  a  craindre  ,  il  a  cru  qu'il  étoit  du  devoir  de  fon 
miniftere  de  propofer  à  la  cour  quelques  articles  de  règlement  pour  les  prifons  du  relforc 
iîtuées  hors  de  la  ville  de  Paris ,  dans  lefquels  ,  en  confervant  le  même  efprit  qui  a  régné 
dans  les  précédens  arrêts ,  il  a  cru  devoir  ajouter  feulement  ce  qui  peut  être  plus  particuliè- 
rement nécelfaire  pour  les  prifons  des  provinces ,  &  retrancher  aufîî  ce  qui  dans  les  pre- 
miers arrêrs  ne  pouvoir  y  être  appliqué  ,  ou  ne  pouvoir  pas  y  être  obfervé  :  requérant 
qy'il  plût  à  la  cour  y  pourvoir ,  fuivant  les  cenclufions  prifcs  pat  ladite  requête  fignée  4e. 
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lui ,  procureur  général  du  Roi  :  vu  aulFi  les  arrêts  des  6  juillec  1665,  zo  février  1  666  ,     Pnfonniers» 
j  février  1671,18  mai  1684  ,  11  février  1690,  11  décembre  1697  &  18  juin  dernier  : 
oui  !e  rapporr  de  Me  de  Vienne  ,  confeiller  ,  la  matière  mife  en  délibération. 

La  cour  fai(ànt  droit  fur  la  requête  du  procureur  général  du  Roi ,  ordonne  que  les  or- 
donnances ,  édics  &  déclarations  du  Roi ,  arrêts  &  rcgiemens  de  la  cour  feront  eiécutcsj 
ce  faifant  : 

I.  On  dira  la  mefle  dans  les  prifons  depuis  la  faint  Rémi  jufqu'à  pâques  à  neuf  heures  , 
*:  la  prière  du  foir  à  quatre  heures}  &  depuis  pâques  jufqu'a  la  IaH)t  Rémi  ,  la  meile  à 
huit  heures,  &  la  prière  du  foir  à  cinq  heures;  tous  les  prifonniers  ,  tant  hommes 
que  femmes ,  &  de  «quelque  condition  qu'ils  foient ,  feront  tenus  d'y  affifter  ,  a  peine 

-contre  ceux  qui  n'y  aflilleront  pas  ,  d'être  prives  peradant  trois  jours  de  parier  aux  per- 
sonnes qui  les  viendront  voir  ,  pour  la  première  contravention  ,  &  du  cachot  pour  la 
féconde  pendant  trois  jours  au  moins ,  &  plus  en  cas  de  récidive  :  enjoint  aux  geôliers 
de  les  y  faire  affifter  ,  &  d'empêcher  qu'ils  vaguent ,  ou  fe  promènent  durant  le  iervice 
divin.  Fait  dcfenfes  aux  geôliers  &  autres  de  donner  à  boire  &  à  manger  a  qui  que  ce  foie 
durant  ce  tems  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  à  laquelle  ils  leront  condamnes  par  le 
lieutenant  général ,  ou  autre  premier  officier  du  fiege  ,  &i  ce  fur  un  (impie  procès-verbal 
contenant  la  déclaration  de  deux  tcnioins  au  moins. 

I I.  Les  dimanches  &  fêtes  durant  la  melie  &  fervice  divin  ,  les  geôliers  feront  fermer 
les  chambres  &  cachots ,  &  ne  lailferont  entrer  aucune  per(bnne  dans  les  priions  pendanc 
ledit  tems  ;  leur  fait  défenfes  &  à  tous  autres  de  vendre  ou  fournir  aucuns  vivres  &  boilFons 
aux  prifonniers  avant  la  melle  ,  &  durant  tout  le  fervice  divin. 

m.  Les  chambres  feront  ouvertes  à  fept  heures  du  matin  depuis  la  toulfaint  jufqu'à 
pâques  ,  &  à  fîx  heures  depuis  pâques  jufqu'a  la  toufTaint  )  &■  les  prifonniers  feront 
renfermés  à  fîx  heures  du  foir,  depuis  la  touifaint  jufqu'à  pâques  >  &  a  fept  heures  de- 
puis pâques  jufqu'à  la  touflànit  :,  ce  que  les  geôliers  feront  ob'erver  fous  pareille  peine. 

I  V.  Lorfqu'un  prifonnier  arrivera  dans  la  prifon  ,  ou  fera  tiré  des  cachots ,  jl  ne 
pourra  être  gardé  à  la  morgue  ,  ou  autre  lieu  étant  a  l'entrée  de  la  prifon  ,  pendanc 
plus  de  deux  heures  ;  défenles  aux  geôliers  6i  guichetiers  de  les  y  garder  plus  long- 
lems,  fous  prétexte  de  droits  d'entrée ,  gîtes  ou  geolages,  ou  autrement,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende. 

V.  Les  geôliers  auront  foin  de  mettre  enfemble  les  prifonniers  d'honnête  condition  5 
&  d'oblèrver  que  chacun  ,  fuivant  Ton  ancienneté  ,  ait  la  chambre  ou  la  ^lace  la  pius 
commode  ;  défenfes  à  eux  de  recevoir  de  l'argent  des  prifonniers  pour  les  inettre  dans 
une  chambre  plutôt  que  dans  une  autre  ,  le  tout  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  > 
Se  de  reflitution  s'il  y  échet ,  &  après  qu'un  pnfonnier-aura  été  mis  dans  une  des  cham- 
bres ,  il  fera  tenu  de  la  balayer  &  tenir  propre  jufqu'à  ce  qu'il  y  lurvienne  un  autr» 
prifonnier. 

VI.  Les  femmes  &  filles  prifonniercs  feront  mifes  dans  des  chambres  féparées  8C 
éloignées  de  celles  des  hommes  prifonniers  ,  &  ne  pourront  parler  aux  h;.nimes  que 
par  la  fenêtre  de  leur  chambre,  ou  à  la  morgue  ou  entrée  delà  prifon,  en  préfence  do 
geôlier  ;  elles  auront  la  liberté  d'aller  fur  le  préau  ,  ou  dans  la  cour  de  la  prilon  tous  les 
jours  de[)uis  midi  jufqu'à  deux  heures ,  &  pendant  ce  tems  les  hommes  prifonniers  fe-* 
font  renfermés. 

VII.  fait  défenfes  aux  geôliers  &  guichetiers  ,  à  peine  de  deftitution  ,  de  laifler  en- 
trer dans  les  prifons  aucunes  femmes  ou  filles  autres  que  les  mères,  femmes  fillejs 
ou  fœurs  des  prifonniers ,  lefquelies  ne  pourront  leur  parler  dans  leur  chambre  ou  ca- 
chot ,  ni  en  aucun  autre  lieu  que  fur  le  préau  ou  dans  la  cour ,  en  préfence  du  geôlier 
«u  d'un  guichetier  ,  à  l'exception  des  femmes  des  prifonniers  ,  lefquelies  pourront  entrer 
dans  la  chambre  de  leur  mari  feulement  ;  &  à  l'égard  des  autres  femmes  ou  filles ,  elles 
ne  pourront  parler  aux  prifonniers  ou  autres  qu*à  la  morgue  ou  entrée  de  la  prifon  &.  en 
préfence  d'un  geôlier  ou  d'un  guichetier  ,  &  non  fur  k-  préau. 

VIII.  Fait  défenfes  au  prévôt  ou  ancien  prifonnier  du'  la  prifon  ,  ou  de  chaque  cham- 
bre y  d'exiger  ,  ou  de  prendre  aucune  chofe  des  nouveaux  venus  ,  en  argent ,  vivres  oa 
autrement  ,  fous  prétexte  de  bien- venue ,  chandelles  ,  balais ,  &c  généralen\ent  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifTe  être,  quand  même  il  leur  ferait  volontauem'encotFfcrc,.  ni  de  ca- 
cher leurs  hardes  oa  les  maltraiter ,  à  peine  d'être  renfermé  dans  un  cachot  pendanc 
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quinze  jours ,  &  d'être  mis  enfuite  dans  une  autre  chambre  ou  cachot  que  celui  où  îï^ 
étoient  prévôts  ou  anciens  ,  pour  y  fervir  comme  les  derniers  venus  ,  &  même  de  pi^- 
nirion  corporelle  s'il  y  échoit ,  à  l'efFcc  de  quoi  leur  procès  lera  fait  &  parfait  extraojTr 
dinairemenr. 

ZX.  Enjoint  auxdits  prévôts  ou  anciens  prifonniers  de  dénoncer  ceux  de  leur  chambre 
ou  cachot  qui  auront  juré  le  faint  nom  de  Dieu  ,  ou  fait  des  exadî:ions  &  violences ,  a  peipe 
d'être  punis  comme  complices  ,  &  aux  geôliers  &  guichetiers  de  s'en  enquérir  foigneufe-r 
jment  &  d'en  donner  avis  à  l'inftant  aux  (ubftituts  du  procureur  général  du  Roi,  ou  ayz 
procureurs  des  hauts-jufticiers  ,  à  peine  de  deftitution. 

X.  Les  geôliers  conduiront  les  perfonnes  qui  voudront  faire  des  charités  dans  les  liem 
de  la  prifon  où  elles  délireront  les  diftribuer  ,  ce  qu'elles  pourront  faire  elles-mêmes  fur  le 
préau  ou  dans  la  cour }  mais  le?  aumônes  ne  pourront  être  ditlribuées  dans  les  cachons 
que  par  les  mains  du  geôlier,  en  prcfence  des  perfonnes  qui  les  porteront. 

XI.  Les  prifonniers  qui  couchent  fur  la  paille  ne  paieront  aucun  droit  d'entrée  ni  cje 
fortie  de  la  prifon ,  mais  paieront  feulement  un  fol  par  jour  aux  geôliers  qui  feront  te- 
nus de  leur  fournir  de  la  paille  fraîche  ,  &  de  vuidçr  &  brûler  toute  la  vieille  tous  les 
premiers  &  quinzièmes  joi^rs  de  chaque  mois  j  &  à  l'égard  des  autres  prilonniers ,  les 
lieutenans  généraux  ,  ou  autres  premiers  officiers  des  bailliages  &  fcpéchaullées  du  ref- 
fort ,  &  des  juftices  feigneuriales  relfortilTant  en  la  cour,  enfembie  les  fubftituts  di| 
procureur  général  auxdits  ^eges ,  &  procureurs  fifcaux  defdites  juftices,  envoyeront  a,« 
grefFe  de  la  cour  dans  trois  mois  au  plus  tard  des  mémojres  des  fbmmes  que  les  gep- 
iiers  font  en  ufage  de  prendre  pour  les  chambres  &  nourritures  des  prifonniers  ^  &  y 
joindront  leurs  avis ,  pour  y  être  fait  droit  par  la  cour  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XIL  Fait  défenlès  auxdits  geôliers  de  recevoir  aucune  fomme  par  avance  ,  pour  nour- 
riture ,  gîte  ,  geolage  ou  autrement ,  ou  en  cas  qu'on  leur  en  ait  ci-devant  avancé  au- 
cune ,  de  retenir  plus  que  ce  qui  leur  fera  légitimement  dû  ,  lorfque  le  prifonnier  fortira^ 
à  proportion  des  jours  qu'il  aura  demeuré  dans  la  prifon  ,  de  prendre  plus  grande  fomme 
que  celle  marquée  dans  l'article  précédent  ,  pour  les  prifonniers  à  la  paille  ,  ou  qui  lerone 
nxées  à  l'avenir  pour  les  autres ,  (ôus  aucun  prétexte  ,  même  fous  celui  de  donner  au  pri- 
fonnier  la  chambre  deftinée  au  geôlier  ,  &  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foii ,  &  fair» 
d'autres  conventions  avec  les  prifonniers  ,  à  peine  de  concullion. 

XIII.  Enjoint  auxdits  geôliers  d'avoir  un  regiftre  relié  ,  coté  &  paraphé  parle  lieu- 
tenant général ,  pu  autre  premier  officier  du  fiege  ,  dans  lequel  ils  écriront  de  leur 
main  ,  Tans  y  laifler  aucun  blanc  ,  les  jours  d'entrée  &  fortie  des  prifonniers ,  &  toiK 
ce  qu'ils  recevront  de  chacun  ,  chaque  jour,  pour  gîtes  ,  geola^es  &  nourritures,  dont 
ils  donneront  leurs  quittances  ,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention, 

XIV.  Seront  tenus  tous  les  geôliers  de  nourrir  leurs  guichetiers  ,  &  de  leur  payer 
à  chacun  les  gages  accoutumés  en  préfence  des  fubftituts  du  procureur  général  du  Roi , 
ou  des  procureurs  des  hauts-jufticiers ,  qui  viferont  les  quittances  defdits  gages,  à  peine 
de  nullité  defdites  quittances  :  faitdcfenfes  auxdits  guichetiers  ,  à  peine  de  reftitution  du 
double  ,  &  d'être  privés  pour  toujours  de  leur  emploi ,  même  de  punition  corporelle 
s'il  y  échoit  ,  d'exiger  ,  demander  ou  accepter  aucune  chofe  en  quelque  manière  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  tant  des  prifonniers  lorfqu'ils  entrent  en  la  prifon  ,  & 
qu'ils  font  a  la  morgue  ou  entrée  de  ladite  prifon  ,  lorfqu'ils  montent  pour  l'inftruc- 
tion  ou  le  jugement  de  leur  procès  ,  que  de  ceux  qui  les  amènent ,  écrouent  ^  recom- 
mandent ,  où  déchargent ,  les  viennent  vifiter ,  leur  font  des  aumônes  ou  les  délivrent 
par  charité. 

XV.  Fait  défenfes  aurdits  geôliers ,  guichetiers  des  prifons  &  autres  d'injurier  .battre 
ou  maltraiter  les  prifonniers  ,  de  leur  lailfer  prendre  du  vin  ou  de  l'eau-de-vie  par  ex- 
cès ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  de  leur  vendre  aucune 
marchandife  ou  denrée  ,  qu'elle  ne  foit  des  poids  ,  mefure  Sç  qualité  requifes  par  les  or  • 
donnances  de  police. 

XVI.  Les  greffiers  des  geôles ,  ou  les  geôliers  &  concierges  dans  les  prifons  pu  il  n'y 
a  point  de  greffiers  établis  ,  fe  tiendroient  dans  leur  greffe  entre  la  faint  Rémi  &c  pâques , 
depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'a  midi ,  &  depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu'a  cinq  ; 
êc  entre  pâques  &  la  faint  Rémi ,  depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  ^  depuis  deux 
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Lenres  Jufqu'à  Cx  heures  du  foirj  j!s  exerceron:  leur  emploi  en  perfonne  ,  écriront  eux-     Tfi'bniiiers. 
mênaes  leurs  expéditions,  &  n'auront  aucuns  commis,  a  peine  d'interdiâion  &  de  dix 
livres  d'amende. 

XVII.  Lefdits  greffiers  &  geôliers  feront  tenus  d'avoir  un  regiftre  relie ,  coté  & 
paraphe  par  premier  &  dernier  dans  tous  Ces  feuillets  par  le  lieutenant  général,  ou  aune 
premier  officier  du  ficge;  tous  les  feuillets  dudit  regiUre  feront  féparés  en  deux  colonnes  , 
l'une  pour  les  écroues  i'i  recommandations  ,  &  l'autre  pour  les  clargiilemens  &  décharges  j 
&  ils  ne  pourront  lailler  aucun  blanc  dans  ledit  regiftre. 

XVII I.  Les  écroues ,  recommandations  &  décharges  feront  mention  des  arrêts  ,  juge- 
mens  &  aéles ,  en  -vertu  defquels  ils  feront  faits  ,  &c  de  leurs  dates  ^  de  la  jurifdiélion 
dont  ils  feront  émanés  ,  ou  des  notaires  qui  les  auront  reçus  ;  comme  aufïï  du  nom  , 
furnom  &  qualité  du  prifonnier  ,  de  ceux  de  la  partie  qui  fera  faire  les  écroues  Se  re- 
commandations ,  &  du  domicile  qui  fera  par  elle  élu  au  lieu  où  la  prifon  eft  fituée,  à 
peine  de  nullité  ,  &  ne  pourra  être  fait  qu'un  écroue  ,  encore  qu'il  y  ait  piuùeurs  cau/ès 
de  l'emprilbnnement. 

XIX.  Les  officiers  &  huiffiers  donneront  eux-mêmes  en  main  -  propre  à  ceux 
qu'ils  conft/tueront  prifonniers ,  ou  qu'ils  recommanderont  ,  des  copies  Jjfibles  &  ert 
bonne  forme  ,  de  leurs  écroues  &  recommandations  ,  à  l'efTet  de  quoi  lefdits  prifonniers 
feront  amenés  entre  lefdits  guichets  en  prcfence  defdits  greffiers  ou  geôliers  ,  qui  feront 
tenus  d'en  mettre  leur  certificat  fur  leur  regiftre  à  la  fin  de  chacun  defdirs  écroues  &  re- 
commandations ,  &  de  les  figner  fur  le  champ  enfuite  defdits  aéles  d'écroues  &  re- 
commandations j  a  peine  d'interdiftion  coi.tre  les  huiffiers  pour  la  première  fois ,  &  de 
privation  de  leurs  charges  pour  la  féconde  ,  &  contre  lefdits  greffiers  &  geôliers  de  vingt 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intcicts  , 
même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

XX.  Fait  défenfes  auxdits  greffiers  &  geôliers  ,  de  faire  pafler  aucun  prifonnier  à  la 
morgue  ou  entrée  de  lapvifon  ,  ou  dans  les  chambres  &  cachots ,  qu'ils  n'ayent  écé  premiè- 
rement écroues  en  La  manière  portée  par  les  deux  articles  précédens,  &  que  la  date  des 
ccroùes ,  le  nom  ,  qualité  &  demeure  de  l'officier  qui  les  aura  faits  ,  n'ayent  été  écrits 
fur  le  regiftre  de  la  geôle  ,  &  copie  du  tout  laillée  au  prifonnier. 

XXI.  Enjoint  aux  greffiers  &  geôliers  faifant  fonélion  de  greffier  ,  d'écrire  de  leur 
main  ,  fans  chiffre  ou  abréviation,  tant  furie  regiftre  de  la  geôle  ,  à  côré  de  chaque 
ade  ,  qu'au  bas  de  toutes  les  expéditions  qu'ils  délivreront  ,  les  femmes  qu'ils  auront 
reçues  pour  leurs  droits,  en  prcfence  de  ceux  qui  les  paieront  ,  &  de  leur  en  donner 
quitrance  ,  ou  d'écrire  que  le  droit  leur  eft  dû  ,  &  qu'ils  n'en  ont  rien  reçn ,  à  peine  d'in- 
terdiélion  pendant  trois  mois  pour  la  première  contravention  ,  &  d'être  obligés  de  Ce  dé- 
faire de  leur  charge  pour  la  féconde  ,  fans  que  lefdites  peines  puilfent  erre  modérées. 

XXII.  Le  regiftre  des  greffiers  de  la  geôle  ou  des  geôliers  ,  s'il  n'y  a  point  de  gref- 
fier établi  ,  &  le  regiftre  particulier  du  geôlier  ,  contenant  ce  qu'il  a  reçu  des  prifonniers 
pour  gites  ,  genlages  &  nourritures  ,  (eront  par  eux  repvéfentés  lors  de  chaque  viHte 
qui  fera  faite  dans  les  prifons  par  les  fubftituts  du  procureur  général  &  procureur  des  hauts- 
jufticiers. 

XXIII.  Fait  défenfes  à  tous  huiflîers  de  rien  exiger  de  ceux  qu'ils  arrêteront,  foie 
pour  crmie  ou  pour  caufe  civile  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puille  être,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reçu ,  &  de  vingt  livres  d'amende  ,  en  laquelle 
ils  (eront  condamnés  en  la  forme  &  manière  portée  par  le  premier  article  ci-de/Ius , 
fauf  a  eux  de  s'en  faire  payer  par  la  partie,  à  la  requête  de  laquelle  l'emprifonnement  aura 
.été  fait 

XXIV.  Fait  pareillement  défenfes  fous  les  mêmes  peines  auxdits  huiffiers  ,  prévôts 
des  maréchaux,  archers  ôc  autres  officiers  dejuftice,  &  aux  guichetiers,  de  rien  exiger 
des  prifonniers  qu'ils  transfèrent  d'une  prifon  dans  une  autre  pour  l'inftruéiion  des  pro- 
cès &  autre  caufe ,  foit  dans  la  même  ville  ou  ailleurs  ,  fauf  a  le  faire  payer  par  les 
parties  ,  à  la  requête  defquelles  ils  les  transféreront  ;  &  néanmoins  en  cas  que  les  prir 
fonniers  pour  dettes  demandent  d'être  transférés  d'une  prifon  dans  une  autre  ,  ils  1ère  ne 
tenus  de  pnyer  les  frais  de  leur  tranflation ,  qui  feront  réglés  par  la  même  ordonnance  par 
laquelle  la  crnnf.ation  aura  été  ordonnée. 

X.XV,   Lorfqu'un  prifonnier  fera  obligé  de  faire  des  (ignificadon'^  ,07.  d'obtenir  des 
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Prifomiiers.  jugemens  ou  arrêts  contre  fes  créanciers ,  pour  être  payé  de  fes  alimens  ,  les  greffiers 
des  geôles  ou  geôliers  ne  recevront  les  cfcanciers  à  configner  les  alimens  pour  l'avenir  y. 
qu'en  confîgnant  en  même  tems  ceux  qii  n'avoient  point  été  payés  ,  &  en  rembourfant 
le  prifonnier  des  frais  defdites  Significations  &  jugemens ,  qui  leront  liquidés  fans  pro- 
cédures par  le  lieutenant  général  ,  ou  autre  premier  officier  eu  fiege  ordinaire  des  licux- 
oii  les  priions  font  fituées ,  à  peine  contre  lefdits  greffiers  ou  geôliers  de  payer  de  leurs 
deniers  ce  qui  pourra  écre  dû  au  prifonnier  »  rant  pour  fes  alimens  ,  que  gour  les  frais 
qu'il  aura  faits  pour  en  être  payé. 

XXVI.  Lefdits  greffiers  &  geôliers  n'exigerorit  des  prifonniers  pour  crime  ,  qui  n'ont 
point  de  partie  civile  ,  aucuns  droits,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puille  être  ,  pour  rai- 
fon  de  leur  emprifonnement  ou  autre  ade  regardant  ledit  crime,  fans  préjudice  de  ce 
qui  pourroit  leur  être  dû  pour  autre  caufe  ,  &  iàns  qu'en  aucun  cas  ils  puiiïent  appliquer 
au  paiement  de  ce  qui  leur  efl:  dû  les  fommes  données  par  charité  pour  la  délivrance  àts- 
prifonniers ,  ni  retenir  les  hardes  defd.  prifonniers  pour  leurs  droits ,  nourritures  &  autres 
frais  qu'ils  leur  pourroient  devoir ,  mais  feront  tenus  de  fe  contenter  d'une  obligation  pour- 
(e  pourvoir  fur  leurs  biens  feulement  y  laquelle  ne  pourra  leur  être  refufée  par  le  pri- 
fonnier. 

XXVII.  L'article  zj  du  titre  ij  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1^70,  regiftrce  en 
la  cour  le  26  defdits  mois  &  an  ,  fera  exécuté,  &  en  conféquence  les  greffiers  de  la 
jurifdidion  où  le  procès  criminel  aura  été  jugé  ,  feront  tenus  de  leur  prononcer  les  fen- 
tenccs  &  jugemens  d'clargiflement  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus  5  &  s'il  n'y  a 
point  d'appel ,  par  les  fubftituts  du  procureur  général ,  ou  les  procureurs  des  hauts-juf- 
liciers  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  prononciation  qui  leur  en  aura  été  faite  ^ 
Itfdits  geôliers  feront  tenus  de  mettre  les  accufcs  hors  des  prifons  ,  &  l'écrire  fur  le  re- 
giftre  de  la  geole  ,  comme  aulfi  ceux  qui  n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines- 
fie  réparations  pécuniaires  >  en  confignant  entre  les  mains  du  greffier  de  la  geole  ou  du 
geôlier  pour  les  prifons  où  il  n'y  a  point  de  greffier,  les  fommes  adjugées  pour  amendes ,. 
aumônes  &  intérêts  civils  ,  fans  que  faute  de  paiement  des  épices  ,  ou  d'avoir  levé  les 
jugemens ,  les  prononciations  defdits  jugemens  ou  les  élargillemens  puiflent  être  diffé- 
rés,  à  peine  contre  les  greffiers  des  jurifdiftions  ,  les  greffiers  des  geôles  ou  geôliers , 
d'interdiélion  ,  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts des  p^,rties  ;  fans  néanmoins  que  lefdits  prifonniers  puilfent  être  mis  hors  des  prifons ,. 
s'ils  font  détenus  pour  autre  caufe  :  feront  auflî  tenus  les  greffiers  des  jurifdiélions  de  tranf- 
crire  le  difpodtif  defdites  fentences  &  jugemens ,  furie  regiftre  de  la  geole,  le  même 
jour  qu'ils  auront  été  rendus,  &  les  greffiers  des  geôles  ou  geôliers  d'en  délivrer  des 
extraits,  lorsqu'ils  en  feront  requis  par  les  prifonniers. 

XXVII f.  Enjoint  aux  fubftituts  du  procureur  général  &  aux  procureurs  des  fieurs- 
hauts  jufticiers  d'avoir  attention  à  ce  que  le  pain  foit  fourni  aux  prifonniers,  de  bonne 
qualité  &  du  poids  d'une  livre  &  demie  au  moins  par  jour  ,  de  vifiter  leurs  prifons  au- 
m-oins  une  fois  chaque  femaine  ,.  &  d'entendre  lefdits  prifonniers  ,  Tans  que  lefdits  gref- 
fiers ,  geôliers  &  guichetiers  foient  préfens ,  pour  favoir  ù  les  crdonnaiKes,  arrêts  &  rcgie- 
mens  de  la  cour  font  exécutés  ;  leur  enjoint  pareillement  de  fe  faire  reprcfenter  les  re— 
grftres  du  greffier  de  la  geole  &  du  geôlier ,  de  recevoir  les  plaintes  des  prifonniers ,  faire 
vifiter  les  malades  par  les  médecins  &  chirurgiens  ordinaires  de  la  prifon  ,  &  faire  trans^ 
férer  lur  leur  avis  dans  les  infirmeries  les  malades  qui  en  auront  befbin. 

XXIX.  Les  lieutenans  généraux  ou  autres  premiers  officiers  des  fieges  royaux  &  des 
juflices  feigneariales  ,  feront  tenus  de  régler  tous  les  ans  le  dernier  jour  du  mois  de 
décembre  ,  fur  les  conclufions  des  fubftituts  du  procurewr  générai  ,  ou  des  procureurs 
fifcaux  ,  la  fomme  à  laquelle  devront  être  fixés  les  alimens  qui  feront  fournis  par  mois 
aux  prifonniers  détenus  pour  caufes  civiles  ,  eu  égard  au  prix  courant  des  vivres  & 
denrées,  &  feront  les  ordonnances  rendues  à  cet  égard  ,  publiées  le  t  janvier  de  cha- 
cune année  à  l'audience  defdits  fieges  &  juftices  ,  &  affichées  dans  les  prifons  pour  être' 
exécutées  pendant  le  tems  d'une  année  ,  fauf  à  y  itre  pourvu  extraordinairement  dans  les- 
Cîs  imprévus  qui  pourront  mériter  quelque  changement. 

XXX  Sert  nt  auffi  tenus  lefdits  Juges  ,  enfemble  les  fùbftituts  du  procureur  général 
des  bailliages  &  fénéchauflées  ,  &  les  procureurs  fifcaux  des  juflices  feigneuriales  ref- 
fortilTantes  en  la  cour ,  d'eiîvoyer  au  g.reâe  de  la  cour  dans  trois  mois ,  au  plus  tard  ,  ëes- 
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mémoires  exads  des  droics  de  quelque  nature  qu'ils  foien: ,  que  les  grefîîerj  d«  geôles  ou     _  PiiContiicts. 
geôliers  dans  les  prifons  où  il  n'y  a  point  de  greffiers ,  on:  perçus  julqu*à  préfenc ,  fur  lef- 
quels  ils  donneront  leur  avis,  pour,  fur  ledit  avis  &  lefdics  mémoires ,  y  être  pourvu  pac 
la  cour  ,  ainfî  qu'il  appartiendra. 

XXXI.  Les  lieutenans  généraux  des  fcncchau/Tées  &  bailliages  royaux  ,  &  autres  pre- 
miers Juges  des  juftires  ordinaires  du  rellorc  de  la  cour,  chacun  en  ce  qui  concerne  les 
priions  dépendantes  de  fa  jurifdidion  ,  procéderont  a  l'avenir  ,  les  cas  échéant  ,  à  la 
réception  des  geôliers  prépofésauxdites  prifons,  &  des  greffiers  d'icelles  où  il  y  en  a 
d'établis  ,  m^me  coteront  &  parapheront  fans  frais  par  première  &  dernière  les  re* 
giftres  defdites  prifons ,  que  lefdits  greffiers  &  geôliers  lont  obliges  de  tenir  chacun  en 
droic  foi  en  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  ,  du  mois  d'août  1670,  &  par  les  ar- 
ticles r3  &  17  du  préfenr  arrêt ,  &  aujdéfau:  des  lieutenans  généraux  &  premiers  Juges  , 
ces  mêmes  fondions  touchant  la  réception  des  greffiers  &  geôliers ,  &  le  paraphe  defjits 
regiftres ,  feront  faites  &  remplies  par  les  lieutenans  criminels  ou  autres  premiers  offi- 
ciers de  chaque  jurifdidion  ,  dont  dépendent  lelciices  prifons  ,  à  commencer  par  le  p'us 
ancien  ,  félon  l'ordre  du  tableau  ,  fans  au  furplus  préjudicier  aux  droits  &  jurifdidions 
des  Juges  pour  ce  qui  peut  regarder  les  bris  des  priions,  les  évafions  des  prilbnniers  ,  ~ 
&  les  crimes  commis  par  les  prifonniers  dans  les  prifons  ,  pour  quoi  en  (era  ufé  dans 
chaque  iîege  comme  par  le  palfé  ,  fans  rien  innover  à  cet  égard,  non  plus  qu'à  la  jurif- 
didion particulière,  civjle  &  criminelle ,  telle  que  peuvent  &  doivent  avoir  les  juges 
fur  les  prifonniers  détenus  de  leur  ordonnance  ,  foi:  pour  empêcher  leur  communication 
avec  d'autres  perfonnes  ,  ou  leur  donner  un  confeil  dans  les  cas  portés  par  l'ordonnance  > 
fok  pour  ftatuer  fur  leur  liberté  &  réintégrande  ,  radiation  ,  ou  décharge  de  leurs 
ecroues ,  ou  pour  les  faire  recommander  de  nouveau  ,  &  pourvoir  autrement  auxdits 
prifonniers  arrêtes  de  leur  ordonnance  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon  ,  fans  toute- 
fois qu'à  l'occafîon  de  la  détention  des  prifonniers ,  les  Juges  de  l'ordonnance^  de/quels 
ils  font  détenus ,  puilfeat  prendre  aucune  connoiffance  de  ce  qui  concerne  la  police  des 
prifons  en  général,  au  préjudice  des  lieutenans  généraux  &  autres  premiers  officiers  des 
fieges  >  auxquels  il  appartient  d'en  connoître. 

XXXII.  Les  fieurs  hauts- jufticiers  du  relTort  de  la  cour  feront  tenus  d'avoir  des 
prifons  au  rez-de-chau/fce  en  bon  &  fuffifant  état ,  &  d'y  mettre  des  geôliers  de  la 
qualité  requife  par  l'ordonnance  ,  fi  fait  n'a  été,  dans  trois  mois ,  autrement  feront  conf- 
truires  &  rétablies  à  la  diligence  des  fubftituts  du  procureur  général  du  Roi  des  fiéges 
royaux  où  les  appellations  des  juftices  defdits  hauts-jufticiers  relTortiirent  médiatement 
ou  immédiatement;  &  à  l'égard  des  haates-juftices  reflbrtiflantes  nuement  en  la  cour  , 
a  la  diligence  des  fubftituts  du  procureur  général  des  lîéges  royaux  les  plus  prochains  , 
qui  font  en  droit  de  connoître  des  cas  royaux  dans  l'étendue  defdites  hautes-juftices  ,  dont 
fera  délivré  exécutoire  de  l'autorité  des  Juges  defdits  fiéges  royaux  ,  contre  les  receveurs 
des  terres  &  feigneuries  d'où  (dépendent  lefdites  hautes  -  juftices. 

XXXIlr.  Seront  au  futflus  exécutés  les  articles  du  titre  ij  de  ladite  ordonnance 
du  mois  d'août  11^70  ,  touchant  les  prifons  ,  greffiers  des  geôles  ,  geôliers  &  guichetiers,  la 
déchration  du   mois  de  janvier  1680,  regiftrce  en  la  cour  le  con- 

cernant les  alimCns  des  pri'bnriers ,  lefquels ,  enfemble  le  préfent  arrêt,  feront  lus  dans 
les  prifons  tous  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois ,  en  préfence  de  tous  les  prifon- 
niers ,  &  affichés  à  la  porte  de  la  phfon  ,  dans  les  greffes  des  geôles  ,  à  la  morgue  ,  ou 
encrée  de  la  prifon  ,  fur  le  préau  ,  &  dans  les  lieux  les  plus  apparens  defdites  prifons , 
&  les  affiches  renouvellces  tous  les  ans  à  la  faine  Martin  Se  à  pâques ,  même  plus  fouvenc 
s'il  efl;  néce/ï'aire  ,  le  tout  à  la  diligence  des  chapelains  ,  greffiers  Se  geôliers  conjointe- 
tement ,  auxquels  à  cet  effet ,  ou  à  l'un  d'eux  ,  feront  données  des  copies  imprimées  du 
préfent  arrêt  ;  &  ne  pourront  les  payeurs  &  receveurs  ,  à  peine  de  radiation  dans  leurs 
comptes,  leur  payer  aucuns  honoraires,  ga»es ,  falaires  ou  gratifications ,  qu'ils  ne  leur 
ayent  fait  apparoir  qu'ils  ont  fatisfait  à  ce  que  deifus ,  par  un  certificat  figné  d'eux  tous  5c 
de  quatre  témoins  ,  vifé  par  les  fubftituts  du  procureur  général  ou  des  procureurs  fifcaux. 
Fait  défenfès  aux  prifonniers ,  &  à  toutes  autres  perfonnes  ,  d'enlever  ou  déchirer  lefdites 
affiches ,  à  peine  de  punition  corporelle  ;   Se  aux  greffiers  ,  geôliers  &  guichetiers  de 
le  fouffrir  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  greffiers  &  geôliers  ,  5c  contre  les 
guichetiers  d'être  congédiés  j  &  copies  du  préfent  arrêt  feront  envoyées  aux  bailliages 
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Prifonniers.  g^^  léncchauOTces  d  i  reliort  pour  y  eue  lues  ,  pub'uces  &  regiftïées.  EnjoiiAt  aux  fubfti- 
tuts  du  procureur  mènerai  du  Roi  d'y  cenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois. 
Fait  en  parlement  le  premier  feptembre  mil  (ept  cent  dix-fept.  Signe,  Gilbert. 

{tX  Sur  la  plainte  faite  par  le  procureur  général  du  Roi  ,  que  les  prilbnniers  déte- 
nus en  la  conciergerie  attencoient  jour  &  nuit,  par  effraftion  des  portes  &  des  mu- 
railles, &■  autres  voies  illicites,  s'évader  des  priions  ,  d  le  trouvoient  garnis  a  cet  effet 
de  plusieurs  inftrumens  &  ferremens  propres  à  ce  j  &  outre  qu'ils  outrtgeoient  les  uns 
&  les  autres ,  ils  poufloient  leur  infolence  jufqu'à  battre  ceux  qui  alloient  viliter  aucuns 
d'eux  ,  avec  tel  excès  qu'il  s'en  trouve  en  danger  rie  leurs  perlonnes  ;  a  qu(  i  il  a  requis 
être  pourvu.  La  matière  mife  en  délibération,  la  cour  a  fait  8c  fait  inhibitions  &  dé- 
fenfes  à  tous  prifonniers  d'attenter  fortir  des  prifons  par  elcalade  ,  effraélion  ou  autre 
voie  illicite  ,  en  quelque  forte  que  ce  foit ,  &  à  toutes  perfonnes  leur  bailler  ou  porter 
aucuns  ferremens  &  inftrumens  propres  a  faire  eftradion  ,  leur  aider  &  aflKter  a  évader 
defdites  prifons  ,  fur  peine  d'être  atteints  &  convaincus  de  crime  capital  ;  enjoint  aux 
geôliers  de  faiie  exade  vifite  par  chacun  jour  des  lits,  paiilalles  &  coffres  des  prifon- 
niers, &  aux  prifonniers  de  fouffrir  lefditcs  vilites ,  fans  y  faire  réiiltance,  ni  entre- 
prendre fur  le  concierge  ,  fes  gens  &  guichetiers  ;  &  en  cas  que  aucuns  prifonniers  foient 
furpris  faifant  effradion  aux  murailles  ou  portes  ,  ferunt  pendus  (ans  autre  forme  ni 
figure  de  procès  ,  aune  potence  qui  pour  cet  effet  lera  plantée  au  milieu  du  préau  delà 
conciergerie  5  fait  défenfes  auxiits  prifonniers  de  fe  battre  ni  s'outrager  les  uns  &:  les 
autres  ,  r,i  ceux  qui  viendront  en  ladite  conciergerie  ,  ni  même  extorquer  bien  venue  des 
prifonniers  nouvelleméTit  amènes  cfdites  priions  ,  (ous  peine  du  fouet  ,  &  de  plus  grande 
s'il  y  échoit.  Et  fera  le  prélent  arrêt  affiché,  &c.  fait  en  parlement  le  4  mars  iéo8, 
&igné ,  Voisin, 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Du  1 1  août  1 7  j  7. 
Concernant  le  payement  des  falaires  cïes  témoins. 
Extrait  des  regiftres  du  confe'd  d'état. 

LE  Roi  s'^étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  la  déclaration  du  11  juillet  léSf  ,  Si 
l'arrêt  du  confeil  du  1}  oé^obre  i6'^4  ,  ren^u  en  conformité,  par  lequel  il  a  été 
ordonné  que  les  exécutoires  pour  frais  de  juftice  ,  dans  les  cas  où  Sa  Majeflé  en  eft 
tenue  ,  qui  feront  décernés  par  les  Juges  pour  dépenfes  urgentes  ,  feront  payés  fur  le 
champ  par  les  fermiers  des  domaines,  lans  attendre  qu'ils  ayent  été  vifés,  à  la  charge 
par  lef"lirs  fermiers  ,  de  les  faire  viler  dans  i'efpace  de  trois  mois  ,  après  qu'ils  en  au- 
ront fait  le  paiement  ;  avec  défenfes  à  tous  Juges  ,  de  comprendre  dans  lefdits  exécu- 
toires autres  &  plus  grandes  fommes  que  celles  portées  par  les  arrêts  &  réglemens  , 
à  p?irte  de  demeurer  refponlàbles  en  leurs  propres  &  prives  noms  ,  de  la  relhiution  de' 
fommes  excédentes  qui  auroient  été  payées  par  lefdits  fermiers.  Et  Sa  Majefté  étant  in- 
fiorniée  qu'on  s'efl:  écarté  de  \i  dilpofition  de  ces  réglemens  ,  &  que  cependant  il  efl 
d'une  néceffité  abfolue  de  payer  proxnptement  les  falaires  des  témoins  ,  ce  qui  ne  p£ut 
être  fait  qu'en  allurant  aux  fous-fermiers  de  Tes  domaines  &.  autres  droits  joints  ,  &  à 
leurs  commis,  dans  les  lieux  où  il  y  a  jurifdiélion  royale  ,  l'allocation  de  fommes  qui 
auront  été  par  eux  ainli  payées  ,  &  ce  nonobftant  la  difpolition  des  réglemens  qui  dé- 
fendent de  payer  aucuns  frais  de  juftice  ,  autrement  que  lur  ries  exécutoires  qui  Ibient 
■ï'ilcs  par  les  fieurs  inrendans  &  commiffrires  départis  ,  aprèi  qu'i,  leur  cfl  apparu  des 
procédures  fur  lefquelles  ils  ont  été  décerné:.  ,  avec  des  mén.ones  joints  a  chaque  exé- 
cutoire ,  contenant  en  détail  la  taxedefdics  trais  partie  par  paitie  ,  certifiés  &  lignés  des 
Juges,  à  l'effet  de  conaoîcre  non^feulenient  s'il  n'y  a  poinç  été  compris  d'autres  frai^que 
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ceux  qni  doivent  eue  payés ,  mais  encgre  fi  les  crimes  pour  lefquels  iefdits  frais  au- 
ton:  écc  faics  ,  font  de  la  nature  de  ceux  dont  la  punition  doit  être  pourfuivie  aux  dépens 
de  Sa  Majeftc  j  le  tout  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  vingt  -  fix  odobre 
&  vingt  -  cinq  novemGre  1683,  11  aoiît  t6io  ,  ôc  autres  intervenns  à  ce  fùjet  ;  à 
quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  Orry  ,  confeiller  d'état , 
&  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  ^  Sa  Majefté  étant  en 
fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  fermiers  des  domaines  &  autres  droits 
/oints ,  ou  leurs  commis ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  jurifdiélion  royale  ,  paieront  ftir  le 
champ  ,  &  fans  aucun  retard  ,  aux  témoins  entendus  dans  les  procès  criminels  de  la 
qualité  de  ceux  dont ,  fuivant  les  réglemens ,  Sa  Majefté  doit  fupporter  les  frais ,  les 
femmes  qui  leur  feront  dues  pour  leurs  falaires  ,  fuivant  la  taxe  qui  en  aura  été  faite 
par  les  Juges  ;  defquelles  fommes  Iefdits  témoins,  s'ils  fçavent  figiier  ,  donneront  leurs 
reçus  enfuite  des  taxes  tranfcrites  par  les  Juges  ou  le  greffier  ,  fur  les  copies  des  exploits 
d'a/Tignation  ,  en  conformité  de  celles  inférées  fur  la  minute  des  dépolitions ,  récolle- 
mens  ,  confrontations,  &c  autres  aéles;&  où  Iefdits  témoins  auroient  déclaré  ne  fça- 
Voir  figner,  il  en  fera  fait  mention  dans  lefdites  taxes.  Ordonne  pareillement  Sa  Ma- 
jefté, que  tous  les  mois  il  fera  par  les  Juges  de  chaque  fiége  ,  en  la  préfence  du  pro- 
cureur du  Roi  ,  arrêté  des  états  des  fommes  qui  auroient  été  payées  auxdits  témoins  dans 
chaque  procès  ,  fur  la  repréfentation  qui  fera  faite  par  les  fermiers  ou  leurs  commis  ,  des 
exploits  taxés  ,  &  des  reçus  detilits  témoins  s'ils  fçavent  figner ,  finon  les  feules  copies 
des  exploits  avec  les  taxes  fur  iceux  ;  du  montant  defquels  états  il  fera  délivré  auxdits 
fermiers  ou  à  leurs  commis ,  des  exécutoires  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  en  la  forme 
ordinaire  ,  dans  lefquels  fera  expliquée  la  qualité  de  l'accufation  ;  pour  ,  iefdits  exécu- 
toires Tifés  par  les  fieurs  intendans  &  commilfaires  départis  dans  les  provinces  &  gé- 
néralités du  royaume ,  en  être  tenu  compte  auxdits  fermiers  ou  leurs  commis  :  fait  Sa 
Majefté  défenfes  a  tous  Juges  &  greffiers ,  &  à  tous  fermiers  ou  leurs  commis ,  de  prendre 
pour  Iefdits  états  &  exécutoires  ,  &  pour  les  reçus  ou  quittances  des  témoins ,  aucune 
fomme  ,  à  peine  de  concuflion.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ,  que  les  arrêts  des  16  oc- 
tobre &  ly  novembre  1685  ,  &  11  août  i^io,  &  autres  arrêts  &  réglemens,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  jufqu'à  ce  que  par  Sa  Majefté  il  en  a"it  été  autrement 
ordonné.  Fait  au  confeil  d'état  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  a  Verfailles  le  douze 
août  mil  fept  cent  trente-deux.  Signé  ^  Phelypeaux. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  DÉTAT  DU  ROI , 

Du  14  novembre  1735. 

Concernant  les  frais  des   procès  criminels  qui  s'inftruifent  à  la  requête 

des  procureurs  de  Sa  Majefté. 


Extrait  des  regijlres  du  confeil  d'état. 


L 


E  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  les  arrêts  rendus  au  fujet  des  frais  des 
procès  criminels  qui  font  pourfuivis  à  la  requête  de  fes  procureurs  ,  a  trouvé  nécef- 
faire  d'y  ajouter  quelques  difpofitions ,  pour  empêcher  l'excès  dans  la  taxe  de  ces  frais" 
&  pour  en  faire  faire  la  répétition  fur  ceux  qui  en  peuvent  être  tenus  ,  dans  les  cas 
où  ne  devant  point  être  à  la  charge  de  Sa  Majefté  ,  l'avance  en  aura  été  faite  fur  fon 
domaine  ;  fur  quoi  ,  oui  le  rapport  du  fieur  Orry  ,  confeiller  d'état ,  &  ordinaire  au 
conleil  royal ,  contrôleur  général  des  finances ,  le  Roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné 
ii.  ordonne  : 

Article      premier. 
Que  les  Juges ,  eu  délivrant  les  exécutoires  des  frais  des  procès  criminels ,  feron? 


1^^  MATIERES     CRIMINELLES. 

tenus  d'y  joindiC  un  mémoire  en  dccail  des  arcicles  des  frais  qui  crmpoferont  l'cxcca» 
toire  ,  avec  le  procès-verbal  de  capture  ,  contenant  les  effets  dont  les  aci-ufcs  ctcienc 
^aifis ,  ou  qui  auront  été  trouvés  dans  leur  domicile,  pour  êt)e  leidites  pièces  remifes 
aux  fieurs  iutcndans  &  commillaires  départis  dcnis  les  provinces,  lorlque  les  excf utoires 
leur  feront  prc fentes  pour  être  par  eux  vifcs. 

Il.C^ie  leldits  fieuis  intendan»;  &  commiffaires  départis ,  envoieront  tons  les  fix  mois 
au  (ieur  contrôleur  général  des  finances  ,  des  copies  exécutoires  qu'ils  auront  vilées  ,  avec 
le  mémoire  en  détail  des  frais  qui  compoferont  chaque  exécutoire,  &  le  procès- verbal 
de  capture  ,  qui  leur  auront  été  remis. 

III.  Que  (ur  Icfdites  pièces  il  fera  arrêté  aa  confêil  des  états  de  recouvreaient  defdirs 
frais  qui  auront  été  avances  fur  le  domaine  ,  pour  être  répétés,  dans  les  cas  où  il  échoira  , 
contre  les  parties  civiles  ,  les  engngifles ,  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  ou  fur  les  biens 
des  condamnes ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

IV.  Que  Içfdits  états  feront  remis  aux  receveurs  généraux  des  domaines  &  bois  de 
chaque  généralité  ,  pour  être  le  recouvrement  fait  à  leur  diligence  ,  &  compter  du  tout 
aux  chambres  des  comptes ,  en  même  tems  qu'ils  compteront  de  leurs  exercices. 

V.  Que  les  pourfuites  qu'ils  feront  pour  raifon  dudit  recouvrement  feront  portées  aux 
bureaux  des  finances ,  fans  obtenir  de  commi/îîon  ni  d'ordonnance  de  permifîîon  ,  &  que 
leurs  demandes  feront  jugées  à  l'audience  ou  fur  le  délibéré ,  lâns  pouvoir  être  appointées  j 
&  à  l'égard  des  provinces  où  il  n'y  a  point  de  bureaux  de  finances  ,  lefdites  pourfuites 
feront  portées  devant  les  fieurs  intendans  &  commilfaires  départis. 

VI.  Qu'ils  ne  paieront,  pour  les  pourfuites  qu'ih  feront ,  aucuns  droits  de  contrôle  d'ex- 
ploits ,  de  préfentations  ,  congés ,  défauts  ni  autres ,  fi  ce  n'eft  aux  greffiers  les  fimples 
droits  d'expédition. 

VII.  Que  cependant  lefdits  droits  entreront  en  taxe,  &  feront  payés  par  les  parties  qui 
fuccomberont ,  auxdits  receveurs  généraux  des  domaines  ,  comme  s'ils  les  avoient  avanr- 
cés ,  pour  les  indemnifer  d'une  partie  de  leurs  frais. 

VIII.  Qu'en  cas  que  les  parties  civiles  &  les  condamnés  ,  dans  les  cas  où  elles  peuvent 
être  tenues  des  frais  ,  fe  trouvent  infolvables  ,  les  receveurs  généraux  demeureront  dé- 
chargés du  recouvrement ,  en  rapportant  un  certificat  des  lieutenans  criminels  &  des  pro- 
cureurs du  Roi ,  de  carence  de  bien. 

IX.  Que  l'appel  des  jugemens  qui  interviendront  à  la  requête  déficits  receveurs  gé- 
néraux du  domaine  ,  pour  raifon  dudit  recouvrement,  fera  porté  au  confeil  ,  Sa  Majefté 
s'en  réfervant  expreffément  la  connoifTance. 

X.  Accorde  Sa  Majefté  auxdits  receveurs  généraux  des  domaines ,  quatre  fols  pour 
livre  du  recouvrement  qui  fera  par  eux  fait ,  à  condition  de  ne  pouvoir  employer  dans 
leurs  comptes  aucunes  dépenfes  pour  raifon  de  leurs  pourfuites.  Fait  au  conîèil  d'ctat , 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau,  le  vingt -quatre  novembre  mil  fept  cent 
trente-trois.  Signé  ,  Phelyteaux, 

Ccllationné  à  l'original  par  nous  écuyer ,  confeilUr-fecrètalre  du  Rei  ,  maifon  ,  cou- 
ronne de  France  &  de  fes  finances. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

Concernant  les  taxes  &  falaires  pour  la  conduite  des  prifonniers ,  &  poijr 

le  port  des  procédures. 

Du  11  feptembrc  1742» 

LOUIS  ,  par  la  graçe  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  au  premier  huifîîer 
de  notre  cour  de  parlement,  ou  autre  fur  ce  requis  :  Sçavoir  faifons  que,  vu  par 
notre. cour  la  requête  à  elle  préfèntée  par  notre,  procureur  général ,  cg/venant  que,  par 
diftérens  ancts  rendus  en  difFérens  tems ,  il  avoic  été  permis  par  provifion  d'au|meii- 


QUATRIEME     PARTIE.  717 

ter  d'iln  quart  leî  taxes  &  falaires  pour  railon  <fe  la  conduite  des  pcifonnîers ,  &  pour 
le  port  des  ptocès  ,  &  ce  attendu  la  cherté  des  \ivres  ou  des  fourrages,  mais  que  ces 
raKbns  ne  fubfiftant  plus  à  prifent ,  notre  procureur  gcnéral  a  cru  que  notredite  cour 
voudroit  bien  employer  Ton  autorité  pour  révoquer  cette  augmentation  dont  le  motif 
n'a  plus  d'objet;  A  ces  causes-,  requéroit  notre  procureur  générai  qu'il  plut  à  notred. 
cour  ordonner  qu'a  l'avenir,  &  à  commencer  du  jour  de  1  arrêt  qui  interviendroit  fur 
fa  préfence  requéce ,  les  taxes  &  falaires  pour  la  conduite  des  priionniers  feroient  réduits 
à  l'ancienne  fixation  de  quatorze  livres  par  jour  pour  chaque  prifonnier  ,  à  raifon  de  huit 
iieuei  en  hyver  ,  &  de  dix  lieues  en  été  ,  &  ce  comme  avant  l'arrêt  de  notredite  cour 
du  51  août  1715  ,  &  autres  rendus  en  conféquence  j  &  que  pareillement  le  port  des  pro- 
Gcduves  qui  feroient  apportées  ,  ou  qui  feroient  portées  dudic  greffe  ,  quand  il  n'y  a 
point  de  prilonniers  ,  lèroit  taxé  comme  il  étoit  avant  lefdits  arrêts  ^  fauf  néanmoins 
à  augm2nter  félon  la  qualité  des  prifonniers ,  pour  lefquels  il  fcroit  befoin  d'une  ef- 
corte  plus  confidérable  que  celle  accoutumée  :  lequel  excédent  ne  pourroit  être  taxé  & 
ordonné  qu'en  vertu  d'arrêt  fur  pièces  communiquées  à  notre  ptocureiir  général  ;  ladite 
requête  fîgnée  de  notre  procureur  général ,  oui  le  rapport  de  M'  Anne- Louis  Pinon,  con- 
cilier. Tout  considéré  ; 

Notredite  Cour,  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  &  à  commencer  du  jour  du  préfent  arrêt, 
les  taxes  &  falaires  pour  la  conduite  des  prifonniers  ,  feront  réduites  à  l'ancienne  fixa- 
tion de  quatorze  livres  par  jour  pour  chaque  prifonnier  ,  à  raifon  de  huit  lieues  en 
il/ver  ,  &  dix  lieues  en  été  ,  &  ce  comme  avant  l'arrêt  de  notredite  ccur  du  5 1  301"!: 
171}  ,  &.  autres  rendus  en  conféquence  j  &  que  pareillement  le  port  des  procédures  qui 
feront  apportées  au  greffe  ,  quand  il  n'y  a  point  de  prifonniers  ,  fera  taxé  comme  il  l'étoit 
avant  lefdits  arrêts,  fauf  néanmoins  à  augmenter  félon  la  qualité  &  condition  des  pri- 
fonniers pour  lefquels  il  feroit  befoin  d'une  efcorre  plus  con^dérable  que  celle  accou- 
tumée ,  lequel  excédent  ne  pourra  être  taxé  &  ordonné  qu'en  vertu  d'an  et  fur  pièces 
communiquées  à  notre  procureur  général.  Te  mandons  mettre  le  préfent  arrê:  à  eïécu- 
tion.  Fait  en  parlement  le  11  janvier  1757  >  ^  de  notre  règne  le  vmgt-deuxieme.  Par- 
la chamJjre.  Signé ,  Ysabeau. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

Du  1  décembre  1737  &  ^i  janvier  iy'j\ç). 
Pour   l'inftruâiiori  des  procès  aux  cadavres.- 
Extrait  des  regijlres  du  parlement. 

VUE  par  là  cour  la  requête  préfentce  par  le  procureur  général  du  Roi ,  contenant 
qu'un  conflit  de  jurifdiélion  entre  les  officiers  du  bailliage  d'Orléans  &  ceox  de" 
la  prévôté  de  la  même  ville,  l'oblige  d'avoir  recours  à  l'autorité  de  la  cour  pour  y  être 
pourvu  ;  le  fait  qui  y  donne  lieu  s'explique  en  peu  de  paroles.  Louis  Mirtin,  au  mois- 
d'oétobre  de  la  prcfente  année  1737  ,  fut  arrêté  pour  vol  par  la  maréchauliée  d'Or- 
léans, &  mené  prifonnier  dans  les  prifons  d'Orléans  5  après  huit  jours  de  détention 
il  fut  trouvé  dans  fon  cachot  pendu  &  éiranglé  avec  une  corde  faite  de  la  paille  de  foiv 
lit ,  attachée  à  une  fente  qui  étoit  au  haut  dudit  cachot  ;  les  officiers  de  ladite  mare- 
chauffée  en  dreff^rent  leur  procès-verbal,,  firent  filer  le  cadavre}-  &:  comme  il  nétoic' 
plus  qneflion  d'inftruire  les  accufations  de  vol  ,  ils  délaifferent  l'a  Connoillance  de  l'ac- 
cufation  d'homicide  de  foi-même,  aux  officiers  du  bailliage  d'Ol-léans.  C'eft  alors  que 
s'efl:  élevé  le  conffit  de  jurifiidion  entre  les  officiers  de  la  prcvt^té  d'Orléans  &  ceus 
lit  bailliage:  le  prévôt  a  prétendu  qu'en  qualité  de  premier  Juge  &  de  Ju?e  ordi- 
re  ,  c'éioit  a  lui  à  en  connoîtrej  &  effeélivement  il  a  inflruit  l'accuiànon  &  a  fait' 


dud 
nair 


7i8  MATIERES    CRIMINELLES. 

la  procédure  requit'e  en  pareil  cas.  Les  officiers  du  bailliage  ont  auffi  inftrait  ,  ic  le  jn^ 
gement  eft  arrêté  de  part  &  d'autre  par  la  contellation  née  entre  ces  deux  jurildidiions 
fur  la  compétence  :  d'un  côté  ,    le  prévôt  fe  fonde  fur  ce  qu'il  prétend  que   le  crime 
d'iiomicide  de  Toi-même   n'eft  pas  un  cas  royal  ,  mais  un  crime  ordinaire  ,   dont  la 
connoiflance  appartient  par  conlcquent  ,  aux  termes  de  l'ordonnance,  aux   prévôts  & 
aux  autres  Juges  ordinaires  j  d'un  autre  côté  ,  le  bailliage  l'a  réclamé  comme  ayant  la 
police  de  la  prifon.  Pendant  ce  tems-la  le  cadavre  n'elt  point  inhumé  ;  il  eft  encore  ac- 
tuellement en  dépôt  en  une  des  tours  de  la  ville  ,  oïl  il  a  été  mis  à  cau.'e  de  l'infedion 
qu'il  caufoit  dans  la  prifon.  En  cet  état ,  il  paroît  d'abord  que  ce  qu'il  y  a  de  provifoire  eft 
de  ftatuer  fur  l'inhumation  du  cadavre  ,  &  le  procureur  général  du  Roi  ne  croit  pa'  que  la 
cour  farte  difficulté  de  l'ordonner.  Dans  ces  fortes  d'accu(ations  la  préfence  du  cadavre 
n'efl:  principalement  nécelfaire  que  pour  conlîater  le  corps  du  délit  j   &  ce  délit  une  fois 
conflaté  ,  rien  ne  paroît  pouvoir  empêchfr  l'inhumation  du  cadavre  j  il  eft  vrai  que, 
dans  les  cas  où  le  procès  peut  ê:re  en  peu  de  teins  inftruit  &  jugé  ,  on  conferve  (buvent  le 
cadavre  pour  lui  faire  en  quelque  forte  fupporter  la  peine  due  à  un  fi  grand  crime  ;  mais 
cet  ufage  n'eft  pas  fondé  fur  le  principe  que  le  cadavre  foit  ablolument  nécellaire  pour 
toute  l'inftruélion  &  pour  le  jugement  du  procès  :  les  peines  qui  fe  prononcent  dans  ces 
fortes  de  crimes,  ne  s'exécutent  fur  le  cadavre  que  pour  l'exemple,  &  afin  de  détour^ 
ner  de  commettre  de  pareils  crimes  par  l'horreur  du  (peéîacle  j  niais  lorfque  quelque  rai- 
fon  ,  comme  celle  de  l'infedion  que  le  cadavre  peut  caufer  ,  empêche  de  garder  le  ca- 
davre ,  alors  la  loi  ,  qui  n'exiga  rien  d'impoffible  ,  n'aHujettit  point  à  conlérver  le  ca- 
davre ;  fon  efprit  eft  rempli  en  fâifant  le  procès  à  la  mémoire.  C'eft  ce  que  nous  marque 
bien  précifément  l'ordonnance  dans  l'article  2  du  titre  de  l'ordonnance  de  i<7d.  Le  Juge 
nommera  ,  dit-elle  ,  d'office  un  curateur  au  cadavre  dudit  défunt  s'il  eft  encore  exif- 
tant ,  fînon  à  fa  mémoire.  C'eft  la  mémoire  principalement  que  l'ordonnance  veut  qui 
foit  flétrie  :  auffi  dans  le  cas  que  le  cadavre  eft  encore  exiftant  ,  cette  punition  n'eft-eile 
que  la  figure  du  déshonneur  &  de  l'affront  imprimé  fur  la  mémoire  par  la  condam- 
nation. Ici  le  corps  du  délit  a  été  conftaté  ;  il  y  a  un  procès-verbal  fait  en  juftice  de 
l'état  où  le  cadavre  a  été  trouvé.  Les  médecins  &  chirurgiens  ont  fait  leur  rapport  de  la 
caufe  de  fa  mort.  Ce  cadavre  pouvoir  donc  être  inhumé  dès  le  commencement  de  l'info 
truélion  :  il  le  devoir  être  ,  à  bien  plus  forte  raifon  ,  depuis  la  conteftation  (urvenue  entre 
les  Juges  fur  leur  compétence  qui  arrêtoit  le  jugement  du  procès.  Le  procureur  général  du 
Roi  fe  perfuade  donc  que  la  cour  ne  fera  point  de  difficulté  d'ordonner  l'inhumation  du 
cadavre  en  queftion.  A  l'égard  de  la  compétence  ,  il  eft  vrai  qu'il  ne  paroît  pas  que  les 
ordonnances  ayent  mis  le  crime  d'homicide  de  foi-même  au  nombre  des  cas  royaux.  Ce 
n'^fc  pas  toujours  l'atrocité  d'un  crime  qui  le  rend  cas  royal ,  Sç  il  faut  convenir  que  celui- 
ci  ne  paroît  pas  en  avoir  le  caraétere.  Par  cette  raifon  ,  la  connoifl'ance  fembleroit  de- 
voir appartenir  au  prévôt ,  comme  premier  Juge  ;  mais  d'un  autre  côté  ,  il  eft  de  prin- 
cipe que  la  police  des  prifons  appartient  aux  officiers  des  bailliages  ,  &   par  une  confé-? 
quence  toute  naturelle  ,  la  connoiliance  des  crimes  commis  par  les  prifonniers  ;  c'eft  la  dif^ 
pofition  de  tous  les  réglemens  ;  quelques-uns  de  ces  réglenriens  paroifTent  à  la  vérité  excep- 
ter quelquefois  le  cas  où  le  prifonnier  eft  arrêté  de  l'ordonnance  du  prévôt ,  &  dans  ce 
cas  ils  accordent  au  prévôt  le  droit  de  connoître  du  crime  du  prifonnier  ,  comme  par 
une  forte  de  droit  de  fuite  de  la  main-mife  que  le  Juge  a  fait  fur  le  prifonnier  ,  mais  il 
f  iut  pour  cela  que  le  prévôt  fe  trouve  dans  le  cas  précis  de  l'exception.  Ici  la  police  de 
la  prifon  ne  paroît  pas  pouvoir  être  conteftée  aux  officiers  du  bailliage  d'Orléans  ;  le  crime 
dont  eft  queftion  a  été  comrnis  par  un  homme  qui  étoit  détenu  dans  les  prifons.   Le 
prcv,ôt  d'Orléans  neft  pas  dans  le  cas  de  l'exception  des  réglemens.  L'homme  en  quef- 
tion n'ctoit   point  arrêté  de  l'ordonnance  du  prévôt,  par  conféquent  la  connoilfance  du 
crime  que  cet  homme  a  commis  fur  lui-même  ,  ne  paroît  pas  pouvoir  appartenir  au 
prévôt,  mais  aux  officiers  du  bailliage.  Il  y  a  même  plus,  quand  l'homme  en  quef- 
tion auroit  été  arrêté  de   l'ordonnance  &    en  vertu  d'un  décret  du  prévôt  d'Orléans  ,   le 
procureur  _^énéral  du  Roi  auroit  encore  peine  à  croire  que  ce  Juge  pût  prétendre  la  con- 
noiffance  du  crime  en  queftion  }  l'exception  des  réglemens  qui  laiffe  aux  prévôts  la 
connoiHance  des  crimes  commis  par  les  prifonniers  arrêtés  de  leur  ordonnance  ,  eft  fon- 
dée ,  .comme  l'a  remarqué  le  procureur  général  du  PN.oi  ,  fur  ce  que  le  Juge  ayant  acquis 
par  Ion  décret  une  forte  de  droit  fur  la  perfonne  ik  (ur  les  avions  du  prifonnier  ,  lorlqu'ild 


t^  U  A  T  R  I  E  M  E    P  A  R  T  I  E.  71^ 

fcft  âe  fa  compétence  ,  il  paroîc  jufte  de  réunir  dans  le  même  ficge  ,  qui  Ce  tïonve  le  (îcge 
de  la  juftice  ordinaire  ,  tous  les  chefs  d'ac-.ufations  qu'il  peut  y  avoir  contre  un  même 
^ccufé  ,  lorfque  les  nouvelles  accufacions  font  auflî  de  la  compétence  du  Juge  qui  Ce 
trouve  légitimement  faiû  de  la  première  accufation  ;  mais  ce  droit  du  Juge  fur  la  per- 
fonne  du  prifonnier ,  ne  peut  durer  qu'autant  que  dure  l'affaire  ou  l'inflrudiion  du  procès 
<3ui  a  mis  le  prifonniet  fous  fa  main  ;  ainfi  fi  un  prifonnier  venoit  à  commettre  un 
crime  après  le  jugement  dcfir.itif  du  procès  rendu  par  le  prévôt  ,  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  le  prévôt  fût  en  droit  de  réclamer  la  connoilfance  de  ce  crime  ;  il  (èmble 
c\ue  par  un  retour  au  droit  commun  elle  devroit  appartenir  aux  officiers  du  bîilliage. 
Or  la  mort  paroît  devoir  faire  le  même  effet  -,  elle  fait  plus  même,  elle  éteint  la  pour- 
suite de  tous  les  crimes ,  elle  la  termine  abfolument  pour  réferver  la  vengeance  de  ces 
crimes  au  fouverain  Juge.  Dès-là  le  motif  de  la  réunion  des  conteftations  ceffe  ;  dès-là 
le  premier  Juge  n'a  plus  aucun  droit  fur  celui  qui  étoit  auparavant  prifonnier  de  fon 
autorité  ;  la  mort  qui  a  brifé  les  liens  du  prifonnier  ,  c'efl  cela  même  qui  fait  (on  crime, 
ce  n'eft  plus  le  prifonnier  qu'il  s'agit  de  punir,  c'eft  un  cadavre  ,  c'eit  une  mémoire, 
far  lequel  ie  premier  Juge  n'a  jamais  eu  aucun  droit ,  qu'il  s'agit  de  flétrir  j  &  c'eft  on 
<rime  nouveau  qui  ne  peut  être  regardé  comme  une  fuite  des  premiers ,  parce  que  ces 
■premiers  font  éteints  par  la  mort  >  Se  qu'il  n'en  refte  plus  de  trace  :  ainfi  les  premiers 
crimes  ne  peuvent  acquérir  au  Juge  un  droit  de  fuite  pour  ce  fécond.  De  quelque 
côté  donc  qu'on  envifage  l' accufation  dont  il  s'agit ,  rien  ne  paroît  parler  pour  le  prévôt 
d'Orléans  ,  les  principes  &  les  faits  paroiffent  au  contraire  en  faveur  des  officiers  du 
bailliage.  Refte  une  difficulté  qui  paroît  arrêter  les  officiers  du  bailliage  d'Orléans  ,  qui 
«fl:  de  favoir,  fi  la  femence  iju'ils  rendront  dans  le  cas  od  elle  porteroit  les  peines  ordi- 
naires du  crime  de  l'homicide  de  foi-mcme  ,  peut  être  exécutée  fans  être  confirmée 
par  arrêt  j  mais  le  principe  à  cet  égard  paroît  certain  ,  la  condamnation  d'une  mémoire 
équivaut  à  une  mort  naturelle  ,  8c  par  conféquent  ne  peut  s'erécuter  fans  être  confir- 
mée par  arrêt.  Les  condamnations  contre  les  mémoires  ne  font  point  des  condamna- 
lions  par  contumace  ;  l'inftruftion  pour  ces  fortes  de  crimes  fe  fait  toujours  avec  des 
curateurs  ,  elle  fe  fait  par  recollement  &  confrontation  ;  en  un  mot  ,  elles  ne  font  pas 
plus  regardées  comme  des  condamnations  par  contumace,  que  les  condamnations  contre 
les  muets  Se  les  fourds  :  auflî  ne  voit-on  pas  qu'elles  s'exécutent  par  effigie.  Il  efl:  vrai 
que  l'article  quatre  du  titre  vingt-deux  de  l'ordonnance  de  mil  fix  cent  (oixante  -  dix 
/emble  faire  naître  un  doute  à  cet  égard  :  cet  article  porte  ,  que  le  curateur  pourra 
ânterjetter  appel  de  la  fentence  rendue  contre  le  cadavre  ©u  la  mémoire  du  défunt  : 
îl  va  même  julqu'à  autorifer  les  parens  du  défunt  à  forcer  le  curateur  d'interjetter  cet 
appel  :  fi  le  curateur  n'eft  autorifé  à  interjetter  appel  de  la  fentence  de  condamnation 
de  la  mémoire  qu'en  vertu  d'une  faculté  que  l'ordonnance  lui  donne  j  cet  appel  n'efl 
donc  pas  de  droit  ;  &  dans  le  cas  où  le  curateur  ,  ou  les  parens  ne  l'interjette- 
ïoient  pas  ,  la  fentence  pourroit  donc  être  exécutée.  Telle  efl  la  conféquence  <]ui 
paroîtroit  fuivre  des  termes  de  l'article  ;  mais  il  efl:  difficile  de  fe  perfuader  que  ce  foie 
Jà  l'efprit  de  l'ordonnance  :  il  y  a  bien  lieu  de  croire  que  fon  intention  n'a  été  que  d'au- 
torifer  le  même  curateur  à  défendre  en  caufe  d'appel  la  mémoire  du  défunt ,  comme  il  a 
fait  en  caufè  principale  ;  on  auroit  pu  penfer  que  la  fonélion  de  ce  curateur  étoit  finie 
par  la  fentence  de  condamnation  ,  Se  qu'il  n'éteit  pas  en  état  d'en  fuivre  l'événement., 
C'a  été  apparemment  pour  lever  ce  doute  que  l'ordonnance  a  permis  au  curateur  d'in- 
terjetter appel  ai  la  fentence  rendue  contre  la  mémoire:  donner  un  antre  (ens  à  l'article 
de  l'ordonnance  ,  ce  fcroit  aller  contre  fon  efprit  ,  qui  ne  peut  jamais  permettre  d'exécu- 
ter une  fentence  ,  qui  ,  en  même  tems  qu'elle  couvre  d'infamie  la  mémeire  d'un  dé- 
funt,  enlevé  à  fes  héritiers  irrévocablement,  par  la  confifcaiicn  qu'elle  emporte,  ijn 
tien  que  la  nature  &  la  loi  même  ,  celfant  la  condamnation  ,  leur  défèrent ,;  ajfïî  toutes 
les  fois  que  les  premiers  Juges  fe  font  ingéré  de  faire  exécuter  ces  fortes  de  fentences 
avant  qu'elles  euilènt  été  confirmées  par  arrêt ,  la  cour  a-t-elle  ,  par  les  défenfes  qu'elle 
Jeur  a  faites,  réprimé  leur  témérité.  Le  procureur  général  du  Roi  ne  fatiguera  point 
la  cour  de  la  citation  de  ces  arrêts,  il  croit  en  avoir  aflez  dit  pour  l'établifl'ement  d'une 
maxime  qui  trouve  fa  fource  dans  les  principes  les  plus  communs  de  l'ordonnance  ,  &  dan? 
]a  raifon  &  l'équité  même.  A  ces  causes  ,  jequiert  le  procureur  général  du  Roi  ,  qu'il 
plaife  à  la  cour ,  fans  préjudice  des  droits  de  jurifdiétion  des  o/Eciers  de  la  prévôté  &  du 
JF.  Partie»  7^%zi 
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bailliage  d'Oilcaus  ,  en  autres  cauies  ,  que  le  proccs  encommCiKé  contre  i-  cadâTre  iaâ. 
Louis  Mutin  par  les  officiers  dudit  bailliage-,  (èia  continue  ,  fait  &  pirtait  À  a  mcvDt.ire 
par  le  lieuceniiu  criminel  dudic  bailliage  ,  julqu'à  /encence  dérinitive  mclutivement  ,  1-iuf 
l'éxecution  (î  la  (ëntence  porte  quelque  peine  contre  ladite  mcmoire  ,  laquelle  ne  pourra- 
être  faite  q'u'aprcs  ,  &  au  cas  que  fur  le  vu  du  procès,  ladite  lentence  aura  ctc  cu»fir- 
mce  par  arrêt,  &  cependant  ordonner  que  ledit  cadavre  fera  enferre  en  terre  profane  , 
julqu'à  ce  qu'autrement  parla  cour  en  ait  été  ordonné  en  jugeant  ledit  proccs  ,  Lidite 
requête  lignée  Joly  de  Fleur/  :  oui  le  rapport  de  Me  Nicolas-René  Nau  ,  conieiller  :  Tout 
jponhdcré  ; 

Ladite  Cour  ordonne,  fans  préjudice  des  droits  des  jurifdidions  des  officiers  de  la 
prévôté  &  du  bailliage  d'Orléans  en  autres  caufes ,  que  le  procès  encommencc  contre  le 
cadavre  dudit  Louis  Martin  par  les  officiers  dudit  biilli'gp  ,  fera  coticinué  ,  fait  &  par- 
fait à  (à  mémoire  par  le  lieutenant  criminel  dudit  bailliage  jufqu'a  fentence  définitive 
indufivement ,  fauf  l'exécution  ,   Ci  la  Centence  porte  quelque  peine  contre  ladite  mé- 
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ledit  procès.  F-^it  en  parlement  le  deuxième  décembre  mil  tept  cent  trente- lepi.  Col- 
lationné  ,  Foenarb.  i'igwe  ,  RICHARD. 


EXTRAIT    DES    REGISTRES 

DU  Parlement, 

Du  trente-un  janvier  174^. 

Vn  par  la  cour  le  procès  criminel  fait  par  le  lieutenant  criminel  de  Cliaumont  eia 
liiiJîgny  ,  a  la  requête  du  fabflitut  du  procureur  général  du  Roi  ,  demandeur  5C 
accufaceur  ,  contre  François  Gaudin  ^  curateur  nommé  d'office  au  cadavre  d'Hubert  Por- 
tier. La  fentence  rendue  fur  ledit  procès  le  17  janvier  1749  ,  de  laquelle  le  fubftirut  du 
procureur  général  du  Roi  auroit  déclaré  être  appellant  à  minhnâ  ,  pour  laquelle  ledit 
Hubert  Portier  auroit  été  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  de  s'être  homicide  & 
étranglé  (bi-même  le  10  dudit  mois  dans  fon  cachot ,  où  il  étoit  détenu  pour  crime  de 
vol  &  d'afFa/Iinat  prémédité  j  pour  réparation  auroit  condamné  fa  mémoire  à  perpétuité  , 
&  feroit  le  cadavre  dudit  défunt  Portier  attaché  par  l'exécuteur  de  la  hauce-juftice  au  der- 
rière d'une  charrette  ,  &  traîné  fur  une  claie  ,  la  tête  en  bas ,  &  la  face  tournée  contre 
terre  ,  par  les  rues  de  ladite  ville  ,  depuis  les  priions  jufqu'a  la  place  publique,  où  il  feroir 
pendu  pir  les  pieds  à  une  potence  qui  feroit  pour  cet  effet  plantée  audit  lien  ;  &  après 
j  avoir  demeuré  vingt  quatre  heures  ,  jette  à  la  voierie  ,  (es  biens  acquis  &  confifqués 
à  qui  il  appartiendra,  fur  lefquels  lèroit  pris  la  (bmme  de  cent  livres  d'amende  au 
proiît  du  (iejr  engigifte.  Conclufions  du  p'ocureur  général  du  Roi  .-  oui  &  interrogé 
en  \\  cour  Nicolas  riiiirr ,  guichetier  de  la  conciergerie  du  palais ,  curateur  nommé  d'of- 
£ce  au  lieu  &  place  dudit  Gaudin  ,  au  cadavre  dudit  Hubert  Portier  }  de  lui  préalablement 
pris  le  (èrment  furies  faits  réiiilcans  dudit  procès  &  cas  à  lui  impofës.  Tout  confidéré  : 
XADiTB  CoOR.  ordonne  que  la  fentence  (ortira  fon  plein  &  entier  effet  ,  en  confcquence, 
fur  l'appel  à  minimâ  ,  met  les  parties  hors  de  cour  ;  faifant  droit  far  les  concluions  da 
procureur  général  <lu  Roi ,  ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  &  réglemens  de  la  cour 
tcncernaiu  les  cadavres  de  perfonnes  qui  fe  feront  homicidées  elles  -  mêmes  ,  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  Se  que  l'arrêt  du  z  rlécenibre  1737  ,  rendu  pour  les 
prévôté  S<  bailliage  d'Orlé.ins  ,  fera  envoyé  au  bailliage  de  Chaumont ,  &  aux  antres  bail- 
liages du  reir>rt  de  la  cour,  pour  être  lu  &  publié  <iux  audiences  defdis  bailliages  ,  de 
enregiftré  aux  greffes  defdits  lièges.  Fan  en  parlement  le  trente  -  un  janvier  J74?* 
Signé  y  DUfKANC.  Collationné,  fuiSNARO, 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Du  13  janvier  ijJ^i  j 

Qui  règle  le  pied  fur  lequel  feront  taxés  les  falaires  des  témoins  ,  mé- 
decins ,  chirurgiens  &  autres  qui  feront  entendus ,  &  dont  le  miniftere 
fera  ncceflaire  dans  les  procédures  qui  feront  inftruites  aux  frais  de  Sx, 
Majeftc. 

Extraie  des  regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  Roi  s'étant  informé  que  les  falaires  des  témoins  entendus  dans  les  procédures 
criminelles  qui  s'inftruifent  à  la  requête  des  procureurs  de  Sa  Majeftc ,  feuls  parties , 
enlemble  les  taxes  des  falaires  pallées  aux  médecins  ,  chirurgiens  ,  experts  ,  interprètes  & 
autres  dont  le  miniftere  eft  néceflaire  pour  l'inftrudion  defdites  procédures  ,  iont  réglés 
diverfenient  dans  les  diffcrens  (îéges  où  lefdites  affaires  font  portées  :  &  Sa  Majeflé  vou- 
lant établir  à  cet  égard  une  régie  uniforme  ,  elle  a  fait  dreiîer  un  tarif  du  pied  fiir  lequel 
lefdits  Salaires  &  frais  feront  dorénavant  réglés  ,  eu  égard  à  l'indemnité  qui  leur  eft  due 
feulement  pour  la  perte  de  leur  tems  ou  frais  de  leurs  voyages.  Sur  quoi ,  ouï  le  rapport 
du  fieur  Orry  ,  confeiller  d'état  ,  &  ordinaire  au  conleil  royal  ,  contrôleur  général  des 
finances  5  le  Roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  tarif  qui  demeu- 
reroit  joint  à  la  minute  du  préfent  arrêt ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur.  Fait 
défenfes  Sa  M^jefté  à  tous  les  officiers  des  fieges  royaux,  &  autres  Juges,  de  taxer 
les  làlaires  des  témoins  &  autres  dénommés  au  préfent  tarif,  &  de  les  employer  dans 
les  exécutoires  qu'ils  décerneront  fur  le  domaine,  fur  un  pied  plus  fort  que  celui  qui 
y  eft  porté  ,  à  peine  d'en  demeurer  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  j  a  l'etïet 
de  quoi  l'excédent  deldites  taxes  qu'ils  auvoient  induement  taxées ,  fera  répété  fur  eux 
en  venu  des  rôles  qui  feront  arrêtes  en  fon  confeil.  tnjoint  Sa  Majeflé  aux  fîcurs 
incendans  &  commilTaires  départis  dans  les  généralités  du  royaume  ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  &  de  réduire  fur  le  pied  dudit  tarif  tous  \es  exécu- 
toires fans  exception  ,  qui  leur  feront  prcfentés  pour  être  par  eux  vifcs.  Et  fera  le  pré- 
sent arrêt  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  Roi 
Sa  Majeftéy  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-trois  janvier  mil  fept  cent  quarante- deux. 

.yi^n^' ,  Phflypbaux. 

TARIF  des  falaires  qui  feront  taxés  aux  témoins  qui  feront  entendus  danf 
les  procédures  qui  front  faites  à  la  requête  des  procureurs  généraux  &  des 
procureurs  de  Sa  Majefté  ^  f^^^  parties  ^  lorfquc  lefdits  témoins  requérez 
font  taxe  j  &  aux  médecins  j  chirurgiens  _,  experts  &  autres  dent  U  mi" 
nifiere  fera  néceffairc  pour  l'infiruclion  defdites  procédures, 

S   C   A    V   O    I   R  ; 


liv. 


I*.  Aux  gentilshomrnes  ,  officiers  des  troupes  dé  Sa  Majefté  ,  officiers 
des  (iéges  royaux  ayant  caraftere  de  Juges  ,  &  gens  du  Roi  defdiis  fiéges , 
pour  chaque  jour  de  voyage  &  féjour  ,  cinq  livres  ,  ci      .       .  ,         , 

z*.  Aux  curés ,  prêtres,  ecclcliaftiques  vivrnt  clcricalement ,  avocats  , 
procureurs,  notaires,  greffiers  &  autres  miniftres  des  juftices  royales, 
&  aux  officiers  des  juftices  feigneuriales ,  officiers  municipaux  des  villes, 
négociant ,  ^  autres  notâmes  bourgeois ,  tfois  livres  dix  Icls ,  ci    .     »  5  liv.  10  fola 
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J°.  Aux  cavalier^  &  l'old.its  oc-b  troupes  de  Sa  M.ijetlc  ,  bourj;eois 
des  villes  ou  tamjiagne  ,  marchands  &  artifans  principaux  ,  trente  lois , 
ci       .  .  .  .  .  .  .  .X  Viv.  10  fore<^ 

4".  Aux  laboureurs  ,  vignerons  ,  inanouvriers  ,  petits  artifans  &  com- 
pagnons ouvriers  de  ville  &  de  cnmpagne  ,  vingt-cinq  fols,  cr  .    t  j;«- 

y".  Ceux  qui  ne  loue  point  dénommes  dans  les  quatre  chlles  ci-del- 
fus  ,  feront  taxés  (ur  le  même  pied  que  ceux  qui  s  y  trouveront  dénom- 
mes ,  &  qui  /ont  de  qualité  appro  hante  de  la  leur. 

6°.  Les  femmes  &  les  fil  es  de  tous  les  dénomoiés  au  préfënr  tatif ,  fe- 
ront pjiyces  fur  le  même  pied  que  leur  mari  &  leur  père. 

7°.  Il  ne  fera  payé  aucuns  (alaires  aux  témoins  des  trois  premières 
claiïes ,  qui  étant  domiciliés  dans  le  lieu  même  où  fe  fait  la  procér.ure  ,- 
ou  dans  la  banlieue  ,  peuvent  venir  coa^iparoitre  en  jullice  fans  qu'il  leur 
en  coûte  aucuns  frais» 

A  l'égard  de  ceux  de  la  dernière  claife  ,  ils  feront  taxés,  s'ils  le  re- 
quièrent ,  fur  le  pied  du  tems  qu'ils  auront  perdu  ,  (ans  néanmoins 
qu'ils  pui lient  être  taxés  à  plus  de  quinze  fols  pour  chaque  compa- 
rucioiT. 

8°.  Il  ne  pourra  être  palTé  qu'une  feule  journée  à  ceux  qui  viendront 
de  trois  lieues  ou  plus  près  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  obligés  de  f-iire 
fcjour  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'indraétion  ,  ce  dont  iJ  fera  fait  a^emion  ex— 
prelfe  dans  la  taxe  du  Juge. 

Il  fera  palfé  deux  jours  aux  témoins  qui  feront  plus  éloignés  de  trois- 
lieues ,  Se  moins  éloignes  de  huit  ,  du  lieu  où  fe  fait  l'inftrudiion ,  &  ainfi 
des  autres ,  à  compter  un  jour  par  quatre  lieues  de  diftance ,  qui  font  huit 
lieues  de  voyage  ,  en  comptant  l'aller  &  le  retiur. 

?•.  Les  médecins  feront  payés  des  voyages  qu'ils  feront  pour  faire  leur 
rapport  en  jullice  ,  fur  le  pied  de  cinq  livres  par  jour  ,  compris  leur  rap- 
port ,  ci       .         .  .  .  -  .  .  .  .  ^  ^ 

Et  pour  leurs  viGte  &  rapport  dans  le  lieamême  de  leur  rélidence  ,  cin- 
quante fols,  ci         .  .  .  .  .  .  »  2,  1^' 

!•'.  Les  chirurgiens  pour  leur  voyage  ,  y  compris  leur  rapport , 
quatre  livres ,  ci  .  .  .  .  .  .4 

Pour  leur  rapport  &  fimple  vilïte  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  , 
quarante  fols ,  ci        .         .  .  .  .  .  .  .  t 

Et  lorfqu'il  y  aura  une  exhumation  à  faire,  ouverture  de  cadavre  , 
eu  autre  opération  plus  difficile  que  la  fimple  vifite  ,  il  fera  payé  aux 
chirurgiens  ,  outre  leur  vifite  s'il  y  en  a  ,  quatre  livres  ,  ci         .  .  4 

II".  Ne  pourront  les  Juges  en  aucun  cas,  ordonner  qu'il  foit  fait 
de  rapport  par  plus  d'un  médecin  &  ua  chirurgien ,  ou  deux  chirur- 
giens au  plus  fans  médecins. 

it*.  Les  experts,  interprètes,  fages-femrrres  &  autres  dont  le  trans- 
port ,  vifite  &  rapport  feront  nécellaires  pour  l'inftruftion  des  procès- 
criminels  ,  feront  payés  fur  le  même  pied  que  les  chirurgiens. 

Fait  &  arrêté  au  conlèil  d'état  du  Roi  >  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingjr* 
Sroifieme  ^our  de  janvier  mil  fept  cent  quarante-deux.  5ig:/2e,  Phslypeacx. 


.^^ 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT , 

Rendu  en   la  chambre  de  la  tournelle  criminelle  ,   le  7  feptembre  1743  9 
fur  les  conclurions  de  M.  d'Ormellon  ,  avocat  général. 

Entre  le  fleur  de  Gouilancourc ,  (êigneur  de  Grivel>  prenant  le  fait  &  caufe  de  Ces 

offii;iers  ,   appellaiit. 

Et  les  officiers  du  Jlége  criminel  du.  bailliage' de  Mondidier  ^  intimés  :  qui 
juge  que  le  crime  de  poifon  n'ejl  pas  cas  royal. 

L'appel  étoic  de  la  procédure  extriordinaire  faite  à  la  requête  du  fubfticut  du  pro- 
cureur général ,  au  (ujec  du  crime  de  poifon  commis  en  la  peifonne  d'un  habicant 
ie  Grivel. 

Sur  l'appel  le  feigneur  a  prétendu  que  l'inftruiflicn  &  la  connoKrance  du  crime  ap- 
|)arteiioit  à  fes  tlîîijiers  ;  de  ta  part  des  officiers  de  Mondidrer  ,  il  a  été  fourenu  qu'ils 
a  voient  prévenu  dans  les  vingt-quatre  fieures  ,  &  qu'en  tous  cas  le  crime  de  poifon  étant 
tin  cas  royal  ,  il  n'y  avoit  qu'eux  (euls  qui  en  pouvoient  connoîtrer 

Par  l'arict  il  a  été  jugé  que  le  poifon  n'écoit  point  un  cas  royal  }  &  s'étant  trouve 
fur  le  vu  des  infonuations  refpeétives  ,  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  a  la  prévention  y 
la  procédure  faite  à  la  requête  des  officiers  de  Mondidier  a  été  déclaré  nulle  ,  dc- 
J)ens  compenfés^ 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  PRIVÉ, 

Du  7  janvier  1744. 

|*orranc  j  en  interprération  de  l'article  12  du  titre  25  de  l'ordonnance 
de  i6-jo  ,  que  la  règle  in  mitiorem  ,  portée  par  cet  article  ,  doic 
avoir  lieu  en  faveur  de  l'accufé  incidemment ,  dans  l'inftrucflion  ou 
ju;j;emenf  de  l'accufation  incidente  contre  lui  intentée  >  quoique  le» 
parties  foient  refpe£tivemenr  accufés  &  accufatçurs. 

Voici  la  confuhatïon  qui  contient  le  fait  &  les  moyens  refpeclifs  ^fur  lefquels 

cet  arrêt  a  été  rendu, 

LE  confeil  fouffîgné  qui  a  lu  les  mémoires  fîgnifiés ,  tant  de  la  part  du  fîeor  Aftier, 
commis  pour  la  diftribution  du  tabac  en  la  ville  de  Briançon  en  Dauphiné  ,  que 
de  la  part  de  M^  Blanchard  ,  avocat  en  parlement  ,  ci-devant  premier  conful  ,  Juge  de 
police  de  la  même  ville  de  Briançon  :  eft:  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  le  fieur  Aftier 
de  fon  cppolition  à  l'arrêt  du  confeil  du  t  janvier  1736  j  qui  a  ordonné  que  ,  fur  la  de- 
mande de  Voyron  &  Blanchard  en  caflation  de  l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
29  mars  17  p  ,  il  fera  mis  au  néant  ;  &  que  fans  s'arrêter  à  la  rédaéVion  ni  à  l'expédi- 
tion de  l'arrêt  dudit  parlement  du  i8  mars  1753  ,  la  minute  de  ce  dernier  arrêt  fera 
effacée  &  fupprimée  ,  &  qu'au  lieu  &  place ,  il  y  fera  fubftitué  en  marge  une  minute 
d'arrêt  conforme  à  l'avis  le  plus  doux  ;  par  lequel  arrêt  fur  l'infcription  de  faux,  les  parties- 
font   mifes  hors  de  cour ,  &  pour  être  faj,t  <Jro,it  4ua;  parties    fur  liuis  demandes  » 
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iiii   de  dommages  -  intérêts  &c  dcpen:;  ,  lenvoye  Jes  parties  au  parlement  de  Parr»; 

Il  paroît  dans  le  fut,  que  le  premier  (èpten)bre  1731  ,  le  iieur  Blanchard  ,  alors 
premier  confui  &  Juge  de  police  de  la  ville  de  Briançon  ,  fe  tranfporca  ,  avec  le  fieur 
Voyron  &  autres  ]uges  de  police  Tes  a(l  1  flans ,  chez  le  Iieur  Aftier  ,  pour  y  faire  I3 
vilite  des  poids  dont  il  fe  (ervoic  pour  le  dcbic  du  tabac  :  les  ayant  cchantillonnés  ,  vé- 
rifiés ,  &  remarqué  la  fituation  de  la  balance  ,  &  trouvé  le  tout  dcfedueux  ,  ils  tirent 
porter  ces  poids  à  l'hôtel  de  ville  ,  &  du  tout  il  fut  drellc  procès- verbal. 

Aftier  a  appelle,  de  ce  procès-verbal  au  parlement  de  Grenoble,  &  intime  les  fîeurt 
Blanchard  ,  Voyron  &  autres  pour  y  procéder  fur  Ion  appel  ,  voir  déclarer  ce  procès- 
verbal  nul,  &  être  condamnes  en  mille  livres  de  dommages  ^.  intérêts  &  aux  dépens. 

Jl  a  enfuite  pris  une  autre  voje  ;  incidemment  à  fon  appel ,  il  s'efl  infciit  en  faux  contre 
ce  proccs-verbal  ;  &  ayant  donné  fes  moyens  de  faux  ,  ils  ont  été  déclarés  pçrtinens  Se 
admilîibles  par  arrêt  du  î9  mars  1 7  5 1. 

Jufques-là  les  parties  proccdoient  au  civil ,  Aflier  étoit  appellant  Zc  demandeur.  Se 
les  fîeurs  Blanchard  &  Voyron  fimples  défendeurs  ,  nonobftant  le  faux  incident  ,  qui  ne 
devient  proccs  extraordinaire  que  quaud  on  a  pris  la  voie  du  faux  principal.  Mais  fîir 
le  vu  des  informations,  faites  à  la  requête  d'Aflier  fur  fes  moy  ns  de  taux,  les  fJeurs 
Blanchard  &  Voyron  ayant  été  décrétés  d'ajournement  pcrfjnnei ,  4c  fubi  l'interrogatoire, 
ils  font  devenus  acculés ,  &  Aftier  accufateur  Si  partie  civile. 

Le.  procès  fur  ce  faux  incident  devenu  principal  contre  les  fîeurs  Blanchard  &  Voyron  , 
a  été  réglé  à  Textraordinaire  i  il  a  en  confcquence  été  procédé  aux  recollement  &  con- 
frontation. 

Apres  cette  inftru(5lion  de  procès  criminel  fait  aux  fîeurs  Blanchard  &  Voyron  ,  il  s'efV 
agi  de  ftatuer  fur  cette  acculation  contre  eux  faite  par  Aftier  ,  &  de  juger  ce  proccs  cri- 
«ainel.  Du  nombre  des  fept  Juges  ,  trois  ont  éié  d'avis  (implement  de  mettre  hors  de 
cour  fur  l'infcription  en  faux  ,  Se  l'avis  de  quatre  autres  a  cté  de  dtclarer  le  procès- 
verbal  faux  &  nul  ,  comme  tel  le  caller  &  révoquer;  ordonner  qu'il  ferait  rayé  &  biiF(^ 
du  regiftre  des  délibérations  de  la  ville  de  Briançon  ,  en  marge  duquel  regiftre  &  9 
côté  duquel  proccs  verbal  fera  fait  mention  de  l'arrêt  ;  condamner  Voyron  Se  Blanchar4 
en  3000  liv.  de  dommages  &  intérêts  envers  Aftier,  a  une  inteirdidion  de  toutes  fpn^lions 
municipales  pendant  lix  mois,  &  aux  dépens. 

La  rédaélion  de  l'arrêt  a  été  faire  ,  en  conformité  de  ce  dernier  avis ,  le  iS  mars  1733» 
Les  fîeurs  Blanchard  &  Voyron  s'étant  pourvus  en  callation  contre  ces  deux  arrêts ,  le 
confeil  ,  par  un  premier  arrêt  fur  leur  requête  du  zg  juin  1754,  a  ordonné  qu'envoi 
fèroit  fait  au  grelie  du  conCeil  des  motifs.de  ces  deux  arrêts  du  parlement  de  Grenoble, 
ic  que-dans  ces  motifs  feroient  déclarés  prccifcment  quels  avoient  été  les  diffcrens  avis 
qui  avoient  été  pris  fur  le  fonds  &  fur  les  dépens  ;  quel  nombre  de  Juges  avoit  été  pour 
chaque  avis  ;  &  que  (uppolé  qu'il  y  eût  eu  trois  avis  ,  il  feroit  déclaré  li  celui  ou  ceux  qui 
avoient  été  du  troifieme  ,  étoient  revenus  à  l'un  des  deux  autres ,  &  auquel  des  deux  il$ 
ctoient  r-evenuç.  Le  même  arrêt  ordonne  aulli  l'envoi  des  charges  ,  informations  Se  procé- 
dures ,   toutes  chofes  demeurant  en  état. 

C'e(ï  fur  le  vu  de  tous  ces  motifs,  charges,  informations  &  procédures,  que  le  con- 
leil  ,  en  pleine  connoKfance  de  caufe  ,  a  rendu  le  fécond  arrêt  du  t  juin  175^,  dont  on  a 
ci-devant  rapporté  le  difpolitif ,  auquel  Aftier  a  formé  oppofition. 

Dans  ces  circonftances  ,  pour  décider  du  mérite  de  l'oppofîtion  d'Aflier  ,  il  faut 
d'abord  obferver  que  ,  fuivant  la  difpofîrion  de  l'article  11  du  titre  ij-  de  I  ordonnance 
de  1670,  les  jugemens  diffinitifs  ou  d'inftruélion  ,  palîeront  à  l'avis  le  plus  doux,  (i 
le  plus  févere  ne  prévaut  de  deux  voix  dans  les  proçc»  qui  fe  jugeront  en  dernier  reflbrt, 

La  difpofition  de  cet  article  d'ordonnance  eft  indéfinie  &  abfolue.  11  n'y  a  jamais  de 
partage  en  matière  criminelle.  Quand  même  l'un  des  deux  avis  des  Juges  en  dernier 
relTorc  ne  prcvaudroit  que  d'une  leule  voix  ,  foit  en  jugement  difïinirif  ou  d'inflruélion  , 
le  jugement  doit  pa/î'er  à  l'avis  le  plus  doux  ;  &  c'efl  cet  avis  qui  forme  le  juge- 
ment. De  forre  qu'en  ce  cas  le  droit  de  chofe  jugée  ,  fuivant  l'avis  le  plus  doux  ,  eft 
tellement  acquis  a  l'accule  ,  que  fi  le  jugement  n'eft  pas  rédigé  fuivant  cet  avis,  le  con- 
feil ne  prend  pas  la  voie  de  la  calfation  pour  réformer  ce  prétendu  jugement ,  qui  n'en  eft 
pas  un  ;  mais  il  ordonne  que  l'avis  le  plus  doux  quia  formé  le  jugement ,  fera  fubftitué  i 
la  place  du  prétendu  jugement  qui  a  été  rédigé  Si  expédié» 

C'eft  çn  effet  ce  qu'oa  voit  qui  a  ^cé  fait  par  l'arrêt  dy  confeil  du  i  janvier  i^}6.  L» 
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jJeuï  Aftier  ,  pour  luutenir  ("on  opj>t.tin'on  a  cet  arrêt ,  a  voulu  faite  naîcre  un  problème  lur 
l'applicauon  de  li  dilpohtion  de  l'article  iz  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1C70  ,  a  i'eC- 
pe^e  dont  il  s'agit  j  il  veut  nnéme  l'appliquer  uniquement  en  la  favtur.  Tous  les  moyens 
îe  réduilent  à  dire  qu'il  a  été  ôccufé  par  les  Juges  de  police  ,  de  vendre  a  faux  poids  j 
que  pour  faits  juftificatifs  ,  il  s'eft  infcrit  en  faux  contre  leur  procès-verbal  }  que  le  faux 
dont  il  eft  acculé  par  le  proccs-verbai  eft  l'acculation  principale  j  &  que  Ion  inlcription 
de  faux  contre  ce  procès- verbal  ,  n'eft  qu'une  acculàtion  incidente  contre  les  Juges  de 
police  j  que  toute  la  faveur  eft  pour  l'accule  dans  l'es  faits  juilificatifs  ;  que  fi  on  luit 
l'avis  qui  va  a  déclarer  le  procès-verbal  faux  ,  il  fe  trouve  déchargé  de  l'accafation  d'a- 
▼oir  vendu  à  faux  poids  ;  fi  au  contraire  on  fuit  l'avis  qui  va  à  mettre  les  parties  hors  de 
cour  ,  fur  fon  infcription  de  faux  ,  il  le  trouve  coupable  d'avoir  vendu  à  faux  poids  ,  ou 
que  du  moins  ,  quoique  cet  avis  ne  le  condamne  pas  ,  il  laille  Ion  état  indécis.  Ç)u'ain(i 
l'avis  des  trois  Juges  ,  qui  a  été  de  mettre  hors  de  cour  lur  fon  infcription  de  faux, 
eft  lans  contredit  ie  plus  lévere  pour  lui  ;  que  par  confcquent  il  eft  lèul  dans  Je  cas 
de  profiter  de  la  rcgle  in  mitiorctn  ,  &  que  c'eft  avec  railon  que  le  jugemicnt  a  été 
rédigé  luivant  l'avis  des  quatre  autres  Juges,  qui  a  été  que  le  procès  verbal  fût  dé- 
clare faux  &  nul. 

Mais  dans  l'eipece  prcfente  ,  il  paroît  qu'il  n'y  a  nul  problême  dans  l'application  à  faire 
du  bénéfice  de  U  règle  in  mitiorem  ;  la  maxime  conftanie  eft  qu'elle  doit  s'appliquer  en 
faveur  de  l'accufè  ,  contre  qui  il  s'agit  d'inftruire  ,  tu  cie  juger  ie  procès  fur  l'accufatiora 
contre  lui  incei  tce. 

En  fuivant  cette  maxime  inconteftable  ,  qui  rcfulte  des  termes  de  l'ordonnance  ,  la 
règle  in  miùorem  doit  s'appliquer  en  faveur  des  fieurs  Blanchard  &  Voyron  feulement, 
&  non  en  faveur  du  fîeur  Aftier  ,  puifque  c'eft  contre  les  fieurs  Blanchard  &  Voyron  (èuls 
comme  acculés ,  que  le  procès  a  été  inftruit  au  parlement  de  Grenoble  ,  &  qu'il  s'eft  agi 
d'/  juger  ce  procès. 

A  regard  d'Aftier  ,  bien  loin  qu'il  fe  foie  agi  d'inftruftion  ni  de  jugement  de  pro- 
cès criminel  contre  lui  ,  lui  même  ctoit  l'acculàteur  &  la  partie  civile  }  il  n'a  point  eu 
la  qualité  d'accufcj  ainfi  la  règle  inmitionm  n'a  pu  être  appliquce  en  fa  faveur, 

II  eft  vrai  que  l'application  de  la  règle  in  mitiortm  y  étant  faite  en  faveur  des  fieurs 
Blanchard  ic  Voyroa  ,  cela  réfléchit  indireûement  contre  Aftier  ,  &  fait  qu'il  le  trouve 
avoir  un  moyen  de  moins  ,  pour  attaquer  ie  procès-verbal  fait  contre  lui  ;  mais  il  n'y 
a  jamais  eu  d'acculation  intentée  contre  lui  en  conléquente  de  ce  procès  veibal  ,  il  ne  pou- 
voie  pas  inême  y  en  avoir  ;  car  (uivant  l'ul-ige  ,  ces  iottes  de  contraventions  fe  rcduifenc 
de  piano  a  une  foible  condamnation  d'amende  pécuniaire., 

Çuand  même  on  fuppolercit  qu'Aftier  auroit  pu  être  aflujetti  à_Hn  procès  criminel 
comme  accufé  ,  en  confcquence  de  ce  procès  verbal  .  allons  plus  loin  .  quand  on  (up- 
poferoit  aufli  qu'Aftier  eût  été  accufé  en  forme  lur  les  faits  réfultans  de  ce  procès- 
verbal  :  dans  ces  préluppofitions  ,  pour  donner  lieu  au  prcbléme  lur  I^pplication  de  la 
règle  in  mitiorem  ,  &  pour  qu'il  eût  pu  l'invoquer  en  (a  f  vcur,  de  mén  e  que  les  fieurs 
Blanchard  &  Voyron  ,  il  auroit  fallu  que  les  procès  refpcdiis  eullent  cic  joints  ,  &  qu'il 
fe  tût  agi  de  juger  l'un  &  l'autre  prccès  ,  conjointement  par  le  même  jugement,  au- 
quel cas  les  parties  auroient  été  relpedivement  accufces  ;  (\  au  contraire  les  deur  pro- 
cès n'avoient  pas  été  joints  ,  il  n'y  auroit  point  eu  de  difficulté  ,  en  jugeant  lépaié- 
ment  chacun  de  ces  procès;  on  auroit  dû  appliquer  a  thf.cun  fi'parément  la  règle  in 
mitiortm. 

Mais  enfin  en  écartant  toutes  ces  préfuppefitions  ,  &  en  fe  renfermant  dans  les  cir- 
conftances  du  fait  ci-devant  rapportées  ,  il  en  réiulte  bien  évidemment  qu'Aftier  ctoic 
acculateur  &  partie  civile  i  que  les  fieurs  Blanchard  &  Vcyron  croient  les  leuls  acccu.'cs  , 
les  ieuls  contie  qui  le  procès  criminel  eiît  été  n.ftruit  ;  qu'il  s'agilloit  uniquement  de  ju- 
ger ce  procès  ;  &  confc'quemment  que  la  règle  in  mitiorem  ^  ne  pouvoir  être  appliquée 
qu'en  leur  faveur. 

Au  refte  ,  quelque  favorable  que  Ibit  un  accufé  dans  Tes  f^its  juftificatifs  ,  il  n'eft 
pas  portible  de  s'é.arterde  la  maxime  invariable,  que  l'applic,  tion  delà  rcgle //2  mi- 
tiorem lè  doit  toujours  faire  en  faveur  de  l'acculé  dont  on  inftruit  le  procès  ,  ou  dont  il 
s'agit  de  juger  définitivement  le  procès.  Ainfi  ,  fi  en  procédant  à  l'inftn  éfion  des  faits 
juftificatifs  de  l'acculé  ,  il  aime  que  l'accufa^eur  originaire  le  trouve  acculé  lui  aiènie. 
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&  qu'il  s'agîfTe  de  juger  le  proccs  (cparcmem  (ur  cetie  acculauiun  inciriente  ,  il  faut  fan* 
contredit  appliquer  cd  faveur  de  l'acculateur  originaire  ,  mais  accu(c  incidemment  ,  I9 
règle  m  mitiorcm  ;  iàuf  en  jugeant  le  procès  contre  l'accule  originaire ,  à  appliquer  la 
même  règle  en  fa  faveur. 

Cette  maxime  fur  l'application  de  la  règle  in  mkïorem  ,  en  faveur  uniquement  de  l^ac- 
cufé  donc  il  s'agit  d'inllruire  le  procès  ,  ou  de  le  juger  ,  eft  fi  certaine  ,  qae  le  confeil, 
par  fon  arrêt  du  z  janvier  1756,  en  a  ordonné  l'erccucion  ,  fur  le  vu  des  informations 
&  déroute  la  procédure,  enlemble  des  motifs  de  l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
1,8  mars  1755,  par  lefquels  il  eft  à  préfumer  que  les  quatre  Juges  des  fepc ,  fuivant  l'avis 
defquels  cet  arrêt  a  été  rédigé  ,  ont  employé  les  mêmes  moyens  dont  Aflier  fe  fert  aujour- 
d'hui pour  foutenir  fon  oppolition  à  l'arrêt  du  confeil  du  2  janvier  173^. 

De  forte  que  cet  arrêt  du  confeil  a  été  rendu  en  très  grande  connoiflance  de  toutes  les 
circonftances  ;  que  le  confeil ,  en  le  rendant ,  avoit  fous  les  yeur  tous  les  moyens  donc 
Aftier  fe  fert  aujourd'hui  ;  que  i\  cet  arrêt  eft  fujet  à  l'oppofition  dans  la  forme  ,  il  a  au 
fond  tout  le  mérite  d'un  arrêt  contradiftoire. 

Délibéré  à  Paris  ce  13  décembre  1745.  Signé  ,  DE  LA  COMBE  ,  avocaf. 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  privé  du  mardi  7  janvier  1744  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
la  Bourdonnaye  de  Bloiïac  ,  maître  des  requêtes  ,  le  fieur  Aftier  a  été  débouté  de  fon  oppo- 
sition au  précédent  arrêt  du  confeil  du  1  janvier  1756,  avec  dépens, 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  dans  les  procès  qui  fe  jugent  à  charge  de  Tappel  ,  à 
i'cgard  defquels  le  même  article  ii  du  tit.  ij-  de  l'ordonnance  de  1670  porte  ,  que  les  ju- 
gemens  ,  foie  diffinitifs  ,  ou  d'inftrudion ,  palleronc  à  l'avis  le  plus  doux  ,  ,û  le  plus  févere  na 
prévaut  d'une  voix. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Portant  rcglemenc  pour  les  exécutoires  pour  frais   des  procès  criminels 
auxquels  il  y  a  des  parties  civiles  qui  fe  trouvent  infolvables. 

Du  23  août  1745. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  au  premier  des  huiflîer» 
de  notre  cour  de  parlement,  ou  autre  fur  ce  requis  :  Si^avoir  faifons  que,  vu  par  notrp 
cour  la  requête  à  elle  préfentée  par  notre  procureur  général  ,  contenant  que  rien  n'étoic 
.plus  capable  d'accélérer  l'expédition  des  procès  criminels  ,  que  de  veiller  a  ce  que  les 
frais  ordinaires  pour  l'inftruftion  foient  exaélement  &.  ptromptement  payés.  Toutes  les 
ordonnances  fe  (ont  particulièrement  attachées  à  pourvoir  au  paiement  de  ces  frais  ;  lorfque 
les  procès  s'inftruifenx  à  la  requête  delà  partie  publique  feulement,  les  exécutoires  des 
frais  fe  délivrent  contre  les  receveurs  de  nos  domaines ,  eu  contre  ceux  des  hauts-juftir 
ciers ,  fi  le  procès  s'inftruit  dans  une  haute- juftice  :  mais  lorfqu'il  y  a  parties  civiles, 
il  eft  jufte  que  ces  parties  ,  prenant  la  pourfuite  fur  leur  compte  ,  elles  foient  aufll  char- 
gées des  frais  ,  &  alors  les  exécutoires  (e  délivrent  contre  elles  ;  au  premier  cas  le  paie- 
nient  de  ces  exécutoires  ne  fouftre  pas  d'ordinaire  de  difficulté;  la  juftice  des  rois  y  a 
pourvu  ,  en  a/fignant  dans  le  cas  oii  leur  domaine  n'eft  pas  engagé  ,  un  fonds  pour  le 
paiement  des  frais  des  procès  criminels  ;  &  dans  le  cas  où  leur  domaine  eft  en- 
gagé ,  en  ordonnant  que  les  engagiftes  ,  receveurs  ou  fermiers  feront  contraints  aq 
paiement ,  même  au-delfus  du  fonds  deftiné  pour  les  frais  de  juftice  ;  les  ordonnances 
veulent  pareillement  ,  que  dans  les  juftices  des  hiuts-jufticiers  ,  eux  ic  leurs  receveurs  & 
fermiers  foient  aurt:  contraints  au  paiement  des  frais  des  procès  qui  s'inftruifent  dans  leurs 
juftices  ;  &  cela  s'exécute  lorfque  les  procureurs  fifcaux  font  feuls  parties.  Mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  ,  lorfque  les  fiais  font  à  prendre  fur  les  parties  civiles.  Lts  parties 
d'ordinaire  fort  animées,  lorfqu'il  s'agit  d'entreprendre  un  procès  criminel  ,  ne  mar- 
i^ueiiT  pas  le  même  empreflemen:  lorfqu'il  s'agit  d'en  payer  les  frais  j  on  eft  fouvenp 
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obligé  d'en  venir  à  des  pourlluces  &  a  des  contraintes  contre  elles  i  ces  poui'fuites  opèrent 
quelquefois  le  paiement ,   nviis  fouvent  elles  fcnt  infruaueufes ,  les  parties  Ce  trouvant  in- 
folvables.  Les  ordonnances  ont  encore  prévu  ce  cas  ,  &  elles  veulent  que  lorfque  Its  par- 
ties civiles  font  hors  d'ctat  de  fati^faire  aux  exécutoires  délivrés  contre  elles ,  il  en  fuie 
décerné  d'autres  contre  les  receveurs  de  notre  domaine.  Cet  txpi-'dient  fourni  par  l'or- 
donnance eft  fans  doute  digne  de  lajufticedes  Rois  j  mais  il  eli  jufle  aufli  de  ne  l'em- 
ployer que  dans  ie  cas  où  vcrirablement  les  parties  civiles  font  infolvables,  Lï  difficulté 
efl:  de  con Rater  cette  inlblvabiiité.   L'ufage  a  introduit  de  délivrer  de  nouveaux  exécu- 
toires fur  les  procès-verbaux  de  carence  de  biens  ,  dreffcs  par  les  fiuilîîers   qui  ont  été 
chargés  des  pourfuites  ;  mais  l'expérience  apprend  que  rien  n'ell  plus  illulojre  que  ces 
procès-verbaux  :  le  cas  le  p  us  fréquent  ,  &  celui  qui  pade  le  plus  fcuvent  fous  les  yeux 
!de  notre  procureur  pénérai ,  elt  celui  des  exécutoires  qui  fe  oélivient  en  notredite  cour 
aux  mellaf^ers .  pour  l'appurt  des  procès  criminels,  &.  a»ix  greffiers  des  jultices  (ubal- 
ternc; ,  pour  les  frais  des  expéditions  des  procédures  i  et'  exécutoires  fe  remettent  par  ~ 
les  mellagers  ou  les  greffiers  entre  les  mains  d'iiuiffierç  ,  pour  en  pourluivre  le  paie- 
jaienc  :  mais  ces  huilîîers ,  fouvent  par  colhifion  avec  les  parties  civiles ,  quelquefois 
même  de  concert  avec  les  mellagers  &  les  greffiers,  ou  ne  font  aucune  pcurluice,  & 
cependant  déclarent  en  avoir  fait ,  ou  s'ils  en  font ,  il  les  font  Ci  (uperficieilement  &  avec 
fi  peu  d'exaélitude  &  de  fidélité  ,  qu'elles  n'opèrent  point  le  paiement  ;  les  meflagers  & 
les  greffiers  te  font  délivrer  par  ces  huiffiers  des  procès-verbriux  de  carence  &  d'mfol- 
vabilité  ,  &  avec  ces  procès-verbaux  ,  ils  reviennent  en  noirer!i:e  cour,   &  obtiennent 
d'autres  exécutoires  fur  notre  domaine.  L'abus  de  ces  exécutoires  dans  ces  cas  eft  fen- 
iîblej  car  enfin  fi  d'un  côté  il  elt  jufle  que  dans  le  cas  d'infolvabilitc  réelle  &  efFtélive , 
ces  mellagers  &  ces  greffiers  foient  piyés  fur  notre  domaine  des  frais  qui  leur  font  at- 
Eribués  par  l'ordonnance  ,  il  n'efè  pas  jufle  d'un  autre  côté  de  faire  fupporter  à  nos  do- 
maines des  frais  qui  font  à  la  charge  d'une  partie  qui  eft  en  état  de  les  payer.  L'objet 
de  notre  procureur  général  dans  cette  requête  ,  eft  donc  de  propolër  à  notredite  cour 
Un  moyen  qui  ,  en  le  mettant  à  portée  de  rendre  juftice  à  ces  mellagers  Se  à  ces  gref- 
fiers,  dans  le  cas  d'une  infolvabilité  notoire  &  avérée  des  parties  civiles ,  lui  donne  une 
forte  d'allurance  contre  la  furprife  qui  pourroit  être  faite  à  fa  religion  parla  préfen- 
tation  des  procès-verbaux  infidèles ,  Se  fouvent  même  faux  :  il  eft  d'autant  plus  impor- 
tant de  remédier  aux  abus  &  aux  fraudes  qui  fe  commettent  en  cette  matière  ,  qu'il 
n 'eft  que  trop  ordinaire  de  voir  les  mellagers  Scies  greffiers  fe  prêter  eux-mêmes  à  la 
prévarication  des  huiflîers  ,  par  la  plus  grande  facilité  qu'ils  trouvent  à  fe  faire  payer , 
en  vertu  de  ces  nouveaux  exécutoires  ,  qu'en  vertu  de  ceux  qui  leur  font  délivrés  contre 
ïes  parties  civiles.  Notre  procureur  général  ne  propofera  point  à  notredite  cour  de  fup- 
primer  l'ufage  des  procès-verbaux  de  carence  qui  fe  font  par  les  huiffiers  chargés  des 
pourluites;  le  minifterc  de  ces  officiers  paroù  ablolument  uccellaire  dans  ces  occafiuns  ; 
ils  font  les  premiers    témoins  des  faits  qu'ils  atceftent  dans  leurs  exploits  ,   &   il  eft  dû 
une  forte  de  foi  à  leur  déclaration  :  mais  notredite  cour  fçait  que  la  foi  que  l'up  ajoute 
à  leur  témoignage  ,  n'eft  pas  fans  borne  ;  que  dans  les  vrais  principes  ,   l'office  de  fer- 
ment ne  git  que  dans  un  pur  miniftere  ,  &  dans  l'exécution  de  ce  qui  lui  eft  commandé  ; 
qu'il  n'efi  cru  qu'à  fon  exploit  ,  &  que  tout  ce  qui  excède  les  bornes  de  l'exploit  &  de 
la  citation  ,  excède  en  quelque  forte  fon  miniftere  6c  fes  fonélions.  L'ordonnance  va  mêuie 
plus  loin  dans  nombre  d'occafions  ,  &  fur-tout  dans  celles   où  il  n'eft  pas  en  quelque 
forte  poffible  d'avoir  d'autres  témoignages  que  celui  de  l'huiffier  j  elle  ne  veut  que  foi 
foit  ajoutée  à  l'exploit  de  l  huiffier  ,  qu'autant  que  le  fçeau  Se  l'autorité  du  Juge  y  in- 
tervient. L'ordonnance  de  i(5''7  ,  titre  i  ,  article  4  ,  dans  le  cas  où  l'huiffier  ne  trouve 
perlbnne  au  domicile   de  celui  qu'il  afligne  ,   &  qu'il  n'y  a  aucun  voifin  ,  veut  que 
J'huillîer  fali'e  parapher  fon  exploit,  &  dater  le  jour  du  paraphe  par  le  Juge  eu  lieu. 
L'article  9  du  même  titre  ,  dans  le  cas  où  un  homme  qui  eft  afligné  n'a  eu  &  n'a  au- 
cun domicile  ,  veut  pareillement  que  l'affignation  ,  qui  en  ce  cas  doit  être  donnée  à 
cri  public  ,  foit  paraphée  par  le  Juge  des  lieux  ;  la  raifon  de  l'ordonnance  a  été  làns 
doute  ,  que  la  vérité  de  l'exploit  ne  doit  pas  dépendre  de  la  feule  déclardtion  de  l'huiffier, 
&  que  dans  ces  cas-là  elle  en  dépendroit ,  Ci  elle  ne  prenoit  pas  quelques  mefures  pour  s'en 
alfurer  d'ailleurs  ;  &  elle  a  penfc  que  le  meilleur  moyen  de  s'en  alî'urer  ,  étoit  de  faire 
attefter  l'exploit  par  le  Juge.  Notre  procureur  général  ne  croit  pas  pouvoir  mieux  f:;ire, 
If^.  PartU.  A  a  •a  a  a 
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qae  de  propofer  à  noci-edite  cour  ,  pour  s  ailurer  de  la  fidélité  des  procès- verbâuir  <îe  éi^ 
rence  ,  la  même  p/ccaution  que  l'ordo  inanc  a  priie  dans  certains  cas  pour  confiater  la" 
vérité  des  exploits  :  il  proposera  donc  a  notredue  cour  d'allujettir  les  huilLers  à  faire 
certifier  ces  procès-verbaux  de  cateace  ,  pir  les  premiers  officiers  des  fieges  des  lieux  où 
fe  feront  les  exécutions ,  pour  raifon  du  paiement  des  exécutoires  délivrés  Contre  les 
parties  civiles  ;  il  y  a  tout  liey  de  penfer  que  des  oflîciers  des  premiers  ofiices  de  judi- 
cature  de  leurs  fiégcs  ,  ne  certifieront  des  procès -verbaux  ,  qu'après  avoir  fait  les  in- 
formations &  perquifitions  nccelFaires  pour  s'alFurer  de  la  vérité.  Le  caradere  de  l'ofîî- 
cior  qui  certifiera  le  procès-verbal  de  Ihuifller,  lui  donnera  rautlienticifc  qui  pourioic 
lui  manquer:  il  n'y  aura  plus  ,  ou  il  y  aura  beaucoup  moins  de  furprife  à  craindre,  & 
notre  domaine  ne  courra  plus  le  même  rifque  de  payer  pour  un  débiteur  bon  &  fol- 
vable.  Mais  fi  ,  pour  accélérer  l'iriftruélion  des  procès  crimiwels ,  nous  avons  bien  vohIu  ^ 
dans  le  cas  où  les  parties  civiles  ne  font  point' en  état  de  fatisfaire  aux  exécutoires  délivrés 
contre  elles  ,  qu'il  en  fiît  délivré  d'autres  fur  nos  domaines ,  il  eft  jufte  que  le  receveur 
de  notre  domaine  puille  avoir  fon  recours  contre  les  parties  auxquelles  il  pourroit  dé- 
couvrir quelques  biens  :  mais  par  un  deuxième  abus  que  notre  procureur  général  a  re- 
marqué dans  l'ufaî^e  de  ces  exécutoires,  c'eft  t]ue  ce  recours  devient  prefque  impo/lîble 
dans  l'exécmion  j  les  medagers  &  les  greffiers  obtiennent  différens  exécutoires  contre 
différentes  parties  civiles  ,  ils  laiflent  accumuler  ces  exécutoires ,  &  enfuite  fous  pré- 
texte d'iafolvabilitc  de  ces  parties  civiles  ,  ils  obtiennent  en  notredite  cour  un  feul  & 
même  exécutoire  fur  notre  domaine  des  fomm-es  comprires  dans  les  premiers  exécu- 
tjires  ,  fans  défigner  le  montant  de  chacun  de  ces  premiers  exécutoires;  enforte  que 
lorfque  le  fermier  de  notre  domaine  veut  exercer  fon  recours  contre  celles  defdites  par- 
ties civiles  qui  peuvent  être  folvables ,  il  ne  lui  eft  pas  pofTible  de  les  pourfuivre ,  faute  de 
fçavoir  &  de  pouvoir  fixer  les  femmes  dont  chacunes  des  parties  civiles  peuvent  être  te- 
nues ;  au  moyen  de  quoi  ces  nouveaux  exécutoires  tombent  pour  la  plus  grande  partie 
en  pure  perte  fur  notre  domaine,  quoique  les  parties  foient  folvables.  Il  paroît  aifé  à 
ïv^médier  à  cet  abus ,  en  ordonnant  que  dans  le  cas  oii  il  ne  feroit  délivré  qu'un  feui  Se 
même  exécutoire  fur  notre  domaine,  pour  différentes  fommes  comprifes  dans  des  pre- 
miers exécutoires  obtenus  contre  différentes  parties  civiles  ,  ce  nouvel  exécutoire  con- 
tiendra en  détail  les  noms  des  perfonnes  contre  lefquelles  les  premiers  exécutoires  au- 
ront été  obtenus  ,  &  les  fommes  pour  lef(:]uelles  chacun  defdits  exécutoires  aura  été  obtenu. 
Un  troifieme  abus  que  notre  procureur  général  a  remarqué  ,  c'eft  que  les  meffagers' 
&C  les  greffiers  ne  commencent  fouvent  leurs  pourfuites  ,  pour  le  paiement  des  exécu- 
toires qu'ils  ont  obtenus  contre  les  parties  civiles ,  que  long  -  tems  après  la  date  de 
^obtention  de  ces  exécutoires  ;  pendant  ce  tems  d'inaétion  de  leur  part,  les  parties  de- 
viennent infolvables;  &  ne  pouvant  parvenir  à  fe  faire  payer,  ils  obtiennent  d'autres  exé- 
cutoires fur  notre  domaine  j  fous  prétexte  d'infolvabilité  :  par  ce  moyen  ils  profitent  de 
leur  négligence,  &  ils  rendent  le  recours  du  receveur  de  notre  domaine  infructueux  j  il 
fe  peut  même  faire  que  le  retard  à  fe  faire  payer  par  les  parties  civiles  ,  de  leurs  exécu- 
toires ,  foit  l'cifet  de  leur  collufion  avec  les  parties  civiles  -.  enfin  on  peut  même  préfumer , 
après  un  fi  long  teins,  que  ces  meflagers  &  greffiers  ont  été  payés  de  leurs  exécutoires 
par  les  parties  civiles  ,  &  qu'ils  cherchent  à  s'en  faire  payer  une  féconde  fois  par  notre 
domaine.  Dins  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  leur  négligence  ou  leur  faute  ne  doivent  pas 
leur  profiter  ,  ils  ne  doivent  pas  être  les  maîtres  de  faire  fupporter  à  notre  domaine  des- 
frais dont  ils  auroient  pu  fe  faire  payer,  en  faifant  leurs  diligences  dans  un  tems  con- 
venable ,  ou  dont  ils  ont  écé  véritablement  payés.  Notre  procureur  général  propofèra 
donc  à  notredite  cour  de  fixer  un  tems ,  pendant  lequel  les  meffagers  &  greffiers  fe- 
ront tenus  de  faire  leurs  diligences  contre  les  parties  civiles  ,  pour  fe  faire  payer  des  exé- 
cutoires qu'ils  auront  obtenus  contre  notre  domaine  :  mais  ce  n'eft  pas  feulement  a  l'oc^ 
cafîon  àQ5  exécutoires  qui  fe  délivrent  dans  les  juflices  du  reffort  de  notredite  cour  , 
que  le;  abus  dont  notre  procureur  général  vient  de  rendre  conpte  à  notredite  cour,  fe 
pratiquent  }  il  reçoit  les  mêmes  plaintes  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  délivrent  dans  les  juf- 
lices  du  reffort  de  notredite  cour  far  nos  domaines  ,  &  les  juflices  feigneuriales  ,  dans  les 
doniaines  des  hauts-jufticiers.  Notre  procureur  général  requérera  donc  que  l'arrêt  qui 
intervienira  fur  fa  requête,  foit  envoyé  dans  les  bailliages  du  refîort  de  notred.  cour  y 
afin  que  les  Juges  aieht  à  s'y  çoi>foxj?,ieï  ;  A  gi^  cavi^bs,  req,uiert  notre  procureur  général,' 
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qu'il  plalfe  à  notredue  cour  ordonner  qu'il  nef^ra  délivré  à  l'avenir,  foit  en  notredî.e  cour  , 
foir  par  les  Juges  du  reirorc  de  notredite  cour,  aucun  exécutoire  en  matière  crinninelle 
Tur  nos  domaines,  ni  fur  les  domaines  des  hauts-jafticiers  ,  pour  caufes  d'infolvabilitc 
des  parties  civiles  ,  que  fur  un  procès-verbal  de  carence  fait  par  rhqiflîer  qui  ^ura  ctc 
charge  des  pouifuites  des  premiers  exécutoires  délivrés  contre  les  parties  civiles  ;  du- 
quel procès  -  verbal  la  vérité  fera  attefèce  par  le  premier  officier  civil ,  ou  autre  plus 
ancien  officier  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  du  fiége  du  lieu  où  les  pourfuites  auront  été 
faices  .  &  du  domicile  de  la  partie  civile  ,  &  par  les  (ubftituts  de  notre  procureur  géné- 
ral ,  ou  par  le  procurei^u"  fifcal  audit  /iége  ;  comme  aufli  que  dans  le  cas  où  il  ne  fs~ 
roic  délivré  qu'un  feul  exécutoire  fur  notre  domaine,  ou  fur  le  domaine  des  hauts  -  juf- 
ticiers ,  pour  différens  exécutoires  délivrés  contre  diiFérentes  parties  civiles ,  le  nouvel 
exécutoire  contiendra  en  détail  les  noms  des  parties  civiles  ,  contre  lelpjuelles  les  pre- 
miers exécutoires  auront  été  obtenus  ,  &  les  fommes  pour  lelqueiles  chacun, defdirs  exécu- 
toires aura  été  obtenu  ,  &  pareillement  que  les  melfagers  &  greffiers  auxquels  il  aura  écc 
délivré  des  exécutoires  contre  des  parties  civiles ,  feronr  tenus  ,  dans  fix  mois  de  la  date 
defdits  exécutoires,  de  faire  leurs  diligences  contre  les  parties  civiles,  pour  s'en  pro- 
curer le  paiement  >  &  dans  autres  fix  mois  de  la  date  de  leurs  dernières  diligences  ,  de 
fe  pourvoir  pour  obtenir  d'autres  exécutoires  fur  notre  domaine  ,  &  fur  les  domaines 
des  hauts-jufticiers  ;  finon  ,  &  ledit  tems  pa,(ré  ,  qu'il  ne  pourra  leur  être  délivré  de  nou- 
veavix  exécutoires  fur  notre  domaine  ,  &  fur  celui  des  hauts  -  jufticiers  :  ordonnons 
que  l'arrcc  qvii  interviendra  fur  ladite  requête  ,  fera  imprimé  ,  lu  &  publié  à  l'audience 
du  châtelet  de  Paris ,  &  envoyé  ayx  bailliages  du  relFort  de  notredite  cour  ,  pour  y  être 
pareillenienc  lu  &  publié  :  ladite  requête  fignée  de  notre  procureur  général  :  ouï  Je 
rapport  de  M=  Hlie  Bochard  ,  confeijler  :  Tout  coniîdéré  :  Notredite  Cour  ordonne 
qu'il  ne  fera  délivré  à  l'avenir,  foit  en  notredite  cour,  foie  par  les  Juges  du  reflorc 
d'icelles ,  aucun  exécutoire  en  matière  criminelle  fur  nos  domaines ,  ni  fur  les  domaines 
des  hauts-jufticiers  ,  pour  caufe  d'infolvabilité  des  parties  civiles  ,  que  fur  un  prcccs- 
verbal  de  carence  ,  fait  par  l'hui/fier  qui  aura  été  chargé  des  pourfuites  des  premiers  exé- 
cutoires délivrés  contre  les  parties  civiles,  duquel  procès-verbal  la  vérité  fera  atteftce 
parle  premier  officier  civil  ,  ou  autre  plus  ancien  officier  fuivant  Tordre  du  tableau  du 
lîege  du  lieu  où  les  pourfuites  auront  éré  faites ,  &  du  domicile  de  la  partie  civile  ,  Se 
par  le  fubftitut  de  notre  procureur  général  ,  ou  par  le  procureur  fifcal  audit  fiége  ;  comme 
aufli  que  dans  le  cas  où  il  ne  feroit  délivré  qu'on  feul  &  même  exécutoire  fur  notre  do- 
maine ,  ou  fur  le  domaine  d'un  haut  juflicier  ,  pour  différentes  fommes  ccmprifes  dans 
différens  exécutoires  délivrés  contre  différentes  parties  civiles  ,  le  nouvel  exécutoire  con- 
tiendra en  détail  les  noms  des  parties  civiles  contre  lefqueUes  les  premires  exécutoires  aurcRt 
été  obtenus ,  &  les  fommes  pour  lefquelles  chacun  deCd.  exécutoires  aura  été  obtenu  ;  &  pa- 
reillement que  les  melfagers  ?z  greffiers  auxquels  il  aura  été  délivré  des  exécutoires  contre 
des  parties  civiles  feront  tenus  ^  dans  ûx  mois  de  la  date  defdits  exécutoires  ,  de  faire  leurs 
diligences  contre  les  parties  civiles  ,  pour  s'en  procurer  le  paiement,  &  dans  autres  fix 
mois  de  la  date  de  leurs  dernières  diligences ,  de  fe  pourvoir  pour  obtenir  d'autres 
exécutoires  fur  notre  domaine,  ou  fur  les  domaines  des  hauts-jufticiers  5  finon  ,  & 
ledit  tems  palfé  ,  qu'il  ne  pourra  leur  être  délivré  de  nouveaux  exécutoires  fur^notre 
domaine,  &  fur  celui  des  hauts  -  jufticiers  :  ordonne  que  le  prélent  arrêt  fera  impri- 
mé, lu  &  publié  à  l'audience  du  châtelet  de  Paris  ,  &  envoyé  aux  bailliages  du  reflbrc 
de  notredite  cour  ,  pour  y  être  pareillement  lu  &  publié.  Mandons  mettre  le  préfent  arrêc 
à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  parlement  le  15  août,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quarante  -  cinq  ,  &  de  notre  règne  le  tremiente.  CoUaiionné 
JloBthT  DuRiEux.  Par  la  chambre.  Si^né  ,  DUf  RANG. 


.T^/^ 
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DÉCLARATION    DU   ROI, 

Concernant  les  mendians. 
Donnée  à  Fontainebleau  le  xo  octobre  1750. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franœ  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ceT 
prcfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Nous  avons  été  informes  que  notre  déclaratiori 
du  18  juillet  1714,  dans  laquelle  nous  nous  étions  propolé  de  bannir  la  mendicité  de' 
nos  états  ,  n'ayant  pas  été  auflî  bien  exécutée  depuis  le  commencement  des  dernières 
guerres  ,  qu'elle  l'avoir  été  pendant  plulieurs  années  ,  le  nombre  des  mendians  s'étoiî 
tellement  augmenté  ,  qu'il  croit  à  propos  d'y  apporter  des  remèdes  encore  plus  effi- 
caces que  ceux  qui  ont  été  employés  jufqu'à  prêtent:  &  comme,  en  attendant  Je  règle- 
ment général  que  nous  avons  réfolu  de  faire  fur  cette  matière  ,  il  efl  néceliaire  de  ré- 
primer promptement  la  licence  avec  laquelle  les  mendiarfs  fe  répandent  dans  les  villes 
&  campagnes  de  notre  royaume  ,  nous  avons  juge-  à  propos  d'expliquer  ,  par  provififin  , 
nos  intentions  à  cet  égard  ;  A  ces  causes  ,  &  autres  considérations  à  ce  nous  mou- 
vant,  de  l'avis  de  notre  confèil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  &  au- 
rorité  royale,  nous  avons  par  ces  prcfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit,  ftatué  &  ordonné,' 
di/bns,  (tatuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  quit  fuit  : 

ARTICiE         PREMIER., 

Enjoignons  à  tous  mendians,  tant  hommes  que  femmes ,  de  prendre  ince/Tammenr  urt 
emploi  pour  fubfîfter  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  ie  retirer  dans  le  lieu  de  leur  nailiance  oa 
de  leur  domicile  _,  dans  un  mois  ,  à  compter  de  jour  de  la  publication  des  picfentes  3 
après  lequel  tems  lefdits  mendians  valides  ou  invalides  ,  qui  feront  trouves  mendians 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  &  autres  villes  &  lieux  de  notre  royaume  ,  leront  arrêtés 
&  conduits  dans  les  hôpitaux  généraux  les  plus  proches  des  lieux  où  ils  auront  été  ar- 
rêtés ,  pour  y  être  nourris  &  gardes  pendant  le  tems  qui  fera  jugé  convenable  par 
les  direfteurs  defdits  hôpitaux  ,  pendant  lequel  tems  nous  ferons  pourvoir  à  leur  fub-, 
fifèance. 

î  I.  Au  cas  qu'ail  n'y  ait  point  d'hôpital  général  dans  la  diflance  de  quatre  lieues  du 
lieu  où  lefdits  mendians  auroient  été  arrêtes  ,  voulons  qu'ils  foient  conduits  dans  les 
prifons  les  plus  prochaines  ,  d'où  ils  feront  enfuite  transférés  dans  l'hôpital  général  le 
plus  proche  j  &  fera  pourvu,  par  nos  ordres ,  à  leur  fubfiftance  pendant  le  tems  qu'ils 
ièront  détenus  dans  lefdites  prifons,  &  aux  frais  de  leur  tranflation  dans  lefd.  hôpitaux, 

III.  Les  mendians  qui  Ièront  arrêtés  demandant  l'aumône  avec  infolente  ,  ceux  qui 
fe  diront  faudement  foldats ,  qui  feront  porteurs  de  congés  qui  ne  feroient  pas  véri- 
tables,  ceux  qui,  lorfqu'ils  auront  été  arrêtés  &'  conduits  à  l'hôpital,  auront  dcguifé 
leurs  noms  &  furnoms  ,  &  le  lieu  de  leur  nailiance  ;  enfemble  ceux  qui  fevoient  ar- 
rêtés contrefaifàns  les  eftropiés ,  ou  qui  feindroient  des  maladies  qu'ils  n'auroient  pas, 
ceux  qui  fe  feroient  attroupés  au-deilus  du  nombre  de  quatre  ,  non  compris  les  enfans  , 
foit  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes ,  ou  qui  auroient  été  trouvés  armés  de  fufils  , 
pifèolets ,  épées  ,  bâtons  ferrés  ou  autres  armes  ;  &  ceux  qui  le  trouveront  flétris  d'une 
fleur  de  lys  ou  de  la  lettre 'V  ,  ou  autre  marque  infamante  ,  ieront  condamnés,  quoi- 
qu'arrêtcs  mendians  pour  la  première  fois  j  fçavoir ,  les  hommes  valides  aux  galeies 
au  moins  pour  cinq  années ,  &  à  l'égard  des  femmes  ou  des  hommes  invalides  ,  au 
fouet  dans  l'intérieur  de  l'hôpital  général  &  à  une  détention  dans  ledit  hôpital  à  tems  , 
ou  à  perpétuité,  fuivant  l'exigence  des  cas.  'Voulons  ,  conformément  a  l'article  10  de" 
la  déclaration  de  1724  ,  qu'en  cas  de  rébellion  defdits  mendians  ,  foit  par  eux  ,  oir 
par  autres  qui  leur  donneroienc  afyle  &  protedion  pour  empêcher  qu'on  ne  les  arrêi^^ 
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îî  foir  procédé  contre  les  coupables  ,  &  le  procès  à  eux  fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances, 

IV.  Voulons  au  furplus  que  les  articles  è  ,  7,8,  9  &  11  de  notre  décIar;3tion  du  18 
}uillet  5724 ,  foie  pour  la  peine  des  mendians  dont  eft  fait  mention  dans  l'article  6  ,  foie 
pour  la  compétence  &  la  forme  des  procédures  mentionnées  es  articles  7  ,  8  &  1 1  ,  foienc 
exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur, 

V.  N'entendons  néanmoins  que  ,  fous  prétexte  de  la  préfence  déclaration  ,  il  puiffè 
être  apporté  aucun  trouble  ou  obftacie  aux  habitans  de  nos  pays  de  Normandie  ,  Li- 
mofin  ,  Auvergne  ,  Dauphiné  ,  Bourgogne  &  autres ,  même  des  pays  étrangers ,  qui  ont 
accoutumé  de  venir  ,  foit  pour  faire  la  récolte  des  foins  ,  ou  des  moilFons  ,  ou  pour 
travailler  ou  faire  commerce  dans  nos  villes  ou  autres  lieux  de  notre  royaume  j  défen- 
dons aux  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  îrance  ,  leurs  officiers  Si  archers , 
&  à  tous  autres,  d'apporter  aucun  empêchement  à  leur  paflage  ,  notre  intention  étant 
qu'il  ne  foit  apporté  aucun  trouble  à  tous  nos  fujets ,  même  aux  étrangers  qui  viendronc 
pour  travailler  dans  les  villes  ou  provinces  de  notre  royaume  ,  ni  à  toutes  autres  per- 
sonnes ,  allant  ou  venant  dans  nofdites  provinces,  s'ils  ne  font  trouvés  mendians,  contre 
les  défenfes  portées  par  notre  prciènce  déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amcs  &  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  &  à  tous 
autres  nos  officiers  6c  jufticiers  qu'il  appartiendra ,  que  ces  prcfentes  ils  fallent  lire,  pu- 
blier &  regiftrer ,  même  en  tems  de  vacations,  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder, 
oblèrver  Se  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tout  ce  qui  pourroit  être  à 
ce  contraire.  Car  tel  eft  notre  plailir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Fontainebleau  le  vingtième  jour  d'oélobre  ,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  cinquante,  &c  de  notre  règne  le  trente-fixieme.  Signé ^  LOUIS:  Et 
plus  bas  ,  parle  Roi  ,  de  Voïer  d'ArCenson.  Vu  au  confeil  ,  Machauit.  Et  fcellée 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Megijfrée ,  ouï  ,  ce  requérant  le  procureur  général  du'  Roi  ,  pour  ctre  exécutée  fd.m 
Ça  forme  6»  teneur  ,  6*  copies  coUationnées  envoyées  aux  bailliages  &  fénéchuujjées 
du  rejfort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regi/lrées.  Enjoint  aux  fubjlituts  du  procureur  général 
du  Roi  d'y  "tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  ;  &  à  la  charge  que 
Venrcgiflrement  de  ladite  déclaration  fere  réitéré  au  lendemain  de  Saint  Martin  ,  juivant 
V arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement ,  en  vacation  ,  le  vingt- quatre  oHobre  mil  fept 
cent  cinquante,  .Si^wc  y  YsABEAtJ, 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Concernant  les  lolx  pénales  contre  les  contrebandiers. 
Donnée  à  Verfailles  le  50  mars  i7  5<3. 
Regijlrée  en  la  cour  des  aydes  le  1  juin  fuivant. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  .-  à  tous  ceux  qui  ces 
prcfentes  lettres  verront  ,  Salut,  Par  les  ordonnances ,  édits  &  réglemens  précé- 
demment rendus  ,  il  a  été  ordonné  que  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  artifans  ,  gens 
de  métier  ,  fadeurs  ,  merfagers  ,  voituriers  ,  crotheteurs  ,  gens  ^e  reiue  ,  gens  repris  de 
jufèice ,  matelots,  &  autres  perfonnes  de  cette  qualité,  qui  feront  condamnés  en  des 
amendes  pour  faux-faunage  ,  contrebande  &  contravention  à  nos  ordonnances  ,  &  qui 
ne  pourront  les  payer  dans  le  mois,  feront,  fur  la  requête  de  l'adjudicataire  de  nos 
fermes,  condamnés  à  la  peine  des  galères.  Nous  fonimes  infuimés  que  lorlque  les 
;ugemens  qui  prononcent  cette  peine  par  converlion  &  faute  de  paiement  des  peines; 
pécuniaires ,  font  intervenus ,  les  condamnés  ne  font  plus  admis  à  payer  lefi.  amendes 
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pour  Le  fourtraire  à  la  peine  des  galères  :  les  ordonnances  &  rcglemens  pvcccdemrttej^C 
rendus  prercrivenc  au/II  que  ,  dans  le  cas  où  il  eft  prononcé  par  ie  même  jugement  des 
peines  corporelles  &  afili(fiives ,  8c  des  amendes  contre  les  faqx-fauniers  8c  contreban- 
diers récidiveurs ,  ils  feront  tenus  de  condgner  dans  un  mois  les  amendes  auxquelles 
ils  feront  condamnes ,  &  que  paiïe  ce  délai  les  condamnations  de  galères  feront  exé- 
cutées noncbflant  l'appel  des  fentences  ;  &  quoique  l'article  6  du  titre  26  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  i  670  prefcrive  que  lorfqu'une  (entence  porte  condamnation  de  peine 
corporelle  ,  de  galères  ,  de  bapnilfement  à  perpétuité  ou  d'amende  honorable  ,  foit  qu'il 
y  ait  appel  ou  non  ,  l'accufé  &  fon  procès  feront  renvoyés  en  nos  cours  :  l'article  26  dj 
titre  17  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680  ,  en  renouvellant  la  difpofîtion  de  la  dé- 
claration de  1667  j  a  ordonné  que  l'appel  des  fentences  définitives,  même  de  celles 
qui  porteront  peines  afflidives ,  ne  fera  reçu  ,  que  les  fommes  auxquelles  monteronc 
les  condamnations ,  tant  pour  les  amendes  que  pour  les  reftitutions  de  nos  droits  de  ga- 
belles ,  n'aient  été  a(fluel!ement  confignées  entre  les  mains  du  commis  de  l'adjudica- 
raire  de  nos  fermes  j  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  de  nos  cours  &  Juges  de  douter  Q.  I3 
difpofition  de  l'ordonnance  de  1670  ,■  à  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  expreiiément  par 
celle  de  iiSSo,  ne  devoit  pas  continuer  a  s'exécuter  ;  &  voulant  interpréter  favorable- 
ment les  difpolltions  pénales  portées  par  lefdites  loix  ,  autant  que  le  peuvent  permettre 
le  recouviement  Se  la  régie  des  revenus  deftinés  à  fupporter  les  charges  de  l'état ,  nous 
avons  vcfolu  d'expliquer  plus  clairement  nos  intententions  fur  ces  deux  points  :  A  ce$ 
CAUSES  j  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puilfance  &  autori'é  royale  ,  nous  avons ,  par  ces  préfentes  fignces  de 
notre  main  ,  djt  ,  déclaré  &  ordonné,  difons ,  déclarons  ^  ordonnons  3  voulons  Se  nouf 
plaît  ce  qui  fiait  ; 

Article     Premier.." 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  aux  galères  ,  faute  de  paiement  &  par  converGon  de 
l'amende  contre  eux  prononcée ,  feront  admis  à  payer  ladite  amende  après  le  jugement 
de  conyerfion  ,  même  après  qu'ils  auront  commencé  à  fubir  la  peine  contre  eux  pro- 
noncée ,  &  feront  aurtl-tot  remis  en  libejrté  ,  de  même  que  s'ils  avoient  payé  ladite 
amende  immcdiateiiiïent  après  la  condamnation  ,  &  le  jugement  de  converfion  contre 
eux  prononcé  demeurera  en  ce  cas  fans  effet  &  comme  non  avenu. 

II.  L'article  6  du  titre  16  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670  fera  exécuté,  lorlque 
les  {èntences  des  premiers  Juges  qui  relfortilTent  en  nos  cours  auront  prononcé  contre  les 
faux-fîuniers  ,  contrebandiers  Se  autres  contrevenans  aux  ordonnances  de  nos  fermes  ,  la 
peine  de  mort ,  ou  autres  condamnations  emportant  mort  civile  ;  ce  qui  aura  pareille- 
ment lieu  dans  le  cas  où  elles  prononceront  des  peines  infamantes  contre  les  ecdéfiaC- 
tiques  ,  les  gentilshommes,  les  pourvus  d'offices  royaux  ,  &  tous  autres  jouillans  des 
privileççs  de  la  noUeffe  :  voulons  en  conféq'uence  qu'auxdits  cas  lefdites   fentences  ne 
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puaient  ctre  exécutées  qu  aprcs  quelles  auront  etc  conhrmces  par  les  arrêts  de  nos 
cours  ;  &  que  clans  tous  les  autres  cas  ,  l'article  16  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  jé8o 
f»it  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  conféqvience  l'appel  interjette  par  ceux  qui 
feront  condamnés  à  des  peines  corporelles  &  affliéiives ,  ne  pourra  être  reçu  qu'après 
que  les  peines  pécuniaires  prononcées  par  lefdites  fentences  auront  été  exécutées  ;  Se  (i 
elles  ne  le  font  dans  le  mois  du  jour  de  la  fignificaiion  ,  les  fentences  patîeront  en 
force  de  chofe  jugée:  dérogeant  à  cet  égard  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  à  l'ordonnance 
de  1Ê70  ,  &  à  touies  autres  à  ce  contraires.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
^éaux  confeiliers  les  g.ens  tenant  notre  cour  des  aides  à  Paris  ,  qpe  ces  préfent^s  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  Se  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obfcrver  Ôe  exécuter 
ielon  leur  foripe  de  teneur  :  car  tel  eft  notre  plail^r.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fce}  à  cefdites  préfentes.  Donnée  a  Verfailles  le  trentième  jour  de  mars ,  Van 
de  grâce  mil  fepc  cent  cinquante- /Ix ,  Se  de  notre  règne  le  quarante-unième.  Signé^  LOUIS. 
£t  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  M.  P.  de  Voyer.  D'AR.GHNso:>f.  Vu  au  confeil ,  Peirenc  db 
MoRAs.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

Hegijîrè:  en  ta  cciu  ues  ailes  ,  oui  ,  <S*  c^  requérant  le  procureur  général  du  Roi  y 
fPUr  ^tre  exécutée  fdop  fa.  fqrin?  6*  teneur  ,  fans  préjudice    riéanmçins  de  iarttcle  3   di  ^ 
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àèclafation  de  1744,  qui  fera  exécutée  félon  fa  forme  tentur  ;  en  confécjuenci  ,  ordonne  (^ue  les 
condamnés  aux  galères  par  converfi«n  ,  &  faute  de  paument  de  l'amende  ,  ne  feronc  point 
marqués  ;  &  en  outre  à  la  charge  que  l'article  2  de  la  préfente  déclaration  n'aura  heu 
que  pour  les  condamnés  pour  faux- fauna^e  â*  reflitutïon  des  droits  des  s;abelles  feulement  , 
le  tout  fauf  l'appel  auc  le  procureur  général  du  Roi  pourroit  intcrjcttcr.  Ordonne  au  fui  plus 
Vtxicutïon  de  l'article  6  du  titre  i6  de  l'ordonnance  de  1670  ,  &  que  copies  collatiorinées  de 
la  pré/ente  déclaration  &  du  préfent  arrêt  feront  envoyées  aux  greniers  à  fels  &  dépôts  des 
fils  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regi/lrées  ,  l'audience  tenant.  Enjoint  aux  fubfîituts 
du  procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  &  de  certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au 
mois.  Fait  à  Paris ,  en  ladite  cour  des  aides  ,  les  chambres  affemblées  ,  le  deux  juin 
milfept  cent  cin^uante~fix.  Collationné.  Si^né  ,  Besnjer  ,  avec  grille  &  paraphe. 
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Concernant  la  délivrance  des  prifonnlers  pour  crimes  qui  fe  trouvent  ^  à  t  avè- 
nement des  éyèques  d'Orléans  j  dans  les  prifons  de  cette  ville. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  d'avril  17 5 S. 

Regijîré  en  parlement. 

LOUIS  ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  prcfens  & 
à  venir,  Salwt.  Le  pouvoir  du  glaive  ,  &  la  punition  des  crimes  par  la  lévcritc  à&s 
peines ,  ctanr  un  des  attributs  les  plus  inféparables  de  la  puifFancè  fouveraine  ,  il  n'ap- 
partient aufll  qu'à  elle  feule  d'en  faire  grâce  ,  &  d'u'er  de  clémence  envers  les  coupables^ 
Mais  dans  l'exercice  d'un  droit  dont  les  fouverains  font  avec  raiton  fi  jaloux  ,  les  pre- 
miers empereurs  chrétiens ,  par  un  re^peft  filial  pour  l'églife  ,  donnoient  un  accès  fa- 
vorable aux  fupplications  de  fes  miniflres  pour  les  criminels  ;  &  à  leur  exemple  ,  les 
anciens  Rois  nos  prédccefleurs  ,  déféroient  fouvent  à  l'intercertion  charitable  des  cvêques, 
fur-tout  en  des  occafions  folemnelles  où  l'églife  ufoic  audi  quelquefois  d'indulgence  envers 
les  pécheurs ,  en  fe  relâchant  de  l'auftcricé  des  pénitences  canoniques  :  ced  à  quoi  l'on 
doit  fans  doute  attribuer  ce  qui  paroft  s'être  pratiqué  depuis  piulieurs  fiecles  a.  l'avé- 
nement  des  cvcques  d'Orléans ,  pour  la  délivrance  des  prifonfniers  pour  crimes ,  qui , 
au  iour  de  leur  entrée  folemnelle  dans  leur  (lége  épifcopal  ,  fe  trouvoient  dans  les  pri- 
ions de  cette  ville.  Mais  cet  ufage  n'étant  pas  foutenu  par  des  titres  d'une  autorité 
inébranlable  ,  &  fes  effets  trop  fufceptibies  d'abus  ,  n'ayant  jamais  reçu  ni  les  bornes 
légitimes  ,  ni  la  forme  régulière  qui  auroient  pu  leur  convenir  ,  il  a  éprouvé  la  con- 
tradié^ion  de  nos  principaux  officiers  chargés  de  la  diipenfation  de  la  juftice  &  du  maintien 
de  notre  autorité;  &  non  -  feulement  il  a  donné  lieu  à  des  incertitudes  dangereufes 
fur  l'état  des  hommes  &  fur  le  fort  des  familles  ,  mais  il  s'eft  même  quelquefois  trouvé 
fatal  a  ceux  de  qui  la  confiance  aveugle  s'étoit  repofée  de  leur  fûieté  fur  fa  foi.  Un  objet 
fi  digne  de  notre  attention  demanôe  qu'il  y  foit  pourvu  par  nous  ;  &  après  l'avcir  mis  eri 
tonlidération  dans  notre  coqfeil  ,  nous  voulons  nous  en  expliquer  de  la  manière  que 
nous  avons  jugé  U  plus  propre  à  concilier  le  privilège  avec  les  droits  inviolables 
de  notre  fouveraine  puilfance ,  à  exclure  les  abus  qu'on  en  voudroit  faire  ,  &  à  re- 
médier aux  inconvéniens  qui  pourroient  s'y  rencontrer.  Animés  du  même  efprit  que 
les  Rois  nos  prédéceflëurs  ,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  refufer  queiqu'cgard  favorable 
à  Un  ufage  que  fon  antiquité  rend  vénérable  dans  fa  (îngularitc  même  ,  &  pour  lequel 
foliicite  en  quelque  forte  la  fainteté  des  évêques  qui  ,  dès  les  premiers  fiecles  de  l'égli/è  , 
©nt  illuftré  le  fîége  d'Orléans;  nous  avons  jugé  plus  digne  de  nous  de  le  régler  ,  en  le 
rappellanc  à  une  forme  légitime  &  lui  donnant  des  bornes  convenables ,  &  de  l'affer- 
mir fur  des  fondemens  folides  qu'il  ne  fçauroir  tenir  que  de  notre  autorité  :  A  ces 
CAUSES ,  de  notre  grâce  fpéciaic ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puillanee  &  au- 
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toricc  royale  ,  nous  avons  o6lro)é  &  ordonné  ,  oftroyons  de  ordonnons ,  voulons  &  noBj 
plaîi  ,  c|u'aux  tems  a  venir  ,  a  perpcruité  ,  les  cvêques  d'Orléans  promus  au  flége  cpif- 
copal  de  cette  ville  ,  au  jour  de  leur  première  entrée  &  prife  de  pofie(Iîon  folemnelle  dudiî 
ilcge  cpifcopal  ,  puiilent  donner  aux  prifonniers  qui  le  trouveront  adueilement  conflri- 
lucs  en  toutes  prifcns  quelconques  de  ladite  vnle  ,  pour  crimes  commis  feulement  dans 
J'ctendue  &  limites  du  dioccfe  d'Orléans  ,  &  non  ailleurs  ,  autres  néanmoins  que  les 
crimes  ci-après  exceptés  par  ce;  préfentes ,  leurs  lettres  d'interctflîon  &  dcpi  ccation  à  nous 
adrellantes ,  (ur  Ie(quelles  nous  accorderons  &  ferons  expédier  fans  aucuns  frais ,  auxdits 
criminels  ,  nos  lettres  de  grâce  ,  rémi/îion  ou  pardon  fur  ce  nécellàires ,  à  la  fupplicatioa 
defdits  évcqnes  ,  dont  les  lettres  dcprécatoires  feront  attachées  fous  le  contrefcel  ,  pour 
être  nofdices  lettres  entérinées  pareillement  fans  aucuns  frais ,  par  nos  cours  &  Juges, 
en  la  manière  accoutumée ,  ainli  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  les  difpofitions  de  nos  or- 
donnances. Voulons  a  cet  effet ,  qu'en  notifiant  de  la  part  defdits  criminels  ,  les  lettres  dé- 
précatoires  par  eux  ainli  obtenues  defdits  cvêques  d'Orléans  ,  il  (bit  furlis  pendant  le  tems 
&  efpace  de  (Ix  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ,  à  tout  jugement  de  leurs  procès  , 
pour  raifon  defdits  crimes  y  mentionnés ,  &  à  l'exécution  des  jugemens  qui  pourruient 
être  précédemment  intervenus  fur  lefdits  procès  j  même  que  ceux  des  impccrans  defdites 
lettres  dcprécatoires ,  lefquels  fe  feroient  remis  volontairement  dans  les  priions  de  I3  ville 
d'Orléans ,  à  l'effet  de  les  obtenir  defdits  évêques  ,  ayant  aflifté  &  participé  à  la  fblem- 
nité  de  leur  entrée  ,  ainfi  qu'il  eft  accoutume  ,  (oient  5c  demeurent  ;;n  liberté  pendant  le 
cems  &  elpace  de  fix  naois ,  fans  que  pour  rail.on  defd.  crimes  mentionnés  auxdites  lettres , 
il  puiife  être  attenté  a  leur  perlonne  5  le  tout  fans  préjudice  des  inftruétions  criminelles 
qui  pourroient  être  faites  6c  continuées  pendant  le  cours  dudit  tems  j  paifé  lequel  ternie 
&  délai  de  (ix  mois, faute  par  tous  impétrans  des  lettres  d'intercelfion  &  dé^^récacion  defdits 
évoques  d'Orléans ,  d'avoir  obtenu  &  préfente  nos  lettres  de  grâce  ,  rémi/fion  ou  pardon 
/uricelles,  ils  demeureront  déduis  pleinement  de  ladite  intercelaon  &  déprccation  ,  par 
leur  retard  &  négligence  ,  tout  ainfi  que  fi  elle  n'étoit  jamais  avenue  ,  5:  fera  paflTé  outre 
à  toute  pourfuite  &  a  tout  jugement  contre  eux  ,  avec  toute  exécution  qui  pourroit  s'en- 
fuivre.  Exceptons  néanmoins  de  tout  efîet ,  application  &  conféquence  du  contenu  en  ce? 
préfentes,  le  crime  d'alIafFina:  prémédite,  ceux  de  meurtre  ou  outrage  &  excès,  ou 
recoulfe  des  prifonniers  pour  crime  des  mains  de  la  juflice  ,  commis  ou  machinés  à  prir 
d'argent  ,  ou  fous  autre  engagement  ,  celui  de  rapt  commis  par  violence,  ceux  d'excès 
ou  outrages  commis  en  la  perfonne  de  nos  magiftrats  ou  officiers  ,  huifïîers  &  fergens , 
exerçant  ,  faifant  ou  exécutant  quelque  ade  de  juftice  j  les  circonftances  &  dépendances 
defdits  crimes  ,  telles  qu'elles  font  prévues  &  marquées  par  nos  ordonnances  ,  &  tous 
autres  forfaits  &  cas  notoirement  réputés  non  graciables  dans  notre  royaume.  Si  don- 
nons en  mandement ,  à  nos  amcs  5c  féaux  confèiUejrs ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  par- 
lement à  Paris  ,que  notre  prcfentédit  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publiera  regiftrer  ,&  le  con- 
tenue en  jcelui  garder,  obfsrver  &exécuter,felon  fa  forme  &  teneur  ;  car  tel  eflnotre  plaifîr: 
&.  afin  que  ce  (oit  chofe  ferme  Se  ftable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  rotre  fcel. 
Donné  à  Verfailles  ^  au  mois  d'avril ,  l'anode  grâce  mil  fepr  cent  cinquante-ibuit ,  &  de 
notre  règne  le  quarante-rroifieme,  Si^né  ,  LOUIS;  &  plus  bas  ,  par  le  Roi,  Pheliviêavx, 
yifa  LOUJIS.  Et  fceljlé  du  grand  fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Re0vc[,  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
6*  teneur ,  &■  copies  cûllationnées  envoyées  aux  i>aiUias,es  6*  fénéchaujfées^  du  report , 
pour  y  être  lu  ,  publié  &  regiJJré  ^  enjoint  aux  fubflltuts  du  procureur  général  du  Roi , 
d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  ji 
Paris  en  parlement  i  toutes  les  chambres  ajfcmhlces  ^  lidix-hût  avril  mil  cent  cinquante- 
huit.S\gnèy  YSABEAU. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  MONNOIES , 

Qui  ordonne  que  Us  déclarations  des  $  décembre  1709  &  18  avril  1724  » 
ponant  peine  de  mon  contre  ceux  qui  feront  des  vois  &  larcins  dans  les 
hôtels  des  monnaies ,  feront  de  nouveau  affichées  dans  tous  les  ouvrçirs  &■ 
laboratoires  defdits  hôtels  des  monnaies. 

Du  ptemier  février  1758. 
Extrait  des  regijîres  de  la  cour  des  monnoles. 

SVK  ce  qui  a  été  reprcfencé  à  la  cour  par  le  procureur  général  du  Roi ,  que  la  néceflicé 
dans  laquelle  /ê  trouven:  les  diffcreas  officiers  des  monnoies ,  &  particulièrement  les. 
dire<fteurs  ,  d'employer  à  leurs  opcrations  nombre  de  différens  ouvriers  &  journaliers  » 
aiiifi  que  de  leur  confier  des  matières  ;  &  la  facilité  d'abufer  ,  par  ces  différens  ouvriers  Se 
journaliers,  même  parles  différens  officiers,  commis,  infpedeurs  ,  &  généralement 
par  tous  ceux  qui  font  employés  ou  ont  quelques  fonélions  dans  les  monnoies ,  de  la  con- 
fiance qu'il  ell:  néceflkire  de  leur  donner,  ayant  déterminé  nos  Rois  a  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  tous  ceux  qui  (eroienc  convaincus  d'avoir  fait  dans  les  hôtels  des  mon- 
'noies  ,  &  dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  aucuns  vols  ou  larcins  ,  non-feulement  des 
matières  d'or  ,  d'argent  ,  billon  &  cuivre  ,  mais  encore  des  poini^ons  ,  carrés  ,  tnachines 
&  uftenfiles ,  6c;  qui  auroient  emporté  ou  fait  emporter  leldics  uftenliles  ,  fans  permirtîon  , 
liors  defdits  hôtels  des  monnoies ,  notamment  par  les  déclarations  des  3  décembre  1705 
&  18  avril  1714;  il  a  été  jugé  également  ncceffaire  de  faire  connoître  ces  loix  à  tous  ceux 
qu'elles  peuvent  concerner  ,  de  manière  qu'aucun  n'en  pût  prétendre  caufe  d'ignorance  , 
&  pour  cet  effet  de  les  faire  afficher  dans  tous  les  ouvroirs ,  bureaux  &  laboratoires  des  dif* 
fcrenies  monnoies ,  afin  que  tous  ceux  qui  y  font  employés  puflent  voir  eux-mêmes,  en 
y  entrant  ,  leur  propre  condamnation  en  cas  d'abus  eu  de  délits  de  leur  part  j  &  cette 
précaution  que  la  fageffe  &  la  prudence  de  la  cour  lui  avoient  dictée  ,  paroiffoit  fuffifante 
pour  prévenir  le  crime  &  en  arrêter  le  cours  ;  mais  différentes  accufations  qui  ont  paffé 
depuis  peu  fous  Tes  yeux  ,  de  différentes  malverfàtions  commifes  dans  quelques  monnoies, 
par  différens  officiers  ,  ouvriers  &  journaliers ,  donnant  lieu  de  craindre  que  le  laps 
de  tems  qui  s'efl:  écoulé  depuis  1724,  n'ait  fait  perdre  de  vue  la  difpofition  de  ces 
loix  à  ceux  qui  devroient  les  avoir  toujours  prcl'entes  ,  en  faifant  difparoître  les  exem- 
plaires qui  doivent  continuellement  les  leur  repréfenrer  ;  ledit  procureur  général  croit 
qu'il  eft  du  devoir  de  fon  miniftere  de  prévenir  les  fuites  fâcheules  que  cette  ignorance  , 
feinte  ou  véritable  ,  pourroit  occafionner  ,  &  il  croit  même  entrer  dans  les  vues  de  la 
cour,  en  lui  propofant  d'ordonner  que  leldites  déclarations  des  3  décembre  1709  & 
18  avril  1714  ,  regiftrées  en  icelle  ,  feront  réimprimées  à  la  fuite  l'une  de  l'autre,  avec 
l'arrêt  qui  interviendra  fur  fûn  réquiiîtoire  ,  &  que  nouveaux  exemplaires  du  tout,  en 
placards,  feront  affichés  ,  à  la  diligence  de  fes  fubftituts  ,  dans  tous  les  ouvroirs,  bu-, 
reaux  ,  laboratoires ,  &  autres  lieux  4:  endroits  ncceffaires  des  différens  hôtels  des  ir\on- 
noies  du  reffort  de  la  cour;  requérant  lui  être  fur  ce  pourvu:  hii_ retiré,  la  matière 
mife  en  délibérazion:  Vu  les  déclarations  énoncées  au  réquiiîtoire  dudit  procureur  du 
Koi  ;  ovù  le  rapport  de  Me  Robert- Charles  Bidault  d'Aubigny  ,  confeiller  à  ce  commis , 
mut  confidérc:  la  cour  faifan:  droit  fur  ledit  rcquifitoire  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
déclarations  du  Roi  des  3  décembre  1709  &  iS  avril  1724  ,  regiftrces  en  la  cour  ,  feront 
réimprimées  à  la  fuite  l'une  de  l'autre  ,  avec  le  préfent  arrêt ,  &  que  nouveaux  exemplaires 
du  tout ,  en  placards ,  feront  inceffamment  à  la  diligence  des  fubftituts  dudit  procureur 
général  du  Roi  ,  mis  Si  affiches  dans  tous  les  ouvroirs ,  bureaux  ,  laboratoires ,  &  autres 
'lieux  &  endroits  ncceffaires  des  diflférens  hôtels  des  monnoies  du  reffort  de  la  cour.  Fait  en 
la  cour  des  monnoies,  le  prç>pier  jçiir  da  féyrierijjS.  Collationné.  5'/^^/2e,  Gueucrs. 
IF.  Partie,  BbbLb 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Portant  règlement  pour  les  frais  des  procès  criminels  inftruits  par  les  offi- 
ciers du  bailliage  de  Chaumont  en  Bailîgny  ^  ik  autres  Juges  du  reffort 
dudit  bailliage. 

Du  1 4  aoûi  ij^^. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  au  premier  des  haifïîers 
de  notre  cour  de  parlement ,  ou  autre  huidîer  ou  fergent  fur  ce  requis  ,  fçavoir  fai- 
lous ,  cjue  vu  par  nocredite  cour  la  reijuête  a  eile  prcfenice  par  Louis-Philippe  dac  d'Or- 
léans ,  de  Valois  ,  de  Cliai  très ,  Nemours  Se  de  Montpenfier  ,  comte  de  Vermandois 
à  de  SoilFons ,  premier  prince  du  fang  :  contenant  que  les  procès  criminels  qui  s'inf- 
truifct  par  les  officiers  du  bailliage  du  comté  de  Cliaumont  en  Bafligny  ,  donc  il  jouit 
à  titre  d'engagement  ,  font  fi  fréquens  ,  &  les  frais  tellement  multipliés ,  qu'il  efl:  de  la 
prudence  de  notredite  cour  d'y  pourvoir  par  un  règlement  qui  arrête  la  continuatioa 
&  le  progrès  des  abus  qui  fe  commettent.  Qu'il  eft  de  règle ,  ainfi  que  d'ufage  ,  que 
les  lieutenans  criminels  foier.t  attachés  au  chef-lieu  de  leur  jurifdidion  ,  où  fe  portent 
tous  ceux  qui  ont  des  plaintes  à  former  ,  que  ces  officiers  inftruifent  gratuitement  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  j  mais  que  les  officiers  du  bailiiage  de  Cliaumont 
furchargeroient  exceffivement  le  domaine  du  duc  d'Orléans,  fi  quittant  leur  fiége  ,  ils 
parcouroient  l'étendue  de  leur  relfort  pour  faire  les  informations ,  &  entendre  les  té- 
moins dans  les  lieux  où  ils  demeurent  ;  de-la  il  s'enfuivroit  des  frais  confidérables  de 
trauljiort  pour  le  lieutenant  criminel  ,  le  procureur  du  P.oi  &  le  greffier  ,  qui  ne  pour- 
roient  rien  prétendre,  s  ils  n'abandonnoient  pas  la  ville  où  la  jurifdidion  eft  établie. 
Que  d'ailleurs  le  miniftere  du  fubftitut  de  notre  procureur  général  n'eft  point  nécef- 
laire  aajis  l'information  ,  il  ne  commence  que  lorfqu'eile  e(t  faice  ;  qu'il  y  anroit  un 
abus  encore  plus  intolérable,  par  les  fuites  dangereufes  qu'il  peut  avoir,  fi  ces  offi- 
ciers ,  lors  de  la  confrontation  ,  faifoient  tirer  faccufé  des  prifons  de  Chaumont ,  &c 
le  faifoient  transférer  aux  domiciles  des  différens  témoins  où  tous  ces  officiers  le  tranf- 
porreroient }  nouveaux  frais  auxquels  ils  donneroient  lieu  ,  (Se  qu'ils  augmenteroient  par 
la  tranflation  de  l'accufé  en  voiture  j  que  rien  ne  feroit  plus  contraire  à  l'ordre  public 
&  aux  diCpolicions  des  ordonnances,  Qu'en  transférant  les  accusés  aux  domiciles  des 
témoins  éloignés  de  la  ville  de  Chaumont  &  diftans  entre  eux  ,  il  pourroit  arriver  fré- 


que  les  ordonnances  réfment  à  cette  pratique  ,  leur  efprit  eft  qi 
en  prifon  pendant  la  confrontation;  que  l'article  149  de  l'ordonnance  de  in9  veut 
que  les  témoins  foient  amenés  pour  être  récollés  &  confrontés  à  l'acculé  ;  ce  n'eft  donc 
pas  l'accufé  qu'il  faut  mener  aux  témoins;  que  l'article  15-1  emploie  la  même  expre/îlon 
d'amener  les  témoins.  Enfin,  que  fuivant  l'article  li  du  titre  ij-  de  l'ordonnance  de 
1^70,  l'accufé  qui  aura  été  originairement  décrété  de  prife  de  corps  ,  quoique  pofté- 
rieurement  il  ait  été  élargi  ,  doit  tenir  prifon  pendant  la  confrontation;  en  conféquence, 
il  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  cour  ,  par  tel  règlement  qu'il  lui  plairoit  de  faire, 
pourvoir  à  la  taxe  des  frais  des  procès  criminels  qui  feroient  inftruits  par  les  officiers  du 
bailiiage  de  Chaumont ,  Se  aux  inconvciiiens  qui  réfiilteroient  de  leurs  tran^orts  hors 
de  la  ville  de  Chaumont ,  fans  néceffité  urgente  ,  foit  pour  faire  les  informations  ,  foie 
pour  confronter  les  témoins  aux  accufés  ;  il  fut  ordonné  que  l'arrêt  qui  interviendroit 
lèroit  lu  &  public  audit  bailliage  de  Chaumont  &  regiftré  au  greffe  ;  ladite  requête 
fignée  Formé  ,  procureur.  Conclurions  de  notre  procureur  général  :  ouï  le  rapport  de 
Me  Claude  Tudert  ,  confeiller.  Tout  confîdéré  :  notredite  cour  ordonne  que  les  frais 
des  procès  criminels  qui  feront  inftruits  par  les  officiers  du  bailliage  de  Chaumont,  & 
autres  Juges  du  relfort  dudit  bailliage  de  Chaumont ,  feront  taxés  ainfi  qu'il  enfuit; 


QUATRIEME    PARTIE;  f^f 

Article     premier. 

ïl  fera  paye  aux  huiffiers  &  fergens  royaux ,  pour  les  afllgnaiions  qu'ils  donnèrent  auJC 
accufcs  &  aux  témoins  ,  &  pour  iignifications  de  jugemens;  fçavoir  ,  pour  une  afli!»na- 
lion  &  panification  dans  le  lieu  de  la  rciîdence  des  iiuidlers  &  fergens  ,  f  x  fols  ;  &:  lorl- 
qu'il  y  aura  plus  de  douze  attlgnations  dans  le  mcme  jour  ,  il  ne  fera  paye  pour  tout  que 
quatre  livres  ,  nc«  compris  les  falaires  du  fcribe  ôc  le  rembourfement  du  papier  timbre.^ 

Les  journées  de  campagne  leur  feront  payées  à  raifon  de  cinq  livres  par  jour  ,  moitié 
four  la  demi-journée,  lans  que  le  nombre  de  jours  puiflc  être  fixé  autrement  que  fur  U 
pied  de  huit  lieues  par  jour  en  hyver,  &  dix  lieues  en  été. 

Les  captures  des  acculés ,  à  raifon  de  quinze  livres  chacune ,  &:  trois  livres  à  chacun 
des  recors  ou  aH'iftans ,  le  nombre  defquels  recors  &  alTiftsns  fera  réglé  par  4es  officiers 
des  {iéges  dont  les  décrets  feront  émanés  ,  eu  égard  a  la  difficulté  des  captures  ,  fans  que 
les  cavaliers  de  la  ma^échaulfée  puillent  être  compris  au  non;bre  defdits  recors  &  allif- 
tans  ,  fauf  à  eux  a  (e  pourvoir  pour  !e  dédommagement  de  leurs  frais  ,  ainii  &i  parde- 
vanr  qui  il  app  irtiendra  j  &  ceux  capturés  Se  amenés  feront  écroués  à  l'inftant  de  leur  en- 
trée dans  les  prifons. 

Il  fera  payé  auxdits  huiffiers  ,  fergens,  pour  les  procès-verbaux  de  perquifition  des 
accufés  qui  ne  feront  fuivies  de  capture  ,  pour  les  lâifies  &  annotations  des  biens  des 
acculés  ,  aflîgnitions  à  quinzaine  ,  &  par  un  feul  cri  à  la  huitaine  ,  cinq  livres  par 
jour  ,  &  trente  (ois  à  chacun  de  leurs  aflîftans  &  recors ,  tambour  ou  trompette  j  &  dans 
le  lieu  de  la  réiidence  de  l'huiflier ,  trois  livres  lo  fols  >  &  à  chacun  de  Ces  aflîftans  ,  vingt 
fols  ,  au  trompette  ou  tambour  ,  12  fols. 

II.  Les  frais  de  tranilation  defdits  accufés  feront  payés,  à  raifon  de  quatorze  livres 
par  jour  pour  chaque  accufc  ,  y  compris  les  voitures  ,  nourritures  des  accufés  ,  frais  d'ef- 
corte  ,  port  de  procédures  &  effets  fervans  à  conviélion  ,  lefdites  journées  de  huit  lieues 
en  hyver  ,  &.  dix  lieues  en  été  ,  fans  que  ceux  qui  auront  fait  lefdites  tranflations  puiffent 
prétendre  être  payés  pour  les  journées  qu'ils  emploieront  pour  le  retour  dans  les  lieux 
de  leur  rélîJence,  ni  pour  les  frais  de  retour  des  chevaux  ou  voitures  qui  auront  fervi 
auxdites  tranflations. 

III.  Les  grodes  des  procédures  feront  payées  à  raifon  de  quatre  fols  par  rôle  ,  non 
compris  le  rembourfement  du  papier  timbré  ,  leldits  rôles  contenant  douze  lignes  à  chaque 
page  ,  &  douze  (yllabes  au  moins  à  chaque  ligne. 

IV.  Les  filaiies  des  témoins ,  médecins,  chirurgiens,  fages-femmes  ,  experts  &  in- 
terprètes ,  feiont  payés  ;  fçavoir; 

i*.  Aux  gentilshommes  ,  officiers  des  troupes  de  Sa  Majefèé,  officiers  des  fiéges  royaux 
ayant  caradere  de  Juges  ,  &;  gens  du  Roi  defdiis  fîcges ,  pour  chaque  jour  de  voyage  & 
féjour ,  lix  livres  ,  ci  •  .  .  .  .6  liv. 

1**.  Aux  curés  ,  prêtres,  eccléfiaftiques  vivant  cléricalement ,  avocats  ,  procureurs  ,  no- 
taires ,.  greffiers  &  autres  miniftres  de  juftice  royale  ,  Se  aux  officiers  des  juftices  Cei' 
giieuriales  ,  officiers  municipaux  ces  villes  ,  ntgocians  ,  &  autres  notables  bourgeois, 
quatre  livres  dix  fols  ,  ci  .  .  .  .  4  liv.  10  CoU. 

5".  Aux  bourgeois  des  villes,  marchands  en  détail  &  artifans  principaux  ,  deur 
livres  ,  ci  .  .  •  .  •  •  z  lir, 

4'.  Aux  laboureurs ,  cavaliers, foldats  des  troupes  de  SaMajefté  ,  trente  fols, ci  i  l.  10  f. 

S°.  Aux  vignerons ,  manouvriers  ,  petits  artifans  &  compagnons  ouvriers  de  ville  &  de 
campagne,  vingt-cinq  fois,   ci  .  .  .  .  i  I.  y'f. 

6°.  Ceux  qui  ne  feront  point  dénommés  dans  les  cinq  claffes  ci-deffus  ,  feront  taxés 
fur  le  même  pied  que  ceux  qui  s'y  trouveront  dénommes  ,  &  qui  feront  de  qualité  ap- 
prochant de  la  leur. 

6".  Les  femmes  &  les  filles  de  tous  les  dénommés  au  préfent  tarif,  feront  payées  fur  le 
même  pied  que  leur  mari  &  leur  père  ;  &  en  outre  ,  il  leur  fera  palfé  vingt  fols  par  jour 
pour  un  homme  ,  pour  les  accompagner. 

S".  Il  ne  fera  payé  aucun  falaire  aux  témoins  des  qvatre  premières  clafl'es ,  qui  étant 
domiciliés  dans  le  lieu  même  où  fe  fait  la  procédure  ,  ou  dans  la  banlieue  ,  peuvent 
venir  compaioit  en  juftice  fans  qu'il  leur  en  coûte  aucuns  frais  ;  a  l'cg^rd  de  ceux  da 
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la  cinquième  claffe  ,  ils  feront  taxes  ,  s'ils  le  requièrent  ,  fur  le  pied  du  tems  qu'ils  aa- 
Tont  perdvi  ,  fans  néanmoins  q^i'ils  puiilent  être  laxés  à  plus  de  quinze  (ois  par  chaque 
comparution. 

9°.  Il  ne  pourra  être  paflc  qu'une  feule  journée  à  ceux  qui  viendront  de  trois  lieues 
ou  plus  près  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  obliges  de  faire  féjour  dans  le  lieu  où  Ce  fait 
l'inftruélicn  ,  ce  dont  il  fera  fait  mention  dans  la  taxe  du  Juge. 

Il  fera  paifé  deux  jours  aux  témoins  qui  feront  plus  éloignés  de  trois  lieues,  &  moins 
éloignés  de  huit ,  du  lieu  où  fe  fait  l'inftruftion  ,  &  ainfi  des  autres ,  à  compter  un  joue 
par  quatre  lieues  de  diftance  ,  qui  font  huit  lieues  de  voyage  ,  en  comptant  l'aller  &  le 
retour. 

le'.  Les  médecins  feront  payés  des  voyages  qu'ils  feront ,  pour  faire  leurs  rapports  en 
juftice  ,  fur  le  pied  de  fix  livres  par  jour  ,  y  compris  leurs  rapports ,  ci       .  .6  liv. 

Et  pour  leur  vifite  &  rapport  dans  le  lieu  même  de  leur  réfidence  ,  trois  livres ,  ci      3  I. 

II".  Les  chirurgiens  pour  leur  voyage,  y  compris  leur  rapport,  quatre  livres  lo 
fols ,  ci  .  .  .  .  .  .  .  4  1.  10  C 

Pour  leur  fimple  vifite  &  rapport  dans  le  lieu  de  leur  réûdence ,  deux  livres  dix 
fols  ,  ci        .         .  .  .  .  .  .  .  .        2 1.  7o  f. 

Et  lorfqu'il  y  aura  une  exhumation  à  faire  ,  ouverture  de  cadavre  ,  ou  autre  opé- 
ration plus  difficile  que  la  fimple  vifite  ,  il  (êra  payé  aux  chirurgiens ,  outre  leur  voyage , 
s'il  y  en  a  ,  quatre  livres ,  ci  .  .  .  •  •  4  J. 

iio.  Ne  pourront  les  Juges,  en  aucun  cas  ,  ordonner  qu'il  foit  fait  des  rapports 
par  plus  d'un   médecin  &  un   chirurgien  ,   ou  deux  chirurgiens  au  plus  fans  médecin. 

13*'.  Les  experts,  interprètes,  fages-femmes  &  autres ,  dont  le  tranfport  ,  vifire  & 
rapport  feront  néceilaires  pour  l'inftrudion  des  procès  criminels,  feront  payés  lur  le 
même  pied  que  les  chirurgiens. 

V.  Le  pain  des  prifonniers  fera  pafie  fur  le  pied  de  la  taxe  faite  par  les  officiers  de 
police  des  lieux. 

La  dépenfe  de  l'eau  &  de  la  paille  fera  f  afTée  fur  le  pied  d'un  fol  par  jour  par  chaque 
prifonnnier. 

VL  Les  requêtes  préfentées  pour  obtenir  taxe  feront  renvoyées  par  les  Juges  au 
fubftitut  du  procureur  général  du  Koi  ,  ou  à  leurs  fubftituts,  pour  en  prendre  communi- 
cation ,  &  être  chaque  article  apoftiiié  d'eux  Se  débattu  ,  s'il  y  a  lieu,  avant  qu'aucun  exé- 
cutoire puilîe  être  décerne. 

V  I  I.  Dîns  les  inftances  où  il  y  aura  des  parties  civiles  ,  il  ne  fera  délivré  aucun  exé- 
cutoire par  les  Juges  fur  les  domaines  du  Roi  ,  ou  ceux  des  hauts-jufticiers ,  pour  caufe 
d'inlolvabilité  des  parties  civiles  ,  que  fur  un  procès-verbal  de  carence  fait  par  l'iiuiifier 
qui  aura  été  chargé  des  pourluites  des  premiers  exécutoires  délivrés  contre  les  parties 
civiles,  duquel  procès-verbal  la  vérité  fera  atteflée  par  le  premier  officier  civil,  ou 
autre  plus  ancien  officier  ,  kiivant  l'ordre  du  tableau  du  fiége  du  lieu  où  les  pourfuites 
auront  été  faites ,  &  du  domicile  de  la  partie  civile  ,  &  par  le  lubflitut  du  procureur 
général  du  Roi  ,  ou  fon  fubftitut  ,  ou  par  le  procureur  d'office  audit  ficge  ,  confor- 
mément à  l'arrêt  de  la  cour  du  aj  août  174$'  3  qui  fera  exécuté  en  tout  Ion  contenu. 

VIII.  Les  Juges  ne  pourront  fe  tranfporter  hors  de  la  ville  dans  laquelle  leur  fiege 
efl  établi  ,  a  ce  n'eft  en  cas  de  néceffité  urgente  ,  pour  procéder  aux  informations. 

,  Si  les  témoins  (ont  éloignés  de  plus  de  dix  lieues  de  la  ville  de  Chaumont ,  lefd.  Juges 
pourront  commettre  ,  dans  l'étendue  de  leur  rellort ,  ou  donner  commilfion  rogatoire,  à 
l'effet  d'entendre  lefdits  témoins. 

IX.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  Juges ,  tirer  l'accufé  des  prifbns ,  ni  fè  tranfporter 
avec  ledit  accofé  aux  domiciles  des  témoins  ,  pour  les  confronter  audit  accufc  ,  finon  en 
pareil  cas  de  nécelTité  urgente. 

Et  fera  le  picfent  anet  lu  &:  publié  audit  bailliage  de  Chaumont  ,  &  regifiré  au  greffe. 
Mandons  mettre  le  prêtent  arrêt  a  due  &  entière  exécution  ,  félon  fa  forme  &  teneurs  de 
ce  faire  te  donnons  tout  pouvoir.  Donné  en  notre  parlement  le  1 4  août ,  l'an  de  grâce 
1759,  &  de  notre  règne  le  quarante  quatrième.  Collaticnné  ,  ie  Seigneur,  l'aria 
chambre  ,  Jîgné  ,  Dofr.anc  ,  &  icellé  le  Z2  août  17  f  j»  Signé ,  Cochepin. 

Collât  tonné  à  l'oriffnai.  par  nous  écuyer  ,  canfeillcr-fccrctaire  du  Roi  ,  maifon  ^  cow- 
ronne  de  France  &  de  fcs  finances^ 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Qui  ordonne  que  les  engagiftes  des  domaines  en  la  province  de  Nor- 
mandie ,  feront  tenus  de  payer  Us  frais  de  juftice  en  matière  crimi- 
nelle, dans  l'étendue  du  reiïbrt  du  parlement  de  cette  province  ,  con- 
formément au  tarif  y  annexé. 

Donnée  à  Verfailles  le  22  février  ij6o. 

Rcgijirée  au  parlement  de  Rouen. 

L0T7IS ,  pir  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  bc  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
préfences  leccres  vcrroiu,  Salut.  Les  motifs  qui  nous  on:  porte  à  régler  ,  par  l'arrêt  de 
notre  confeil  d'ctat  du  premier  lepcembre  1684  ,  les  vacations  des  officiers  de  notre 
parlement  de  Normandie  ,  &  de  ceux  de  fon  reffort ,  pour  l'inflrudion  des  procès 
criminels,  dans  lefquels  nos  procureurs  (ont  feuls  parties  ,  &  les  reprcfentations  des 
engagiftes  de  nos  domaines  en  cette  province  ,  nous  ont  déterminés  à  prévenir  les  abus 
qui  pourroient  s'introduire  dans  cette  partie  d'adminjltration  ,  &  a  faire  arrêter  ca 
norre  confeil  un  tarif  de  ce  qui  doit  être  payé  par  lefdits  engagiftes  ,  pour  raifoxi  des 
frais  &  inftrudions  des  mêmes  procès  ,  &  dont  les  exécutoires  doivent  être  décernés  fur 
nofdits  domaines  engage:  :  A  ces  causes  j  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleme  puilfance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  nuin  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonne  ,  dilbns  ,  déclaroiiS  &  ordonnons  , 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

ARTICtE       PREMIER, 

Les  engagiftes  des  domaines  des  lieux  où  il  y  a  des  jurifdi£lions  royales  établies  , 
feront  tenus  dé  payer  tous  les  frais  de  juftice  &  ceux  de  tous  les  procès  qui  s'inftiuifènt 
par  \ss  officiers  defdites  jurifdidions  royales ,  à  la  requête  de  nos  procureurs  ,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aura  pas  de  partie  civile. 

1 1.  Letdits  engagiftes  feront  pareillement  tenus  ,  tant  des  frais  de  tranflation  des  accufés 
des  priions  defdites  jurifdidions  royales  en  celles  de  notre  cour  de  parlement  de  Rouen 
que  de  ceux  qui  fe  feront  pour  reconduive  lefdits  accufcs  dans  les  prifons  defdites  iurif- 
diifbions  royales ,  lorfque  par  notredite  cour  il  aura  été  ordonné  que  l'exécution  fera 
faite  fur  les  lieux  ,  &  lef-lits  engagiftes  feront  auffi  tenus  des  frais  de  ladite  exécution. 

Kl.  Le  contenu  aux  deux  articles  pvécéden^  ,  [èra  cblèrvé  ,  foit  que  les  procès  criminels 
fe  trouvent  de  la  compétence  naturelle  dcfdite;  juiifdiél;ions  royales  j  ou  qu'ils  y  ayenc 
été  renvoyés  par  des  arrêts  de  notre  confeil  ou  ceux  de  nos  cours. 

IV.  N'entendons  néanmoins  que  lorfqu'il  s'agira  des  cas  royaux,  les  engagiftes  des 
domaines  de  nos  juftires  royales ,  qui  n'ont  pas  droit  de  connoître  defdits  cas  foienc 
tenus  d'aucuns  autres  frais  que  ceux  des  informations ,  fi  aucunes  ont  été  faites  par  les 
officiers  defdites  jurifdiélions  royales ,  dans  le  territoire  defquelles  le  crime  aura  été 
commis  ,  &  de  la  garde  &  nourriture  des  accufés  arrêtés  en  vertu  de  leurs  décrets 
jufqu'au  jour  de  leur  tranflation  des  prifons  defdites  jurifdiélions  en  celles  du  fiége  qui 
devra  connoître  du  cas  royal  &  en  confcquence  les  frais  de  la  tranflation  dans  les  pri- 
fons du  fiége  auquel  la  connoilTance  dudit  cas  royal  appartiendra  ,  feront  acquittés  fur  le 
domaine  ,  s'il  eft  en  nos  mains  ,  ou  par  l'engagifte  d'icelui. 

V.  Voulons  que  les  exécutoires  qui  feront  décernés  contre  eux  ,  ne  puiflent  comprendre 
autres  ni  plus  grands  frais  que  ceux  dont  nous  ferions  nous-mêmes  tenus  fi  le  domaine 
étoit  en  nos  mains  ,  fans  que  les  offi"ciers  defdites  joftices ,  ni  ceux  de  nos  cours ,  puidenc 
fe  taier  aucunes  vacations ,  û  ce  n'eft  dans  le  cas  où  ils  feroient  obligés  de  fe  tranfpoïttr 
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hors  du  lieu  de  leur  rchdence  ,  confornicnienc  a  l'an  et  de  notre  confeil  du  premier  fep-S 
tembre  jçî^',  à  l'exception  né?nmoins  des  (ublticuts  de  notre  procureur  général ,  donc 
les  vacations  feront  réglées  par  le  tarif  qui  Caa.  joint  a.  cos  préfemes  ,  Car  le  pied  des  deux 
tiers  de  celle  du  commillaire  ,  au  lieu  delà  moitié  cjui  leur  ctoic  attribuée  par  natredic 
arrêt  du  premier  l'eptembre  1684 ,  auquel  nous  avons  déroge  &  dérogeons  pour  ce  re- 
gard feulement. 

VI.  Ledit  tarif  attache  fous  le  contre-fcrl  des  prcfcntes  ,  (êra  exécuté  pour  tous  les 
frais  qui  feront  pay<ables ,  tant  fur  le  domaine  étîiu  en  nos  mains  ,  que  fur  celui  qui  eft 
engage  ,  fans  que  les  greffiers  puiilent  exiger  aucuns  droits  pour  le  poi  t  &  déport  des 
procédures  &  pièces  ou  eiî-ns  tervant  à  convidtion  ,  m  pareillement  que  les  geoliery 
puidènt  rien  exiger  pour  gîte  &  geolage  ,  ni  pour  l'entrée  &  (ortie  des  prifonniers,  non 
plus  qu'aucuns  aucres  droits  ,  de  quelque  nature  que  ce  puille  être  ,  excepte  le  aeolier 
de  ia  conciergerie  dudit  parlement  de  Rouen  ,  qui  percevra  vingt  lois  par  chaque  pritbn- 
nier  ,  à  l'inftar  du  geôlier  de  la  conciergerie  du  palais  a  Paris. 

VII.  Voulons  que  toutes  les  procédures  faites  ,  tant  devant  nos  Juges  qu'en  nos  cours  , 
Se  fous  jugemens  ,  commi/Iions  &:  e.\ccuroires  qui  incecvieiîdionc  dans  les  affaires  cri- 
minelles qui  feront  pourfuivies  a  la  requête  de  ncs  procureurs  ,  feuls  parties  ,  loienc 
exempts  de  tous  droits  de  grelîe  ,  de  chancellerie  ,  de  contrôle  ,  de  (ceau  ,  de  o-arde- 
jninutes  &  autres  femblables  ,  fans  que  les  receveurs  ou  fermiers  de  nos  domaines,  ni 
les  engagides  puiliènt  être  tenus  de  payer  autre  chofc  que  les  fîmples  dcbourfés  &  fa- 
laires  des  greffiers  ou  aucres  qui  auront  été  employés  à  rédiger  &:  a  expédier  les  pro-r 
cédures. 

VIII.  Lorfqu'il  n'y  aura  pas  dans  lefdits  fîeges  un  nombre  fuffifant  d'officiers  pouf 
le  jugement  des  procès ,  foit  par  maladie,  légitime  abfence  ou  autre  empêchement, 
les  gradués  qui  feront  appelles  feront  pris  dans  les  lieux  les  plus  voi/îns  defdits  lièges  & 
feront  payés  à  raifon  de  trois  livres  pour  chaque  Icance  ,  qui  fera  de  trois  heures ,  iorlqu'ils 
feront  domiciliés  dans  le  lieu  où  le  lîége  fera  établi ,  &  à  raifon  de  fîi  livres  par  jour  lorf- 
qu'ils  feront  obligés  de  fe  déplacer. 

I  X.  Les  grollès  des  procédartis  feront  payées  à  raifon  de  trois  fols  par  rôle  ,  non  com- 
pris le  rembourfement  du  papier  timbré  ,  le  rôle  contenant  vingt-deux  lignes  à  chaque 
page,  &  trente  lettres  au  moins  à  chaque  ligne,  conformément  à  l'anêt  du  i8  jan- 
vier i68i. 

X.  Les  frais  de  tranflation  des  accufés  feront  payés  ;  fçavoir  ,  par  la  me/Tagerie  ,  à 
railbn  de  quatorze  livres  par  journée ,  fans  féjour  ni  retour  ,  pour  la  conduite  du  premier 
accufé  ,  &  fept  livres  pour  celle  de  chacun  des  autres  ,  y  compris  les  voitures  &  nourri- 
ture des  accufés ,  frais  d'efcorte  ,  port  de  procédures  Se  d'effè:s  fervanc  à  convidion  ,  les 
journées  de  dix  lieues  en  été  &  de  huit  en  hyver  ;  &  lorfque  leldites  tranflations  feront 
faites  par  la  maréchaudée  ,  ce  fera  à  raifon  de  trois  livres  par  chaque  cavalier  ,  &  fur 
le  même  pied  pour  féjour  &  retour  ;  deux  cavaliers  pour  trois  accules  ,  comme  trois 
cavaliers  pour  cinq  ,  a  moins  que  les  circonftances  n'exigeallent  une  plus  nombreufe 
efcorte,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  pri(ê  que  fur  un  certificat  des  officiers  du  liège  : 
enfin  quand  ladite  conduite  fera  faite  par  des  huilTiers  ou  lèrgens ,  ils  feront  payés  fur 
le  pied  de  quatre  livres  aulfi  par  jour  ,  fans  féjour  ni  retour  ;  vingt  fols  pareillement  par 
jour  pour  la  nourriture  de  chaque  criminel  ;  quarante  fols  pour  loyer  de  cheval  ,  en 
prouvant  la  néceffité  d'en  prendre  ;  trois  livres^  pour  chaque  cheval ,  compris  le  falaire 
du  voiturier  ,  pour  une  voiture  prife  aufli  par  néceilîté  pour  plufieurs  accufés ,  &  en  fe  re- 
filant fur  leur  nombre  pour  celui  des  chevaux  de  la  voiture. 

XI.  Les  accufés  de  délits  commis  dans  un  lieu  dont  la  haute-juftice  ne  fera  point  connue  , 
feront  conduits  ,  par  ceux  qui  les  auront  capturés  ,  dans  les  priions  des  jurifdidions  royales 
les  plus  prochaines  ,  &  les  officies  def«i.  jurifdiétions  feront  tenus ,  dans  les  trois  premiers 
jours  de  l'emprifonnement  de  ces  accufés,  d'en  informer  juridiquement  les  oSiciers  de 
/a  liaure-juftice  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ;  &:  ce  délai  Lt.int  expiré  ,  /ans  que 
iefdits  officiers  aient  réclamé  les  accufés  ,  les  officiers  des  jurifdidions  royales ,  dans 
les  prifons  defquels  ils  auront  d'abord  été  traduits ,  feront  autorifcs  à  inrtruire  la  procé- 
dure ,  de  même  que  fi  lefdits  accufés  étoient  leurs  jufticiables ,  fauf  par  nous  à  en  faire 
ïfpccer   les  frais  &  ceux  de  recouvrement,  aiufi  que  nous  le  jugerons  convenable.  Si 
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donnons  en  maiiGem  lU  à  nos  amcs  &:  téaux  confeiliers  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  à  Rouen  ,  que  ces  prcfentes  ils  aient  a  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  (elon  leur  forme  &  teneur,  nonobftanc 
clameur  de  haro,  charte  normande  &  lettres  a  ce  contraires  ,  comme  au  flî  nonobftanc 
tous  édits ,  déclarations  &  autres  choies  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  prélentes  ,  aux  copies  desquelles,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &c  féaux  confeiliers- fecréraires  ,  vouions  que  foi  foit  ajoutée  comme  aux  origi- 
naux :  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avoiis  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préléntes.  Donné  a  Verfaiiles  le  vingt-deuxième  jour  de  février  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  foivante  ,  &  de  notre  règne  le  quarante  -  cinquième.  Signé,  LOUIS.  Ec 
plus  bas  ,  par  le  Roi ,  Phelypeaox.  Vu  au  conleil ,  Birtin.  Et  Iceilc  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 


Extrait  des  regijîres  du  parlement  de  Rouen. 

Vu  par  la  cour  ,  toutes  les  chambres  alTemblées ,  la  déclaration  du  Roi ,  donnée  à 
Verfaiiles  le  zi  février  dernier  ,  qui  ordonne  que  les  engagiftes  des  domaines  en 
la  province  de  Normandie  ,  feront  tenus  de  payer  les  frais  de  juftice  en  matière  cri- 
minelle ,  dans  l'étendue  du  relibrt  du  parlement  de  cette  province ,  conformément  au 
tarif  y  annexé.  Ordonnance  de  la  cour  du  17  mars  au/fi  dernier  ,  portant  foit  commu- 
nique au  procureur  général  du  Roi  ,  les  concludons  d'icelui  j  &  ouï  le  rapport  du  fieur 
Guenet  de  Saint- Jufl;,  confeiller  -  commilTaire.  Tout  confidécé  :  La  cour,  toutes  les 
chambres  aflemblées ,  a  ordonné  &c  ordonne  que  la  fufdite  déclaration  &  le  tarif  y  at- 
taché fous  le  contre-fcel  d'icelle  ,  feront  regiftrés  es  regiftres  de  la  cour  ,  lus  &  publics 
la  grande  audience  de  la  cour  féante  ,  pour  être  exécutci  félon  leur  forme  &  teneur  ;  or- 
donne que  copies  duement  collationnées  du  tout  ,  feront  envoyées  dans  tous  les  ficges 
de  ce  refibrt  ,  pour  y  erre  pareillement  enregiftrés ,  lus  ,  publiés  &  exécutes  à  la  dili- 
gence des  fubftiruts  du  procureur  général  du  Roi  ,  qui  feront  tenu>  de  certifier  la  cour 
dans  le  mois  des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  faites;  parce  que  néanmoins,  at- 
tendu la  modicité  des  taxes  portées  par  le  tarif  annexé  à  ladite  déclaration  ,  ledit  ki~ 
gneur  Roi  fera  fupplic  d'augmenter  lefdices  taxes  ,  lorfque  la  cour  aura  fait  un  nou- 
veau règlement  pour  la  taxe  des  procédures ,  à  la  rédaé^ion  duquel  elle  eft  aftuelle- 
menc  occupée.  A  Rouen,  en  parlement ,  le  neuf  juillet  mil  fept  cent  Ibixante.  Par  la  cour. 
Signé ,  AuzANET. 

Lue ,  publiée ,  la  grande  audience  de  la  cour  féante  ,  oui  ^  ce  requérant  le  procureur 
général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  aux  modifications  portées 
par  l'arrêt  rendu  U  9  de  ce  mois  ,  toutes  les  chambres  affemblées  :  ordonne  que  copies  ou. 
vidimus  d'icelle  feront  envoyées  dans  tous  les  fiéges  de  ce  rejfort ,  pour  y  être  pareillement 
enregiflrée,  lue  &  publiée  â  la  diligence  des  fubflitu  ..  du  procureur  général  du  Roi,  qui  feront 
tenus  de  certifier  la  cour  dans  le  mois  des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  faites.  A  Rouen  en 
parlemeat,  le  dix-fept  juillet  mil  fept  cent  foixante.  Par  la  cour.  Signé  ,  Auzanbt. 
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TARIF  des  vacations  ^  falaires  &  autres  frais  des  procès  qui  feront  inf- 
truics  à  la  requête  des  procureurs  du  Roi  y  feuls  parties  _,  tant  au  parle- 
ment de  Rouen  que  dans  les  ftéges  y  refjbrtijjans  ^  dont  le  paiement  de- 
vra être  fait  par  les  engagifies  des  domaines  j  ou  qui  tomberont  à  l<3. 
charge  de  Sa  Majefté, 

Article      trémie  k, 

IL  fera  payé  aux  huirtîers  ou  fergens  royaux  ,  pour  les  aflîgnations  qu'ils  donneront 
aux  accusés  &  aux  témoins  ,  &  pour  la  ûgnificacion  des  jugemens  ;  içavoir  ,  pour 
Sjne  alTignacion  ou  figniHcation  dans  le  lieu  de  la  rcûdence  delûus  huiflîers  ou  lèrgens  , 
cinq  fols  ;  &  lorfqu'il  y  aura  plus  de  douze  aflîgnacions  dans  le  même  jour  »  il  ne  fera 
payé  pour  le  tout  que  trois  livres ,  non  compris  les  fàlaires  du  fcribe  &  le  rembourfèmenc 
du  papier  timbré. 

Les  journées  de  campagne  feront  payées  auxdits  huiflœrs  ou  fergens  à  raifon  de 
quatre  livres  par  jour  ,  &  moitié  pour  la  demi  -  journée  ,  fans  que  le  nombre  des 
jours  puille  être  fixé  autrement  ique  l'ur  le  pied  de  huit  lieues  par  jour  en  byver  & 
de  dix  lieues  en  été  :  les  captures  des  accufés ,  à  raifon  de  quinze  livres  pour  cha- 
cune ,  &  de  trois  livres  à  chacun  des  recors  eu  autres  afllflans  j  le  nombre  defquels 
recors  &  afllftans  fera  réglé  par  les  officiers  des  ficges  d'où  les  décrets  fëi'ont  éma- 
nés ,  eu  égard  à  la  difficulté  des  captures  ;  fans  que  les  cavaliers  de  maréchaullée  qui  prê- 
teront main-forte  pour  lefditcs  captures,  puiilènt  être  compris  au  nombre  defdits  re- 
cors &  aflîftans  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  ,  pour  le  dédommagement  de  leurs  frais , 
devant  le  fieur  intendant  &  commirfaire  départi  en  ladite  généralité.  Il  fera  payé  auxdits 
tui/îîers  ou  fergens ,  pour  les  procès-verbaux  de  perquifition  des  accufés  ,  qui  ne  le-' 
ront  point  fuivis  de  capture  ,  pour  les  failles  &  annotations  de  biens  des  accufés ,  aflîgna- 
tions à  quinzaine  &  par  un  ièul  cri  à  la  huitaine  ,  quatre  livres  par  jour ,  &  trente  (ch  à 
chacun  de  leurs  recors  &  alTiflans ,  tambour  ou  trompette  ;  &  dans  le  lieu  de  la  rélîdence 
cic  rhui/Iîer,  deux  liv.  dix  fols  feulement  ,  &  a  chacun  de  fes  alfillans  vingt  fols ,  au  trom- 
luette  ou  tambour  n  fols. 

1 1.  Les  fàlaires  des  témoins ,  médecins,  chirurgiens ,  .fages-femmes ,  experts  ,  inter» 
prêtes  ,  feront  payés;  fçavoir  : 

i  ".  Aux  gentilshommes  ,  officiers  des  troupes  de  Sa  Majefté  ,  officiers  des  fiéges 
royaux  ayant  caradere  de  Juges,  &  gens  du  Roi  defdits  fiéges ,  pour  chaque  jour  de 
voyage  &  féjour ,  cinq  livres  ,  ci         .  .  .  .  •  .  f  liv. 

2^.  Aux  curés ,  prêtres  &  eccléfiaftiques  vivant  cléricalement ,  avocats,  procureurs, 
notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers  de  juflices  feigneuriales ,  officiers  municipaux  des 
villes  ,  négocians  S:  autres  notables  bourgeois,  trois  livres  lo  fols,  ci  .  •  3  i.  lof. 
5°.  Aux  cavaliers  &  foldats  des  troupes  de  Sa  Majefté,  bourgeois  de  ville  ou  de  cam- 
pagne ,  marchands  en  détail  &  artifans  principaux  ,  trente  fols ,  ci  .  ,  x\,  loÇ, 
4'^.  Aux  laboureurs  ,  vignerons ,  manouvriers ,  petits  artilàns  &  compagnons ,  ou- 
vriers des  villes  ou  de  la  campagne  ,  vingt-cinq  fols ,  ci  .  .  .  i  l.  5  f^ 
F^/f".  Ceux  qui  ne  feront  pas  dénommés  dans  les  quatre  clafTes  ci-delTus  ,  feront  taxes 
fur  le  mêaie  pied  que  ceux  qui  s'y  trouveront  dénommés  &  qui  font  de  qualité  appro- 
chante de  la  leur. 

60.  Les  femmes  &:  les  filles  de  tous  les  dénommés  au  préfent  tarif ,  feront  payées  fur  le 
même  pied  que  leur  mari  &  leur  père. 

7°.  Il  ne  Lèra  payé  aucun  falaire  aux  témoins  des  trois  premières  claffes ,  qui  font 
domiciliés  dans  le  lieu  où  fe  fait  la  procédure  ,  ou  dans  la  banlieue  ,  attendu  qu'ils 
peuvent  comparoître  en  juftice  fans  qu'il  leur  en  coûte  aucuns  frais  ;  &  à  l'égard  de  ceux  de 
la  quatrième  claffe  ,  ils  feront  taxés,  s'ils  le  requièrent ,  fur  le  pied  du  tems  qu'ils  au- 
ront perdu  ,  fans  ncanmoinî  qu'ils  puillè  leur  être  taxé  plus  de  quinze  fols  pour  chaque 
coiroarutiom 

8* 
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2*.  Il  ne  pourra  être  palTé  qu'une  feule  journée  à  ceux  qui  viendront  de  trois  lieueî 
ou  plus  près ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  obligés  de  faire  féjour  dans  le  lieu  où  fe  fait 
l'inftrudion  ,  ce  dont  il  fera  fait  mention  exprefle  dans  la  taxe  'du  Juge. 

Il  fera  payé  deux  jours  aux  témoins  qui  feront  plus  éloignés  de  trois  lieues,  &  moins 
éloignés  de  huit ,  du  lieu  où  Ce  fait  l'inftrudion  ,  &  ain/î  des  autres ,  en  comptant  un  jour 
pour  quatre  lieues  de  diftance  ,  qui  font  huit  lieues  de  voyage  ,  compris  l'aller  &  le 
recour. 

5>'.  Les  médecins  ,  pour  leur  voyage  &  leur  rapport  en  juftice  ,  fur  le  pied  de  cinq  livres 
par  jour ,  ci       .  .  .  .  •  .  .  ;  liv. 

Et  pour  leur  vifite  &  rapport  dans  le  lieu  même  de  leur  rcfidence  ,  ;e  fols  ,  ci  2  1.  10  f. 

lo".  Les  chirurgiens  pour  leur  voyage,  y  compris  leur  rapport,  quatre  livres, 
ci  .  ,  .  .  .  ...  4  liv. 

Et  lorfqu'il  y  aura  une  exhumation  à  faire  ,  ouverture  de  cadavre ,  ou  autre  opé- 
ration plus  difficile  que  la  (impie  vifite  ,  il  fera  payé  aux  chirurgiens  ,  outre  leur  voyage  , 
s'il  y  en  a  ,  quatre  livres  ,  ci  .  .  .  •  .  4  i. 

iio.  Les  Juges  ne  pourront,  en  aucun  cas,  ordonner  qu'il  fera  fair  rapport 
par  plus  d'un   médecin  &  un   chirurgien  ,   ou  deux  chirurgiens  au  plus  fans  médeciv. 

II".  Les  experts,  interprètes,  fages-femnies  &  .autres ,  dont  le  tranfport  ,  vilite  & 
rapport  feront  nécellàires  pour  l'inflrudion  des  procès  criminels,  feront  payés  fur  le 
même  pied  que  les  chirurgiens. 

IIL  Le  pain  des  prifoimiers  fera  palTé  fur  le  pied  porté  par  le  bail  au  rabais  qui  fera 
fait  chaque  année  de  la  fourniture  du  pain  par  les  ofliciers  des  fiéges. 
;•,  La  dcpenfè  de  l'eau  &  de  la  paille  fera  pa/Tée  fur  le  pied  d'un  loi  par  jour  pour  chaque 
prifbnnier, 

Lss  confeillers  du  parlement  de  Rouen  &  ceux  des  fîcges  de  fon  refl"ort ,  feront  te- 
nus ,  lorsqu'ils  iront  en  commifTion  hors  de  la  ville  de  leur  rcfidence  ,  de  fe  conformer 
pour  leurs  taxes  à  l'arrêt  rendu  particulièrement  pour  cette  cour  &  pour  les  officiers  des 
fiéges  de  fon  relfort  le  premier  feptembre  1^84;  à  l'exception  néanmoins  des  fubftiturs 
du  procureur  général  dudit  parlement,  lefqucls ,  au  lieu  de  la  moitié  de  la  taxe  du  Juge 
à  eux  attribuée  par  cet  arrêt  ,  jouiront  de^  mêmes  deux  tiers  qui  font  accordés  aux  procu- 
reurs du  Roi  des  fîcges  du  reflbrt  dudit  parlement  par  ledir  arrêt ,  auquel  il  a  été  dérogé  , 
pour  ce  regard  feulement ,  par  la  déclaration  du  ^i  février  1760. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt  fîxieme  jour  de 
février  mil  fept  cent  foixance.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 

DÉCLARATION    DU    ROI, 

Portant  règlement  pour  le  p.iiement  des  frais  de  juftice  dans  lesmaîtrifes  des 

eaux  fie  forets. 

Donnée  à  Verfailles  le  ^4  novembre  17(^0. 

Regijîrée  en  la  chambre  des  comptes, 

LOUIS  ,  par  la  |grace  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
préfèntes  lettres  verront  ,  Salut.  Nous  fommes  inftruitsque  ,  malgré  les  précautions 
prifes  par  tous  les  réglemens,  pour  affurer  le  recouvrement  des  amendes  qui  fe  prononcent 
aux  tables  de  marbres ,  chambres  des  eaux  &  forêts  près  nos  parlemens ,  &  aux  lièges 
Aes  maitrifes  particulières  des  eaux  &  forêts  ,  ce  recouvrement  eft  cependant  ex- 
trêmement négligé.  Les  colleéleurs  de  ces  amendes  ,  dans  la  crainte  de  fupporter 
indiftinélement  tous  les  frais  de  pourfuites  contre  les  condamnés  aux  amendes ,  ou  les 
laiffent  évader ,  ou  à  la  faveur  de  procès-verbaux  de  carence ,  fouvent  équivoques  ,  fe 
mettent  en  état  d'employer  en  reprife  ,  ou  en  non-valeur  dani  leurs  comptes,  ie  mon- 
1  y.  Partie-,  C  c  c  c  c 
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tan:  des  condamnations  ,  ce  qui ,  indépendamment  du  préjudice  qu'en  fouffre  cette  partie 
de  recouvrement ,  rend  les  délits  plus  fréqiiews  par  l'allurance  de  l'impunité;  d'autant  plus 
que  nous  femmes  informés  que  nos  procureurs  es  lièges  de  maîtrifes  ne  veillent  point  avec 
l'exaditude  néceflaire  à  la  pourluite  des  crimes  &  abus  dont  la  connoiilance  appartient  à 
nos  officiers  des  eaux  &  forêts?  parce  qu'incertains  fur  quels  fonds  les  frais  de  pourfuite 
dévoient  être  pris  ,  ils  ont  craint  de  les  faire  fupporter  aux  coUeéleurs  des  amendes ,  de- 
puis qu'un  ufage  contraire  à  nos  intentions  s'eA:  introduit  ,  d'en  charger  ces  collefteurs  , 
îbus  le  prétexte  de  la  remife  que  nous  leur  avons  accordée  de  cinq  fols  pour  livre  du 
montant  de  leur  recette  ,  par  l'article  19  de  notre  édit  du  mois  de  mai  171  6.  L'atten- 
tion que  nous  devons  à  cette  partie  d'adminiftration  ,  &  au  maintien  de  la  police  établie 
par  les  réglemens ,  nous  a  fait  chercher  les  moyens  de  pourvoir  a  ces  objets ,  en  évitant, 
autant  qu'il  efl;  po/Hble  ,  les  abus  &  les  inconvéniens.  Le  compte  que  nous  nous  fommes 
fait  rendre  du  montant  des  amendes  qui  fe  prononcent  dans  les  différens  fif'ges  des 
eaux  &  forêts  de  notre  royaume  ,  nous  a  mis  à  portée  de  reconnoître  que  les  cinq  fols 
pour  livre  attribués  aux  coUedeurs  des  amender  par  l'édit  du  mois  de  mai  iji6  , 
étoient  pour  eux  d'un  produit  fî  médiocre  ,  que  nous  n'avons  point  cru  qu'il  fût  jufte  de 
les  charger  des  frais  de  capture  ,  conduite  ,  gûe  &  geolage  des  condamnés  aux  amendes , 
loin  de  pouvoir  rejetter  encore  fur  eux  ceux  des  procédures  extraordinnires  ,  pourfuivies 
à  la  requête  de  nos  procureurs  es  fiéges  des  maîtrifes  particulières  :  nous  nous  propo- 
fons  de  faire  connoître  à  ce  fujet  nos  intentions  ,  en  prefcrivant  les  précautions  <jui 
nous  ont  paru  néceifaires  pour  mettre  nos  procureurs  es  maîtrifes  particulières  en  état  de 
faire  agir  leur  miniftere ,  lorfque  la  vindide  publique  le  requiert ,  ^  les  colledeurs  à 
portée  de  fuivre  avec  plus  d'exaditude  le  recouvrement  des  amendes  -.  A  cbs  caoses  ,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  Se  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiifance  &  autorité  royale  ,  nous  avons ,  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main  ,  dit , 
déclaré  &  ordonné,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  j  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fiiic  ; 

Articls    Pkemier.. 

Les  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  l'inftrudion  des  procès  criminels  es  (îcges  àe$ 

maîtrifes  particulières  des  eaux  &  forêts  ,  &  pour  Texécution  des  fentences  &  jugemens 
qui  interviendront  fur  iceux  ,  auxquels  il  n'y  aura  point  de  partie  civile  ,  &  dont  nous 
Ibmmes  tenus ,  feront  avancés  ôc  payés  par  les  receveurs  des  amendes  defdites  maîtrilès , 
far  les  exécutoires  des  officiers  defdits  fiéges ,  vifés  ,  attendu  l'emploi  qui  fera  fait  du 
montant  d'iceux  dans  l'état  de  nos  bois  ,  par  les  fieurs  grands- maîtres  des  eaux  &  forêts , 
chacun  dans  fon  département. 

II.  Ne  pourront  dans  lefdits  exécutoires  être  compris  aucunes  épices ,  droits  Se  vaca- 
tions des  Juges  ,  ni  les  droits  &  (alaires  des  greffiers  ,  mais  feulement  la  lîmple  nour- 
riture &  frais  de  voitures  des  Juges  &  officiers  qui  fe  tranfporteront  hors  de  leur  réiîdence 
à  l'effvîc.  defdites  inftrudions  ,  lelquels  nourritures  &  frais  de  voitures  ,  nous  réglons  » 
(avoir  ,  fept  livres  dix  (ois  au  maître  particulier  ©u  lieutenant  ,  cent' fols  au  procureur 
pour  nous ,  quatre  livres  i  y  fols  au  greffier  ,  qui  ièra  tenu  de  fournir  les  expéditions  & 
papier  timbré  ;  &  trois  livres  à  l'hui/îîer. 

III.  Seront  en  outre  compris  dans  lefdits  exécutoires  le  pain,  médicamens  &  con- 
duite des  prifonniers ,  les  falaires  des  fergens  &  archers  qui  feront  la  conduite  ou  c?ipfure, 
ou  aiïîgneront  les  témoins ,  les  falaires  &  voyages  de»  témoins  ,  tant  pour  informations 
que  pour  récollemens  &  confrontatioias ,  &  les  frais  des  exécutions. 

I  V.  faifons  très  -  expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  nos  officiers  des  eaux  & 
forêts,  de  décerner,  &  aux  grands-maîtres  de  vifèr  aucuns  exccucoires  fur  nos  rece- 
veurs des  amendes ,  pour  des  procédures  qui  auroient  dû  être  pourfuivies  à  la  requête 
des  parties  civiles ,  à  peine  de  reflitution  du  quadruple  du  montant  defdits  exécutoires. 

V.  Les  condamnes  aux  amendes  feront  contraints  au  paiement  d'icelles  par  toutes 
Toies  ,  même  par  empnfonnement  de  leur  perfonne  ,  conformément  à  ce  qui  efl  pref^ 
crit  par  l'article  18  do  titre  31  de  l'ordonnance  des  eaux  &:  forêts  du  mois  d'août 
16^9  ;  &  dans  le  cas  ou  il  leroit  néceflaire  d'ufer  de  la  voie  de  l'emprifonnement ,  n'en- 
tendons que  les  colledeurs  des  amendes  puilFent ,  fôas  le  prétexte  de  ia  reiiiife  des 
einq  fols  pour  livrer  que  nous  leur  avons  artribués  fur  le  montant  d^ leurreceue  par 
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l'article  19  de  notre  cdit  du  mois  de  mai  i7i<  ,  être  tenus  des  frais  de  capture  ,  con- 
duite ,  gîte  &  geolage  des  condamnés  aux  amendes  3  mais  feront  lefdits  frais  avances 
&  payés  par  les  receveurs  defdites  amendes ,  fur  Jes  exécutoires  des  officiers  des  maîtrifes, 
vifés  ,  comme  il  eft  dit  ci-deifus ,  par  lefdits  lîeurs  grands- maîtres ,  chacun  dans  fon 
département. 

Notre  intention  étant  que  les  coUedeurs  des  amendes  ne  puiiïent  abufer  de  cette 
facilité  pour  s'épargner  les  frais  dont  ils  iont  tenus  pour  le  recouvrement  deld.  amendes  , 
voulons  que  lefdits  colledeurs  ne  puiffent  ufer  de  la  voie  de  l'empnfonnement  contre 
les  domiciliés,  qu'après  les  avoir  difcutés  dans  leurs  meubles  &  biens  5  qu'ils  ne  puiffent 
également  en  faire  ufage  à  Tcgard  des  non-domiciliés  qu'après  avoir  fait  viler  leurs 
contraintes  par  nos  procureurs  èsdites  maîtrifes  ,  chacun  dans  fon  reflbrt  ;  &  ne  pour- 
ront nofdits  procureurs  vifer  lefdites  contramtes  ,  qu'après  qu'il  leur  aura  fuffîfâmment 
apparu  de  pourfuires  &  diligences  convenables  de  la  part  defdits  colledeurs  contre  les 
non  -  domiciliés  j  &  faute  par  lefdits  colledeurs  de  Ce  conformer  aux  préfentes  di (portions  , 
ils  feront  perfonnellement  tenus  defdits  frais  de  capture  ,  conduite  ,  gîte  Se  geolage  ,  fans 
qu'ils  puiOent  les  employer  en  dcpenfe  dans  les  comptes  qu'ils  rendent  aux  receveurs  des 
amendes. 

Vil.  Ordonnons  que  l'article  z8  du  titre  5  de  ladite  ordonnance  de  ié6$  ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &c  teneur;  en  confcquence  enjoignons  très-exprelfément  à  tous  prévôts  gé- 
néraux, lieutenans  de  robe-courte  ,  exempts  &  archers  ,  &  à  tous  autres  officiers  de  juf- 
tice ,  d'a/fifler  ou  prêter  main-forte  à  la  première  requifition  qui  leur  lëra  faite  ,  aux 
gardes  généraux ,  colledeurs  des  amendes  ,  pour  la  capture  &c  conduite  des  prifonniers  , 
en  leur  repréfentant ,  à  l'égard  des  non-domiciliés ,  las  contraintes  vilces  par  nos  procureurs 
csdites  maîtnïès. 

VIII.  Et  pour  procurer  aux  receveurs  des  amendes  le  rembourfement  des  fommes 
qu'ils  auront  avancées  pour  le  montant  defdits  exécutoires ,  feront  tenus  lefdits  fîeurs 
grands-maîtres  d'envoyer  avant  le  premier  de  mai  de  chaque  année  ,  au  fieur  con- 
trôleur général  de  nos  finances ,  un  état  des  exécutoires  par  eux  vifés  ,  pour  en  être  fait 
emploi  en  dépenfe  fous  le  nom  defdits  receveurs  ,  dans  les  états  de  nos  bois  de  chaque 
généralité  ,  qui  feront  arrêtés  en  notre  confeil  ;  &  en  rapportant  par  les  receveurs  géné- 
raux de  nos  domaines  &  bois  lefdits  exécutoires ,  duement  -vifés ,  avec  les  quittances 
defdits  receveurs  des  amendes  ;  les  fommes  qu'ils  auront  payées  leur  feront  paflées  & 
allouées  dans  leurs  états  &  comptes,  fans  aucune  difficulté,  en  vertu  des  prclëntes.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  chambre 
àes  comptes  à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiflrer,  &  Je 
contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  car  tel  efl 
notre  phillr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes. 
Donné  à  Verfailles  le  vingt-quatrième  jour  de  novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fëpt  cent  foi- 
xante  ,  &  de  notre  règne  le  quarante-fixieme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  Roi 
Phelypeaux.  Vu  au  confeil ,  Bbrtin.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

Re^iflrèey  en  la  chambre  aes  comptes  ,  ouï  ,  &•  ce  requérant  le  procureur  général  du. 
Roi  y  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  à  la  charge  qu'au  cas  où  il  y  auroie 
lieu  à  contrainte  par  corps  contre  les  condamnés  aux  amendes ,  il  fera  joint  aux  exé- 
cutoires certificat  du  fubjlitut  du  procureur  général  du  Roi  èsdits  fiéges  des  maîtrifes 
des  eaux  &  forêts  ,  que  les  procédures  prefcrites  avant  les  contraintes  ont  été  faites  , 
conformément  à  l'article  VI  des  préfentes-  Le  vingt  décembre  mil  fept  cent  foixante. 
Signé  DucoRNET» 
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JUGEMENT      SOUVERAIN 

DES    REQUÊTES    ORDINAIRES 

jy  E     L'HOTELDU     ROI, 

Qui  condamne  Henrl-Francols  de  la  Solle  ,  à  être  mis  au  carcan  j  marqué 
des  trois  lettres  G,  A.  L.  &  aux  galères  pendant  trois  ans  ^  pour  crime 
de  faux. 

Du  1^  avril   17(31. 

Extrait  des  regijlres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  Roi  au  fouverain. 

Entre  le  procureur  général  du  Roi  j  demandeur  j  accufateur  &  plaignant  en 
faux  principal  ^  fuivant  les  requêtes  inférées  aux  jugemens  fouverains   des 

14  avril  &  3  mai  1755  j  d'une  part  ;  &  Henri- François  de  la  Solle  ^  pri^ 
fonnier  es  prifons  du  fort-l'évêque  _,  défendeur  &  accufé  j   d'autre  part  ;    & 

le  nommé  Lecourt  j  bourgeois  de  Paris  _,  défendeur  j  accufé  &  contumax  y 

encore  d'autre  part, 

VU  parles  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  Roi,  Jnges  fouverains  en 
cette  partie,  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi,  Sa  Majeflc  y  étant,  tenu  à  Ver- 
failles  le  30  mars  lyj-p  ,  par  lequel  Sa  Majefté  informée  qu'il  fe  répandoit  dans  le 
public  un  écrit  imprimé  ayant  pour  titre  :  arrêt  au  confeil  d'état  du  Roi  ,  qui  con- 
damne tous  les  jéfuites  du  royaume  ,  folidairement  ^  à  rendre  aux  héritiers  d\Ambroifc 
Guis  ,  les  effeis  en  nature  de  fa  fuccejfwn  ,  ou  à  leur  payer  ,  par  forme  de  reftitution  , 
la  femme  de  huit  millions  délivres  ^  ledit  arrêt  en  date  du  1 1  février  1736-,  &  que, 
quoiqu'à  h  feule  ledure  de  ce  prétendu  arrêt  ,  il  ne  fût  pas  permis  de  douter ,  par  la 
forme  en  laquelle  il  étoit  conçu  ,  &  par  les  difpo/îtions  qu'il  contenoit  ,  que  cet  arrêt 
ne  fût  fuppofé  ,  comme  il  l'étoit  en  effet;  cependant  les  nommés  Jean  Humbelot,  in- 
génieur, &  ci-devant  commis  aux  fermes  de  Sa  Majefté  au  département  de  Langres  ; 
&  François  Robineau  de  la  Folle  ,  fe  difant  certtonnaires  des  droits  des  héritiers  dudic 
Ambroife  Guis,  avoient  fait,  le  ;  dudit  mois  de  mars  17  $-9,  (îgnifier  led-it  prétendu 
arrêt ,  comme  coUationné  par  l'un  des  fecrétaires  de  5a  Majedé  ,  aux  jéfuites  de  la  mai- 
foa  profelle  à  Paris  ,  a  déclaré  nulle  ladite  (îgnification  ,  &  toutes  autres  qui  en  auroient 
été  ci- devant  faites ,  ou  qui  en  feroient  faites  a  l'avenir  ;  a  fait  dcfenfes  auxdirs  Hum- 
belot ôc  Robineau  de  la  Fille  ,  de  fe  fèrvir  de  la  figniiîcation  faite  dudit  prctendu  arrêt 
le  3  dudit  mois  de  mars  ,  &  de  faire  aucunes  procédures  fur  icelle  ,  à  peine  de  nullité 
&  de  trois  mille  livres  d'amende  ;  a  fait  dcfenlès ,  fous  les  mêmes  peines  ,  à  tous  huif- 
fiers  &  (ergens  ,  de  faire  aucune  fignifieation  dudit  prétendu  arrêt  ;  a  enjoint  à  Ton  pro- 
cureur général  aux  requêtes  de  fon  hocel ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt 
du  50  mars  r7f9;  a  ordonné  qu'a  la  requête  de  fondit  procureur  général,  &  au  rap- 
port du  lîeur  Taboureau  des  Reaux  ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  (on  hôtel ,  le 
procès  ("eroif  inftruit  ,  fait  &  parfait  ,  &  jugé  en  dernier  reifort  auxdites  requêtes  de 
fon  hôtel,  à  ceux  qui  avoient  eu  part  à  la  fabrication  dudit  prétendu  arrêt ,  leurs  com- 
plices ,  adhérens ,  fauteurs  &  p^  ticipes  ,  t^  à  ceux  qui  avoient  imprimé  ,  colponé  ,  verj- 
du  ,  débité  ,  ou  autrement  diflribué  ledit  prétendu  arrêt  ;  au  pied  duquel  arrêt  eft  l'en- 
regiftrement  fait  d'icelui  au  gre/fe  deldites  requêtes  de  Thôtel  ,  le  j  avril  jyj-y^,  erv 
conféquence  du  jugement  fouverain  ci  -  après  :  Je  jugement  f*uverain  defdites  requêtes 
de  J'hptel  dudjt  jour  j  avrit  17J9  ,,  rendu  fur  le  rcqui/itoire  du  procureur  général  du 
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Hoi  ,  Se  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  ledit  arrêt  Teroit  enregiftré  au  greffe  defdites 
requêtes  de  l'hôtel ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &c  teneur  :  autre  jugement  fou- 
verain  detdites  rev=]uêces  de  l'hôtel  ,  du  14  avril  1759  ,  rendu  fur  la  requête  en  plainte 
du  procureur  général  du  Roi  ,  &  par  lequel  il  lui  a  été  donné  ade  de  fa  plainte  en 
faux  principal  contre  un  imprimé  dudit  prétendu  arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi  da 
1 1  février  173(5  ,  &  contre  une  copie  collationnée  d'icelui  ,  lignée  Pommyer  ,  enfemble 
contre  tous  exemplaires  imprimés  &  copies  collarionnées  dudit  prétendu  arrêt  ,  ou  ligni- 
fiées ,  qu'il  pourroit  recouvrer  par  la  fuite;  il  lui  acte  permis  de  faire  informer  par- 
devant  ledit  ûeur  Taboureau  ,  maître  des  requêtes,  tant  par  titres  que.  par  témoins," 
des  faits  contenus  en  ladite  requête  ,  circonltances  &  dépendances  ;  à  l'effet  de  quot 
ordonne  que  ledit  exemplaire  imprimé  &  ladite  copie  collationnée  feroient  dcpofés 
au  greffe  defdites  requêtes  de  l'hôtel  ,  procès- verbal  de  leur  état  préalablement  drellé  en 
préiênce  dudit  procureur  général  du  Roi  ,  &  pardevant  ledit  fieur  Taboureau  ,  maître 
des  requcces  ;  comme  aulli  il  a  été  ordonne  que  les  aâesMe  donations  ,  tranfports  , 
cellions  ,  rétroceffions  Si  lignifications  ,  &  autres  pièces  auffi  jointes  à  ladite  requête  , 
enfemble  toutes  autres  pièces  qu'il  pourroit  recouvrer  par  la  fuite  ,  lêroient  pareille- 
ment dcpofés  audit  greffe  ,  comme  pièces  pouvant  fervir  a  convicSion  &  à  rinftru<5tion 
du  I  ro  es  j  &  il  a  en  outre  été  ordonne  que  ceux  qui  auroienr  des  exemplaires  imprimes, 
timbrés  de  l'imprimerie  royale  ,  &  des  copies  collationnées  ou  lignifiées  dudit  prétendu 
an  et  ,  feroient  tenus  de  les  apporter  aridu  grtffe  ,  a  la  première  fommation  qui  leur 
feron  faite  à  la  requête  dudit  procureur  général  du  Roi  ,  &  ce  dans  les  délais  de  l'or- 
doniiance ,  à  ce  faire  contraints  par  les  voies  y  portées  ,  pour  ,  lefdits  procès  verbal 
&  informations  faits  &  communiqués  au  procureur  général  ou  Roi  ,  être  par  lui  requis  ce 
qu'il  avitèroit  bon  être  ,  &  par  lefdits  maures  des  requêtes  ftatué  ce  qu'il  apartiendroit  ; 
ledit  imprimé  dudit  prétendu  arrêt  du  confeil  d'état  dn  Roi  du  n  février  173e  ;  ladite 
copie  collationnée  d'icelui  ,  lignée  Pommyer  ;  le  procès-verbal  de  delcription  &  étac 
defdits  imprimé  &  copie  collationnée  fait  pardevant  le  fieur  Taboureau ,  maître  des  re- 
quêtes, en  préfence  du  procureur  général  du  Roi  ,  le  zf  avril  1759  ;  le  procès-verbal 
de  dépôt  fait  au  grefte  defdites  requêtes  de  l'hôtel  ,  par  le  procureur  général  du  Roi  , 
ledit  jour  zj  avnl  1759,  tant  defdits  imprimé  &  copie  collationnée  ,  que  des  autres 
pièces  y  énoncées  comme  pouvant  fîivir  à  coavidion  Si.  à  l'inllruétion  du  procès  :  le 
jugement  fouverain  defdites  requêtes  de  l'hoLel ,  du  3  mai  17^9  ,  rendu  fur  ia  requête 
en  plainte  du  procureur  général  du  Roi  ,  &  par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'un  autre  im- 
primé dudit  prétendu  arrêt  du  conleil  du  11  février  17 jé  ,  enfemble  une  autre  copie 
collstioiince  d'icelui  ,  (ignée  'Vaflë  ,  feroient  joints  à  la  plainte  du  procureur  général 
du  Roi,  du  Z4  avril  précédent,  &  dépofés  au  greffe  defdites  requêtes  de  l'hôtel,  procès- 
verbal  de  leur  état  préalablement  drellé  ,  en  préfence  du  procureur  général  du  Roi,& 
pardevant  ledit  fieur  Taboureau  ,  maître  des  requêtes  ;  &  au  furplus  ,  que  ledit  juo^e- 
ment  fouverain  du  14  avril  17^9  ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  ledit  im- 
primé dudit  prétendu  arrêt  du  conleil  d'état  du  Roi  du  11  février  17  56  ;  ladite  copie  col- 
lationnée d'icelui  ,  fignée  Vaffe  ;  le  procès-verbal  d'état  &  delcription  defdits  imprimé 
Se  copie  collationnée  ,  fait  pardevant  ledit  fieur  Taboureau  ,  maître  des  requêtes ,  er» 
préfence  du  procureur  général  du  Roi  ,  le  4  mai  17^9  ;  le  procès-verbal  de  dépôt  fait 
au  greffe  defdites  requêtes  de  l'hôtel  par  le  procureur  générai  du  Roi  ,  ledit  joui  4  mai 
17  59  j  tint  defdits  imprimé  &  copie  collationnée  ,  que  des  autres  pièces  y  énoncées  comme 
pouvant  fervir  à  conviétion  &  à  l'inflruélion  du  procès  ;  autre  procès-verbal  de  dépôc 
fait  audit  greffe  par  le  procureur  général  du  Roi  ,  !e  ij  mai  17  f  9  ,  de  la  pièce  y  énoncée 
comme  pouvant  fervir  à  eonviclion  &  à  l'inftruftion  du  procès  ;  l'information  faire  à  Ja 
requête  du  procureur  général  du  Roi  pardevant  le  fieur  Taboureau  ,  maître  des  requêtes 
en  la  chambre  du  confeil  defdites  requêtes  de  l'hôtel,  le  6  août  1759  ,  au  pied  de  laquelle 
efl  l'ordonnance  dudit  fieur  Tnboureau  ,  du  même  jour,  portant  foit  communiqué  au 
procureur  général  du  Roi  5  la  copie  collationnée  ,  fignée  Pommyer  ,  dudit  prétendu 
arrêt  du  confeil  d'état  du  11  février  1756,  y  annexé?  la  continuation  d'information, 
faite  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi  ,  pardevant  ledit  fieur  Taboureau ,  maître 
àes  requêtes  en  ladite  chambre  du  confeil  ,  le  9  dudit  mois  d'aoiît  >  au  pied  de  laquelle 
eft  l'ordonnnnce  du  fieur  Taboureau  ,  du  même  jour  ,  portant  foit  commaniouë  aa 
procureur  général  du  Roi:  le  jugement  fou7erain  defdiies  requêtes  de  l'hôteî    da  n 
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dudic  mois  d'août ,  rendu  fur  les  conclufions  du  procureur  général  du  Roi ,  en  date  du 
même  jour  ,  &  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  nommes  de  la  Solle  &  Lecourt  , 
bourgeois  de  Paris  ,  feroienc  pris  &  appréhendés  au  corps  ,   fî  pris  &  appréhendés  pou- 
voienc  être  ,  &  conduits  es  priions  du  forc-l'cvcque  ,  pour  être  ouïs  &  interrogés  (ur  les 
faits  rélultans  des  charges  &  informations  ,  &  autres  fur  lefquels  il  plairoit  au  procureur 
général  les  faire  ouïr  ;   iinon  &:  après  perquifirion  faite  de  leur  pericnne  ,  iceux  être  a/îi- 
gnés  à  comparoir -a  quinzaine,  &   par  un   feui  &   mênie  cri   public  a  la   huitaine,  leurs 
biens  laifis  &  annotés,    &   à  iceux  établi  commiliaites  jufqu'à  ce   qu'ils  eullënt  obéi, 
fuivant  l'ordonnance  ;  le  proccs-verbal  deliilletou,  huilTier  defdites  requêtes  de  l'hôtel , 
dudit  jour   ii  août  1759  ,  contenant  écrou  de  la  perfonne  dudit  de  la  Solle  es  pnfons 
du  fbrt-l'évêque  :  autre  jugement  fouverain  defdites  requêtes  de  l'hôtel,  dudit  jour  ir 
août  17  f9  ,  rendu  fur  le  rcquifîtoire  du  procureur  générai  du  Roi  ,   &  par  lequel  il  a  été 
ordcnuc   que   par  experts  imprimeurs   de   l'imprimerie  royale  ,  commis  par  icelui  ,  il 
feroic,  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi  ,  &  pardevant  ledit  fieur  Taboureau, 
maître  des  requêtes  ,  informé  ,    à  l'effet  de  conflater  (i  lefdits  imprimés  avoient  été 
réellement  imprimés  à  l'imprimerie  royale  en  l'année  1756,  ou  dans  quelqu'autre  im- 
primerie j  comme  aulîî  que  ,  par  experts  écrivains  ,  aufli  commis  par  ledit  jugement , 
&  par  comparaifon  d'écritures  &  fignatures ,  il  feroit ,  à  la  requête  dudit  procureur  gé- 
néral du  Roi ,  &  pardevant  ledit  fieur  I  aboureau  ,  maître  des  requêtes ,  informé  à  l'effet 
de  conftater  fi  ladite  copie  collationnée  ,  lignée  Vaffe ,  &  collation  d'icelle  ,  étoit  écrite 
de  la  main  dudit  de  la  SoUe  ou  d'une  main  étrangère  ,  &  fi  la  fignature  Vaffe  étant  au 
pied  de  ladite  copie  ,  étoit  celle  dudit  Valle  ,  ou  fi  elle  avoit  été  contrefaite  de  la  main 
dudit  de  la  Solle  ou  de  quelqu'autre}  à  l'effet  de  quoi  il  a  été  ordonné  que   les  ades 
paflés  &  fignés  par  ledit  VaOè  ,  fecrétaire  du  Roi ,  étant  entre  les  mains  de  per/bnnes 
publiques ,  &  qui  dévoient  fervir  de  comparaifon  à  l'écriture  ,  tant  de  ladite  copie  col-  • 
lationnce  que  de  fa  collation  d'icelle,  &  à  la  fignature  Valle  étant  au  pied  de  ladite  collation, 
feroient  apportés  au  greffe  defdites  requêtes  de  l'hôtel ,  par  ceux  qui  en  étoient  dépo- 
fitaires  j  &  ce  ,  dans  trois  jours  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  à  Paris ,  Se  dans 
les  autres  délais  fixés  par  l'ordonnance  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  étoient  pas  demeu- 
rans  ;  le  tout  à  compter  du  jour  du  commandement  qui  leur  feroit  fait  en  vertu  dudic 
jugement;  lequel  commandement  indiqueroit  les  pièces  qui  dévoient  être  apportées, 
finon  ,  &  après  lefdits  délais  palfcs ,  qu'ils  y  (ëroient  contraints  par  corps  j  à  la  charge 
néanmoins  de  leur  payer  les  vacations   de  droit ,  pour  ,  lefdites   informations  faites  & 
communiquées  au  procureur  général  du  Roi  ,  être  par  lui  requis  ce  qu'il  aviferoit  bon 
être  ,  &  par  lefdits  maîtres  des  requêtes  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  :  l'interrogatoire 
lubi  pardevant  ledit  fieur  Taboureau  ,   maître  des  requêtes,  à  la  requête  du  procureur 
général  du  Roi  ,  en  la  chambre  du  confeil  defdites  requêtes  de  l'hôtel  ,   par  ledit  de 
la   Solle,   prifonnier  es  prifons  du  fort-l'évêque  ,   Se  amené  defciites  pnfons   en  ladite 
chambre  du  confeil  le  13  août  I7J'9  ,  au  pied  duquef  e(l  l'ordonnance  dudit  fieur  Tabou- 
reau ,  du  même  jour,  portant  foit  communiqué  au  procureur  général  du  Roi  ;  le  procès- 
verbal  du  14  août  i7;9  5  d'apport  au  greffe  defdites  requêtes  de  l'hôtel  ,  des  minutes 
d'aftes  y  énoncés  ,  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon  :  la  requête  portée  par  le  pro- 
cureur général  du  Roi  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  informer  par  addi- 
tion &  continuation  ,  au  pied  de  laquelle  efl  l'ordonnance  du  12  novembre  17/9  ,  dudic 
fleur  Taboureau  ,  portant  permiflîon  d'informer  par  addition  &  continuation  ;  la  conti- 
nuation d'information  faite  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi ,   pardevant  ledit 
fieur  Taboureau  ,  maître  des  requêtes ,   en  la  chambre  du  confeil  defdites  requêtes  de 
l'hôtel,  le  29  novembre  1759  ,  au  pied  de  laquelle  eft  l'ordonnance  dudit  fieur  Ta- 
boureau, du  même  jour,  portant  foit  communiqué  au  procureur  général  du  Roi  j  l'in- 
terrc 
di 
ledi 

quel  efl  l'ordonnance  dudit  fieur  Taooureau  ,  du  même  jour  ,  portant  fbit  communi- 
qué au  procureur  général  du  Roi;  le  procès- verbal  fait  au  greffe  defdites  requêtes  de 
l'hôtel  ,  pardevant  ledit  fieur  Taboureau  ,  maître  des  requêtes  ,  en  préfence  du  procureur 
général  du  Roi  ,  le  14  mai  1760  ,  contenant  defcription  des  dix-fèpt  pièces  y  énoncées, 
admiffion  d'icelles  pour  pièces  de  comparaifon  &  paraphe  defdites  pièces ,  au  defir  de 
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l'ordonnance  ;  la  requête  prcfentée  par  le  procureur  général  du  Roi ,  tendante  à  ce  qu'il 
lui  fût  permis  de  faire  informer  par  addition  &  continuation  ,  an  pied  de  laquelle  eft 
Tordonnance  dudit  fieiir  Taboureau  ,  du  i  juin  1760  ,  portant  perniifllon  d'informer 
par  addition  &  continuation  ;  l'addition  d'information  faite  a  la  requête  du  procureur 
général  du  Roi,  pardevant  ledit  fieur  Taboureau,  maître  des  requêtes  ,  en  la  chambre 
du  confeil  defdites  requêtes  de  l'hôtel  ,  le  4  juin  176©  :  le  jugement  l'ouverain  defdites 
requêtes  de  l'hôtel,  du  ^  juin  17^0,  rendu  fur  le  réquifitoire  du  procureur  général  du 
Roi  ,  &  par  lequel  an  nouvel  expert  écrivain  a  été  commis  an  lieu  &  place  de  l'un  de 
ceux  commis  par  ledit  jugement  du  11  août  I7yp  J  l'addition  d'information  faite  à  la 
requête  du  procureur  général  du  Roi ,  pardevant  ledit  fieur  Taboureau  ,  maître  des  re- 
quêtes ,  en  ladite  chambre  du  confeil  ,  les  9  &  1 1  juin  1760  ,  au  pied  de  laquelle  eft 
l'ordonnance  dudit  fieur  Taboureau  ,  dudit  jour  u  juin  i?^;©  ,  portant  foie  communi- 
qué au  procureur  général  du  Roi  :  la  requête  prélentée  par  le  procureur  général  du 
Roi  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  informer  par  addition  &  continuation  , 


îquete  du  procureur  gênerai  du  Koi  ,  par 
requêtes  en  ladite  chambre  du  confeil,  les  1 1  ,  16  ,  21  &  2^  juin  ,  &   3   juillet   1760, 
contenant  annexes  des  différentes  pièces  y  énoncées ,  au  pied  de  laquelle  eft  l'ordon- 
nance dudit  fieur  Taboureau  ,  duaic  jour   3  juillet  1760,   portant  foit  communiqué  aa 
procureur  général  du  Roi.  Vu  aulfi  les  pièces  annexées  à  ladite  continuation  d'informa- 
lion  ,  l'interrogatoire  fubi  pardevant  ledit  fieur  Taboureau  ,  maître  des  requêtes  ,  à  la 
Tequête  du  procureur  général  du  Roi  en  ladite  chambre  du  confeil  ,  par  ledit  de  la  Solle  , 
y  amené  defdites  prifons  du  fort  -  l'évêque  le  2  8  juillet  176»,  au  pied  duquel  eft  l'or- 
donnance dudit  fieur  Taboureau  ,  du    même  jour  ,  portant  foit  communiqué  au   pro- 
cureur général  du  Roi  ;  l'exploit  de  figoification  faite  audit  de  la  Solle  ,  en  parlant  à 
fa  perfonne  ,  pour  ce  mandé  entre  les  deux  guichets  defdites  prifons  du  fort- l'évêque  ,  à 
la  requête  du  procureur  général  du  Roi ,  ledit  jc^ur  2%  juillet  17^0  ,  dudit  arrêt  du  con- 
feil à'^éizi  du  Roi  du  30  mars  17595  l'interrogatoire  fubi  pardevant  ledit  fieur  Tabou- 
reau, maître  des  requêtes ,  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi  en  ladite  cL.mbre 
du  confeil  ,  par  ledit  de  la  Solle  y  amené  defiites  prifbns  du  forr-l'évêque  le  28  août 
1760,  au  pied  duquel  eft  l'ordonnance  dudit  fieur  Taboureau ,  du  même  jour  ,  portanc 
foit  communiqué  au  procureur  général   du   Roi  j  le  procès-verbal  de  Billetou  ,   huiflier 
defdites  requêtes  de  l'hôtel  ,  du  2  juillet  1760,  qui  contient  perquifition  des  fièurs  Ro» 
bineau  de  la  FoUè  &  Humbelotjà  l'effet  de  les  afCgner  pour  dépofer  en  l'inform^jtiori 
qui  devoit  être  faite  le  lendemain   3   juillet  pardevant  ledit  fieur  Taboureau  ,  en  ladite 
chambre  du  confeil  ,  à  la  requête  du  procureur  générai  du  Roi  ,  &  qui  conftate  que  l'on 
n'a  point  trouvé  lefdits  fieurs  de  la  folle  &  Humbelot  dans  leur  domicile  ,  ni  perfonne 
qui  au  pu  indiquer  ce  qu'ils  font  devenus;  l'exph.it  d'affignation  donnée  audit  Lecourc  , 
bourgeois  de  Paris,  le  i.%  avril   1760,  à  la  requête  du  procureur  général   du  Roi,   à 
comparoir  à  quin7aine  auxdites  requêtes  de  l'hôtel ,  &  fe  mettre  à  cet  eflfet  en  état  csdites 
priions  du  fort-l'évêque  }  le  procès-verbal  de  Billetou ,  kuiffier  de  la  cour ,  du  §  mai 
i"76o  ,  contenant   qu'il  s'eft  tranfporté  auxdites  prifons  du  fort  -  l'évêque  ,  &  qu'après 
perquifition  par  lui  faite  fur  les  regiftres  defdites  priions,  il  n'y  a  point  trouvé  infcrit  le 
nom  dudit  Lecourt  depuis  ladite  allignation  jufqu'audit  jour  8  mai  17^0:  le  jugement 
fouverain  defdites  requêtes  de  l'hôtel,    du   17  juin  1760,    rendu  fur    défaut  faute  de 
comparoir  ,  délivré  contre  ledit  Lecourt ,  au  procureur  général  du  Roi  ,  le  zo  mai  17^0 
&  fur  les  conclufions  dudit  procureur  général  du  Roi  ,  du  même  jour  17  juin  1760  ,  &  par 
lequel  ledit  défaut  a  été  déclaré  bien  obtenu  &  délivré  ,  &  il  a  été  ordonne  que  ledit  Le- 
court feroit  aflîgnc  par  un  feul  cri  public  à  la  huitaine  ;  l'exploit  d'aflîgnatioH. donnée  audit 
lecourt  a  cri  public  à  la  huitaine  ,  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi  ,  le  1  6  juillet 
17^0  j  le  défaut  faute  de  comparoir  ,  délivré  au  procureur  général  du  Roi ,  contre  ledit  Le- 
court, au  greffe  defdites  requêtes  de  l'hôtel  ,  le  7  août  1760,  le  jugement  fbuveraitï 
defdites  requêtes  de  l'hôtel ,  du  6  feprembre  176c  ,  rendu  (ur  les  conclufions  du  procu- 
reur général  du  Roi  ,  du  même  jour  ,  &  par  lequel  la  contumace  a  été  déclarée  biera 
inftruite  contre  ledit  Lecourt  j  &  avant  d'en  adjuger  le  profit ,  il  a  été  ordonné  que  les 
îénioitis  ouiS  dans  lefdites  informations  des  6  &  «>  août  &  ij^  novembre  17/9  ,  4    ^.    ir 
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I6  ,  Il  &  ly  juin  ,  &:  5  juilLec  17^0  ,  &  ceux  qui  pourroienc  eite  euteiiûus  par   la  fuite  , 
lèroitnt  recollés  en  leurs  dcpofitions  ,  &  ,  fi   befoin  étoit  ,  confrontés  audit  de  la  Solle 
pardevanc  le  fieur  de  Baftard  ,  maître  ces  requêtes  commis  à  cet  effet ,  &  c]ue  le  recol- 
lement deQits  témoins  vaudroit  confrontation  à  l'égaid  dudit  Lecourt ,  pour  ,  lefdits 
iccollemens  &  confrontations  faits  ,  &  le  tout  communiqué  au  procureur   général  du 
Roi  ,  ccre  par  lui  requis  ,  &  par  lefdits  maîtres  des  requêtes  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
droit }  le  recollement  fait  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi  ,  pardevant  ledit 
fieur  de  Baltard  ,  maître  des  requêtes  ,  en  ladite  chambre  du  conleil ,  les  i  8  ,  zj  &  29 
décembre  1760,    j-  &  8  janvier  ,  &  10  mars  i-^6i  ,  des  témoins  entendus  dans  leldites 
informations  ,  continuations  &  additions  d'informations  ,  au  pied  duquel^  recollement 
eft  l'ordonnance  du  fieur  Taboureau  ,  dudit  jour  10  mars  1761  ,  portant  foit  communi- 
qué au  procureur  général  du  Roi  j  les  confrontations  faites  les  zp  décembre  1760  ,  5  &  8 
janvier  &  10  mars  ry^x  ,  a  la  requête  du  procureur  général  du  Roi  ,  audit  de   la  Solle  , 
pardevant  ledit  fieur  de  Baftard  ,  de  quinze  des  témoins  entendus  dans  lefdites  informa- 
tions,  continuations  &  additions  d'informations,  au  pied  defquelles  confrontations  eft 
l'ordonnance  du  fieur  Taboureau,  dudit  jour  10  mars  1761  ,   portant  foit  communiqué 
au  procureur  général  du  Roi.  Vu  aulTi  toutes  les  pièces  ,  tant  de  comparailon  que  de 
conviél:ion  ,  jointes   au  procès  ,  &c  tout  ce  qui  a  été  mis  &  produit  par-devers  lefdits 
maîtres  des  requêtes  :  conclufions  du  procureur  général  du  Roi  ,  du  14  avril  17ÛI  ^  l'in- 
terrogatoire fubi  derrière  le  barreau  par  ledit  de  la  Solle  le  16  avril  1761  :  oui  le  rap- 
port dudit  fieur  Taboureau  des  Reaux  ,  chevalier  ,  confeiller  du  Roi  en  fes    confeils  , 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel,  commillaire  à  ce  député  j  tout  vu  &  confi- 
déré  :  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  Roi  ,  Juges  fouverains  en  cette 
partie,  déclarent  les  deux  exemplaires  de  l'arrêt  du  confeil  du  ir  février   1736  ,  pré- 
tendus imprimés  à  l'imprimerie  royale  ,  enfembleia  copie  collationnée  dudit  arrêt,  fignée 
Vaflë  ,  faux  &  faullement  fabriques  ;  déclarent  Henri-François  de  la  Solle  atteint  &  con- 
vaincu d'avoir  fabriqué  ladite  copie  collationnée  ,  d'avoir  contrefait  la  fignature  Vaile  , 
d'avoir  négocié  lelHits  faux  exemplaires  imprimes  &  ladite  faufle  copie  collationnée  , 
&  véhémentement  fufped  d'avoir  eu  part  à  la  fabrication  defdits  deux  exemplaires  im- 
primés. Pour  réparation  de  quoi  ,  condamne  ledit  de  la  Solle  à  être  mis  &  attaché  au 
carcan  en  place  de  grève  ,  &  y  demeurer  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures  ,  ayant  écri- 
teaux  devant  &  derrière  ,  portant  ce  mot  ,  Faussaire  ;  ce  fait ,  mené  &  conduit  es  ga- 
lères du  Roi  ,  pour  en  icelles  être  détenu  &  fervir  ledit  feigneur  Roi  ,  comme  forçat, 
pendant  le  tems  &  elpace  de  trois  ans  ;  icelui  de  la  Solle  préalablement  flétri  fur  l'é- 
paule dextre  par  l'exécuteur  de  la  haute-jullice  ,  d'un  fer  chaud  en  forme  des   trois 
lettres  G.  A.  L.  Déclarent  la  contumace  bien  &  valablement  inflruite  contre  le  nommé 
Lecourt  i  &  en  adjugeant  le  profit ,  ordonnent  qu'il  fera  plus  amplement  informé  par- 
devant  le  maître  des  requêtes ,  rapporteur  ,  pendant  fix  mois ,  contre  ledit  Lecourt ,  àes 
faits  mentionnés  au  procès  ,  circonftances  &  dépendances  ;  peur  ,  ladite  plus  ample  in- 
formation faite  &  communiquée  au  procureur  général  du  Roi  ,  être  par  lui  requis  ,   & 
par  les  maîtres  des  requêtes  ordonne  ce  qu'il  appartiendra.  Ordonnent  que  le  préfenc 
Jugement  fera  imprimé  ,  publié  &  affiché.  Donné  à  Paris ,  auxdites  requêtes  ordinaires 
de  l'hôtel  du  Roi  au  fouverain  ,  le  feize  avril  mil  fept  cent  foixante-un.  Collationné. 
iSigné  j  Dbforgb. 


^^ 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Portant  que  les  huiflîers  6i  fergens  royaux  ,  réfidans  dans  les  villes  du 
redore  du  parlement  de  Paris  ,  feront  tenus  de  faire  le  fervice  nécef- 
faire  pour  l'inftrudion  &  le  jugement  des  procès  criminels  ,  lorfqu''il$ 
en  feront  requis. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  15  novembre  ij6i. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces 
prélentes  lettres  verront ,  Sai.ut.  Nous  avons  été  informes  que,  par  le  refus  que 
font  tous  les  jours  les  hiiidîers  des  différentes  jurifdiélions  établies  dans  les  villes  eu 
reiJort  de  notre  parlement  de  Paris  ,  de  faire  leurs  fondions  dans  les  affaires  crimi- 
nelles ,  lorfqu'ils  y  font  appelles,  les  officiers  des  bailliages  &  fcncchauflées  font  fou- 
vent  hors  d'état  de  procéder  à  l'inftrmîlion  &  au  jugement  des  procès  criminels  dont 
ils  font  charges  5  S:  comme  le  fervice  dans  les  aff^iires  criminelles  eft  ,  fans  doute,  le  plus 
ncceflaire  à  la  juftice,  nous  avons  cru  devoir  y  affujettir  tous  les  huiiïiers  qui  rclident 
dans  Icfdites  villes ,  de  quelques  jurifdidions  qu'ils  dépendent  ,  avec  d'autant  plus  de 
raifon  que  ce  fervice  efb  une  fuite  naturelle  du  droit  qu'ils  ont  d'exploiter  en  toutes  ju- 
rifdiélions,  &  que»  pendant  qu'ils  en  reçoivent  le  bénéfice,  ils  ne  peuvent  refufer  d'en 
fupporter  les  charges  :  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis 
de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilîance  &  autorité  royale  , 
nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  difons, 
déclarons  &  ordonnons  que  les  hui/Tiers  des  élevions,  greniers  à  fel ,  les  huiffiers  au  châ- 
te.'et,  &  tous  autres  hui/ïiers  &:  fergens  royaux,  rcfidans  dans  les  autres  villes  du  reflort  de 
notre  parlement  de  Paris  ,  feront  tenus  de  Ce  trouver  aux  mandemens  des  lieutenans  crimi- 
nels &  fubftituts  de  notre  procureur  général  dans  les  bailliages  &  fénéchauffées  defdites 
villes ,  pour  y  faire  le  fervice  ncceOaire  au(ïï-tôt  qu'ils  y  feront  appelles  ,  par  rapport  a  i'inf- 
iruélion  &  au  jugement  des  procès  criminels  qui  y  feront  pendants  ;  &  ce  à  peine  de 
telle  amende  qu'il  appartiendra  pour  la  première  foisj  &  en  cas  de  récidive,  d'être  in- 
terdits des  fondions  de  leurs  offices  pendant  tel  temps  qu'il  fera  jugé  à  propos  parlefdits 
lieutenans  criminels  &  lùbflituts.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  coniëillers 
les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  que  ces  prcfentes  ils  ayent  à  faire  régit 
trer,  &  le  contenu  en  icclles  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  car  tel  eft  notre 
piaifir.  En  térnoin  de  quoi  i^ous  avons  fait  mettre  notre  fcel  a  cefdites  préfentes.  Donnée 
a  Fontainebleau  le  quinzième  jour  de  novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fep  cent  foixante-deux  , 
&  de  notre  règne  le  quarante- huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  basy'^zt  le  Roi,  Phelypeaux. 
Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiftrce  ,  ouï  ,  ce  requérant  îe  procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  balUages  &  fénechaujfées  du  rejfort ,  pour  y 
être  lues  ,  publiées  &  enrepjlrées  ;  enjoint  aux  fubjlituts  du  procureur  général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main,  &•  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour»  A  Paris  en  pat  le- 
ment  le  vingt-cinq  janvier  milfept  cent  foixante-trois.  Signe  ,  DUîRANC. 
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DÉCLARATION   DU    ROI, 

Concernant  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu. 

Donnée  à  Compiegne  le  3  août  17^4. 

Regijîrée  en  parlement  le  11  de/dits  mois  &  an. 

LOUIS  ,  par  la  gracE  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront ,  Salut.  Les  plaintes  que  nous  recevons  fans  cefië  des  dcfordres 
commis  dans  les  ditFcrentes  provinces  de  notre  royaume  ,  par  les  vagabonds  &  gens  fans 
aveu  ,  dont  le  nombre  paroît  fe  multiplier  chaque  chaque  jour  ,  nous  ayant  paru  méri- 
ter toute  notre  attention  ,  nous  nous  femmes  fait  rendre  compte  des  difpofitions  des  or- 
donnances qui  ont  été  données  fur  cette  matière  ,  foit  par  nous  ,  foit  par  les  Rois  nos 
prcdccefleurs  }  &  nou;  avons  reconnu  que  la  peine  du  bannilîement  n'étoit  pas  capable  de 
contenir  des  gens  dont  la  vie  eft  une  efpece  de  banniflement  volontaire  &  perpétuel ,  & 
qui  ,  chartes  d'une  province  ,  pafî'ent  avec  indifférence  dans  une  autre  ,  où  ,  fans  changer 
Q'c:at ,  ils  continuent  à  commettre  les  mêmes  excès.  C'efl:  pour  remédier  efficacement  à 
an  fi  grand  mal,  que  nous  avons  rcfolu  de  l'attaquer  jufques  dans  fa  fource ,  enfublli- 
tuant  à  la  peine  du  bannilfemenr ,  celle  des  L'aleres  à  tems  pour  les  valides  ,  &  celle 
d'crre  renfermés  pendant  le  même  terme  ,  pour  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
ou  leur  lèxe  ne  permettront  pas  de  condamner  aux  galères.  Ce:;e  rigueur  nous  a  paru 
d'autant  plus  néceifaire  ,  que  ce  n'eft  que  par  la  tévéïité  des  peines  que  l'on  peut  efpé- 
rer  de  retenir  ceux  que  l'oifiveté  &  la  fainéantife  pourroient  engager  à  continuer  ou  à 
embralfer  un  genre  de  vie  qui  n'eft  pas  moins  contraire  à  la  religion  &  aux  bonnes 
mœurs  ,  qu'au  repos  &  à  la  tranquillité  de  nos  fujets  :  A  ces^causes  ,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &  au- 
torité royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  h'gnées  de  notre 
main  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

Article      premier. 

Les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  mendians  ou  non  mendians ,  feront  arrêtés  &  con- 
duits dans  les  prifons  du  lieu  où  fe  trouvera  établi  le  fiége  de  la  maréchaullée  d'où 
dépendra  la  brigade  qui  en  aura  fait  la  capture  ;  Se  leur  procès  leur  fera  fait  &  parfait  en 
dernier  reflbrt ,  par  les  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieute- 
nans ,  &  en  leur  abfence ,  par  les  aflèlfeurs  en  la  maréchaulfée  ,  &  par  eux  jugés  con- 
jointement avec  les  officiers  des  bailliages  ou  fénéchauifées  dans  le  reflort  defquels  eft 
litué  ledit  fiége  de  la  maréchaulfée  ,  le  tout  conformément  à  notre  déclaration  du  j  fé- 
vrier 1731  ,  &  fans  préjudice  à  la  compétence  des  préfidiaux ,  concernant  lefdits  vaga- 
bonds &  gens  fans  aveu,  fuivant  les  difpofitions  des  articles  7  ,  8  &  p  de  notredite décla-. 
ration  ,  lefquels  feront  exécutes  fuivant  leur  forme  &  teneur. 

1 1,  Seront  réputés  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  &  condamnes  comme  tels ,  ceux  qui 
depuis  fix  mois  révolus  n'auront  exercé  ni  profeffion  ni  métier ,  &  qui  n'ayant  aucun  état 
ni  aucun  bien  pour  fubfifter  ,  ne  pourront  être  avoués  ou  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie 
&  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  foi. 

I  IL  Les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  qui  feront  arrêtés  dans  les  deux  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  notre  préfente  déclaration  ,  feront  condamnés  aux  peines 
portées  par  nos  précédentes  ordonnances  &  déclarations  ;&  à  l'égard  de  ceux  qui  feront 
arrêtés  pafTé  ledit  délai  ,  ils  feront  condamnés ,  encore  qu'ils  ne  fuffent  prévenus  d'aucun 
autre  crime  ou  délit,  fçavoir ,  les  hommes  valides  de  feize  ans  &c  au-deffus  jufqu'à  foi- 
xanie-dix  ans  commencés ,  à  trais  années  de  galères  j  &  ceux  de  foixante-dix  ans  &: 
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aa-deflTus ,  ainfî  que  les  irifîrmes ,  les  filles  ou  femmes,  a  être  enfermes  penrianr  le 
,  "lême  tems  de  trois  annces  dans  l'hôpital  le  plus  prochain  ,  le  tout  fans  préjudice  de 
pl'is  grande  peine,  fuivant  l'exigence  des  cas;  à  l'cgard  des  enfans  c]ui  n'auroient 
pas  atteint  l'âge  de  feize  ans  ,  ils  feront  envoyés  dans  iefdùs  hôpitaux  pour  y  être  inf- 
t' uits ,  éievés  &  nourris ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiilënt  être  mis  en  liberté  que  par  nos 
ordres. 

]  V.  Lefdits  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  de  l'un  &  de  l'autre  ^xe ,  feront  tenus  , 
a  l'expiration  du  terme  de  leur  condamnation  ,  de  choifir  un  domicile  fixe  &:  certain  ,  & 
par  préférence  celui  de  leur  naillance ,  £c  de  s'y  occuper  de  quelque  métier  ou  tra- 
vail ,  qui  les  mette  en  état  de  fubhfter  ,  fans  néanmoins  qu'ils  ^ulifènt  s'établir  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  &  à  dix  lieues  de  notre  rélidence  ,  aux  peines  portées  par  nos 
ordonnances. 

V.  Dans  les  cas  où  lefdits  particuliers  feroient  arrêtés  de  nouveau  ,  &  convaincus  d'a- 
voir repris  le  même  genre  de  vie  ,  ils  feront  condamnes  ,  favoir  ,  les  hommes  valides  au- 
de/Tous  de  foixante-dix  ans  ,  à  neuf  années  de  galères  ;  &  en  cas  de  récidive  aux  ga- 
lères à  perpétuité  ;  &  les  hommes  de  foixante-dix  ans  Se  au-deifus,  les  infirmes,  femmes 
&  filles  ,  à  être  enfermés  pendant  le  même  tcms  de  neuf  années  ,  dans  l'hôpital  le  plus 
prochain  ,  &  en  cas  de  récidive  à  perpétuité. 

V  I,  Pourront  les  feptuagcnaires  dont  le  terme  de  la  détention  fera  expiré,  deman- 
der à  refter  dans  les  hôpitaux  où  ils  auront  été  renfermés  ,  auquel  cas  ils  ne  pourront 
être  congédiés. 

VII.  Les  hommes ,  femmes  &  filles ,  &  les  enfans  de  Tun  &  de  l'autre  fexe  ,  qui  auront 
été  renfermes  ou  placés  dans  les  hôpitaux  ,  en  vertu  de  notre  prcfente  déclaration  ,  & 
ies  feptuagénaires  qui  auroicnt  demandé  à  y  demeurer  ,  feront  nourris  &  entretenus 
aux  frais  des  hôpitaux  delà  province  où  ils  auront  été  arrêtés  ou  jugés  ,  au  cas  qu'il 
y  ait  dans  lefdits  hôpitaux  ,  maifons  de  force  &  de  correélion  aéluellement  exiflantes. 

VIII.  A  l'cgard  des  provinces  où  il  n'y  aura  pas  de  mai(bn  de  force,  lefdits  vaga- 
bonds ,  gens  fans  aveu  &  autres ,  condamnés  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  reflort , 
à  être  enfermés  ,  feront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  charité  ou  maifons  de  force  des- 
provinces les  plus  voifines ,  &  ils  y  feront  nourris  &  entretenus  à  nos  frais.  Voulons  en 
conféquence  que  le  montant  de  leur  dépenfe  foit  payé  &  rembourfé  de  trois  mois  en  trois 
mois  auxdits  hôpitaux  ou  maifons  de  force,  par  les  fermiers  de  notre  domaine,  en 
vertu  des  exécutoires  qui  feront  expédiés ,  au  nom  du  receveur  ou  tréforier  defdits  hô- 
pitaux, par  les  intendans  &  commifi'aires  départis  de  notre  confeil  dans  les  provinces. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  &  féaux  confèillers  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  à  Paris  ,  que  ces  préfenres  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &:  regiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  j  aux  copies 
defquelles  ,  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  fcanx  confeillers-fecretaires  ,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  efl  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfenres.  Donné  à  Compiegne  le  troifieme 
jour  d'aoïic  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-quatre  ,  &  de  notre  règne  le  qua- 
rante-neuvième. Si^né  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  fgnc  ,  Phelypeaux.  V« 
au  confeil  de  l'Averdy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Reglflrce  ,  ouï ,  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon 
fa  forme  6*  teneur.  Et  fera  ledit  feigneur  Roi  très- humblement  fuppUé  de  venir  au 
fecours  des  hôpitaux  mentionnés  en  l'article  7  de  ladite  déclaration ,  dans  le  cas  d'infuffifance 
de  leurs  revenus  ,  &  d'y  pourvoir  en  la  forme  portée  par  l'article  ^  ,&  copies  collationnées 
envoyées  aux  bailliages  &  fénéchauffées  du  rcffort ,  pour  y  être  lue ,  publiée  &  regiflrée. 
Enjoint  aux  fubjiituts  du  procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  6*  d'en  certifier 
la  cour  dans  un  mois  ,  fuivantlJ,' arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  ,  toutes  les 
chambres  affemblées  ,  le  vin^t-un  août  mil  fept  cent  foixante- quatre.  Signé  ,  Dufranc, 


Dddddij 
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LETTRES-PATENTES   DU  ROI, 

Portant  établijfement  d'une  commijjïon  dans  la  ville  de  Saumur  ^  pour  Inf- 
truire  &  juger  Us  procès  des  contrebandiers ,  faux-fauniers  &  autres. 

Données  à  Verfailles  lezj  août  17^4. 
Regijîrees  en  la  cour  des  aides. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  ïrance  &  de  Navarre  :  à  nos  amés  &  féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  des  aydes  à  Paris  ,  S.^lut.  La  niulripjicirc 
des  contrebandes  qui  fe  font  fur  les  frontières  de  notre  royaume  j  nous  a  paru  un  objet 
d'autant  plus  digne  de  fixer  notre  attention  ,  que  non-feulement  les  fermiers  de  nos 
droits  ,  mais  encore  les  fabriquans  &  commfi'çans  en  fouffrent  un  préjudice  confidc- 
rable.  Nous  avons  été  informés  d'ailleurs  que  la  vie  errante  &  vagabonde  ,  à  laquelle 
pludeurs  habitans  des  frontières  font  invités  par  l'attrait  de  la  fraude  ,  leur  fait  con- 
rraéler  trop  fouvent  la  malheureufë  kabitude  du  crime  &  de  la  violence.  C'efl:  à  quoi 
nous  avons  voulu  pourvoir  ,  en  prononçant  contre  les  contrebandiers  les  peines  les 
plus  fcveres.  Cependant  les  excès  commis  depuis  quelques  années  nous  ont  fait  con- 
noître  la  néceffité  de  recourir  à  des  remèdes  extraordinaires  j  &  parmi  les  difFérens 
moyens  qui  nous  ont  été  propofés ,  nous  avons  adopté  ,  par  préférence,  celui  qui  a  été 
employé  plufieurs  fois  en  ièmblables  occafions  ,  par  les  Rois  nos  prédéceiTeurs ,  comme 
le  plus  propre  à  remplir  la  double  vue  que  nous  nous  propofons  de  réunir  dans  un  feul 
&  même  tribunal  ,  un  grand  nombre  de  procès  connexes  entre  eux  ,  &  d'y  faire  ju- 
ger définitivement  &  fans  appel  ceux  qui  ,  par  leur  nature  &  fuivant  les  loix  de  notre 
royaume,  feroient  fufceptibles  d'ctre  jugés  prévotalement.  En  conftquence  nous  nous 
femmes  déterminés  à  envoyer  dans  l'une  des  provinces  de  notre  royaume  ,  où  la  contre- 
bande fe  commet  avec  plus  de  licence,  des commifFaires  choifis  dans  nôtre  cour  des 
aides  de  Paris ,  à  l'effet  de  juger  fur  les  lieux  mêmes  lefdits  faux-fauniers  &  contreban- 
diers faifant  la  fraude  à  force  ouverte  ,  ou  autres  qui  feront  fpccifics  dans  les  pré- 
fentes lettres  :  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  con- 
feil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiilance  &  autorité  royale,  nous  avons  or- 
donné ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  ordonnons  ce  quit  fuit  : 

Article     premier. 

Nous  avons  établi  &  établifiTons  une  commiffîon  dans  la  ville  de  Saumur,  pour  inf- 
truire  &  juger  le  procès  des  contrebandiers  &  faux-fauniers,  des  commis,  gardes  & 
employés  de  nos  fermes ,  infidèles  ou  prévaricateurs  ,  &  des  complices  des  uns  &  des 
autres  ,  dans  tous  les  cas  qui  feront  énoncés  par  ces  prélentes  j  &  ce  dans  l'étendue  des 
généralités  de  Tours  ,  Bourges  ,  Moulins ,  Poitiers ,  &  des  dépôts  des  fels  de  la  pro- 
vince de  Bretagne. 

IL  Ladite  commiflîon  fera  compofée  de  trois  officiers  de  notre  cour  des  aides  de  Paris , 
que  nous  nommerons  chacun  en  particulier  ,  par  des  lettres  expédiées  en  notre  grande 
chancellerie  ,  lefquelles  feront  enregifirées  en  notre  cour  des  aides ,  d'un  fubftitut  de 
notre  procureur  général  en  notre  cour  des  aides  ,  que  nous  nommerons  pareillement 
par  lettres  expédiées  en  notre  grande  chancellerie  ;  &  d'un  greffier ,  qui  fera  pareillement 
par  nous  nommé  ,  &  prêtera  ferment  en  ladite  commi/Tîon. 

JII.  Voulons  qre  lefdits  commiiîâires  connoiffent  de  tous  les  faits  d'introduélion  de 
marchandifès  de  contrebande  ,  faux  fei  j  faux  tabac,  &  de  tous  les  attroupemens  ,  vio- 
lences ,  rebellions,  féditions  occafionnées  par  lefdites  contrebandes. 
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IV.  Ladite  comn^iflion  connoîtra  en  devnier  reQurt  ,  des  accufations  de  contre- 
bande formées  contre  des  vagabonds,  gens  fans  aveu  ,  ou  qui  auront  été  ci-devanc con- 
damnés a  peines  corporelles  ,  banniirement  ou  amende  honorable. 

V.  Elle  connoîtra  pareillement  en  dernier  retfort ,  des  contrebandes  avec  attrou- 
pement &  violence  publique  ,  accompagnées  de  meurtres  ,  excès  ,  fédition  &  émotion 
populaires  ,  foii  que  les  accules  foient  de  la  qualité  portée  dans  l'article  4  ,  foit  qu'ils 
n'en  foient  pas  ;  a  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feront  dcfignés  ci  après.  Ec  fe- 
ront réputés  lefdits  contrebandiers  être  dans  le  car,  de  l'attroupement  ^  s'ils  ont  commis  la 
contrebande  au  nombre  de  trois  ou  au-dellus  ,  avec  aimes  ,  fans  titre  ni  permifiion  , 
ou  de  cinq  hommes  &  au-deifus ,  même  lans  armes.  Seront  pareillement  réputés  être 
dans  le  cas  de  la  violence  publique,  quand  ils  feroient  en  moindre  nombre  ,  s'ils  ont 
attaqué  les  employés ,  commis  &  gardes  des  fermes ,  ainli  que  dans  le  cas  de  force- 
ment de  portes  ,  de  recoufles  de  prifonniers  &c  de  reprifes  violentes,  fpoliation  &  enlè- 
vement de  marchandifes,  faux  (cl  &  faux  tabac  faifis  par  les  employés. 

VI.  Les  receleurs  &  complices  des  contrebandiers  ,  dont  le  procès  fera  jugé  en  der- 
nier re/fort  par  ladite  commilfion  ,  y  feront  pareillement  jugés  en  dernier  refibrr. 

Vil,  Les  accufations  principaie?  ,  intentées  par  le  miniftere  public  ou  par  les  fer- 
miers de  nos  droits  ,  contre  les  employés  ,  commis  &  gardes  de  nos  fermes ,  pour 
avoir  diftrait  à  leur  profit ,  &  volé  en  tout  ou  en  partie  ,  le  faux  fei  ,  le  faux  tabac  Se 
autres  marchandifes  de  contrebande  ,  faifies  par  eux  ou  par  d'autres  ;  avoir  entretenu 
des  inieiligences  avec  les  fraudeurs  ;  avoir  favorilé  ,  en  quelque  manière  que  ce  fuit , 
leur  paiïage  ou  leur  commerce  ;  avoir  fait  eux-mêmes  la  contrebande  du  faux  lel  , 
faux  tabac  &  autres  marchandifes  prohibées ,  lèront  inftruites  &  jugées  par  ladite  com- 
miffion  en  dernier  reilort 

VIII.  Les  employés ,  commis  &  gardes  de  nos  fermes  ,  accufés  d'avoir  fait  ou  fouC- 
crit  des  procès-verbaux  faux  ou  calomnieux  ,  dans  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  en 
dernier  rellbrt  par  ladite  commiflion  ,  ou  d'avoir  rendu  dans  les  mêmes  affaires,  un 
faux  témoignage  ,  lors  des  informations ,  recollement  &  confrontation ,  y  feront  pareil- 
lement pourfuivis  &  jugés  en  dernier  reiîbrt. 

I X.  Connoîtra  en  outre  ladite  commiflion  ,  en  dernier  refTort ,  de  l'exécution  des  iuee- 
mens  par  elle  rendus  en  dernier  rellbrt. 

X.  Les  eccléfîafliques ,  gentilhommes,  officiers  fervanc  dans  nos  troupes,  &  qui 
font  dans  le  cas  de  l'édit  de  la  noblelle  militaire  du  mois  de  novembre  1750,  officiers 
charges  de  rendre  la  juftice  en  notre  nom,  &  autres  perfonnes  qui  jouiflënt  du  privilège  de 
la  noblelle  ,  ne  pourront  être  jugés  par  ladite  commiffion  en  dernier  refîort  encore 
qu'ils  foient  accules  des  cas  portes  par  les  articles  ;  ,  ^  ,  7  ,  8  &  ^  ci-deflus  :  mais  s'ils 
en  font  accufés  ,  ladite  commi/fion  inftruira  le  procès  fuivant  les  veples  ordinaires  de  la 
procédure,  jufqu'à  jugement  définitif:  &  en  cet  état,, elle  fera  tenue  de  les  envoyer 
avec  tous  les  accufés  ,  en  notre  cour  des  aides  ,  pour  ctre  prononcé  par  ladite  cour  dé- 
finitivement &  en  dernier  rellbrt  ,  à  l'égard  de  tous  les  accufés. 

XI.  Dans  tous  les  procès  ,  dont  i'inftrudion  aura  été  commencée  par  la  commif^ 
fion  ,  fuivant  l'article  j  ,  fl  le  délit  n'a  point  été  accompagné  des  circonflances  qui 
fuivant  les  articles  4,  5,  6,  7,8  Si  ^  ,  le  rendent  fulceptible  d'être  jugé  fans  appel  •* 
permettons  auxdits  commiflaires  de  continuer  la  procédure  jufqu'a  jugement  définitif 
incluflvement ,  (auf  l'appel  en  notre  cour  des  aides;  &  leur  permettons  aufTi  de  ren- 
voyer en  tout  cirat  de  caufe  la  procédure  &c  les  accufés,  pardevant  les  officiers  de  nos 
éleftiony ,  greniers  à  fel  &  Juges  des  traites ,  pour  être  la  procédure  continuée  &  juoée 
définitivement,  fauf  l'appel  en  notre  cour  des  aides.  '^ 

Xn.  Les  commilfaires  par  nous  nommés  ,  ne  pourront  juger  définitirement  j  qu'en 
appellant  avec  eux  des  gradués ,  au  nombre  requis  par  les  ordonnances. 

XIII.  Dans  les  cas  où  les  circonftances  du  procès  feront  connoître  qu'il  efl:  de  na- 
ture à  être  jugé  en  dernier  relTort,  en  conféquence  des  articles  4,  j,  6,7,  8&9 
les  commiflaires  ordonneront  qu'il  fera  fubi  par  les  accufés  ,  un  interrogatoire     dans 
lequel  on  leur  déclarera  qu'ils  vont  être  jugés  en  dernier  refîort  &  fans  appel. 

XIV.  Pourront  les  commilTaires  par  nous  nommés,  fubdéléguer  tels  graduer  qu'ils 
jugeront  à  propos ,  pour  faire  l'inftrudion  des    procès    criminels  dont  nous    attri- 
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huons  la  connoiflknce  à  ladite  commiflîon  ,  rendre  tel  jugement  qu'ils  croifont  né^ 
ceilaire  pour  ladite  inllrucftion  ,  à  l'exception  du  règlement  à  l'extraordinaire  i  &  ce,  juf- 
cju'à  jugement  définitif  exclulivement. 

XV.  Il  fera  auOi  commis  par  le  fubftitut  de  notre  procureur  général  en  ladite  com- 
mi/Iion  ,  tel  gradué  qu'il  jugera  à  propos;  lequel  ,  avant  que  de  faire  lefdites  fondions  , 
lèra  tenu  de  prêter  ferment  devant  le  Juge  de  la  fubdélégation ,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs 
ferment  en  jufticc.  Apres  l'infhruélion  faite,  elle  fera  renvoyée  en  la  commiflîon,  pour 
y  être  l'acculatioa  jugée  définitivement. 

XVI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  régler  à  l'extraordinaire  la  procédure  faite  par  lef- 
éits  fubdélégués  ,  des  copies  de  ladite  procédure  feront  par  eux  envoyées  aux  com- 
midaires  par  nous  nommés  ;  lefquels  commilfaires  pourront  prononcer  ledit  règle- 
ment à  l'extraordinaire ,  fur  le  vu  defdites  pièces  ,  ians  interroger  eux  -  mêmes  les 
accufes. 

XVJI.  Lefdits  fubdclégués  ayant  fait  l'inftrudion  ,  pourront  être  du  nombre  des  gra- 
dués appelles  par  nos  commillaires  pour  juger  déiinitivemenr. 

XVIII.  Ladite  commiflTion  fera  régie,  pour  la  difcipline  intérieure  ,  fuivant  les  ré- 
glemens  &  ufages  de  notre  cour  des  aides  de  Paris  ;  lefdits  commillaires  fe  confor- 
ineronc  au  furplus  ,  aux  édits  ,  déclarations  &  lettres  -  patentes  enregiftrces  en  nos 
cours  des  aides ,  &  arrêts  de  rcgicmenc  d'icelles.  Et  feront  par  eux  réputés  récidiveurs , 
&  jugés  comme  tels ,  les  contrebandiers  qui  auront  déjà  été  muldlés  de  peine  afflic- 
tives  ,  infamantes  eu  pécuniaires ,  pour  des  faits  de  même  nature  ,  dans  les  cas  portés- 
par  nos  ordonnances. 

XIX.  Lors  de  la  ceflation  de  ladite  commiflîon  ,  les  minutes  des  jugemens  &  de 
Soutes  les  procédures  ,  feront  portées  au  greffe  de  notre  cour  des  aides.  Si  vous  man- 
dons que  ces  préfenres  vous  ayez  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer.  Se  le  contenu  en 
icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  8c  teneur  ,  nonobftant  toutes 
cbo/esàce  contraires  :  car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-troifieme 
jour  d'août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-quaire  ,  &  de  notre  règne  le  quarante- 
neuvième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  figné ,  Phelïpeaux.  Vu  au  confeiJ, 
iJ£  L'Avj-aoy.  Et  fcellc  dp  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrces  ,  ovï ,   ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  fui- 
vant  leur  forme  &  teneur  ;  à  la  charge  que  la  difpofitïon  contenue  en  l'article  z  ,  con^ 
cernant  le  fubflitut  du  procureur  général  du  Roi  en  ladite  commijjîon  ,  fera  exécutée  con- 
formément   à  la  déclaration    du  Roi   du    22  feptembre   1665  j    ce  faifant  ^  qu'en    cas 
d'abfence  ,   maladie  ,  récufatinn  ou  outre  légitime  empêchement  du  fubflitut  nommé  par 
le  Roi,  ou   en  cas  de   mort ,  pif  qu'à  ce   qu'il  ait  été  nommé  par  le  Roi  un  fucceffeur  ^ 
il  fera  commis  par  le  procureur  général  du  Roi  ,  tel  gradué  qu'il  jugera  bon  être  ,  pour 
remplir  lefdites  fondions  :  que  ledit  fubflitut  fera   tenu  d'entretenir  une  ccrrefpondance 
exaSle  avec   le  procureur  général  du  Roi  ,  fur  les  opérations  de  ladite  commiffion  ,  pour  , 
par  ledit  procureur  général  du  Roi ,  être  en  état  d'en  rendre  compte   à  la  cour  quand  elle 
le  jugera  à  propos  :  que  le  greffier  de  ladite  commiffion  fera  tenu  d'envoyer  tous  les  fix 
mois  au  procureur  général  du  Roi,  un  extrait  de  [on   regiflre  du  dépôt ,  figné  de  lui; 
dans  lequel  extrait  il  fera  tenu  d'inférer  en  entier  la  copie  des  jugemens  rendus  en  exé- 
cution de  l'article  i  5    défaites  lettres-patentes  ,  pendant  les  fix  mois  précédens  ,  &  de 
la  prononciation  d'iceux  en  la  forme  prefcrite  par  ledit  article  13  :  que  dans  tous  les  cas 
oïL  le  fubflitut  du  procureur  général  du  Roi  en  ladite  commiffion  ,  aura  rendu  plainte  en 
conféquence  d'un  procès  -  verbal  dépofé  au  greffe  ,  le  fermier  général  fera  civilement  ref- 
ponfable  des  faiti  de  fcs  commis  ,  encore  qu'il  ne  fuit  pas  partie  civile  :  que  les   commïf- 
faires  de  la   cour  ne  pourront  accepter  aucune  commiffion  concernant  la  jurifdiÛion  de  la- 
cour  ou  des  tribunaux  y  reffortijfans ,  que  par  lettres-patentes   duement  enregiflrées  en 
la  cour  ,  les  chambres    affemblées  ;  à  la  charge   en  outre  ,   que  les    commiff'aires  de  la 
cour  feront  tenus  de  veiller  dans  leur  reffort  ,  à  tout  ce  qui  concerne  V adminiflration  de 
la  iufiice  par  les  officiers  reffort Ijf ans  en  la  cour  ;  à  l'exaêlitude  &  la  liberté  avec  laquelle 
ils  rempUffent  leurs  fonBions  ,  circonflanccs  &  dépendances  ;  &  de  prendre  connoijfance 
des  abus  oui  peuvent  fe  commettre  dans  la  perception  des  impôts  ,  pour  en  rendre  compte 
fi  la  cour'i  &  en  outre,  aux  autres  charges  portées  par  l'arrêt  de  ce  jour.  Et  fera  très- 
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humblement  fupplié  ledit  feignair  Roi  ,  de  confidérer  que  les  moyens  exirMrdinaires  aux- 
quels il  ejl  obligé  de  recourir  ,  ne  font  devenus  nécejfaires  que  par  la  multiplicité  des 
fraudes  ;  mais  que  cet  abus  a  fa  caufe  immédiate  dans  l'excès  des  droits  fur  le  fell& 
fur  le  tabac  :  que  l'ai  trait  de  la  contrebande  efl  tel,  que  les  loix  les  plus  terribles  & 
l'adminiflration  la  plus  rigonreufe  n'y  ont  point  apporté  6*  n'y  apporteront  jamais  un 
obfîacle  fuffifant  tant  que  cette  caufe  fubfiflera  :  que  l'impôt  connu  fous  le  nom  de  grande 
gabelle  ,  réunit  aux  inconvéniens  de  tous  les  droits  cxcej/lfs  fur  les  confommations  ,  celui 
d'être  accompagné  de  contrainte  &  de  porter  fur  une  denrée  de  première  néceffué  ,  dont  l'u- 
f âge  falui aire  pour  les  bejliaux  ,  &  utile  à  beaucoup  d'égards  pour  l'agriculture  ,  ne  peut 
plus  y  être  employé  par  les  fujets  dudit  feigneur  Roi  :  que  la  cour  ,  en  marquant  fa 
foumijfion  aux  ordres  du  Roi  par  V enregiflt ement  defdites  lettres-patentes  ,  nen  regarde 
l'effet  que  comme  momentané  ,  6-  qu  elle  attend  des  bontés  dudit  feigneur  Roi ,  des  moyens 
plus  efficaces  &  moins  violens  pour  arrêter  la  fraude ,  affurer  la  perception  de  fes  revenus 
6*  rétablir  dans  f on  intégrité  la  juTÏfdiElion  de  la  cour  &  des  tribunaux  y  rejfortijfans.  Or- 
donne que  copies  collationnées  defdites  lettres-patentes  ,  enfcmble  du  préfent  arrêt  ,  feront 
envoyées  èsjiéges  des  éleâions  ,  greniers  àfel  &  Juges  des  traites  des  généralités  de  Tours  , 
Bourges  ,  Moulins  &  Poitiers  ,  rejfortijfans  en  la  cour  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  rcgif- 
trées  l'audience  tenant  :  enjoint  aux  /ubjlituts  du  procureur  général  du  Roi  èsditsfiéges  , 
d'y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au  mois  ,  fuivant  L'arrêt  de 
ce  jour.  A  Paris  ,  en  la  cour  des  aides  ,  les  chambres  ajfemblées  ,  le  trois  feptembre  mil 
fept  cent  foixante-quatrc.  CoUacionné.  Signé  ^  Vernh. 


JUGEMENT      SOUVERAIN 

DES    REQUÊTES    ORDINAIRES 

DE     L'  HOTEL     DU    ROI, 

Qui  décharge  Anne-Rofe  Cabibel  ,  veuve  de  Jean  Calas ,  marchand  à  Tou- 
loufe  •  Jean-Pierre  Calas  ,  fan  fils  j  Jeanne- Viguiere  ,  fille  de  fervice 
chei  ledit  Calas;  Alexandre-François  Gualberc  Lavayfle  : 

Et  la  mémoire  dudit  défunt  Jean  Calas  j  de  V accufation  contre  eux  in." 
tentée. 

Du  9  mars  ly*»^. 

Extrait  des  regijlres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  Roi  aufoaverain. 

Entre  le  procureur  général  du  Roi  y  demandeur  j  d'une  part  ;  &  Anne- 
Rofe  Cahibel  ,  veuve  de  Jean  Calas  j  marchand  à  Touloufe  ;  Jean-Pierre 
Calas  jfls  dudit  Jean  Calas  -y  Alexandre- François-Gualbert  Lavayjfe  ^  &■ 
Jeanne  Figuiere  ^  fille  de  fervice  che^  ledit  défunt  Jean  Calas  ;  tous  dé- 
fendeurs 6"  accujés  i  détenus  es  prifons  de  la  conciergerie  du  palais  y  d'autre 
part. 
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fait  de  ladite  maifon  en  l'iiôtel  de  ville  deTouloule,  &;de  la  conduire  faite  audit  hôtel 
de  ville,  de  Jean  Calas ,  Anne-Rofè  Cabibel  fa  femme  ,  Jean-Pierre  Calas  fon  fîis  ,Jeanre 
Viguiere  leur  fîlie  de  fervice  ,  du  (ieur  Lavayflè,  &  d'une  efpece  d'abbé,  trouvés  dans  la 
maifon  &  dans  la  chambre  dudit  Calas  père  :  le  rapport  fait  Je  14  oftobre  1761  ,  par  Jean- 
Pierre  Litour,  profelFeur  royal  en  médecine,   médecin  ordinaire  de  l'hotel-dieu  Saint- 
Jacques  de  ladite  v-Ue  de  Touloufe  ;  Jean- Antoine  Pe/ronnet ,  &  Jean-I*ierre  Lamarque  , 
maîtres  en  chirurgie  de  ladue  ville  ,  en  la  maifon  dudit  Jean  Calas  ,  de  l'état  du  cadav.e 
dudit  Marc-Antoine  Calas  j  l'audition  d'office  faite  par  ledit  fieur  David  ,  dudit  Jean  Calas 
le  ij   oâ:î)bre  1761  ;  l'audition  d'office  de  ladite  Anne-Rofe  Cabibel ,  le  même  jour  j 
l'audition  d'office  dudit  Jean-Pierre  Calas  ,  du  même  jour;  l'audition  d'office  dudic  La- 
vaylfe,  du  môme  jour;  l'audition  d'office  de  Jeanne  Viguiere  ,  fille  de  ferviLe  chez  ledit 
Jean  Calas,  du  même  jour  j  l'audition   d'office  de  Jean-Pierre  Cazaing,  marchand  à 
Touloufè  ,  du  même  jour  ;  l'ordonnance  de  foit  communiqué  au  procu,  eur  du  Roi ,  du 
même  jour  ;  le  léquiiicoire  du  procureur  du  Roi ,  du  14  odobre  176 1  ,  tendant  a  ce  qu'il 
fûtenquis  à  fa  requête    du  contenu  audit  procès-verbal  du  ij  du  même  mois  ,   comme 
auffi  à  ce  que  le  cadavre  de  Marc-Antoine  Calas  fût  embaumé  ou  mis  dans  la  chaux-vive 
pour  être  confervc,  &  dépofc  enfuite  dans  un  lieu  aifuré  ;  &  a  ce  que  lefdits  Jean  Calas, 
Anne-Rofe  Cabibel  fa  femme,  Jean-Pierre  Calas  leur  fils,  Jeanne  Viguiere  &  ledit  La- 
vayffe  fuflent  écroués  :  la  fenrence  des  capitouls  de  Touloufe  du  14  odobre  176  r  ,  portant 
qu'à  la  requête  du  procureur  du  Roi ,  il  leroit  enquis  du  contenu  ^au  procès- verbal  du  1  j 
dudit  mois  ;  comme  aufll  que  le  cadavre  de  Marc- Antoine  Calas  feroit  embaume  &  mis 
dans  la  chaux-vive  pour  être  confervé  ,  &  dcpofé  enfuite  dans  un  lieu  aflurc  ,  &  que  lefiits 
Jean  Calas,  Anne  Rofe  Cabibel,  Jean-Pierre  Calas,  Jeanne  Viguiere  &  ledit  LavaylTe 
isroient  écroués  ;  le  décret  d'écrou  décerné  par  lefdits  capitouls  le  1 4  oélobre  I7(>  i  y  contre 
lefdits  Jean  Cahs  ,  Anne-Rofe  Cabibel,  Jean-Pierre  Calas,    Jeanne  Viguiere  &  ledit 
Lavayde  j  l'exploit  de  fignification  à  eux  faite  dudit  décret ,  a  la  requête  du  procureur  du 
Roi ,  le  même  jour  ;  le  brief  inundit  fourni  le  même  jour  par  le  procureur  du  Roi  pour 
l'audition  des  témoins  ;  autre  brief  inteniitionr ni  parle  procureur  du  Roi  le  j  novembre 
17 d!  ,  pour  ouïr  en  témoin  le  fieur  Laplaigne  ,  prêtre  :  les  exploits  d'affignation  donnés 
à  la  requête  du  procureur  du  Roi  ,  aux  diiîérens  particuliers  y  dénommés  ,  a  l'eiFct  de 
dépofer ,  en  date  àts  14,  ly,  iG  ,'17  ,  19,  lo,  11,  22,  14  ,  z6  ,  27,  28,  30  &31 
oétobre  ,  premier  ,2,4,5-,é&7  novembre  lySi  :  l'information  faite  par  ledit  fieur 
David  capitoul  ,  le  14  oélobre  17 61  &  jours  fuivans ,  juiques  de  compris  le  7  novembre 
de  la  même  année,  compofce  de  quatre-vingt- fept  témoins  ;  le  décret  deprife  de-corps 
décerné  par  lefdits  capitouls  le  if  oélobre  1761,  contre  lefdits  Jean  Calas,  Anne-Rofe 
Cabibel,  Jean -Pierre  Calas  ,  Jeanne  Viguiere  &  ledit  Lavayffe  ;  le  procès  verbal  de  leurs 
écrous  ,  du  même  jour  ,  es  prifons  de  l'hôtel  de  ville  de  Touloufe  ,  contenant  fignification 
dudit  décret  ;  l'interrogatoire  dudit  Jean  Calas ,  du  même  jour  ;  l'interrogatoire  de  ladite 
Cabibel ,  femme  Calas  ,du  même  jour;  l'interrogatoire  dudit  Jean- Pierre  Calas,  du  même 
jour;  l'interrogatoire  dudit  Lavaylle,  du  inême  jour;  l'intérogatoire  de  ladite  Jeanne 
Viguiere  ,  du  même  jour  :  l'ordonnance  dudit  fieur  David  ,  capitoul,  du  même  jour  , 
rendue  fur  le  réquifitoire  du  procureur  du  Roi ,  portant  nomination  d'office  du  fieur 
Lamarque  ,  chirurgien-juré  ,  à  l'effet  de  procéder  à  l'ouverture  du  cadavre  de  Marc-An- 
toine Calas  ,  pourreconnoître  l'état  dudit  cadavre  ,  &  s'il  s'y  trouvoit  des  alimens  récens, 
&  être  dreffé  rapport  dud.  état ,  Se  des  ciiconftances  8c  conjeélures  d'icelui  ;  ladite  ordon- 
nance contenant  aufll  la  preftation  de  ferment  dudit  Lamarque  à  cet  effet  ;  le  rapport  fait 
par  ledit  Lamarque  ,  maître  en  chirurgie  ,  le  même  jour  de  l'ouverture  par  lui  faite  dudit 
cadavre  :  la  requête  préfentée  aux  capicouis  par  le  procureur  du  Roi  ,  tendante  à  ce  qu'il 
fût  fait  une  defcente  dans  la  maifon  dudit  Jean  Calas ,  par  l'un  des  capitouls ,  en  prclènce 
dudit  procureur  du  Roi  ,  pour  être  reconnus  ,  fi  faire  Ce  pouvoir  ,  les  inftrumens  de  la 
défaite  de  Marc- Antoine  Calas  ,  enfemble  les  lieux  de  ladite  maifon  ,  comme  auflî  être 
vérifié  s'il  y  avoit-des  foffes  ou  fcpultures  préparées  ou  autres  difpofitions ,  donnant  dès- 
indices  ,  même  en  y  appellant  des  experts  d'office  ,  le  cas  y  échéant  :  l'ordonnance  defdits 
capitouls  ,à\i  16  oftobre  i7<>i ,  portant  qu'il  feroit  procédé  à  ladite  defcente  &  vérification  : 
le  procès-verbal  de  vifite  Se  defcente  dans  la  maifon  dudit  Jean  Calas ,  du  même  jour  ;  les 
chefs  de  monitoire  fournis    par  le  procureur  du  Roi  le  17   odobre   1761  j  la  requête 
préfentée  aux  capitouls  par  le  procureur  du  Roi  à  fin  de  permillîon  de  faire  publier  & 
1  affiche* 
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afficher  lefdics  chefs  de  monicoire  ;  l'ordonnance  defdics  capitouls  du  i;  odobre  1741  > 
pdrtanc  permifTion  d'obtenir,  &  faire  publier  &  afficher  leldits  chefs  de  monitoire;  la 
requête  préfentce  par  le  procureur  du  Roi  à  l'archevêque  de  Touloufe  ,  tendante  à  ce 
qu'il  fût  ordonné  que  leCdits  chefs  de  rvionitoire  (èroien:  publics  en  la  forme  ordinaire  , 
pendant  trois  dimanches  confccutifs;  l'ordonnance  du  vicaire  général  du  17  odobre  1761  , 
portant  permilîîon  de  publier  monitoire;  les  lettres  de  monitoire  du  21  cdobre  1761  , 
les  publications  faites  dudit  monitoire  es  paroilles  de  Saint  Etienne ,  Saint  Gernin  ,  la 
Dalbade  ,  la  Daurade  ,  le  Taur ,  Saint  Nicolas ,  Saint  Pierre  &  Saint  Michel  ,  les  x8  & 
X5  odobre,  premier  &  8  novembre  17^1  ;  les  révélations  faites  les  18  ,  ao  ,  14  ,  15  , 
^9  »  3«  &  51  odobre  j  premier  ,  a,5,j,6,7&  15  novembre  17^1  :  le  brief  intendit 
fourni  par  le  procureur  du  Roi  le  19  odobre  i/tfi ,  à  l'eftet  de  réitérer  l'interrogatoire 
defdics  Jean  Calas ,  AnneRofe  Cabibel  ,  Jean-Pierre  Calas,  Jeanne  Viguiere  &  LavayfFe  ; 
l'interrogatoire  dudit  Jean  Calas  du  même  jourj  l'interrogatoire  de  ladite  Anne-Rofe 
Cabibel,  du  20  oélobre  1761  ;  l'interrogatoire  dudit  Jean-Picrre  Calas,  du  19  du  même 
mois  ;  l'interrogatoire  dudit  Lava/ffe  ,  du  20  du  même  mois  5  l'interrogatoire  de  ladite 
Vigyiere,  du  même  jour  ;  les  itcr-icives  lettres  de  monitoire  ,  du  ii  odobre  r76r  ;  l'in- 
terrogatoire de  ladite  Viguiere  ,  du  ^3  dudit  mois;  la  requête  préfentée  auxdits  capitouls 
par  ledit  Lavayflè  ,  tendante  à  ce  que  le  décret  contre  lui  décerné  fût  callé  ,  &  à  ce  qu'il 
fût  rehxé  de  l'accufation  contre  lui  portée  }  en  conféquence  ,  qu'il  fût  ordonné  que  ion. 
écrou  feroit  barré,  &  ledit  Lavayflè  mis  hors  des  prifons  ;  &  fubfidiairement ,  au  cjs  de 
plus  longue  inftrudion  du  procès  ,  Ton  éUrgillemenc  provifoire  lui  fût  accordé  fous  l'offre 
qu'il  faifoit  de  fe  repréfenter  &  remettre  toutes  les  fois  qu'il  feroit  ordonné  ;  au  pied  de 
laquelle  requête  efl:  l'ordonnance  dudit  David,  capitoul ,  du  27  odobre  17^1  ,  portant 
jondion  aux  charges  :  le  réquifitoire  du  procureur  du  Roi  ,  du  27  odobre  1761  ,  à  ce 
qu'il  {à:  ordonne  qu'il  feroit  extraordinairement  procédé  contre  lefdits  Jean  Calas  ,  Anne- 
Rofe Cabibel,  Jean-Pierre  Calas,  Lavaylle  &  Viguiere,  à  l'effet  de  quoi  les  témoins 
ouïs  ,  &  autres  qui  pourroient  l'être  de  nouveau  ,  feroient  récolés  en  leurs  dépofitions , 
&  il  befoin  étoit  ,  confrontés  auxdits  Calas  ,  Cabibel,  Lavayilè  &  Viguiere  ;  &  iceux  ac- 
cufcs  ,  confrontés  ,  fi  befoin  étoit ,  les  uns  aux  autres  fur  leurs  interrogatoires  déjà  rendus  , 
ou  autres  qui  pourroient  leur  être  faits;  la  fentence  defdits  capitouls,  du  27  odobre  1761  , 
portant  qu'à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  ,  5c  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  il  feroic 
, extraordinairement  procédé  contre  lefdits  Jean  Calas ,  Anne-Rofe  Cabibel  ,  Jean-Pierre 
Calas  ,  Lavayflè  Se  Viguiere  ,  à  l'effet  de  quoi  les  témoins  ouïs ,  &  qui  pourroient  l'être  , 
feroient  récolés  en  leurs  dépolîtions ,  &  confrontes  auxdits  accufés  fi  befoin  étoit  ;  comme 
auflî  que  lefdits  accufés  feroient  refpedivement  confrontés  les  uns  aux  autres  fur  leurs 
interrogatoires  rendus ,  &:  autres  qui  pourroient  leur  être  faits;  l'exploit  de  fignification 
faite  de  ladite  fentence  le  19  odobre  1761  ,  auxdits  Calas,  Cabibel  ,  Lavayflè  &  Viguiere; 
les  exploits  d'alïïgnations  données  aux  diftcrens  témoins ,  à  l'effet  d'être  récolés  &  con- 
frontés les  29  ,  30  &  5 1  cdobre,  premier,  a,  3,4,  5,^^,  7&10  novembre  1761  ;  les  rc- 
colemens  faits  le  29  odobre  1761  &  jours  fuiya.ns ,  jufques  &  compris  le  10  novembre 
fuiv3nt,  de  trente  -  fix  des  témoins  ouïs  en  l'information.  L'ordonnance  du  4  novembre 
1761,  rendue  (ur  le  réquifitoire  du  procureur  du  roi,  contenant  traniport  defdits  capitouls 
en  la  chambre  de  la  gêne  de  l'hôtel  de  ville  de  Touloule,  &  mefure  faite  en  leur  préfence 
par  Lamarque,  chirurgien  par  eux  mandé  à  cet  elïet,  de  la  longueur  du  cadavre  de  Marc- 
Antoine  Calas  ;  les  confrontations  faites  audit  Jean  Calas,  le  29  odobre  1761  &  jours 
fuivans ,  jufques  &  compris  le  f  novembre  de  la  même  année ,  de  vingt-un  des  témoins 
ouïs  en  l'information  ;  les  confrontations  faites  à  ladite  Cabibel  le  29  odobre  1761  Se  jours 
fuivans,  jufques  &  compris  le  4  novembre  de  la  même  année  ,  de  huit  des  témoins  ouïs 
en  l'information;  les  confrontations  faites  audit  Jean  Pierre  Calas,  le  29  odobre  ijéi 
&  jours  fuivans,  jufques  &  compris  le  $•  novembre  de  la  mêriie  année  ,  de  dix-fept  des  té- 
moins ouïs  en  l'infotmacions;  les  confrontations  faites  audit  Lavayflè  le  29  cdobre  17618c 
jours  fuivans ,  jufques  &  compris  le  ;  novembre  de  la  même  année  ,  de  dix  témoins  ouïs-, 
en  l'information  ;  les  confrontations  faites  à  ladite  Viguiere  le  29  odobre  1761  &  jours 
fuivants ,  jufques  &:  compris  le  7  novembre  de  la  même  année,  de  neuf  des  témoins  ouïs 
en  l'information.  La  requête  préfentée  auxdits  capitouls  par  le  procureur  du  Roi ,  à  fic^ 
d'inhumation  du  cadavre  de  Marc -Antoine  Calas  dans  le  délai  de  vingt  -  quatre  heures 
au  cimetière  de  la  paroilfe  faine  Etienne,  fur  laquelle  il  avoitfon  domicile  ;  l'ordonnance 
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defdiis  capitouls ,  du  7  novembre  1761,  portant  que  ie  cadavre  dudit  Marc- Antoine  Calas 
feroit  inhumé  dans  le  délai  de  vingt  -  quatre  heures  ,  en  la  forme  ordinaire  ,  dans  le  ci- 
metière de  faine  Etienne,  lur  laquelle  pareille  il  avoit  fjn  domicile  ;  le  procès-verbal  du 

8  novembre  1761 ,  contenant  tranfport  des  fîeurs  David  &  Chirac  capitouls  ,  &  du  fieur 
Carbonnet  aiVellèur ,  dans  la  maifon  &  magafin  de  Jean  Calas ,  &  viiite  de  la  porte  dudit 
magafin  j  le  hiiti  ïnandix y  fourni  par  le  procureur  du  Roi  le  7  novembre  1761 ,  à  l'effet 
d'interroger  ledit  Jean  Calas  ;  l'interrogatoire  dudit  Jean  Calas,  du  8  du  même  mois; 
le  brief  intendit ,  fourni  par  le  procureur  du  Roi ,  le  7  dudit  mois ,  à  l'effet  d'interroger 
ladite  Cabibel;  l'interrogatoire  de  ladite  Cabibel  du  <j  du  même  mois  ;  le  brit{  intendit , 
fourni  par  le  procureur  du  Roi  le  7  dudit  mois,  à  l'effet  d'interroger  ledit  Jean-  Pierre 
Calas  ;  l'interrogatoire  dudit  Jean  Pierre  Calas,  du  8  du  même  mois  j  le  bxitf  intendit  y 
fourni  par  le  procureur  du  Roi  ie  7  dudit  mois,  a  l'effet  d'interroger  ledit  Lavayffe; 
l'interrogatoire  dudit  Lavayfle  du  8  du  même  mois-,  le  bnei intendit ,  fourni  par  le  pro- 
cureur du  Roi  le  même  jour,  à  l'effet  d'interroger  ladite  Viguiere;  l'interrogatoire  de 
ladite  Viguiere,  du  9  du  même  mois  ;  les  confrontations  refpedives  faites  le  même  jour, 
entre  letdits  Jean  Calas,  Jean- Pierre  Calas  &  Lavayffe;  les  confrontations  refpeflives 
faites  le  même  jour  ,  entre  lefdits  Jean -Pierre  Calas,  Lavayllë  &  Jeanne  Viguiere  :  la 
requête  préfentce  auxdits  capitouls ,  par  le  procureur  du  Roi ,  tendante  à  ce  que  les  ccn- 
frontations  refpedives  d'entre  lefdirs  Calas  père  &  fils ,  Lavayffe  &  Jeanne  Viguiere  ^  du 

9  novembre  1761 ,  fuffent  calices,  comme  contraires  pour  la  forme,  à  l'ordre  judiciaire  j 
&  qu'il  fût  ordonne  qu'elles  feroient  refaites  &  répétées  ;  l'ordonnance  defdits  capitouls  , 
du  même  jour,  par  laquelle  lefdites  confrontations  ont  été  callées  &  déclarées  nulles  ;  & 
il  a  été  ordonné  qu'elles  feroient  répétées  &  refaites  en  la  forme  ordinaire;  la  confron- 
tation refpedive  faite  ledit  jour  ,  entre  ledit  Jean  Calas  &  ladite  Cabibel;  la  confronta- 
tion refpedtive  faite  le  10  du  même  mois ,  entre  ledit  Jean- Pierre  Calas  ;  la  confrontation 
refpeiflive  faite  le  même  jour,  entre  ledit  Jean  Calas  &  Lavayffe;  la  confrontation  reC- 
pedive  faire  le  même  jour  ,  entre  ledit  Jean  Calas  &  Jeanne  Viguiere  i  la  confrontation 
refpeétive  faite  ledit  jour ,  entre  ledit  Jean- Pierre  Calas  &  Lavayffe;  la  confrontation 
refpedive  faite  ledit  jour,  entre  ledit  Jean-  Pierre  Calas  &  Jeanne  Viguiere  :  les  conclu- 
rions définitives  du  procureur  du  Roi;  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  fubi  par  ledit  Jean 
Calas  le  18  du  même  mois  ;  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  fubi  par  ladite  Cabibel  le 
niême  jour;  l'interrogatoire  fur  la  fellette,  fubi  par  ledit  Jean- Pierre  Calas  ie  même 
jour;  l'interrogatoire  fur  la  fellette,  fubi  par  ledit  Lavayllè  le  même  jour;  l'interro- 
garoire  fur  la  fellette,  fubi  par  ladite  Jeanije  Viguiere  le  même  jour;  le  procès- verbal 
des  opinions  defclits  capitouls  &  afièiîèurs  :  la  fencence  defdits  capitouls,  dudit  jour  18 
novembre  17^1 ,  par  laquelle  avant  faire  droit  définitivement,  il  a  été  ordonné  que  leA 
dits  Jean  Calas ,  Jean- Pierre  Calas  &  Anne-Rofe  Cabibel ,  femme  dudit  Jean  Calas , 
feroient  appliques  à  la  queftion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  avec  la  réferve  des  preuves» 
&  que  lefdits  Lavayffe  &  Jeanne  Viguiere  feroient  feulement  préfentes  à  la  queftion  , 
pour,  furie  rapport  fait  du  verbal  de  torture,  être  enfuite  dit  droit  définitivemen  auï 
parties  ,  ainfi  qu'il  appartiendroit  ;  &  au  furplus ,  que  le  nommé  Claude  Efpaillac  , 
garçon  perruquier  chez  Durand  maître  perruquier  ,  vingt-unième  témoin  au  cahier 
de  continuation  d'informatien  ,  feroit  pris  au  corps  ,  à  la  diligence  du  procureur  du 
Roi  :  le  procès  verbal  du  même  jour  de  leélure  &  prononciation  faite  auxdits  Jean 
Calas ,  Cabibel  ,  Jean-Pierre  Calas  ,  Lavayffe  &  Jeanne  Viguiere  ,  de  ladite  fentence  î 
ledit  procès-verbal  contenant  l'appel  par  eux  interjette  d'icelle  :  l'appel  à  minimd ,  in- 
terjettc  de  ladite  fentence,  par  le  procureur  du  Roi,  contenant  fon  rcquifitoite,  à  ce 
que  lefdits  Calas  père  &  fils,  Cabibel,  Lavayffe  &  Viguiere  fuffent  envoyés  au  palais, 
&  mis  aux  fers  ;  l'inventaire  de  l'extrait  de  la  procédure  faite  de  l'autorité  defditS 
capitouls  ;  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  y  décembre  17^1  ,  par  lequel  la  fen- 
tence defdits  capitouls ,  du  i  S  novembre  précédent ,  a  été  caffée  ,  avec  défenfès  auxdits 
capitouls  d'ordonner  à  l'avenir  que  les  prévenus  feroient  feulement  pré/èntés  à  la 
queflion  fans  y  être  appliqués;  &  avant  dire  droit  fur  l'inflance  d'excès  ,  il  a  été  or- 
donné ,  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi ,  l'inquifition  commencée  feroit 
continuée;  le  hrief  intendit ,  fourni  parle  procureur  général  du  Roi  ,  à  l'effet  d'ouïr 
différens  particuliers  en  dépofition  ;  autre  brief  intendit ,  fourni  par  le  procureur  général 
du  Roi ,  aux  mêmes  fins  ;  autre  brief  intendit  ,  fourni  par  le  procureur  général  du  Roi, 
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auï  mêmes  uns  ;  autre  brief  intendit  ,  fourni  par  le  procureur  gciiéral  du  Roi  ,  aur 
marnes  fins.  La  lettre  mirtîve  anonyme  ,  écrite  audit  LavaWFe,  datée  à  Touloufe  du  if 
odobre  1761  ,  au  foir  ;  autre  lettre  miflive  anonyme  ,  écrite  à  Jean- Pierre  Calas  ,  de  la 
'  même  date  :  les  exploits  d'affignations  donnes  à  différens  particuliers  ,  à  la  requête  du 
procureur  général  du  Roi  du  parlement  de  Touloufe  ,  les  7  ,  8  ,  1 1  ,    ix  ,  1 }  ,  18  ,  10  , 
2Î.,  23  ,  2j  ,  2é,  Z7  ,  a8  &  19  décembre  176  r  ,  i  3  ,  18  ,  25  &  2»  janvier  1762  .  à  l'effer 
d'être  ouis  en  dcpolition  dans  la  continuation  d'information  ordonnée  par  ledit  arrêt  du 
/  décembre  lyéi  ;  U  continuation  d'information  faite  le  8  décembre  17^1  &  jours  fui- 
vans,  jufques  &  compris  le  premier  février  1761 ,  compofce  de  foixarite  deux  témoins; 
les  exploits  d'aflignations  donnés  aux  différens  témoins,  à  la  requête  du  procureur  général 
du  Roi,  les  8  ,  11  ,  1  S,  22  &  31  décembre  1751;  î,4,  r,7,8,   9,10,  11,  13, 14, 
1^,16,28,  &i9  janvier  &  premier  février  1762,  ù  l'eiïèt  d'ctie  récolés  &  confrontés  :  les 
rccolemens   faits  le  8  décembre    1761  &  jours   tuivans  ,  jufques  &  compris  le  premier 
février  1762  ,  de  quarante-un  des  témoins  ouïs  en  ladite  continuation  d'information;  les 
confrontations  faites  le  8  décembre  176  i  &  jours  fuivans ,  jufques  &  compris  le  premier 
février  iy6z  ,  audit  Jean  Calas  ,  de  26  des  témoins  ouïs  en  ladite  continuation  d'mforma- 
tion  ;  les  confrontations  faites    le  8  décembre  1761  &  jours  fuivans,  jufques  &  com- 
pris le  16  janvier  176^  ,  à  ladite  Cabibel ,  de  dix-fept  des  témoins  ouïs  en  ladite  con- 
tinuation d'information  ;  les   confrontations  faites  le   8  janvier  17^1  &  jours  fuivans, 
jufques  &  compris  le  19  janvier  17^2,  audit  Jean-Pierre  Calas,  de  vingt-neuf  des  témoins 
ouïs  en  ladite  continuation  d'information;  les  confrontations  faites  le  8  janvier  1762  , 
jufques  &  compris  le  zj  du  même  mois  audit  Lavaydë  ,  de  douze  des  témoins  ouïs 
en  ladite  contmuation  d'information;  les  confrontations  fartes  le  31  décembre  1761    Se 
jours  fuivans  ,  jufques  &  compris  le  16  janvier  1762  ,  à  ladite  Jeanne  Viguiere  de  neuf 
des  témoins  ouïs  en  ladite  continuation  d'information  ;  la  requête  préfenrce  au  parle- 
ment de  Touloufe  par  le  procureur  général  du  Roi  ,  tendance   à  ce  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  fe  retirer  pardevers  l'archevêque  ,  pour  obtenir  une  nouvelle  &  dernière  publica- 
tion du  monitoire  publié  ,  &  la,  fulmination  d'icelui  ;  &  ce  ,  fans  préjudice  de  l'appel 
comme  d'abus,  interj2tté  dudit  monitoire,  par  ledit  Jean  Calas ,  nonobftant  ledit  ap- 
pela toutes  autres  oppolîtions  &  appellations  quelconques  ,  &  fans  y  préjudicier:  l'arrêc 
du  parlement  de  Touloufe  du  10  décembre  17^1 ,  par  lequel  il  a  été  permis  au  procureur 
général  du  Roi ,  de  fe  retirer  par  devers  l'archevêque  de  Touloufe  ,  pour  obtenir  une 
nouvelle  &  dernière  publication  dudit  monitoire  ,  &  enfuite  la  fulmination  d'icelui  ;  la 
requête  préfentée  à  l'archevêque  de  Touloufe  par  le  procureur  général  du  Roi  ,  tendante 
à  ce  que  ledit  monitoire  fût  publié  une  quatrième  &  dernière  fois  ;  l'ordonnance  du 
vicaire  général  de  l'archevêque  de  Touloufe  du  i  r  décembre  1761 ,  portant  que  le  di- 
manche fuivant  il  feroit  fait  une  quatrième  &  dernière  publication  dudit  monitoire  , 
avec  injondion  aux  cvucs  &  vicaires  qui  feroient  ladite  publication  ,  d'annoncer  que  le  di- 
inanche  10  du  même  mois ,  il  feroit  procédé  à  la  fulmination  dudit  monitoire  ,  contre 
les  non  révclans  ;  la  req':cte  préfentée  à  l'archevêque  de  Touloufe  par  le  procureur  général 
du  Roi  ,   à  fin  de  fulmination  dudit  monitoire  dans  les  endroits  où  il  avoir  été  publié  ; 
l'ordonnance  du  vicaire  général  de  l'archevêque  deTouloufe,  du  18  décembre  17^1  , 
portant  fulmination  dudit  monitoire  ;  les  révélations  faites  les  j  3  ,   14,  1/  ,  16,  17, 
]8  &  19  décembre  17(51  ,  II  &   14  janvier  i7<(z;  l'interrogatoire  dudit  Jean  Calas  du  j 
février  1762;  la  lettre   milfive  fîgnée  Telfier  ,  écrite  audit  Jean  Calas  à  Montpellier, 
datée  à  Touloufe  du   17  juin  17^1:  la  fommation  f^ite  le  16  novembre  1761  ,  à  la  re- 
quête dudit  Jean  Calas,  au  tréforier  des  pénitens- blancs  de  la  ville  deTouloufe,  de 
déclarer  pourquoi  la  compagnie  detdits  pénitens  avoit  afllfté  à  l'enterrement  de  Marc- 
Antoine  Calas ,  &  avoit  fait  faire  un  fervice  pour  le  repos  de  fon  ame  ;  &  dans  le  cas 
où  ladite  compagnie  prétendroit  que  ledit  Marc-Antornc  Calas  auroit  été  reçu  parmi 
lefdits  pénitens  ,  d'exhiber   le  regiftre  des  réceptions  ,  &  de  donner  un  extrait  de  la 
réception  dudit  Marc- Antoine  Calas  ;  enfuite  de  laquelle  fommation  efl:  la  rcponfe  dudit 
tréforier ,  portant  que  c'étoit  uniquement  le  zèle  de  la  compagnie  qui  l'avoit  portée 
à  faire  ce  fervice  pour  l'ame  du  défunt ,'  &  pour  le  plus  grand fouvenir  &  gloire  de  Dieu  ; 
Se  que  c'étoit  d'ailleurs  fur  ce  que  le  fîeur  Calas  fils  Cadet  ,  avoit  dit  audit  tréforier , 
que  le  défunt  fon  frère  ,  devoir  inceifamment  fe  faire  recevoir  dans  la  fufdite  archi- 
confrairie  j  les  conclulîons  définitives  du  procureur  général  du  Roi.  L'arrêt  du  parle- 

Eeeee  i) 


•Anct   du 
ParUmeit  de 
Toukufi, 


Autre  arrêt 
du  parlement 
de  Touloufe, 


Arrêt  du  con- 
feïl  d'état  du 
Roi ,  qui  cajfe 
les  deux  arrêts 
du  parlement 
de  Touloufe  , 
&  qui  renvoie 
le  procès  aux 
requêtes  de 
l'hôtel. 


Procédure 
faites  aux  re- 
quêtes  de  l' hô- 
tel. 


77i  MATIERES    CRIMINELLE  S.  ^ 

ment  de  Touloufe,  du  9  mars  1761,  par  lecjuel  ledit  Jean  Calas  père  aécc  déclaré  atteint  ^ 
convaincu  du  crime  d'homicide  ,  par  lui  commis  fur  la  perfonne  de  Marc-Antoine  CaUs 
Ton  fils  aîné  ;  pour  réparation  de  quoi  ,  il  a  été  condamné  a  être  livré  es  mains  de  l'exé- 
cuteur de  la  haute  juftice  ,  pour  ,  téie  &  pieds  nuds  ,  en  chemifè  ,  la  harc  au  col ,  être 
par  lui  monté  fur  le  chariot  à  ce  deftiné  ,  &  être  conduit  devant  la  porte  principale 
de  l'églifè  de  Touloufe  ,  où  étant  a  genoux,  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  cire 
jaune  allumée  ,  du  poids   de  deux  livres  ,  ledit  exécuteur  lui  feroit  faire  amende-ho- 
norable &  demander  pardon  à  Dieu  ,  au  Roi  5c  à  la  juftice  de  (es  crimes  &  méfaits  -, 
ce  fait,  être  remonté  fur  ledit  chariot  &  conduit  à  la  place  Saint  -  George  de  ladite 
vilJe  de  Touloufe,  où  fur  un  échaftaud  c]ui  y  feroit  a  cet  effet  dreflc  ,  il  auroit ,  par 
ledit  exécuteur ,  les  bras  ,  jambes ,  cuifles  &  reins  rompus ,  enfuite  expofé  fur  une  roue 
qui  feroit  drefice  tout  auprès  dudit  échaffaud  ,  la  face  tournée  vers  le  ciel ,  pour  y  vivre 
en  peine  8c  repentance  de  fefdits  crimes  &  méfaits  ,  fervir  d'exemple  &  donner  de  la 
terreur  aux  méchans  ,  tout  autant  qi\'jl  plairoit  à  Dieu  lui  donner  de  vie  ,  &fon  corps 
mort  être  jette  dans  un  bûcher  ardent ,  préparé  ,à  cet  effet  fur  ladite  place  ,  pour  y 
être  confumé  par  les  fîammes ,  &  enfuite  fes  cendres  jettées  au  vent  3  ledit  Jean  Calas 
préalablement  appliqué  a  la  queftion  ordinaire  &.  extraordinaire,  pour  tirer  de  lui  l'aveu 
de  fon  crime  ,  complices  &  circonflances  ;  &  condamné  en  outre  en  cent  fols  d'amende 
envers  le  Roi ,  fes  biens  déclarés  acquis  &  confîfqués  à  qui  de  droit  appartiendroit ,  la 
troifieme  partie  d'iccux    diftraite  en    faveur  de  fa  femme  &  de  fes    enfans ,  s'il  en 
avoit  i  &  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  furfîs  au  jugement  defdits  Jean-Pierre  Calas  , 
Anne-Rofe  Cabibel ,  LavayfTe  &  Jeanne  Viguiere  jufqu'après  le  verbal  de  torture  &  l'exé- 
cution de  mort  dudit  Jean  Calas  ,  rapporté  Se  communiqué  au  procureur  général,  pour 
être  enfuite  contre  eux  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  j  ledit  Jean  Calas  a  été  con- 
damné aux  dépens  ;  les  dépens  entre  le  procureur  général  &  lefdits  Jean  Pierre  Calas , 
Anne-Rofe  Cabibel  &  Jeanne  Viguiere  demeurant  réfervés  j  l'exécution  dudit  arrêt, 
contre  ledit  Jean  Calas  feulement ,  renvoyée  devant  les  capitouls  de  Touloufe  commis 
quant  à  ce  ;  le  procès-verbal  de  torture  &  d'exécution  de  mort  dudit  Jean  Calas ,  du  10 
mars  ij6i  ;  conclufîons  définitives  du    procureur  général  du  Roi  du  1 1  dudit  mois  r 
l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  iS  du  même  mois,  par  lequel ,  pour  les  cas  réful- 
tans  du  procès ,  ledit  Jean  Piere  Calas  a  été  comdamné  au  baniflement  perpétuel  hors  du 
royaume  ,  avec  défenfes  de  rompre  fon  ban  ,  à  peine  de  la  vie  ;  à  l'eftet  de  quoi ,  il  a  été  or- 
donné qu'il  feroit  remis  à  l'exécuteur  de  la  haute  jufèice ,  pour  être  par  lui  conduit  hors  la 
porte  Saint- Michel  de  lad.  ville  deTouIoufe,&  y  être  par  lui  banni,  fes  biens  déclarés  acquis 
&confifquésàqui  de  droit  appartiendroit,  la  troifieme  partie  d'iceux  diftraite  en  faveur  de 
ià  femme  &  de  fès enfans,  s'il  en  avoit  5  lefdits  Anne  Rofe- Cabibel,  Lavay/le  &  Janne  Vi- 
guiere ont  été  mis  hors  de  cour  &  de  procès  j  led.  Jean  Pierre  Calas  comdamné  aux  dépens, 
même  en  ceux  réfervés  ;  dépens  entre  le  procureur  général  du  Roi  Se  lefdits  Cabibel ,  La- 
vaylfe  &  Viguier ,  compenfés  ;  l'inventaire  de  la  procédure  faite  au  parlement  de  Touloufe  ; 
l'inventaire  général  des  procédures  faites,  tant  par  les  capitouls  qu'au  parlement  de  Tou- 
loufe. L'arrêt  du  confeil  d'état  privé  du  Roi  du  4  juin  1764  ,  rendu  lur  la  requête  préfentce 
par  Anne-Rofe  Cabibel  veuve  dudit  Jean  Calas,  Louis  &  Louis-Donat  Calas  leurs  fils,  & 
Anne-Rofe  &  Anne  Calas  leurs  filles,  par  le  quel,  faifant  droit  fur  ladite  requête,  Sa  Ma- 
jefté  a  calfé  la  fentence  des  capitouls  de  Touloufe,  du  17  odobre  1761,  en  ce  qu'en  or- 
donnant que  les  accufés  feroient  confrontés  les  uns  aux  autres,  il  n'avoit  pas  été  ordonné 
qu'ils  feroient  récolés  fur  leurs  interrogatoires:  ce  faifant,  a  cafTé  les  confrontations  defdits 
accufés,  faites  fans  avoir  préalablement  procédé  à-leurs  récolemens  j  en  conféquence,  a 
cafie  lefdits  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des  p  &  18  mars  1762.     &  tout  ce  qui  a 
fuivi  lefdits  arrêts  ;  a  évoqué ,  Sa  |M3Jeftc ,  à  foi  &  à  fon  confeil  le  procès  criminel , 
jugé  par  lefdits  arrêts  }  &   icelui ,  circonftances  &  dépendances,  a  renvoyé  aux  fieurs 
maîtres  [des  requêtes  de  fon  hôtel  au  fouverain  ,  pour  y  être  ordonné  ,  &  fait  le  réco- 
lement  defdits  accufés,  &  enfuite  être  procédé  à  de  nouvelles  confrontations   defciits 
accufés,  les  uns  aux  autres,  &  à  telles  inftrudions  qu'il  appartiendroit  5  pour  ce  fait  , 
être  flatué  fur  ledit  procès  j  à  [l'effet  de  quoi ,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les  charges  & 
procédures   apportées  au  greffe  du  confeil  ,  feroient  portées  à  celui  defdites  requêtes 
de  l'hôtel  ,  même  les  confrontations  déclarées  nulles  par   ledit  arrêt  ,  le/quelles  ki- 
viroient  de    mémoire  feulement.   Le  jugement   fouverain  defdites   requêtes  de  l'hô- 
tel ;,  du  J7  novembre  1764  ,  rendu  fur  le   réquifitoire  du  procureur  général  du  Koia 


QUATRIEME    PARTIE,  771 

tar  leqeul  il  a  cté  ordonné  que  ledit  arrec  du  confeil  du  4  )"/"  F^^,'^'^^";  ^^  fe- 
rait enregiftic  au  t-reffe  defdites  requêtes  de  l'hôtel  ,  pour  être  exécute  félon  la  forme 
&  teneur!  l'enreailtrement  dudit  arrci  fait  en  conlcquence  le  même  jour  audit  greffe  : 
le  jugement  fouverain  defdites  requêtes  de  l'hôtel,  rendu  fur  le  requifîtoire  du  pro- 
cureur "cncraldu  Roi  le  i  mars  176?  ,  par  lequel  il  a  été  ordonne  qu  Anne-Kole  Ca- 
bibd  veuve  Jean  Calas,  3ean-Piene  Calas.  Alexandre-François  Gualbert  Lavayffe  & 
Jeanne  Viguiere  feroient  recelés  en  leurs  interrogatoires  ,  &:  confrontes  les  uns  aux 
autres;  pour  ,  le  tout  fait  &  communique  au  procureur  général  du  Roi  ,  être  par  lui 
requis  ,  &  par  lefdits  maîtres  des  requêtes  ordonné  ce  qui!  appartiendroit  :  l'ordon- 
nance du  lieur  Dupleix  de  B^cquencourt ,  maître  des  requêtes  ,  rapporteur  ,  du  4  mars 
J76J  ,  a  TefFet  d'afTigner  lefdits  Anne-Rofe  Cabibel ,  3ean-Pierre  Calas,  Layayile  & 
Jeanne  Viguiere,  prilonniers  es  priions  de  la  conciergerie  du  palais ,  pour  être  récoics  en 
leurs  auditions  d'office  &  interrogatoires  ,  &:  confrontés  les  uns  aux  autres,  en  exécution 


du 


dit  jugement  fouverain 


^g  - 

du  1  dudit  mois  de  mars  ;  l'exploi:  d'affignaticn  donné  en 


conféquence,  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi,  le  même  jcur  ,  a  ladite 
veuve  Calas  &  auxdits  Calas ,  Lavay/Fe  &  Viguiere  ;  le  récelement  fait  ledit  jour  4  mars 
i7«;  ,  de  ladite  veuve  Calas  en  (es  auditions  d'oftice  &  interrogatoires  ;  le  récolement 
fait  le  même  jour  dudit  Jean- Pierre  Calas  en  (es  auditions  d'otiice  &  interrogatoiresi 
le  récolement  fait  le  même  jour  dudit  Alexandre-François-Gualbert  Lava) lie  en  fcs 
auditions  d'office  &  interrogatoires  ;  le  recollement  fait  le  même  jour  de  ladite  Jean  Vi- 
guiere^en  fes  auditions  d'ofKce  &  interrogatoires;  l'ordonnance  dudit  fîeur  Dupleix  de  Bac- 
quencourt,  maître  des  requêtes,  rapporteur  ,  du  j  mars  1765,  à  l'efi-ei  d'affigner  lad,  veuve 
Calas  &  lefdits  Calas,  Lavaylle  &  Viguiere,  pour  être  confrontés  les  uns  aux  autres  en 
exécution  dudit  jugement  fouverain  du  z  du  même  mois  ;  l'exploit  d'aflignation  don- 
née en  conféquence  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi  ,  le  même  jour  ,  à 
ladite  veuve  Calas,  &  auxdits  Calas,  Lavaydë  &  Viguiere;  les  confrontations  faites 
ledit  jour  5  mars  176;,  défaits  Jean-Pierre  Calas,  Lavaylle  &  Jeanne  Vjguierc  ,  cha- 
cun féparément ,  à  ladite  veuve  Calas  ;  les  confrontations  faites  le  même  jour  de  ladite 
veuveCalas,  dud.  Lavayllè  chacun  féparément,  aud.  Jean  PierreCalas  ;  l'ordonnance  dudit 
/leur  Dupleix  de  Bacquencourt ,  maître  des  requêtes  ,  rapporteur  ,  du  è  mars  175;  ,  à 
l'effet  d'affigner  ladite  veuve  Calas  ,  &  lefdits  Calas  ,  Lavaylfe  <Sc  Viguiere  ,  pour  être 
confrontés  les  uns  aux  autres  en  exécution  dudit  jugement  fouverain  du  z  du  même 
mois  ;  exploit  |d'alhgnation  donné  en  conféquence  le  même  jour,  à  la  requête  du 
procureur  général  du  Roi  ,  a  ladite  veuve  Calas  ,  &  auxdits  Calas  ,  Lavaylle  &  Vi- 
guiere i  la  confrontation  faite  ledit  jour  6  mas  1765  de  ladite  Jeanne  Viguiere  ,  aud.  Jean- 
Pierre  Calas  j  la  confrontation  faite  le  même  jour  de  ladite  veuve  Calas  ,  &  defdits  Jear- 
Pierre  Calas  &  Jeanne  Viguiere  ,  chacun  féparément  ,  audit  Alexandre-François  Gual- 
bert Lavaylfe  ;  les  confrontations  faites  de  ladite  veuve  Calas,  &  defdits  Jean  -  Pierre 
Calas  &  Lavaylfe,  chacun  fépavément  ,  à  ladite  Jeanne  Viguiere  le  même  jour  :  le  mé- 
moire imprimé  ,  fîgné  Elie  de  Beasmont  ,  joint  de  la  part  de  ladite  veuve  Calas  Se 
de  fes  enfans  ,  fîgnifîé  le  z  mars  1765  :  la  requête  prélentée  auxdits  maîtres  des  re- 
quêtes, le  i  mars  1765,  par  chacun  defdits  veuve  Calas ,  Jean-Pierre  Calas ,  Lavaylfe 
Se  Jeanne  Viguiere  ,  féparément  employée  pour  nu  yens  d'atténuation  de  l'accufation 
contre  eux  intentée  devant  les  capitouls  de  Touloufc  ,  &:  par  laquelle  ils  ont  conclu  à 
ce  qu'il  plût  auxdits  maîtres  des  requêtes  les  décharger  de  la  fauffe  accufation  contre 
eux  intentée  devant  les  capitouls  de  Touloufe  ;  ordonner  que  leurs  écrous  feroient  rayés 
&c  biffés  de  tous  regiftres  où  ils  le  trouveroient  înfcrits  ;  à  quoi  faire  les  greffiers ,  con- 
cierges &  geôliers  des  prifons  ,  feroient  contraints  ,  même  par  corps ,  en  vertu  du 
jugement  fouverain  qui  interviendroit  ,  lequel  feroit  tranfcrit  en  marge  defdits  écrous  j 
ordonner  que  le  jugement  fouverain  qui  interviendroit  feroit  imprimé  ,  lu',  publié  & 
affiché  par-tout  où  befbin  feroit ,  fous  la  réferve  expreflb  qu'ils  faifoient  de  fe  pourvoir 
pour  raifon  de  leurs  dommages  &  intéiêts,  de  la  manière  ainfî  &  contre  qui  il  appar» 
tiendroit  ,  fur  chacune  delquelles  quatre  requêtes  il  a  été  réfervé  à  faire  droit  en  ju- 
geant ,  les  pièces  y  jointes  :  la  requête  préfentée  auxdits  maîtres  des  requêtes  ,  le  7  mars 
176^,  par  ladite  veuve  Calas,  &  lefdits  Jean-Pierre  Calas,  Lavaylle  &  Jeanne  Vi- 
guiere ,  par  laquelle  ils  ont  conclu  à  ce  qu'en  reélifïant ,  expliquant  &  augmentant  les 
conclufîons  par  eux  prifo  ,  il  plût  auxdits  maîtres  des  requêtes  ,  les  décharger  de  la 
fauffe  accufation  contre  eux  intentée  devant  les  capitouls  de  Touloufe  >  déclarer  leurs 
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emprifonnemens  nuls,  injurieux,  lorcionnaires  &  dcrailonnables  j  ordonner  que  leurs" 
écrous  feroienc  rayés  &  biffes  de  tous  regiftres  où  ils  iè  trouveroien:  infcrirs,  à  quoi 
faire  ,  ainfi  qu'à  les  laiffer  forcir  des  priions  ,  les  greffiers ,  concierges  &  geôliers  le- 
toient  contraints ,  même  par  corps,  en  venu  du  jugement  foiiverain  qui  intervjendrojr, 
lequel  feroit  iranCcrit  en  marge  defclits  ccrous  ;  quoi  iaiîant  ils  en  Teroienc  &  demeure- 
roient  bien  &  valablemen:  dccliargcr.^  ordonrier  que  le  jugement  (buverain  qui  intervien- 
droit  (eroic  mprimé  ,  lu  ,  public  Si  affiché  pàr-tout  où  beloin  feroit:  leur  per^mettrede 
prendre  a  partie  les  capitouls  deTouloufe,  afiellèurs ,  procureurs  &c  avocats  du  Roi  de  l'hôtel 
de  ladite  ville  de  Touloufe  ,  qui  avaient  ou  participé  a  l'inllrudion  de  leur  procès  Se 
de  défunt  Jean  Calas, &  affifté  au  jugement  dudit  procès,  &  de  les  faire  afïïgncr  auxdices 
requêtes  de  l'hôtel  au  fbuverain  ,  pour  fe  voir  condamner  foiidairemenc  ,  i°.  en  deux 
cents  mille  livres  dédommages-intérêts  envers  ladite  veuve  Calas  &  ledit  Jean-Pierre 
Calas  fon  fils  ,  réfultans  tant  du  procès  injufte  qui  leur  avoit  été  fait ,  que  de  la  con- 
damnation injufte  à  mort,  prononcée  contre  ledit  défunt  Jean  Calas,  à  laquelle  ils 
avoient  donné  lieu  ,  £<.  de  la  vente  ce  tous  fes  biens  ;  i**.  en  trente  mille  livres  de 
dommages  -  intérêts  envers  ledit  LavaylJé ,  &  en  vingt  mille  livres  envers  ladite  Vi- 
guiere,  réfultants  du  procès  injulte  qui  leur  avoit  été  fait  ;  3<'.  en  tous  les  dépens  faits 
par  ladite  veuve  Calas,  lefdits  Jean-Pierre  Calas,  Lavayiië,  Jeanne  Viguiere  &  ledit 
défunt  Jean  Calas  ,  tant  devant  les  capitouls  de  Touloule  ,  &  au  parlement  de  Touloufe  , 
<^u'au  confeil  du  Roi  &  auxdites  requêtes  de  l'hôtel  ,  fous  la  réierve  expreffe  qu'ils  fai- 
loient  de  prendre  par  la  fuite  telles  antres  concluions  qu'ils  aviferoient  bon  être  ,  fur 
laquelle  requête  il  a  été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant  :  la  requête  prcfentée  auxdits 
maîtres  des  requêtes ,  par  Anne  -  Rofe  &  Anne  Calas  ,  filles  mineures  dudit  défunt 
Jean  Calas,  par  laquelle  elles  ont  conclu  à  ce  qu'il  pltit  auxdits  maîtres  des  requêtes 
les  autorifer  à  procéder  fous  l'afliftance  &  autorité  de  leur  procureur  ,  fur  la  demande 
en  prife  à  partie  &  en  condamnation  de  dommages- intérêts  qu'elles  avoient  à  intenter 
contre  les  capitouls  de  Touloufe  ,  aflefleurs  ,  avocats  &  procureur  du  Roi  de  l'hôtel  de 
ladite  ville  de  Touloufe  ,  qui  avoient  inftruit  ou  participé  à  l'inftrudion  &  au  jugement 
du  procès  de  leur  père  ;  ladite  requête  ,  en  date  du  7  mars  1765  ,  fur  laquelle  requête 
il  a  été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant  :  la  requête  prcfentée  auxdits  maîtres  des  requêtes , 
le  même  jour,  par  ladite  veuve  Calas ,  Jean-Pierre  Calas  ,  Louis  Calas  ,  Jean-Donac 
Calas,  Anne-Rofe  &  Anne  Calas  ,  leurs  enfans  ,  par  laquelle  ils  ont  conclu  à  ce  qu'en 
leur  adjugeant  les  conclufions  par  eux  prifes  au  procès ,  &  dans  le  cas  où  lefdits  maîtres 
des  requêtes  croiroient  le  pouvoir  fans  lettres  du  prince  ,  il  leur  plût  déclarer  la  mé- 
moire dudit  défunt  Jean  Calas  purgée  ,  &  la  décharger  de  la  calomnieufe  accufation 
contre  lui  intentée  ;  déclarer  pareillement  qu'il  efl;  mort  dans  toute  l'intégrué  de  fon  état  , 
&  innocent  du  crime  de  parricide  à  lui  fauflèment  imputé  j  ce  faiiant  ,  remettre  fa  mé- 
■  moire  en  fa  bonne  famé  &  renommée  ,  &  la  rétablir  en  tout  fon  entier  ,  telle  qu'elle 
étoit  avant  la  faulfe  accufation  contre  lui  intentée  ,  avant  la  fentence  Se  l'arrêt  de  fon  in- 
jufte  condamnation  &  avant  fon  exécution  ,  le  tout  caflé  par  l'arrêt  du  confeil  d'état  du 
Roi  du  4  juin  1764;  déclarer  fon  emprifonnenient  injurieux  ,  tortionnaire  &  déraifon- 
nable  5  ordonner  que  l'écrou  fait  delà  perfonne  feroit  rayé  &  biffé  de  tout  regiftre  où 
il  fe  trouveroit  regifbrc  ,  en  vertu  du  jugement  fouverain  à  intervenir  qui  feroit  tranf- 
crit  en  marge  d'iceux  ,  à  ce  faire  tous  greffiers  ,  geôliers  &  dépofitaires  des  regifires 
contraints  par  corps  ,  quoi  faiiant  déchargés  ;  en  conféquence  ,  ordonner  que  ladite  veuve 
Calas  &  fes  enfans  refteroient ,  aux  termes  de  droit ,  en  la  poflelîîon  &  jouiflance  des 
biens  de  fa  fucceflîon  ,  fans  qu'à  caufe  de  tout  ce  que  delfus ,  il  pût  leur  être  imputé 
aucune  incapacité  ni  note  d'infamie  quelconque  qui  ,  en  tems  que  de  beloin  écoit 
ou  feroit  ,  demeurcroient  ôtées  &  effacées  i  avec  de fen fes  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  fuffent  ,  de  leur  en  faire  le  moindre  reproche  ,  à  peine 
de  punition  exemplaire  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  ordonner  que  le  ju- 
gement fouverain  qui  interviendroit  feroit  imprimé,  lu,  publié  &  affiché  par- tout  où 
befoin  feroit  ;  &  dans  le  cas  où  lefdits  maîtres  des  requêtes  n'eftimeroient  pas  devoir  pro- 
noncer ladite  réhabilitation  fans  lettres  du  prince ,  en  ce  cas  qu'il  plût  auxdits  maîtres  des 
requêtes  leur  réferver  à  fe  retirer  par-devers  le  Roi  ,  à  l'effet  d'obtenir  fes  lettres  ex- 
preffes  pour  purger  la  mémoire  dudit  défunt  Jean  Calas';  fe  réfervant  en  outre  tous 
leurs  droits  &  adions,&  à  prendre  telles  autres  con^luiions  qu'ils  aviferoient  ;  fur  laquelle 
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ïeqTrfTe  il  a  été  rélervé  à  faire  droit  en  jugeant  :  la  requête  prclentce  auxdits  maîtres  des 
requêtes,  ledit  jotir  7  mars  1765  ,  par  Louis  Calas,  Jear-Donat  Calas,  Anne  Rofe  Se 
Anne  Calas  ,  tous  quatre  enfans  de  dci'unt  Jean  Calas  ,  lefdue'i  Anne-Roie  &  Anne  Calas, 
mineures  procédant  fous  l'aflîftance  Se  autoricé  de  Jofèpii  Oyon  leur  procureur ,  &  par 
ledit  Joleph  Oyon  pour  les  autonlër  ;  par  laquelle  ils  ont  conclu  a  ce  qu'il  plilt  auxdits 
maîtres  des  requêtes  ,  leur  permettre  de  prendre  à  partie  les  capirouls  de  Touloulè  , 
alleileurs ,  avocars  &  procureur  du  Roi  de  l'hôtel  de  ladite  ville  de  Toulcufe  qui  avoient 
inftruit  ou  participé  à  l'inllriidion  du    procès  dudit  défuuc  Jean   Calas    leur   pcre   & 
de  fes  co-accufcs,  &  affifté  au  jugement  dudit  procès  ;  &  de  les  faire  affigner  auxdites 
requêtes  de  l'hôtel   au  fouverain  ,  pour  fe  voir  condamner  lolidairement  j   i'.  en  deux 
cents  mille  Ijvres  de  dommages  &   intérêts  ,  ré(ultans  de  la  condamnation  inju/îe  à 
mort  prononcée  contre  leur  père,  à  laquelle  ils  avoient  donné  lieu  ,  &  delà  vente  de 
tous  fes  biens  5  ^''.en  tous  les  dépens  faits  tant  devant  les  capitouls   &  au  parlement 
de  Touloulè  ,  au    confcil   &  auxdites  requêtes    de  l'hôtel  ,    lous    la   réferve    eipreilë 
qu'ils  faifoient  de  prendre  par  la  fuite  telles  autres  conclu/îons  qu'ils  aviferoient  bon 
être  ;  fur  laquelle  requête  il  a  été  réiêrvé  à  faire  droit  en  jugeant  :  concluions  du  pro- 
cureur général  du  Roi.  Apres  que  lefdits  Anne-Rofe  Cabibel ,  veuve  dudit  Jean  Calas  , 
Jean-Pierre  Calas ,  Alexandre  françoisGualbert  Lava  vile  &  Jeanne  Viguiere  ont  été  in- 
terrogés derrière  le  barreau  ,  chacun  féparément ,  pour  ce  mandés  &  amenés  des  pri- 
ions de  la  conciergerie  du  palais ,  où  ils  ont  enfuite  été  reconduits  ;  ouï  le  rapport  du 
fieur   Dupleix  de  Bacquencourt ,  chevalier,  confeiller  du  Roi  en  fes  confeilsj  maître 
des  requêtes  ordinaires  de  fon  hôtel ,  commllfaire  à  ce  député.  Tout  vu  &  conlîdéré  : 

Les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  Roi ,  Juges  fouverains  en  cette 
partie  ,  tous  les  quartiers  aflèmblcs ,  faifant  droit  fur  le  procès ,  enfemble  fur  les 
requêtes  &  demandes  defdiis  Anne-Rofe  Cabibel ,  Jean  -  Pierre  Calas,  Alexandre- 
François- Gualbert  LavaylTe  ,  Jeanne  Viguiere  acculés,  &  defdits  Louis ,  JeanDonar, 
Anne-Rofe  &  Anne  Calas,  ont  déchargé  &  déchargent  Anne-Rofe  Cabibel  ,  Jean- 
Pierre  Calas,  Alexandre-François-Gualber:  Lavaylle  &  Jeanne  Viguiere  ,  de  l'accufa- 
tion  intentée  contre  eux  ;  ordonnent  que  leurs  écrous  feront  rayés  &  biffés  de  tous 
regiftres  où  ils  fe  trouveront  infcrits3  à  quoi  faire,  comme  aufli  à  les  mettre  hors 
àes  prifons  de  la  conciergerie  où  ils  font  détenus  ,  tous  greffiers  ,  concierges  &  geô- 
liers feront  contraints  ,  même  par  corps ,  en  vertu  du  préfënc  jugement  ,  lequel  fera 
tranlcrit  en  marge  defdits  écvous  ;  quoi  faifant ,  ils  en  demeureront  bien  &  valable- 
ment déchargés  :  déchargent  pareillement  la  mémoire  de  Jean  Calas  ,  de  l'accufa- 
tion  contre  lui  intentée  ;  ""^ordonnent  que  fon  ccrou  fera  rayé  &  biffé  de  tous  regiltres  j 
à  quoi  faire  ,  tous  greffiers ,  concierges  &  geôliers  feront  contraints ,  même  par  corps  j 
Comme  auiïl  à  infcrire  le  préfenc  jugement  en  marge  defdits  écrous  ,  quoi  faifant  ils 
en  demeureront  bien  &  valablement  déchargés;  Sur  la  demande  defdits  Anne-Rofe 
Cabibel,  Jean-Pierre  Calas  ,  Alexandre-f  rançois-Gualbert  Lavayffe  ,  Jeanne  Viguiere 
louis-Jean  Donat ,  Anne-Rofe  &  Anne  Calas ,  en  prife  à  partie  &  dommao^es-intérêts* 
les  ont  renvoyés  &  renvoyent  à  fe  pourvoir  ainiî  qu'ils  aviferont.  Ordonnent  qu'à  la 
diligence  du  procureur  de  Sa  Majefté  ,  le  préfent  jugement  fera  imprime  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  Donné  à  Paris ,  aux  requteês  ue  l'hôtel  >  le  9  mars  mil  fept  cent 
foixante-cinq.  Coilationné.  Signé,  De  Foi\.ge. 


Demande  dts 
enfans  Calas  , 
en  prife  à  par-' 
lie  &  domma- 
ges-intents  , 
contre  les  C4- 
pltouls  de 
Touloufe. 


^^ 
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LETTRES-PATENTES   DU  ROI, 

Port(int  établijfement  d'une  commlJTion  à  Reims  _,  pour  juger  ks  contreban- 
diers y  faux-fauniers  &  autres. 

Données  à  Fontainebleau  le  ii  novembre  ijijS- 
Regiftre'es  en  la  cour  des  aides. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  nos  amcs  &  fcau:i? 
confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  des  aydes  à  Paris  ,  Salut.  La  multiplicité 
des  contrebandes  qui  fe  font  fur  les  frontières  de  notre  royaume  ,  nous  a  paru  un  objet 
d'autant  plus  digne  de  notre  attention  ,  cjue  non  -  feulenient  les  fermiers  de  nos 
droits  ,  mais  encore  les  fabriquans  &  commerçans  en  fouft'tenc  un  préjudice  confidc- 
rable.  Nous  avons  été  informés  d'ailleurs  que  la  vie  errante  &  vagabonde  ,  à  laquelle 
pludeurs  habitans  des  frontières  font  invités  par  l'attrait  de  la  fraude ,  leur  fait  con- 
trarier fort  fouvent  la  malheureulè  habitude  èa  crime  &  de  la  violence.  C'eft  à  quoi 
nous  avons  voulu  pourvoir  ,  en  prononçant  contre  les  contrebandiers  les  peines  [es 
plus  léveres.  Cependant  les  excès  commis  depuis  quelques  années  nous  ont  fait  recou- 
rir à  des  remèdes  extraordinaires  ;  &  parmi  les  diftéren?  moyens  qui  nous  ont  été 
propofcs ,  nous  avons  adopté  ,  par  préférence ,  celui  qui  a  été  employé  plufieurs  fois  ea 
ïemblables  occafions ,  par  les  Rois  nos  prcdéce/I'eurs ,  comme  le  plus  propre  à  remplir  la 
double  vue  que  nous  nous  propofons  de  réunir  dans  un  feul  &:  même  tribunal ,  un  grand 
nombre  de  procès  connexes  entre  eux  ,  &  d'y  faire  juger  définitivement  &  fans  appel 
ceux  qui ,  par  leur  nature  &  fuivant  les  loix  de  notre  royaume ,  feroient  fulceptibles 
d'être  jugés  prévôtalement.  En  confcquence  ,  après  avoir  déjà  établi  ,  par  nos  lettres- 
patentes  données  à  Veifailles  le  15  août  1764,  une  commiflion  à  Saumur  ,  compofée 
de  commiflaires  choi/is  dans  notre  cour  des  aides  de  Paris ,  à  l'eifet  d'y  juger  leldits 
faux-fauniers  &  contrebandiers  faifcln^  la  fraude  à, force  ouverte,  ou  autres  fpécifics 
dans  nofdites  lettres,  dans  l'étendue  des  généralités  de  Tours,  Bourges,  Moulins  & 
Poitiers  :  nous  nous  (ommes  aullî  déterminés  d'en  établir  une  femblable  dans  la  v'ûle 
de  Reims  ,  &  de  la  compofer  de  commilliires  choi/is  dans  nos  cours  des  aides  de  Paris 
&  de  Metz  ,  dans  le  rellbrt  defquelles  font  fituées  les  provinces  pour  lefcjuelles  nous 
fkablidons  ladite  commiflion  :  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis 
de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale,  nous 
ayons  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignces  de  notre  main,  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Articib     premier. 

Nous  avons  établi  &  établilTons  une  commiflion  dans  la  ville  de  Reims  ,  pour  inf- 
truire  &  juger  le  procès  des  contrebandiers  &  faux-fauniers,  des  commis,  gardes  & 
employés  de  nos  fermes ,  infidèles  ou  prévaricateurs ,  &  des  complices  des  uns  &  des 
autres  ,  dans  tous  les  cas  qui  feront  énoncés  par  ces  préfentes  ;  &  ce  dans  l'étendue  des 
généralités  du  Soillonnois  ,  de  la  Picardie  ,  de  la  Champagne  &:  des  trois  évêchés. 

IL  Ladite  com million  fera  compofée  de  trois  officiers ,  dont  deux  de  notre  cour  des 
aides  de  Paris ,  &  un  de  notre  parlement  &  cour  des  aide,  de  Metz  ,  que  nous  nomme- 
rons chacun  en  particulier  ,  par  des  lettres  expédiées  en  notre  grande  chancellerie  ,  lef- 
quelles  feront  enregiftrées  en  nofdites  cours  des  aides  ^  d'un  fubftitut  de  notre  procu- 
reur général  en  l'une  de  nofdites  cours  des  aides  ,  que  nous  nommerons  pareillement 
par  des  lettres  expédiées  en  Inotre  grande  chancellerie  ;  &  d'un  greffier  ,  qui  fera  pareille- 
ment par  nous  nommé  ,  Se  prêtera  ferment  en  ladite  com  million. 
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TII.  Lefclîts  officiers  commiiîaires  auront  rang  encre  eux  à  ladite  commîiïîon  ,  fuivanL 
leur  rang  de  prciîdent  &  de  con.'èiliers ,  Se  la  date  de  leur  rcccption  dans  leur  com- 
pagnie. Le  cas  arrivant  de  vacance  d'une  defdites  trois  places ,  il  fera  par  nous  fubfli-' 
tuc  dans  ladite  comniiflîon  ,  un  officier  de  la  même  cour  dont  ctoit  celui  qui  aura  occa- 
fionnc  la  vacance. 

I V.  Le  fubftitut  de  notre  procureur  gcncral  de  ladite  commilllon  ,  fera  par  nous 
nommé  Se  choift  aUernaiivemenc  parmi  les  fubftitucs  de  nos  procureurs  généraux  defdites 
deux  cours. 

y.  Voulons  que  lefdits  commiûaires  connoi/Tent  de  tous  les  faits  d'introdudion  de 
marchandifes  de  contrebjnde  ,  faux  fel  j  faux  tabac,  &  de  tous  les  attroupemens,  vio- 
lences ,  rebellions,  féditions  occafionnces  par  lefdites  contrebandes. 

VI.  Ladite  commillîon  connoîtra  en  dernier  refTort  ,  des  accufations  de  contre- 
bande formées  centre  des  vagabonds ,  gens  fans  aveu  ,  ou  qui  auront  été  ci-devant  con- 
damnés à  peines  corporelles  ,  banniûemenc  ou  amende  honorable. 

VIL  Elle  connoîtra  pareillement  en  dernier  reflbrt ,  des  contrebandes  avec  attrou- 
pement &  violence  publique  ,  accompagnées  de  meurtres ,  excès  ,  (éditions  &  émotions 
populaires  ,  foit  que  les  accufés  foient  de  la  qualité  portée  dans  l'article  6  ,  foie  qu'ils 
n'en  foient  pas  ;  a  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feront  dcfignés  ci-après.  Et  fe- 
ront réputés  lefdits  contrebandiers  être  dans  le  cas  de  l'attroupement ,  s'ils  ont  commis  la 
contrebande  au  nombre  de  trois  ou  au-deflus  ,  avec  armes ,  fans  titre  ni  permi/Iîon  , 
«u  de  cinq  hommes  &  au-de/Tus ,  même  fans  armes.  Seront  pareillement  réputés  être 
■dans  le  cas  de  la  violence  publique,  quand  ils  feroient  en  moindre  nombre  ,  s'ils  ont 
■attaqué  les  employés,  commis  &  gardes  des  fermes,  ainfi  que  dans  le  cas  de  force- 
tnent  de  poftes ,  de  recou(re$  de  pnfonniers  &  de  reprifes  violentes,  fpoliatioa  &  enle» 
vement  de  marchandifes ,  faux  fel  Se  faux  tabac  faifis  par  les  employés. 

VIII.  Les  receleurs  &  complices  des  contrebandiers  ,  dont  le  procès  fera  jugé  en  deri» 
nier  rellort  par  ladite  commiffion,  y  feront  pareillement  juges  en  dernier  relfor t. 

I  X.  Les  accufations  principales  ,  intentées  par  le  miniftere  public  ou  par  les  fer- 
miers de  nos  droits  ,  contre  les  employés  ,  commis  &  gardes  de  nos  fermes ,  pour 
avoir  diftrait  à  leur  profit ,  &  volé  en  tout  ou  en  partie  le  faux  fel  le  faux  tabac  & 
autres  marchandifes  de  contrebande  ,  faifîes  par  eux  ou  par  d'autres  ;  avcir  entretenu 
des  intelligences  avec  les  fraudeurs  ;  avoir  favorifé  ,  en  quelque  manière  que  ce  foie 
leur  pafTage  ou  leur  commerce  ;  avoir  fait  eux-mêmes  la  contrebande  de  ùux  fel ,  de 
faux  tabac  &  autres  marchandifes  prohibées,  feront  inftruites  &  jugées  par  ladite  com- 
milîîon  en  dernier  relfort. 

X.  Les  employés ,  commis  &  gardes  de  nos  fermes  ,  accufés  d'avoir  fait  ou  fouf- 
crit  des  procès-verbaux  faux  &  calomnieux  ,  dans  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  en 
dernier  reffort  par  ladite  commilTion  ,  ou  d'avoir  rendu  ,  dins  les  mêmes  affaires,  un 
faux  témoignage  ,  lors  des  informations  ,  recollement  &  controntacion,  y  feront  pareil- 
lement pourfuivis  &  jugés  en  dernier  rellort. 

f-   X  I.  Connoîtra  en  outre  ladite  commiffion  ,  en  dernier  reflbrt ,  de  l'exécution  des  juge, 
mens  par  elle  rendus  en  dernier  rcflort, 

Xn.  Les  eccléfiafliques  &  gentilhommes,  officiers  fervant  dans  nos  troupes,  &  qui 
font  dans  le  cas  de  l'édit  de  la  noblellè  militaire  du  mois  de  novembre  1750,  officiers 
chargés  de  rendre  la  juflice  en  notre  nom,  &  autres  perfonnes  qui  jouifTent  du  privilège  de 
la  noblellè  ,  ne  pourront  être  jugés  pat  ladite  commifTion  en  dernier  rellort  ,  encore 
qu'ils  foient  accufés  des  cas  portés  par  les  articles  7  ,  S  ,  ,  ,  10  &:  1 1  ci-deflus  :  mais  s'ils 
en  font  accufés ,  ladite  commi/Iîon  inflruira  le  procès  fuivant  les  règles  ordinaires  de  la, 
procédure  ,  jufqu'à  jugement  définitif  .  &  en  cet  état ,  elle  fera  tenue  de  les  envoyer  » 
avec  tous  les  accufés  ,  en  celle  de  nos  deux  dites  cours  des  aides  ,  dans  le  relfort  de 
laquelle  le  délit  aura  été  commis ,  pour  être  prononcé  par  ladite  cour  définitivement  «c 
en  dernier  relfort ,  à  l'égard  de  tous  les  accufés. 

XIII.  Les  commiffaires  par  nous  nommés  ,  ne  pourront  juger  définicivetnent ,  qu'en 
appellant  avec  eux  des  gradués ,  au  nombre  requis  par  les  ordonnances. 

XIV.  Dans  les  cas  où  les  circonftances  du  procès  feront  connoîcre  qu'il  efl  de  na- 
rure  à  être  jugé  en  dernier  reiTort,  en  conféquence  des  articles  6,7,8,9,  lo&n,. 
les  commiOaire;  ordonneront  qu'il  fera  fubi  par  les  accufés   un  interrogatoire  ,    dans^ 

IF.  Partie.  ïffff 
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lec]uel  on  leur  déclarera  qu'ils  vent  être  jugés  en  dernier  reflbrt  &  fans  appel. 

XV.  Pourront  les  commiiraires  par  nous  nommés,  fubdélég^uer  tels  gradués  qu'ifs' 
jugeront  à  propos  ,  pour  faire  l'inftruélion  des  procès  criminels  dont  nous  attri- 
buons la  connoiflTance  à  ladite  commiflîon  ,  rendre  tel  jugement  qu'ils  croiront  nc- 
ceilaire  pour  ladite  inftrudtion  ,  à  l'exception  du  règlement  à  l'extraordinaire  j  &:  ce,  pC- 
qu'à  jugement  définitif  exclufivement. 

Xyi.  Il  fera  auffi  commis  par  le  fubftitutde  notre  procureur  général  en  ladite  com- 
miilion  ,  tel  gradué  qu'il  jugera  à  propos;  lequel ,  avant  que  de  faire  lefdites  fondions  , 
fera  tenu  de  prêter  ferment  devant  le  Juge  de  la  fubdclcgation  ,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs 
ferment  en  juftice.  Après  l'inftruélion  faite  ,  elle  fera  renvoyée  en  la  commillion,  pour 
y  être  l'accufacion  jugée  définitivement. 

XVII,  Lorfqu'il  7  aura  lieu  de  régler  à  l'extraordinaire  la  procédure  faite  par  lef' 
dits  fubdélégués  ,  des  copies  de  ladite  procédure  feront  par  eux  envoyées  aux  com- 
miffaires  par  nous  nommés  ;  lefquels  commiflaires  pourront  prononcer  ledit  juge- 
iiient  à  l'extraordinaire,  furie  vu  defdites  pièces,  fans  interroger  eux-mêmes  les 
accufcs. 

XVIII.  Lefdits  fubdélégués  ayant  fait  i'inftruélion  ,  pourront  être  du  nombre  des  gra» 
dues  appelles  par  nos  commiflaires  pour  juger  définitivement. 

X  I  X.  Ladite  commiflîon  fera  régie  ,  pour  la  difcipline  intérieure  ,  fuivant  les 
régleme'ns  &  ufages  de  nos  cours  des  aides  ;  lefdits  commllFaires  fe  cenformeronr 
au  furplus  ,  aux  édlts  ,  déclarations  &  lettres  -  patentes  enregiftrées  en  nofdites 
cours  des  aides ,  &  arrêts  &  réglemens  d'icelles.  Et  feront  par  eux  réputés  récidiveurs , 
&.  jugés  coiiime  tels,  les  contrebandiers  qui  auront  déjà  été  muléiés  de  peines  afllic- 
tives  ,  infamantes  ou  pécuniaires  ,  pour  des  faits  de  même  nature  ,  dans  les  cas  portés 
par  nos  ordonnances. 

X  X.  Lors  de  la  cefl^ation  de  ladite  commiflîon  ,  les  minutes  des  jugemens  &  de 
toutes  les  procédures  ,  feront  portées  au  greffe  de  nos  cours  des  aides ,  chacune  pour  ce  qui 
pourra  concerner  leur  reflbrt.  Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à  faire 
lire,  publiera  enregiftrer.  Se  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  &  exécuter  fé- 
lon leur  forme  8c  teneur  ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires  :  car  tel  efl  notre 
plaifir.  Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-unième  jour  de  novembre ,  l'an  de  grâce  mil 
fêpt  cent  foixante-cinq  ,  &  de  notre  règne  le  cinquante- umerwe.  Signé  ,  LOUlS.  Et  plus 
bas  ,  par  le  Roi ,  Jigné  ^  /Phelyj^zavx.  Vu  au  confcilj  de  lAverdy.  Et  fcellc  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Repflrées  ,  ouï,  ce  requérant  le  procureur  général  du  Re'i ,  pour  être  exécutées  fe-^ 
Ion  leur  forme  ^  teneur  ;  à  la  charge  que  les  article  a,  4^  i<5  ne  pourront  préjudicur 
Aucunement  aux  droits  appartenans  au  procureur  général  du  Roi  ,  fuivant  la  déclaration 
du  Roi  du  sz  feptembre  166^  ,  regijîrée  en  la  cour  le  premier  décembre  fuivant  ;  &  fans 
que  des  article  if  &  16  on  puiffe  en  inférer  ^  que  les  aff.çiers  des  éleâions ,  greniers  à  fel  ^ 
traites  foraines  &  autres  jurifdiOions  reffortifjant es  en  la  cour  ,  qui  ne  feroient  pas  gra- 
dués y  ne  pourroient  être  choijîs  pour  être  fubdélégués  &u  fubflituts  du  procureur  général  du 
Roi  dans  les  fubdélégations  qui  feront  établies  par  ladite  commiffiôn  ;  lefquels  officiers 
pourront  être  nommés  par  les  commijfaires  ou  le  procureur  général ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  :  que  le  fubjlitut  près  ladite  commiffion  fera,  tenu  d'entretenir  une  correfpondance 
cxaEle  avec  le  procureur  général  du  Roi  de  la  cour  ,  fur  les  opérations  de  la'  commiffwn  3 
en  ce  qui  concerne  les  contejlations  nées  &  à  naître  pour  délits  commis  dans  rérendue  du 
rcffort  de  la  cour  ,  pour  ,  par  le  procureur  général  d'icelle  ,  être  en  état  d'en  rendre 
eompte  à  la  cour  quand  elle  le  jugera  à  propos  :  que  le  greffier  fera  pareillement  tenu 
d'enyoyer  au  procureur  général  du  Roi  de  la  cour  ,  tous  les  fix  mois  ,  un  extrait  du 
^regijlre  du  dépôt  de  ladite  commiffion  ,  ffgné  de  lui  ,  dans  lequel  il  fera  tenu  d'inférer  en. 
entier  la  copie  des  jugemens  rendus  en  exécution  de  l'article  14  defdites  lettres  ,  pour 
te  qui  aura  trait  aux  contejlations  élevées  pour  délits  commis  dans  l'étendue  du  reffort 
de  la  cour  ,  ainfi  que  de  la  prononciation  d'ic  eux  en  la  forme  prefcrite  par  ledit  article: 
çttc  dans  tous  les  cas  où  le  fubffitut  du  procureur  général  du  Roi  pi 'es  ladite  commif- 
fion aura  rendu  plainte  en  conféquence  d'un  procès-verbal  dépefé  au  greffe  ,  le  fermier 
général  fefa  civilement  refponfable  des  faits  defes  commis  ^  encore  qu'il  ne  foit  pas  parti? 


QUATRIEME    PARTIE,  ij^ 

Mvlte  :  ^ut  les  commiffdires  de  la  cour  ne  pourront  accepter  aucune  comtnijfion  concer^ 
.  marit  la  jurïfdiP.ion  de  la  cour  ou  des  tribunaux  y  reJfcrtiJTans  ,  que  par  lettres-paternes 
dutment  enregiflrées  en  la  cour  y  les  chambres  ajfemhlées  :  que  lefdits  comm'ijfaires  de  la 
■  cour  feront  tenus  de  veiller  dans  leur  rejjort ,  à  tout  c*  qui  concerne  l'adminiflratîon  de 
la  jufiice  par  les  officiers  rejfortijfans  en  la  cour  ;  à  l'cxaRitude  &  â  la  liberté  avec 
laquelle  ils  remplirent  leurs  fondions ,  circonjlances  &  dépendances  ;  &•  de  prendre  con- 
noiffance  des  abus  qui  peuvent  fe  commettre  dans  la  perception  des  impôts  ,  pour  en 
Tendre  compte  à  la  cour  :  enfin  ,  que  fa  Majejlé  fera  très-humblement  fuppliée  de  con- 
fidérer  que  les  moyens  extraordinaires  auxquels  elle  efl  obligée  de  recourir  ,  ne  font  de- 
venus nécejf aires  que  par  la  multiplicité  des  fraudes  ;  mais  que,  cet  abus  a  fa  caufc 
immédiate  dans  L'excès  des  droits  fur  le  fcl  &  fur  le  tabac  :  que  l'attrait  de  la  contre^ 
hande  ejl  tel ,  que  les  loix  Us  plus  terribles  6*  l adminijlration  la  plus  rigoureufe  n'y 
ont  ptint  apporté  &  ny  apporteront  jamais  un  obftacle  fuffifant ,  tant  que  cette  caufe 
fubfîflera  :  que  l'impôt  connu  fous  le  nom  de  grande  gabelle ,  réunit  aux  inconvéniens 
de  tous  les  droits  exceffifs  fur  les  confommations  ,  celui  d'être  accompagné  di  contrainte 
&  de  porter  fur  une  denrée  de  la  première  néceffité  ,  dont  l'ufage  ;  falulaire  pour  les 
hefliaux  ,  &  utile  à  beaucoup  d'égards  pour  l'agriculture  ,  ne  peut  plus  y  être  employé 
par  Us  fujets  de  Sa  Majejlé  :  que  la  cour  ,  en  marquant  fa  foumiffion  aux  ordres  du. 
Rei  par  l'enregijlrement  défaites  lettres -patentes  ,  n'en  regarde  l'effet  que  comme  mo- 
mentané .^  &  quelle  attend  des  bontés  dudit  felgneur  Roi,  des  moyens  plus  efficaces  & 
moins  vioUns  pour  arrêter  la  fraude  ,  ajfurer  la  perception  de  fcs  revenus  &  t-èt^Ur 
dans  fon  intégrité  la  jurifdiâion  de  la  cour  &  des  tribunaux  y  rejfortijfans.  Ordonne 
^ue  copies  collationnées  àef dites  lettres  -  patentes  ,  enfemhle  du  prèjent  arrêt ,  feront  en- 
voyées è-s  (léges  des  éle&ions  ,  greniers  à  fel  &  Juges  des  traites  des  généralités  du  Soif- 
fonnois  ,  de  La  Picardie  &  de  La  Champagne  ,  reffortiffar.  en  la  cour  ,  pour  y  être  lues  , 
publiées  &  regijlrées  ,  l'audience  tenant.  Enjoint  aux  fubjtituts  du  procureur  général  du 
Roi  èsdits  fiéges  ,  d'y  tenir  La  main  ,  &  de  certifier  la  cour  de  Uurs  diligences  au  mois. 
Fait  en  la  cour  des  aides  de  P/>ns  ,  les  chambres  affemblécs  ,  Le  huit  janvier  mil  fept  cent 
foixante-fix.  Collationné:  Signé  QuTREQyiN. 

^11  V'     '  ..iii.i  ■      M  11  -,    I    »     ..  •».  , .yrnïiwrr ■■Tnrr»       t.,  ,m 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Con'cernarit  les  vctgab'onds  &  gens  fans  ccYiu, 
'Du  zi  octobre  17(^7. 
Extrait  des  reglflres  du  confcïl  d'état, 

LE  Roi  étant  informé  q'ie  fa  déclaration  àvi^  août  I7<î4  ,  concernant  les  vagabonds  & 
gens  fans  aveu,  n'eft  pas  exécutée  complètement  &  avec  l'exaditude  que  fon  utilité 
exigeroic  ,  fous  le  prétexte  que  dans  la  plupart  des  provinces  ,  les  hôpitaux  ne  font 
pas  tuffilâmment  rentes,  &  qu'ils  n'ont  pas  de  lieux  de  force  allez  lùrs  pour  recevoir 
ceux  des  vagabonds  qui  ,  aux  termes  de  la  loi  ,  doivent  être  condamnés  à  y  être  ren- 
fermés :  oui  le  rapport  du  fJeur  Delavcrdy  ,  confeiller  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal, 
contrôleur  général  des  finances  j  le  Roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ; 

Article     premier. 

Que  la  déclaration  concernant  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu,  du  5  acût  171^4 
fera  exécutée. 

\\.  Qu'en  confcquencc  il  fera  préparé  &  établi,  dans  les  différences  généralités  du 
royaume,  des  maifons  fufiîfammcnt  fermées  pour  y  retenir  les  vagabonas  &  aens  fans 
aveu  qui ,  conformémen:  a  laciite  déclaration  ,  feront  condamnés  à  y  être  renfermés. 

F  f  f  f  f  ij 
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I  I  I.  Que  ceux  qui  feront  détenus  dans  leldites  mailbns  ,  feront  nourris ,  &  entfetentlS 
aux  frais  de  Sa  Majefté,  ainlî  qu'il  eft  prefcri:  par  l'article  8  de  ladite  déclaration; 
&  ce  fuivant  les  ordres  particuliers  qui  feront  donnes  à  ce  fujet  aux  intendans  &.  com-r 
miflaires  départis. 

IV.  Qu'il  fera  établi  dans  chacane  defdites  maifbtts  un  concierge  ,  qoi  tiendra  un 
regiflre  en  forme  ,  contenant  les  noms  &  furnoms  de  ceux  qui  auront  cté  conduits 
dans  lefdites  maifons ,  &  un  bref  extrait  des  jugemensqui  les  ont  condamnés ,  lequel 
fera  tenu  de  donner  un  reçu  de  leur  perfonne  aux  oflSciers  ou  cavaliers  de  marcchauiïce  qui 
les  y  conduiront. 

V.  Qu'il  fera  arrêté  au  confeil  un  état  des  châteaux  ,  maifons  &  autres  lieux  qui 
feront  deftincs  à  retenir  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  la  peine  d'j'  être  renfermés, 
duquel  état  il  fera  envoyé  un  extrait  à  chacun  des  comniilFaires  départis ,  &  aux  pré- 
vôts généraux  des  maréchauflces.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  intendans  &  commiflTairÊ^ 
départis ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prcfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  da 
Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  â  Fontainebleau  le  vingt-un  odçbrç  mil  fept  (oixantC: 
fepr.  Signé  j  Phelvpeaux. 


V    I    N. 


TABLE 

DES      MATIERES 

Contenues  en  ce  volume. 


A, 


A 


.BBAYE.  Si  le  Juge  de  l'abbaye  de  S. 
Gerniain-des-Prcs  eft  fujec  à  la  préven- 
tion du  prévôt  de  Paris  ,  lio 

Si  les  commiiraires  du  chârelet  ont  la 
prévention  dans  le  détroit  de  la  junfdidioa 
de  ladite  abbaye  pour  l'appoficion  des 
fcellés  &  confe<ftion  d'inventaires  ,  izo 
Abhé.  S'il  peut  rendre  plainte  pour  fon  moi- 
ne ,  12J 

En  qoel  cas  l'abbé  de  fainte  Geneviève 
a  le  pouvoir  de  décerner  des  nionitoires, 

177 
Ahfence.  Si  l'abfence  de  Vaccufé  eft  toujours 
une convidion qu'il  eft  coupable,  391,  404 
Abfent,  Si  le  Juge  déglife  peut  faire  citer 
à  cri  public  &  a  fon  de  trompe  un  accufé 
abfenc  ,  1^9 

Si  les  moyens  &  bas  jufticiers  ont  ce 
pouvoir ,  too 

Si  le  Juge  d'églife  peut  faire  faifir  &  an- 
noter les  biens  d'un  accufé  abfent ,   100 

&  fuiv. 
ifibfolution.  Si  un  dénonciateur  peutinterjet- 
ter  appel  d'une  fentence  d'abfolution  en 
matière  criminelle  ,  Z4^ 

Abolition  ,  voyez  grâce. 
Abjlention.  Si  l'abftention  d'un  lieu  où  l'ac- 
cufateur  fe  trouvera  ,  eft  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  4 

^Abus.  S'il  y  a  abus  a  faire  fignifier  ou  donner 
copie  d'un  monitoire  a  ceux  qu'on  croie 
pouvoir  dcpolèr  &  venir  à  révélation  ,  174 
Voyez  Appel  comme  d'abus, 
t^ccufateur   En  quel  cas  l'on  peut  Te  rendre 
accu(atem  de  crimes  publics  ,  i 

Si  le  père  peut  être  accutateur  de  (on 
fils  en  cas  de  crime  de  Ufc-majcjlé ,  &  le 
£ls  l'être  de  [on  père,  yi 

Qui  (bue  ceux  qui  peuvent  être  accula- 
teursj  ^224  U  fuiv. 


Voyez  Plainte. 

Combien  de  fortes  d'accufateurs  ,    iifi'- 

"Voyez   Accufé.  Dénonciateur.  Défifie- 

ment.  Faux  principal. 

Accufation.  Ce  que  c'eft  qu'accufation  ,214 

Si  l'accufation  peut  exifter  fans  plainte, 

ii4 
La  différence  qu'il  y  a  entre  un  juge- 
ment qui  porte  C]\ï un  accufé  eftrenvo)é 
quitte  &  abfous  de  l'accufation  ,  &  celui 
qui  dit  :  hors  de  cour  fur    l'acculàtion  , 

Voyez  Accufé.  Bis  in  idem.  Défiflement» 
Vaux  incident.  Faux  principal. 
Accufé.  Si  un  accufé  peut  adminiftrer  Çq\x 
bien  pendente  accufatione  ,  n 

Si  un  accufé  peut  être  blâmé  &  admo- 
nefté  en  Mcme  tems ,  3 

Si  l'héritier  d'un  accufé  décédé  pendant 
l'inftruftion  du  procès ,  eft  tenu  des  inté- 
rêts civils  adjuges  contre  l'accufé.  13 

Si  l'accufé  pourluivi  à  la  requête  de  la 
partie  publique  ,  peut  être  condamné  aux 
dépens  ,  j  - 

De  quel  Juge  eft  jufticiable  un  accufë 
qui  a  commis  des  crimes  dans  différentes 
jurifdiélions  ,  '  iii 

Voyez  Folie.  Mort.  Partie  civile. 

Ce  que  les  prc\éts  des  maréchaux  ; 
lieutenans  t  rimmels  de  robe  -  courte  & 
officiers  àt%  /îéges  préfidiaux  font  tenus 
de  déclarer  a  l'accuté  lors  du  premier  in- 
terrogatoire ,  ,^ç 

Ce  que  doivent  faire  les  accufés  qui  de- 
mandent aes  détcnfes  d'exécuter  des  dé- 
crets d'ajournement  perionuel ,  ij8 

Voyez  Ftju.  Intérêts  civils. 

Quand  on  doit  juger  qui  reftera  accu» 
fé  &  accufateur  ,  231 

Quelles  perfonncs  peuvent  être  valable- 
ment accufces ,  ij;  8c  fuiv. 
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Voyez  Information.  Nom. 

Si  celui  qui  a  été  accufc  une  fois  d'un 
crime  ,  &  en  a  été  renvoyé  abfous ,  peut 
^'tre  accufè  une  féconde  fois  de  ce  même 
crime,  13:2 

Voyez  Bis'  in  idem.  Nullité.  Officiai. 

Si  l'acculé  peut  adminiftrer  les  témoins 
.de  l'information  ,  tjf 

Si  l'accufé  doit  être  nommé  ou  défi2;né 
dans  les  monitoires  ,  2ff 

Si  on  doit  inftruire  l'accufé  du  nom  & 
du  domicile  des  témoins  venus  à  révéla- 
tion  fur  la  publication  d'un  monitoire, 

S'il  doit  avoir  communication  des  ré- 
vélations de  Tes  témoins  ,  r/i 

S'il  peut  fournir  des  reproches  contre 
ces   témoins    lors  de  la  confrontation  , 

2^6 

Voyez  Amende.  Annotation.  Appel. 

Si  l'accufé  peut  obliger  la  partie  civile 
de  faire  répéter  ces  témoins ,  27  6 

Si  un  accufé  peut  demander  un  confeil 
&  dans  quel  cas  il  doit  lui  en  être  accor- 

Hn  quel  cas  un  acoufé  prifonnier  doit 
ctre  mis  au  fecrec.  ibid. 

Voyez  Barreau.  Complices.  Compétence, 
^  Confejjion. 

En  quel  cas  un  accufc  peut  prendre  droit 
.fur  les  charges  &  informations  ,  347 

En  quel  cas  un  accufé  doit  fubir  le  der- 
nier interrogatoire dGrTie}:e  le  barreau,  348 

Cas  où  les  accufcs  font  interroges  fur  la 
/èl/ctte ,  ié'id. 

.Cas»où  l'accufé  peut,  on  non, obtenir  Con 
.élargiirement  par  proviiîon  ,  354 

Lorfque  l'infiruélion  du  procès  d'un  ac- 
cufé prifonnier  efl:  renvoyé  par  la  cour 
devant  un  Juge  ,  l'accufé  doit  avoir  re- 
cours à  la  cour   pour  obtenir  la  liberté. 

Voyez  C«nfeil.  Contumace.  Défenfes. 
J)élit.  Dépofition.  Ju^e.  Recollement. 

Accufé  auquel  il  a  été  donné  pour  prifôn 
la  luite  d'une  cour  &  qui  ne  fe  représente 
pas,  î93»4oi 

Accufc  qui  ne  fe  repréfente  pas  pour  fu- 
bir le  dernier  interrogatoire  derrière  le 
barreau  ,  5  9? 

Voyez  Dénonciateur.  Défilement.  Dom- 
mage.  Faits  juftiiîcatifs.  Flagrant  délit. 

pilfércntes  requêtes  que  l'accufé  peut 
donner  pendant  le  cours  du  procès  crimi- 
nel ,  44  5» 
Requè-te  de  l'accufé  quand  l'accufateur 
refufe  d'apporter  les  charges  ,  fia 
Eu  combien  de  cas  un  accufé  peut  être 


décharge  de  l'accufarion  ^  .4yt 

Voyez  Informé.  Information. 

Accufc  abfent,  voyez  Abfcence.  Abfent. 

Ëccléfîaftique  accufé,  exempt,  voyez 
Exempt. 

Quand  un  accufé  peut  interjettér  appel 
comme  d'abus  ,  4  75" 

Modèle  d'arrêt  pour  permettre  à  un 
accufé  de  configner  le  total  des  intérêts  ci- 
vils ,  en  quoi  lui  &  d'autres  accufc's  ont  été 
condamnés  Iblidairemenr ,  en  le  fubro- 
geant ,  &  permis  à  lui  de  recommander 
fon  compagnon  ,  ^0%  ce  fuiv. 

Déclaration  du  Roi  quijegle  les  cas  où 
les  accufés  doivent  être  entendus  derrière 
le  barreau,  ^9  3 

Voyez  Ennemi.  Exoine.  Faux  incident. 
Faux  principal.  Hardes.  Héritier.  Inter^ 
prêtes.  Interrogatoires.  Mémoires.  Muet. 
Parens.  QueJIion.  Reconnoiffance  des  écri- 
tures. Saifie.  Serment. 
AEle  d'héritier.  Si  les  héritiers  ou  la  veuve  qui 
recèlent  avant  la  renonciation  font  afte 
d'héritiers  ,  /S 

AEihn  d'injures  ,  voyez  Injures. 
Adjoints  aux  informations ,  abroges ,     a5f 
Adjournement ,  voyez  ajournement. 
Adminijlration.  Si  un  accufé  perd  l'adminif- 
cration  de  fon  bien ,  peniente  accufatione , 

Voyez    Coupable. 
Admonition.  Quelle  eft  cette  peine  ,  |< 

Voyez  Interdidion. 

Si  l'admonition  &  même  une  amende 
y  jointe  ,    peuvent   emporter  infamie  , 

ji^  &  fujv. 

Adultère  y  peine  de  ce  crime  par  rapport  à  la 

femme  ,  %s  ^<.  fuiv. 

S'il  efl  permis  par  le  droit  romain  de 

tranfiger  fur  ce  crime  ,      i(Ç ,  xi%  &  fuiv.. 

Du  meurtre  commis  par  le  mari  ou  par 

\t  père  as.  Vd  femme  furprifeen  adultère, 

Si  le  rtî.ari  magifirat ,  qui  a  fait  con-  . 
damner  Cz  jémme  pour  adultère  ,  la  petK 
reprendre ,  26 

A  qui  doivent  être  adjugées  la  dot  &  ]es 
conventions  matrimoniales  de  la  femme 
condamnée  pour  adultère  ,  26  ^  fuiv. 
Sij  h  femme  authentiquée  fe  remariant , 
les  enfans  de  ce  fécond  mariage  peuvent 
fe  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  l'a  déclarée 
déchue  de  fes  conventions  matrimoniales  , 

Si    le    maii  doit  gagner    les   biens  pa- 
raphernaux    de  la  femme  authentiquée  , 

Si  h.déùauc/ie  du  mari  peut  donner  lieu 
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à  la  compenfation  ,  &  l'enn-êcher  d'inten- 
ter l'aftioa  d'adultère  contre  la  femme  , 

17  &  fuiv.- 

Voyez  Appel.  Domejlique.  Grâce, 

Peine  du  crime  d'adultère  par  rapport  à 
lî'homme  ,  18  ,  19 

Conimetit  feroic  puni  an  feigrieur  de 
fief  qui  auroit  commis  adultère  avec  la 
femme  de  fon  vajfal.  2«? 
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corps  &c  de  biens  ,  30 

S'il  n'y  a  que  le  mari  féal  qui  puifle  ac- 
cufer fa  femme  d'adultère  ,  3°  1  3 1 

Si  le  père  eft  recevable  à  accufer  fa  bru 
d'adultère  ,  3 1 

Si  les  héritiers  du  mari  peuvent  acculer 
fa  femme  d'adultere  ,  3 1 

S'ils  peuvent  être  admis  à  la  preuve  par 
témoins  de  l'adultère  du  défunt  avec  une 
femme  mariée  ,  3 1 

Si  les  héritiers  d'une  femme  ,  féparce 
d'avec  fon  mari ,  peuvent  être  admis  à  la 
preuve  de  fa  débauche  avec  celui  a  qui  elle 
a  fait  une  donation  ,  31 

Si  le  mari  qui  s'eft  dc/îflc  de  l'aélion 
d'adultere  ,  peut  l'intenter  une  féconde 
fois  ,  32. 

S'il  peut  intenter  cette  adlon  après  la 
mort  de  fa/e/nwe,  Ji 

Voyez  Homicide.  Incefle.  Juge. 

Si  lorfqu'une  femme  décédée  pendant 
l'appel  par  elle  interjette  de  la  fentence 
qui  la  condamne  pour  adultère  ,  la  quef- 
tion  de  biens  eft  éteinte  avec  le  crime  ;, 

Si  le  mari  qui  s'efl  réconcilié  avec  fa 
femme  peut  l'accwfer  d'adultere  ,  3  2 

S'il  peut  intenter  cette  action  lorfque 
o'eft  lui  qui  a  occalîonné  le  crime  ,       j  j 

Si  cette  adion  du  mari  contre  {■&  femme 
fe  prefcrit ,  3^,136 

Ce  qui  (éroit  ordonné  fi  le  mari  ayant 
accufc  fa  femme  d'adultere  ,  elle  l'atta- 
quoit  de  Ion  côté  d'impuiilance  ,  3  3 

Quels  loi.t  les  Juges  compétens  pour 
connoître  du  crime  d'adultere,  33 

JEn  quel  cas  on  peut  conjedurer  qu'il 
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y  a  adultère  ,  34 

Si  \Qmari  mineur  peut  accufer  fa  fem- 
me d'adultere  ,  ii  f 
Voyez  Officiai.  Prefcription. 
Adultères  publics,  s'ils  peuvent  être  admis  à 
dcpofer  dans  une  information  ,  }7  } 
Affaires ,  voyez  Tournellc. 
j4ffiches  de  biens  ,  voyez  Annotation. 
Affinité ,  comment  elle  fe  contrade  ,         5  r 
Jufqu'à  quel  degré  de  parenté  &  d'affi- 
nité il  eft  défendu  de  lé  marier  ,   3  f  , 

3^ 
Si  l'affinité  eft  une  véritable/^rf;7fe ,   5  f 
^  ,     Combien  il  y  en  a  d'efpeces  ielon  les 
canoniftes  ,  35  ,   3<> 

Affinité  fpirituelle  3<î 

Voyez  Cognation  /pirituelle.  Incefle. 
Affinité  en  direde  ou  en  coUatérdle  ,   C\ 
la  conjonction  entre  perfonnes  jointes  par 
cette  efpece  d'affinité  efl  défendue  ,  &  de 
quelle  peine  elle  feroit  punie  ,  37  538 

Affirmation.  En  quel  cas  les  médecins  Si  clii- 
rurgiens  doivent  affirmer  leurs  rapports 
véritables,  251 

Affront ation  ;  ce  que  c'efl: ,  3  <îf 

Quelles  formalités  doivent  être  oblêr- 
vées  ddns  une  affrontation  ,  365' 

Aggreffeur.  Ce  qu'il  faut  obferver  pour  con- 
nciitre  qui  àQ%  deux  a  été  l'aggrelfeur , 

Voyez  Homicide. 
Aides.     Si    les   ecclcfiaftiques    ^ccufcs    de 
crime  de  la  compétence  des  cours    àes 
aides   font  renvoyés  devant  le  Juge  d'é- 
glife,  .  ,  i^a 

Si  pour  fait  d'aides,  on  peut  employer 

la  voie  des  monitolres  ,  277 

Ajournement  porfonnel.  En  quel  cas  les  cours 

peuvent  donner   des  dcfenfes    d'exécuter 

les  ajournemens  perfonnels  ,  i  «>8 

Modèle  de  ces  défenfes  &  de  la  conver- 
fion  de  ce  décret  en  décret  de  pri'fë  de 
corps ,  qui  fe  donnent  fans  vue  de  char- 
ges ,  mais  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur  général ,  494  ,  49^ 

Voyez  Prifonnier. 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  on  demande 
des  dcienCts  d'exécuter  un  décret  d'ajour- 
nement perfonnel ,  ipg 

Ce  que  dpi  vent  obferver  les  Juges 
royaux  &  des  feionenrs  dans  les  ajourne- 
mens  perfonnels  qu'ils  décrètent  ,    171  , 

321 

Si  les  Juges  d'églife  font  fujets  à  la  mê- 
me formalité  que  les  laiques  ,  i  99 

Quels  font  les  dçcrejs  d'ajournemenc 
perfonnel  contre  lefquefs  les  cour;  ne  peu- 
vent donner  des  arrêts  de  défenfes  qu'a^ 
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près  avoir  vu  les  informacions  ,  3 11 

S'i  un  décret  d'ajournement  perfonnel 

peiît  être  (ignifié  en  tout  lieu  &  en  toute 

occafion  ,  3 1 f 

Forme  du  décret' d'a^^gné  pour  être  euï 

Se   du  dcciec  d'ajournement  psrfœnnel  , 

Sentence  de  converfion  d'ajjîgné  pour 
être  ouï  en  ajournement  perfonnel ,    317 

En  quel  cas  il  ne  faut  pas  fignifier  un 

décret  d'ajournement  perlbnnelen  entier  , 

■    mais  feulement  par  extrait ,  328 

Edit  du  Roi ,  qui  règle  les  cas  où  il 
faut  voir  les  charges  pour  donner  des  dc- 
fenfes  contre  les  ajournemens  perfonnels , 

;9i,    Î93 

Voyez  Décret.  Dcfenfes. 

^Ubï  efl  le  plus  fort  &c  le  plus  pcremptoire 
de  tous  les  faits  juftificatifs  ,  489 

aliénation  y  voyez  Vente. 

Alimens ,  par  qui  ils  doivent  être  fournis  aux 
prifonniers ,  539 

Amende  ëc  aumône.  En  quel  cas  la  condam- 
nation en  l'amende  emporte  note  d'infa- 
mie ,  4 
Les  accufcs  ne  peavent  être  condamnés 
en  l'amende  &  en  l'aumône  ,  qu'en  cer- 
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moue  d'un  défunt  ,  45f 

Si  l'amende  en  matière  criminelle  ap- 
partient au  fermier  au  jour  du  jugement 
de  condamnation  ,  ou  au  fermier  au  tems 

48; 


du 


crime  commis 


tain  cas 


46; 


En  quel  cas  l'ar^iende  a  lieu,ou  non,  con- 
tre un  condamné  aux  galères,   9,   10, 

466 

Condamnations  à  peines  affliâiives,  cor- 
porelles ou  infamantes ,  pour  lefquelles  il 
s'adjuge  toujours  des  amendes  au  Roi ,  aux 
engagiftes  &  aux  feignenrs  ,  à  l'égard  de 
qui  &:  pourquoi  les  amendas  font  -  elles 
plus  fortes  ,  9  >  lo 

Peines  pour  lefquelles  il  s'adjuge  tou- 
jours des  amendes  au  Roi,  aux  engagiftes 
&  aux  feigneurs ,  10 

Amende  peur  récufaiïon  jugie  non  va- 
lable ,  fi  elle  eft  arbitraire  ,^  ij-j 

Si  l'amende  de  la  folle  intimation  ert: 
arbitraire  ,  16$ 

Si  le  Juge  d'cglife  peut  condamner  en 
l'amende,  220,  lii 

Amende  en  matière  de  faux,voyez  Faux. 

Si  celui  à  qui  le  Roi  accorde  des  lettres 
de  grâce ,  doit  payer  quelque  amende , 

388 

Amende  à  configner  pour  être  receva- 
ble  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt  con- 
damne par  contumace  ,  4Sf 
A  quel  fennier  appartient  cette  amen- 
de ,  fi  c'efl:  à  celui  au  tems  de  la  condam- 
natian  par  contumace ,  ou  au  fermier 
au  tems  du  jugement  qui  a  été  débouté 
de  fa  requête    afin  de   purger  la   mt- 


Amende  adjugée  en  petit  criminel ,  48 fi 
Comment  fe  pa/e,  fur  les  biens  du  con- 
damné, l'amende  adjugée  au  Roi ,      48<^ 
Les  intérêts  civils  font  préférables  a  l'a- 
mende ,  486 
Déclaration  du  11  mars  1^71  ,  concer- 
nant les  condamnations    &  confignations 
d'amende  ,                                  S7i,  57^- 
Autre  déclaration  du  Roi ,  •oncernanc 
les  condamnations  d'amende  &  d'aumô- 
ne y                                             61%  ,  61^ 
y  oyez  Admonition.  Faux  incident. 
Amende  honorable.  Peine  d'un  criminel  re- 
fufanc  de  proférer  les  paroles  de  l'amen- 
de honorable  ,                            8,9,46a 
Si  le  Juge  d'églife  peur  condamner  à 
faire  amende  honorable  ,                     221 
Où  l'amende  honorable  doic  être  faite , 

46<î 
Voyez  Galères. 
Annotation.  Si  le  Juge  d'cglife  peut  faire 
faifir  &  annoter  les  biens  d'un  accufé  ab- 
fent ,  200 

Procès-verbaux  de  perquifition  ,  d'affi- 
che &  annotation  de  biens ,  j  j  1 
Voyez  Saijie  8c  Annotation. 
Apel ,  voyez  Appel. 

Apojlajîe  ,  de  combien  de  fortes ,  ïoa 

Si  ce  crime  peut  le  prefcrire  ,  lOi  ,  240 

Apofiats   (  les  )  ne  peuvent   être  témoins  ; 

loi 
Appel.  Si  l'iippel  en  matière  criminelle  éteint 
la  fentence  de  condamnation  ;  fi  &  pen- 
dant ce  tems  l'accufé  peut  fuccéder  ,13, 

14 

Si  lorfqu'nne    femme  décède  pendant 

l'appel  par  elle  interjette  de  la  fentence 
qui  la  condamne  pour  adultère  ,  la  quef- 
tjon  des  biens  eft  éteinte  avec  le  crime  , 

31  ,  32 

Si  le  Juge  qui  a  jugé  une  affaire  crimi- 
nelle en  caufe  principale,  en  peut  connoître 
fur  l'appel ,  117 

Voyez  Appointement. 

Ou  doit  être  jugé  l'appel  des  fentences 
de  recufation ,  '  i  JJ 

Si  on  peut  interjetter  appel  des  juge- 
mens  rendus  par  des  confeiilers  au  parle- 
ment qni  ont  pris  des  lettres  de  vicariat 
d'rin  archevêque  ou  cvêque ,  206 

Si  l'on  peut  appeller  comme  de  déni  de 
juftice  d'un  offcial  qui  refuie  de  rendre 
là  fbntençe  ,  2  J  5 

Comment 
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Comment  doivent  i'e  pourfuivre  les  ap. 
pels  des  fentences  rendues  par  le  Juge  d*é- 
gliCe  8c  le  Juge  laïque  ,  dans  une  inftrnc- 
tion  conjointe  ,  221 ,  £22 

Si  M.  le  procureur  généra]  peut  inter- 
;etter  appel  d'une  fentence  à  laquelle  ion 
fubfticut  a  acquiefcé  ,  134 

Si  le  dénonciateur  peut  appeller  de  la 
fcncence  d'abfolucion  ,  Z46 

"Voyez  Confifcation. 

Si  l'appel  interjette  par  la  partie  'civile 
empêche  que  ïaccufé  abfous  ne  foit  mis 
hors  des  prifons  ,  14^ 

Quid,  lorfqu'il  s'agit  d'une  accuration 
é' adultère  ?  24e 

5i  le  {impie  appel  d'une  ordonnance 
portant  permifllon  d'informer,peut  arrêter 
ia  confeélion  de  l'information  ^  2.^6  ,  475 

Quid  ,  fi  l'information  avoit  été  faite  ? 

Voyez  Accufi.  Difertion. 

Si  l'appel  peut  fufjjendre  l'eiécution 
£an  décret  ,  31?  ,  47  9 

Si  l'accufi  qai  décède  pendant  l'appel 
d  une  fentence  emportant  mort  civile  , 
meurt  integri  /latâs  ,  401. 

Si  en  matière  criminelle  le  feul  appel 
fufpend  l'exécution  de  toutes  fortes  de 
fentences  diffinitives ,  4;^  ,  47; 

L'appel  en  matière  criminelle  eft  de 
plein  droit  ,  454 

Appel  en  rtiatiere  criminelle  ,474-481 

Jippel  comrue  d'abus.  Si  l'on  peut  pourfuivre 

Its  deux  appels ,  lorsqu'il  y  a  appel  comme 

d'abus  de  la  fentence  de  Vojficial  ,ii.i^zx2 

Si  l'appel  comme  d'abus  de  la  fentence 
du  Juge  d'églife  réu/fiflant ,  l'appel  fimple 
de  la  fentence  du  Juge  royal  peut  fub- 
fifter ,  2ZI 

Si  les  appels  comme  d'abus  en  matière 
criminelle  peuvent  être  reçus  en  la  cham- 
bre des  vacations  ,  zzz 

Déclaration  dvi  Roi  ,  portant  que  la 
chambre  des  vacations  (  laquelle  repré- 
sente la  tournelie  )  peut  recevoir  Jles  ap- 
pellations comme  d'abus  ,  jyg 

Si  l'appel  comme  d'abus  d'un  monitoire 
peut  en  empêcher  la  publication  ,         17 f 

Voyez  Monitoire. 

Celui  qui  interjette  appel  comme  d'a- 
bus d'une  fentence  en  matière  criminelle 
ne  peut  (ôrtir  de  prilon  que  fur  le  vu  des 
charges  ,  476 

Voyez  Accufi. 
Appela  minimà;  ce  quec'eft,  &  par  qui  peut 
être  interjette  ,  47  J  >  4^® 

'appellations,  voyez  Appel,  Appointement.  In' 
formation. 
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Appointement ,  au  crimirtel  ,  abrogé  ,    444 
Déclaration  du  Roi  pour  les  appointe- 
mtns  des  appellations  y  ^j6 

Arbitres.  Si  l'on  peut  faire  un  compromis 
entre  les  mains  d'arbitres  en  matière  cri- 
minelle, io6 
Archers.  Si  les  huijjiers  ,  fergens  ,  ou  ar- 
chers ,  qui  voulant  fe  faifir  de  quelque  per- 
fonne  ,  l'ont  tuée  à  caufe  de  fa  réhftance  , 
font  puniiTables,  84 
Si  les  kuijfurs  ou  archers  peuvent  rece- 
voir des /'/iii/zr^  ,                                 241 
Voyez  Geôliers.  Guichetiers. 
Armes.  Si  le  port  d'armes  eft  un  crime  pu- 
blic ,  X 
Si  ceus  qui  prennent  les  armes  contre 
le  commandement  du  Roi ,  font  coupa- 
bles du  crime  de  lefe-majejlé  ,                 67 
Si  on  doit  faire  mention  dans  un  pro- 
cès-verbal de  cadavre ,  des  armes  trouvées 
autour  du  corps,                                 zyo 
Si  elles  doivent  être  portées  au  greffe  & 
dans  quel  tems  ,                                    ifo 
Déclaration  du  15  mars  1748  ,  concer- 
nant le  port  d'armes ,                      (5/4 
Arrêt  de  défenfes ,  voyez  Défenfes. 
Arrêts.  Déclaration  du  Roi ,  portant  défen- 
fes aux  parties  de  ne  fe  pourvoir  contre  les 
arrêts  que    par  requête  civile  ,  &    aoi 
cours  de  rétvaéler  les  arrêts  &  d'en  chan- 
ger les  difpofitions  ,  &  à  tous  Juges  de 
commettre    d'autres    perfonnes  que    les 
greffiers  pour  écrire  les  procédures  crimi- 
nelles ,                                                   574 
Artillerie.  Peine  de  ceux  qui  font  fondre  des 
pièces  d'artillerie  fans  la    permiflion  du 
Roi ,                                                         68 
Artois.  Si  les  ecclcftafliques  qui  font  accufés 
au  confeil  d'Artois  ,  peuvent  demander 
leur  renvoi  ,                                          i gg 
■^ff^ffiri  y  '^Jf^Jf'^'i^'  Si  les  meurtres  de  guet- 
à-pens  ,  &  aflalTinatî  prémédités  font  des 
crimes  publics  ,  2. 
Ordonnances   au  fujet  des  meurtres  8c 
aflaflinat  commis  par  des  perfonnes  maf- 
quées,                                                      jj. 
Si  le  meurtre  de  guet-à-pens ,  &  l'af- 
faflinat  Ibnc  differens  ,                79  >  1 14 
Quand  l'aflaffînatefl  un  cas  royal ,  n^ 
Affernblie  illicite.   Si  c'efl  un  crime  public 
qu'an  chacun  peut  dénoncer  ,  2, 
Affeffeur  ,  voyez  Lieutenant  particulier. 
Ajfignation ,  voyez  Contumace. 
Ajfigné  pour  être  ouï  ,  voyez  Ajournement  • 

perfonnel.  Décret. 
Ajlrologue.  Si  un  aftrologue  qui  emploie  fon 
art  à  connoître    la  durée  de  la  vie  d'un 
p;ince,  eft  criminel  de  lefe-majcfé ,     67 
Ggg£,g 
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Attentat.  En  quelles  fortes  de  crimes  le  Sim- 
ple attentat  eft  puni  ,       58,40,71,   88 

Atténuation  ,  voyez  "Nullité. 

Atteflation  d'un  rapport  de  médecin  pour 
obtenir  l'exoine  ,  351 

Voyez  Exoine. 

'Audience.  Manière  de  faire  le  procès  à  un 
accufé  pour  crime  ou  délit  commis  à  l'au- 
dience ,  25^ 

Avis  pour  le  jugement  d'un  procès  cri  mirielj 
lequel  doit  prévaloir  ,  lorlcju'ils  font  par- 
tagés ,  ^  4;,-  ,  4;^ 

Aumône.  Si  la  condamnation  à  l'aumône 
porte  note  d'infamie  ,  &(.  en  quel  cas  ,  4 
Si  l'on  peut  condamner  en  même  tems 
en  l'amende  &  en  l'aumône  ,  4,465 

Béclaraaion  dû  Roi  concernant  les  con- 
damnations d'aumônes  &  d'amendes  ,618 

Avocat.  De  quel  Juge  feroit  jufticiable  un 
eccléjîaftique  avocat  pour  un  délit  commis 
dans  la  fonftion  ,  16^ 

Si  les  avocats  Se  folliciteurs  peuvent  être 
contraints  de  dcpofer  des  faits  qu'ils  fça- 
vent  en  cette  qualité  ,  266,373 

'Avortement.  Peine  de  ce  crime  ,  i^ 

Aydes ,  voyez  Aides. 


B 
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AiLLis.  Si  les  baillis  &  fénéchaux  font 
fëuls  compétens  de  connoître  du  rapt  par 
force ,  43 

De  quels  crimes  ils  connoiflent  &  entre 
quelles  perfonnes ,     120,  m  ,  113  ,  124 

Déclaration  du  Roi  qui  attribue  aux  bail- 
lis &  fénéchaui  la  connoilFance  des  men- 
dians  valides  repris  pour  la  troifieme  fois, 

621  ,    6Z2 

Ean.  Quelles  peines  encourent  ceux  &  celles 

qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  7 

Déclaration  du  Roi  à  ce  fujec ,  jj;  , 

;96 
Lettres  de  rappel  de  ban  ,    ce   que 
c efl: ,  388 

Banni.  Modèle  d'arrêt  pour  accorder  du 
rems  à  un  banni ,  psur  demeurer  dans  les 
lieux  de  Ton  banniilèment  ,  joo 

Voyez  Lieutenant  de  police.  Vagabond. 
^ann-.Jfement.  Si  le  banniilèment  perpétuel 
éteint  une  penfion  viagère  due  au  condam- 
ne à  cette  peine  ,  )• 
Si  le  condamné  à  un  banniflement  doit 
tenir  prifon  pour  les  intérêts  civils,          6 
Si  le  tems  de  prilon  doit  être  compté  ,  f 
Si  les  filles  &  femmes  peuvent  être  con- 
damnées au  bannllfement  hors  du  royau- 
me ,                                                           9 
Si  les  Juges  royaux  peuvent  condaainer 
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au  banniilèment  hors  du  royaume  ,        7/ 
Si  les  Juges  feigneuriaux  peuvent  con- 
damner au  banniilèment  ,  15  ,   465 
Si  le  Juge  d'églile  peut  condamner  au 
bannilfemenr  ,  15  ,  221 
Sx  la  peine  du  banniflement  à  perpétuité 
hors  du  pailement  ,  prononcée  concre  une 
fille  ou  femme  ,  emporœ  confifcation  de 
biens,  464 
Arrêt  du  parlement  qui  enjoint  de  faire 
prononcer  aux   condamnés  au  banniilè- 
ment ladéclarationdu  Roi  contre  ceux  qui 
ne  gardent  point  leur  ban  ,  706 
Bantjuerouce.    Çuelle    différence     entre    la 
banqueroute frauduleule,&  la  faillite,  lo» 
Ce  que  c'eft  que  la  banqueroute  fraudu- 
leufe,  100 
Quelle  efl  la  peine  de  ce  crime  ,       ici 
Si  les  Juges  conluls  connoillent  encore 
de  la  banqueroute  ,  lot 
Si  le  lieutenant  civil  du  chârelet  de  Pa- 
ris peut  connoître  de  la  banqueroute  ,114 
Déclarations  concernant   les  faillites  & 
banqueroutes,                  101  ,631 — 638 
Barreau.  Déclarations  qui  règlent  les  cas  ou 
les  acculés  doivent  écre  entendus  derrière 
le  barreau  ,                         348,  ^yi  >  /94 
Bateau.  Voyez  Coche. 

Bénéfice  Se  Bénéficier.  Si  le  crime  commis 
par  le  titulaire  d'un  bénéfice  le  fait  vaquer 
de  plein  droit ,  &  ii  le  bénéficier  peut  le 
réiigner  ,  ii,    13 

Si  l'eccléfiafèique  accufé  innocemmenc 
efl  exclus  des  ordres  &  incapable  de  pollé- 
der  des  bénéfices  ,  18/ 

Voyez  Irrégulier. 
Bcfiialité.  Ce  que  c'eft,  &  quelle  eft  la  peine 
de  ce  crime  ,  44 

Biens.  Voyez  Confifcation. 
Biens  paraphemaux.  Voyez  Adultère. 
Bigamie  ou  Poligamie.  Ce  que  c'eft,        34) 
Quelle  eft  la  peine  de  ce  crime  ,  34 

Billets.  Voyez  Faux. 

Bis  in  idem.  Explication  de  la  règle  ,  non 
iis  in  idem,  232  ,  233  ,  4j-7 

Si  la  première  accufation  ayant  été  dé- 
clarée calomnieufe  ,  le  même  accufateur 
doit  être  admis  à  accufer  la  même  per- 
fbnne  d'un  autre  crime  ,  234 

Blafphémateur,  Ordonnances  contre  les  blaf- 
phémateurs ,  6<ç 

Déclaration  du  Roi  contre  les  jureurs 
&  blafphémateurs  ,  570 

Blafphéme.  Si  le  blafphême  eft  un  crime  pu- 
blic ,  i 
Divifion  du  blafphême  ,                      66 
A  quel  Juge  en  appartient' la  connoil- 
fance,(  Voyez /^/^e.  )           ^              66 
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^/e/7e  j  hhjfure.  En  quel  cas  celui  qui  a  bleiré 

grièvement  ne  peut   être  pourfuivi  tan- 

quàm  de  occifo  ,  ^  4 

Si  le  blelFc  qui  a  vécu  quarante  jours 

après  la  ble/Ture  ,  eft  cenfé  en  être  mort. 

Si  le  Juge  doit  recevoir  la  plainte  de  la 
perfonne  bleû'ée  ,  en  drelFant  Je  procès- 
verbal  ,  2fO 

Style  d'un  proccs-verbal  de  l'état  d'une 
perfonne  bleflëe  ,  z  jo 

Voyez  P^iJIte  de  médecins. 
Çohêmes,  Bohémiennes  &  Bohémiens.  Décla- 
ration contre  les  bohémiens  ,  leurs  fem- 
mes ,  &  ceux  qui  leur  donnent  retraite  , 

Cornes,  De   la  tranfpofiùon  ou  enlèvement 
de  bornes ,  9î  >  *î 

Comment  ce  crime  eft  puni ,  ^j 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  rendre  plain- 
te de  ce  crime  j&  pardevant  quel  juge, 

^firis  de  pri(on  ,  peine  de  ce  crime  ,     3  j  j 


%^ApAVRE.  En  quel  cas  l'on  fait  le  procès 
au  cadavre  d'un  coupable  mort  avant  la 
condamnation,  71 ,  7J 

5i  les  rcglemens  fur  le  renvoi  des  ecclé- 
fîaftiques  accufcs  de  cas  privilégiés  ,  ont 
lieu  dans  les  procès  qu'on  fait  aux  cada- 
vres des  cccléhaftiques  ,  172  ,   175 
Ce  qu'on  doit  obfërver  en  faifant  le  pro- 
cès-verbal  d'un  cadavre  ,  ^250 
Style  d'un  procès-verbal  de  levée  d'un 
cadavre,  25-0 
En  quel  endroit  l'on  porte  un  cadavre 
trouvé  ,  1 j  î 
De  la  manière  de  faire  le  procès  au  ca- 
davre d'un  enfant,  440 
Déclaration  du  Roi  qui  explique  ce  qui 
fera  obfervé  par  les  Juges,  lorlqu'il  le 
trouvera  des  cadavres  dans  les  rues ,  la  ri- 
vière &  autres  endroits  ,  pour  avoir  con- 
noiflance  de  la   caufe   de    leur  mort  , 

'Calomniateur.  Si  le  Juge  qui  a  inftruit  Se  ju- 
gé un  procès  criminel  ,   &  qui  a  renvoyé 
l'accufé  ablous  ,  eft  compétent  de  pronon- 
cer contre  les  calomniateurs  &  faux  té- 
moins,  24f 
'fapitaim.  Si  le   capitaine  qui   tue  le  foldat 
trouvé  en  faute  grieve,  doit  être  puni ,  79 
Voyez  Inflrudion  de  faux.  Soldat, 
fivcan.  Peine  du  carcan  ,  j 
Déclaracioa  du  Roi  ,  portant  que   les 
con  damnations    au    carcan    pir    conçu- 
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mace  feront  tranfcrites  4ans  un  tabieau 
attaché  dans  la  place  publique  ,  69^ 

Cas  prcvôtaux.  En  quel  cas  les  vols  «Se  larcins 
font  des  cas  piévôtaux  ,  64 

Cas  prévôraux  Upréfiiiaux  ,  1 3 1 — 1 3  y 
Quels  Juges  des  cas  prévôraux  ,       131 
Déclaration  du  Roi  fur  les  cas  prévô- 
raux &  prc/îdiaux  ,  ^  f  9 
Articles  de  l'ordonnance  de  rtf/o,  aux- 
quels cette  déclaration  a  dérogé ,  ajouté  , 
ou  qui  (ubhftent en  leur  entier,  147 — 149 
Concours  du  cas  prévôtal  <Sc  du  cas  or- 
dinaire ,  148 
Si  les  prévôts  des  maréchaux  &  prefi- 
diaux  peuvent  connoître  des  cas  prcvôtaax 
commis  par  les  eccléjîajîiques ,  176 — 177 
Voyez  cas  privilégié. 
C<zj  privilégié  ,             i6f,i7o,i72,   175 
Nature  du  délit  commun  &  du  cas  pri- 
vilégié ,                                       163  — 175 
Il  fuffit  qu'un  délit  d'un  eccléjlafiique 
mérite  une  peine  affliftive  ou  infamante 
pour  renfermer  un  cas  privilégié  ,      i^j 
Tout  cas  royal  ou  prévôt  al ,  par  la  na- 
ture du  crmie  ,  eft  un  cas  privilégié  ,164 
Si  un  cas  peut  être  privilégié  ,  quoiqu'il 
ne  (oie  ni  royal  ni  prévôtal ,  1^4 
Par  qui   les  délies  privilégiés  doivent 
être  inftruits  ,                            1^4  ,  189 
Si  la  prévarication  d'un  tccléfiaflhqm 
dans  un  office  royal  dont  il  eft  revêtu  eft 
un  délit  privilégié  qui  doit  être  inftruit 
conjointement  avec  le  Juge  ecclélîaftique , 

Si  l'héréfie  eft  un  cas  privilégié  ,     1 6  y 

Dans  le  cas  de  délits  mixti  fori  ,  les 

Juges  féculiers  font  en  droit  d'inftruire  & 

juger  feuh,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  réqui- 
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Si  le  délit  commis  par  un  eccléfîaftique 

fur  le  fait  de  chalTe  eft  mixti  fori  ,      léj 

Dans  le  cas  d'un  délit  mixti  fori ,  où  le 

doit  faire  l'inftruftion  j  &  qui  des  deux 

Juges  doit  fe  tranfporter  ,        167,   168 

Si  la  révélation  des  confeUîons  eft  un 

cas  privilégié  ,  j,éS 

Si  l'adtion  d'injures  contre  les  eccléûaf- 

tique"^  eft  un  délit  mixti /bri ,  169 

Si  le  crime  de  fimonie  eft  un  pur  délit 

commun,  '  170,   17  r 

En    quel  cas   le  Juge  royal   en    peut  • 

connoître  ,  170 

Si  le  concubinage  d'un  eccléfîaftique  eft 

un  cas  privilégié  ,  171 

Si  le  crime  d'homicide  de  foi-même  par 

un  ecclifiaflique  ,    eft  un    cas  privilécié  , 

Si  (î  le  J'Jge  d'églife  en  peut  connoître  , 

l/i»  i7i 
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Privilège  des  eccléfiAfliejues  d'ccre  juges, 
la  grand'chambre  airemblce  ,  173 

Ce  qu'il  faut  en:endre  par  les  mots  vi- 
vant cléricalement ,  donc  fe  fervent  les 
ordonnances ,  181 

Si  les  eccléfiafliqucs  accufés  de  cas  pri- 
vilégies peuvent  renoncer  à  leur  privilège, 
&  fe  lailler  juger  par  le  Juge  royal  l'eul , 
ians  la  jondion  de  l'official  ,  jSj 

Quels  Juges  peuvent  faire  le  procès  aux 
ecclé/ïajîiques  pour  cas  privilégié,      i8j 

Comment  fe  fait  l'inftruûion  conjointe 
lorfqu'il  s'agit  d'un  délit  mixti  fort ,  & 
que  V ecclcfiaflique  eft  accufc  dans  une 
cour  fouverame ,  iH 

Voyez  eccléfiafiique. 

Procédure  &  formalités  qu'il  faut  ob- 
fèrver  pour  l'inftruftion  &  jugement  des 
crimes  ou  délits  commis  par  des  eccléfiaf- 
tiquis  y  lorlqu'il  y  a  cas  privilégié  ,  210  , 

Voyez  Délit.  Privilège.  Procédure, 
Cas  royaux.  Si  le  rapt  de  violence  e/l  un 

cas  royal  ,  43 

Si  l'incendie  efl:  un  cas  royal ,  92 

Ce  que  c'eft  que  cas  royal ,  123 

Quels  font  les  cas  royaux  exprimés  par 

l'ordonnance  de  1670  ,  125 — 118 

Quels  font  les  Juges  qui  en  connoiflent, 

_  ï^ 

De  quels  cas  royaux  le  bailli  du  palais 
connoît ,  laj 

Quels  font  les  cas  royaux  non  expri- 
més par  l'ordonnance ,  i  i6  ,  1x7 

Voyez  Cas  privilégié.  F  au».  Contrainte 
par  corps.  Poifon. 
Caufes.  Modèle  d'arrêt  pour  renvoyer  les 
caufès  mues  &  à  mouvoir  d'un^fiége  à  un 
autre  pendant  un  tems  ,  50e 

Caution.  Si  la  caution  peut  être  contrainte 
par  corps  au  paiement  du  furplus  de  la 
dette  de  celui  qu'elle  a  cautionne ,  &  qui 
a  été  élargi  par  les  deniers  de  la  charité  , 

Si  la  caution  doit  payer  les  caufes  de 
Temprifon»ement  d'un  prifonnier  pour 
dettes ,  décédé  ,  1/3 

Chaîne  des  galères ,  voyez  G&leres. 

Chambres  ajfemblées.  Qui  peut  demander  à 
être  jugé  ,  la  grand'chambre  &  la  tour- 
nelle  ailëmblées  ,  Tz8 

Chambre  des  comptes  ,  voyez  Comptes. 

Chambre  des  vacations.  Si  elle  connoît  des 

appellations  comme  d'abus  ,  ziz 

Déclaration  du   Roi  portant  que  cette 

chambre  peut  recevoir  les  appels  comme 

d'abus,  J78 

Charges  j  voyez  Accufi. 
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Charges  locales  ,  voyez  Exécutoire. 
Chajje.  Si  le  fait  de  chalïe  eft  un  cas  prî- 
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Voyez  Délit  commun.  Ecdéjîajliques. 
Chajfeur.  Si  le  chafleur  qui  tne  un  homms  , 
croyant  que  c'cll  une  bête  fauve  ,  eft  pu- 
mllable ,  .        ^° 

De  quel  Juge  V eccléfiajîique  qui  a  chal- 
fé  en  concravention  dès  ordonnances  ,  eft 
jufticiable ,  i*»/ 

Châtelains.  Si  les  châtelains  royaux    peu- 
vent   prendre    connoillance  des    crimes 
des  eccléfiafliques  &  gentilshommes  ,     izt 
Chirurgiens.  S'ils  doivent  affirmer  leur  rap- 
port,  l^t  ,  2J1 
Ce  qu'ils  doivent  obferycr  dans  leur 
rapport ,                                   251  ,  2ja 
S'ils  peuvent  refufer  de  faire  leur  rap- 
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En  quel  cas  les  chirnrgiens  qai  font  de 
faux  rapports ,  (ont  punillables  ,  2/  5 

Si  un  chirurgien  peut  donner  fon  at^ 
teftation  de  l'état  d'une  perlonne  ,  pour 
faire  recevoir  une  exoine  ,  5  3'^ 

Voyez  Exoine.  Témoin.  Vifue  de  médfir 
cins. 
Civilifation    d'un    procès ,    ce  que   c'eft  , 

Cas   auquel   un  procès   criminel  doit 

«cre  abfolument  civilifé  ,  4}°  j  45* 

Si  Ton  peut  civililér  deux  foii  une  même 

affaire  criminelle  ,  4?^^ 

Clerc.    Clcricature  ,    voyez    Eccléffafiiques. 

Mariage. 

Co- accufés  y  voyez  Confejfion.  Confrontation, 

Coche.  Si  les  maîtres  des  coches  font  tenu* 

de  la  perte  des  choies  portées  en  leurs 

coches  &  bateaux  ,  61— «65 

Cognation  fpirituelle  ,  ce  que  c'eft  ,  3^ 

Si  le  commerce  entre  perfonnes  jointes 

par   cognation  fpirituelle  ,  lèroit  puni  , 

Commenfaux.  Quels  Juges  connoilTent  des 
crimes  commis  par  les  cemmenfaux  de 
la  maifon  du  Roi  &  des  princes  ,      izr 

Commis.  Déclaration  du  Roi  qui  prononce 
peine  de  mort  contre  les  commis  qui  di- 
vertiflent  les  deniers  du  Roi  ,  62^  y  €zi 
Déclaration  du  Roi  qui  prononce  des 
peines  corporelles  &  affliélives  contre  les 
comm^is  &  employés  dans  les  pojles  ,  qui 
feront    convaincus    de    prévarications  , 

Commissaires  du  châtelet.  S'ils  peuvent  faire 

des  vi/îtes  dans  les  maifons  ,  fans  permif- 

fîon  du  Juge  ,  f4 

En  quelle  qualité  ils  reçoivent  les  plain- 


tes, 
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En  quel  cas  ils  ne  peuvent  procéder  a 
Vinformatioa  fans  l'oidonnance  du  lieu- 
tenant criminel  ,  109 

Leur  prévention  dans  le  territoire  de  la 
jurildidion  de  l'abbaye  de  S.  Gcrmain- 
des-Prcs  ,  i  20 

S'ils  peuvent ,  en  cas  de  flagrant  délit , 
dreirer  proccs-verbal  de  levée  du  corps , 
entendre  les  témoins  ,  faire  arrêter  les 
coupables,  &:  les  interroger  ,       241 ,  348 

Dans  quel  tems  ils  font  tenus  de  met- 
tre au  greffe  les  plaintes  par  eux  reçues , 
&  les  procédures  par  eui  faites  ,  241 
S'ils  peuvent  arrêter  &  informer  hors  le 
cas  de  flagrant  délit  ,  fans  ordonnance  du 
Juge,  _      ^  241 

Arrêt  qui  fait  défenfes  aux  commiflai- 
tés  de  faire  aucun  èmprifonnement  qu'en 
veftu  de  décret  donné  fur  le  va  des  char- 
ges &  informations  ,  &:  fur  les  conclufîons 
da  fubfliitut  du  procureur  du  Roi  ,  fi  ce 
n'efl:  dans  les  cas  portes  par  l'ordon- 
nance ,  712 
Commljfaîres.  Si  les  préfidiaux  peuvent  juger 
par  conimi/raires  ,  i;^ 
Commijf aires.  Si  lés  cômmiiTâires  que  le  Roi 
nomme  pour  faire  le  procès  à  des  accules , 
font  tenus  de  renvoyer  les  eccléfiaflïques 
qui  s'y  trouvent  impliqués,  devant  Je  Juge 
d'i^glife,  _  iStf 
Si  les  commiflaires  doivent ,  au  com- 
mencement des  procédures  qu'ils  font  en 
ladite  qualité,  faire  mentiow  de  leurcom- 
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S\  un  Juge  commis  pour  faire  une  in- 
formation ,  peut  pa/Ter  outre  ,  quoique  l'on 
interjette  appel  de  la  commiflion  ,       26a, 
En  quel  cas  le  pape  eft  tenu  de  nommer 
des  commiflaires  en  France  .  47  j 

Voyez  Langue  latine. 
Commijîon  rogatoire.Si  les  parlemens  &  au- 
tres cours  fupérieures  donnent  des  com- 
niillîons  rogatoires  pour  faire  interroger 
un  malade  ou  un  ablênt ,  2;  j 

Toute  commi/Iîon  adreffee  au  lieute- 
nant criminel  ,  laifit  tout  le  fiége  ,      262. 
Voyez  Juge. 
Commit timus.   Si    les  lettres   de    committi- 
mus  ont  lieu  en  matière  criminelle  ,130 
Communauté ,  voyez  Femme. 
Cammunautés.   De  la  manière  de   faire  le 
procès  aux  communautés  ,        457 — 4jf 
Cmmunion,  Si  la  communion  doit  être  of- 
ferte ou  adminiflrée  aux  condamnés  au 
dernier  (upplice  ,  462 

Comparaifon.  Preuve  par  comparaifon  d'é- 
critures ou  fignatuf  es  en  matière  de  faux  , 
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voyez  Faux  principal.  Faux  incident. 
Compétence,  Quel  Juge  efl  compétent   pour 
connoitre  ûu  fait  de  dcbauclie  ,  fi  c'elt  ce- 
lui du  lieu  où  la  grolfelle  a  commencé ,  ou 
celui  du  lieu  de  l'accouchement,  i^ 

Compétence  des  Juges  en  matière  cri- 
niinelle  ,  10 j 

Comment  elle  fe  règle  ,  1031   ^04 

Quel  Juge  eft  compétent  pour  connoi- 
tre du  crime  d  adultère ,  j  3  5  du  crime  de 
viol,  43  ;  du  faux  principal  &  incident, 
jo  j  du  vol  &  larcin  ,  64  ;  du  blafphcme  , 
66;  des  injures  ,  74,   10» 

Si  tous  les  J  uges  font  compétens  pour  in- 
former ,  décréter  &  interroger  ,  103 ,  IG4 
Quels   Juges  (ont  compétens  de  con- 
noitre des  crimes  &  délits  commis  par  les 
officiers    &  loldats   étant  en  s;arnifoii  , 

106 
A  qtjî  appartient  la  connoiflance  d'un 
crime  ou  délit  commis  dans  les  confins 
de  deax  jurifdiâiions  ,  loiTque  Vaccufé  eft 
originaire  de  l'une  d'icelieSj&  l'excédé  de 
l'autre  ,  107  ,  108 

Si  Je  Juge  d'un  feignent  haut-jufîicier  ' 

peut  connoitre  d'un  crime  commis  dans 

l'étendiié  de  fa  jurifdiélion  par  un  autre 

feigneur ,  108 

A  quels  Juges  appartient  la  connorifance 

du  crime  de  duel  ,  108 

Si  tout  Juge  ,   celfant  la  réquifition  du 

renvoi  ,  devient  compétent ,     ic8  ,   1©^ 

De  quel  Juge  eft  jufliciable  un  accule 

qui  a  commis  des  crimes  dans  différentes 

jurifdidions  ,  i  la 

Qui  connojt  du  crime  de  maquerellage 

&    débauche    publique,  i\^ 

En  quel  cas  un  Juge  incompétent  peut 

devenir  compétent  ,  j  j  . 

A  qui  appartient  la  connoilTance  des 
crimes  cowimis  par  les  ducs  ^  pairs  1 17 
par  un  préfdent  ,  confeiUer  ou  maître 
des  requêtes  117,  par  des  Juges  fei- 
gneuriaux  dans  l'adminiftration  de  la  juf- 
tice  117  ,  par  des  Juges  royaux,  uS  , 

125 
Qui  connoît  de  l'injure  faite  à  un  Tuoe 
dans  les  fondions  de  fa  charge  118,  des 
contraventions  aux  ordonnances  royaux 
iiS,  des  crimes  des  gentilshommes 
12®  ,  128  ,  des  crimes  comm.is  par  les 
étrangers,  izi,  des  délits  des  prévôts 
des  maréchaux  &  de  leurs  officiers  j  127  j 
des  délits  des  huijjiers  &  ftrgens  exploi- 
tans  dans  une  jurirdicl.ion  étrangère,  ii7  j 
de  la  compétence  dés  prévôts  des  maré- 
chaux ,  liiée  de  la  qualitédes  perfonnes , 
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ijr  ;  de  la  compétence  des  prévôts  des 
maréchaux  ,  tiiée  de  la  nature  des  cri- 
mes ,  131 
Compcrence  des  préfidianx  ,           133 
Compétence  des  Juges  ordinaires  ,133, 

,     /H 
Compétence  des  prévôts  Se  préjîdiaux 

dans  les  villes  où  il  y  a  parlement  ,    15  j 

Voyez  Prcvôt, 

Compétence  dans  le  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs accufés  ,  1 3  j- 1 3  7  ;  de  la  prévention 
&  du  dclaiflTement  par  le  prévôt ,        137 

S'il  faut  des  concluions  pour  juger  la 
compétence  des  prévôts  des  maréchaux  , 

149,   ijo 

Maxime  fur  la  compétence  pour  crimes 
commis  par  des  ecclcjîajliques  ^         107 

Si  le  Juge  qui  a  renvoyé  l'accufc  ab- 
fous,  efl:  compétent  de  prononcer  contre 
les  calomniateurs  &  faux  témoins  ,     245 

Voyez  Crime. 
Complices.  Peine  de  l'homme  complice  d'a- 
dulrere  ,  2  S 

Voyez  Adultère.  Dommages. 

En  quel  cas  l'on  peut  procéder  crimi- 
rellement  contre  les  complices  de  recelé 
avec  les  héritiers  ou  la  veuve  d'un  défunt , 

..  .   ^^ 

Si  les  complices  du  parricide  doivent 

être  punis  de  même  que  celui  qui  l'a  com- 
mis ,  $9 
Si  la  déclaration  d'un  accufé  dans  Tes 
interrogatoires    fait  preuve    contre    les 
complices,                                           349 
Voyez  Confejfion.  Cenfrontation. 
Compromis.  Si  les  compromis  (ur  crimes  ou 
délits  font  valables  ,                     106  ,  ijo 
Voyez  Arbitres. 
Comptable.  Peine  des  comptables  qui  ont  di- 
verti les  deniers  royaux  ,                97  t  9^ 
Voyez  Donations. 
Comptes.  Par  qui  les  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  peuvent  être  jugés 
en  matière  criminelle  ,                          119 
Ce   qui  s'obferve  en  la  chambre  des 
comptes  ,  lorfqu'il  fe  préfente  une  affaire 
criminelle  contre  un  comptable,       X30 
Concierge  de  prifon  ,  voyez  Geôlier. 
Conclu  fions.  S' iiiavLt  des  conclutîons  pour  ju- 
ger la  compétence  des  prévôts  des  maré- 
chaux ,                                                   149 
Conclufions  iel^paYtie  publique  au  bas 
d'un  procès -verbal  de  levée  d'un  corps 
mort  ,                                                    ij'o 
Si  les  conclufions   de   la  partie  publi- 
que fonf  nccefl'aires  pour  avoir  permilîion 
d'informer,                                         2J'  + 
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Conclufions  diffinitives ,         44S-4J» 
Voyez  Compétence. 
Concubinage.  Si  le  concubinage  des  eccélejîaf- 
tiques  efl;  un  cas  privilégié  ,  172 

Concubine  qui  déclare  être  gvolle  des  oeuvres 
de  Ton  maître.  Si  elle  en  doit  être  crue 
à  Ton  ferment ,  i-) 

Concurrence.  En  quoi  elle  diiïere  de  la  pré- 
vention ,  119 
ConcuJJiûn  ,  ce  que  c'efl: ,  ^7 
Quelle  efl:  la  peine  de  ce  crime,  97  , 

98 

Si  la  dénonciation  en  eft  permife  à  tout 

le  monde  ,  57 

Condamnation.  En  quel  cas  le  mari  n'efl:  tenu 

des  condamnations  pécuniaires  contre  fa 

femme ,  ^ 

Condamnations  d'amende  ,  voyez  Amende, 

Condamné  à  mort  ou  à  peine  emportant  more 

civile  par  fentence  ,  voyez  Legs. 
ConduEleurs   des  prifonniers  ,  voyez  Mef- 

fagers. 
Conduite    de    prifonniers  ,   voyez  Exécu- 
toire. 
Confeâion.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  confec- 
tion du  procès  dans  l'arr.  KXll  du  tit.  I 
de  l'ordonnance  de  1670  j         i47>  ^4^ 
Confejfion.  Si  la  feule  confelTion  de  Vaccufé 
peut  emporter  condamnation  dans  le  cas 
du  crime  Ae  lefe-majefié  ,  71 

Si  en  autres  crimes  ,  la  feule  confefllon 
de  Vaccufé  Cuffit  pour  le  condamner  lui  & 
fes  complices  ,  34^  >  3  72- 

Si  la  confeiïion  d'un  accufé  ou  d'un 
condamne  à  mort  feroit  fuffifante  peur 
condamner  les  co-accufés  àla  quejlionçré- 
paratoire,  420 

Confejfion  au  for  intérieur.  Si  le  facremenc 
de  confefllon  doit  être  adminiftré  aux 
condamnés  au  dernier  fupplice  ,  4^2 
Confifcaiaire  des  biens  d'un  condamné  par 
contumace.  Ce  qu'il  doit  faire  avant  que 
de  Ce  mettre  en  polfelhon  ,  399 

Quand  il  peut  dilpofer  des  biens  conlif- 
qnés  ,  &  comment  il  doit  s'en  mettre  en 
polTefîîon ,  400 

Voyez  Confif cation, 
Confifcation.  En  quelles  coutumes  la  Confif- 
cation  des  biens  fuit  celle  du  corps ,         8 
A  qui  elle  appartient  ,  8 

Si  le  feigneur  haut-juflicier  ,  confifca- 
taire ,  efl;  recevable  à  interjettcr  appel  de 
la  fentence  ,  en  ce  qu'elle  adjuge  de  grès 
dommages  &  intérêts  à  la  partie  civile,  8 
En  quelles  coutumes  la  confifcation  n'a 
point  lieu  ,  S 

Si  la  confifcation  pour  crime  de  l^e 
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majejlé  comprend  les  biens  Iublii:ucs  ,14, 

72 

A  qui  appartient  la  confifcarion  des 
biens  d'un  condamné  pour  crniie  àe  lefe- 
majefté ,  71 

Si  les  dons  faits  par  le  Roi  ou  par  ies 
Lauts-jufliciers  ,  des  contilcanons  pen- 
dant les  cinq  ans  accordés  auT  contumax 
pour  fe  reprcfenter  ,  font  valables ,     400 

Si  les  biens  du  condamné  mort  après 
la  prononciation  du  jugement,  mais  avant 
l'exécution  ,  font  conlîlqucs ,       403  3  404 

Si  la  confifcation  eft  odieule,  404 

Voyez  Banniffement. 

Q^ielles  condamnations  emportent  con- 
lîfcation  de  biens,  ^6$ 

Voyez  Galères, 

Conflit,  A  qui  appartient  par  provision  la  con- 

noiHance  pendant  le  conflit  entre  ]u^es 

royaux  &  ieigneuriaux  ,  1 1  f 

Confrontation  ;  ce  que  c'eft ,  3  j-6 

Si  j'officiai  peut  ,  en  cas  d'abfence  de 
Vaccufé  ,  ordonner  que  le  récolement 
vaudra  confrontation  ,  fans  înftruire  préa- 
lablement la  contumace,  191 

£n  quel  cas  elle  peut  être  ordonnée,  3  56 

Qui  affifte  à  la  confrontation  ,  357, 

364,36; 

Si  la  confrontation  fe  fait  toujours  de 
tous  les  témoins  rccolés  ,  3/7 

Si  l'on  peut  procéder  à  la  confronta- 
tion les  jours  de  dimanche  &  fêtes  ,     358 

Objet  de  la  confrontation  ,  358 

En  quel  cas  on  peut  procéder  à  la  con- 
frontation ,  fans  jugement  qui  l'ait  or- 
donnée, 3^-8 

En  quel  cas  le  récolement  vaut  con- 
frontation ,  J  Ç5 

Confrontation  des  experts  &  des  té- 
moins en  matière  de  faux  ,  voyez  Faux 
principal.  Témoins. 

Si  la  confrontation  peut  le  faire  fans 
qu'il  y  ait  eu  récolement ,  3  59  >  3  64 

Voyez  Juge, 

Confrontation  en  cas  de  contumace  , 

360 

Si  un  témoin  récolé  peut  n'être  pas 
confronte ,.  360 

Si  on  a  omis  de  récoler  &  confronter 
quelques  témoins ,  peut-on  pafler  outre  au 
jugement  du  procès  ?  3^1 

Si  la  confrontation  à  un  accufè  contre 
qui  a  Y  a  eu  originairement  décret  de  prife 
de  corps  >  peut  fe  faire ,  fans  que  Vaccufé 
foit  en  prifon  ,  361 

formaliiés  de  la  confrontation  ,  3C2  , 
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Si  \dL partie  publique  ou  civile  y  peuv  ent 
affilier  ,  z^s,  ,  2.^6  ,  ^6^ 

Si  le  défaut  de  ledure  à  la  lin  de  la  con- 
frontation opère  une  nullité  capable  de 
faire  calicr  une  procédure  ,  3  fi  4 

S'il  eft  permis  de  mettre  ,  lors  de  la 
confrontation  ,  quelqu'un  pour  être  con- 
fronté au  témoin,   autre   que    Vaccujéy 

567 

Pourquoi  les  confrontations  de  tous  les 

témoins  doivent  être  dans  un  leul  cahier  , 

Par  qui  doivent  être  faites  les  interpella- 
tions,  lors  de  la  confrontation  ,  36; 
Confrontation  d'un  accufè  à  un  autre  , 

Voyez  Affrontation, 

Cas  où  la  confrontation  des  accufcs  les 
Uns  aux  autres  eft  nulle  ,  365 

Attention  requilè,  lorfqu'on  procède  ati 
récolement  des  co-accujes  lur  leurs  interro- 
gatoires &  à  la  confrontation  des  uns  aux: 
autres,  36^,366 

Voyez  Récolement. 

Si  l'on  doit  confronter  les  témoins  , 
quoique  l'accufé  ait  avoué  fon  crime  , 

3é<î 

Si  la  dépofition  d'un  témoin  ni  récolé 
ni  confronté  peut  (ervir  ,  36^ 

Si  des  témoins  ouïs  dans  des  informa- 
tions jointes  incidemment  ,  doivent  être 
récolés  &  confrontés  5  367 

Sur  quels  cas  on  doit  confronter  les  té- 
moins ,  3  67 

La  confrontation  doit  fe  faire  à  l'at- 
cufé  en  perfonne  ,  3  (,■/ 

Jugement  portant  que  les  témoins  iè- 
ront  récolés  &  confrontés  ,  37/ 

Confrontation  de  Vaccufé  à  chaque  té- 
moin ,  3^^ 

Qz-'/i,  lorfque  I'^ccm/I' a  fourni  des  re- 
proches contre  quelques  témoins  ?       77^ 

Voyez  Juge. 

Jugement  portant  que  certains  accufcs' 
feront  récolés  en  leurs  interrogatoires  , 
&  confrontés  les  uns  aux  autres,       377 

Confrontation  des  accufcs  les  uns  aux 
autres,  ,^-, 

Confrontation  littérale  ou  figurative 

Confrontation  de  complices  accufés  a  un 
criminel  prêt  à  être  exécuté  ,       412,  421 
Importance    de  cette  confrontation 

Si  cette  conrrontation  le  peut  faire; 
quoique  le  Juge  n'ait  pas  été  déalaré  com- 
pétent de  ces  cow/'/i«j'j  I     ■    4ï> 
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Reqiicre  de  l'accutc  ,  quand  on  diffère 
la  confrontation  ,  44<» 

Modèle  pour  ordonner  une  confronta- 
tion littérale  de  témoins  dcccdcs  depuis 
leur  rccoleinent  ,  pendant  la  contumace  , 

499 

Confàl.  En  quel  cas  un  4ccufépem  demander 

coiilèil ,  &c  quand  il  lui  doit  être  accorde, 

34f 
Confelller,  De  quelle   manière  les  cours  ju- 
gent le   procès  fait  à  un  confeiller  ,117 

119 
'  Si  les  confeillers  -clercs  font  de  fervice 
â  la  tournelle  ,  '  IZ.9 

•Ci  les  confeillers  des  enquctes.de  fervice 
à  la  tournelle  ,  aflîftent  au  jugement  des 
procès  qui  fe  jugent  les  deux  chambres 
aiJëmblces,  119 

Sï   les  confeillers  peuvent  fe  charger 

d'eux-mêmes  des  informations  ,  1^9 

Conjîgnation    d'amende  ,    voyez    Amende. 

Faux  incident. 
Confpiration.  Si  ceux  qui  ont  connoilFance 
d'une  confpiration  contre  le  Roi,  &  qui 
ne  la  dcclarept  point,  font  coupables  du 
crime  dclefe-majeflé  ,  67  ,  ji 

Contrainte  par  corps.  Si  de  plusieurs  condam- 
nes folidairement  en  peines  pécuniaires 
emportant  contrainte  par  corps  ,  celui  qui 
a  payé  pour  les  autres ,  a  contre  eux  la 
même  contrainte,  f 

Si  le  débiteur  élargi  des  deniers  de  la 
charité  j  peut  être  contraint  par  corps 
pour  le  paiement  du  furplus,  f 

Si  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
la  caution  ,  j 

Si  cette  caution  a  la  yo;e  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  celui  qu'elle  a  cau- 
tionné ,&  qui  a  été  élargi  ,  j 

Si  les  femmes  &  filles  peuvent  être  con- 

'     traintes  par  corps  après  les  quatre  mois 

pour  dépens  en  matière  criminelle,     35^ 

Si  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
Une  femme  ,  pour  condamnation  d'inté- 
rêis   civils  en  matière  criminelle,    53^ 

Contrainte  par  corps  pour  dépens  en  ma- 
tière criminelle ,  459 
Modèle  d'arrêt  pour  farfeoir  des  con- 
traintes par  corps ,  &  empêcher  qu'on  ne 
falfc  des  recommandations  fur  le  fuppliant 
dans  le  tems  qu'il  fe  rendra  prifonnier  en 
la  conciergerie  ,  pour  l'entérinement  des 
lettres  de  pardon  qu'il  a  obtenues  ,       ;  i  o 

Contrat ,  voyez  Faux. 

Contravention.  Si  la  fimple  contravention 
aux  ordonnances  eft  un  moyen   de  prife 
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a  partie ,  ly^ 

Voyez  Compétence. 

Contreéandicrs  ;  déclaration  du  Roi  à  leur 

fujet,  741—74? 

Lettres  -  patentes  du  Roi  ,  portant  éta- 

bliflement  dans  la  ville  de  Saumur  pour 

inflruire   &  juger  les  procès  des  faux- 

fauniers  ,  contrebandiers  &  autres  ,  764 — 

76.7 

Autres  lettres-patentes  ,  portant  éta- 

bliflement  d'une  commiffion  à  Reims  , 

pour  le  même  fujet ,  776 

Contre-vifite.  Si  le  défendeur  en  plainte  peut 

demander  une  contre-  vifîte  a  la  vifite  du 

plaignant,  zji 

Contumace.  Des  défauts  &  contumaces  ,591 

Si   la  contumace  de  plusieurs  accufés 

peut  préjudicier  à  ceux  qui  font  en  état. 

Comment  la  contumace  s'inflruit  ,391 

392- 
Comment  on  procède  au  jugement  de 

contumace  &  à  fon  exécution  ,  39},  594 
Que  devient  le  jugement  de  coatumaçe, 

quand  le  condamné  fe    met    en    état  , 

39Î 
Combien  de  tems  a  un  accufé  condam- 
né par  contumace  ,  pour  fe  repréfenter  , 

î9J>397 
Si  le  condamné  par  contumace ,  qui  Ce 

repréfente,  doit  payer  |es  frais  de  la  con- 
tumace, &  les  réparations  civiles  ,     jjy 

Si  la  partie  civile  peut  recevoir  Jes  con- 
damnations pécunjaires  prononcées  par 
contumace,  fans  donner  caution  ,  5  97,  3  9  8 

En  quel  cas  un  jugement  de  contumace 
e/l  éteint  ipfo  faélo  ,  398 

Comment  le  condamne  par  contuma- 
ce), qui  ne  fe  repréfente  pas  dans  les  cinq 
ans  ,  le  peut  faire  après  ce  tems,         398 

Si  après  trente  ans  l' accufé  eft  recevable 
à  purger  la  contumace  ,  39g 

En  quel  cas  un  condamné  par  contji- 
mace  eft  réputé  mort  civilement ,  J98, 

'399 
Si  le  condamné  par  contumace,  décédé 
dans  les  cinq  ans  ,  nieunfuijuris  ,      J59 
Si   un  condamné  par  contumace  pçut 
valablement  aliéner  fon  bien  pendant  les 
cinq   ans  à  lui  accordés  pour   fe   repré- 
fenter &  fe  juftifier  ,         ^  400 
Quid,  s'il  l'avoit  vendu  avant  qu'il  eîlc 
été  décrété  ?                                            400 
Défenfes    aux  Juges  ,  greffiers  ,    huif- 
Jïers  ,  &    autres  officiers    de  juftice  ,  de 
faire  tranfporter  en  leurs  maifons  aucu- 
nes chofes  appartenantes  aux  condami-.es 

pair 
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3r  contumace,  401 

Si  le  Roi  difpofe  ,  &  fi  le  feigneur  con- 
fifcauire  peu:  difpofer  des  biens  confifqués 
a  (on   profit: ,  pendant  les  cinq  ans  ,    400 

Procès  par  concumace  ,  fait  à  un  accule 
qui  s'évade  des  prifons  après  avoir  fubi  l'on 
interrogatoire,  401 

Si  un  accufi  auquel  on  a  commence 
d'inftruire  le  procès  par  contumace  ,  s'c- 
tant  mis  en  état ,  &  depuis  élargi  par  ju- 
gement à  la  charge  de  le  reprcfenter  tou- 
tes fois  &  quantes  ,  ne  s'étant  point  reprc- 
fenté  ,  on  peut  reprendre  l'initruftion  du 
procès  par  contumace  ,  fuivant  les  der- 


niers erremens 


4Ct  ,   402 


Si  la  contumace  fuffir  pour  la  condim- 
nation  d'un  accufi  aucjuel  on  a  fait  le 
procès  par  coniwi">ace  ,  404 

Si  l'on  peut  faire  le  procès  par  contu- 
mace a  un  accuiè  ,  fous  le  nom  de  qui- 
dam ,  40  tf 

Si  le  condamne  à  mort  par  contuma- 
ce ,  qui  ne  s'e/1  pas  reprclenté  dans  les  cinq 
ans  ,  ert:  capable  de  fucccder  ,  quand  le 
crime  a  ctc  prêtent  par  vmgc  ans ,  406  , 

407 

Si  un  condamné  par  contumace  peut 
céder  les  dettes  adives  &  les  exiger  dans 
les  cinq  ans  ,  407 

Si  un  condamné  par  contumace  par  ju- 
gement prévôtal  &  en  dernier  re/Iort  peut 
is  pourvoir  par  appel  du  jugement  au 
grand  conlèil ,  &  s'y  conftituer  prifonnier 
dans  les  cinq  ans  pour  purger  (a  con- 
tumace, 407 

Modèle  de  défauts  &i  eonttmace  contre 
l'accule  qui  ,  étant  décrété  de  pri/ë  de 
corps ,  b'eft  abfencé  ou  caché ,  407 — 410 

Voyez  Duel. 

Procès  verbal  de  perquifition  del'accufé 
dans  la  mailon  où  il  rcfidoic,  407 

Procès- verbal  de  perquifuion  de  l'ac- 
cufé  par  affiche  a  l'auditoire,  quand  l'ac- 
cufé  n'a  point  rélidé  dans  l'étendue  de  la 
junididion  où  le  crime  a  été  commis ,  408 

AlTignation  à  quinzaine,  donnée  à  l'ac- 
cuje  lorfcjU'il  a  une  maiion  de  rcfidence  , 

408 

Aflignation  psr  affiche  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire ,  qumd  ['accufi  n'a  point  réddé 
dans  la  |urifdiâ;ion  ,  409 

Procès-verbal  à'ajjîgnation  par  cri  pu- 
bl.'c  ,  409 

Jugement  portant  que  les  témoins  l'e- 
ront  récolés  &  que  le  récolement  vaudra 
confrontation ,  410 

Ordounance  pour  aligner  les  témeins  , 

410 
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JugementdiSnitif  de  condamnation  par 
contumace  lut  les  conclufians  diffinitives 
de  la  partie  publique  ,  410 

Procès-veibal  d'exécution  par  effigie  , 

410 

Modèle  de  la  contumace  contre  ï'ac~ 
cufe  qui  s'eft  évadé  depuis  fon  interroga- 
toire ,  411 

Modèle  de  la  contumace  contre  l'accu~ 
/ê'qui  ayant  pour  prilon  la  fuite  du  con- 
lèil  ,  autre  cour  &  jurifdiâion  ,  ou  les 
chemins  de  celle  où  il  a  été  renvoyé  ,  rît 
Ce  reprcfente  point  ,  411 

Edit  du  Roi  concernant  les  délais  de 
procédures  en  matières  criminelles  pour  lés 
défauts  &  contumaces,  591 

Déclaration  du  Roi  ,  ponant  que  les 
condamnations  au  pilori  &  au  carcan  pac 
contumace  ,  feront  iranfcritcs  dans  un 
tableau  attaché  dans  la  place  publique  , 

Voyez  Confifcataire.  Confrontût'.on,  Pré^ 
vôt.  Récolement, 
Contumax  ,  voyez  Confif cation. 
Conventions  matrimoniales ,  voyez  «^lia/fere. 

Grâce. 
Converjïon  des  procès  civils  en  procès  crimi- 
nels ,  &  des  procès  criminels  en  procès 
civils  ,  429  -  43^ 

Corps  mort  ,  voyez  Cadavre. 
Coupable.  Si  le  coupable  perd  l'adminiflration 
de  fon  bien  ,  pendente  accufatione  >  1 1 

Cour  des  Aides  ,  voyez  JÎides, 
Crime.  Ce  que  c'eft  ,  1 

S'il  y  a  différence  entre  les  termes  cri- 
me ,  maléfice  ,  délit  ,  2 
Divilion  des  crimes  ou  délits  ,   fuivant 
les  Romains ,  en  publics  &  prives  ,        % 
Subdivihon  des  crimes  publics  en  ordi- 
naires &  extraordinaires  ,  2. 
Autre  dividon  des  crimes  en  capitaux  , 
&  non  capitaux  ,  &  quels  ils  ctoient  ,       z, 
Çuels  font  en  France  les  crimes  publics 
dont  la  dénonciation  eft  permife  à  cha- 
cun ,             ^  t 
Voyez  Minijîere  public. 
En  quels  cas  l'on    peut  fe  rendre  ac- 
cusateur ,  2, 
Quels  font  les  crimes  ou  délits    pri- 
ves ,  X 
Comment ,  &  par  qui  fe  doit  faire  la 
pourfuite  de  ces  crimes  ,                     ^  >    J 
Donations  faites  après  le  crime  capital , 
voyez  Donations. 

Teftamens  faits  après  ou  avant  le  crime 
capital ,  voyez  Teflar^iens. 

Crime  commis  par  un  bénéficier ,  s'il 
fait  vaquer  le  bcnéiîce  de  plein  droit ,    ii 
ahhhli 
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Ea  quelle  forte  de  crimes  l'on  punit  la 
feule  tentative  ,  38,  71  ,  87 

Si  tout  ctime  s'éteint  par  la  mort  de 
l'accufé  avant  fa  condamnation  ,  yz 

Quels  Juges  doivent  connaître  des  cri- 
mes «Se  délits  commis  par  les  officiers  & 
foUats  étant  en  garnison  ,  \q6 

En  quel  cas  un  crime  eft  notoire  ,    321 

Crime  capital.  Ce  que  c'eft  ,  z 

Edit  du  Roi  pour  la  punition  de  diffé- 

rens  crimes ,  <Ji  i  -  ^14 

Cri  public  ,  voyez  Trompe. 

Curateur.  Si  le    curateur  à    une  fuccelTîon 

vacante  peut  s'infcrire  en  faux  ,  41Î 

Curé  ^  s'il  peut  refufer  de  publier  un  moni- 

tûire ,  274 

S'il  eft  obligé  d'écrire  de  fa  main  les 
révélations  qu'il  reçoit,  17 j- 

Comment  il  les  doit  envoyer  au  greiFe , 

De  quelle  manière  ,  &  en  quel  tems  il 
doit  publier  les  monitoires  y       2-j6  ^21-^ 
Voyez  ParoiJJicns. 
Cujlode ,  (  la  )  voyez  Fcuet. 


D 
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ATE.  De  quel  jour  la  pfainte  prend  fa 

date,  »4o 

Dcbduche.  Si  la  débauche  du  mari  peut  Tem- 

pccher  d'accufer  fa   femme  d'adultère  , 

27  ,  z« 
T>éc£S  ,  voyez  Mort. 
Décharges ,  voyez  Greffiers. 
Déclaration   au  fujet  des  filles  &  femmes 
débauchées  ,  2. 1  -  zj 

Déclaration  d'un  accufé  ,  voyez  Confejjîon, 
Si  la  déclaration  de  la  fille  fuftit  pour 
obliger  ï accufé  i  nourrir  l'enfant  par  pro- 
viûon  ,  17 

Déclinatoires  en  matière  criminelle  ,       110 
Ce   qu'opèrent    fouvent    les    dcclina- 
toires  ,  1 1  r      1 1 2 

Décret ,  ce  que  c'efl  ,  &  combien  il  y  en  a 
de  fortes  ,  3i7  j   3'^ 

Quelle  diiFcrence  il  y  a  entre  les  trois 
fortes  de  décrets  ,  3^7  >  318 

Si  un  décret  de  prile  de  corps  &  celui 
à' ajournement  perlonnel  décernes  fubfif- 
cent  ,  les  procédures  écant  annullées,  fauf 
une  fimple  dépofition  ,  2^3 

Formalité  requife  du  décret  d'aiïîgné 
pour  être  ouï ,  J'^,  319 

Voyez  Partie  civile. 
Quels  font  les  décrets  qui  emportent 
interdiction  de  l'ofii-cier  décrété,  318 

Si  celui  qui  eft  décrété  de  prife  de 
«orp5  ,  peut  être  entendu  avant  qu'il  i'e 
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foit  mis  en  état  ,  31 S 

Comment  les  décrets  doivent  être  ren- 
dus ,  jiï 
Converfion  des  décrets,  318 
Sur   quoi   l'on   peut   décréter,  Ji9> 

Si  tous  Juges  peuvent  dccréier  ,    loj 

Si  un  Juge  décrété  d'ajournement  per- 
fonnel  ,  ou  de  prjfe  de  corps  ,  peut  faire 
quelque  fonftion  dans  fa  charge,       lio 

Si  un  arrêt  qui  fait  défenles  (împle- 
ment  de  mettre  le  décret  à  exécution  ,  eft 
capable  de  le  faire  rentrer  dans  fes  fonc- 
tions ,  1 17  ,  32 j 

Voyez  Faux  principal. 

Quelles  formalités  doivent  être  obfer- 
vées  dans  les /roct-j  verbaux  des  fergens 
ou  huijfiers  pour  pouvoir  être  décrétés  , 

3:10 

Décret  d'ajournement  perfonnel ,  voyez 
.Ajournement  perfonnel. 

Signification  des  décrets  ,  321 

Si  les  décrets  de  prife  de  corps  doi- 
vent être  fignifiés  ,  311 

Cas  auquel  on  peut  décerner  un  décret 
de  prife  de  corps   fur  la  feule  notoriété , 

3  il 

Voyez  Information, 

Maximes  fur  les  décrets ,  322 

Si  rappel  fufpend  l'inierdiélion' por- 
tée par  un  décret ,  313 

Si  une  perfonne  domiciliée  peut  être 
décrétée;  323 

Si  la  demande  çn  prife  à  partie  ou  en  ré- 
cufation  arrête  Texéciition  du  décret ,  323 

Si  toutes  Certes  de  décrets  peuvent  être 
mis  à  exécution  làns  permiflîon  du  Juge , 
ni  pareatis  ^  323 

l'ar  qui  ceux  des  Juges  d'églife  doivent 
être  exécutés  ,  523 

Quelles  formalités  font  requifes  pour 
faire  exécuter  un  décret ,  323 

Décret  fous  le  nom  d'un  quidam  & 
par  dclJgnation  ,  3-24 

Si  un  décret  peut  être  exécuté  par 
procureur,  32^: 

Si  l'on  peut  décréter  fur  la  dépofition 
d'un  feul  térnoin  ,  32  p 

Si  on  peut  décerner  les  décrets  de  prife 
de  corps  &  let  mettre  à  exécution  les  jours 
de  dimanches  &  de  icies ,  31; 

Signification  du  décret  d'afligné  pour 
être  ouï  ou  d'ajournement  perlonnel ,  32^ 

Si  la  partie  civile  peut  être  prclente  à 
l'exécution  d'un  décret ,  31c 

Forme  du  décret  d'alUgné  pour  être  ouï 
&  du   «iécret  d'ajournement  perfonnel  ,. 
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Forme  du  décret  de  pnfe  de  corps, 

Répccition  des  fergens  Se  records ,  317 

Sentence  de  converlîon  d'affigné  pour 

être  OUI  ea  ajournement  oerlbnnel ,     3x7 

Sentence  portant  i  urfcance  à  l'exécu- 
tion d'un  décret,  351 
Voyez  Information.  Juges.  Officiai.  Pré- 

éfaut.  Des  défauts  &  contumaces ,  voyez 
Concumace. 
Défcnfts,  Si  un  fimple  arrêt  de  défenfes  d'e- 
xécuter un  décret  d'ajournement  perfon- 
nel  décerné  contre  un  Juge  ,  eft  capa- 
ble de  le  faire  rentrer  dans  Tes  foii<ftions, 

117  ,  5*3 

Si  un  Juge  qui  a  pafle  outre  au  préju- 
dice d'un  arrêt  de  défenfes  ,  peut  être  pris 
à  partie  ,  ïét 

En  quels  cas  les  cours  peuvent  donner 
des  défenfes  de  continuer  l'inftruélion  des 
procès  criminels ,  198 

Ce  que  doivent  faire  les  accufés  qui 
demandent  des  défenfes  d'exécuter  un  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel  ,  I98 

Si  un  arrêt  de  défenfes  ^  obtenu  contre 
un  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  dé- 
cerné contre  un  ecclcfiajlique  par  un  offi- 
ciai qui  a  déclaré  que  Vaccufé  feroit  inter- 
dit de  toutes  fes  fonéf  ions ,  peut  opérer  la 
main  levée  de  cet  interdit,       108,  209 

Si  l'on  donne  des  arrêts  de  défenfes  con- 
tre des  ordonnances  portant  permifîîon 
d'informer  ,  1^6 

Si  l'on  peut  accorder  dss  arrêts  de  dé- 
fenfes contre  des  fentences  &  jugemens 
de  provifion  ,  j  5  j- 

Modèle  pour  faire  des  défenfes  fans  vu 
de  charges  ,  lorfqu'un  accufè  a  été  arrêté 
en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  , 
après  qu'il  a  lubi  interrogatoire  &  a  été 
élargi  ,  foit  à  fa  caution  juratoire  ,  foit  en 
baillant  caution  de  fe  repréfenter  ,      499 

Edit  qui  règle  les  cas  où  il  faut  voir 
les  charges  pour  donner  des  arrêts  de  dé- 
fenfes contre  les  ajourne.nens  perfonnels  , 

Dégradation  des  eccléfiaftiques  condamnés 
à  la  peine  de  mort.  S'il^elle  eft  encore  en 
ufage  ,  ^z6 

Dégiiifement ,   voyez  Ma/que. 

Délai  pour  affigner  les  témoins  pour  être 
récolés  &  confrontés  ,  358 

Voyez  Contumace. 

Délit ,  voyez  Crime. 

Délit  commun.  Quelle  eft  la  nature  du  dé- 


lit commun 


1^3  ,  164        teur. 
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Maxime  certaine  pour  diftinguer  le 
délit   commun  d'avec  le  cas  privilégié. 

Il  fuftît  qu'un  délit  mérite  une  peine 
afflidlive  ou  infamante  pour  renfermer  un 
cas  privilégié  ,  163 

Si  le  délit  commun  feul  dans  la  réqui- 

fition  du  renvoi  fuffit  pour  rendre  Vecclé- 

fiaflique  jufticiable  du  Juge  d'églile  ,  j  65, 

1/7 

Si    le  délit  commis  par  un  eccléfiaf- 

tique  fur  le  fait  de  cha£'e  ,  eft  mixtijori  , 

17 

Dans  le  cas  d'un  délit  mixii  fori  ^  où 

doit  s'en  faire  l'inftruéfion  &  qui  des  deux 

Juges  doit  fe  tranfporter  ,  1^7,  168 

Voyez  Cas  privilégié.    Crimes.  ImpU' 

beres. 

Démence  ,  voyez  Folie.  Parricide, 

Dcniirs.  Si  ceux  qui  lèvent  des  deniers  fans 

la  permifîîon  du  Roi  ,  font  criminels  de 

lefe-majejlé  y  ^8  ,   98 

Comment  font  punis  ceux  qui  diver- 

tillent  les  deniers    royaux  ou    publics  , 

97,9* 

Déclaration  du  3  juin  1701  ,  concer- 
nant les  receveurs ,  tréforiers  &  autres 
prépofés  pour  le  maniement  des  deniers 
royaux ,  619 

Dénonciateur.  Si  un  dénonciateur  peut  con- 
traindre les  héritiers  de  ï'accufé  de  repren- 
dre après  fa  mort  le  procès  criminel ,    1 3 

Si  toutes  fortes  de  perfonnes  font  ad- 
milès  à  dénoncer  les  criminels  de  lefe- 
majefié  ,  7 1 

Si  en  ce  cas  les  dénonciateurs  qiii  fuc- 
combent  faute  de  preuves ,  font  condam- 
nés en  des  dommages  &  intérêts,      73 

Si  le  dénonciateur  doit  figner  fa  dé- 
nonciation ,  J_AA, 

Si  les  dénonciateurs  peuvent ,  auffi  bien 
que  les  accufateurs  ,  être  condamnés  aux 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  accufés  , 

144 
Si  Vaccufé  renvoyé  abfous  eft   reçu  à 

faire    preuve    du   nom  du    dénonciateur 

qui  ne  s'eft  pas  infcrit  fur  le  regiftre  , 

Si  le  dénonciateur  peut  être  partie 
dans  le  procès  ,  z^f 

Si  un  dénonciateur  eft  partie  capable 
pour  interjetter  appel  d'une  fentence  d'ab- 
folution  en  matière  criminelle  ,  24^ 

Si  un  dénonciateur  peut  être  témoin 
dans  l'information  ,  j,^^ 

En  quel  cas  Vaccufé  peut  demander  à 
la  partie  publique  le  nom  du  dénoncia- 


Hhhhhi; 


îi« 
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jDenonciation.Ce  quec'efl  cjuedénonciation, 

Si  la  dénonciation  des  crimes  publics 
efl  permife  a  chacun  ,  z 

Dénonciation  faite  au  promoteur,  voyez 
Promoieur. 

Si  \\  dénonciation  fait  partie  de  la 
pi o:éJiire  criminelle  ,  194 

Si  le  Juge  c}ui  reçoit  une /"/«ji/i/e,  eft  en 
droit  de  demander  à  la  partie  publique 
a  elle  a  une  dénonciation  ,  Se  ce  qu'elle 
contient,  194 

Si  la  dé^^onciatio^    efl:  une  pièce  te- 
crctre  ,  8c  quand  elle  peut  devenir  pu- 
blique ,      ^  154,  19 j 
Si   la  dénonciation  d'un    frère  contre 
un  frère  doit  être  reçue,  zi^ 
Si  toute  perfonne  doit  être  reçue  à  dé- 
noncer ,                                                  14c 
Style  d'une  dénonciation  ,  149 
Dépens.  Si  l'accufé  pourfuivi  a  la  requête  du 
miniftere  public  peut  être  condamné  aux 
dépens ,  I  j 
Dépens  adjugés  ^^r  fentence  prévôtale  , 
comment  raxés  ,                                    T49 
Si  les  femmes  3c  filles  l'ont  contraigna- 
bles  par  corps  après  les  quatre  mois  pour 
dépens  en  matière  crimirielle  ,            356 
Des  dépens  &  exécutoires  d'iceux  en 
matière  criminelle  ,                  41"^  j  4;? 
Voyez  Exécutoire. 
Déportation  ,  ce   que  c'étoit  chez  les  Ro- 
mains ,                                                    39 
Dépofition.  Si  un  témoin  malade  ou  abfent 
peut  envoyer  fa  dépofition  par  écrie  ou 
dépofer  par  procureur ,                          2  j^ 
Si  la  dépofition  d'un  témoin  étant  clc/è 
&  le  témoin  retiré  ,  il  peut  être  ajouré 
quelque  chofe  à  fa  dépoiition  ,           ij(S 
Si  les  dépolirions  déclarées  nulles  peu- 
vent être  réitérées,          ij?,  260,  zii 
Quelles    perfonnes    ne    peuvent    être 
contraintes  de  dépofer,                      z^j 
De  quelles  perfonnes  chaque  dépofition 
doit  être  fignée  ,                                  Z69 
Si  les  dépofitions  qui  vont  à  la  décharge 
de   Vaccitfé  doivent  être    lues  lors    du 
jugement  du  procès.                            3<ît 
Si  la  dépofition  d'un  témoin  qui  meurt 
fans  avoir  été  récolé  ni  confronté  ,  peut 
lervir  dans  des  accufations  graves  ,  36^  , 

Si  une  dépofition  de  vifu  feroit  une 
preuve  fuffilànte  pour  la  quejîion  prépa- 
ratoire ,  421  ,  4^6 

Défertion  d'appel.  Si  en  matière  criminelle 
la  défertion  a  lieu  ,  405 

Défifiemsnt,  Si  le  mari  qui  s'eft  dclîftc  de 
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l'aétion  d'adultère  ,  peut  l'intenter  one 
féconde  fois  ,  3* 

Si  l'on  peut  fe  défifter  d'une  récufation 
intentée,  ij4 

Comment  le  défifèement  doit  être  fait, 

iî4 

S'il  eft  permis  à  lu  partie  civile  de  fe 

dciîfter  de  fon  accufation  ,  &  dans  quel 

rems ,  228  ,  241 ,  24a 

Si   le  dcfifèement   de  la  partie   civile 

empêche  h  partie  publique  de  pourfuivre  , 

Si  la  partie  civile  qui  s^'eft  défôflée  , 
eft  tenue  des  frais  faits  depuis  le  dclifle- 
ment  lignifié  ,  242  ,  243 

Si   fon  dcliftemenc  la  met  à  couvert 
des  dommages  &  intérêts  de  l'accufé ,  14^ 
Si  la  partie  jjubiique  peut  fe  déhlier  de 
la  pourfuite  d'un  crime  a  242 

Si  le  dcfiflement  de  la  partie  civile 
par  une  tranlaflion  pallce  entre  elle  & 
l'accufé  après  les  vingt  -  quatre  heures  , 
décharge  Vaccufiiteur  qui  s'eft  délifté,  des 
frais  du  procès  pourfuivi  à  la  requête 
de  la  partie  publique  ,  143  ,   244 

Style  d'un  délîilement  de  la  partie  ci- 
vile ,  249 
Devins  ;  ce  que  c'efl:  ,  &  comment  punis  , 

voyez  Empoifonnement.  ALigiciens. 
Dévolution  en  matière  criminelle  j  ce  que 
c'eft  ,  1 18  ,   119 

Diacre  ;  lî  un  diacre  peut  publier  un  mo- 
nitoire  ,  174 

Dimanche  ;   fi  l'on  peut  procéder  à  une  in- 
formation un  jour  de  dimanche,  2fj, 

4JI 
Si  l'on  peut  décerner  des  décrets  de 
prilè  de  corps  les  jours  de  dimanches  ou 
fêtes,  &  fi  on  peut  les  exécuter»,      32^ 
Si  on  peut  procéder  à  la  confronta- 
tion des  accufés  en  tels  jours  ,  358 
Divenijfement ,  voyez  Recelé. 
Domefiique   qui   abufe  de  la  fille    de  fon 
mai:re  y  comment  puni,  18 
Peine  du  domeftique  qui  commet  adul- 
tère avec  la  femme  de  Ion  maître  ,            29 
Si  le  maître  peut  rendre  plainte  pour  fon 
domeftique,                                          22S 
Si  un  domeftique  qvii  tue  l'aggreffeur 
de  fon  maître  eft  punillable,                  84 
Si  les  ferviteurs  ou  domeftiques  peu- 
vent dépofer  en  matière  criminelle  contre 
leurs  maîtres,                  2^5,  z66  ,  373 
Ce  que  fignifie  le  mot  dedomefiique  ,  Se 
celui  de  fervitcur  ,                                 zéj 
Si  lomifllon  d'un  des  mots  fcrviteur  ou 
domefiique  emporte  la  nullité  de  la  dé- 
pofition,                                                26;^ 
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Si  le*,  domeftiques  trouves  en  flagrant 
mit  volant  leurs  maîtres  ,  peuvent  être 
conduits  en  prifon  fans  ordonnance  du 
Juge,  311 

Pamicile.  En  quel  lieu  il  faut  élire  domicile 
pour  l'éxecution  des  décrets,  315 

£)onin2.7gci  &c  intérêts  ,  (i  l'héritier  d'un  ac- 
cufé  liiort  pendant  l'inftruftion  du  pro- 
cès ,  eft  tenu  de?  peines  pécuniaires,  dom- 
mages Se  intérêts  adjugés  contre  l'acculé. 

Dommages  &  intérêts  contre  le  com- 
plice d'adultère  ,  -  i8  ,  19 

S'il  eft  dû  des  dommages  &  intérêts 
par  celui  qui  a  blell'c  involontairement  , 

78,79 

Si  un  Juge  ,  ou  officier  interdit  ou 
décrété  ,  qui  a  afîîfté  à  quelque  jugement 
nonobfhînt  cette  interdiébon  ou  ce  décret, 
efl  teiiudes  dommages  &  intérêts,  iio 

Si  les  autres  Juges  qui  avoient  connoif- 
fance  de  cette  inteididion  en  font  auilî 
tenus  ,  1 10 

Si  ie /«^e  d'églifè  peut  condamner  en 
des  dommages  &  intérêts  ,  J70 

Si  la  partie  civile  qui  s'eft  dé/îflée  dans 
Jes  vingt-quatre  heuies  eft  tenue  des  dom- 
mages &  intérêts  de  rjcc//y?,  143 

5i  lî  partie  publique  qui  ne  réufllt  pas 
dans  une  pourliiite  criminelle,  doit  erre 
condamnée  aux  dommages  &  intérêts 
de  Vaccufé  renvoyé  ablous  ,         245-,  246 

Si  le  condamné  à  la  queftion  prépara- 
toire ,  qui  l'a  foufterte  (ans  rien  avouer  , 
peut  prétendre  des  domm  Jges  &  intérêts 
contre  la  partie  civile  ,  417  ,  418 

Si  la  partie  civile  qui  ne  peut  prouver 
le  titre  de  l'accufation  ,  doit  être  condam- 
née aux  dommages  <Sc  intérêts  de  Vaccu- 
fé ou  de  Tes  héritiers  ,  418 
Dcnntior,s.  Si  les  donatoins  faites  après  le 
crim:   capital    commis  ,   font   valables  , 

ir 

Donations  à  caufe  de  mort  entre  mari 
&  femme  ,  &  par  le  père  au  fils  en  pays 
de  droit  écrit ,  avant  ou  après  le  crime 
commis  ,  11 

Si  les  donations  faites  par  les  oficiers 
comptables  peuvent  être  répétées  lur  les 
donataires  pour  le  paiement  Ats  reftitu- 
tions  dont  ils  font  tenus  ,  98 

Si  le  Roi  donne  &  û  Jes  feigneurs 
hauts-jufticiers  peuvent  donner  les  con- 
filcations  pendant  les  cinq  ans  de  la  con- 
tumace ,  4eo 
I)ot.  A  qui  la  dot  de  la  femme  condamnée 
pour  adultère  ,  doit  être  adjugée ,  16  , 

^7 
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Douaire.  S'il  eft  éteint  par  la  mort  civile , 

Drogues.  Edit  qui  règle  ceux  qui  peuvent 
vendre  ou  employer  des  drogues  dange- 
reufes  ,91,  606  -  609 ,  &  auxquels  il  eft 
cermis  d'avoir  des  fourneaux  &  labora- 
toires ,  606  -  6o<)  ,  tfii  -  614 
Droit.  En  quel  cas  un  acculé  peut  prendre 
droit   par  les   charges   &  informations  , 

5  47 

Ducs  ôc  pairs.  A  qui  appartient  la  connoil- 

fance  des  crimes   des    ducs  &  pairs  de 

France ,  117 

Duels.   Edits,  déclarations,  &  rcgiemens 

de  MM.  les  marcuhaux  de  France  contre 

les  duels ,  91  ,  526  -  j-jo 

Quels  Juges  peuvent  connoîire  du  crime 

de  duel,  108 

Si  les  condamnes  par  contumace  pour 

crime  de  duel,  font  morts  civilement, 

400 


ccLESiASTiquE  ^  voyez  Galères. 

Si  un  ecclc/iaftique  feroit  puni/fable 
pour  avoir  commis  un  homicide  cafuel , 

80 

A^ovez  Irrésulier. 

Quels  Juges  connoi/Tent  conjointement 
avec  le  Juge  d'églilè  des  crimes  &  délits 
commis  par  les  eccic/îaftiques  ,  j2i 

Si  les  luges , prévôts  ,  vicomtes, viguier s 
&  châtdûins  royaux  peuvent  prendre 
coni!oi(iance  des  crimes  des  eccléfiafti- 
ques  ,  ^  II, 

Privilège  des  ecciclîaftiques  en  matière 
criminelle  ,  128  ,  16+ 

Par  qui  le  crime  commis  par  un  ec- 
cléfiaftjcjue  ofticrer  royal  dans  les  fonc- 
tions de  fon  office  ,   doit  être  inftruir 

De  qui  un  ecc'.cfiaftique  avocat  feroit 
jufticiable  pour  le  délit  commis  dans  fa 
fonétion  ,  1  6i 

En  quel  cas  les  Juges  laïques  font  en 
droit  d'inftruire  &  juger  feuls  jes  procès 
criminels  contre  les  eccléfîaftiques  accu- 
fcs  pardevant  eux ,     16^,167,110,111 

De  qui  un  eccléiiaftique  qui  a  cha/fé  en 
contravention  des  ordonnances  eft  jufti- 
ciable  ,  i^-j 

£ccléfiaftique  accufé  d'avoir  dit  des  i«-. 
jures  à  un  laïque  ,  devant  quel  Juge  doit 
être  convenu ,  i6q 

Eccléûaftique  accufé  de  concubinage  , 

171 

Si  les  rcgiemens  fur  le  renvoi  des  ec- 
cléfiaftiqueb  au  Juge  d'églife  font  obfervcs 
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à  l'égard  âes  procès  qu'on  fai:  aux  c^ida- 
vres  des  eccléfiaftiq  ues ,  173 

En  quel  cas  fe  tait  le  procès  aux  ecclé- 
fiaftiques    la  gvand'chambre  aflemblée  , 

izS  ,  173  ,  122, 

Si  les  Juges  des  fèigneurs  peuvent  con- 
noîrre  des  crimes  commis  par  les  eccié- 
liaftiques ,  174 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  -yi- 
vant  cléricalemcnt  ,  donc  fe  fervent  les 
ordonnances,  181 

Si  les  ecclcfiaftiques  accufcs  des  cas  pri- 
vilégies peuvent  renoncer  a  leur  privilège , 
&  (e  lailfer  juger  par  le  Juge  royal  lëul. 

Si  l'eccléfiaftique  qui  a  contradé  ma- 
riage perd  Ton  privilège  de  cléricature  , 

Si  l'eccléfiaftique  accufé  de  crimes  quoi- 
qu'innocent ,  eft  exclus  des  ordres  &  in- 
capables de  bénéfices  ,  i  8  j 

Quels  Juges  peuvent  faire  le  procès  aux 
eccléfiaftiques  pour  cas  privilégié  ,     ï8j 

Si  les  Juges  ("ouverains  fe  traniportent 
en  l'oftictalicé  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
d'un  eccicfiafl-ique  m/Arriya/i ,  i8tf 

Si  les  eccléfiaftiques  accufcs  de  crimes 
de  la  compétence  des  élevions  &  cour 
des  aides  peuvent  demander  leur  renvoi 
devant  le  Juge  d'églife  ,  18^ 

Voyez  Monnaie. 

S"ûs  peuvent  demander  leur  renvoi , 
quand  leur  procès  fe  fait  au  grand-confeil , 

i88 

Où  doivent  cire  renvoyés  les  ecclc/ïaf- 
tiques  accufcs  exempts  de  la  juri/Hidion 
defévêque,  zoi 

Voyez  Exempts. 

Forme  de  faire  le  procès  à  un  ecclé- 
/iaflique  accufé  ,  lorfqu'il  y  a  cas  privilé- 
gié ,  ilO  -HZ 

Où  fe  porte  l'appel  des  jugemens  ren- 
dus par  le  Juge  laïque  contre  un  ecclé- 
iiaftique  ,  quand  ils  ne  contiennent  aucu- 
ne peine  afflidive  ,  ni  infamante  ,  voyez 
Appel. 

Si  les  eccléfiaftiques  traveftis,  ayant  été 
infultés,  peuvent  rendre  plainte,       iî6 
Voyez  Mafque. 

Comment    les   eccléfiaftiques  peuvent 

•   être  contraints  à  dépofer  ,  z6^ 

S'il  fuffit  d'être  eccicfiaftique  pour  poir- 

voir  publier  un  monitoire  5  274 

Ecoliers  ,  voyez  Mnîtres. 

écritures  ,  voyez  Faux  incident.  Faux  prin 

cipal. 
^croKi? ,  ce  que  c'efi: ,  311 

SJ    le    greffier    peut  ccroper    une   per- 
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lonne  qui  n'eft;  pas  en  prifon  ,  53^ 

Si  les  greffiers  peuvent  prendrequelque 

droit  pour  les  écroues ,  recommandations 

&  décharges ,  3  }9 

Forme  de  l'écroue  ,  540 

Dans  quel    tems  après  l'emprifonne- 

ment ,  les  geôliers  font  tenus  de  porter 

au  procureur  du  Roi  ou  filcal  copie  des 

écroues  &  recommandations ,  340 

effigie-  De  l'exécution  par  effigie  ,  594 

Procès- verbal  d'icelle  ,  410 

Elarj^ijfement  des  accufés  ,  j  fi  -  5  y4 

Voyez  Prifonniers. 
EleElion  de  domicile  pour  l'exécution    des 

décrets  ,  voyez  Domicile. 

Elevions,  Si  les  élus  procèdent  avec  les  Juges 

d'églife  à  l'inftruélion  des  procès  des  ecclé- 

fiajïiques  ,  i8<j  ,  187 

Emotion  populaire.  Si  c'eft  un  crime  capital , 

it6 
Employés  dans    les  portes,  voyez  Commis. 

Pojles. 

Empoifonnement.   Empoifonneurs.    Si  l'em- 

poifnnnement  eft  un  crime  public  ,        z 

Edic  concernant  la  punition  des  devins , 

magiciens  ,   forciers  &  empoifonneurs  , 

60^-  ^09 
Emptifonnement,  Déclaration  portant  règle- 
ment fur  le  fait  des  emprifonnemens  , 
recommandations  &  nourritures  des  pri- 
fonniers ,  f88-  f90.  Voyez  Commijfaires, 
Geôlier,  Greffiers.  Interrogatoire. 
Erfans  morts-nés  ,  voyez  Femmes. 
En/ans  de  famille  enfermés  dans   l'bôpital 
général  de  Paris.  Rég'emens   pour  le«r 
ccrre(5lion  ,  6ij,6i8 

Enfant  expofé.  Qui  doit  s'en  charger,    22 
Si  les  enfans  du  criminel  àe  Ufe-ma- 
jejlé  font  puais  du  crime  de  leur  peve  ,    7 1 
Voyez  Impubères,  Mères.  Nourrices. 

Si  on  peut  obliger  des  enfans  à  dépo-  ' 
fer  contie  leurs  père  &  mère  ,  16  j 

Si  les  enfans  accufcs  de  recelé  &  diver- 
tiflement  doivent  être  pourfuivis  criminel- 
lement ,  278 
Enlèvement  de  bornes  ,  voyez  Bornes, 
Ennemi.  Si  les  ennemis  de  {'accufé  peuvent 
être  témoins  contre   lui,  ^75 
Enquête.  Si  une  enquête  doit   prévaloir  au 
rapport  fait  par  des  experts  ,  47 
Si  une  enquête  peut  être  convertie  en 
information  ,                                           2.69 
Enrôlement.  Si  ceux  qui  font  levées  de  gens 
de  guerre  fans  permi^fion  du  Roi  ,  lônr 
criminels  de  lefe-majejlé  ^  88 
Eritérinement.  Procédures  pour  faire  entériner 
Içttres  d'abolition  ,   réniiffion  Se  pardon  , 

38u,38r 


TABLE     DES 

Difpofitions   des  déclarations  du  Roi 

à  ce  fujec ,  3  Se 

Epices.Si  \ts  préjîdiaux  peuvent  prendre  des 

cpices  pour  juger  les  compétences ,   1 49  , 

i;o 
Si  les  Juges  peuvent  prendre  des  cpices 
pour  railbn  des  featences  &  jugemens  de 
provijlon,  3  33  >  334 

Voyez  Juge,  Partie  publique. 
Si  l'exécutoire  d'épices  excc(iant  200  1. 
va  par  corps  après  les  quatre  mois ,      3  }<î 
£tat ,  ce  que  c'eft  que  fe  mettre  en  état ,  518 
Erreur.  Si  l'erreur  de  droit  ou  de  tait  efl;  un 
moyen  de  pri/e  à  partie  ,  i  ;  8 

Etrangers,  Quels  Juges  connoilTent  des  cri- 
mes commis  par  les  étrangers  ,  121 
Etranger  qui   rend  plainte  Se  fe  rend 
partie  civile  ,  doit  donner  caution  ,  judi- 
catum  folvi  ,                                          130 
Evcque.  S'il  peut  fans  abus  nommer  un  Juge 
particulier  <2ii  ctrtam  litem  ,  1^1 
S' A'peut  zccoràer  mor.itoire  j             271 
Eucharijlie  ,  voyez  C ommunion. 
Eunuque,  Celui  qui    a    rendu  un    homme 
eunuque  ,  doit  être  puni  ,  26 
Evocation.  Déclaration  du  Roi  fur  les  évo- 
cations du  principal,                  J7^-;78 
Ordonnance  de  Louis  XV  ,  concernant 
les  évocations  &  les  réglemens  de  Juges 
en  matière  criminelle,                éSi  597 
Examen  à  futur.  S'il  a  lieu  en  matière  cri- 
minelle,                                              2^7 
Examinateurs  -  enquêteurs     aux    informa- 
tions.'Sil  y  en  a  encore  ,                        2fj- 
Excès  en  la  peribnne  d'un  huiflîer  ,  voyez 

Sergent. 
Excommunié,  S'il  peaz  être  témoin  ,         373 
Excufe  ,  voyez  Exoine. 
Exécution  par  effigie  ,  voyez  Effigie. 

De  l'exécution  des  jugemens  ,        ^61 
Si  l'on  doit  retarder  l'exécution  d'une 
femme  condamnée  à  mort ,  qui  le  déclare 
enceinte,  4(>i 

Si  le    lieutenant    criminel   eft  obligé 
d'aller  en   perfonne  aux  exécutions,  463 
Exécutoire,  Ce  qui  doit  entrer  dans   l'exé- 
cutoire des  frais  de  tranfîation  ,  11 3 ,  11 4 
Exécutoire  pour  frais ,  127 

Quand  il   eft    accordé    exécutoire  au 

^#"-.        ,  34^,347 

Voyez  Dépens. 

Modèle  d'arrêt  de  dcfenfes  d'exécuter 
un  exécutoire  de  dépens  ,  4jij- 

Modèle  d'arrêt  pour  ordonner  qu'un 
exécutoire  de  tranflation  &  porï  de  pro- 
cès fera  exécuté  contre  un  feigneur ,  at- 
tendu la  pauvreté  de  la  partie  civile , 
donc  on  fait   apparoir   par   un   procès» 
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verbal  qui  contient  le  commandement , 

Déclaration  du  Roi  portant  règlement 
pour  le  paiement  des  exccutoites  des 
frais  de  juftice,  conduites  ou  tranjla- 
tions  des  pnfonniers ,  charges  locaks  , 
Jiefs  ,  aumônes  ,  rentes  ,  gas^es  d'officiers, 
réparations  Si  autres  charges  fur  les  do- 
maines ,  6iz-  6tf 

Voyez  Frais. 
Exempt  de  la    jurifdidlion  de    l'ordinaire. 
Pardevant   qui   le  renvoi  requis   par  un 
accufe  exempt ,  doit  être  fait ,  20Z 

Supérieurs  exemtps  de  la  jurifdiâion  de 
l'évêque  ,  20a 

Si  tous  les  fnpérieurs  exemtps  peuvent 
donner  des  lettres  de  vicariat  ,  voyez 
Vicariat, 

Si  le  religieux  du  fupérieur  exempt,  qui 
délinque  hors  du  cloître  ,  peut  demander 
fon  renvoi  pardevant  Ion  fupérieur  ,  20  j- 
Exhi^édation,  Si  les  garçons  de  trente  ans  èc 
les  filles  de  vingt-cinq  ,  qui  fe  marient 
fans  le  confentement  de  leur  père  ,  peu- 
vent être  exhérédcs  ,  41 
Exoine,  ce  que  c'eft,                               328 

Si  elle  a  lieu  en  décret  de  prife  de 


corps 
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formalités  de  l'exoine  ,  329,    330 

Caules  de  l'exoine,  330 

Si  un  nouvel  accouchement  à'ane  fem- 
me ,  feroit  une  exoine  valable  ,  330 
Si  les  chirurgiens  peuvent  donner  at- 
tejlation  de  l'état  d'une  perfonne  pour  fai- 
re recevoir  l'exoine  ,                            3  30 
Ou  l'exoine  doit  être  portée  ,            330 
Si  le  porteur  de  l'exoine  eft  tenu  de 
déclarer  qu'il  eft  envoyé  exprès^         330 
Si   la  partie  civile  peut    propofer  une 
exoine,                                                    ^5, 

Si  toutes  perfonnes  peuvent  être  por- 
teurs d'exouie  ,  35  j 

Procès  -  verbal  à'attejîation  de  la  véri- 
té d'un  rapport  de  médecin  pour  obtenir 
l'exoine,  ,,j 

Sommation  à  la  partie  civile  de  fe  trou- 
ver à  l'audience  pour  voir  dire  que  l'exoi- 
ne fera  reçue  ,  &  être  prcfent  a  la  com- 
munication ,  3  3ï.î3i 

Jugement  portant  permillîon  dinfor- 
mer  de  la  vérité  de  l'exoine,  2?^ 

Sentence  portant  lurféance  en  coni'é- 
quence  de  la  réception  de  l'exoine  ,    331, 

Sentence  de  tranfport  en  la  maifon  de 
l'accufé  malade    pour    être    interrogé, 

,  . .  35i 

Expéditions    de  toutes    fortes    de    procès 

-voyez  Greffes  civils  &  criminels* 
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Experts  qui  affirment  une  iiguature  éce 
faulfe.  S'ils  doivent  être  crus,  Icrfque  les 
témoins  de  ['enquéce  dcpofent  avoir  vu 
figiier  l'ade  ,  46  -,  ^j 

De  la  nomination  des  experts  ,  rccula- 
tion  &  reproches  d'iceux  en  matière  de 
faux  principal  ,  voyez  Faux  principal. 
Faux  incident. 

Expofîtion  de  part ,  voyez  Pan, 
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AILLITE  ,  voyez  Banqueroute, 
i'aïts  jufiificacifs  ,  ce  que  c'efl:  ,  ^%6 

Si  un  accufc  peut  être  admis  à  la  preu- 
ve de  fes  £aus  jaftificacifs  par  la  voie  du 
monituire  ,  277  ,  491 

Quels  faits  peuvent  être  admis  pour 
faits  jurtificatifs,  487 

En  quel  tems  les  faits  juflificatifs  doi- 
vent être  propolcs  ,  488 

Si  un  accujé  p?ut  être  re^u  à  faire 
preuve  d'autres  f.  its  juriificacifs ,  que  de 
ceux  qui  ont  ccé  choiùs  par  les  Juges, 

489 

Quelle  ç(ï  la  forme  à  obferver  pour  ar- 
tic'jler  des  faits  jultificatifs ,  les  recevoir  & 
en  faire  ia  preuve  ,  489  ,  490 

Consignation  que  doit  faire  Vaccujé qni 
eft  admis  à  Tes  faits  juftificatifs  ,        490 

Si  une  procédure  contre  un  témoin  dans 
.le  de/Ièin  de  Ce  préparer  un  fait  juftifîca- 
tif ,  eft  valable  ,  49  r 

Modèle  de  jugement  qui  reçoit  Vaccu/e 
à  faire  preuve   de   (es  faits  juftificatifs , 

49» 
Procès  verbil  de  la  prononciation  du 

jagemeiu  z  l  accufé ,  ^         491 

{y&%  faits  juftificitifs  de  Vaccufc  en  ma- 
tière de  l'aux  ,  voyez.  Faux  principal.  Faux 
incident. 
Faujfaire.  Edit  du  Roi  portant  peine  contre 
les  fauffu're?  ,  jjo 

Voyez  Faux.  Le^s. 
Faujfe  monnoie  ,  voyez  Monnaie. 
Faujfeté  ,  voyez  Faux, 
faute.  Faute  notable  en   l'inftruftion  d'un 

procès  criminel,  voyez  P ri fe  z  partie. 
Faux  ,  crime  de  faux  ,  ce  que  c'eft  ,        44 
Et)  combien    de  manière  il  fe  com- 
iner ,  44 

l'eines  de  ceux  qui  font  de  faux  con- 
trats,  44 
Peines  des  <ffi  iers  &  commis  qui 
commercent  fiujfeté  dans  les  fonûio.'is 
de  leurs  oltices  ,  commilîions  &  em- 
plois,  44  .  4f 
i^ciaes  de  ceux  qui  falûûent  les  Uttrts 


MATIERES. 

de  i^  gr.md?  ou  p. tire  chancellerie,      4^ 

Si  celui  qui  a  fat  la  pièce  faulfe  ,  «doit 
être  puni,quoiqu'ildccUre  ne  s'e  1  pa^  vou- 
loir lervir  ,  45 

Si  celui  qui  s'efl  écrit  un  legs  dans  ua 
teftamcuc ,  doit  être  puui  coiame  fauf- 
faire,  4f 

Si  le  notaire  qui  fouftraic  un  aâe  qu  il 
a  reçu  ,  eft  fauli me  ,  4; 

Si  celui  qui  n'a  pas  prouvé  \z.  faujfe  té 
doit  être  puni  comme  faullaire  ,  4f 

Si  ia  JuuJJits  qui  ne  nuit  a  perf^nne 
peut  être  punie  ,  4.6 

PrefcripcK-n  du  crime  de  faux,  voyez 
Prejcripti  n. 

EditsSc  ordonnances  fur  le  crime  de 
faux,  ^    ^         44,  4:?  ,  ;90 

faux  en  matière  bcnéficiale  ,  47 

Si  celui  qui  a  écrit  des  lettres  ou  billets 
au  nom  d'un  autre ,  eft  coupable  de  faux , 

48 

S'il  fufficquel-i  pièce  foit  déclarée  faullë 
pour  punir  comme  fauilaire  celui  qui  l'a 
produite ,  4.9 

Mirchands  de  vin  &  autres  qui  fahi- 
fient  leurs  marthandiies  ,  voyez  Mat" 
chands. 

Si  la  faujftti  en  une  partie  d'un  ade  , 
influe  lur  touie  li  pièce  ,  yo 

Q^iels  Juges  peuvent  connoître  du  faux 
incident  &  du  faux  principal  ,  jo.  fl 

Voyez  Oficial, 

Si  fau£ete  au  fceau  d'une  fentence  eft 
cas  roy^i    &  quel /z/ge  en  connaît  ,     11^ 

S'il  eft  permis  de  tranliger  fur  le  crime 
de  faux  ,  219,313 

Dé  laration  du  4  mai  172°  »  poicint 
peine  de  mort  concie  ceux  qui  (eronc 
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Comment  il  fe  pouil'uit,  279 

Voyez   Ojjiciul. 
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Apport  ôi.  rcmife  des  pièces  prétendues 
faullès  ,  iSj  ,  181 

Tems  auquel  [' information  p-^'^  ccnunns 
peut  être  faite ,  281 

Nomination 
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Admiiîîon  oq  rejet  des  pièces  de  com- 
paraifon ,  2  8  f 

Information  par  experts  ,  zi6 

Modèle    d'information   par   experts  , 

28^ 

Information  par  témoins ,  &  fa  forme, 

287 

Décret,  &  fa  forme  ,         287,  2.'i8 

Interrogatoires  des  accufes  ,  288 

Corps  d'écriture  par  Vaccujé ^         288 

Modèle  de  requête  pour  faire  ordon- 
ner le  corps  d'écriture  par  l'accufé ,   289 

Si   le   Juge  peut  l'ordonner  d'office  , 

289 

Modèle  de /)rocèi-verbal  du  corps  d'c- 
criture  (ait  par  l'accufé,  189  ,  i^o 

En  quel  cas  le  Juge  peut  ordonner  de 
nouveaux  experts  ,  &  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon  ,  290 

Rccolement  &  confrontatien  des  ex^ 
perts  après  le  règlement  à  l'extraordi- 
naire ,  &  fa  forme  ,  29 1 

Récolement&  confrontation  de  témoins 
Se  la  forme  d'iceux  ,  291  >  292 

Rccolement  des  accufés  fur  leurs  inter- 
rogatoires &  confrontation  les  uns  aux 
autres  ,  292 

Obfervations  for  le  paraphe  &  la  te- 
prélèntation  des  pièces  arguées  de  faux  , 

2^2 

Faits  juftificatifs  de  l'accufé  y  29  j,  294  , 

Procuration  de  la  partie  civile  en  cas 
d'abfence  ,  25^4 

Jugement  diffinitif ,  &  Ton  exécution  , 

29Î 

Retrau-^reiTiife  des  pièces  après  le 
jugement  ,  ^  %^6 
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Expcditioa  des  pièces  dcpofées  au 
greffe,  29  tf 

Tranfadion  fur  raccufation  du  faux 
principal,  îij 

Ordonnance  de  Louis  XV  ,  concernant 
le  faux  principal  &  \efaux  incident  &  la 
reconnci'jfance  des  écritures  &  signatures 
en  matière  criminelle  ,  666 

Voyez  Curateur.  Délais.  Faux  incident. 
Faux  incident ,  ce  que  c'eft  ,  279 

En  quel  cas  il  a  lieu  ,  279 

Quand  la  pourfuite  du  faux  incident 
a  lieu  &  peut  être  reçue  ,  297 

Comment  s'en  forme  la  demande  ,  297 

Confignation  d'amende  ,  à  cet  égard  , 

297 

Ordonnance  fur  la  requête  en  faux  in- 
cident, 298 

Sommation  faite  au  défendeur  de  dé- 
clarer s'il  veut  Ce  fervir  de  la  pièce  main- 
tenue fao/fe  ,  &  de  fa  déclaration  ,      298 

Modèle  de  requête  ,  à  fin  de  permiiHon 
de  s'infcrire  en  faux  ,  299 

Ordonnance  portant  permiflîon  de  s'inf- 
crire en  faux  ,  500 

Sommation  en  confcquence  dans  les 
trois  jours  de  ladite  ordonnance  ,    300 

Modèle  de  requête  du  demandeur  en 
faux  quand  le  défendeur  ne  fait  pas  fa 
déclaration  dans  le  tems  &  la  forme  pref- 
crite  par  l'ordonnance ,  ou  déclare  qu'il 
ne  veut  pas  Ce  fervir  de  la  pièce  maintenue 
faaffe  ,  300,   30 r 

Déclaration  du  défendeur  qu'il  veut 
fe  lêrvir  de  la  pièce  ,  comment  doit  cure 
faire,  Se  ce  qu'il  doit  faire  ,  jot 

Que  doit  faire  le  demandeur,  quand 
le  défendeur,  après  avoir  déclaré  qu'il  veut 
fe  fervir  de  la  pièce  ,  ne  la  mec  pas  au 
greffe  ,  301 

Quand  ,  &  comment  Vinfcr'iption  de 
faux  doit  être  formée  ,  joi 

Modèle  d'ade  d'infcription  en   faux  , 

JOI  ,    J02 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfqu'après  l'irfrip- 
tion  ,  il  y  a  lieu  de  faire  apporter  la  mi- 
nute ,  jot 

Rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  faute 
d'apport  de  la  minute,  jo2 

En  quel  cas  l'on  peut  paflêr  du  faux  in- 
cident au  faux  principal,  joj 

Où  doit  être  portée  en  ce  cas  l'accufa" 
tion  de  faux  principal  ,  3  c  j 

Procès-verbal  de  l'état  des  pièces  préren- 
dues fâulles  remifes  au  greffe  ,   305  ,  304 

Communication  des  pièces ,  des  moyens 
de  faux  ,  l'admiffion  ,  ou  le  rejet  d'iceux  , 

.    .         304,  3^/. 
Il  ui 
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Modèle  de  moyens  ae  laux  ,  30; 

L  u  jugament  lur  les  moyens  de  faux  , 

Des  pie:es  de  eomparaifon  ,  307 

Modeie  cie  requête  pour  l'apport  &  re- 
mife  au  gr.'fFe  des  pièces  de  comparai/on , 
&  de  l'ordonnance  ou  jugement  (ar  la- 
dite requêt?  ,  308  ,  309 
Audition  d'experts,  Si  témoms  ,   309  , 

310 
Reprc'fen:ation  &  paraphe  des  pièces , 

310 
Du  décret ,  310 

Des  iiuerrof^.itions  ,  reprc(ènt3tions  de 
pièces  &  paraphe  d'icelles ,       310,  311 
Du  corps  d'écriture  ,  311 

De  la  prpccdu.re  fur  le  fsux  incident 
en  cas  de  règlement  à  l'extraordinaire  , 

Exécution  du  jugement  diffinitif,  311 
De  l'amende  contre  le  demandeur  en 

faux  qui  fiiccombe  ,  312 

En  quels  autres  cas  l'amende  peut  avoir 

lievi  contre  le  demandeur  &  Mce  verjâ , 

312 
Expédition  des  pièces  dépofées  augrel- 

fe  ,  3î3 

y  oyez  Délais,  RcconnoijJ'ance  des  écri- 
tures. Faux  principal. 
Faux  témoins  ,  voyez  Témoins.  CaUmnia- 

teurs. 
Funme,  Si  les  femmes  peuvent  être  con- 
damnées aux  galères  ou  à  la  roue  ,    9,88 

Si  la  femme  peut  intenter  l'acculacion 
d'adultère  contre  fon  n^ari  ,  30 

Femme  remariée  pendant  Tabfènce  de 
fyn  nîari^ qu'elle  croyoit  mort  ,    34,5^ 

Si  en  pays  coucumierla  femme  peut  in- 
tenter 1  aftion  d'injures  fans  être  autorifée 
de  fon  miri  ,  74 

Si  la  femme  peut  ttnixt  plainte  &  ac- 
cufer  (ans  être  autorifée  de  fon  mari ,  2.2^ 

Si  une  femnae  oq  fille  qui  a  été  inful- 
tée  étant  traveftie  en  habit  d  .homme  , 
peut  rendre  plainte  ,  xi6 

Voyez  Mafque. 

Si  ù  femme  peut  être  contrainte  de  dé  - 
peler  dans  une  information  faite  contre 
ion  mari  ,  26;  ,  375 

Voyez  Banni ffement. 

Déclaration  concernant  la  correiftion 
des  femmes  &c  filles  de  mauvaife  vie,  641 , 

Voyez  Geôlier,  Grâce,  Intérêts  civils. 

Avec  quelle  circonfpeétion  les  fen)mes 

doivent  être  admifes  a  dépoferen  matière 

criminelle,  373 

Femtrtes  débauchées  renfermées  à  l'iiôpitai 
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gcncial  de  Pans ,  ïégkmens  ponl:  leuf 
punition  ,  ^'7 

Femmes  g  ru  (Tes  &  en/ans  morts  nés.  Edic 
du  Roi  Henri  II  fur  leur  fait,  ^23  ,  J24 
A: rôt  de  la  cour  de  parlement  qui  or- 
donne la  publication  de  cet  édit ,       fi/ 

Fer  chaud  ,  peine  da  fer  chaud  ,  ce  que  c'eU  , 

Fermiers  royaux  ,  voyez  Donations. 

Icte.  Si  on  peut  procéder  à  une  informa- 
tion ,  un  interrogatoire  ou  une  confron- 
tation un  jour  de  dimanche  ou  de  fcre  , 

Feu.  Jugement  portantcondamnation  à  avoir 
le  poing  coupé  ,  &  à  ctie  brûié  vif,  466  j 
à  avoir  la  langue  percée  ,  pendu  &  jette 
au  feu  ,  4^7 

Fidéicomrrâs.  Si  la  mort  civile  donne  ouver- 
ture au  fidéirommis  ,  ^4r 

Fiefs  ,  voyez  Exécutoire. 

F/Z/fj.  Arrêt  qui  exempte  des  filles  &  une 
veuve  ,  condamnées  à  être  renfermées  à 
l'hôpital  pour  mauraife  vie,  d'y  être  con- 
duites ,  attendu  que  des  garçons  ont  biea 
voulu  les  cpoufer  ,  509,   5'o 

Voyez  Femmes. 

Filleule  ,   voyez  Parrein. 

Fils  de  famille.  S'il  peut  rendre  plainte  fans' 
le  confentement  de  fon  père  ,  i2y 

Fins  civiles.  En  quel  cas  en  matière  d'i/z- 
jwAfj  l'on-renvoie  à  fins  civiles ,    74,  7f 

Fins  de  non  procéder,  comment  elles  doivent 
être  jugées ,      ■  i^° 

Flagrant  "délit.  Forme  de  procéder  en  fla- 
grant délit ,  2+9  >   3^^ 
Si  en  flagrant  délit  on  peut  entendre 
des  témoins    fans    allignation  préalable  , 

iyo  ,   167 
En  quel  cas  un  accufé  eft  cenfé  être 
pris  en  flagrant  délit  ,  311  ,  322 

Si  les  domelliques  qui  volent  leurs 
maîtres ,  trouves  en  flagrant  délit ,  peu- 
vent être  empii*^onnés  làns  ordonnance 
du  Juge ,  32.2 

Flétri/Jure  ,   peine  ufîtée  en  France  ,  3 

Falie.  Si  la  folie  exculè  du  crime  de  Ufe~ 
mapflé  n,  _  _  75 

Si  elle  erculê  du  parricide  ,  89 

Si  la  folie  de  Vaçcufé  intervenue  de-- 
puis  fa  condamnation  ,  empêche  l'exécu- 
tion du  jugen.ent ,  89 

Folle  intimation  ,  voyez  prife  à  partie. 

Force  publicue  ,  ce  que  c'ell ,  1  zg 

Formalités  c\ve  les  prévôts  des  maréchaux, 
lieutenans  criminels  de  rrbe- courte  di 
les  préfidiaux  ,  doivent  tenir  en  matière 
criminelle,  139   141,    146,147 

Fornication  ,  ce  que  c'eft,  &  ù  divilion  ,  if, 
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?eine  de  la  fornication  du  tuteur  avec 
(k  pupille  ,  i8 

^JFortification.  S'il  eft  permis  de  faire  de  nou- 
velles fortifications  fans  le  commande- 
ment du  Roi ,  ou  de  démolir  les  ancien- 
nes ,  6% 

Feu.  Accufes  &  criminels  qui  font  les  fous , 

Fouet.  Si  le  fouet  fous  la  cuftode  eft  peine 
infamante ,  3 

Fourneaux  ,  voyez  Drogues. 

Frais  de  procès  criminels ,  par  qui  ils  doivent 
être  faits  ,  zi6  ,  145 

Déclaration  du  Roi  concernant  les  frais 
dejuftice  fur  le  domaine  pour  le  juge» 
ment  des  procès  criminels ,  66^ 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi  ,  por- 
tant règlement  pour  la  taie  des  frais  des 
procès  criminels  ,  où  il  n'^  aura  point  de 
partie  civile  &  auxquels  les  procureurs  du 
Roi  feront  feuls  parties  ,  701  -  70  j 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement ,  portant 
règlement  pour  les  exécutoires  pour  frais 

.    des  procès  criminels,  auxquels  il  y  a  des 
parties  Éiviles  qui  fe  trouvent  infolvables , 

75^-759 
Arrêt  du  confeil  d*état  du  Roi ,  qui 
ordonne  que  les  frais  qu'il  conviendra 
faire  pour  l'infhuélion  des  procès  crimi- 
nels où  il  n'y  aura  point  de  partie ,  &  dont 
Sa  Majefté  eft  tenue,  lorfqu'ils  feront  faits 
par  les  prévôts  des  maréchaux  &  offi- 
ciers de  robe -courte  &  pour  l'exécution 
des  jugemens  ,  feront  pris  fur  le  revenu 
du  domaine  ,  704,  70J 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi ,  concer- 
nant les  frais  des  procès  criminels  qui 
s'inftruifent  à  la  requête  des  procureurs  de 
Sa  Majefté  ,  72- f  ,  716 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi ,  concer- 
nant les  exécutoires  des  frais  de  juftice  , 

708 , 709 

Frais  de  juftice  ,  frais  de  tranilation  ,  voyez 
Exécutoire, 

Frais  dtjujîice  dans  les  maîtrïfes  des  eaux  & 
forêts,  Diclaration   du  Roi  ,  portant  ré- 

f    glement  à  ce  Cujet  ,  7n  »  755 

Fratricide.  Si  ce  crime  peut  fe  preftMie  ,   & 
par  quel  tems,  236 

Frère.  Si  Ton  peut  obliger  un  frère  de  dé- 
polèr  contre  la  (œur ,  26/- 

Furieux.  Si  les  furieux  &  infenfès  peuverrt 
être  témoins  ,  37  j 


AGES  d'oflSciets  ,  voyez  Exécutoire^ 
GdUres.Si  la  condaaination  aux  galcies  4 
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perpétuité,  éteint  la  rente  viagère  due  au 
condamné ,  f 

Si  le  condamné  aux  galères  à  tems  ou 
à  perpétuité  doit  tenir  prifons  pour  ks  in- 
térêts civils ,  6 
Origine  de  la  peine  des  galères,  S 
Déclaration  portant  peine  de  mort  con- 
tre ceux  qui  étant  condamnés  aux  ga- 
lères ,  auront  m^itilé  leurs  membres  ,  8  , 

Peine  de  ceux  qui  forcent  la  chaîne  ,     g 

Si  le  capitaine  des  galères  peut  retenir   • 
un  galérien  plus  de  tems  qu'il  n'eft  por- 
té par  Ton  jugement ,  S 

Peine  du  criminel  condamné  aux  ga- 
lères pour  neuf  ans  ,  &  à  faire  amende  ho- 
norable ,  qui  n'a  voulu  proférer  les  pa- 
roles, 8,  j 

Si  les  femmes  peuvent  être  condamnées 
aux  galères ,  9 

Si  les  prêtres  &  autres  eccléfiaftiques 
peuvent  y  être  condamnes ,  9 

i  Ulage  de  la  tournelle  ,  de  ne  pronon- 
cer de  condamnation  d'amende  contre 
un  condamné  aux  galères  ,  en  quel  cas  , 
&  pourquoi  ,  î?  >  I^ 

Si  les  Juges  de  feigneur  peuvent  con- 
damner aux  galères ,  i» 

Si  le  Juge  d'églife  peut  condamner  aux 
galères ,  voyez  Officiai. 

Lettres  de  rappel  des  galères,        38? 

Si  un  officier  qui  obtient  des  lettres 
de  rappel  des  galères  ,  eft  par-la  remis 
dans  l'exercice  de  fa  charge,  388 

Ji  la  condamnation  aux-  galères  em- 
porte confifcdtion  de  biens  &  condamna- 
tion d'amende  ,  9,46^ 

Voyez  Banniffement,  Partie  civile.  Lieu- 
tenant de  police. 
Galerie.  Ce  que  l'on  entend   quand  on  dit 
que  le  prifonnier  eft  fortie  par  la  galerie , 

Gens  fans  aveu  ,  voyez  Vac:aioiids, 
G  i  mil  s  homme  s.  Quels  Joges  connoilfent  des 
crimes  commis  par  les  gentilshcm;vies , 

lio,    ii8 

Perfonnes    comprimés    fous    le    mot    de 

seniiLhommes ,  120 

Voyez  Châtelains, 

Geôlier.  Si  un  geôlier  qui  a  commerce  avec 

fa  prifonniere  prcftitu;'e  publique  eu  non , 

eft  puniriable  de  mort,  17 

Geôliers  &  coni:ierges  de  prifons  ;   leurs 

fondions ,  538 

S'ils  peuvent  mettre  des  commis  à  leur 

placp,  938 

S  ils   doiNCiai   fç-Jvoir  lire  &  écrire  , 

I  i  i  i  i  ij 
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S'ils  doivent  donner  des  gages  à  leur 
guichetier  y  338 

Si  un  huïjfier ,  ferment  ou  archer  peut 
être  geôlier  ,  ^]% 

Peine  des  geôliers  s'ils  laiflent  fauver 
un  prifonnier  par  négligence  ou  conni- 
vence, 558,  ou  s'ils  l  avaient  laitlc  mou- 
rir de  faim  ,  339 

Si  les  geôliers  &  guichetiers  peuvent 
exiger  quelque  cliofe  àei  ptijonniers  pour 
le  droit  de  bien-venue  ,  340 

Dans  quai  cems  après  Vemprifonrumenc 
\e%  greffiers  ou  geôliers  (ont  tenus  de  por- 
ter au  procureur  du  Roi  ,  ou  procureur 
fiscal  j  copie  des  icrouts  &  recommanda- 
tions ,  3  40 

S'ils  doivent  permettre  aux  prifonniers 
d'avoircomniunicacioii  avant  leur  premier 
interrygacoire,  341 

S'ils  peuvent  mettre  de  leur  chef  des /7/-f- 
fonniers  au  cachot ,  ou  leur  mettre  les 
fers  aux  pieds  ,  341 

Ce  qu'ils  doivent  obferver  à  l'cgard  des 
femmes  pnlonnieres  ,  341 

Leur  devoir  a  l'égard  des  prifonniers  qui 
font  dans  les  cachots  &c  de  ceux  qui  (ont 
malades,  341, 

S'ils  peuvent  fournir  de  la  viande  les 
jours  défendus  par  l'églife  ,  342 

S'ils  peuvent  fournir  vivres  aux  prifLn- 
BJers  dans  les  cachots  ,  341 

Règlement  concernant  les  droits  &  fonc- 
tions des  greffiers  des  geôles ,  geôliers  & 
guichetiers  defdites  prifons ,  avec  les  ta- 
rifs des  droits  attribués-  auidits  geôliers  , 
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brace.  Si  le/^irr?  ou  le  mari  qm  tue  là  fille 

ou  fa  femme  furprife  en  adultère  y  a  befoin 

de  lettres  de  grâce  ,  81 

Si  ces  lettres  Ibnt  nécelTaires  dans  le 
cas  de  l'homicide  de  celui  qui  a  fait  une 
iîmple  infulte  ,  22 

Voyez  Homicide  par  imprudence. 

Quelles  font  les  lettres  que  l'on  ap- 
pelle lettres  de  grâce  ^  j2o 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  lettres  de 
grâce,  &  oïl elles  s'expédient  ,  380 

Quelle  procédure  il  faut  tenir  pour  faire 
entériner  ces  lettres  ,  jS«,}8i 

Comment  ces  lettres  font  kellées  & 
datées,  j8i 

Quelles  font  les  lettres  d'abolition  , 
te  de  rémiffion  ,  380 

Crimes  pour  lefquels  on  n'accorde 
point  des  lettres  d'abolition  ,  381 

A  qui  appartient  le  pouvoir  d'accor- 
«ifix  kttrcs  é'ahoUnon  ôcrémijjion  jr-  380  , 

5.^ 
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Où  ces  lettres  doivent  être  adre/Tifer* 

Si  l'obtention  &  fignification  des  lettres! 
empêchent  l'exécution  des  décrets  &  le  ju- 
gement de  la  contumace  ,  3'8a 

Si  les  Juges  ,  greffiers  ,  huijfiers  ,  geo~ 
licrs  ,  &  guichetiers  peuvent  exiget  quelJ-, 
que  choie  pour  la  prcfentation  des  lettres , 

38s 

En  quel  cas  les  lettres  de  rcmiflion 
&  de  pardon  font   nulles,  38*. 

Si  par  ces  lettres  il  peut  être  fait  prc-'^ 
/udicé:  a  l'intciê:  de    la   partie    civile  , 

Si  les  feigneurs  haruts-jufticiers  peu- 
vent former  oppohtiun  a  l'entérinement, 

384 

Quel  e(l  l'effet  de  l'entérinement  des 
lettres  de  grâce,  384.  Voyez  Grâce. 

Si  celui  qui  a  obtenu  des  premierey 
lettres  de  grâce  &  qui  retombe  dans- un 
autre  crime  pour  Itquel  il  demande  de 
fécondes  lettres  ,  eft  oblige  de  faire  men- 
tion des  premières,  38J 

Dilfére.ice  entre  les  lettres  de  rémij^on 
ou  d'abolition  ,  &  celles  de  pardon  ,     3  8  j 

&  les  lettres  accordées  par  un  Roi , 
non  erwérinées  de  Ion  vivant ,  font  de 
quelque  effet  après  fa  mort ,  58/ 

Sj  un  rémilfionnaire  doit,  avant  d'être 
entendu  fur  l'entérinement  ,  refonder  les 
dépens  de  la  contumace  ,  S^S  >  i^^ 

Si  l'on  adre/îe  des  lettres  de  grâce  aux 
prévôts  des  maréchaux ,  &  s'ils  peuvent 
les  entériner  ,  j86 

Lettres  d'abolition  à  une  ville  ,  à  une 
province ,  ou  à  une  communauté  d'ha- 
bitans ,  y2  6 

Grand-Confeil.  Si  les  eccléfiaftiques  dont  le 
procès  s'inftruit  au  grand  eonleil,  peuvent 
demander  leur  renvoi  ,  ï88 

Grand- Prévôt  de  l'hôtel ,  de  quoi  il  con- 
ixojf ,  107 

Grands  Vicaires.  S'ils  ont  le  pouvoir  d'ac- 
corder des  moniroires,  17^ 
Greffes  civil  3c  criminel    du   parlement  , 
arrêt  du  parlement  pour  leur  exercice  , 
&   pour  (avoir  en  quel  defdits  greffes  il 
fe  faut  adre lier  pour  faire  les  expéditions 
de  toutes  fortes  de  procès  Se  les  injlruc- 
lions  d'iceux  ,                                 710-514 
Greffiers.  Si  les  greffiers  criminels  peuver>t 
recevoir  &  expédier  quelque  ade  làns  le 
lieutenant-criminel  ,                              iitf- 
Si   les    greffiers  des    prévôts  peuvent' 
prendre  quelque  droit  pour  renrfgiftre- 
meni  des  minutes  des  lugemens  ,        14^ 
Si  les  greiSers  peuvent  retenir  en  leus 
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înairons  les  minutes  de  procès-verbaux  de 
capture  &  autres  aftes  en  matière  crimi- 
nelle ,  749 ,  5^0 
Déclaration  du  Roi,  portant  dcfenfes  de 
commettre  d'autres  que  les  greffiers  pour 
écrire  les  procédures  criminelles,  ^74  , 

Greffiers  de  i'officialitc.  S'ils  peuvent 
être  contraints  par  le  procureur  du  Roi  , 
de  lui  co/nmunii]uer  la  déiionctation  faite 
contre  l'accule,  iç6 

Age  cjue  doit  avoir  le  greffier  commis 
au  défrjut  du  greffier  ordinaire  ,     2^9 

Cas  cil  ils  peuvent  être  reculés  ,     2f9 

Çuand  les  greffiers  commis  doivent 
prêter  le  Terment  requis  par  l'ordonnan- 


ce 


Dans  quel  tems  un  greffier  commis 
pour  écrire  une  information  ,  eft  tenu  de 
remettre  U  minute  au  greffe  ,  2;8 

Si  les  greffiers  doivent  avoir  on  ré- 
gi ftre  de  taute^  les  informations  &  procé- 
dure  faites  en  imtiere  criminelle  ,    260 

i-'ourquoi  les  greffiers  des  iîcgeS'  infé- 
rieurs (ont  tenus  d'envoyer  cfe-ique  année 
au  greffe  des  Juges  lupérieurs  un  extrait 
de  leur  regiftre  criminel  ,  160 

Si  les  greffiers  des  officjalités  doivent 
garder  minutes  des  moniioires  ,  27  j 

Voyez  Minutes.  Alonico.res. 

Les  greffisrs  ,,  tanc  civils  que  criminels  , 
font  tenus  de  defcendre  dans  les  prif^^ns, 
&  d'y  prononcer  aux  priloniiiers  les  (en- 
tence.  &  jagemens  rendus  à  leur  lu^et , 
dans  les  vingt  quatre  heures  ,      3:54  ,  3  5  f 

Voyez  Contumace.  Exécutoire. 

Greffiers  des  geôles  &  des  prifons. 
S'il  en  peut  être  établi  dans  toutes  les 
prifons  ,   &  quel  eft  leur  devoir  ,       jjs 

S'ils  doivent  écrouer  une  peribnne  qui 
n'eft  pas  adluellement  pnfonniere,      338 

S'ils  peuvent  prendre  quelque  droit 
pour  les  emprifonntmens  ,  écroius  ,  re- 
tommandations  6i  décharges ,  339 

Seules  pièces  que  les  greffiers  qui  en- 
voient aux  greffes  de  la  cour  les  grolFes 
des  procès  criminels ,  peuvent  grolloyer  , 

481 

Voyez  Arrêts, 
Greffes  de  procédure  ,  voyez  "Procédure, 
jCroffeffe.  S\  la  déclaration  d'une  filie  qui  (ê 
dit  grolle  d'un  tel ,  tuffic  pour  l'obliger-  à 
nourrir  l'enfant  ,  '7     3  3^ 

Si  un£  fervante  affirmant  que  l'enfant 

^ont  elle  eft  grode  ,  eft  de  (on  maître 

doit  être  crue  ,  i  S 

-  Peines  des  ^lles  &  femmes  qui  recel» 
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lent  leur  grollellë  ,  i» 

Voyez  Compétence. 

Si  l'on  peut  condamner  une  femme 
greffe  a  quelque  peine  corporelle  ,     ^xS 

Si  la  déclaration  d'une  femme  con- 
damnée a  mort  qui  fe  déclare  greffe  , 
(uffit  pour  faire  retarder  l'exécution,  4<{i 
Guichetiers  àes  geôles  &  des  pnfons  j  qua- 
lités qu'ils  donent  avoir  ,  33* 

S'ils  doivent  être  à  gage  >  i-i^ 

Voyez  Gcûlitrs. 
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H 


ARDES  d'un  cadavre ,  fi  on  en  doic 
drcilèr  procès  verbal  ,  &  dans  quel  tems 
elles  doivent  être  portées  au  greffe  ,    2  jO 

Des  bardes  ,  meubles  &  pièces  qui  doi- 
vent être  reprclentces  à  un  accufé  lors  de 
(on  interrop;atoire  ,  3  44 

Hâteliers  publics.  Déclaration  du  Roi  con- 
cernant leur  ordre  »  61^-62.1 
HauùS'indiciQxs  ,  voyez  Juge  feigneuriai. 
Héréfie.  Si  l'bérélie  eft  crime  public  ,  » 

Si  l'héréfie  eft  cas  privilégié  ,  &  à 
qui  en  appartient  la  connoillànce  ,  16  J 
Hérétique.  Si  un  hérétique  peut  être  té- 
moin ,  ^  37J 
Héritier  d'un  accufé  qui  décède  pendant 
J'inftrucftion  du  procès  ,  s'il  eft  tenu  des 
peines  pécuniaires  ,  dommages  &  intérêts 
civils  adjuges  corure  l'accufc  ,  13 

Si  l'héritier  du  mari  peut  intenter  l'ac- 
tion d'adultère  contre  fa  femme  ,         31 

Si  les  héritiers  peuvent  être  admis  à  la 
preuve  par  témoins  de  l'aduitere  du  dé- 
funt avec  une  femme  mariée  ,      Jî  j  jï 

Si  les  héritiers  ou  la  veuve  qui  recellenc 
avant  renonciation  font  aûe  d'héritiers  , 
&  comment  Ibnt  punis  ,  jg 

Si  l'aélion  o'injures  paffe  à  l'héritier  ôc 
contre  l'héritier  ,  76,77 

Si  un  héritier  peur  fuccéder  à  celui  dont 

iln  a  pas  vengé  iy  mort  ,  230 

Homicide,  ce  que  c'eft  en  général',        79 

Divilion  de  l'homicide,  79 

Ce  que  c'eft  que  l'homicide  licite  ,    79. 

Ce  que  c'eft  que  l'homicide  cafuel  , 

80 
Si  l'homicide  cafuel  eft  crime,  80 

Si  ceiui  qui  ét.int  lur  un  ai  bre  ,  &  cou- 
pant des  branches  ,  tue  ou  bleffe  un  paf- 
/ant  ,  eft  puniHable  ,  jo 

Si  pour  l'homicide  cafufl.on  eft  obligé 
d'obtenir  lettres  de  r^miflion  on  pardon  j 

80,   &i 
Hemkijde  nécelTaire ,  s..v 
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si  un  père  ou  mari  qui  tue  fa  fille  ou  fa 
femme  furpritè  en  adultère  a  befoin  de 
lettres,  8i 

S'il  efl:  permis  de  tuer  un  voleur  de 


nuic 


8i 


Si  dans  le  cas  de  l'iiomicide  de  celui 
qui  a  voulu  attenter  par  force  à  l'hon- 
neur ou  chaftetc  d'une  femme  ou  fille, 
il  faut  des  lettres  de  rémiffion  ,     81,8} 

Si  les  lettres  de  grâce  font  nécellaires 
pour  homicide  commis  en  la  perionne 
de  celui  qui  a  fait  une  fimple  infulte  ,  8i 

En  quel  cas  on  ne  punit  point  l'ho- 
micide de  l'aggrefleur ,  83 

Si  en  ce  cas  il  faut  des  lettres  de  ré- 
mijjioriy  83»  î8f 

Autres   cas   de  ^homicide   ncce/laire  , 

83,  84 

iHomicide  par  imprudence  ,  84 

Si  dans  le  cas  de  cet  homicide  il  faut 
lettres  de  rémifllon  ,  ou  de  ^race  ,  84 

Homicide  volontaire  ,  S  y 

Si  l'homicide  volontaire  efl:  rémiffible , 

«S 

Voyez  Noblejfe. 

Si  celui  qui  a  exhorté  &  excité  à  com- 
mettre un  homicide  efl:  coupable  de  «lê- 
me  que  celui  qui  l'a  commis ,  8  y 

Si  celui  qui  a  aflîfté  à  un  homicide 
doit  être  puni  de  mort ,  8f  ,  Stf 

Eh  quel  cas  un  mineur  qui  a  commis 
homicide  doit  être  puni  de  mort  ,        8tf 
Homicide  deguec-à-pens,  voyez  Ajfaf- 
finat. 

Si  un  homicide  peut  être  témoin  dans 
une  information  y  ^yj 

Voyez  Cas  privilégie. 
Hôpital  général  de  Paris ,  règlement  que  le 
Roi  veut  être  exécuté  dans  cet  hôpital  pour 
la  corredion  des  enfans  de  famille  ,  & 
pour  la  punition  des  femmes  débauchées 
qui  y  feront  renfermées,  617,  61  3 

Hors   de  cour;  différence  encre  un  juge- 
ment qui  porte  :  quitte  &  abfous ,  &  ce- 
lui t]ui  die  :  hors  de  cour  ,  46J 
Hèteliurs.  S'ils  font  tenus  de  la  perte  des 
chofes  portées  en  leurs  hôtelleries,     61 
S'ils  font  tenus  des  faits  de  leurs  ào~ 
tncfiiques  ,  <<* 
Buijie'rs ,  voyez  archers.  Compétence.  Coiitu- 
mjce.  Geôliers.  Guichetiers.  Sergens. 

Dcchration  du  Roi  ,  portant  que  les 
liuillîers  &  lèrgéns  royaux  réfidens  dans 
les  villes  du  rellort  du  parlcmeiu  de  Paris , 
feront  tenus  de  faire  le  (ervice  néced'aire 
pour  l'inflruélion  &  le  jugement  des  pro- 
cès criminels',  lôriqu''îl:s  en  fôlrontïequis, 

761 


1.  MPOSTTiON  OU  impôt.  S\  en  matière 
d'impofition  fur  le  peuple  ,  on  peut  em- 
ployer la  voie  des  monitoires ,  z;/ 

Imprimeurs.  De  quelle  peine  font  punis  ceux 
qui  impriment  des  libelles  diffamatoires, 

77 

Impubères.  Si  an  enfant  impubère  eft  ca- 
pable de  délit ,  1 4 ,  i  ; ,  ;  9 
^  Si  les  impubères  peuvent  être  pour- 
fuivis  a&ione  furti ,  f^ 

Si  les  impubères  peuvent  être  témoins 
en  matière  criminelle,  26;,  57} 

Filles  impubères ,  voyez  P^iol. 
InfpuiJIance  objcélée  au  mari  par  fa  femme, 
qu'il  accufe  d'adultère ,  33 

Incendiaires.  Peine  des  incendiaires  chez  les 

Romains  ,  9^ 

Comment  punis  en  France  ,       7;>9i 
Incendie.  Si  l'incendie    efl:  un  cas    royal  , 

91  ,  124 

Si  ce  crime  peut  fe  prefcrire ,  &  par 

quel  tems  ,  ijtf 

Incejle.  Par  quel  tems  Ce  prefctit  l'adion  du 

mari  contre   fa  femme   pour  adultère  , 

lortqu'il  y  a  incefte  ,  j  j 

Ce  que  c'eft  que  l'incefte  ,  }  j  ,  37  >  3  ^ 

Punition  de  l'incefte  ,  37,   }8 

Degrés  de  parenté  &  d'affinité  où  il  y 
a  incefl:e  par  la  conjonftion  ,  3  j 

Si  celui  qui  a  commerce  avec  la  mère 
&  la  fille  commet  un  incefte,  ou  celle 
qui  admet  le  père  &  le  fils  ,  ou  celui 
qui  connoît  les  deux  fceurs  ,  ou  celle  qui 
admer  les  deux  frères ,  37,  3$ 

Peine  de  l'incerte  en  direfte,  37 

Peine  de  ce  crime  entre  le  frère  &  la 
fœur  ,  entre  l'oncle  &  la  nièce.  Quid ,  s'il 
échoir  quelque  peine  en  autres  degrés  en 
collatérale  ,  plus  éloignés  ,  37 

Peine  de  l'incefle  entre  perfonnes  join- 
tes par  .-iffinité  en  direde  ,  37 

Peine  de  ce  ciime  entre  perfonnes  join- 
tes par  affinité  en  coljarcrale  ,  37 

Peine  du  commerce    entre   perfonnes 

jointes   par  c>'r,naîion  fpirituelle  ,         38 

/«ce/^tr  fpi  rituel  le  ,  38 

Si   la  fetile  renrative  en  eft  punie  ,  5 S 

Voyez  PreJ.  ripticn. 
Ind'Ce  ,  vqyet  Preuve. 
Iiifimie.  Note  d'infamie  encourue  de  plein 
droit  par   la  peine  ,  4 

Quels  jugcmens  emportent   infamie  , 

4 
Hn'qtiels  cas  la  condamnation  à  l'au- 
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v'iTiône  oa  à  une  amende  emporte  no,te 

d'irvtam  e  ,  4 

Ihfr'ni.  S.  ;'ûn  ordonne  fouvent  le  plus  am- 

piemen:  lafonné  ufquequb  ,  419 

Il  n'y  a    que  le^  cours  qui  peuveoc'ie 

prono)cer,  419 

Plus  amjilemenc  informe  indïciis  ma- 

neniibu<:\  ce  quec'eft,  &  fi  tous  Juges 

peuvent  l'ordonner  ,  4-2i 

■  ■     i^jrce'  du  plus  amplement  informe  , 

474 

Chs  où  en  le  prononçant  on  ordonne 

que  l'«zccv/a fera  élargi  ,  474 

Information  ■■)  ce  que  celé,  a)'4 

S'il  e(r  p  rmis  d'informer  pour  /im- 
pies/«/wrej- verbales  ,  '  7/ 

i'i  tous  ./a^fj  peuvent  informer  ,;'  '»oy 

Iiiform  rrions  faites  depuis  la  r^qùifition 
du  renvoi ,  it-ijr  ucihté  ,  ii  i  ,  11  j 

Si  les  informations  contre  Un  accujc 
dins  une  autre  affaire ,  peuvent  lui  être  ob- 
jecftces ,  m 

Explicarion  de  la  règle  :  tout  Ju^e  ert: 
compétent  peur  informer,  137 

Si  les  conlcillers  peuvent  fe  charger 
d'eux-mêmes  d'informations  ,  •    i;p 

S'il  luffit  à  l'ofFicial  d'appeller le  Juge 
royal  à  la  clôture  de  l'information  ,  lorf- 
qu'il  y  a  à&%  tétnoins  qui  parlent  de  cas 
privilégiés,        -  j^6 

Si  u.ie  féconde  information  faite  par 

ordre   de  V officiai ,  doit   être  faite  ^vec 

le  Juge  laïque,  lorfqu'il  le  rencontre  *de 

nouveaux  cas  privilégiés , quoique  le  Jiige 

•  ^kïque  ait  rendu  fa   fentence  diffini,tive  , 

Si  les  informations  faites  par  ['officiai 
ou  par  le  Jug,e  royal ,  avant  rinftruftioa 
coîijcunte  ,.  peuvent  (ublifler ,  112 

Si  les  conclulions  de  la  partie  publique 
font  nécetjaues  pour  avojr  peniriHion 
d'informer  ,  ^14 

Par  qui  les  témoins  d'une  informa- 
tion peuvent  être  admini/lrcs ,  zjf 

Adjoints  aux    inforaiations  abrogés  , 

Ce  que  doit  oblèrver  on  Juge  en  rece- 
vant la  dépolition  d'un  témoin  ,  îj-j- 

Si  le  Juge  pent  informer  fur  le  réqui- 
iîtoire  de  U  parue  publique,  zjj- 

Si  on  peur  procéder  à  l'information  un 
jour  defêt  &c  de  difUiinche  ,  if  j- 

Si  la  partie  publique  peut  aflifler  a  la 
Confeéîion  de  l'ii  fcrnwinon  ,      ij-;  ,  2^6 

Si  l'appel  d'une  ord(.nnance  portant 
permiflani  d'infi'rme:  ,  peut  arrêter  la 
Confeébon  de  rinformatioii ,  25^ 

Ce  qu'il  y  auroic  a  fane  /î ,  n'y  a/ant 
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point  eu.  de  décret  faute  de  preuve  ,  les 
mêmes  témoins  enrçndus  &  qui  avoienc 
dit  ne  rien  favoir  ,  Cq  préfèntent  pour 
charger  quelqu'un  du  crime  ,  ifiî,  257 
Si  on  peut  ordonner  que  les  témoins 
entendus  le  /èront  de  nouveau  ,  z^f 

A  qui  les  informations  doivent  être 
communiquée?  ,  -  «rf  8  ,  j-^./ 

Si  le  rapporteur  peut  retirer  la,  minilte 
de  t-'information  du  gretlë  ,  pour  s'en 
fc-fvi-r  dans  la  villre  du  p-roccs  ,  zjS 

Si  une  information  déclarée  nulle  ,  peuc 
être  réitérée  ,  z^S,2So,  z6$ 

Dans  quel  tems  un  greffier  commis 
doit  remettre  la  minute,  158 

Si  Un  Juge  peut  le  faire  faire  des  copies 
des  informations,  2,^8 

Greffiers  doivent  tenir  regiftre  des  in- 
formations ,  z69 
Si  une  information  peut  être  convertie 
eii  enquête  i   &  une  enquête  en  informa- 
tion ,  260 
^i  l'on  peut  faire  des  additions  d'infor- 
mation, 251 
Si  les  Juges  dés-  fei-g^nèurs  peuvent  in- 
former contre  officiers   loyzu^  exerçans 
leurs  charges  ,                                       26z 
Si  l'on  elt  reçu  à  faire  informer  de  I4 
lïiauvaife  vie  d'auirui  ,                           26Z 
Si  des  officiers   royaux  peuvent   infôi"- 
nier  contre  les  officier^s  fubalternes  pour 
•  '-raifojr  des  ditîcrends  qui   naiilent  entre 
<    eux  au  fujet  de  leurs  charges ,              zgz 
Si  un  Juge  peut  informer  hors  de  ion 
^■'teflùrt,                                                     2_6z 
^'  '■  Si  un  Juge  qui  informe  par  commit- 
fion  ,  peut  être  an  été  dan<;  la  confeé^ion 
de  l'information  par  ra.ppel  interjette  de  fa 
commiflîon  ,                                             ^g^ 

"Si  la    nullité  d'informatiori    emporte 
nullité  de  tout  ce  qivi  s'eft  enfuivi  ,  z(>o. 

.  2(5  j 

Si  h  partie  publique  peut  informer  fur 
le  bruit  public  ,  ^5, 

Témoins  qui  doivent  être  entendus 

Z6ç 

Formalités  des  informations,  257-270 

Par  qui  elles  doivent  être  écrites  &  ré- 
<^'gées,  2«8,  269 

Si  elles  doivent  être  en  même  cahier 

Z6f 
De   qui  elles  doivenr   être   lignées 

Voyez  Juges. 

Style  d'une  information  ,       170 ,  271 

Permilîion  d'informer,  &  information 

dans  le  cas  du  faux  principal ,  Fo?ez  Faux 

principal. 
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Requête  de  Vaccufé,  quand  i'accufateur 
diffère  de  faire  apprêter  les  charges ,  447 

S'il  eft  nécellaire  qu'il  y  aie  des  in- 
formations pour  condamner  un  accufé , 

Modèle  de  jugemens  pour  foire  appor- 
ter des  informations  ,  à  l'effet  d'obtenir 
des  dcfenles  contre  un  décret  de  prife  de 
corps ,  4?J 

Modèle  d'arrât  pour  permettre  d'in- 
former devant  un  de  meiEeiirs  ou  autre 
Juge^  497 

Modèle  d'arrct  pour  permettre  d'in- 
former par  addition  ,  quand  la  cour  eft 
flufie  des  appellations  ,  au  moyen  des 
arrcts  de  dcfenfes  obtenues  par  Vaccufé  , 

^  498 

Informations.  (  cour  des  )  Modèle  d'arrêc 

pour   décréter    en  cette    cour,   en  rpn- 

Toyant   l'inftruélion  au  Juge  qui  a  fait 

l'information  ,  49S 

Voyez   Adultères  publics.  Commiff^ires 
du  cJûtelef .  Confrontation.  Curateur.  Dé" 
fenfes.  Dénonciateur.  Juge, 
Injures.  Ce  que  c'eft  en  général  ,  yj 

Ce  que  c'ell  qu'injure  verbale  ,  73 

En  combien  de  manières  l'on  peut  re- 
ceyoir  une  injure  ,  7î  >  74 

En  quel  cas  l'aélion  d'injures  appar- 
tient à  plufieurj  ,  7  J  j  74  >  2.2tf 

Si  dans  les  coutumes  où  la  puiffance 
paternelle  n'a  pas  lieu  ,  le  père  peut  ^'n- 
tenter  l'ailion    d'injure  pour   fon    fils , 

74 
Si  en  pays  coutumier ,  la  femme  pf  ut 

intenter  l'aâion  d'injure  à  elle  faite  fans 

être  autorifée  de  fon  mari  ,  74 

Si  le  maître  peut  demander  réparation 
de  l'injure  faite  à  fon  domeftique  ,        74 

Par  quelle  voie  fe  peut  pourfuivre  la 
réparation  de  l'injure  ,  74 

Où  l'adîgnation  doit  être  donnée,quand 
on  prend  la  voie  civile  ,  _     ^74 

Devant  quel  Juge  la  plainte  doit  itre 
rendue  ,  quand  on  prend  la  voie  extraor- 
dinaire ,  74 

S'il  eft  permis  d'informer  pour  de  /im- 
pies injures  verbales  j  JS 

Par  quel  tems  fe  prefcrit  l'adion  d'in- 
jures ,  7^  ,   240 

Si  la  perfonne  qui  a  remis  l'injure  peut 

encore  en  intenter  l'adion  ,  7^ 

En  quel  cas  l'injure  eft  cenféeremife,7<> 

Si  l'adion  d'injure  pallè  à  Vhéfitier, 
Zc  contre  l'héritier  ,  7^  >  77 

Si  la  vérité  des  injures  rend  excufable 
celui  qui  les  a  proférées ,  77 

^i  l'on  eft  reçu  à  prouver  que  les  in-. 
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jures  dites ,   lont  véritables  i  7y> 

Si  l'on  peut  faire  injure  fans  avoir  def' 

Cein  de  la  faire  ,  77 

Si  l'injure  dite  contre  un  témoin  pour 
reproche  ,  doit  £tre  réparée  ,  yj 

I    Injures  par  écrit ,  voyez  Libelles  diffa- 
matoires. 

Injures  faites  à  un  Juge ,  dans  les  fonc- 
tions de  fa  charge  ,  1 18 

Injures  réelles ,  Se  par  voies  de  fait , 
voyez  Proies  de  fait. 

Si  l'aéxion  d'injures  contre  les  ecclé- 
fiaftiiques  eft  un  délit  mixtijuris  ,  &  ren- 
ferme un  cas  privilégié  ,  itf^  ,  17» 
lufcription  de  faux.  S'il  eft  nécellaire  de 
s'infcrire  en  faux  contre  les  teftamens 
pour  (uggeftion  &  capitation  ,  46 

Si  le  curateur  à  une  fucceflîon  va- 
cante ,  peut  s'infcrire  en  faux  ,  4^ 

Quels  Juges  peuvent  connoître  des  inf- 
criprions  en  faux  inoià^mei  y  I2j 

Infcription  en  faux  ,  fuivant  la  nou- 
velle ordonnance  du  mois  de  juillet  1737, 
voyez  Faux  incident. 

Style  de  procédure  pour  parvenir  à 
l'infcription  de  faux,  t<>9 

Infenfis  j  voyez  Furieux. 
lnflru6tion.  Si    dans  l'inftrudlion  d'un  délit 
privilégié  mirJi  fori  ,  y  ayant  des  raifons 
de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  ,  les  deux 
Juges  doivent  s'y  tranfporter,     191,195 

Si  après  que  le  Juge  d'églife  a  rendu 
fa  fentence  difEnitive  ,  le  Juge  laïque 
peut  ordonner  une  nouvelle  inftrudion  , 

194 

Vo^ez  Mort. 

Comment  doit  être  faite  l'inftruélion 
conjointe  d'un  crime  d'un  cccléfiaftique 
mixti  fori ,  212 

Qui  des  deux  Juges  doit  interroger , 

Ce  qu'il  faut   faire  lorfque  les  deux 
procédures    fe    trouvent    différentes    en 
chofes  elTèntielles  ,  213  ,  ou  lorfque  l'of- 
ficial  &  le  Juge  royal  rendent  des  juge- 
mens préparatoires  différens  ,  21  j 
Edits  &   déclarations   du  Roi  concer- 
nant là  procédure  pour  i*inftru«5ïion  des 
crimes  ou  délits  commis  par  les  ecclé- 
fiaftnques ,                                   214  ,   218 
Comment  doit  fe  faire  l'information 
d'une  procédure  criminelle ,                    z6a 
Infulie  ,  voyez  Voies  de  fait. 
Inte/diSion.  Si   Vaumonition  emporte  inter- 
diction ,  } 
Si  l'interdiélion  ou  fufpenfion  d'un  Juge 
ou  autre  officier  dans  fes  fondions  ,  em- 
porta note  d'infami» ,                            4 

Voyez 
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Voyez  Greffes  cjvils  &  cnniinels. 

Si  un  Juge  interdit  peut  faite  quelc^ue 
ionâ:ioii  dans  (à  charge  ,  iio 

Si  un  arrêt  qui  fait  défenfes  d'exécuter 
le  jugement  portant  Jiiterdidion  ,  eft  ca- 
pable  de  faire  rentrer  ce  Juge  dans  Tes  fonc- 
tions ,  117 

Combien  il  )r  a  de  fortes  d'interdic- 
tions ,  i09 

Si  un  arrêt  de  défenfes  contre  un  décret 
portant  interdidion  contre  un  eccUfiaf- 
tique ,  peut  opérer  la  levée  de  cet  interdit , 

208  ,  209,  32} 

Q;iels  décrets  emportent  interdidion 
contre  le  décrété  ,  Ji8 

Vo^ez  Décret. 
Intérêts  civils.  S  l'héritier  d'un  accufc  qui  dé- 
cède pendant  l'inflrudion  du  procès  eft 
tenu  des  intérêts  civils  ,  1  j 

Si  ia  preCcription  de  vingt  ans  a  Jieu 
pour  les  intérêts  civils  ,  237 

Modèle  de  requête  de  la  partie  civile 
en  réparation  &  intérêts  civils  contre  l'ac- 
cu fé,  447,  448 

Si  la  femme  a  la  contrainte  par  corps 
contre  fon  mari  pour  intérêts  civils  ,   ^^^ 

Si  la  femme  eft  contraignable  par  corps 
pour  condamnations  d'intérêts  civils  ou 
dommages  &  iméiêts  ,  459 

Voyez  Amende-  Banniffement. 

Intérêts.  Si  pour  caufe  de  prêt ,  on  peut  ftipu- 

1er  des  intérêts  ,  94 

Interpellations  ,  voyez  Confrontation. 

Interprète  pour  l'interrogatoire  d'un  accufé 

étranger.  De  quelle  qualité  il  doit  être  , 

345 

Modèle  d'arrêt  qui  nomme  un  inter- 
prète à  un  ai.cujé  qui  n'entend  pas  la  lan- 
gue fra^çoife  ,  f  03 

Modèle  d'arrêt  qui  nomme  un  inter- 
prète à  un  accufé  étranger  ,         505  ,  504 
Interrogatoire.  Si  tous  Juges  font  compétens 
pour  interroger,  lOf 

Ce  que  les  juges  doivent  déclarer  aux 
accufés  lors  du  premier  interrogatoire  , 
pour  juger  en  Hcrn;er  relîbrt  ,  143 

Si  II  pirtie  publique  peut  a/Iifter  aux  in- 
lerroguoires,  a;j',2ytf 

Sentence  de  tranfport  en  ia  nidif'on  de 
r<zcc«/è' mal  (de,  pour  être  interrogé  ,  ^y' 

Ce  que  c'eft  que  l'interrogatoire  ,     $4} 

Auteur  de  cette  formalité  ,  345 

Forme  d'interrogatoire,        543,  344 

Dans  quel  délai  après  l'empr'ijunnemtnt 
l'accufé  doit  être  interrogé  Si  par  qui , 

Si  l'on  peut  donner  au   Juge  de-;  mé- 
,    jnoires  pour  interroger  r^fcu/^e  ,         34/ 
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Forme  de  i'interrogitoire  d'an  accufé 
qui  n'entend  pas  la  langue  ,  345  ,  j4<» 

Si  un  accufé  doit  fubir  plufieurs  inter- 
rogatoires ,  346  ,  &  être  interrogé  toutes 
les  fois  qu'il  liirvient  de  nouvelles  charges , 

3  4? 

Si  les  interrogatoires  doivent  être  com- 
muniqués à  Impartie  publique  &  à  la  par- 
tie civile  ,  3  47 

Ulàge  du  parlement  de  Paris  fur  le  der- 
nier interrogritoire  qui  précède  immédia- 
tement le  jugement  y  348 

Formalité  des  ofjiciaux  dans  le  dernier 
interrogatoire  des  iîccif/è'j  ,  348 

Si  le  jugepemy  procéder  les  jouis  de 
fêtes  &  les  dimanches  ,  349 

Si  un  accufé  pris  en  flagrant  délit  ayanc 
cré  interrogé ,  le  doit  être  de  nouveau  fur 
l'information  faite  enlùite,  350 

Formule  d'interrogatoire ,        3  ;o,  3  j- 1 

Modèle  d'un  interrogatoire  d'un  accufé 
par  interprète ,  5^1 

Interrogatoires  déclarés  nuls ,  ainfi  que 
la  procédure  qui  les  a  fuivis  ,  351 

Interrogatoire  de  r<zcctt/e  pendant  qu'il 
fubit  la  que/iion  ,  424 

Déclaration  du  Roi  concernant  les  cas 
ou  Iti  accufés  doivent  être  interrogés  der- 
rière le  barreau  ,  f  94 

Yoy&z  Accufé.  Contumace.  Faux  prin- 
cipe]. Geôlier.  Hardes.  Juge.  Récolement» 
Requêtes.  Témoins. 
Irrégulier.  Si  un  bénéficier  irrégulier  peut  rc- 
iîgner  fgn  bénéfice  ,  i  î. 

Si  un  ecclêfîajiique  qui  commet  un 
homicide  cafuel ,  devient  irrégulier  ,  8o 
Jtige.  Quel  Juge  doit  connoître  du  faic 
de  débauche  ,  lî  c'elT;  celui  du  lieu  où  !a 
grollèfl'e  a  commencé ,  ou  du  lieu  de  ^l'ac- 
couchement,  '    i^ 

Quel  Juge  doit  connoître  du  crime 
d'adultère  ,  j  j 

Quel  Juge  doit  connoître  du  crime  de 
viol,  ^  4  3 

Quels  Juges  peuvent  connoître  du  faux 
principal  &.  nicident  ,  yo 

A  quel  Juge  appartient  la  connoif- 
fance  des  vols  &  larcins  ,  ^4 

Quel  Juge  connoît  du  bbfphême  ,     66 

Devant  quel  Juge  fe  pourfuit  la  réf  ara- 
lion  d'une  injure  par  voie  civile,  74, 

Devant  quel  Juge  ,  quand  on  prend  la 
voie  extraordinaire  ,  74 

Si  tous  Juges  font  compétens  pour  in- 
former ,  décréter  &  interroger  ,         lof 

Si  celui  qui  n'a  point  junfdiélion  peut 
être  Juge  en  matière  crimii;ielle  ,  lof* 
Ki^-klck 
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Quels  Juges  peuvent  connoître  des  cri- 
mes Se  délits  commis  par  les  officiers  & 
foldats  étant  en  garnifon,  io6 

Quels  fout  les  Juges  extraordinaires 
rations  nuiteria, ,  1 07 

Si  un  Jugedoitinfbriiire&  juger  un  pra- 
ces  criminel  lui-même  &  en  pertbnne,  (ans 
pouvoir  commettre  ,  i  lo 

Si  un  J  uge  qui  ell  in  reatu  ,  ou  eft  inter- 
dit ,  peut  faire  cjuelque  fontiion  dans  là 
charge,  uo 

Si  l'un  des  Juges  commis  pour  l'inf- 
truâion  ,  venant  a  mourir ,  les  autres  peu- 
vent aller  en  avant ,  117 

Sï  un  Juge  délégué  par  le  Roi  en  ma- 
tière criminelle  ,  peut  fubdcléguer  ,    117 

S\  l'on  peut  être  deux  fois  Juge  dans  la 
fiiême  affaire ,  117 

Que  doit  faire  le  Juge  ,  lorfqu'un  de 
pludeurs  accufés  décrétés  pour  le  même 
crime  ,  dont  le  procès  s'inftruic  conjoiti- 
temenc  ,  tombe  malade  dans  un  hôpital 
ou  autre  lieu  d'où  on  ne  peut  le  faite  cranl^ 
porter  fans  danger,  lorfqu'orj  eft  prêt  de 
juger  la  compétence ,  141 

Si  les  Juges  fon:  obligés  de  foutenir 
Jeurjugc,  IJ5 

Si  le  Juge  doit  recevoir  la  plainte  de 
la  perfonne  blellée  ,  en  drelFant  le  procès- 
verbal,  2jo 

Ce  que  doit  faire  un  Juge  en  recevant 
la  dépolition  d'un  témoin,  ij-j  ,164 

Si  les  Juges  peuvent  commettre  leurs 
clercs  ou  autres ,  pour  écrire  les  informa- 
tions ,  interrogatoires,  procès-verbaux, 
récolemens  ,  confrontations,  &  tous  au- 
tres aétes  &  procédures  en  matière  crimi- 
nelle ,  iî8,i59 

Si  les  Juges  peuvent  avoir  des  copies  de 
là  procédure  criminelle  ,  2;8 

Si  un  Juge  peut  informer  hors  de  fon 


ren 


ort, 


Z(i2 


Cas  où  le  Juge  ne  peut  continuer  d'in- 
former ,  a<i 

Cas  où  le  Jus;e  ne  peut  délivrer  corn- 
vnjjion  rogatoire  a  un  autre  Juge  pour 
informer  Hes  faits  arrivés  hors  du  reifort 
^u  premier  Juge,  26a 

Ce  que  doit  faire  le  Juge  commis  , 

Si  un  Juge  commis  par  la  cour  pour 
un  plus  amplement  informé  ,  ou  pour  une 
inftruélion  enf'ered'un  procès  criminel  , 
peut  en  commettre  un  autre  en  fa  place  , 

Comt\"V€nt  le  Juge  qni  procède  à  une 

information  doit  entendre  le  témoin,    z^^ 

Lei  Juges  ne  doivent  point    mettre 
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(i'épices  fur  les  jugemens  qui  décIareRf 
les  moyens  pertinens  &  admillibles  ,  ou 
qui  les  rejettent    comme    inadmidibles  , 

30/ 

Ils    ne  peuvent  ,    lorfqu'ils  procèdent 

à  l'interrogatoire  d'un  accufé  ,  laiiîer  les 

demandes    de  V interrogatoire  en  blanc  , 

H4 

Quand  il  ne  leur  eft  rien  dû  pour  leurs 
vacations,  i'{6 

Cas  où  le  Juge  ne  doit  point  prononcer 
contre  Vaccu/é  de  peine  infamante  ,     347 

l'ourquoi  le  J  uge  ne  doit  point  pronon- 
cer de  peine  infamante  contre  un  accufé 
quiauroit  pris  droit  parles  informations, 

3  47 

Le  Juge  ne  peut  élargir  de  fa  propre} 
autorité  le  prifonnier  apiè;  qu'il  aura  iubj 
interrogatoire  ,  lorfque  la  cour  iui  a  ren-, 
voyé  l'inftruftion  du  procès  de  i' accufé , 

3Sf 

Ce  que  doit  faire  le  Juge  ,  lorfque  lac- 
cufé  ne  paroit  point  pour  lubir  ia  con- 
frontation ,  ^60 

Si  un  Juge  qui  a  fait  des  nullités  dans 
Un  procès  criminel ,  les  peut  rétablir  lui-, 
même  avant  le  jugement  ditfinitif ,  en  re- 
commençant les  aéles  auxquels  il  y  3 
nullité,  369,  Î70 

Quand  après  une  confrontation  le  pro- 
cureur du  Roi  dit  ,  qu'attendu  les  nulli- 
tés ,  il  ne  peut  prendre  de  conclufions  , 
eft-ce  au  Juge  qui  a  fait  les  nullités, 
d'ordonner  que  les  aétes  nuls  feront  re- 
commencés &  faits  de  nouveau  ?        37» 

Si  un  Juge  commis  par  la  cour  pour 
continuer  une  procédure  faite  par  un  autre 
Juge,  peut  la  déclarer  nulle,  lorlqu'il  y 
trouve  quelque  nullité  ,  371 

Si  tous  Juges  peuvent  prononcer  par 
mdiciis  manentibus ,  41a 

Si  tous  Juges  peuvent  ordonner  qua 
l'accufé  fera  feulement  préfenté  à  la  quef- 
tion  ,  423 

Diftindion  que  les  Juges  qui  prélî- 
dent  à  une  quejlion  ,  doivent  faire  entr» 
l'accufé  condamné  à  une  queftion  pré- 
paratoire &  l'accufé  condamné  à  una 
queftion  préalable  ,  418 

Ce  que  les  premiers  Juges  doivent  met- 
tre dans  [le  difpoûtif  de  leurs  fentences  , 

4ft 
Les  premiers  Juges  ne  peuvent  faire 
exécuter  leurs  fentences  portant  condam- 
nation à  peine  affliftive  ou  infamante, 
quand  même  le  condamné  y  acquiefce- 
roit ,  4f4 

Modèle  de  déftiifes  à  un  Juge  fupéritw* 
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lÊfOi  a  farfis  fur  une  (iinple  requêre  &  fans 
conhoillance  de  caule,  un  dccret  décerné 
par  le  Juge  i  quo  ,  en  ordonnant  que  les 
informations  leiont  apportées  à  Ion  giefté, 

49  « 

Modèle  d'arrct  pour  ordonner  qu'un 
Juge  lèra  tenu  de  faire  le  procès  à  ua  ac- 
fufé,  ^  497 

Vojez  Requête. 

Modèle  d'auè:  pour  donner  pouvoir  à 
"Un  Juge  comm:';  par  la  uour  dedcljvrer 
comini/ïïoii  rogarvjire  a  un  Juge  éloigné 
your  entendre  des  tcmoins  •  afin  d'éviter 
le  tranfport  du  premier  Juge  ,  joi 

Modèle  d'an  et  pour  donner  aiain-forte 
à  un  Juge  a  l'eflèc  de  faire  exécuter  une 
(entcncc  par  effigie  ,  J04 

Il  n'eft  pas  permis  à  un  Juge  commis 
J5ar  la  cour  ,  pour  faire  une  inftnsiftion  , 
de  permettre  d'obtenir  mo/ziroire  ,  quand 
la  cour  ne  l'a  pas  permis  ,  j'ocj 

4^vge  feigneurial.  S'il  peut  condamner  aux 
galères  ,  10  ,  au  bannillement ,  i; 

Si  un  Juge  de  leigneur  connoîc  de 
fous  crimes  commis  dans  fa  jultice  ,  loj  , 

107  ,  108 

Si  le  Juge  d'un  feigneur  fuzerain  eft 
éompétenc  pour  connoître  d'un  crime 
commis  dans  l'étendue  de  la  terre  du 
feigneur  valTal  ,  quoique  ce  dernier  eût 
une  liaute-juftice  ,  10+ 

Si  les  moyens  jufticiers  peuvent  con- 
roùie  de  quelques  crimes ,  &  infliger  des 
peines,  lof 

Cas  èsquels  les  Juges  extraordinaires 
peuvent  connoître  d'autres  crimes  que 
àe  ceux  pour  lefquels  ils  ont  attribution  , 

A  qui  appartient  la  connoiflance  des 
abus ,  concullions  &  autres  délits  des  Juges 
feigneuriaux  ,  117  >    1^4 

,  £n  quels  cas  les  feigneors  font  tenus 
<îes  peines  pécuniaires  ,  prononcées  contre 
leurs  Juges  &  officiers,  117 

Si  un  Juge  de  feigneur  peut  connoître 
de  crimes  commis  par  gentilshommes  & 
officiers  de  judicature  ,  120,    118 

S'il  peut  connoître  des  crimes  commis 
par  des  eccléfîaftiques  ,       166  ,i6j  ,  16^ 
S'il  peut  informer  contre  des  officiers 
Toyaux  exerçant  leurs  charges  ,  i  1 S 

Le  Juge  du  feigneur  ne  peut  ordonner 
que  les  frais  de  juftice  feront  pris  préala- 
blement fur  les  biens  déclarés  confilquc?  , 

460 
Juge  d'cglife  ,  voye?  Officiai. 
Juge    royal    ou    laïque.   A    qui  appartient 
ïa  connoilfance    des  délies  commis  pat 
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les  Juges  royaux  dans  l'admlniflfâtion  de 
la  jultice  ,  iiS  ,  1 15  ,  12^ 

En  quels  cas  le  luge  laïque  connoîc 
feul  du  délit  commun,  commis  par  un  ec- 
cléliaftique  ,  166  ,    167 

Si  dans  les  cas  de  crime  rrtixti  fori ,  le 
Juge  laïque  doit  lé  tranfporter  dans  l'au- 
ditoire du  Juge  d'églife  ,  167  ,   t68 
Si  après  la  revendication  faite  par  le 
promoteur ,   le  Juge  laïque    peut  faire 
quelque  inflruélion  ,  '92,  ^yî 
Si  le  Juge  laïque  peut,  après  que  Poffi- 
cial  a  rendu  fa  fentence  diffinitive,  ordon* 
rer  une  nouvelle  inftruélion  ,  194 
Dans  quel  tems  il  fç  doit  rendre  dans 
Tofficialité  où  il  a  été  appelle ,           211 
Ce  qui  doit  être  fait  iorfque  le  Juge 
royal  ne  fe  rend  pas  dans  la  huitaine  au 
fiége  de  l'officialiié ,  2  li 
]ijgc  commis  ,  voyez  Comrmjf aires. 
Jugement  prévôtal  ,  voyez  Sentence.  Partie 

civile. 
Juge  s -conCah,   S'ils  connoilîent  encore  de 
la  banqueroute,  ■  10* 

Jureur ,  voyez  Blafphimateur. 


JLjJborjtoire  ,  voyez  Drogues. 
Laïc.  En  quel  cas  il  eft  jufticiable  du  Jt'ge- 
d'cglife  ,  ir,f 

Si    le    fâïc  complice    de    l'eccléllaf- 
.  tique  doit  être  interrogé  devant  Voficial 
5:  le  Juge  laïque  ,  109  ,210 

Langue  latine.  En  quel  tems  on  employoic 
la  langue  latine  dans  les  procédures  ,  Sc 
les  jugemens  étoienc  rendus  en  cette 
langue,  igi 

Combien  de  tems  a  d«té  cet  abus  ,    ly  r 
Si  les  ordonnances  qui  ont  abrogé  cet 
ufîge  ,   ont   lieu    pot^r  les    commiflaires 
nommés  par  le  pape  pour  juger  les  appels 
au  S,  Siège,  i^r 

Larcin .  Qtielle  différence  il  y  a  entre  le  vol  Se 
le  larcin  ,  tx 

Voyez  VoL 
Si  l'on  commet  le  larcin  fans  de/Tein  , 

Efpece  d'un  particulier  qui  auroit  fol- 
licité  l'efclave  à  voler  fon  maître  ,  dc'ci- 
fion  de  Juftinien  ,  5; 

Si  celui  qui  enlevé  un  enfant ,  com« 
ni  et  Un  larcin  ,  5^ 

Si  le  débiteur  qui  fouftvait  à  fon  créan- 
cier le  gage  qu'il  iui  a  donné  ,  commet 
le  crime  de  larcin  ,  jtf 

Quels  font  les  autres  cas  où  fe  commet 


leciime  de  larcin, 


Kkkkk  ij 


"%. 


■  ^â!f  ^  • 
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Qui  font  ceux  qui  peuvent  iiueiner  1  ac- 
tion de  larcin,  y8  ,  f9 
Si  celui  qui  a  acheté  chofe  dérobée  efl 
'l'ïettu  de  la  rendre  au  propriétaire  ,  60  ,  6i 
Obfêrvations  que  doit  faire  un  Ju^'c  en 
fait  de  viol  &  larcin  ,  6^ 
tLegs.  Si  celui  qui  s'eft  écrit  un  legs  dans 
■_,Mntefla,ment,    doit    êire    puni    comme 
Yduffaire  ,             ^                       ^               4; 
Si  un  legî  univerfel  ,  fait  à  une  per- 
fonne  avec  qui  l'on  a  vécu  en  débauche  , 
eft  valable                                      ji  ,  j2 
Si  un  condamné  à  mort  ou  à  peine  em- 
portant mort  civile   par  fentence  ,  ren- 
V    voyc  abfous   par  a.rct  ,  efl:  capable    de 
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Si  le  feul  deuein  rend  criminel  de  Iftfe-* 
majeflé ,  71 

Peine  de  ce  crime,  yz 

Si  le  crime  de  lefe  majefté  eft  éteint 
par  la  mort  du  coupable  avant  fa  con- 
damnation j  y2 

S\  le  crime  de  lefe-majeflé  fe  prefcrit , 

Si  la  folie  excufe  les  coupables  du  cri- 
me de  lefe-majefté ,  7j 

A  qui  appartient  la  connoilTance  du 
crime  de  lefe-majefté  ,  7j 

Voyez  Accufateur,  Armeu  ConfeJJîon, 
Confifcation,  Confpiration.  Deniers,  Dénon- 
ciateur. Enrôlement, 
recueillir  un  legs  à  lui  fait  par  teftament,     Libelles  diffamatoires.  Si  ceux  qui  répandent 


dans  le  tems  que  le  légataire  étoit  con 
damné  par  lëntence  ,  476 

Lettres  ^  voyez  Taux. 
Lettres  d'abolition  ,  voyez  Aholition, 
Lettres  de  rémiffion  ,  voyez  RémiJJlort, 
Lettres  de  pardon  ,  voyez  Pardon. 
Lettres  de  grâce  ,  voyez  Grâce, 
Lettres.  Si  celui  qui  reçoit  des  lettres  d'un 
prince  étranger  ,  eft  coupable  du  crime  de 
lefe-majejlé ,  6j 

Lettres  de  committimus ,  voyez  Committi- 

mus. 
Lettres  de  vicariat ,  voyez  Vicariat. 
Lettres  monicoriales  ,  voyez  Monitoire. 
Lettres  pour  efter  à  droit ,  ce  que  c'eft,  quel 
en  eft  l'effet,  &  en  quel  cas  elles  font  né- 
ce/raires ,  3  87 

Lettres  de  rappel  de  ban  ,  voyez  Ban. 
Lettres  de  rappel  de  galères  ,  voyez   Ga- 
lères. 
Lettres  de  commutation  de  peine  ,  royez 

Peine. 
Lettres  de  réhabilitation  ,    voyez  Réhabili- 
tation. 
Lettres  de  révilîon  ,  voyez  Révijîon. 
Lettres  de  la  grande  ou  petite  chancellerie , 

voyez  Faux. 
Lefe-majefté.  Si  ce  crime  eft  un  crime  pu- 
blic, i 
Si  le  coupable  de  ce  crime  perd  la  dif- 
pofition  de  les  biens  ,  du  jour  du  crime 
coinmiç  ,                                                    H 
Si  les  fubftitutions  prennent  fin  par  ce 
crime,                                                   7* 


Çuels  font  les  crimes  de  lefe  -  majefté 
an  premier  chef , 

Quels  au  fécond  chef. 

Voyez  Lettres.  Mejfage. 

Ordonnance  du  royaume , 
te  crim«  , 

DifFér«nce  qu'il  y  a  entre  le  crime  de 
lefc-majeftc ,  &  les  autres  j  px  »  7* 


66  , 

^7 

67, 

68 

concernant 

^9. 

70 

&  impriment  des  libelles  difTamatoires 
contre  l'houneur  du  Roi,  font  criminels 
de  lefe-majefté  ,  6i 

Ordonnance  contre  ceux    qui  répan- 
dent Se  impriment  des  libelles  diffama- 
toires ,  7  9 
Voyez  Impritneurs. 
Lieutenant  civil.  Si  le  lieutenant  civil  du 
chàcelet  de   Paris    peut  connoître  de  la 
banqueroute  frauduleufe  ,                    114 
Lieutenant  criminel.  Procédure  que  les  lieu- 
tenans  criminels  de  robe  -  courte  doivent 
tenir,                                              1 39-141 
Si  le   lieutenant    criminel   eft  obligé 
d'afîifter  en  perfonne  aux  exécutions  de 
ks  jugemens  ,                                      4^5 
Voyez  Greffiers. 
Lieutenant  particulier.  Si  le  lieutenant  parti- 
culier ,  l'alfelfeur  ou  autres  peuvent  pren- 
dre connoKfance  des  matières  criminelles, 
au  préjudice  du  lieutenant  criminel  ,114, 

116 
Lieutenant  de  police.  Déclaration  qui  rè- 
gle les  cempétences  entre  le  lieutenant 
de  police  ,  &  le  lieutenant  de  robe-courte 
de  Paris  ,  fur  les  condamnés  aux  galères  , 
bannis  &  vagabonds  ,  f59  ,  600 

Autre  déclaration  qui  attribue  au  lieute- 
nant général  de  police  la  connoillance  de» 
rebellions  à  l'occafîon  des  mendians ,  6 ;  3 
Luxure.  Différentes  efpeces  de  ce  crime, 

IS 

M 


J.yi.  AG  I  c  I  EN  s*  Edit  contre  les  magi- 
ciens ,  90,  606  699 

Magijlrat.  Si  le  mari  magiftrat,  qui  a  fait 
condamner  fa  femme  pour  adultère,  peut 
la  reprendre  ,  26 

Maître.  Si  le  maître  peut  içndte plainte  pour 
/on  domefiique  ,  74  ,iijk 

Voyez  Cro^^ejfe, 
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^sîtrei\  t>eines  des  maîtres  d'arts  &  des 
fciences ,  qui  féduifent  leurs  écolieres  ,  i8 

Maîtres  des  coches.  S'ils  font  re('ponfables 
des   chofes    portées  dans  leurs  coches  , 

'Maîtres  des  requêtes.  Quels  font  leurs  Juges 
en  matière  criminelle,  lïy 

i^laladie.  Ce  qu'on  doit  obferver  lorfqu'un 
prifonnier  pour  crime  capital  ,  qui  eft 
malade  ,  ne  peut  être  guéri  qu'en  for- 
tant  de  prilon  ,  331 

'Maléfice.  S'il  y  a  quelque  différence  entre 
les  mots  de  crime  ,  maléfice  &  deiit ,    1 

Maquerellage  ,  ce  que  c'eft  ,  az 

De  quelle  peine  ce  crime  eft  puni ,  li  , 

A  quçl  Juge  appartient  la  connoifTance 
de  maquereilige  èc  de  débauche  publique  , 

u  + 
Marchands.  Si  les  marchands  de  vin  ,  & 
autres  qui  corrompent  &  falfifient  leurs 
marchandifes ,  doivent  être  punis  comn:(e 
faulfaiies ,  ^p 

Maréchauffees.  A  quels  Juges  appartient  la 
connoilîance  des  crimes  commis  par  ks 
oficiers  des  inaréchaullces  ,  127 

Déclaration  du  Roi ,  qui  regl«  ce  que 
doivent  obferver  les  officiers  de  marc* 
chauflce  ,  lorfqu'ils  arrêteront  des  men- 
dians  valides  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
point  de  lieutenant  de  police,  6tZ 

^.daréchaux  de  France.  Leur  réglenaent  fur 
les  duels  ,  f(z  ,   j€i 

IMari,  En  quel  cas  le  mari  efl  tenu  des 
condamnations  pécuniaires  intervenues 
■conrre  fa  femme  ,  j 

Si ,  chez  les  Romains  ,  le  mari  pouvoic 
tuer  impunément  celui  qu'il  trouvoic  en 
adultère  avec  fa  femme  ,  16  ,  e  i 

Si  le  mari  qui  eft  débauché ,  peut  ac- 
«ufer  fa  femme  d'adultère  ,  voyez  Adal- 
tert. 

Si  le  mari  peut  rendre  plainte  pour 
«xcès  commis  en  fa  femme  ,        74  ,  az  j 

Si  le  mari  peut  être  contraint  de  dépo- 
ser contre  fa /êm/ne ,  26^,  37  3 

Voyez  Donations.  Grâce.  Intérêts  civils. 

'Mariage.  Jufqu'a  quel  degré  de  parenté  & 

d'affinité  s'-étend  la  dcfenfe  de  fe  marier 

Voyez  Parrein. 

Si  la  perfonne  faxjê  peat  fè  marier 
evçc  \e  ravi^ff'eur  y  4o,4r,4z 

Déclaration  qui  déroge  aux  coutumes 
«qui  permettent  de  fe  marier  après  l'âge 
<ie  vingt  ans  ,  fans  le  confentement  des 
pères  &  mères  ,  41 

Si  kj  garçons  âgés  de  irenteaas  &  filles 


MATIERES.  Ii^ 

âgées  de  vingt  cinq  peuvent  fe  marier  làns 

Je  confentement  de  leurs  pères ,  41 

Prêtre  qui  marie  le  ravilleur  avec  la 

perfonne  ravie  ,  comment  s'inftruit  fon 


procès 


4Î 


Si  le  clerc  qui  fe  marie  perd  l«n  pri- 
vilège de  cléricature  ,  18^ 

Modèle  d'arrêt  de  défenfes  de  contrac- 
ter mariage ,  en  renvoyant  devant  un 
Jugea  un  de  permiffion  d'informer  du 
rapt  &  féduélion  ,  for 

Mafque.  Si  les  filles  ,  fmmes  Se  ecdéfiaf- 
tiques  c\m  oni  Clé  infultés  étant  déguilés, 
peuvent  rendre  plainte  ,  ziS, 

Matrone  ,  voyez  Sage  -femm^. 
Médecins.  Si  un  médecin  qui   a  caufé  par 
ignorance  la  mort  à  un  malade  ,  eft  pu- 
nilfable  ,  g  y 

Si  les  médecins  &  chirurgiens  doivent 
affirmer  leur  rapport  véritable ,  z  j  r 

Comment  les  rapports  doivent  être 
conçus  i  &   ce  tju'ils  doivent  contenir  , 

S'ils  peuvent  refufer  de  faire  leur  rap- 
forzy  z'^% 

En  qxiel  cas  les  médecins  qui  font  de 
faux  rapports  font  punilTables  ,  1^3 

Si  les  médecins  &  chirurgiens  peuvent 
•être  répétés   fur  leurs  rapports j  255 

Cas  où  leur  preftation  de  ferment  devant 
le  Juge  &  la  mention  de  l'affirmation  dans 
le  rapport  devieruient  inutiles,  x^^ 

Mémoire,  tn  quels  cas  on  f;iic  le  procès 
■au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un  dé- 
funt,,  ^  440 

De  la  manière  de  faire  le  procès  a  U 
mémoire  d'un  défunt,  440-444, 

Pour  quels  crimes  on  fait  \ç procès  a  là 
nicmoire  d'un  défunt,  ..^ 

Procédures  à  l'effet  de  purger  la  mé- 
moire d'un  défunt  ,  4S5,4X^ 

Où  s'obtiennent  les  lettres  pour  puroer 
la  mémoire  d'un  défunt ,  %. 

S'il  faut  être  héritier  pour  être  reçu  à 

purger  la  mémoire  d'un  défunt,         48  < 

Mémoires.  S\  l'on  peut  donner  au  ]uae  des 

mémoires  pour  interroger  Vaccufé  ^    34P 

Menaces.  Si  pour    des  menaces  ,  on    peut 

prendre  la  voie  de  l'information,         je 

Mendians.  Edits  &  déclarations  concernant 

les  mendians  &c  vagabonds,  131  ,  6oj,~ 

«0^,619-612,740,741 

"Voyez  Marèchauffée.  Bailli, 

Voyez  Jncejle^ 

Mère.  Si  une  mère  peut  être  obligée  de  dé- 

pofer  contre  les  cnfans  ^  ^^e 

Mejfage.  Si  celui  qui  reçoit  des  lettres  <«i 

des  meHages  de  la  part  d'un  prince  étxan- 
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ger  ennemi  du  Roi ,  e/t  criminel  de  Ufe- 
majeflé ,  67 

'Mencufes  ,  voyez  Recommandarejfes, 
J\4ijfagers.  En  quel  cas  ils  (biu  tenus  de  l'ar- 
gent qui  le  trouve  vole  ,  6  j 
Arr&t  du  parlement  ,    portant  règle- 
ment pour  les  niedagers  Se  condudcurs 
des  prijonniers  ,                                       708 
Klcubles ,  voyez  Hardes. 
MiiiUre  ,  voyez  AffaJJl/u  Homicide. 
■Mineurs.  Si  la  prelcripcion  de  vingt  ans  pour 
crimes  a  lieu  contre  les  mineurs ,       257 
S'ils  peuvent  rendre  plainte  (ans  leur 
tuteur  &  curateur,                             225 
^inijltre  public  ,  tenu  de  faire  la  pourfuite 
des  crimes  public;  ,  2 
iS'il  efl:  obligé  de  pourfuivre  les  crimes 
ou  délits  prives  ,  2 
Minutes.  Combien  il  doit  7  avoir  de  mi- 
nutes d'une  fentence  prévôtale  ,           I48 
Si  les  greffiers  peuvent  prendre  quel- 
que droit  pour  l'enregiftrement  deldues 
minutes  ,                                                1 49 
S'ils  petivent  garder  chez  eux  les  mi- 
nutes des   procès- verbaux   de  capture  & 
autres  aAes  en  matière  criminelle  ,   I49 
Si  le  greffier  âe  l'officialitc  doit  garder 
les  minutes  des  monitoires  que  l'ortîcial 
accorde ,                                              17^ 
Voyez  Information, 
'^lodele  ,  voyez  Style. 

Monitoire  ,  ce  que  c'ed,  171 

Si  l'on  peut  obtenir  monîtoîre  ,  tant  en 

matière  civile  que  criminelle  ,  Z71 

Si  tous  les  Juges  peuvent  donner  per- 

minîon  d'obtenir  monitoire  ,  271 

Si  le  Juge  d'cglife  peut  fur  la  plainte 

rendue  contre  un   ecclcfîaftique  accorder 

monitoire    fans    la    permiiTion  du  Juge 

toyal  ,  17  l 

Ce. qui  fuffit  pour  obtenir  monitoire. 

Si  Ton  peut  demander  permiflîon  d'ob- 
tenir &  publier  monitoire  en  tout  état 
de  caulë  ,  272 

Si  les  témoins  entendus  dans  l'informa- 
eion  peuvent  dcpofer  une  féconde  fois  en 
confcqucnce  du  monitoire  ,  172 

Si  le  lu^e  d'c?!ife  peut  refufer  moni- 
eoire  ,  fur  la  permimon  du  Juge  laïque  , 

273 

Si  le  Juge  à  qui  on  demande  cette 
jpermifTion  peut  ne  pas  l'accorder,  '275 

Si  l'cvêque  peut  accorder  lui-mcme 
«lonitoire ,  273 

Ce  qu'un  monitoire  doit  contenir  & 
comment  il  doit  être  conçu,  273 

Qn  ne  peut  infcrçr  dans  le  monicoiie 
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que   les  faus   dont  on  â  ea   permlflîoit 
d'informer ,  27^ 

Si  l'odUcidl  &  le  greffier  doivent  gar-  . 
der  minutes  des  monitoires,  273; 

S'il  y  a  abus  dans  un  monitoire  oii 
l'acculé  efl:  dit  curé  d'une  paroille  dé 
camp^.gne  ,  174 

Si  le  curé  peut  refufer  de  publier  mo- 
nitoire ,      ^  17+ 

Sous  prétexte  que  Taccufé  du  crime 
s'cft  confetlc  à  lui ,  3c  l'a  chargé  d'offrir 
des  dommages  &  intérêts ,  277'. 

Ce  que  l'<'n  feroit  en  ce  cas  ,        274 

Voyez  Vicaire. 

S'il  fdut  être  prêtre  pour  faire  la  pu- 
blicrition  d'uii  morircire  ,  274. 

Voyez  Ecclefiaftiques.  Greffiers. 

Si  l'on  peut  donner  copie  du  moni- 
toire à  teux  qu'on  croit  pouvoir  dcpoler. 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfqn'il  y  a  opp9~ 
fition  a  la  publication  d'un  monitoire  , 

27  f 

Devant  quel  Juge  doit  être  portée  cette. 
oppojîtion.  2  7f 

Cette  oppojîtion  doit  être  jugée  à  l'au- 
dience ,  éc  ne  peut  point  être  appointée  , 

1-7; 

Voyez  Jippel.  Diacre.  Partie  civile. 

Combien  il  y  a  de  voies  pour  attaquer 
la  publication  d'un  monitoire,  277 

Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies  eft  ca- 
pable d'en  fuCpendre  la  publication  ,    27  y 

Qui  doit  recevoir  les  révélations  j^ 
voyez  Révélation. 

Si  le  premier  monitoire  étant  abufif , 
on  peut  en  obtenir  un  autre  ,  27^ 

Si  pour  un  même  fait  on  peut  obteilir 
deux  moniioires  en  même  tems  ,       276 

Si ,  quand  il  y  a  appd  comme  d'abus 
-  de  la  publication  d'un  monuoi/e  ,  l'inti- 
mé eft  obligé  de  communiquer  le  moni- 
toire à  l'appellanc ,  27^ 

Si  le  Juge'  d'églife  peut  décerner  un 
monitoire  contre  le  Juge  laïque  pou*  faic 
de  jurifdiclion  ,  27^ 

Comment  un  monitoire  doit  être  pu- 
blié &  en  quel  tems  ,  276  ,  277 

Si  l'on  peut  obtenir  permiiTion  de  pu- 
blier un  monitoire  fans  les  ccnLlulîons 
de  la ^jr/ie  publique  ,  277 

Voyez  Abbé,  Gxands-Vic aires.  Faits juf 
tificatifs.  Impojition, 

En  quels  cas  on  ne  peut  employer  la 
voie  des  monitoires ,  277 

Si  l'on  peut  le  pourvoir  en  cour  de 
Rome  pour  y  obtenir  des  monitoires  ou 
lettres  monitoriales  ^  s.7  8 
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Sî  la  voie  du  monitoire  peut  avoir  lieu 

Un  cas  de  recelé  &  divercitlenieni: ,    278 

Si  le  pape  peuc  accorder  monitoire  en 

Trance ,  278 

Modèle    de   jugement,   portant    per- 

miflîon  d'obtenir  &  faire  publier  moni- 

joire  5  2.7  8 

Voyez    Abus.   Accufé.    Aides,  Curé. 

Ju^e. 

Modelé  d'un  monitoire  ,  278 

'^onnûie.  Si  le  crime  de  faulle  monnoie  e/l 
un  cr/wf  public ,  2,48,  i2(> 

Ordonnances  concernant  les  faux  mon- 
oioyeurs  &  rogneurs  ,  47  ,   48 

Si  le  crime  de  faufle  monnoie  commis 
■   par  un  eccléfiajlique  eil-  mixtijori ,        187 
Monnoies.  (cour  des)  Arrêt  qui  ordonne 
que    les    déclarations    portant    peine  de 
.   mort  contre  ceux  c]ui  feront  des  vols  & 
larcins  dans  les  hôtels  des  monnoies  lê- 
ront  de  nouveau  affichées  dans  les  labo- 
ratoires deTdtts  hôtels ,  745 
Morgue  ,  ce  qae  c'cft ,  2j-  3 
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cadavre  trouvé  ,  sjj 
Mort.  S;  la  mort  de  Vaccufé  éteint  la  peine 
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166 

Déclaration  portant  que  les  notaires  qui 
feront  convaincus  d'avoir  faullëment  fait 
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y  oyez  PrifonnUrs^ 


Si^ 


TABLE     DES     MATfERES. 


I^ote  d'infamie,  voyez  Infamie, 

Nourrice  qui  par  imprudence  a  fuffcqué  l'j/z- 

fant  qu'elle  noumlloit.  Si  elle  ert  punif- 

fàble,  S4  ,  8j 

Voyez  Recomtnandarejfes. 

Nullité.  Aux  frais  de  qui  doit  être  refaite 

\z  procédure  d'un  procès  criminel  quand, 

il  y  a  des  nullités  ,  368 

Molele    de  requête    de    Vaccufé    en 

nnWhé  &C  atténuation^  448 

Devoir  des  Jugc'i  a  l'égard  des  nullités 

de  procédures  j  4; j 


o. 


BJETS  ,   ce  que  ce  mot  (îgnîfîe  dans 

quelque  province,  36S 

OJicial ,  Juge  d'églifè.  S'il  peut  connaître 

du  crime  d'aduhere  »  35 

S'il  peut  condamner  au  bannilTement, 

i;,   111 

S'il  peut  connoître  du  faux  incident 
&  du  faux  principal,  fo 

Si  le  Juge  d'églilè  peut  connoître  du 
délit  commis  par  un  ecclcfiaflique  dans 
les  fon<ftions  d'un  office  royal  dont  il  eft 
pourvu  ,  i(î4  ,  16  j 

En  quel  cas  un  laïc  eft  jufticiable  du 
Juge  d'églife  ,  16; 

Si  l'official  peut  connoître  des  prévari- 
cations commifes  par  un  principal  de  col- 
lège ,  dans  fa  fonâior,  »  i6(> 

Ce  qu'il  faut  pour  rendre  un  eccléfiaf- 
tique  jufticiable  du  Juge  d'églilè,  166, 

Si  le  Juge  d'celife  doit  obferver  les 
formantes  judiciaires ,  190 

Procédure  que  les  oBîciaux  doivent 
tenir  dans  l'inllruélion  des  procès  crimir 
nels  contre  les  eccléliaftiques ,    J90  -  aia 

Si  l'official  peut  fans  abus  paiTer  outré 
à  rinftruâion  du  procès  où  il  y  a  cas  pri- 
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clôture  de  l'infon^adon  4»  i^^ 


Si  les  Juges  o'églife  font  fu/ets  airr 
formalités  que  les  autres  Juges  doivenc 
oblèrver  quand  ils  décrètent  d'ajournement 
perlonnel ,  19» 
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nouvelle  information  où  il  le  trouve  d'au- 
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bailliage  royal  pour  l'inftruélion  d'un 
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tçnçe  4'aii  officiai,  221 

Les 


TABLE    DES 

Les  officiaui  ne  peuvent  condamner 
«n  l'ameiide  des  témoins  ,  faute  de  com- 
paroir à  raflignation  à  eux  donnée  pour 
déposer  ,  ni  ordonner  qu'ils  y  feront  con- 
traints par  corps ,  i^î 

Si  le  Juge  d'églifë  peut,  far  Iz  plainte 
rendue  contre  un  cccléfiajlique  ,  accorder 
la  permjliion  de  publier  munitoire  fans 
le  concours  du  Juge  roy^I ,  271 

Si  l'official  peut  rehifer  monitoire 
permis  d'ubtenir  par  le  Juge  laïque  ,  273 

Si  l'otficiai  peut  adjuj^er  une  provifion 


ali 


mentaire , 


356 
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ou  par  un  autre  féparé ,  lt^s 

Si  elle  peut  affilter  à  la  confeétion  de 
rinformation  aux  interrogatoires  ,  rcco— 
lemens  &  confrontations ,  &c  au  procès- 
verbal  de  la.  q^uejiion  ,  2.5;,  z^i> 

Voyez  Interrogatoire.  Monitoire. 

Cas  oLi  les  procureurs  du  Roi  ne  peu- 
vent prendre  d'èpices  pour  leurs  conclu- 
ions ,  5J4 

Voyez  Cenclufian.  Confrontation.  DéjiJ- 

ment  Dommages. 

Pauvres.  S'ils  peuvent  dépofer  ,.  57  j- 

Péché  contre  nature  ,  fes  efpeces  ,       43  ,  44 

Péculat  ,  ce  que  c'eft  que  ce  crime  ,        97 

Comment  il  fe  commet,  9.7,  98 

Peine  de  ce  crime  ^  97  ,   5>8 

Si  ce  crime  eft  public  ,.&  fi  la  dénon- 
ciation en  eft  permife  a  tous  ,  57- 

Preuve  en  crime  de  pcculat,.  ^%. 

Par  quel  tems  il  fe  prefcrir ,  5,8 

Peines.  Si  l'on  fuit  en  France  les  peines  qui 

croient  en  ufage  chez  les  Romains  ,         3. 

Peines,  anciennes  qui  ne  fe  pratiquent 
plus  en  France  ,,  j. 

Si  au  commencement  de  la  monar- 
chie >^  il  y  avoit  des  peines  corporelles , 

Peine  de  galères  ,  voyez  Galères. 

Peine  de  Ja  roue  ,  voyez  Roue. 

Peines  pécuniaires  :  fi  l'héritier  d'un  ac- 
cufé  décédé  pendant  l'inftruélion  ,  eft  tenu 
des  peines  pécuniaires,  ij 

Voyez  Mort. 

Peine  du  parricide  ,  voyez  P'arricîtte. 

Peine  capitale  ,  fi  elle  emporte  toujours 
peine  de  mort  naturelle  ,  y-y- 

Peines  que  le  Jngelaïqae,  &  le  Juge 
d'églife  t  peuvent  iiifliger ,_        z.i  8  ,  z 1 9 


TABLE    DES 

Sr  le  Juge  d'églife  peut  condamner  en 
des  peines  pécuniaires  j  zio 

Lettres  de  commutation  de  peine  j  ce 
quec'eft,  388 

L'effet  de  ces  lettres,  588 

5i    la  queftion    efl   véritable   peine  , 

Ordre  ou  cnumération  des  peines,  46^4, 

46; 

Voyez  Délit. 
Penfion  viagère.  Si  elle  eft  éteinte   par  la 
condamnation  du  créancier  au  banniffe- 
lïient  ou  aur  galères  à  perpétuité  ,  j 

Si  la  pen/îon  viagère  donnée  à  une 
femme  authentiquée  doit  lui  être  conti- 
nuée quand  elle  fe  remarie  ,  %-j 
Pere.  Si  le  père  qui  tue  l'aggrefleur  de  fon 
fils ,  ou  le  fils  celui  de  fon  pere ,  eft  pu- 
ni/Table ,                                         83,  84 

Voyez  Homicide. 

Si  le  pere  peut  rendre  plainte  pour 
excès  commis  fur  fon  fils  ,  zzj 

Si  l'on  peut  obliger  un  pere  de  dcpofèr 
contre  Ces  enfans  ,  ;26;  ,  37  j 

Voyez  Adultère.  Grâce. 
Péremption  n'a  point  lieu  en  matière  crimi- 
nelle ,  4CJ' 
Ferquijîtion  de  l'accufc  en  contumace,  35»! 

Procès-verbal  de  perquifidon  d'un  ac- 
cufé  décrété  de  prife  de  corps  faite  dans 
^^s  trois  mois  du  crime  commis  dans  la 
maifon  où  réfîdoit  l'accufc,  dans  l'éten- 
due de  la  jurifdidion  où  le  crime  aura 
été  commis,  407 

Pièces ,   voyez  Hardes. 
pilori.-  Peine  du  pilori ,  j 

Déclaration  du  Roi  portant  que  les  con- 
damnations au  pilori  &  au  carcan  par  con- 
tumace feront  tranfcrites  dans  un  tableau 
attaché  dans  la  place  publique  ,  6^9 

Plainte.  Devant  quel  Juge  fe  doit  former  la 
plainte  en  matière  d'injures ,  74 

Si  le  feigneur  peut  rendre  plainte  devant 
fon  Juge  ,  104 

Si  le  promoteur  doit  former  fa  plainte 
fur  une  dénonciation  qui  contient  délit 
commun  &  cas  privilégié  ,  194 

Si  la  plainte  du  promoteur  fur  dénon- 
ciation ,  doit  en  comprendre  tous  les 
chefs,  194 

Si  le  Juge  qui  reçoit  la  plainte ,  peut  de- 
mander à  la  partie  publique  fi  elle  a  une 
dénonciation  ,    &    ce  qu'elle  contient  , 

194 

Si  le  promoteur  doit  recevoir  indiffé- 
remment les  plaintes  de  toutes  fortes  de 
gens  contre  les  eccléfiaftiques  ,  ^19^ 

Ce  que  c'eft  que  plainte  ,  22^ 
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Ceux  qui  peuvent  ou  doivent  rendre 
plainte  ,  zz^-i2S 

Si  le  pere  peut  rendre  plainte  pour  Ces 
enlans ,  iiy  ;  le  mari  pour  la  femme, 
2Z  j  ;  l'abbc  pour  le  moine  ,  li/  ;  le  maî- 
tre pour  fon  domeftique,  74,21^ 

Si  la  femme  peut  rendre  plainte  fans 
être  autorifce  de  fon  mari ,'  xij 

Si  le  fils  de  famille  le  peut  fans  le 
confentement  de  fon  pere,  2Zf 

Si  an  mineur  marié  peut  rendre  plainte 
fans  être  alfifté  d'un  curateur,  12 f 

Il  eft  défendu  par  arrêt  aux  officiers' 
de  maréchauffée  de  recevoir  des  plaintes 
pour  raifon  de  faits  qui  ne  regardent  de 
n'intéreffent  point  les  parties  j  çommenc 
ils  les  peuvent  recevoir,  21  f 

Voyez  Eccléjîafliques.  Etranger.  Fem-, 
mes.  Fils  de  famille. 

Si  lesparens  de  l'injurié  peuvent  rendre 
plainte  ,  ti6 

Si  les  filles  &  femmes  infultées  étant 
en  habit  d'hommes  peuventrendre  plainte. 

Si  les  eccléfiaftiques  infultés  ,  étant  tra- 
veftis  ,  le  peuvent ,  £26 

Etranger  qui  rend  plainte  doit  donner 
caution  judicatum  folvi ,  z  3  o 

Contre  quelles  perfonnes  l'on  peut 
valablement  rendre  plainte  ,  132 

De  combien  de  manières  on  peut  ren- 
dre plainte  ,  140,  241 

A  quel  Juge  il  faut  s'adreffer  quand  on 
rend  plainte  par  requête  ,  240 

De  quel  jour  la  plainte  prend  (à  date  , 

140 

Si  en  rendant  plainte,  ot/eft  obligé  de 
demander   permiffion   d'informer,  240, 

*4l 
Par  qui  doivent  être  écrites  les  plaintes 

faites  par  un  afte  ,  241 

^i  le>  huiilîers ,  fergens ,  archers ,  n9- 

taires  &  commiffaires  du  châtelet  peuvent 

recevoir  des  plaintes  ,  241 

Plaintes    portées    diredement    devant 

les  cours  fonveraines  ,  241 

Formalité  de  la  plainte ,  241 

S'il  fuffiroit  au  plaignant  de  parapher 

les  feuillets  de  la  plainte ,  fans  y  mettre 

fafignaiure,      ^       ^  141 

Si  l'on  eft  réputé  partie  civile  par  le 

fimple  ade  de  plainte  ,  242, 

Comment  on  connoît  que  le  plaignant 

s'eft  rendu  partie  civile  ,  142 

S'il  peut  fe  rendre  partie  civile  en  tout 

état  de  caufe  ,  142 

Style  de  requête  portant  plainte  ,  248 
St/le  de  l'oidonnance  mite  au  bas,  34^8 
LUlli; 
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Style  d'un   procès- verbal    de  plaii  te  , 

148 
Style  de  la  plainte  de  la  partie  publique 
fur  une  dénonciation  ,  ^49 

Si  en  faifant  le  procès-verbal  de  l'état 
d'une  perfonno  blellée,  le  Juge  doit  re- 
cevoir ù  plainte  ,  2jo 
Pl'iinre  dans  le  cas  du  faux  principal , 
voyez  Faux  pr'ncipal.  Juge. 
Plus  amplement  informé  ,  voyez  Informé. 
Poifon.  ^xxii  de  la  cour  du  parlement  ,  qui 
juge  que  le  poifon  n'eft  pas  un  cas  royal , 

7Î3 
Police  &  fureté  de  la  ville  de  Paris  ,  ai  rêc 

de   la  cour  de  parlement  portant  règle- 
ment pour  cette  police  ,  ÎH'JI? 

Poligamie  ,  voyez  Bigamie, 

En  quel  cas  celui  qui  s'eft  remarié  pen- 
dant la  vie  de  l'autre  conjoint ,  n'eft  point 
réputé  poligame  ,  î4>  3Î 

Pollution  ,  appeilée  en   latin  majlupratio  ; 
ce  que  c'efî  ,  &:  fi  ce  crime  elt  puni ,     4  j 

Port  d'armes  ,  voyez  Armes. 

Poftcs,  (  les  )  voyez  Commis. 

Pûyet ,  chancelier,  ordonnance  dont  il  eft 
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Praticien.  Si  un  praticien  peut  fuppléer  au 
Juge  ,  quoiqu'il  ne  réàde  point   dans  le 
lieu  de  la  juriGidion  du  Juge,         15; 
Prcciput  de  la  femme  condamnée  pour  adul- 
tère, voyez  Adultère. 
Prefcription  du  crime  defuppofition  de  part, 

zr  ,  1Î7 
Si  Tadion  du  mari  contre  la  femme  , 
pour  adultère.  Ce  pre/crir  ,  33 

5i  le  crime  de  faux  Ce  prefcrit  ,  47  , 
a}6  ,  &  par  quel  tems ,  1  36 

Si  cette  prelcription  a  lieu  à  l'égard  de 
U  pièce  ,  47 

Prelcription  du  crime  de  recelé,    j8 
Si  le  crime  de  lefe-majefté  fe  pref- 
crit  ,  73 

Si  l'aftion  d'injures  fe  prefcrit,  &  par 
quel  tems ,  76 

De  quel  jour  court  cette  prefcription  , 

Prefcription  des  crimes  ,  13^ 

Si  l'apoftade  fe  prefcrit ,  101,140 

Par  quel  tems  (c  prefcrit  le  crime  de 
vol,  136;  d'incendie,  1363  de  fratri- 
cide, 2^6  ;  de  l'adultère  avecincefte,  2j5; 
fansincefle,  1405  du  parricide,  237;  le 
crime  de  péculac  ,  98 

Si  la   prefcription  de  vingt  ans  pour 
crimes  a  lieu  contre  les  mineurs ,  237,  2 3  S' 
\Si  cette  prefcription  a  lieu,  quoique 
Taccufateur    ait  été    abfent  pour  le  fer- 
vice  du  Koi ,  .aj7 
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si  cette  prefcription  de  vingt  ans  ,"  a 
lieu  pour  Icb  intciêts  civils  ,  ,  237 

Si  les  intérêts  civils  fe  prefcrivent  avec 
le  crime,  ^37 

S'ils  fe  prefcrivent  entre  mineurs,  237 

Si  cette  prefcription  a  lieu  ,  lorfque 
pendant  les  vingt  ans  il  y  a  eu  informa- 
tion décrétée  ,^  238  ,  ou  fentence  par 
contumace,  239 

Par  quel  tems  fe  prefcrit  le  crime  de 
fimonie  en  matière  bcnéfîciale,  140 

Crimes  qui  fe  prefcrivent  par  moins  de 
vingt  ans ,  2.40 

Préfidcnt  à  mortier.  Arrêt  du  parlement  de 
Paris,  contre  un  préfident  à  mcrtier  de 
celui  de  Bretagne  ,  qui  s'eft  voulu  fouf- 
traire  de  la  jurifdiéiion  du  lieutenanf 
criminel  d'Angers  ,  pour  un  fait  arrivé 
dans  l'étendue  de  fa  jurifdidion  ,  fous 
prétexte  qu'il  eft  privilégié  &  qu'il  a  dû 
être  renvoyé  à  Ion  parlement ,    yo6  ,  507 

Arrêt  qui  prouve  que  les  prélidens  à 
mortier,  autres  que  ceux  de  Pans,  n'ont: 
aucuns  privilèges  pour  être  rem'pyés  à 
leur  parlement ,  &  qu'on  peut  informer 
&  décréter  contre  eus  dans  les  juftice» 
ordinaires  ,  J07 

Préfident.  De  quelle  manière  on  fait  le 
procès  à  un  préfident,  117  ,  119.  Voyez- 
Préfidiaux. 
Prêfidiaux,  Que  fignifîe  le  terme  de  prcfî- 
diaux  dans  l'article  ii  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  râyo,  lif 

Qui  doit  pré/îder  aux  jugemens  de» 
procès  inftruits  par  le  prévôt  des  maré- 
chaux en  l'ab/ènce  des  prcfxdens  des  pré- 
fidiaux ,  iif , rrtf 

Compétence  des  préfidiaux,  13 j 

Si  les  préfidiaux  peuvent  prendre  des 
épices  pour  juger  les  compétences  ,  1+9  , 

1 59 

Ce  que  Jes  prcfiJiaux,  prévôts  des 
maréchaux  ,  lieutenans  criminels  dérobe 
courte  font  obligés  de  déclarer  à  l'accufc 
au  commencement  du  premier  interro- 
gatoire,  139 
Exception  relativement  an  duel ,  140 , 

Si  les  préfidiaux  peuvent  connoître  des 
cas  prévôtaux  des  ecclcfiaftiques ,      175- 

En  quel  nombre  doivent  être  les  Juges 
préfidiaux  ,  pour  pouvoir  juger  ,  4  ji 

Déclaration  du  i  j  janvier  l6^^  ,  por- 
tant que  fept  des  officiers  des  fiéges  pré- 
fidiaux relieront  pendant  les  vacations  es 
lieux  oii  lefdits  fiéges  font  établis  pour 
ju?,er  les  compétences ,  jj^ 

\oytz  Cas  prcvôcaux.  Compétence, 
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Prêt.  Si  pour  fimple  caule  de  préc ,  on  peut 
/iipuler  dej  intérêts  ,  94 

Quelle  formalité  il  faut  obferver  pour 

la  validité  du  prêt  fur  gage,  95- 

Trêtrc  qui  marie  le  raviileur  avec  la  per- 

fonne  ravie  j  comment  s'inftruit  fon  pifo- 

cès  ,  4} 

Si  les  prêtres  peuvent  être  condamnes 
aux  galères ,  9 

S'il  fiut  être  prêtre  pour  faire  la  pu- 
blication d'un  monitoire  ,  274 

Si  les  prêtres  peuvent  être  condamnes 
à  la  queftion  ,  42.15 

Si  ponr  faire  fubir  la  queftion  à  un 
prêtre  ,  religieux  ou  autre  eccléiiaftique , 
ou  les  faire  exécuter  ,  il  efl  ncceliàire 
de  les  dégrader  ,  426 

Voyez  Officiai, 
prévention.  Sx  les  Juges  royaux  ont  entre 
eux  prévention  ,  118 

En  quel  cas  prévention  a  lieu,  118  , 

119 

Différence  entre  prévention  &  con- 
currence ,  119 

Prévention  conditionnelle  ,  119 

Prévention  du  prévôt  de  Paris  fur  les 
Juges  des  feigncurs  ,  119  ,    120 

Si  le  Juge  de  l'abbaye  de  l'aini  Ger- 
main des  Prés  eft  fujet  à  la  prévention 
du  prévôt  de  Paris,  120 

Si  les  commi/raires  du  châtelet  ont  la 
prévention  dans  le  diflricfl  de  la  jurif- 
diélion  de  ladite  abbaye  pour  la  confec- 
tion des  fcellés  &  inventaires,  \29 

Voyez  Compétence. 
Prévôt  de  l'hôtel  ,  voyez  Grand  Prévôt. 
Prévôt.  Si  les  Juges  prévôts   peuvent  pren- 
dre connoili'ance  des  crimes  des  gentils- 
hommes &  olEciers  de  judicat  ne  ,    120 

A  qui  appartient  la  conii^iîl'ance  des 
délits  des  prévôts  des  maréchaux  ,  Se  de 
leurs  officiers  ,  117 

Compétence  des  prévôts ,  tirée  de  la 
qualité  des  perfonnes  ,  131,  IJ2,  tirée 
de  la  nature  des  crimes  ,  131 

Si  les  décrets  décernés  par  un  prévôt 
des  maréchaux  ,  déclaré  incompétent  ,  & 
la  contumace  par  lui  inftiuite,  fubiiftent 
en  leur  entier  ,  139 

Procédures  particulières  ou  formalités 
que  les  prévôts  des  maréchaux  &  les 
officiers  des  préfidiaux  doivent  tenir  en 
matière  criminelle,  i3«;-i4i 

Ce  qui  eft  requis  pour  qu'un  prévôt 
*■  des  maréchaux  puifFe  être  déclaré  com- 
pétent, 14.^ 

Si  les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs 
greffiers  peuvent  retenir  dans  leurs  mai- 
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Tons  les  muiutes  des  procédures  &  inftruc- 

tions  qu'ils  ont  faites,  149  ,  ^60 

S'il  faut  des  conclufions  pour  juger  la 

compétence  des  prévôts  des  maréLhaux  , 

149 
Si  les  prévôts  des  maréchaux  &  préfi- 
diaux peuvent  connoîcre  clés  cas  prévô- 
taux  Commis  par  les  ecdé/iaftiques  >  1 7(î , 

177 

Si  l'on  adreire  des  lettres  de  grâce  aux 
prévôts  des  maréchaux  ,  &  s'ils  peuvent 
les  entériner,  38^ 

Déclaration  fur  les  rccufations,  jugc- 
mens  de  compétence  ,  &  calFation  àts 
Sentences  &  procédures  des  prévôts  àei 
maréchaux  ,  ; 86-5-88 

Déclaration  du  3  octobre  1ÉÎ54,  con- 
cernant \ts  procès  criminels  fa.'ts  par  les 
prévôts  des  maréchaux,  6i6,6%j 

Déclaration  du  Roi  concernant  les  pré- 
vôts des  maréchaux,  6-^.1-64.^ 

Autre  décUration  du  4  mai  1720  ,  qui 
régie  le  rang  &  féance  des  prévôts  gé- 
néraux des  maréchaux  &  de  leurs  heu- 
tenans  ,  64^ 

Voyez  Cas  prévôtaux.  Compétence.  ' 
Preuve  par  témoins.  Si  on  peut  l'admettrç 
lorfque   depuis  Tobligation  ,   le   délateur 
a  payé  tous  les  ans  les  intérêts  de  l'obli- 
gation ,  9tf 

Si  elle  eft  recevable  en  péculat  ,       58 

Force  des  preuves  ,  }7i  j   372, 

A  qui  appartient  de  faire  preuve  des 
reproches  en  cas  de  dénégation,         374 

De  quelle  qualité  doit  ê^re  une  preuve 
pour  pouvoir  donner  lieu  a  condamner 
l'acculé  a  la  queftion  préparatt  iie  ,  420  , 

S'il  eft  permis  aux  Juges  qui  condam- 
nent un  acculé  a  la  queftion  prépara- 
toire ,  d'arrêter  par  leur  jugemeiu  que  les 
preuves  lubiifteiont  en  leur  entier ,      411 

S'il  eft  permis  a  cous  les  Juges  de  pro- 
noncer indiciis  mtinetitibiis  ,  aïz 

Si  ,  lorlque  le  Juge  a  vu  commettre  Je 
crime,  &  qu'il  n'y  a  point  d'autres  preu- 
ves,  il  peut  condamner  l'accufé  qui  dé- 
nie formellement  l'avoir  commis  ,  4  j  3 
Princes  du  'ang.  S'ils  ont  le  p>ouvoir  d'ac- 
corder lettres  de  grâce,  381 
Principal.  Juge  d'un  prêtre  principal  de 
collège  qui    prévarique   dans   fès  fonc- 
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Prije  de  corps  ,  voyez  Décret. 
Frife  à  partie ,  ce  que  c'eft ,  i  j^ 

Si  pour  prendre  un  Juge  à   partie  il. 
faut  en  obtenir  permifliou  de  la  cour , 

M7, 
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Quels  Juges  peuvent  connoître  de  la 
prile  à  partie  ,  ï;7 

Sentiment  de  Bornier  fur  la  prife  à 
partie,  réfute  ,  157,158 

Moyens  de  prife  à  partie,  ij-g 

Si  un  Juge  peut  être  pris  a  partie  hors 
dol ,  concuffion  &  fraude  ,  158 

Cas  où  la  contravention  aux  ordm- 
nances  eft  un  moyen  de  prile  a  partie , 

i;?. 161 

Si  une  faute  notable  commife  par  un 
Juge  dans  l'inftruélion  d'un  procès  cri- 
minel ,  eft  un  moyen  de  prife  à  partie , 

Si  un  Juge  qui  a  attenté  à  l'autorité  de 
la  cour  en  paflant  outre  au  préjudice  des 
défenfes,  peut  être  pris  à  partie,         162 

Si  les  procureurs  du  Roi  ou  fifcaux 
peuvent  être  pris  à  partie  ,  i6t 

Si  on  juge  la  prife  à  partie  avant  l'ap- 
pel,  162 

Voyez  Amende. 

Si  le  Juge  pris  à  partie  peut  refter  Juge, 
&  continuer  i'inftrudtion  ,  itfj 

Si  le  défaut  de  formalité  par  le  Juge, 
d'avoir  déclaré  à  l'accule  qu'il  entend  le 
juger  en  dernier  relfort ,  peut  donner 
lieu  à  la  prife  à  partie  ,  139  ,  140 

Si  la  demande  en  prife  à  partie  arrête 

l'exécution  du  décret ,  j  z  j 

Vrifon.   Si  l'on  peut  condamner  à  une  pri- 

ion  perpétuelle  ,  3  «  10 

Si  le  condainnc  au  bannidement  ou 
aux  galères  ,  doit  tenir  prifon  pour  les 
condamnations  pécuniaires  ,  6 

Si  la  prifon  tient  lieu  de  peine,  6 

Si  le  Juge  d'églife  peut  condamner  à 
une  prifon  perpétuelle,  218 

Sil  peut  u!er  du  terme  de  prifon  ,     21^ 

Priions  privées  défendues  ,  314 

Voyez  Maladie. 

Com^nent  la  prifon  doit  être  conftruite , 

358 

Arrêt  de  règlement  pour  les  prifons  , 
droits  &  fondions  des  greffiers  des  geôles, 
geôliers  ,  guichetiers    deldites    priions , 

718-724 

Bris  de  prifon  ,  voyez  Bris. 
prijonnier.  En  quel  cas  c'eft  à  la  partie  ci- 
vile à  fournir  les  aljmens  au  prifonnier, 

Prifonniers  malades  ,  54* 

De  la  nourriture  des  prifonniers,    341 
Si  un    prifonnier  peut   être  renfermé 
dans  une  prifon  empruntée  ,  Î4Î 

Si  l'on  peuc  contrader  avec  un  prilon- 


mer 


Î43 


Alodele  d'arrêt  pour  l'clargifleinf  nt  d'u^ 


MATIERES. 

prifonnier  arrêté  en  vertu  d'une  conver- 
(ion  d'ajournement  perfonnel  en  prife 
de  corps ,  49  j- 

Modèle  d'arrêt  de  défenfes  d'élargir 
Un  prisonnier  ,  qu'en  vertu  d'arrct  con- 
tradidoire ,  497 

Modèle  d'arrêt  pour  mettre  en  liberté 
Un  prifonnier  qui  infeâe  les  pri(bns  pat 
a  maladie,  ;oo  ,  ;oi 

Déclaration  du  Roi  portant  règlement 
fur  les  emprifonnemens ,  recommanda- 
tions ,  nourritures  des  prifonniers  par  les 
parties  civiles  &  élargi/fement  des  pri- 
fonniers ,  j88  -  j-90 

Arrêt  du  parlement  concernant  les 
taxes  &  falaires  pour  la  conduite  des  pri- 
sonniers &  pour  le  port  des  procédures , 

r>  •  .  ,  ^   7^^  *  1^7 

Privilège  des  deniers  de  charité  ,  / 

Privilège  des  ecclélîaftiques  ,  gentils- 
hommes &  fecrétaires  du  Roi  ,  de  de- 
mander d'être  jugés  les  chambres  alfem- 
blèes  ,  128  ,  J73  ,  222 

Privilège  des  ecclèûaftiques  en  matière 
criminelle,  165  -  222 

Si  un  particulier  peut  renoncer  à  un 
privilège  accordé  au  corps  dont  il  faic 
partie  ,  184 

Si  le  privilège  des  ecclélîaftlques ,  pour 
le  délit  commun  ,  a  lieu  dans  les  caufes 
commencées  avant  qu'ils  fulfent  clercs, 

184, i8f 

S'il  a  Heu  quand  ils  font  accufés  des 
crimes  de  la  compétence  des  élus  & 
cours  des  aides  ,  18^ 

S'il  a  lieu  en  faulfe  monnoie ,       iSj 

Voyez  OJjicier. 
Procédure,  voyez  Prévôt. 

Procédure  que  les  officiaui  doivent 
tenir  dans  l'inftruftion  des  procès  crimi- 
nels contre  les  eccléfiaftiques ,  voyez  0^- 
cial. 

Procédure  pour  ï'inftruèlion  Se  juge- 
ment des  procès  des  eccléfiafliques  ac- 
cuses de  cas  privilégiés  ,  voyez  Cas  pri-m, 
vilenie. 

Procédure  pour  t'inftrudion  des  pro- 
cès des  laies  qui  fe  trouvent  complices 
avec  un  ecclé/îaftique ,  209 

Voyez  Langue  latine. 

Procédure  quand  la  plainte  eft  rendue 
en  l'officialité  ,  &  qu'il  furvient  du  cas 
privilégié  }  voyez  InJlruRion  conjointe. 

Procédure  ,  quand  l'eccléfiaftique  eft 
devant  le  Juge  royal  ,  &  que  lui  ou  le 
promoteur  requiert   fon  renvoi ,   z  i  r  , 

ModçLe  d'arrc(  pour  recommencer  une 
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procédure  faite  par  un  feigneur  devanc 
Ion  Juge  ,  en  renvoyant  devant  un  Juge 
loyal  ,  fur  la  ûmple  requête  du  fei- 
gneur ,  &c.  50^ 

Arrêt  qui  ordonne  que  procédures 
faites  par  un  Juge  dans  les  prifons  d'un 
autre  Juge  »  feront  refaites  par  le  même 
3uge  dans  (bn  liège  ,  avec  pouvoir  de  ("e 
tranfporter  hors  fon  reifort  pour  rinftruc- 
lion  du  procès  ,  fi  befoin  elt  ,  yc& 

Déclaration  portant  défenfes  de  com- 
mettre d'autres  perfonnes  que  les  grefifiers 
pour  écrire  les  procc(iures  criminelles  , 

Edic  fur  les  délais  de  procédures  en  ma- 
tière criminelle  ,  pour  défauts  &  contu- 
maces ,  J5H 

Déclaration  en  forme  d'édit  concernanc 
les  procédures  criminelles  >         éçr,  ^ç6 

Arrêt  du  parlement  ,  portant  règle- 
ment pour  les  taxes  des  grojj'es  des  procé- 
dures criminelles  ,  700 
Procès. Si  le  Juge  doit  les  inftruire  &  ).uger  en 
perfonne  ,  &  s'il  j  peut  commettre  ,  no 

£n  quel  tems  on  appelle  un  procès 
criminel ,  procès  extraordinaire  ,   1 14  , 

De  quelle  manière  les  parlemens  & 
autres  cours  fnpérieures  jugent  le  pro- 
cès extraordinaire  fait  à  un  prcfident  ou 
confeilUr  ^  117^  li^ 

Si  l'un  des  Juges  commis  venant  à 
mourir ,  les  autres  peuvent  procéder  & 
juger ^  117 

Quelle  eft  la  peine  des  Juges  qui  com- 
mettent des  fautes  notables  en  l'inftruc- 
tion  des  procès  criminels,  139,  140,  1^9, 

Si  l'on  peut  procéder  à  rinftru<aion.  & 
au  jugement  d'un  procès  criminel  un 
jour  de  fête  ou  de  dimanche  ,  zj-j- 

Si  tous  l^s  a<3;es  5c  procédures  en  ma- 
tière criminelle,  peuvent  être  faits  par 
autres  que  par  les  greffiers  ,  268 

Procès  par  contumace  ,  voyez  Contu- 
mace. 

Delà  manière  de  faire  le  procès  arrr 
communautés  des  villes  ,  villages  ,  corps 
&  compagnies  ,  4-37-4  5  9 

Manière  de  faire  le  procès  au  cadavre 
eu  à  la  mémoire  d'un  défunt  ,     440-444 

Quels  font  les  procès  criminels  qui  ne 
peuvent  être  jugcs  de  relevée  ,    4f4  ,  4J  5 

Ufage  de  la  toui-ntlle  criminelle  du  par- 
lement  à  1  égard  de  ces  procès ,         45- j- 

Edit  du  Roi  concernant  les  procès  cri- 
minels qui  fe  font  aux  eccléûaftiques  , 

J8J,;84 
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Déclaration  du  Roi  en  explication  de 
cet  cdit,  f8f  ,  yS^ 

Autre  déclaration  du  Roi  concernant 
les  procès  criminels  dans  tout  le  royaume, 

619-65  I 

Arrêt  de  parlement  concernant  le  ju- 
gement des  procès  criminels ,  701 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi  con- 
ternant  les  frais  des  procès  criminels  qui 
s'i'nllruifent  à  la  requête  des  procureurs 
deSaMajefté,  7ij;,72<f 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement  pour 
t'infliruélion   des   procès    aux  cadavres , 

717-730 
Procès  -  verbal  de  queftioii  »  voyez    Quef-, 
tion. 

Ce  que  c'efl:  qu'un  procès- verbal,  2491 

Quelle  efl  la  forme  d'un  procès-ver- 
bal ,  &  quand  il  doit  être  dreiié  ,        249 

Comment  &  par  qui  il  doit  être  rédi- 
gé &figné,     ^  249 

5i  les  procès-verbaux  des  Juges  doi- 
vent être  vérifiés  »  25® 

Si  dans  le  cas  d'un  procès  verbal  d'une 
perfonne  blelfée  ,  le  Ju»e  doit  recevoir 
ià  plainte  par  le  procès-verbal,  ij» 

Ce  qu'on  doit  obferver  dans  le  procès- 
verbal  d'un  cadavre  »  ifo 

Dans  quel  tems  les  procès  -  verbaur 
doivent  être  remis  au  greffe,  i;o 

Style  d'un  procès-verbal  de  l'état  d'une 
perfonne  blelice  ,  lyo 

Style  d'un  procès-verbal  de  levée  d'un' 
corps  mort,.  150 

Voyez  Armes. 

Quand  te  procès- verbal  établit  le  corps 
du  délit  ,  2  j-j 

Style  d'un  procès  -  verbal  de  préda- 
tion de  ferment  par  les  médecins  &  chi- 
rurgiens,  ^  iyj  ,   1^^ 

Procès-verbal  de  l'état  des  pièces  pré- 
tendues fauilès  en  irvatiere  de  faux  prin- 
cipal ,  voyez  Faux  principal.  Faux  in- 
cident. 

Style  ou  modèle  d'un  procès -verbal 
contenant  l'état  de  la  pièce  arguée  de 
faux  ,  voyez  Faux. 

Combien   il  y  a  de  fortes  de  procès- 
verbaux  ,  3  iO 
Procureur  génér^il  du  Roi  ou  fifcal ,  voy.ez. 

partie  nub  ique. 
Procureur  du  Roi ,  voyiez  Partie  civife. 
Procureur.  Si  les  procureurs  fifcaux  peuvent 
faire  les  fondions  de  procureurs  des  par- 
ties en  matière  criminelle ,  1 5,  j 

Si  l'oi  peut  dépoter  par  procureur 
dans  une  information  ,  255 

S\  vjn  procureur  peut  être  contraint 
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de  dcpofer  des  faics  quii  Içaic  en  cette 
qualité  ,  266  ,   J75 

Piofejjïon.  Si  la  profeffion  que  fàic  l'accufé 
mile  dans  le  monitoire,  e(l  une  défîgna- 
tion  prohibée  ,  274 

promoteur.  En  quel  cas  le  promoteur  eft  tenu 
de  nommer  ion  dénonciateur,  194. 

S'il  doit  porter  fa  plainte  fur  une  dénon- 
ciation qui  contient  du  cas  privilégié ,  194 , 

S'il  doit  comprendre    dans  la  plainte 
tous  les  chefs  de  la  dénonciation  ,       194 
Ce  qu'il  doit  obferver  lorfqu'il  a  reçu 
une  dénonciation  ,  19/ 

S'il  peut  ne  pas  déférer  à  une  dcnon- 
ciatii  n  ,  19  j- 

S'il  peut  être  contraint  de  communi- 
quer la  dénonciation  au  procureur  du 
Roi ,  19; 

Voyez  G  refiers. 
Prononci.ition.  Si  un  condamné  par  fen- 
t^nce  ,  venant  à  mourir  avant  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt  confirmatif ,  foit  dans  les 
priions  ou  en  chemin  ,  eft  réputé  mort 
integri  jlatûs  ,  401-404 

Modèle  des  prononciations  en  matière 
criminelle,  ^66  -  474 

Prcjlituce.  Si  la  force  contre  une  proftituée 
publique  eft  puniflable  ,  ï?  >   39 

Déclaration  contre   les  proftituées  pu- 
bliques 5  24  ,    2J 
Projîuution  publique.  Quel  Juge  en  con- 
noît  ,  1,4 
Si  ceux  qui  tiennent  des  lieux  de  prot 
.    titution  ,    éc   les    proftituées   publiques , 
peuvent  être  témoins  ,  373 
Provî/ion.  Si   l'héritier  d'un  accufé  décède 
pendant  l'inftrudion  du  procès  ,  eft  tenu 
des    provifJons    adjugées    contre    l'accufc 
de  Ton  vivant  ,  i  j 
Si    la    feule   déclaration    d'une    fille  , 
quoique  non  proftituée  à  plufîeurs  ,  qui 
déclare    être    grofle    des    œuvres    d'un 
tel ,  fuffit   pour  obtenir  contre  lui  une 
provifion  ,                                                   17 
Même  queftion  par  rapport  à  une  do- 
meftique,  vis-à-vis  de  fon  maître,  18, 

Ce  que  c'eft  qu'une  fentence  de  provi- 
fion en  matière  criminelle,  ^52 

En  quel  cas  on  en  peut  accorder,  335 

Si  on  peut  obtenir  une  provifion  fans 
-xonclufions  de  la  partie  publique ,       55, 

Si  le  plaignant  &  Tacculé  peuvent 
avoir  tous  les  deux  provifion ,  555 

oi  celui  qui  a  obtenu  une  provifion 
$n  peut  demander  une  féconde,  335 

■Si  les  Juges  peuvent  prendre  des  épices 
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pour  jugemens  de  provifion  ,  jjj 

Si  l'exécution  des  fentences  de  provi- 
fion peut  être  furfife  ,  334 

Si  l'on  peut  faifir  une  provifion,    J34 

Contre  qui  ,  &  comment  une  fentence 
de  provifion  peut  être  exécutée  ,  3  34 

En  quel  cas  les  Sentences  de  provifion 
s'exécutent  nonobftant  &  fans  préjudice 
de  l'appel,  J3/ 

Si  une  provifion  peut  fe  demander  en 
tout  état  de  caufè,  33; 

Si  la  provifion  payée  doit  êcre  déduite 
fur  les  condamnations  pécuniaires  adju- 
gées à  l'accufé  ,  3  5  j 

Si  on  peut  condamner  un  impubère  ac- 
cufé en  une  provifion  ,  3  3  j 

Si  une  femme  qui  pourfuit  fa  féparation 
de  biens  &  d  habitation  ,  peut  demander 
une  provifion,  33^ 

Si  une  femme  accufée  d'adultere  peut 
demander  provifion  ,  33; 

S'il  peut  être  accordé  provifion  à  un 
religieux  contre  fon  abbé  ,  avec  qui  il 
eft  en  procès  criminel  ,  33^ 

Combien  de  tems  dure  une  (ènter.ce 
de  provifion  ,  }3tf 

Si  le  Juge  d'églife  peut  adjuger  une 
provifion  alimentaire ,  3  3  tf 

Si  les  dépens  faits  à  fin  de  paiement 
d'une  provifion  ont  le  même  privilège 
que  les  deniers  de  la  provifion  ,        33^ 

Modèle  de  requête  en  provifion  ,  336 , 

337 
Modèle  de  fentence  de  provifion  ,  337 
Publication.  Si   le  curé  ou   fon  vicaire  peu- 
vent  refufèr  de  publier  un    monitoire, 

274 
S'il  faut  être  prêtre  pour  faire  la  pu- 
blication d'un  menitoire,  274 
En  qtiel  tems  la  publication  d'un  mo- 
toire  doit  être  faite  ,   voyez  Monitoire, 
Pupille  ,  vojez  Mineur. 
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GESTION  ou  torture;  ce  que  c'eft 

418 
Si  la  queftion  eft  une  peine  ,  3,418, 

4.16 

Sortes  de  queftion  ,  418 

Comment  on  y  procède  ,  qui  en  doit 

drefler  le  procès  verbal  ,  423  ,  414 

Si  le  Juge  d'églife  peut  condamnera 

la  queftion  ,  221  ,   421 

Si  la  partie  publique  peut  aflifter  au 

procès-verbal  de  queftion,        2^j,i^6 

A  quoi  tend  la  queftion  préparatoire  , 

418  ,  419 
Cenrç 


TABLE    DES 

Gerîfe  de  queftion  a  Paris  ,     419  ,  420 

Comment  Cq  donne  la  cjueflion  à  l'eau  , 
&  celle  des  brodequins ,  420 

Genre  de  queftion  en  Normandie  Se 
Bretagne ,  410 

Çueftion  ordinaire  à  Paris,  410 

Çuefh'on  extraordinaire  ,  410 

En  quel  cas  on  ne  doit  point  condamner 
l'accu/e  à  la  queftion  préparatoire  ,    421 

Preuve  pour  donner  lieu  à  la  queftion 
préparatoire,  410,411 

S'il  eft  permis  aux  Juges  qui  condam- 
nent un  accufé  à  la  queftion  préparatoire 
d'arrêter  par  leur  jugement  que  les  preu- 
ves lubfifteront  en  leur  entier  ,  4  2.r 

Cas  où  l'on  condamne  un  accufé  a.  la 
queftion  &  où  l'on  ajoute,  nïhil  etfi  ai 
omnia  citra  mortem  ,  41,1 

Si  Vaccufé  qui  n'a  rien  avoué  à  la 
queftion  peut  tubir  quelque  condamna- 
tion ,  411  ,  421 

Queftion  préalable,  42a 

Si  tous/w^cj  peuvent  ordonner  que  l'ac- 
cu.fi y  fera  leulement  préfente,  41  j 

En  quels  cas  les  cours  le  peuvent,  413 

Jugement  à  la  queftion  ,  par  qui  & 
quand  doit  être  prononcé  ,  41 3 

Ce  qui  doit  être  obfervc  en  faifanc 
donner  la  queftion  ,  413  ,  414 

Avec  quelle  circon(peâ:ion  on  doit  or- 
donner laqueftion  préparatoire',  414,  41 5 

Si  l'on  peut  condamner  une  femme 
groflè  à  la  queftion  ,  425- 

fin  quel  cas  l'accufé  qui  n'y  a  rien 
avoué  doit  être  renvoyé  abfous  ,        42  j- 

Procès-verbal  de  queftion,  42^ ,31^,  419 

Voyez  Partie  civile.  Partie  publique. 

Si  la  déclaration  d'un  accufé  dans  la 
queftion  préparatoire  préjudicie  à  ce 
qu'il  dit  lorfqu'il  en  eft  retiré,         42^ 

Si  l'on  peut  condamner  toutes  fortes 
de  perlbnnes  à  la  queftion,       41^,42.7 

Ce  qu'on  obferve  en  donnant  la  quef- 
tion lorfqu'il  y  a  pluûeurs  accufés ,      417 

Si  la  queftion  doit  être  donnée  à  jeun , 

4i7 

Quelles  perfonnes  peuvent  &  ne  peu- 
vent dflîfter  à  11  queftion  ,  427 

Si  le  condam'né  a  la  queftion  prépa- 
ratoire, dont  l'innocence  a  été  avérée, 
peut  ,  ou  fes  enfans  ou  héritiers ,  lorfqu'il 
eft  mort  ,  incontinent  après  la  queftion  , 
prétendre  des  dommages  ?>c  intérêts  con- 
tre la  partie  civile  ,  427 ,  428 

Jugement  portant  que  Vaccufé  fera 
appliqué  à  la  queftioii  préalable,        428 

Voyez  Cûafefjlon.  Dépofition, 
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Quidam.  Si  l'on  peut  faire  le  procès  à  ua 
accule  fous  le  nom  de  quidam ,        40^ 
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.APPORT  d'experts.  S'il  doit  prévaloir 
a  une  enquête  ,  4^  ,  47 

Rapportât  médecins  &  chirorgiens,  2J1- 

2f4 

Comment  les  rapports  des  médecins  & 
chirurgiens  doivent  être  conçus  Se  ce 
qu'ils  doivent  contenir  ,  2jr 

S'il  doit  être  affirmé  ,  iji,2j4 

Si  les  médecins  &  chirurgiens  peuvent 
refufer  de  faire  leurs  rapports ,  ij-3 

Si  le  rapport  des  matrones  en  fait  de 
grofleile  ou  en  autre  cas  ,  doit  être  fait 
conjointement  avec  celui  des  médecins 
&  chirurgiens ,  1/2 

Si  l'on  peut  ordonner  on  fécond  rap- 
port ,  ZJi 

Pour  que  les  rapports  faflent  foi  ,  il 
faut  qu'ils  foient  ordonnés  par  le  Juge  » 

De  quelle  utilité  font  les  rapports  des 
médecins  &  chirurgiens  ,  en  fait  de  blef- 
fures  &  d'homicides ,  25  z 

En  quel  cas  les  médecins  &  chirur- 
giens qui  font  de  faux  rapports  font  pu- 
niflables ,  ayj 

Style  du  rapport ,  Z5  4 

Rapporteur.  S'il  peut  retirer  la  minute  de 

['information  du    greffe  pour  s'en  fervic 

dans  le  procès,  258 

Ufage  de  tribunaux  où  le  confeillec 
qui  a  fait  l'inftrudion  ne  peut  êcre  rap- 
porteur, 4  5J- 
Rapt  de  violence  oa  de  fcduâion  ,  û  les  or- 
donnances les  diftinguent  ,  jS 

Rapt  proprement  dit ,  jj 

Peina  de  ee  crime  ,  39 

Si  le  rapt  de  fcdoéiion  de  la  part  d'un 
eccléfiaftique  ,  eft  un  cas  privilégié  ,      3  8 

Si  ceux  qui  ont  confeiilé  ou  favorifé 
le  rapt  doivent  être  punis ,  39 

En  quel  cas  l'on  ajoute  foi  a  la  femme 
qui  fe  plaint  de  force  &  violence  ,  3  ^ 

Si  le  rapt  ou  viol  fe  peut  commettre 
en  la  perfonne  d'une  proftituée  ,  39 

Si  une  fille  ravie  peut  époufer  ion  ravif- 
lèur,  40 

Si  le  rapt  fe  peut  commertre  en  la  per- 
fonne des  mâles ,  40 

Ordonnances  contre  les  ravifTears, 40-42 

Rapt  de  violence  eft  un  cas  royal  ,  43 

Quel  Juge  doit  connoî-re  du  crime  de 
rapt  pat  force  &  violence ,  43 
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doit  prendre  la  pourfuice  extraordinaire  , 

278 
Voyez  Complices.  Héritiers.  Veuve. 
Ricelement  de  groiTelFe  ,.  voyez  Grojfejfe. 
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3)-7  ,  360,  361 
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donné par  jugement,  jfS 

En  quel  cas  le  récolement  vaut  ccn- 
/rontation  ,  3^9 

Forme  du  récolement  ,  3  j-^ 

Si  le  récolement  le  peut  réitérer  m  360 

.  Si  le  récolement  fe  fait  daiis  l'indruc- 

tion  par  contumace  ,  '.  360 

S'il  efl:  permis  aux  témoins  lors  du  lé- 
colement  de  s'expliquer  autrement  que 
dans  leurs  dépo/îtions  ,  3^1 

S'il  eft  nécellaire  de  receler  les  téiwojns 
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quand  l'aecufé  a  avoué  Ton  crime  par  Cei 
interrogatoires,  i66 

Si  la  dépoficion  d'un  témoin  qui  meurt 
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peut  faire  foi  ,  i^f 

Lorsqu'il  y  a  plufieurs  accufés  il  faut 
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Si.  confrontations  les  uns  aux  autres  ,36^ 
Si  des  témoins  ouïs  dans  les  informa- 
tions que  la  partie  civile  ou  pubL"^ue 
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récolés  â:  confrontés  ,  367 
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ront récolcs  &  confrontés  ,  37  y 
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Recammandarejfes,  An  et  du  parlement  ,  qui 
les  concerne  ,  ainfi  c[ue  les  memiifes  Se 
nourrices ,                                        706  ,  70  J 
Recommandations  de  pri/ônniers.  Si  on  ad- 
met aîi-  parlement  de  Paris  des  recom- 
mandations pour  dettes  contre  un  accufé 
déchdrgé,  7 
Si  les  greffiers  des  geôles  peuvent  pren- 
dre quelque  chofe  pour  les-  recomman- 
dations ,                                                3Î9' 
Si  mie  recommandation  doit  être  figni- 
fiée  au  prifonnier  ,  &:  par  qui  ,    3  39  ,  340- 
Si  on   peut  recommander  pour  dette 
civile  un  prilon^ier  pour  crime  ,      ,340 
Comment   l'aéle  de  recommandation 
doit  être  conçu  ,-                                    3  4°'' 
Voyez  Emprijonnement.   Geôlier^  Con- 
trainte par  corps. 
Réconciliation.  Si  le  mari  qui  s'efl:  réconci- 
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conde fois  d'adulterc',                            IZ' 
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Reconnoijj'ance  des   e'critwes    Sc  /îgnatures 
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ftntation  des  écritures  &  fgnatutes  pri- 
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repréfentation    des  pièces  à    Vaccufé  Se 
du  paraphe  d'icelles  ,  31e  ;  du  corps  d'é- 
critures  à  faite  par  ï accufé  ,  des  nou^ 
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.Caufes -valables  de  récufation  ,   ifi  , 

Si  l'on  peut  récufer  tout  un  fiége  ou 
.     .tout  un  préiidial ,  i  ji 

Si  le  Juge  qui  fait  des  caufes  valables 
de  récufation  en  fa  perfonnc  ei\  tenu  d'en 
faire  fa  déclaration  ,  ifz 

Comment  les  récufations  doivent  être 
;     propofces  3  152  ,  if  5 

Où  doit  être  jugé  l'appel  des  fentences 
de  récufation ,  1^3 

Si  l'amende  d'une  récufation  non  va- 
Jable  eft  arbitraire  ,  153 

Si  le  Juge  qui  a  été  juge  mal  rccafc 
peut  demander  réparation  ,  &  fi  en  ce 
cas  il  peur  demeurer  Juge  ,  155 

Si  un  procureur  du  Roi  peut  être  va- 
lablement rçcufé ,  ifj  ,  1^4 

Si  on  peut  fe  départir  de  la  récufa- 
tioa  ,  154 

Si  le  récufant  qui  procède  volontaire- 
ment devant  le  Juge  récufé  ,  eiï  cenfé 
s'être  défifté  de  la  récufation,  ij-4 

Si  le  procureur  fifcal  peut  faire  les 
fondions  de  récufé,  1^4 

Si  une  demande  en  récufation  fufpend 
rinfiruétipn  du  procès ,  i,j  j- 

Si  un  Juge  récufé  peut  reprocher  les 
témoins  produits  par  le  récufant  poar 
juftifîer  les  caufes  de  récufation,      ijif 

De  la  récufation  des  prévôts  des  maré- 
chaux ,  1^6 

Si  les  .experts   nommés  en  matière 
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de  faux  principal  peuvent  être  rccu/és , 

Voyez  Décret.  Prévôt. 
Jiegiftre.  Si  les  greffiers  doivent  avoir  re- 
giflre  de  toutes  les  procédures ,  260 

J'ourquoi  les  greffiers  des  Juges  infé- 
^rieurs  doivent  envoyer  chaque  année  au 
greffe  du  fiége  fopérieur  un  extvait  de 
leur  regiftre  criminel,  ^^o 

Regillre  des  greffiers  des  geôles  ,  com- 
bien ils  en  doivent  avoir  ,  &  en  quelle 
forme,  33  S 

Jie^/e ,  in  mitiorem.  Arrêt  du  confeil  d'état 
privé ,  qui  juge  que  cette  règle  doit  avoir 
lieu  en  faveur  de  l'accufé  incidemment  , 
dans  l'inflruifcion  ou  jugement  de  l'accu- 
fation  incidence  contre  lui  intentée  ,  quoi- 
que les  parties  foienc  refpeâivement  ac- 
cufés  &  accufateurs  ,  7  3  5-73'^ 

iîf^/fOTf/z^  à  l'extraordinaire  ,       ■.    349  5  3J'^ 
RehabiUtacion..  Lettres  de  réhabilitation  ,  ce 
que  c'efl:  ,  388 

En  quel  cas  elles  s'accorderrt,  388,  589 
Leur  principal  effet  ,  389 

Quelles  petfonnes  en  ont ,  ou  n'en  ont 
pas  befoin  ,  389 

Reine.  Si  la  reine  a  le  pouvoir  d'accorder 
des  lettres  de  grâce,  381 

Rilevée.  Quels  Cont  le^  procès  qui  ne   peu- 
vent être  jugés  de  relevée  ,         4f4,4j-j 
Religieux  accufés  de  crimes  commis  dans 
le  cloître,  par  qui  doivent -ils  être  ju- 
gés, aof.ao^ 
S'ils  peuvent  être  condamnés  à  la  quef- 
tion  ,  4:2.6 
Religion.    Déclaration    concernant  la   reli- 
gion  P.  R.                                        648-^,-5 
Rémlffïon,   Si   les   lettres    de    rémiilion    éc 

pardon    en   cas    non    réniiflibles   font   va- 
lables ,  42 

Si  l'en  eft  obligé  d'obtenir  lettres  de 
rémillion  pour  homicide  cafuel  ,   80,  81 

S'il  en  faut  obtenir  dans  le  cas  de  l'ho- 
micide d'une  perfonne ,  82. 

Si  ellçs  font  néceffaires  dans  le  cas  de 
l'homicide  nécelfaire  ,  gj 

La  cour  ,  en  entérinant  les  lettres  de 
lémiffion  ,  peut  infliger  quelques  peines 
légères,  384,  58^ 

Ufage  du  parlement  de  Paris  quant  aux 

Jettres  de  rémiffion  ;  cas  où  il  ne  peut 

.  en  cccnoître  ,  ainfi  que  le  Juge  inférieur 

auquel  elles  (ont  adrellces ,  3  8tf 

Çluid  ,  lorfqu'il  fe  trouve  des  nullités 
dans  rinftruftion  du  procès?  jStf 

Déclaration  fur  les  lettres  de  rémif- 
.  fion  ,  .    614,617 
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clc/IaRiques  accufés  de  cas  privilégiés , 
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au  renvoi  requis   par   les  eccic/îaftiques 
accufés ,  ou  par  les  promoteurs,         189 
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ïcquis ,  informer  feu!  par  addition  ,  «91  , 

Renvoi  requis  par  un  ecdéûaftique  ac- 
tuTé  ,  exempt ,  voyez  Exempt, 
Modèle  de  l'arrêt  qu'on  donne. à  celui 
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Requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  Roi.  Ju- 
gement fouvcrain  qui  condamne  au  car- 
can ,  à  la  flécriffure  ,  &  aux  galères  ponr 
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Révifion.  Des  lettres  de  révifion  ,  3&9  ,  390 
Rogneurs  de  monnoie  ,  voyez  Aîonnoie. 
Rois  ,  (  les  )  voyez  Pairs. 
Romains  ,  voyez  Mari. 
Roue,  origine  de  ce  fapplice  ,  9 
Quel  en  écoit  autrefois  l'inftrument , 
&  comment  s'en  fait  aujourd'hui  l'exé- 
cution ,                                                       9 
Si  les  femmes  peuvent  être  condam- 
nées à  la  roue  ,                                 9,88 
Si  les  prêtres  8c  autres  eccUfiaftiques 
y  peuvent  êtres  condamnés,                  9 
Jugement  à  la  roue,                    467 


»3  JCRiTMENS.    Quels    l^cremens  doivent 
être  adminiftrés  ou  offerts  aux  condam- 
nés au  dernier  fapplice,  462, 
SacriUge.  Si  facrilége  eft  casroyal ,  114,  i2y 
Diftinél:ion  du  crime  de  facrilége  ,12^ 
Quelle  eft  la  peine  du  facrilége  ,  ny 
Si  les  coupables  de  ce  crime  peuvent 
être  admis  à  dépofer  dans  une  informa- 
tion ,  37Î 
Sage- femme.  En  quel  cas  les  fages- fem- 
mes   ôc    matrones    peuvent    faire    rap- 
port ,                                                              2/2. 
Si  elles  doivent  faire  le  rapport  con- 
jointement avec  les  naédecins  5c  chirur- 
giens ,                                               fis^ 


MATIERES      ^  X25, 

SaiJîe.Si  les  deniers  adjugés  pour  provifîon 

peuvent  être  faiiis ,  334 

Saijie  Se  annotation  de   biens    d'un  accufé 

en  cas  de  contumace  ,  392 

Si  le  Juge  d'églife  peut   l'ordonner  , 

100  ,  201' 
SaiJie  ou  féqueflre.  Diftindion  entre  la  faifie 
X)U  le  féqueftre  ordonné  rationc pojfejjlo- 
nis  ,  de  celle  décernée  raiione  contuma' 
ci& ,  zoi 

Scandale.  Défenfes  à  tous  Juges  d'ordonner 
qu'une  perfonne  fera  amenée  fans  fcan- 
dale ,  324 

Sceau.  Si  ceux  qui  falfîfient  les  fèings  ou 
fceaux  du  Roi ,  font  criminels  de  iefe- 
majelté ,  6S 

Scellé  Car  les  biens  d'un  décrété,  328 

Secret.  En  quel  cas  un  accufé  doit  être  ou 
n'erre  pas  au  fecrer ,  ^^f 

Secrétaires  du  Roi.  Leur  privilège  en  ma- 
tière criminelle,  11.8  ,  13^ 
Secrétaire  d'état.  Déclaration   du   Roi  por- 
tant peine  de  mort  contre  ceux  qui  con- 
treferont   les  JIgnatures    des    fecrétaiies 
d'étac ,  dans  les  chofes  qui  concernent  les 
fonélions  de  leurs  charges,      ^27,  6-28 
Sédition.  Si  ceux  qui  excitent  à  fédition  font 
coupables  de  lefé-  majeflé  ,  éj 
Scdudlon  ,  voyez  Rapt.  Mariage. 
Seigneur.  Si  le  feigneur  peut  rendre  plainte 
devant  Ton   Juge  ,                                104, 
Modèle    d'arrêt  pour    permettre  à  un 
feigneur  de  faire  inflruire  &  juger  par 
Con  Juge    un  procès  par  lui  commencé 
en  la  conciergerie  ,  attendu  que  fes  pri- 
fons  ne  font  pas  fûtes  ,  Se  qu'il  oq  peut 
avoir  de  gradués  ,                                joz 
Voyezro  Pcédure. 
Seigneur  de  fiefs  ,    voyez  adultère. 
Seigneurs  hauts-jufticiers.  S'ils  font  tenus  de 
le  charger  des  enfans  expofcs ,              %2 
En  quels'  cas  ils  font  tenu5  des  peines 
pécuniaires  prononncées  contre  lews  Juges 
&  officiers  ,                                           j  j  — 
Sellette.  En  quel  cas  le- dernier  interroga- 
toire nefe  doit  pas  faire  fur  la  lêllette,  348. 
Sénéchal ,  voyez  Bailli. 
Sentence  de  provifîon  ;  ce  que  c'efb  ,  voyez 

Provifion. 
Sentence.  En  quelle  jurifdidion  l'accufé  peut 
fe  pourvoir  en  caflation  de    la  fentence 
de  compétence  ,  i^g 

Sentence    prévôtale ,   au    nombre   de 
quels  Juges  peut  être  rendue,  j^s 

Combien  il  doit  être  fait  de  minutes  des 
jugemens  prévôtaur  ,  148,  14^ 

Sentence  d'abfolution  ,  voyez  Abfolu' 
tion,  Dépens^ 


«50  TABLE    DES 

^       Sentences  &  arrêrs  en   matierf  crimi- 
■[  ïielle  ,  avec  leurs  formules ,     451  Se  (uiv. 
Voyez  Jue;e, 

IVIofiele    de    défenfes    d'exccuter    ane 
■   fcnrence  diffinitive,  49  j 

ojçu^jîre.  Voyez  Saijîe, 
S^.rg^ns.   A    qui    appartient  la  connoifTance 
des    excès  commis  en  la  per/ïjnne  d'un 
huiffier  ou  fergent  exécutant  les  mande- 
-  mens  de  juRice,  izj,   524 

Quel  Juge  connoic  des  délits  des  fer- 
gens  lexpîo'tans  dans  l'étendue  d'une  ju- 
,  rifdKflion  étrangère,  127 

Attribution  des  huifllers  &  fergens  du 
chât^let  de  Paris ,  127 

S'ils  peuvent  recevoir  pbintes ,        241 
Quels     huiffiers    &     lergens    peuvent 
mettre  à    exécution   un  décret ,   hors  la 
jurifdidion    d'où   il    efl    émané  ,     &   ce 
■    qu'ils  doivent  taire  en  cas  de  rébellion  , 

^2}  ,   324 

.En  quels   cas    les  huiflîers  ou    fergens 

(è  trompant  dans  la  capture  ,  encourent 

domuTiges  &  intérêts  ,  324 

Forme    de    répétition    des  fergens   & 


records 


3^7 


Cette  répétition  ne  doit  pas  être  par 

forme  de  récolement  ,  mais  par  forme 

de  dépo/i'ion  ,  317 

Sermcnf.   Si  le  faux  ferment  efl:  punilTable  , 

4f 

Style  i2  proccs-verbal  de  preflation  de 

lèrment    par    médecins    &  chirurgiens  , 

Si  les  témoins  venus  à  révélation  fur 

.    nionitoire.,  prêtent  lèrment  au   curé  ou 

.  au  vicaire  ,  z-j6 

Si  les  acciifés  avant  leur  interrogatoire 

doivent  prêter  lërment ,  544*  }49 

Qiiand  les   accufés  doivent  réitérer  le 

ferment  ,  344 

Serruriers  qui  font  des  fauifes   clefs  à  l'in- 

-fçu  des  maîtres ,  comment  punis ,         5-0 

Servante.  Si    une    fervante   doit  être   crue 

dans    fa   déclaration  ,   que   l'enfant  dont 

'  tUe  efl:  groUe  vient  tle  l'on  maître  ,18, 

33<J 

Serviteurs  ,  voyez  Domejliques. 

Signature.  Si  les  experts  qui   déclarent  que 

• '-fa  fignature  efl:  faulFe  ,  doivent  être  crus  , 

'   lorfque  les  témoins  de  l'enquête  dépofent 

•  avoir  vu  figner  l'ade,  46  ,  47 

Si  la  lignature  du  Juge  &  du  plaignant 

à  chaque  feuillet  de  la  plainte  ert  nécei- 

laire  ,  2-41 

Si  la  fignature  du  Juge  ,   du  greffier 

£c  Hu  térooin ,  font  néceliairesà  chaque 


dépolitiouj 


.x'z6^ 


MATIERES. 

Si  le  défaut  de  fîgnatHre  pal*  leTug* 
a  chaque  page  de  la  minute  des  infor- 
mations emporte  nullité  ,  z6tj 
Signification  des  décrets  ,                         5iï' 

Si  les  décrets  de  prife  de  corps  doivent 

être  lîgnifics  ,  311 

Simonie  ,  ce  que  c'efl: ,  170 

Si  la  (imonie  efl:  délit  commun  ,      170 

En  quel  cas  le  Juge  royal  en  peut  con- 
noîcre  ,  170  ,  171 

Si  le  Jugt  royal  qui  connoît  de  la 
fimonie  ,  peut  punir  Veccléfiajlique  accu- 
fé  d'antres  peines  que  de  la  privation  du 
bénéfice  qui  fait  le  fujet  du  procès ,  171  , 

Si  le  crime  de  fimonie  fe  peur  prefcrire  , 
&  par  quel  lems ,  240 

Sodomie,  Peine  de  ce  crime  ,  43  ,   44 

Saur.  Si  Ton  peut  contraindre  la  lœur  de 
dépofer  contre  fon  frère,  zéj 

S'Tlddt  reconnu  traître,  qui  refufe  d'obéir, 
ou  met  fans  ordre  la  main  aux  armes  , 
ou  s'endort  en  fentinelle  ,  s'il  peut  être 
tué  par  (on  capitaine  ,  79 

Q<ieîs  Juges  connoillent  des  crimes 
des  îoldais  en  parnifon  ,  106 

Solidité.  En  quels  cas  les  condamnations 
de  dépens   font  lolidaires  ,  4^9 

Solliciteurs  ,  voyez  avocat. 
Son  de  trompe  ,  voyez  Trompe. 
Sorciers.    Edit  Contre  les  forciers  ,  devins  , 
empoifonneurs,  Sec.  50,^11-^14 

Comment  les  forciers  &  prétendus  de- 
vins (ont  punis  ,  .  99 
Sortilège  ;  ce  que  c'efl  que  fortilcge  ,98,^9 
A  quel  Juge  appartient  la  conjioi/Iànce 
du  crune  de  fortilcge,  9»/ 
Si  ce  crime  efl  un  cas  royal  ,          100 
Très  belles  Loix  ,  a  cet  égard  ,  dans 
les  li/res  de  Juftinien  .                           9<> 
S'il  efl:  permis  de  faire  preuve  de  for- 
tilége  par  attouchement  d'un  fer  chaud  , 

JOO 

Seudiacre.S'W  peut  publier  monitoire  ,     174 
Sourds.   Manière  de    faire    les   procès  aux 

fourds  &  muets  ,  voyez  Mue: s. 
Style.  En  quoi  confilte  le  véritible  flyle  , 

24.6 

Subflitut.  Si  le  fubflitut  peut  par  fon  ac- 
quiefcement  à  une  fentence  ,  empêcher 
M.  le  procureur  général  d'en  inierjetter 
appel,  13  f 

Subflitution,  Si  la  mort  civile  donne  ouver- 
ture à  lafubftitution  ,  14 
Si  les  fubflitutions  finllfent  par  je 
crime  de  lefe-majeflé  ,                      14  ,  72 

SucceJJion.  S\  un  accufé.  pe.ut  pendant  l'ap- 
.pel  recueillir  une  fuccelTion ,  i ^ 
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ïn  quel  cas  un  condamne  à  mort  peut 
ou  ne  peut  pas  recueillir  une  lucceffion,  471? 
Si  le  parricide  luccede  à  celui  à  qui  il 
a  caufé  la  mort ,  90 

Si  les  enfans  le  peuvent,  90 

iîpoliation  de  fuccedion  ,  voyez  Héri- 
tiers. 

Si  le  prcfoinptif  héritier  qui  n'a  p«s 
révélé  ia  confpiration  contre  le  défunt 
eu  qui  n'a  ponit  vengé  fa  mort  ,  peut  lui 
fucccder  ,  2x9  ,  ijo 

S^^geflion  ,   voyez  Jnfcriptïon  de  faux. 
Supérieurs  de     ouveiit.  Jurifdidion  des  fu- 
pcrieurs  lui  leurs  religieux,  205 

Sous  quelle  peine  tenus  de  faire  com- 
paroir leurs  religieux  aflîgnés  pour  té- 
moigner ,  être  recelés  &  confrontés  ,  16^ 
SuppLce  ,  voyez  Peine. 
Sappofition  de  p^rt ,  voyez  Part, 
Supprelfion  de  part ,  voyez  Vart, 
Sûreté^  voyez  Po'-ice. 
Surnom  ,  voyez  I^om. 
Sufpenjîan  ,  voyez  Interdiêlion. 


A  s  LE  Az  marbre.  Si  elle  peut  con- 
noître  de  l'encérimenc  de  lettres  de 
grâce  à  eux  adreilées  pour  crime  de  gens 
de  guerre  ,  380 

Taxe  dus  témoins  en  matière  criminelle ,  par 
qui  elle  doit  être  faite,  170 

Si  les  parties  peu.ent  donner  quelque 
cholè  aux  témoins  ,  fans  que  le  Juge  Tait 
ordonne ,  170 

Si  !  oinirtion  de  mention  que  le  témoin 
a  requis  taxe,  ou  de  faire  cette  taxe, 
ediporte  nullité  ,  170 

faKc  de  groHes  ,  voyez  Procédure. 
J'eVKjj/j.j.  Peine  des  faux  témoins,  44 

Si  les  témoins  qui  dépofent  avoir  vu 
fig,ner  l'adle  ,  l'ont  préférés  aux  experts , 

4^  .  47 

Si  des  témoins  finguliers  en  crime 
d'ufuie   ùiffîfent,  96 

Si  l'on  peut  admettre  la  preuve  par 
témoins  ,  que  depui-;  robligation  le  dé- 
biteur a  payé  tous  les  ans  les  intéicts  de 
la  lomme  portée  par  l'obligation  ,       9<î 

Si  un  Juge  reculé  peut  reprocher  les 
témoins  pioduits  par  le  reculant  pour 
juftiHer  les  faits  dé  rccufation  ,  ij6 

Si  le  Juge  qui  a  connu  d'une  affaire 
criminelle  ,  &  qui  a  renvoyé  l'accufé  ab- 
fous  efl:  compétent  de  prononcer  contre 
Its  faux  témoins  y  2.4 î 

Si  le  dénonciateur  ou  la  panie  civile 
peuvent  être  témoins ,  14^ 


Par  qui  les  téiîïoins  peurent  être  ad 
niiniilrcs  ,  if  î 

Si  un  témoin  malade  ou  abfênt  peut 
envoyer  (a  dépofition  par  écrit  ,  ou  dé- 
poser par  procureur  ,  2,;  î 

Si  en  matière  criminelle  le  nombre  des 
témoins  à  entendre  efl;  limité  ,  i  f  5 

Nombre  de  témoins  qu'un  Juge  pru- 
dent doit  entendre,  2jy 

Si  le  témoin  peut  ajouter  ou  dimi- 
nuer a  fa  dépofition  lorfqu'clle  eft  clo(è  , 

Ce  qu'il  y  auroit  à  faire  C\  ,  n'y  ayant 
point  eu  de  décret  faute  de  preuve ,  les 
mêmes  témoins  entendus  &  qui  avoienc 
die  ne  rien    favoir  ,    fè  préfèncent   pour 
charger  quelqu'un  du  crime,  i^6  ,  257 
Si  les   témoins  entendus  dans  une  in- 
formation déclarée  nulle,  peuvent  dépo- 
fer  dans  la  nouvelle  information  ,       zCo- 
Si  les  témoins  peuvent  être   enterdus 
deux  fois   en  dcpohtion   pour   railon  da 
même  fait ,  zy? 

Témoins  qui  doivent  être  entendus 
dans  l'information  ,  iéj  ,  ^66 

Si  les  impubères  peuvent  être  rémoins 
en  matière  criminelle,  2^5,    37  J 

Si  on  peut  ordonner  que  les  témoins 
entendus  le  (eroi)t  de  nouveau  ,  2;7' 

Les  perfonnes  alignées  pour  être  ouïes- 
en  témoignage,  recelées  ou  confrontées,, 
(èront  tenues  de  comparoir  pour  facis- 
laire  aux  affignations  ;  lous.  quelle  peine  ,, 

Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être  con- 
traintes d'être  témoins  ,  16.5  ,  26C 
Ce' que  les  témoins  doivent  faire  avanr 

<^ue  de  dépofer  ,  ■^^j 

En  t]uels  cas  ils  peuvent  erre  entendus 
fans  alfignation  ,  157 

Si  les  parties  peuvent  doiincr  quelque 
ehofe  aux  témoins  fans  que  le  Juge  l'ait 
ordonné  ,  2,70 

Si  les  témoins  ouïs  dans  l'information 
peuvent  dépoier  une  leconde  fo:s  en  vertu 
d'un  monitoire ,  ^71 

Sj  un  témoin  qui  vient  à  révélation, 
prête  fevmçnt  en  donnant  la  révélation 
au  curé  ou  vicaire  ,  27^: 

Porm.ilifés  à  obfei'ver  par  le  Juge  quant 
à  l'interrogatoire  des  témoins  afligncs  qui 
n'entendent  pas  la  langue  Irançoilë  ,.54^ 

■Voyez  Faux  principal.  Faux  incident^ 

Témoins  qui  ne  doivent  être  ni  réco- 
lés  ni  confrontes,  3  jg. 

5i  les  témoins  peuvent  refufer  le  ré- 
colement  &c  la  conf  miation  j,  }  j^g 

Voyez  Confrontation^ 
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Comment  reroient  punis  des  témoins 
qui  depuis  leur  récolement  récraâeroienc 
leur  dépoûtion  ,  ou  les  ciiangeroienc  dans 
des  circonftances  efrentielles  ,  }6t 

Si  les  déclarations  ^faites  par  les  té- 
moins depuis  i'inforaiacion  ,  font  va- 
lables ,  364 

Si  la  dcpofitioti  d'un  témoin  qui  meure 
ians  avoir  été  recelé  ni  confronté  ,  peut 
faire  foi  dans  une  accufation  grave  ,  ^eé 

Si  des  témoins  ouïs  dans  des  informa- 
tions jointes  incidemment  au  procès  prin- 
cipal ,  doivent  être  rccoIc5  &  confrontés  , 

367 

Si  les  témoins  parens  du  dénonciateur, 
peuvent  être  récusés  ,  3/Î8 

Combien  il  faut  de  témoins  pour  faire 
preuve  complette ,  j/i 

Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être  té- 
moms  en  iiiatiere  criminelle  ,  j7j 

Arrêt  qui  a  ordonné  que  des  témoins 
feront  de  nouveau  récolcs  &  confrontés 
par  un  officiai  conjointement  avec  le 
lieutenant  criminel  ,  fur  la  fimple  re- 
quête du  ...  .  fans  voir  la  procédure  , 
parce  qu'il  y  avoit  une  première  accula- 
tion  dont  la  procédure  avoit  cié  déclarée 
abuûve  &  renvoyée  au  même  Juge,  &c. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  Roi  qui 
^  règle  fur  quel  pied  feront  taxés  les  lâ- 
laires  des  témoins,  médecins  ,  chirurgiens 
&  autres  qui  leront  entendus  &  dont  le 
miniftere  fera  nécelTaire  dans  les  procé- 
dures inftruites  aux  frais  de  SaAIajefté, 

Tarif  defdits  falaires ,  751,751 

fejlanient.    Des    teftamens  faits   avant    ou 

après  le  crime  commis,  n 

Si  l'on  peut  Ce  fervir  du  monitoire  à 
fin  de  preuve  qu'une  perfonne  a  été  em- 
pêchée de  faire  fon  teftament ,  ou  qu'il 
a  été  jette  au  feu  ,  déchiré  ou  fupprimé 
pai-  un  héritier  ,  277 ,  278 

Modèle  de  teftaraent  de  mort ,       48  j 
Tréfoners  ,  voyez  Receveurs. 
Torture  ,  voyez  Queflion. 
Tournelle.  Chambre  de  la  toumelle ,        r^g 

Si  les  confeillers  clercs  peuvent  être  de 
fervice  à  la  tournelle  ,  129 

Quels  procès  s'y  portent,  129 

Déclaration  du  Roi  qui  ordonne  que 
les  différentes  affaires  pendantes  devant 
Jes  Juges  de  la  chambre  de  la  tournelle 
crimmelle  continueront  d'y  être  inftruites 
&  jugées  ,  nonobftant  le  changement  de 


S    MATLEREiS. 

Tranfatlion.  S'il  cioit/permîs  chez  les  Ro- 
mains de  tranlîger  fur  l'adultère  ,       26 

Si  celui  qui  a  tranfigé  fur  une  pièce 
foupçonné  de  faux  ,  peut  enfuite  l'impu- 
gner  de  faux ,  4^ 

En  quel  cas  tranfadion  fur.ufure  eft 
valable  ou  non  ,  9^ 

Si  Ion  peut  tranfiger  fur  toutes  fortes 
de  crimes  ,  128  ;  fur  le  crime  d'adultère  , 
228  ;  fur  le  crime  de  faux  ,      129  ,315 

Si  les  feigneurs  ou  leurs  officiers  peu- 
vent tranfiger  fur  crimes  ,  12^ 

Si  les  tranfadions  fur  délits  qui  mé- 
ritent peine  affliéiive  ,  peuvent  empêcher 
la  partie  publique  de  pourfuivre  les  cri- 


mes 


4Î9 


fer vice , 


é^S 


Tranjlaiions  de  prifonniers ,  voyez  Exécu- 
toires. 
Tra/îfport.hnx  dépens  de  qui  fe  fait  le  tranf- 
port  de  l'acculé  ,  es  prifons  du  Juge  de- 
vant qui  le  renvoi  a  été  fait ,  i  ï^ 

Ce  qui  doit  entrer  dans  l'exécutoire  du 
montant  des  frais  de  tranfport ,  1 1^ 

Contre  qui  l'exécutoire  pour  tranfport 
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Roi ,  321 

Valet ,  voyez  Domefiique. 
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vifites  dans  les  maifons  fans  ordonnance 
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fait  de  vol  &  de  larcin ,  5^ 

Voyez  Juge. 
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tous  aflei  i-èqûîs  &  nécefl'aîj'es ,  fane  demander  aotl'e  permifllon  ;  et  nonobftane  claw 
xiieur  de  Haro  ,  Charte  Normande,  &  Lettres  à  «e  contraires.  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donne"  à  Verfailles  le  trente -unième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  foixante-huit,  &  de  notre  règne  le  cinquante-quatrième.  Par  le  Roi  en 
ion  Confeil ,  LE  BEGUE. 

,  Regifiré  fur  le  Regijlre  XFII  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Paris  ,  N'*.  ijtff  t  fol.  f^S  ,  conformémeac  au  Règlement  de  jjzj.  A 
f*aris  ^  le  $  janvier  17^3.  BRI ASSON  ,  S/ndip. 
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